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POUR  1835. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITUE  PREMIER. 

Ouverture  de  la  session  législative.  —  Vérification  des  pouvoirs  ,  organisation 
des  bureaux.  —  Discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Pvoi.  — 
Objets  divers.  —  Loi  sur  la  liste  civile. 

1_JA  session  législative  avait  été  ouvert  ,  le  22  décembre  1824, 
par  ce  beau  discours  qu'il  faut  l'egarder  comme  la  première  pensée 
du  nouveau  règne.  La  vérification  des  pouvoirs,  qui  offre  ordinai- 
rement quelques  débats ,  précurseurs  des  orages  de  la  session  ,  n'en 
souleva  cette  fois-ci  aucun.  Quelques-uns  des  nouveaux  députés 
élus,  MM.  Labbey  de  Pompières,  de  Fougières  et  de  Courtivron, 
avaient  été  admis  sans  difficulté;  l'admission  des  autres  (MM.  Bu- 
rosse,  Knopff,  Dupont  de  l'Eure  et  Chabaud  de  la  Tour)  ne  fut 
qu'ajournée  jusqu'à  production  des  pièces,  qu'ils  déposèrent  quel- 
ques jours  après.  Une  seule  nomination  faite  postérieurement,  celle 
de  M.  Lebeau ,  élu  par  l'arrondissement  de  Pontoise,  excita  des 
réclamations  qui  furent  vivement  appuyées  par  le  général  Foy.  Le 
candidat  libéral  (  M.  Alexandre  de  Lameth  )  avait  obtenu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  ii5  suffrages,  et  M.  Lebeau  84;  au  second 
tour,  celui-ci  en  obtint  117.  Le  général  Foy  en  concluait  qu'il  y 
avait  eu,  dans  cette  révolution  subite  de  suffrages,  des  pratiques 
annuaire  hist.  pour  iSaS.  i 
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ministérielles  illégales  :  et  il  demandait  l'ajournement  de  l'admis- 
sion dn  député  élu,  jusqu'au  rapport  qui  devait  être  fait  d'une  péti- 
tion relative  à  cette  affaire.  La  nomination  fut  reconnue  régulière 
(14  février),  mais  l'admission  fut  ajournée  jusqu'à  production 
des  pièces  nécessaires  pour  établir  l'éliijibilité  du  candidat  élu. 
On  anticipe  ici  sur  l'ordre  des   faits  pour  n'y  plus  revenir. 

La  composition  des  bureaux  eut  lieu  dans  les  deux  Chambres  avec 
les  formalités  accoutumées.  Les  secrétaires  nommés  à  celle  des  pairi 
furent  MM.  le  marquis  de  Rosambo,  le  vicomte  de  Bonald,  le  mar- 
quis de  Lauriston ,  et  le  duc  de  Crillon. 

(23  déccm.)  Avant  que  la  chambre  des  députés,  constituée  pro- 
visoirement sous  la  présidence  du  doyen  d'âge  (M.  Chilhaud  de 
la  Rigaudie),  ne  procédât  à  l'élection  des  candidats  à  la  présidence, 
M.  de  Feligonde  demanda  que  cette  élection  fût  faite  pour  sept  ans, 
afin  d'éviter  la  perte  d'un  temps  précieux.  Selon  lui ,  l'élection  an- 
nuelle était  de  droit  dans  une  Chambre  qui  se  renouvelait  en  partie 
tous  les  ans  ;  mais  depuis  l'adoption  de  la  septennalité ,  il  paraissait 
plus  convenable  de  mesurer  la  durée  de  la  présidence  à  celle  de 
la  Chambre.  La  proposition,  accueillie  par  des  murmures,  n'étant 
pas  appuyée,  on  passa,  sans  s'y  arrêtei',  au  scrutin  d'élection. 

Sur  265  votans ,  qui  se  trouvaient  réunis  à  l'ouverture  de  la 
session,  M.  Ravez  obtint  d'abord  2i5  voix,  M.  Chilhaud  de  la  Ri- 
gaudie 199,  M.  le  prince  de  Montmorency  177.  Le  lendemain  la 
majorité  des  voix  se  porta  sur  MM.  Henri  de-Longuève  (i63)  et  le 
marquis  de  Bailly  {i^'i.);  ceux  qui  en  obtinrent  le  plus  après  eux, 
furent  MM.  le  comte  de  La  Bourdonnaye  qui  en  réunit  3-4,  ie  comte 
deVaublanc  28,1e  général  Sapinaud  16.  Pour  qui  prétendait  juger 
de  la  force  de  la  contre-opposition  royaliste,  par  le  nombre  de  suf- 
frages accordés  à  celui  qu'on  en  regardait  comme  le  chef,  elle  fut 
trouvée  plus  faible  qu'on  ne  l'avait  cru. 

Entre  les  candidats  présentés  à  son  choix,  pour  présider  la 
Chambre ,  S.  M.  nomma  encore  cette  année  (  26  décem.  )  M.  Ravez. 
C'était  la  septième  fois  (  depuis  1819)  qu'il  recevait  cet  honneur; 
et,  toute  prétention  de  parti  à  part,  personne  n'était  tenté  de  s'en 
plaindre. 
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Les  vice-présidens  élus  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  furent 

MM.  le  comte  de  Vaublanc,  de  Lastours,  de  Martignac  et  Chifflet. 

Les  secrétaires,  MM.   de  la  Pasture,  de  Fraguier ,  de  Wicolaï  et 

André. 

La  composition  des  bureaux  terminée ,  on  s'était  occupé  dans  les 
deux  Chambres  de  la  rédaction  de  l'adresse  à  faire  en  réponse  au 
discours  du  trône. 

On  se  rappelle  sans  doute  les  expressions  touchantes  et  généreux 
ses,  les  sentimens ,  les  consolations  ,  les  espérances  qu'il  donnait  à  la 
France  {l'oy.  l'Appendice).  Les  deux  Chambres,  encore  sous  l'im- 
pression profonde  qu'il  avait  faite ,  s'empressèrent  de  reporter  aux 
pieds  du  trône  les  hommages  de  la  reconnaissance  et  du  dévoùmcnt 
qu'elles  mettraient  à  concourir  aux  vues  annoncées  par  le  nouveau 
monarque.  Les  deux  adresses  proposées  ne  souffrirent  aucune  con- 
tradiction, et  fm-ent  présentées  le  môme  jour  (3i  décembre)  au 
Roi  par  deux  députations,  auxquelles  il  répondit  avec  une  effusion 
de  cœur  toute  française. 

<«  Oaî,  disait  S.  M.  aux  membres  de  la  seconde  députatîon,  hons  hobs 
entendrons  toujours  pour  ]e  bonheur  et  la  gloire  de  la  France.  Uniou  de 
sentimens,  union  de  principes;  jamais  nous  ne  nous  séparerons:  glorieux 
de  contribuer  à  la  félicité  de  cette  belle  France  que  nous  chérissons  tous,  que 
nous  avons  tant  de  raisons  de  chérir,  je  remplirai  fidèlement  les  intentions 
d'un  frère  que  je  pleure:  je  ne  me  bornerai  pas  là,  Messieurs;  soyez  certains 
que  je  rechercherai  tout  ce  qu'exigera  de  moi  le  bien  de  mon  peuple.  Quelle 
Satisfaction  pour  nous.  Messieurs,  comme  je  l'ai  dit  à  la  chambre  des  pairs, 
.  de  réparer  et  de  faire  oublier  nos  malheurs  !  J'y  réussirai  si  Dieu  me  prête 
vie.  Mais  si  la  Providence  ne  m'en  laissait  pas  le  temps,  mon  fils  est  là, 
Messieurs;  il  achèverait  ce  que  j'aurais  commencé.  Croyez,  Messieurs,  à  mes 
sentimens,  et  si  je  vous  les  exprime  avec  sensibilité,  croyez  aussi  que  c'est 
avec  satisfaction  que  je  reçois  l'expression  des  vôtres.  » 

Ces  paroles  touchantes ,  qui  jetaient  silr  le  deuil  de  la  France  un 
rayon  de  joie  et  d'espérance,  furent  comme  une  seconde  ouver- 
ture des  travaux  législatifs  qui  ne  commencèrent  qu'avec  l'année 
nouvelle. 

(  3  janvier.  )  Le  ministre  des  finances  porta  à  la  chambre  des 
députés  plusieurs  projets  de  loi  :  l'un  destiné  à  fixer  la  liste  civile 
pour  la  durée  du  règne  (  d'après  l'art.  a3  de  la  Charte  )  ;  l'autre 
relatif  à  divers  échanges  de  domaines;  et  un  troisième  tendant  à 

I. 
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accorder  une  indemnité  aux  anciens  propriétaires  des  biens-fonds 

confisqués  et  vendus  pendant  la  révolution. 

En  attendant  la  discussion  publique  de  ces  pi'ojets  renvoyés  à 
l'examen  des  bureaux,  un  grand  nombre  de  pétitions  furent  rap- 
r)ortées  à  la  Chambre  sur  la  question  des  indemnités  proposées  ;  elles 
furent  renvoyées  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  après  quelques  débats  où  se  manifesta  déjà  l'exaltation  de  parti, 
que  la  discussion  développa  davantage.  Entr'autres  pétitions,  rap- 
portées  le  8  janvier,  était  celle  du  sieur  Isambert,  avocat  aux 
conseils ,  qui  réclamait  la  protection  de  la  Chambre  en  faveur  des 
hommes  de  couleur  de  la  Martinique,  renvoyés  de  cette  colonie, 
en  1824,  à  la  suite  des  mouvcmens  séditieux  qui  s'y  manifestèrent, 
et  déportés  ensuite  au  Sénégal...  INon-seulement  M.  Isambert  ré- 
clamait contre  l'illégalité  de  l'expulsion  et  de  la  déportation ,  mais  il 
demandait  pour  les  déportés  une  indemnité  pécuniaire,  dont  il  trou- 
vait le  principe  dans  celui  de  la  loi  proposée  en  faveur  des  émigrés, 
«  comme  si  l'on  pouvait  assimiler,  dit  le  rapporteur  de  la  cora- 
«  mission  (marquis  de  la  Caze),  ceux  qui  ont  été  justement  et  régu- 
«I  lièrement  expulsés  d'un  pays  dont  ils  menaçaient  de  renverser  les 
«  institutions,  à  des  victimes  de  la  fidélité,  qui  ont  volontairement 
«quitté  leurs  familles,  leur  bien-être,  pour  concourir  au  rétablis- 
«  sèment  de  l'autorité  légitime  ou  pour  périr  avec  elle  !  »  Ainsi  la 
commission  proposait  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition, 
qui  n'en  fut  pas  moins  soutenue  par  MM.  dasimir  Périer,  le  gé- 
néral Foy  et  Benjamin  Constant.  Ces  orateurs,  rappelant  les  faits 
déjà  connus  (  voj.  Ann.,  pour  1824,  pag.  285),  exposaient  que, 
bien  que  les  colonies  dussent  être  gouvernées  par  des  lois  et  des 
"règlemens  particuliers ,  il  n'était  pas  possible  de  supposer  que  les 
habitans  pussent  être  déportés  par  la  volonté  d'un  gouvernement. 
«En  supposant  ce  pouvoir  extra -judiciaire  entre  ses  mains,  di- 
«  saient-ils,  ce  serait  encore  une  question  de  savoir  s'il  pouvait 
«  l'exercer  alors  que  la  colonie  avait  une  cour  royale  ;  et  en  accor- 
«  dant  même  que  le  droit  de  bannissement  extra-judiciaire  appar- 
'<  tînt  au  gouvernement  de  la  solonie,et  qu'il  eût  été  exercé  dans 
»  un  esprit  de  sagesse  et  pour  le   bien   du  service ,  les  déportés 
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«  une  fois  envoyés  en  France ,  devaient  y  rentrer  dans  la  possession 
«  de  leurs  droits  de  citoyens  français,  et  dans  le  droit  commun  leur 
«  envoi  au  Sénégal  était  contraire  aux  droits  garantis  par  la  Charte.  » 
A  ces  considérations,  auxquelles  M.  Benjamin  Constant  ajouta 
des  détails  sur  le  traitement  rigoureux  fait  aux  déportés,  dont 
plusieurs  étaient  morts  ,  disait-il,  sur  la  terre  d'exil,  quelques  ora- 
teurs du  côté  droit  (MM.  de  Puymaurin  et  de  Vaublanc )  répon- 
daient que  la  situation  des  colonies ,  les  dangers  des  révolutions , 
les  troubles  précurseurs  qui  s'étaient  manifestés ,  exigeaient  une 
autorité  forte  et  de  promptes  mesures.  M.  le  ministre  de  la  marine 
(  comte  de  Chabrol  )  crut  devoir  ajouter  quelques  détails  et  des 
faits  qui  n'avaient  pas  encore  été  révélés  à  la  tribune. 

«  Il  y  a  enviroa  un  an ,  dit  S.  Exe. ,  qu'un  pamphlet  qui  avait  paru  eu  Fi-auc<; 
fut  expédié  dans  les  colonies  à  un  fiès-graud  nombre  d'exemplaires.  On  a 
dit  que  ce  pamphlet  avait  pu  être  innocent  en  France  ;  mais  il  faut  faire  at- 
tention qu'un  pamphlet  innocent  en  France ,  transporté  dans  les  colonies 
pouvait  y  faire  naître  de  très-grands  dangers  :  effectivement,  du  moment  on 
ilyfut  répandu,  on  s'aperçut  à  la  Martinique  d'une  fermentation  extrêmement 
grave.  L'impression  qu'il  y  produisit  avait  fait  tant  de  ravages  qu'il  appela 
la  sollicitude  du  gouvernement.  Le  gouvernement  de  la  Martinique  fit  des 
réflexions  sages  et  tint  une  conduite  très-circouspecte.  Une  foule  de  personne» 
dénoncées  pour  avoir  pris  part  à  ce  mouvement  furent  arrêtées. 

«Le  mouvement  du  2  5  décembre  1823  avait  été  renvoyé  au  25  février,  et 
ensuite  au  23  avril.  A  cette  époque,  une  insurrection  éclata  à  la  Martinique,  et 
un  pareil  mouvement  se  fit  sentir  à  Démérari  et  dans  presque  toutes  les  An- 
tilles :  les  circonstances  étaient  graves.  Le  gouverneur  devait  donc  prendre 
des  mesures  pour  conserver  au  Roi  la  colonie  que  S.  M.  lui  avait  confiée.  La 
Cour  royale  de  la  Martinique  a  reconnu  ,  par  son  arrêt ,  qu'il  y  avait  eu  con- 
spiration et  des  coupables,  je  dois  le  dire,  parmi  les  hommes  de  couleur  en 
minorité.  On  vit  au  contraire  les  hommes  de  couleur  en  très-grand  nombre 
aller  se  ranger  autour  dd  gouverneur  pour  lui  offrir  leur  appui;  mais  enfin 
îe  fait  de  la  conspiration  avait  été  constant.  Quatre  hommes  avaient  été  con- 
damnés aux  travaux  forcés  et  trois  au  bannissement.  Le  gouverneur  usa  da 
la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  la  loi,  de  pronoKcer  toutes  les  condam- 
nations par  la  voie  administrative.  Ce  droit  du  gouverneur ,  de  prononcer  par 
voie  de  hante -police,  a  été  reconnn  non-seulement  comme  un  des  droits 
mais  comme  une  des  obligations  de  la  part  du  gouverneur... 

«  Ce  droit  de  bannir  non-seulemenl  des  hommes  de  couleur,  mais  encore 
des  blancs,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  colonie  l'exigerait,  était  déjà 
con.sacré.  F.n  1817  le  Roi  voulut  que  ce  pouvoir  fût  environné  de  nouvelles 
formes  propres  à  garantir  de  l'abus  :  il  ordonna  qu'à  l'avenir  les  gouverneurs 
ne  pourraient  plus  prononcer  le  bannissement  que  sur  l'avis  d'un  conseil 
composé ,  du  commissaire  ordonnateur  ,  dn  maréchal  de  camp  commandant 
la  division,  et  du  procureur  général  prc.s  la  Cour  royale.  Dans  la  circonstanes 
dont  il  s'aj^it  maintenant,  ce  conseil  a  été  appeii- ;  les   létnoin.s  ont  ét«  enteu- 
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das  ;  des  instructions  ont  été  faites  ;  les  prévenus  ont  été  interrogés  ;  et  ponr 
donner  encore  pins  de  solennités  à  cette  instruction ,  le  gouverneur  a  fait 
appeler  au  conseil  trois  des  juges  de  la  Cour  royale  et  le  contre-amiral  corn- 
mandant  les  forces  maritimes.  C'est  par  ce  conseil ,  composé  de  huit  ou  dix 
fonctionnaires  principaux  de  la  colonie ,  qu'il  a  été  reconnu  que  la  sûreté  de 
cette  colonie  exigeait  qu'il  fût  pris  des  mesures  fermes  et  vigoureuses.  En 
conséquence,  ceux  qui  avaient  été  impliqués  dans  la  conspiration,  mais  contre 
lesquels  il  n'y  3vait  pas  assez  de  preuves  pour  prononcer  une  condamna- 
tion à  mort,  furent  condamnés  :  les  uns  à  être  déportés  au  Sénégal,  d'autres 
seulement  à  être  conduits  en  France  pour  que  le  gouvernement  décidât  de 
leur  sort. 

"On  nous  dit  (le  général  Foy)  que  ces  derniers  devaient  en  arrivant 
eu  France  jouir  de  la  liberté  qui  appartient  à  tous  citoyens  français.  Je  ré- 
ponds à  cela,  que  le  bâtiment  qui  les  portait  n'a  pas  débarqué  en  Fi-ance; 
il  ne  le  pouvait  pas  sans  une  autorisation  spéciale.  Et,  quant  aux  droits  qu'on 
réclame  en  faveur  des  hommes  de  couleur,  je  répondrai  que  ces  droits 
leur  sont  interdits  par  la  loi,  qui  dispose  formellement  qu'ils  ne  peuvent 
venir  habiter  en  France  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  préalable.  » 

En  résumé ,  le  ministre  pensait  que  le  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique avait  rendu  en  cette  circonstance  un  service  signalé  à  la  co- 
lonie et  au  gouvernement.  Il  ajouta  que  S.  M.  lui  en  avait  témoigné 
sa  satisfaction ,  et  il  exprima  le  regret  qu'au  lieu  d'appeler  les  pas- 
sions à  leur  secours,  de  soulever  des  questions  propres  à  ranimer 
dans  les  colonies  des  germes  de  haine  et  de  discorde  mal  éteints, 
les  condamnés  n'eussent  pas  cherché  un  refuge  dans  la  clémence 
royale. 

Le  général  Foy  insista  encore  sur  ce  qu'il  y  avait  ici  deux 
questions;  celle  qui  se  rattache  à  la  conduite  du  gouverneur  de 
la  Martinique,  dont  il  voulait  Lien  admettre  le  droit,  la  légalité; 
puis  celle  qui  se  rattachait  au  sort  des  déportés  arrêtés  ou  dé- 
tenus sur  le  sol  français:  question  toute  spéciale,  où  il  ne  s'agissait 
que  du  ministère,  et  pour  l'examen  de  laquelle  il  appuyait  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  qu'elle  concernait. 

A  cet  égard  le  ministre  président  du  conseil,  prenant  la  parole, 
fit  observer,  que  comme  le  gouvernement  de  la  Martinique  avait 
agi  dans  les  limites  de  son  autorité ,  le  gouvernement  et  ses  agens 
en  France  n'étaient  pas  sortis  des  voies  légales  ;  qu'il  n'avait  pas  eu 
le  droit  d'entraver  l'exécution  d'un  jugement  «  extraordinaire ,  il 
«est  vrai,  mais  rendu  par  l'autorité  compétente  dans  le  pays»; 
qu'il  avait  fait  son  devoir  en  refusant  de  donner  protection  aux  agens 
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de  troubles  et  de  désordres ,  et  en  leur  interdisant  le  séjour  de  la 
France  ,  comme  la  loi  le  permettait. 

La  question,  écartée  par  l'ordre  du  jour,  en  resta  làj  mais  on 
sait,  nous  l'avons  déjà  dit ,  que  les  déportés ,  s'étant  ensuite  adressés 
à  la  clémence  royale,  comme  le  ministre  venait  de  leur  en  donner 
le  conseil ,  ont  tous  été  rendus  à  la  liberté,  à  la  charge  par  eux  de 
ne  résider  ni  en  France,  ni  dans  les  colonies  françaises. 

Liste  civile.  Ce  même  jour ,  M.  le  comte  de  Vaublanc  fit  à  la 
chambre  des  députés,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile. 

Le  premier  ai'ticle  réunit  à  la  dotation  de  la  couronne  les  biens 
acquis  par  le  feu  roi  et  dont  il  n'avait  pas  disposé. 

Le  second  article  de  ce  projet,  qui  semblait  devoir  être  le  pre- 
mier, fixait  la  liste  civile,  pour  la  durée  du  règne  qui  venait  de 
commencer,  à  aS  millions  de  francs,  comme  sous  les  deux  règnes 
précédens  :  le  troisième  à  7  millions,  la  somme  qui  doit  tenir 
lieu  d'apanage  aux  princes  et  aux  princesses  de  la  famille  royalt; , 
article  réduit  de  deux  millions  par  la  suppression  de  la  maison  de 
Monsieur. 

D'après  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  liste  civile  remis  à  la 
commission,  il  était  reconnu  qu'au  moment  où  le  nouveau  règne  a 
commencé,  le  passif  excédait  l'actif  de  48,489  fr. — A  ce  sujet  l'hono- 
rable rapporteur  faisait  observer  que,  dans  la  liste  civile  et  dans  la 
dotation  de  la  couronne,  les  dépenses  particulières  du  Roi  tenaient 
une  faible  place  comparée  à  celle  qu'exigent  l'éclat  du  trône,  l'en- 
tretien des  palais  ,  des  jardins  ouverts  au  public ,  des  musées,  et  des 
manufactures  fondées  par  nos  rois,  des  acquisitions  faites,  des  pré- 
sens, donnés,  des  encouragemens  distribués  à  tous  les  arts,  des 
secours  répandus  dans  toutes  les  classes  par  une  bienfaisance  iné- 
puisable pour  le  malheur. 

L'art.  4  )  relatif  aux  biens  restitués  ù  la  branche  d'Orléans,  assu- 
rait le  retour  au  domaine  de  l'état  en  cas  d'extinction  de  la  descen- 
dance masculine,  de  ceux  de  cCs  biens  qui  constituaient  l'apanage, 
biens  évalués  à  ^^^^^tyi  hectares  payant  297,000  fr.  de  contribution. 
Le  projet  était  terminé  par  une  disposition  relative  à  deux  circon- 
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stances  ;  l'une  où  la  France  venait  de  rendre  les  devoirs  suprêmes 
au  x'oi  législateiu',  l'autre  qui  devait  terminer  la  session  du  nouveau 
règne  (  le  sacre  ). 

La  commission,  tout  en  exprimant  le  regret  «  qu'un  sentiment  des 
«  convenances  plus  facile  à  saisir  qu'à  exprimer,  ne  lui  permît  pas 
«  de  faire  des  observations  ,  qui  se  présentent  naturellement ,  sur 
«  l'augmentation  du  prix  de  toutes  les  denrées  depuis  trente-trois  ans 
K  que  la  liste  civile  avait  été  fixée  pour  la  première  fois  à  iS  millions», 
se  bornait  à  proposer  l'adoption  de  la  loi  telle  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée. 

(i2  Janvier.  )  Le  jour  fixé  pour  la  discussion,  les  orateurs  s'inter- 
dirent toute  réflexion  sur  la  somme  affectée  à  la  liste  civile,  que  tous 
auraient  voulu  voter  par  acclamation. 

Mais  il  s'éleva  sur  l'article  4  ,  relatif  aux  biens  restitués  à  la  maison 
d'Orléans,  et  constitués  en  apanage  à  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV, 
une  question  de  droit  dont  on  ne  peut  ici  considérer  que  les 
masses. 

M.  Bazire  l'aborda  le  premier.  Selon  l'honorable  opinant,  la  loi 
proposée  ne  devait  concerner  que  la  liste  civile;  les  4^  et  5*  articles  y 
étaient  entièrement  étrangers  :  la  liste  civile  demandait  effectivement 
une  loi  spéciale ,  pure ,  dégagée  de  tout  autre  intérêt;  c'était  une 
loi  obligée  que  les  convenances  devaient  faire  voter  avant  toute 
discussion  :  c'était  la  décolorer  que  de  lui  joindre  sans  nécessité  des 
questions  qui  pouvaient  forcer  de  descendre  dans  le  champ  de  la 
discussion. 

«  L'art.  4  )  dit-il,  concerne  le  dnc  d'Orléans  qni  a  perdu  par  des  lois  înter- 
venoes,  qai  ne  sont  pas  encore  abolies,  l'apanage  réel  qui  avait  été  donné 
au  chef  de  sa  maison.  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV.  Le  monarque  à  la 
restauration  lui  a  fait  remise  de  cet  apanage.  Je  lu'Jncline  avec  respect 
devant  ce  grand  acte  de  la  munificence  royale,  que  je  n'entends  ni  con- 
tester, ni  attaquer.  Mais  les  ministres  nous  demandent  de  le  sanctionner 
par  une  loi;  ils  ajoutent  qu'il  leur  a  paru  convenable  de  demander  cette 
sanction  législative,  au  moment  où  les  Chambres  allaient  s'occuper  de  la 
liste  civile.  Il  m'est  difficile  de  concevoir  la  nécessité  ou  l'opportunité  de 
mêler  à  la   loi   cet   objet  particulier. 

"  Le  prince  que  cet  article  intéresse  ne  participe  pas  à  la  Liste  civile  ,  il 
y  est  même  tont-à-fait  étranger.  Nous  avons  donc  le  droit  d'attendre  qu'on 
nous  dise  les  véritables  motifs  qui  ont  fait  iutercaler  cet  article  dan» 
«ne    loi    qni  ne   semblait  pas  le  demander...    Je  ne  voadrais   pas  soupçon- 
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ner  qa'on  l'ait  mis  dans  le  projet  de  loi  afîu  de  le  faire  passer  avec  plu^  de 
facilité  en   si  bonne  compagnie.  » 

Quant  H  l'article  en  lui-même,  l'opinant  semble  entrevoir  qu'en 
le  considérant  dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  il  pourrait  offrir 
quelques  obstacles  et  quelques  embarras;  mais  pour  le  moment  il 
se  borne  à  demander  l'ajournement  de  la  question,  ajournement 
qui  ne  portait  aucun  préjudice  au  prince  qui  jouit  de  son  apa- 
nage réel,  apanage  que  personne  n'entendait  lui  contester. 

M.  de  Bouville  demandait  également  le  ret*»ïchement  de  l'ar-  ■ 
ticle  6  (  relatif  aux  6  millions  destinés  à  acquitter  les  frais  des  ob- 
sèques du  feu  roi  et  ceux  du  sacre  de  Charles  X  ) ,  «  non  à  cause  du 
«  quantum,  non  que  cet  article  pût  être  mis  en  discussion,  puisque 
«  c'était  une  dépense  juste,  nationale,  qui  devait  être  faite  avec  splen- 
«  deur  et  magnificence  » ,  mais  parce  que  cet  article  devait  être  mis 
à  la  charge  du  budget  annuel ,  et  non  pas  à  celle  de  la  liste  civile. 

M.  le  ministre  des  finances  prenant  alors  la  parole  pour  justifier 
les  dispositions  attaquées  dans  leur  connexion  avec  la  liste  civile, 
commença  par  en  établir  les  motifs;  il  établit  que  l'apanage  créé  en 
faveur  de  Monsieur  frère  unique  de  Loifis  XIV,  lui  fut  accoï-dé  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  part  héréditaire  dans  la  succession  mobilière  et 
immobilière  du  /eu  roi ,  et  pour  prix  de  sa  renonciation  à  tous  les 
biens  composant  ladite  succession. 

«  Cette  propriété  n'était  plus  contestable,  dit  S.  Exe,  et  sous  ce  rapport 
les  ordonnances  du  Roi  que  nous  proposons  de  convertir  en  loi  sont  basées 
sur  le  principe  sacré  de  la  restitution,  principe  consacré  postérieurement 
à  ces  ordonnances,  par  la  loi  de  i8t4  sur  les  biens  non  vendus..  Ces 
ordonnances  n'ont  souffert  dans  l'exécution  aucun  obstacle  ,  aucune  espèce 
d'embarras,  et  la  loi  de  la  liste  civile  de  l8i4»  si  la  restitution  de  l'apa- 
nage n'eût  pas  existé,  eût-elle  appelé  à  accorder  une  rente  apanagère  à 
Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  comme  vous  y  serez  appelés ,  si  le  principe 
de  la  restitution  de  l'apanage  pouvait  être  contesté...  Que  si  l'on  demande 
aujourd'hui  la  sanction  législative  de  cette  restitution  sous  le  caractère  d'a- 
panage, c'est  pour  prévenir  toute  contestation  fju'on  serait  tenté  d'élever 
d'après  la  loi  de  1791  dont  l'art,  i*'  portait  ,  qu'il  ne  serait  plus  concédé 
à  l'avenir  aucun  apanage  réel,  et  dont  l'art.  1  a  révoqué  toute  concession 
d'apanage  antérieur  à  ce  jour...  Cette  loi  n'ayant  pas  été  rapportée  par  une 
autre  loi  depuis  la  restauration,  quoique  antérieure  à  l.i  Charte  ,  n'ayant 
rien  établi  sur  le  mode  d'après  leqael  serait  régi  l'apanage  après  la  mort 
du  duc  d'Orléans,  il  y  avait  nécessité  à  prendre  une  disposition  législative 
po'.ir   sortir  dn    provisoire.   Cf-lle    disposition   devait    se  trouver    dans   la    loi 
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de  la  liste  civile  ;  car  c'est  dans  celle  loi  cju'on  devrait  accorder  au  duc 
d'Orléans  la  rente  apanagère ,  s'il  n'avait  pas  son  apanajje.  Je  ne  compren- 
drais pas  comment  dans  la  m^ine  loi  où  sont  fixées  les  rentes  qui  tiennent 
lieu  d'apauafie  aux  autres  membres  de  la  famille  royale,  on  pourrait  dire 
que  nous  n'aurions  pas  dû  présenter  la  décision  relative  à  la  rente  apana- 
gère due  à  l'un   des   princes   de   la   famille  royale. 

«Cette  proposition  a-t-elle,  comme  on  l'a  prétendu,  besoin  du  passe- 
port que  nous  venons  de  lui  donner?  Pour  résoudre  cette  question  il 
suffit  de  voir  si  la  proposition  que  nous  vous  faisons  est  monarchique  ; 
si  elle  est  dans  l'intérêt  de  la  justice  ou  si  elle  ne  l'est  pas.  Aucun  doute, 
suivant  moi ,  que  le  principe  de  l'apanage  en  terres  ne  soit  plus  monar- 
chique f|ue  celui  des  renies  apanagères.  Dira-t-on  que  par  une  rente  apa- 
nagère les  princes  sont  plus  à  la  disposition  du  monarque?  Mais  qui  ac- 
corde la  renie  apanagère?  c'est  aussi  la  loi;  et  sous  ce  rapport,  la  question 
ne  devient  pas  plus  monarchique.  11  n'y  a  pas  plus  de  dépendance  dans  un 
cas   que  dans   l'autre. 

a  Nous  avons  dû  présenter  dans  cette  loi  la  solution  d'une  question 
qui  n'avait  pas  été  résolue  auparavant,  d'une  question  que  le  silence  du 
projet  de  loi  aurait  pu  faire  juger  différemment ,  nous  l'avons  portée  en 
son  lieu  ;  car  si  vous  n'accordez  pas  lapanage  à  Mo''  le  duc  d'Orléans , 
vous   devez  lui  accorder   une  rente    apanagère.  » 

Quant  aux  6  millions  accordés  par  l'art.  5  à  la  loi  civile,  pour  les 
dépenses  des  obsèques  du  feu  roi  et  du  sacre,  Son  Excellence  Faisait 
observer  qu'ils  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  budget,  parce  qu'il 
était  convenable  que  de  pareilles  dépenses  ne  fussent  pas  soumises 
au  contrôle  des  Chambres,  dans  les  comptes  qui  pourraient  en  être 
rendus  ou  exigés;  c'était  une  somme  qu'on  remettait  à  la  disposition 
du  Roi  pour  pourvoir,  comme  il  l'entendrait,  à  des  dépenses  d'une 
telle  nature,  qu'on  ne  devait  contester  ni  leur  montant,  ni  leur  ap- 
plication. 

Suivant  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye ,  on  ne  pouvait  sou- 
mettre aux  délibérations  de  la  Chambre,  des  ordonnances  royales 
rendues  antérieurement  à  la  Charte,  et  par  conséquent  émanées  d'une 
autorité  dictatoriale  :  on  ne  pouvait  remettre  en  question  ce  qu'elle 
avait  décidé;  ainsi  M.  le  duc  d'Orléans  ne  pouvait  posséder  que 
comme  ces  ordonnances  l'avaient  décidé.  L'honorable  orateur  dé- 
sirait même  qu'on  retranchât  du  projet  de  loi  l'article  qui  concerne 
la  partie  de  la  liste  civile  attribuée  aux  princes  de  la  maison  royale. 

«  Les  lois  de  1790  et  de  1791,  dit-il,  déclarent  que  le»  apanages  donnés 
anx  princes  puinés  de  la  maison  de  Bourbon  doivent  être  regardés  corumo 
des  apanages  inévocables.  S'il  y  avait  des  difficultés,  il  faudrait  une  loi  spé- 
ciale  pour  les   résoudre.  Je   ne  sais   si  le   ï'ioi    lui-même  peut    renoncer  en 
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faveur  de  l'état  à  la  portion  de  la  liste  civile  de  quatre  millioas  qui  lai  avalent 
été  attribués  ,  et  si  cette  liste  de  son  apanage  ne  descend  pas  à  M.  le  Dauphin 
an  moment  où  le  Roi  monte  sur  le  trône.  Cette  question  mérite  bien  d'ètie 
examinée ,  et  pour  cela  même  elle  ne  doit  pas  faire  partie  d'une  loi  que  vous 
devez  voter  à  l'unanimité. 

Le  général  Foy,  qui  parla  ensuite ,  soutint  le  principe  des  apa- 
nages dont  il  traça  l'historique  depuis  les  anciens  temps  de  la  mo- 
narchie, de  la  convenance  de  son  application  dans  le  projet  actuel 
n'établissant  pas  un  fait  nouveau ,  mais  un  fait  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit,  et  à  l'intérêt  de  l'état,  par  la  réversibilité  du  domaine 
<jui  forme  actuellement  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans.  Comme  le 
ministre  des  finances,  il  approuvait  que  les  princes  eussent  des 
apanages  en  terres,  en  ce  qu'ils  étaient  ainsi  mieux  associés  aux 
charges  de  la  propriété  et  dans  des  rapports  plus  intimes  avec  la 
cité,  assertion  contre  laquelle  s'éleva  M.  de  Berthier,  qui  consi- 
dérant le  principe  des  apanages  territoriaux  comme  une  dérivation 
de  la  coutume  funeste  des  premiers  rois  de  la  monarchie  ,  de  par- 
tager non  pas  seulement  les  biens  de  la  couronne ,  mais  la  couronne 
elle-même  à  leurs  dcscendans,  et  rappelant  les  troubles  excités  par 
les  factions  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  qui  avaient  divisé  la  mo- 
narchie, et  combattu  le  monarque  avec  leurs  immenses  apanages  : 
souvenirs  peu  applicables  à  la  circonstance  et  qui  excitèrent  quelques 
murmures.  D'ailleurs  M.  de  Berthier  ne  prétendait  pas  contester 
ni  décider  la  question  en  elle-même;  mais  dans  l'incertitude  où  il 
était  à  cet  égard ,  il  se  rangeait  à  l'avis  de  M.  Bazire  pour  l'ajour- 
nement de  l'article. 

La  question  des  apanages  venait  d'être  soulevée.  La  discussion 
allait  prendre  un  caractère  de  gravité  qu'il  n'était  pas  dans  l'esprit 
des  auteurs  du  projet  de  loi  de  lui  donner.  M.  le  garde  des  sceavix , 
voulant  réduire  la  difficulté  à  ses  véritables  termes,  fit  observer 
que  la  branche  d'Orléans  étant  remise  en  possession  des  biens  qui 
occupent  la  Chambre,  par  une  autorité  dont  personne  ne  conteste 
le  droit,  il  n'y  avait  plus  qu'à  examiner  la  nature  même  de  cette 
possession. 

«Serait-ce  comme  propriétaire  et  en  veiln  de  la  Icii  de  1S14,  dit 
S.  G.?  mais  vous   voyez  quelles  en  seraient  les  conséquences.  Vous-mêmes 
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vous  auriez  raison  de  vous  plaindre  de  l'inattention  da  gouvernement,  qui 
anrait  sotiffert  qne  le  titre  de  la  maison  d'Orléans  fût  dénaturé,  et  que  l'état 
lût  privé  'd'un  retour  éventuel  dont  en  aucun  cas  il  ne  peut  être  dépouillé. 
Voulez-vous  que  la  disposition  ne  soit  pas  nécessaire ,  qu'elle  ne  doive  pas 
trouver  place  dans  la  loi;  alors  vous  êtes  obligés  de  vous  rattacher  à  une 
ordonnance  du  feu  roi  comhinée  avec  la  loi  de  novembre  i8r4,  et  ce  n'est 
plus  comme  prince  apanagiste,  mais  comme  sujet  propriétaiie  que  Mg'  le  duc 
d'Orléans  possède  ces  biens  et  doit  être  envisagé;  dès  lors  l'apanage  est 
est    entièrement   détruit,  et  dès  lors  plus  de  retour  éventuel  à  l'état. 

«  Si  an  contraire  vous  adoptez  la  disposition  présente,  si  vous  vous  as- 
sociez à  l'a  pensée  qui  la  dictée  ,  l'apanage  sera  établi  comme  il  doit  l'être 
avec  ses  conditions  et  ses  charges.  La  branche  d'Orléans  en  jouira  tant 
qu'elle  durera,  et  si  elle  venait  à  s'éteindre,  l'état  redeviendrait  propriétaire 
de  ces  biens  qui  ne  résident  qu'éventuellement  sur  sa  tète.  Ainsi,  bien  loin 
que  l'intérêt  de  l'état  soit  affecté  de  la"  disposition'  présente,  il  est  an 
contraire  préservé;  et  loin  d'avoir  fait  une  chose  inconvenante  et  inutile, 
nous  croyons  avoir  fait  une  chose  utile  à  l'état  et,  en  cela,  accompli  notre 
devoir.  » 

On  demandait  à  aller  aux  voix,  quand  M.  Bourdeau  rentrant  dans 
la  partie  la  plus  grave  de  la  discussion,  exposa  que  la  loi  de  1791 
ayant  réglé  ce  qui  concernait  les  apanages  des  princes  de  la  fa- 
mille royale,  on  était,  encore  sous  son  empire;  elle  ne  permettait 
])lus  de  faire  des  constitutions  apanagères  sur  l'état.  L'honorable 
opinant  n'examinait  pas  l'avantage  ou  le  désavantage  qu'il  peut  y 
avoir  à  ce  que  l'apanage  d'un  prince  soit  constitué  en  terres,  ou  eit 
rentes  sur.  l'état.  .    .        .    ^^ 

"  J'admets  volontiers,  disait-il,  qu'il  peut  y  avoir  maintenant  une  autre 
législation- à  faire  à  ce  sujet;  mais  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rapportée,  la 
loi  de  1791  était  la  seule  qui  pût  être  invoquée  et  suivie  en  cette  ma- 
tière. Les  ordonnances  de  1814  ont  dû  rendre-  les  biens  au^niême  titre  qu'il» 
étaient  possédés  antérieurement,  c'est-à-dire  comme  propriété  apanagère, 
si  précédemment  ils  étaient  grevés  de  la  réversibilité.  On  aurait  donc  main- 
tenant à  examiner  si  ces  biens  doivent  être  régis  par  les  lois  anciennes 
de  constitution,  par  la  loi  de  I791,  ou  par  une  loi  nouvelle.  Mais  ce  n'est 
pas  à  propos  de  la  liste  civile  qu'une  •  pareille  question  doit  être  agitée; 
elle  est  immense,  soit  par  rapport  à  la  dignité  de  la  couronne,  soit  relati- 
vement aux  intérêts  de  la  maison  apanagée.  » 

.  M.  Méchin  n'admettait  point  qu'on  fût  encore  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1791;  le  décret  delà  Convention  qui  avait  supprimé  les 
rentes  apanagères  lui  semblait  avoir  effectivement  rapporté  cette 
loi.  Mais  quand  la  France  revint  à  des  formes  monarchiques  (  sous 
l'Empire),  un  acte  que  les  usages  d'alors  rendaient  plus  éclatant, 
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plus  solennel,  que  la' loi  elle-même,  un  séhâtuâ-consulte  régla  la 
matière  et  reconstitua  les  apanages...  Il  fallait  donc  reconnaître  cette 
législation,  ou  proposer  une  loi  nouvelle.  Ainsi  M.  Méchin  en  con- 
cluait que  les  ordonnances  de  i8i4,  qui  ont  restitué  son  apanage  à 
la  maison  d'Orléans,  avaient  légalement  jugé  la  question  ,  et  que  le 
ministère  avait  pu  intei'caler  dans  la  loi  de  la  liste  civile  l'édit  qui 
concerne  l'apanage  de  la  famille  d'Orléans.  Quant  à  ces  affreuses 
querelles  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs  (rappelées  par  M.  de 
Berlhier),  «  c'est  dans  la  puissance  féodale,  dit  M.  Méchin,  que  les 
«  grands  vassaux  puisaient  les  moyens  de  briser  la  couronne  à 
•  leur  gré;  rivaux  du  monarque,  plus  souvent  ses  ennemis,  ils  ne 
«  lui  laissaient  qu'un  vain  titre  et  ime  existence  incertaine.  S'ils 
«  n'eussent  été  que  des  princes  apanages,  ils  n'eussent  point  laissé 
«  à  leur  postérité  une  si  douloureuse  mémoire  de  leur  pouvoir  et 
«  de  leurs  excès.  » 

De  cette  confusion  et  des  difficultés  nouvelles  élevées  sur  un  point 
de  législation  si  important,  M.  Dudon  établit  la  nécessité  de  l'exa- 
miner plus  mûrement,  et  après  d'autres  considérations  prises  dans 
l'ordre  particulier  et  dans  l'ordre  général,  dans  les  différentes  con- 
cessions d'apanages,  dans  la  nature  des  biens,  les  uns  patrimoniaux, 
les  autres  soumis  à  la  clause  du  retour  à  l'état,  dans  les  changemens 
qu'ils  ont  subis ,  dans  les  procès  qu'ils  ont  occasionés  ;  il  en  conclut 
que  l'article  4  n'était  pas  à  sa  place,  ou  que  du  moins  il  était  présenté 
d'une  manière  trop  incomplète. 

Ici  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  n'admettant  ni  la  loi  de  1 791,  ni 
le  sénatus-consulte  de  1810',  écartant  toutes  les  difficultés,  les  in- 
cidens,  les  questions  secondaires  qui  lui  semblent  étrangères  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  fait  observer  comme  ses  deux  collègues,  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  savoir  si  la  maison  d'Orléans  posséderait  ou  ne  pos- 
séderait pas,  mais  à  quel  titre  elle  posséderait. 

«  Il  s'agit,  dit  S.  Exe,  de  la  dotation  de  la  famille  des  Bonibons;  il  était 
natnrel  que  cette  dotation  se  trouvât  contenue  dans  un  même  projet  de  loi, 
surtout  lorsqu'il  n'en  devait  résulter  aucune  difficulté.  Vous  nous  auriez 
reproché  sans  doute  de  n'avoir  pas  complété  le  projet  de  loi ,  si  nos  esprits 
,ne  s'étaient  pas  portés  sur  tous  les  membres  de  la  famille  qui  doivent  avoir 
nne  dotation  particulière.    Or,  dans  la  famille    royale,  il  existe  une  branche 
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qai  n'a  pas  besoin  de  dotation  ,  parce  qn'elle  est  dotée  d'an  apanage  ;  cet 
apanage  lui  a  été  rendn,  mais  non  pas  à  titre  d'apanage;  il  faut  une  dispo- 
sition législative  pour  consacrer  le  retour  au  domaine  restitué  des  biens.  Dès- 
lors  qu'y  avalt-il  de  plus  convenable  que  de  réunir  dans  un  seul  projet  de  loi 
des  dispositions  si  conformes  par  leur  nature  ?  L'ordre  naturel  des  idées  a 
dû  conduire  de  la  liste  civile  aux  princes  de  la  famille  royale ,  et  des 
princes  pour  qui  une  dotation  est  nécessaire  à  la  branche  déjà  dotée  ;  mais 
pour  la  dotation  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  faire  une  disposition  par- 
ticulière qui  complétera  la  législation.  » 

La  discussion  n'en  demeura  pas  là.  MM.  Dudon  et  de  la  Bour- 
donnaye  élevèi-ent  d'antres  difficultés  sur  la  nature  des  biens  don- 
nés ou  retranchés  à  divers  titres ,  à  la  maison  d'Orléans ,  dont  plu- 
sieurs, tels  que  le  canal  de  l'Ourcq,  le  Théâtre-Français,  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  des  propriétés  apanagères;  ils  insistèrent 
fortement  sitr  ce  qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre  un  apanage 
constitué  pour  un  prince  du  sang,  et  la  somme  allouée  pour  en  tenir 
lieu  aux  fils  puînés  du  Roi.  Le  Ministre  des  finances  remonta  à  la 
tribune  pour  l'éclaircissement  de  quelques  faits  ;  il  fit  observer 
d'ailleurs  que  si  l'article  4  n'obtenait  pas  l'assentiment  de  la  majorité, 
les  boules  noires  ne  pourraient  jamais  être  considérées  comme  ayant 
été  dirigées  contre  la  liste  civile,  pour  laquelle  on  voterait  sépa- 
rément. 

En  résiliât ,  après  une  discussion  ou  semble  percer  dans  un  parti 
l'intention  de  séparer  la  branche  d'Orléans  de  sa  tige  auguste ,  les 
trois  premiers  articles  mis  aux  voix  furent  adoptés  à  l'unanimité, 
le  2%  aux  acclamations  de  vice  le  Roi!  le  3^,  de  vivejit  les  Bourbons  ! 
et  les  deux  derniers ,  à  une  immense  majorité.  Enfin  le  dépouillement 
du  scrutin  général  ouvert  quant  à  l'ensemble  de  la  loi  ,  offrit  278 
boules  blanches  et  aS  noires,  sur  le  nombre  de  3o3  votans  ;  résultat 
accueilli  aux  cris  de  vive  le  Roi  !  répétés  dans  toute  la  salle. 

(14  Janvier.  )  Le  projet,  porté  le  surlendemain  à  la  chambre  des 
pairs ,  y  fut  adopté  le  même  jour  sans  qu'il  s'élevât  de  réclamation 
sur  aucime  de  ses  dispositions,  à  la  majorité  de  i34  voix  sur  iSy 
votans. 

Un  autre  projet  portant  confirmation  de  cinq  échanges  conclus 
par  le  domaine  de  la  couronne,  avait  été  présenté  en  même  temps 
que  celui  de  la  liste  civile.  Aucun  orateitr  ne  s'était  fait  inscrire 
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pour  parler  sur  ce  projet;  mais  au  moment  où  le  rapporteur  de  la 
commission  venait  d'en  faire  le  rapport,  illui  fut  remis  sur  l'échange 
de  l'hôtel  de  Valentinois  contre  l'Elysée-Bourbon,  fait  le  i5  sep- 
tembre i8i5,  entre  l'ex-directeur  de  la  maison  du  Roi  et  madame 
la  duchesse  de  Bourbon ,  une  réclamation  de  la  part  des  héritiers 
et  de  la  famille  Murât,  qui  annonçait  que  son  intention  n'était  pas  de 
contester  la  disposition  que  S.  M.  avait  fait  de  l'Élysée-Bourbon  ; 
elle  concevait  parfaitement  qu'elle  ne  pouvait  pas  attaquer  cette  dis- 
position; mais  elle  ne  conisentait  à  l'échange  qu'autant  qu'on  re- 
connaîtrait ses  droits  à  une  indemnité,  et  qu'on  insérerait  ses  ré- 
serves dans  la  loi. 

A  ce  sujet  l'honorable  rapporteur  (  M.  le  baron  Saladin  }  faisait 
•i,observcr  qu'on  n'avait  pu  donner  suite  à  la  réclamation ,   que  le 
!  décret  de  1810,  qui  prescrit  le  mode  et  les  formalités  à  suivre  re- 
lativement aux  échanges  avec  la  couronne,  ne  permettait  pas  de 
s'y  arrêter,  attendu  que  la  loi  destinée   à  la  sanctionner  est  tou- 
jours rendue  sans  préjudice  aux  droits  d'autrui. 

Quelques  observations  s'élevèrent  encore  sur  d'antres  articles 
d'échange;  mais  ils  passèrent  tous  ensemble  et  sans  opposition  dans 
les  deux  Chambres. 

Déjà  leur  étaient  soumises  des  questions  plus  susceptibles  de  con- 
troverse, et  dont  l'opinion  publique  était  plus  vivement  occupée: 
à  la  chambre  des  députés,  celles  de  l'indemnité  et  de  l'amortisse- 
ment; à  la  chambre  des  pairs,  celles  des  communautés  religieuses  et 
du  sacrilège  :  leur  discussion  simultanée  jettci-ait  ici  quelque  dés- 
ordre ;  nous  les  donnerons  dans  l'ordre  ou  elles  passèrent  en  lois. 
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CHAPITRE  II. 

Discussion  et  adoption  des  projets  de  loi  relatifs,  i°  aux  salines  de  l'état  et  à  la 
mine  de  sel  gemme  découverte  à  Yic  ;  a°  à  l'établissement  des  commanautés 

religieuses  de  femmes.  '  ' 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Quelques  projets  d'intérêt  local,  d'autoi'isation  d'impositions  par- 
ticulières, d'emprunts  pour  diverses  villes,  occupèrent  les  premières 
séances  des  deux  Chambres.  Il- suffira  d'en  voir  la  liste  (i);  mais  il 
en  est  un  qui  touche  trop  à  l'intérêt  généralde  la  France ,  pour  ne 
pas  donner  une  idée  de  la  discussion  qu'il  a  subie  :  c'est  celui  qui  a 
mis  en  régie  intéressée  au  profit  de  l'État,  les  salines  de  l'Est,  et  la 
mine  de  sel  gemme  découverte  à  Vie...  Quoiqu'il  paraisse  au  premier 
aspect  être  une  véritable  loi  de  finance,  il  avait  été  porté  d'abord 
par  le  ministre  des  finances  à  la  chambre  des  pairs,  le  4  janvier, 
avec  celles  des  communautés  religieuses,  du  sacrilège  et  de  la  pira- 
terie. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  montre  d'abord  la  nécessité  où  le 
gouvernement  s'est  trouvé  de  réduire  à  a,ooo,ooo  fr.  le  prix  du  bail 
des  salines  de  l'Est  (qui  devait  être  originairement  de  3,ooo,ooo)  à 
cause  de  la  découverte  des  mines  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  pays 
que  les  salines  de  l'Est  étaient  jadis  en  possession  de  fournir.  Mais 
au  moment  où  la  France  avait  à  regretter  cette  branche  d'exporta- 
tion, on  découvrit  en  1819,  à  Vie,  département  de  la  Meurthe, 
une  mine  de  sel  gemme  dont  l'existence  est  constatée  sur  une  sur- 
face de  plus  de  trente  lieues  carrées,  a  une  profondeur  restée  in- 
connue jusqu'ici.  La  onzième  couche  à  laquelle  on  est  parvenu, 
offre  déjà  une  masse  de  substances  salines  de  plus  de  240  pieds  d'é- 
paisseur, et  dont  l'extraction  facile  et  la  qualité  supérieure  à  celle 
des  sources  salées,  permet  d'établir  une  concurrence  avantageuse 

(i)  yoj:  L'Appendice. 
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avec  les  sels  étrangers,  et  de  s'ouvrir  des  débouchés  plus  considé- 
rables qu'autrefois. 

En  considérant  la  question  sous  le  rapport  de  l'intérêt  des  dé- 
partemens  de  l'Est,  l'avantage  n'était  pas  douteux;  mais  en  le  con- 
sidérant dans  celui  des  départemens  maritimes  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  le  gouvernement  avait  dû  hésiter  à  permettre  l'exploitation 
libre  de  la  mine  de  sel  gemme  dans  toute  son  étendue ,  par  la  crainte 
de  porter  préjudice  aux  propriétaires  des  marais  salans ,  dont  l'ex- 
ploitation entretient  une  quantité  considérable  de  marins ,  fournis- 
sait jadis  à  la  consommation  de  toute  la  France ,  et  rapporte  encore 
aujourd'hui  à  l'État  un  revenu  de  53,ooo,ooo.  Le  gouvernement 
avait  pesé  ces  considérations,  mais  il  avait  vu  aussi  que  le  sel  qui  est 
à  vil  prix  dans  les  départemens  maritimes  s'était  constamment  main- 
tenu dans  les  départemens  de  l'Est,  à  un  prix  d'autant  plus  fort  que 
ces  départemens  étaient  plus  éloignés  des  marais  salans  ;  que  le  prix 
marchand  du  sel ,  défalcation  faite  des  frais  de  transport  et  de  l'im- 
pôt, surpassait  de  vingt  et  de  trente  fois,  dans  le  département  de  la 
Meurthe ,  le  prix  marchand  du  sel  sur  les  marais  de  la  Provence,  et 
de  dix  et  quinze  fois  le  prix  des  sels  de  l'Ouest.  On  avait  donc  pensé 
qu'une  plus  juste  proportion  dans  le  prix  du  sel  s'établirait  bientôt 
par  suite  de  l'exploitation  du  sel  gemme ,  sans  nuire  aux  dé- 
partemens maritimes  qui  seraient  toujours  à  portée  de  le  four- 
nir à  des  prix  fort  inférieurs  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France.  Ainsi  pouvait  s'établir  sans  péril  une  nouvelle  industrie, 
dont  les  bénéfices  étaient  incalculables  pour  l'agriculture ,  en  met- 
tant avec  des  précautions  cette  exploitation  sous  la  surveillance 
et  même  sous  la  direction  du  gouvernement,  comme  celles  des  sa- 
lines de  l'Est. 

D'après  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  contient  toute  la  législation 
des  mines  et  qui  est  applicable  au  sel,  comme  à  toutes  les  subs- 
tances fossiles ,  le  gouvernement  peut  faire  à  qui  il  veut  la  conces- 
sion d'une  mine,  en  l'éservant  toutefois  une  indemnité  à  l'inventeur; 
il  lui  appartient  encore  d'en  déterminer  l'étendue  sans  être  astreint 
à  aucune  limite,  (art.  16  et  19.) 

Ainsi  l'état  était  en  droit  de  conserver  la  propriété  de  la  mine  de 

.4nnuaire  hist.  pour  iSaS.  u 
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sel  de  gemme  dans  toute  son  étendue,  sauf  une  indemnité  aux  in- 
venteurs. Si  cette  propriété  était  abandonnée  aux  particuliers,  il  ne 
resterait  aucun  moyen  de  garantir  les  propriétaires  des  marais  salans 
de  l'Ouest  et  du  Midi  des  suites  d'une  concurrence  ruineuse  pour 
la  population  maritime.  Tandis  qu'au  moyen  d'une  régie  intéressée 
sous  la  direction  du  gouvernement  propriétaire,  la  fabrication  du 
sel  se  trouverait  par  le  fait  grevée  d'une  sorte  de  prime  au  profit  du 
sel  marin,  comme  sous  l'empire  du  bail  des  salines.  La  nouvelle  ex- 
ploitation se  trouverait  dès  lors  maintenue  dans  les  bornes  que  la 
force  des  choses  avait  assignées  aux  ventes  de  la  compagnie,  avec 
la  seule  différence  qui  peut  résulter  de  la  diminution  dans  les  frais 
d'extraction  comparés  avec  ceux  d'évaporalion ,  etc.... 

Tels  étaient  en  substance  les  motifs  qui  avaient  décidé  le  gouver- 
nement à  proposer  de  concéder  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec 
publicité  et  concurrence  à  titre  de  régie  intéressée,  et  pour  être 
réunie  dans  les  mêmes  mains,  l'exploitation  des  salines,  déjà  ex- 
ploitées dans  les  départemens  de  l'Est,  et  celle  de  sel  gemme,  qui 
venait  d'être  découverte  à  Vie. 

Mais  en  passant  un  nouveau  bail,  le  gouvernement  se  proposait 
de  stipuler  un  maximum  à  la  vente  des  sels ,  et  il  se  flattait  qu'une 
seule  compagnie  plus  riche  en  capitaux  et  plus  grande  dans  ses 
conceptions,  parviendrait,  plutôt  que  des  compagnies  isolées,  à 
opérer  graduellement  dans  les  provinces  voisines  de  la  mine,  sui- 
vant que  l'entreprise  s'avancerait  vers  des  métliodes  plus  parfaites 
et  plus  économiques ,  une  diminution  si  désirable  dans  les  intérêts 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

1^  janvier.  Le  rapport  qui  fut  fait  le  aS  janvier,  par  M.  le  comte 
Chaptal ,  au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  ce 
j)rojet,  contient  une  foule  de  faits  intéressans,  dont  on  ne  peut 
donner  ici  que  l'aperçu.  Il  exposait  aussi  que  la  découverte  de 
riches  mines  de  sel  gemme  dans  le  royaume  de  Wurtemberg 
et  dans  le  grand  duché  de  Bade,  venait  d'arrêter  les  expor- 
tations de  nos  salines  de  l'Est  (  elles  étaient  autrefois  de  î5o,ooo 
quintaux  métriques),  lorsqu'on  découvrit  à  Vie  et  dans  ses  en- 
virons (département  de  la  Meurthe ) ,  une  mine  aussi  riche,  plus 
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étendue  et  plus  facile  à  exploiter,  et  le  noble  rapporteur  y  ajoutait 
les  détails  suivans  : 

«  Le  premier  banc  de  sel  a  été  reconnu  le  i4  mai  1819,  à  nne  profondeur 
de  cent  quatre-vingî-qnin/e  pieds.  D'antres  sondages  opérés  snccessîvement 
ont  dccouveit  les  mêmes  couches  de  sel  sur  une  étendue  de  trente  lieues  car- 
rées. Onze  couches  de  sel  ont  été  traversées  :  Jenr  épaisseur  réunie  forme  nne 
masse  de  deux  cent  quarante  pieds.  I/étendup  de  sa  mine  et  sa  profondeur  ne 
sont  pas  encore  constatées;  mais  ce  qui  a  été  connu  suffirait  pour  fournir  à 
l'extractioQ  annuelle  d'un  uilHloa  de  quintaux  métriques  de  sel  pendant  plus 
de  cent  mille  ans. 

•<  Une  expérience  de  cinq  années  a  appris,  x"  qne  l'eau  est  très  salubre  dans 
la  profondeur  des  pnits  qui  ont  été  creusés  ;  2°  qu'il  ne  se  trouvait  pas  de 
sources  au-dessous  du  premier  banc  de  sel,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  filtration 
dans  les  galeries  qui  ont  été  pratiquées;  3°  que  l'usage  de  ce  sel  est  très  sain. 

«  L'analyse  rigoureuse  de  ce  sel,  qui  a  été  faite  par  l'administration  des  mines 
et  par  l'académie  des  sciences,  a  prouvé  que  les  échantillons  les  plus  impurs 
de  ceux  qui  ont  été  réunis  pour  être  analysés  ,  ne  contenaient  que  quatre  pour 
cent  de  matières  étrangères,  dont  aucune  n'était  nuisible  à  la  santé  ,  et  qui, 
au  reste,  en  seront  séparées  par  un  raffinage  nécessaire  pour  opérer  la  vente 
des  qualités  qui  sont  plus  on  moins  colorées. 

«  La  découverte  de  la  mine  de  sel  gemme  est  donc  nn  grand  événement 
pour  la  France.  » 

M.sàs  le  gouvernement  devait-îl  accorder  une  concession  pour  ex- 
ploiter la  mine  de  sel  gemme?...  •»  Le  noble  et  savant  rapporteur  n'hé- 
site pas  à  résoudre  affirmativement  cette  question.  Il  ne  pense  pas  que 
cette- exploitation  nuise  essentiellement  à  celle  des  maltais  salans.  La 
mise  de  fonds  (de  3  à  4,000,000)  qu'elle  exigera,  la  répartition  du 
prix  de  bail  (qu'on  peut  supposer  de  2,000,000)  sur  le  sel  qui  sera 
vendu,  en  évaluant  à  5oo,ooo  quintaux  métriques  la  quantité  livrée 
au  commerce,  occasionneront  une  surcharge  de  4  fi'-  pai'  quintal 
métrique,  ce  qui ,  ajouté  aux  2  fr.  que  doit  coûter  l'extraction,  por- 
terait à  6  fr.  le  prix  du  sel  qu'on  peut  avoir  dans  nos  marais  salans 
à  I  fr.  Ainsi  le  bénéfice  résultant  de  la  proximité  de  la  mine  sur  les 
frais  de  transport ,  ne  se  ferait  sentir  que  dans  un  rayon  très-rap- 
proché  de  la  mine.  Le  sel  des  marais  salans  pourrait  soutenir  la 
concurrence  jusque  dans  le  département  de  la  Marne... 

Jusqu'ici  les  marais  salans  avaient  fourni  au  moins  1,800,000 
quintaux  métriques  à  la  consommation  de  l'intérieur,  tandis  que  les 
salines  de  l'Est  n'en  ont  livré  que  200,000.  Il  était  donc  plus  que 
probable  que  les  marais  salans  conserveraient  toujours  les  sept 
huitièmes  de  la  consommation  intérieure. 

En  considérant  la  question  sous  des   rapports  plus  étendus,  le 

2. 
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noble  rapporteur  pense  que  le  sel  étant  d'un  usage  général  et  d'un 
besoin  presque  absolu  pour  tous  le  gouvernement,  doit  en  procurer 
et  faciliter  la  consommation ,  au  plus  bas  prix  possible. 

"  Si  le  gouvernemeol  s'écartaît  de  ces  principes  ,  dit  S.  S.,  ancnne  amcliora- 
lion  ne  serait  posslbîe ,  ni  dans  l'agriculture ,  ni  dans  les  arts  :  toute  ambition 
serait  éteinte,  et  la  plus  belle  faculté  qui  ail  été  donnée  à  l'homme,  celle  d'in- 
venter et  de  perfectionner,  serait  stérile  pour  la  société. 

«  Il  est  reconnu  que  les  marais  salans  sont  devenus  depuis  quelques  années 
presqu'une  charge  pour  les  propriétaires.  Mais  leur  état  de  souffrance  tient  à 
des  causes  qnî,  en  apparence  ,  étrangères  et  indépendantes  de  l'objet  qui  nons 
occupe ,  doivent  cependant  être  connues. 

«  La  première  de  ces  causes,  c'est  qne  pendant  les  dix  années  où  le  sel  a  été 
affranclii  de  l'impôt,  les  bords  des  deux  mers  ont  été  couverts  de  marais  sa- 
lans ;  alors  la  consommation  du  sel  est  devenue  prodigieuse.  La  vente  s'est 
élevée  pendant  plusieurs  années  à  20  et  aS  millions  de  francs.  Mais  du  mo- 
ment que  la  loi  a  frappé  le  sel  d'une  laxe  énorme,  la  vente  a  diminué  d'nne 
manière  effrayante;  il  snfïît  aujourd'hui  d'une  vente  de  2  raillions  de  quintanx 
métriques  de  sel ,  qui ,  à  raison  d'un  franc  par  quintal ,  forme  une  modique 
somme  de  1  millions  de  francs,  pour  produire  60  millions  au  trésor. 

«  Ainsi ,  d'un  côté,  la  multiplication  des  marais  salans  a  porté  la  production 
du  sel  au-delà  de  ses  limites  fixées  par  la  consommation  actuelle;  de  l'autre  , 
le  fisc  qui  perçoit  3o  fr.  sur  une  valeur  d'un  franc,  a  diminué  la  consommation 
des  neuf  dixièmes. 

«  Ne  cherchoBs  pas  ailleurs  l'état  de  souffrance  où  sont  réduits  les  marais 
salans. 

«  Lorsque  !a  vente  du  sel  était  libre  d'impôt,  l'agricnllnre  ea  étendait  les 
us;)ges  à  l'infini.  Dans  les  montagnes  de  l'Auvergne,  de  la  Corèze,  du  Cantal, 
du  Yivarais,  du  Danphiné  ,  des  Cévennes,  du  Tarn,  de  l'Areyron,  etc,  on  l'on 
élève  une  si  grande  quantité  de  bestiaux,  on  regarde  le  sel  comme  étant  de 
premier  besoin  pour  ces  animaux  ;  et  on  sait  par  expérience  qu'on  n'y  a  ni 
santé,  ni  engrais,  et  presque  pas  de  toisons,  lorsqu'on  ne  leur  donne  pas  une 
bonne  ration  de  sel  par  semaine. 

«  On  mêlait  le  sel  aux  engrais  pour  en  augmenter  l'action;  on  le  répandait 
sur  la  terre  et  au  pied  des  arbrss,  pour  exciter  ou  ranimer  la  végétation.  On 
multipllall  les  salaisons  dans  les  ménages  pour  conserver  les  alimens. 

a  L'impôt  a  presque  tari  toutes  ces  sources  de  prospérité  agricole  ;  et  ce  serait 
le  plus  grand  des  bienfaits  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les  propriétaires 
des  marais  salans,  que  de  pouvoir  rendre  le  sel  à  ses  nombreux  usages  par  la 
diminution  ou  la  suppiession  de  l'impôt.  » 

Quant  à  la  deuxième  question,  celle  de  savoir  si  le  mode  de  con- 
cession proposé  par  le  gouvernement  était  avantageux  à  l'Etat,  à  la 
bonne  exploitation  de  la  mine,  aux  propriétaires  des  marais  salans 
et  aux  départemens;  la  commission  adoptant  les  motifs  du  gouver- 
nement reconnaissait  que  le  projet  de  loi  paraissait  concilier  autant 
que  possible  tous  les  intérêts;  mais  pour  donner  une  fixité  plus 
lé"ale  à  la  principale  condition,  elle  proposait  de  stipuler  par  un 
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article  additionnel ,  qu'aucune  réduction  ne  pourrait  être  faite  dans 
le  prix  du  bail  que  par  une  loi... 

[iQ  janvier.)  Le  projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  éprouva  des 
objections  dont  plusieurs  avaient  été  prévues  par  le  ministre  et  par  le 
rapporteur.  M.  le  marquis  de  Chasseloup,  la  regardant  comme  une 
loi  de  finances  qui  aurait  dû  être  portée  d'abord  à  la  Chambre  des 
Députés,  l'attaqua  sous  le  rapport  de  la  durée  du  bail  par  lequel 
le  gouvernement  se  liait  pour  un  siècle;  du  préjudice  qu'il  devait 
apporter  à  la  vente  des  sels  de  l'Ouest  où  l'abandon  des  marais  sa- 
lans  rendrait  à  cette  côte  son  ancienne  insalubrité;  et  au  cabotage 
qui  formait  pour  la  France  une  pépiuière  d'excellens  matelots. 
M.  le  comte  Roy,  contestant  au  gouvernement  la  propriété  des  mines 
de  sel  gemme,  s'éleva  surtout  contre  la  création  d'un  monopole 
contraire  à  toute  espèce  d'industrie ,  qui  restreindrait  l'exportation 
par  la  surcharge  du  prix  du  bail  et  des  droits,  et  qui  affeclerait 
sensiblement  la  prospérité  des  départemens  de  l'Est.  Plusieurs  autres 
pairs  (  le  m.ii'quis  de  Pange  ,  le  comte  de  Saint-Roman  ,  le  duc  de 
Choiseul ,  le  comte  de  la  Villegontier)  avaient  soutenu  le  principe 
et  la  rédaction  de  la  loi  :  mais  le  ministre  des  finances  n'en  crut  pas 
moins  devoir  répondre  à  des  objections  présentées  avec  de  nou- 
veaux développemens.  Son  Exe.  démontra  qu'une  compagnie  riche 
de  capitaux  était  seule  capable  de  donner  ii  cette  branche  d'in- 
dustrie tout  le  développement  dont  elle  était  susceptible  par  des 
moyens  d'exploitation,  tels  que  l'ouverture  de  nouveaux  canaux  ou 
la  construction  de  chemins  en  fer,  et  par  des  sacrifices  qu'elle  ne 
pourrait  faire,  eu  limitant  la  durée  de  son  bail. 

"^v  janvier.  Enfin  ,  après  une  discussion  qui  ne  laissait  rien  à  dire 
sur  le  fond  de  la  question,  tous  les  amendemens  ,  celui  de  M.  de 
Chasseloup,  qui  tendait  à  soumettre  tous  les  dix  ans  aux  Chambres 
la  question  de  la  quantité  des  sels  à  émettre  ;  celui  de  M.  de  Marbois , 
qui  bornait  à  cinquante  ans  la  durée  du  bail;  celui  de  M.  de  Coislin  , 
qui  voulait  qu'on  ne  pût  changer  aucune  des  conditions  du  bail  que 
par  une  loi;  et  même  celui  de  la  commission,  furent  écartés;  le 
projet,  soumis  àl'épi'euve  du  scrutin  ,  réunit  i4^  suffrages  sur  J76 
votanv. 


aa  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSaS.) 

CHAMBRE     DES    DEPUTE  S. 

Ce  projet,  présenté  à  la  chambre  des  déi^utés  le  4  février,  fut 
l'objet  d'une  discussion  sévère  et  de  graves  dissentimens  dans  le  sein 
de  la  commission  chargée  de  l'examiner.  D'abord  cette  commission , 
le  considérant  comme  une  loi  de  finances,  puisqu'il  s'agissait  de  créer 
un  revenu  nouveau,  avait  pensé  que  c'était  à  la  chambre  des  dé- 
putés qu'il  appartenait  d'en  recevoir  la  première  proposition,  et, 
dans  le  rapport  qu'il  en  fit  le  1 7  mars  (M.  le  comte  de  Bruyeis  Cha- 
labrç),  signala  le  procédé  du  ministère  en  cette  circonstance 
comme  une  atteinte  au  privilège  de  la  Chambre. 

En  examinant  le  projet  de  loi  tel  qu'il  était  sorti  de  la  chambre 
des  pairs ,  il  avait  paru  à  la  majorité  de  la  commission  qu'il  n'y  avait 
rien  dans  la  loi  de  1810  qui  piit  autoriser  le  gouvernement  à  se  con- 
céder à  lui-même  la  propriété  de  la  mine  de  Vie  ;  car  dans  la  nomen- 
clature des  matières  soumises  à  la  législation  des  mines,  il  n'y  était 
nullement  mention  des  mines  de  sel  gemme,  ni  d'aucune  des  sub 
stances  salifères  qui  peuvent  s'extraire  des  entrailles  de  la  terre... 
et  dans  le  conseil  d'état  d'alors,  la  proposition  en  avait  été  l'epoussée. 
Ainsi  la  commission  ne  pensait  pas  qu'on  dût  chercher  dans  la  loi 
de  1810  un  droit  qu'elle  ne  donne  pas,  mais  bien  dans  l'intérêt  de 
l'état  et  dans  le  besoin  des  circonstances. 

Ici  l'honorable  rapporteur  reproduisait,  avec  une  force  nouvelle, 
la  nécessité  de  protéger  une  antique  industrie ,- la  propriété  com- 
mune, les  marais  salans  de  l'Ouest  et  du  Midi  dont  les  établissemens, 
déjà  l'éduits  par  la  diminution  de  la  consommation,  seraient  inévi- 
tablement abandonnés,  et  la  population  maritime  exposée  à  une 
ruine  complète,  au  fléau  des  maladies  contagieuses,  si  la  loi  et  la 
sagesse  du  gouvernement  ne  mettaient  des  bornes  à  la  concurrence, 
à  l'exploitation  illimitée,  à  la  discrétion  d'une  seule  compagnie,  de  la 
mine  de  sel  gemme  nouvellement  découverte.  La  commission  avait 
considéré  qu'un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  était  une  véritable 
aliénation  :  elle  avait  regretté  que  les  conditions  n'en  eussent  pas  été 
annexées  au  projet  de  loi  et  soumises  à  la  discussion  ;  c'était  le  plus 
efficace  moyen  de  pourvoir  à  défendre  de  si  grands  intérêts  contre 
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les  envahissemens  de  compagnies  puissantes  qui  agissaient  sans 
cesse  contre  l'intérêt  public  pour  faire  prévaloir  leurs  vues  et  les 
combinaisons  de  leur  cupidité.  Un  autre  objet  essentiel  était  de 
pourvoir,  par  des  mesures  positives,  à  ce  que  le  sel ,  livré  à  la  con- 
sommation et  au  commerce,  fût  dégagé  (pour  la  prescription  du 
raffinage  )  de  tout  mélange  pernicieux,  comme  il  l'avait  quelquefois 
été  en  Lorraine  et  en  Franche- Comté.  Le  parlement  britannique 
avait  pris  cette  précaution  à  l'égard  des  produits  de  la  mine  de  sel 
de  Norwicli. 

Telles  étaient  les  considérations  qui  avaient  forcé  la  majorité  de  la 
commission  (  5  contre  4  )  à  proposer  de  supprimer  dans  l'article 
unique  du  projet  les  expressions  qui  tendent  à  en  faire  une  consé- 
quence de  la  loi  du  21  avril  1 8 1  o,  et  d'y  ajouter  un  second  article  qui 
imposât  à  la  concession  proposée  en  faveur  du  soumissionnaire  qui  fe- 
rait la  meilleure  condition ,  l'obligation  de  ne  livrer  à  la  consomma- 
tion intérieure  que  des  sels  épurés  par  le  raffinage  dit  à  gros  grains. 

La  discussion  qui  s'ouvrit  le  a8  mars  se  prolongea  durant  trois 
jours.  Le  général  Foy,  qui  parla  le  premier,  commença  par  y  recon- 
naître le  caractère  d'une  loi  de  finances,  accusa  le  ministre  d'avoir 
usé  d'un  procédé  inconvenant  et  illégal  en  portant  à  la  chambre 
des  pairs  la  première  proposition  de  la  loi. 

«  Le  gouvernement  s'empare  d'un  trait  de  plume ,  dit-il  ensuite ,  non  pas 
seulement  de  la  mine  de  Vie,  mais  encore  de  toutes  les  mines  à  df'couvrir  à 
cinquante  lieues  à  la  ronde.  Il  se  fait  à  lui-même  la  concession  de  dix  départe- 
mens  ;  et  certes  il  ne  peut  pas  exploiter  ces  dix  départemens  ;  mais  il  empêchera 
que  d'autres  ne  les  exploitent.  C'est  le  monopole  de  la  France  souterraine  qu'il 
va  envahir.  C'est  une  vaste  interdiction  lancée  dans  la  huitième  partie  du 
royaume  sur  l'industrie  et  sur  la  propriété. 

o  Ainsi  ces  beaux  travaux  que  j'ai  vu  commencer  et  poursuivre  dans  les 
Vosges,  pour  trouver  des  charbons  de  terre  que  réclament  les  fabriques  du 
pays,  ces  beaux  travaux  seront  interrompus;  et  en  supposant  qu'on  permette 
de  les  continuer,  ce  ne  sera  qu'avec  les  limitations  et  les  gênes  que  prescrira 
l'intérêt  du  monopole.  Le  jour  ou  un  propriétaire ,  dans  le  département  de  la 
Meuse  ou  du  Haut-Khin  ,  à  quarante  lieues  de  la  mine  de  Vie,  s'avisera  de  re- 
garder dans  son  champ,  accourront  aussitôt  les  ageus  du  fermier  du  fisc  qui 
lui  diront  :  Tu  cherches  du  sel ,  et  qui  lui  feront  mille  avanies.  Et  cependant  les 
mêmes  fermiers,  appuyés  sur  l'art.  43  de  la  loi  de  tSlo,  pourront,  à  toute 
heure,  bouleverser  son  champ,  sauf  à  lui  payer  une  indemnité  égale  au  double 
du  produit  annuel. 

'•  Je  sais  qu'on  m'objectera  les  plaintes  intéressées  des  habitans  de  l'Ouest  et 
du  Midi.  La  commission  s'est  rendue  leur  organe,  eu  proposant  d'augmenter 
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les  frais  de  prodaction  des  sels  de  l'Est ,  pour  favoriser  le  débit  du  sel  mariu. 
Autant  vaudrait  que  le  vigneron  de  Surêne  ou  d'Argenteuil  vous  demandât  sé- 
rieusement de  faire  arracher  les  vignes  du  Languedoc  ou  de  la  Pro^'ence  ;  et 
encore  sa  prétention  aurait-elle  une  apparence  plus  raisonnable;  car  enfin,  les 
vins  de  Provence  et  de  Languedoc  viennent  prendre  chaque  jour  dans  la  con- 
sommation des  cabarets  de  Paris  la  place  des  vins  d'Argenteuil  et  de  Surêne , 
tandis  qu'à  coup  sûr  on  ne  consommera  jamais  du  sel  gemme  dans  les  pays  si- 
tués à  proximité  des  marais  salans. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  motifs  les  pins  impérieux,  commandent  la  réduction 
de  l'impôt  sur  le  sel.  Quand  même  il  y  aurait  diminution  dans  le  revenu,  l'ho- 
manité  ne  nous  commande-t-elle  pas  de  prendre  en  considération  l'énormîté 
d'une  charge  qui  pèse  presqu'en  entier  sur  la  classe  la  plus  malheureuse  ?  Cet 
impôt  du  sel  est,  comme  ailleurs  l'impôt  de  monture,  le  fléau  du  pauvre, 
parce  que  le  pauvre  mange  beaucoup  plus  de  pain  et  consomme  beaucoup 
plus  de  sel  que  le  riche.  Les  Anglais,  dit-on,  viennent  de  l'abolir  en  partie.  Et 
uons ,  ne  donnerons-nous  pas  aussi  cette  popularité  au  nouveau  règne  ?  Puis- 
qu'on nons  dit  chaque  jour  que  l'état  de  nos  finances  est  si  prospère,  faites, 
faites  donc,  Messieurs,  qne  le  peuple  aussi  ait  son  indemnité.  » 

Le  général  Foy  terminait  en  proposant  d'autoriser  simplement  le 
gouvernement  à  joindre  à  la  concession  de  la  mine  de  sel  gemme 
existant  à  Vie,  département  de  la  Meurthe  ,  l'exploitation  ou  la  pro- 
priété des  diverses  salines  de  l'Est. 

La  demande  qu'on  fit  alors  de  l'impression  du  discours  donna 
lieu  de  revenir  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'agissait  ici  d'une  loi 
de  finances.  Le  ministre  des  finances  répondit  que  si  c'était  une  loi 
de  finances  le  gouvernement  aurait  commis  une  grave  erreur;  mais 
que  la  chambre  des  pairs  avait  partagé  cette  erreur,  et  qu'on  n'avait 
eu  d'autre  objet,  en  la  lui  présentant  d'abord,  que  de  diviser  entre 
les  deux  chambres  les  matières  à  soumettre  à  leurs  discussions;  mais 
qu'au  fond  il  n'était  pas  ici  question  d'impôt,  mais  seulement  d'au- 
toriser la  concession  d'un  bail  emphytéotique. 

D'autres  orateurs  combattirent  le  projet;  les  uns  en  contestant  au 
gouvernement  le  droit  de  se  rendre  maître  des  propriétés  des  mines 
de  sel  gemme  (MM.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  de  Berthier, 
Bourdeau);  d'autres  par  des  considérations  tirées  de  la  nécessité 
de  sacrifier  des  intérêts  de  localité,  si  grands  qu'ils  fussent,  à  l'in- 
térêt général. 

"  Vous  avez  une  mine  de  sel  gemme  qui  va  placer  les  marais  salans  dans 
une  position  fâcheuse,  dit  M.  Casimir  Perrier;  cela  est  vrai,  et  il  faut  ie  dire; 
mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  que  les  inléréts  généraux  eu  souffrent  ;  au  cou- 
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traire,  qu'ils  profitent  encore  par  ane  diminution  d'impôt  sur  le  sel,  e(  les  ma- 
rais salans  y  gagneront  aussi,  parce  qu'ils  vendront  davantage.  Vous  ferez 
sartont  faire  nu  grand  pas  à  la  partie  de  notre  agriculture  qui  est  le  plus  en 
souffrance,  la  nourriture  et  la  vente  des  bestiaux. 

«  La  découverte  de  la  mine  de  Vie  est  une  ère  nouvelle  pour  ce  genre  d'ex- 
ploitation ;  elle  doit  amener  une  révolution  dans  la  fiscalité,  par  rapport  à 
l'impôt  sur  le  sel.  Le  fisc  n'y  perdra  rien,  parce  que  la  consommation  sera 
beaucoup  plus  grande. 

«  Il  n'est  pas  vrai  que  l'état  ait  le  droit  de  se  rendre  concessionnaire  des 
mines  nouvellement  découvertes.  Dans  un  cas  extraordinaire,  et  par  suite  de 
prévisions  fondées  sur  l'intérêt  général,  il  peut  vous  demander  de  prendre  des 
précautions  dont  vous  seriez  juges.  Mais  s'emparer  tont  uniment  de  ces  mines 
pour  les  concéder  à  une  seule  compagnie,  pour  lui  abandonner,  chose  inouïe 
en  Europe!  l'exploitation  d'une  si  immense  étendue  de  terrain,  c'est  ce  qu'on 
ne  peut,  en  vérité,  ni  comprendre,  ni  permettre.  » 

Quant  au  mode  de  concession,  l'honorable  orateur  n'y  voyait  ni 
concurrence,  ni  publicité;  il  aurait  désiré  que  le  ministre  soumît  le 
cahier  des  charges  à  la  Chambre,  et  il  proposait  de  réduire  à  vingt- 
six  ou  vingt-sept  ans  au  plus  la  durée  du  bail  des  concessionnaires. 

A  ces  objections,  à  d'autres  amendemens  qui  tendaient  à  borner 
l'émission  des  sels  de  la  mine  de  Vie  à  deux  cent  cinquante  mille 
quintaux  métriques,  le  ministre  des  finances  ,  et  d'autres  orateurs 
qui  soutinrent  le  projet(MM.  les  conseillers  d'état  Becquey-Beaupré, 
directeur  des  mines,  et  le  baron  Cuvicr)  répondirent  par  des  considé- 
rations déjà  exposées,  sur  le  droit  de  l'état,  sur  l'impossibilité  de 
songer  à  la  réduction  des  droits  sur  le  sel  sans  avoir  trouvé  des 
équivalens,sur  l'intérêt  d'une  partie  importante  de  la  population, 
sur  la  nécessité  de  donner  une  grande  latitude  à  la  durée  de  l'ex- 
ploitation, pour  en  assurer  les  avantages  et  pour  en  éviter  les  incon- 
véniens.  En  définitive,  après  une  discussion  qui  avait  occupé  trois 
séances,  tous  les  amendemens  proposés,  même  ceux  de  la  commis- 
sion ,  étant  écartés,  la  loi  fut  adoptée  (2  avril),  telle  qu'elle  avait  été 
proposée,  à  une  majorité  de  189  voix  sur  269  votans. 

CHAMBRE     DES    PAIRS. 

Cet  objet  terminé,  la  chambre  des  pairs  s'était  occupée  de  l'éta- 
blissement des  commimautés  religieuses  de  femmes. 

On  se  souvient  que  ce  projet,  sollicité  du  gouvernement  par  une 
proposition  du  comte  Ferrand  en  1 823,  avait  été  porté  à  la  chambre 
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des  pairs  dans  la  session  suivante,  et  qu'il  y  avait  été  rejeté,  soit  qu'il 
ne  fût  pas  assez  complet ,  comme  le  ministre  s'en  est  excusé ,  soit  j 
comme  l'opposition  l'a  prétendu,  qu'il  ne  satisfît  pas  à  tontes  les 
exigences,  à  tous  les  vœux  du  moment.  Il  faut  se  reporter  à  la 
discussion  précédente  pour  mieux  entendre  celle-ci  {voj:  l'An- 
nuaire hist.  pour  1824,  P'^o- 21 1 — 221).... 

Il  appartenait  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique  (comte  Frayssinous),  de  présenter  et  de  défendre 
le  nouveau  projet  de  loi...  S.  G.  fit  valoir,  dans  le  développement 
des  motifs  qu'elle  en  donna  (  4  janvier  ) ,  que  ce  projet,  jugé  incom- 
plet et  insuffisant  l'année  dernière,  prévenait  toutes  les  difficultés 
élevées  dans  les  délibérations  d'alors.  Il  avait  paru  conforme  au 
principe  monarchique ,  principe  vital  de  notre  gouvernement,  de 
donner  à  la  couronne  toutes  les  attributions  que  la  charte  n'avait 
pas  expressément  mis  hors  de  son  pouvoir,  et  de  laisser  aux  ordon- 
nances ce  qui  n'était  pas  évidemment  le  domaine  de  la  loi.  Telle  était 
la  faculté  d'autoriser  l'établissement  des  communautés  religieuses  de 
femmes,  que  le  gouvernement  avait  possédée  avant  la  restauration 
jusqu'au  moment  où  la  loi  du  2  janvier  18 17  avait  statué  que  tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  lui  serait  capable  des 
effets  civils ,  sous  certaines  conditions;  disposition  générale  dont 
l'application  ne  s'étendait  pas  nécessairement  au  cas  particulier  des 
congrégations  religieuses  de  femmes ,  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  toute  autre  association  industrielle,  scientifique,  bienfai- 
sante :  la  loi  en  traçait  les  règles  générales  ,  et  le  Roi  les  appliquait. 
Ainsi  le  projet  actuel  laissait  au  Roi  le  soin  et  le  droit  d'accorder 
l'autorisation  d'établissement  de  congrégation  religieuse  de  femmes 
suivant  des  formes  et  des  conditions  déterminées,  après  que  ses  sta- 
tuts, dûment  approuvés  par  l'évéque  diocésain,  auraient  été  vérifiés 
et  enregistrés  au  conseil  d'état  dans  la  forme  requise  par  les  bulles 
d'institution  canonique ,  et  autant  que  ces  statuts  contiendraient  la 
clause  que  la  congrégation  est  soumise  dans  les  choses  spirituelles  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire  (art.  i  et  a).  Les  congrégations  ne  pour- 
raient, former  d'établissement  sans  le  consentement  de  l'évéque  dio- 
césain et  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  il  devrait  être 
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formé;  et  l'autorisation  spéciale  ne  pourrait  être  accordée  que  par 
ordonnance  du  Roi  (art.  3  ). 

«  Après  avoîr  fixé  les  conditions  essentielles  de  l'autorisation,  dit  S.  G.,  le 
projet  de  loi  traile  de  la  capacité  des  établissemens,  relaliveiuent  à  la  jouissance 
et  à  rexeicice  des  droits  civils.  On  a  généralement  senti  qu'il  fallait  leur  laisser 
une  certaine  liberté  d'acquérir  et  de  posséder,  parcequ'il  lallail  bien  leur  laisser 
les  moyens  d'exister  et  de  se  perpétuer;  mais  ou  a  semblé  craindre  que  les  libé- 
ralités de  la  2>iété  ne  fussent  dirigées  vers  eux  avec  trop  d'abondance,  et  qu'un 
zèle  peu  éclairé  ne  les  enrichît  en  dépouillant  les  fauiilles...  Le  projet  auia  de 
quoi  calmer  les  alarmes  à  ce  sujet.  D'un  côté  il  porte  qu'aucun  établissement  ne 
pourra  recevoir  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  la  permission  du  Roi;  et  de 
l'autre,  qu'aucune  leligieuse  ne  pourra  disposer  en  laveur  de  sa  congréj^ation , 
ni  en  faveur  d'une  de  ses  compagnes ,  au-delà  du  quart  de  ses  biens.  Si  par 
les  lois  civiles  il  est  permis  à  un  père  de  famille  de  disposer  du  quart,  quelque- 
fois du  tiers,  et  même  de  la  moitié  de  ses  biens  en  faveur  d'un  étranger,  au  dé- 
triment de  ses  propres  enfans,  comment  cette  faculté  ne  serait-elle  j)as  laissée  , 
du  moins  en  partie,  à  toute  religieuse,  à  l'égard  d'une  pieuse  association  à  la- 
quelle elle  aura  dû  son  bonheur  dans  la  vie  présente,  et  ses  plus  douces  espé- 
rances en  la  quillant;  d'une  association  si  précieuse  pour  l'état...  N'esl-ce  pas 
servir  la  société  que  de  favoriser  des  institutions  si  utiles  à  la  société?» 

On  avait  prévu  le  cas  où  une  congrégation  devrait  être  supprimée. 
Elle  ne  pouvait  l'être  que  dans  les  formes  rigoureuses  et  solennelles 
voulues  pour  son  autorisation;  et  la  loi  proposée  voulait  que  les 
biens  acquis  à  titre  gratuit  par  la  congrégation  fissent  retour  aux  fa- 
milles ;  et  que  les  autres  genres  de  biens  tournassent  au  profi^t  d'éta- 
blissemens  utiles  (  art.  6  et  7  ).  Quant  aux  congrégations  autorisées 
avant  la  loi  du  2  janvier  181 7  ,  rien  n'était  changé  à  leur  égard  en 
ce  qui  concerne  l'autorisation;  mais  elles  devaient  être  régies  par  la 
loi  nouvelle  ,  en  cas  de  formation  de  quelque  nouvel  établissemenl 
ou  dans  leur  capacité  civile. 

"  Tel  est,  disait  S.  G.  en  terminant,  l'ensenihle  et  l'e.spiit  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis.  Il  nous  semble  qu'en  l'adoptant  l'éiat  ne  fera  ni  trop, 
ni  trop  peu;  il  protégera,  il  favorisera  des  établissemens  dignes  de  tout  son 
intérêt;  il  leur  assure  dans  une  juste  mesure  les  moyens  de  s'étendre  et  de 
se  conserver  pour  le  bien  de  tous  ,  et  cela  sans  porter  aucun  trouble  dans  le 
système  de  nos  lois  civiles. 

<•  Que  les  membres  de  ces  associations  fassent  des  vœux  pour  un  temps  ou 
pour  toujours,  l'état  ne  s'en  mêlera  pas.  11  respectera  ces  liens  sacrés,  mais  il 
n'y  prendra  aucune  part.  Il  ne  prêtera  pas  son  appui  et  sa  force  ceactive  pour 
leur  exécution.  Ce  sont  là  des  choses  d'un  ordre  plus  élevé  qui  se  passeront 
entre  la  conscience  et  Dieu,  mais  qui  ne  sauraient  être  soustraites  à  l'autorité  et 
à  la  surveillance  des  évêques  respectifs. 

«  Je  suis  loin  d'être  ennemi  des  vœux  perpétuels  et  de  ce  ijui  s'appelait  au- 
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trefois  la  mort  civile.  L'expérience  a  bien  bautement  démenti  les  clameurs  do 
dernier  siècle  coutre  les  vœux  de  religion;  Tœux  qu'il  présentait  comme  un 
jonp  de  fer  appesanti  sur  des  milliers  de  victimes.  Lorsqu'à  nne  certaine  époque 
on  fit  tomber  les  barrières  des  cloîtres  devant  une  mullitude  de  religieuses  qui 
les  habitaient,  loin  de  quitter  leur  solitude  avec  joie ,  la  liberté  qu'on  leur  ren- 
dait fut  pour  elles  un  supplice.  Mais  le  souvenir  du  passé  ne  doit  pas  faire  ou- 
blier le  présent.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  se  plaisent  à  se  précipiter 
dans  le  bien,  an  risque  de  ne  pas  le  faire  ou  de  le  faire  mal  ;  sans  être  timide,  il 
est  permis  de  prendre  conseil  des  circonstances,  de  laisser  quelque  chose  à 
faire  au  temps,  d'éprouver  pour  mieux  connaître,  d'observer  l'esprit  de  son 
siècle,  et  sans  en  être  l'esclave,  de  ne  pas  s'exposer  à  se  briser  contre  ses  ré- 
sistances. » 

A  la  fit!  de  son  discours,  le  ministre  exposait  les  services  qu'avaient 
rendu  les  communautés  religieuses  sur  la  condition  desquelles  la 
Chambre  allait  délibérer. 

La  rapport  de  la  commission  spéciale,  chargée  d'examiner  ce 
projet,  fut  fait,  dans  la  séance  du  29  janvier,  par  M.  le  duc  Mathieu 
de  Montmorency.  Il  était  en  accord  parfait  avec  les  vues  du  gouver- 
nement sur  les  principes  généraux  de  la  loi.  Il  rappelait  les  discus- 
sions de  l'année  dernière  sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  de- 
mandée, nécessaire  pour  l'établissement  des  communautés  religieuses 
était  du  domaine  de  la  puissauce  législative,  et  la  regardait  comme 
décidée  en  faveur  de  l'autorité  royale,  même  quant  aux  congréga- 
tions nouvelles  ou  congrégations  mères  dont  la  commission  laissait 
l'établissement  au  Roi,  avec  les  précautions  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  projet. 

Quant  aux  questions  de  droit  civil,  ou  plutôt  aux  droits  qui  sont 
donnés  aux  congrégations  et  à  leurs  membres  individuels ,  la  com- 
mission, tout  en  s'entendant  sur  les  principes  et  sur  les  intentions, 
avait  jugé  difficile  de  les  appliquer  d'une  manière  qui  conciliât 
à  la  fois  le  droit  et  les  convenances  ,  la  sûreté  et  l'intérêt  des 
familles. 

Le  noble  rapporteur  regrettait  que  la  loi ,  ne  permettant  à  la  reli- 
gieuse que  de  disposer  du  quart  de  ses  biens,  se  fût  armée  d'une 
prévoyance  si  sévère  que  de  la  mettre  hors  du  droit  commun. 

"  Ici,  dit  S.  S.,  s'est  encore  présentée  à  nous  cette  immense  et  grave  ques- 
tion qui,  jetée  au  milieu  de  la  discussion  de  l'année  dernière,  ne  parait  pas 
encore  mûre  pour  le  moment  actuel ,  la  perpétuité  des  vœux. 

«  Votre  commission  n"a  pas  cru  êiie  appelée  à  la  traiter  à  fond  ,  et  a  imité 
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à  cet  égard  la  sage  réserve  observée  dans  l'exposé  des  motifs  ;  on  est  pins  d'une 
fois  condnit  à  répéter  qu'il  ne  faut  pas  être  envieux  du  temps;  peut-être  n  la 
suite  d'une  expérience  qui  recommence  depuis  quelques  années ,  nos  enfans 
soTit-ils  destinés  à  revoir  ces  vœux  perpétuels  et  celte  mort  civile  qui  n'est  pas 
toujours,  mais  dans  ces  derniers  temps,  en  avait  été  la  conséquence  insépa- 
rable. 

«  Il  faut  observer  avec  franchise  que  cette  autre  fiction  de  la  loi ,  qui  pou- 
vait être  utile  quand  il  s'agissait  de  restreindre  dans  ceitaines  limites  des  com- 
munautés rickement  dotées,  aurait  quelque  chose  de  dérisoire  et  de  cruel  pour 
celles  qui  commencent  sans  aucune  fondation  publique ,  et  ne  peuvent  par 
conséquent  se  soutenir  que  par  les  dons  volontaires  des  particuliers.  Yotre 
commission  a  pensé  qu'il  y  avait  presque  un  excès  de  modération  dans  cette 
restriction  du  quart.  Après  avoir  longuement  discuté  si  elle  ne  vous  proposerait 
pas  de  la  fixer  au  tiers  ou  à  la  moitié,  elle  s'est  décidée,  à  la  majorité,  à  adopter 
cette  base  importante  de  l'art.  5  y  avec  un  amendement  sans  lequel  il  ne  rempli- 
rait pas  complètement  les  intentions  du  gouvernement,  ni  même  celles  de  tous 
les  hoiumes  de  bonne  foi.  » 

Cet  amendement,  que  le  noble  rapporteur  motivait  sur  de  longs 
développemens,  c'était  que  l'art.  5  ne  recevrait  son  exécution,  pour 
les  communautés  déjà  autorisées ,  que  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi ,  et  pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'avenir, 
six  mois  après  l'autorisation  accordée. 

A  l'art.  7,  au  cas  de  suppression  d'une  congrégation  ou  maison 
religieuse  de  femmes,  la  commission  proposait  d'ajouter  que  les 
membres  d'une  maison  religieuse  supprimée  auraient  droit  à  une 
pension  alimentaire  prélevée  sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  ,  et 
sub^diairement  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels,  dans 
ce  cas ,  ne  seraient  retournés  aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs 
qu'après  l'extinction  desdites  pensions. 

Au  moyen  de  ces  aiuendemens  et  d'autres  modifications  de  simple 
rédaction,  la  commission  proposait  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
lui  paraissait  éminemment  utile,  en  ce  qu'il  tendait  à  assurer  la  con- 
fiance par  des  formes  légales  ;  le  bien  qui  se  fait  par  des  moyens 
détournés  peut  être  susceptible  d'abus... 

(^février.)  La  discussion  qui  s'ouvrit  quatre  jours  après  le  rapport, 
offre  avec  celle  de  l'année  dernière  des  points  d'analogie  qu'il  nous 
suffit  d'indiquer ,  et  des  considérations  nouvelles  à  développer. 

M.  le  marquis  de  Calelan ,  inscrit  le  premier  contre  le  projet, 
passa  rapidement  sur  les  formes  observées  dans  l'ancieime  monai^- 
chie  pour  l'érection  des  congrégations  et  même  des  simples  monas- 
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tères,  formes  qui  caractérisaient  à  ses  yeux  la  puissance  législa- 
tive :  on  proposait  maintenant  à  la  Chambre  d'abandonner  une 
partie  de  son  pouvoir  au  conseil  d'état;  mais  le  conseil  d'état 
actuel,  n'étant  pas  reconnu  par  la  Charte,  étant  en  dehors  de  nos 
institutions ,  n'existant  qu'en  vertu  d'une  ordonnance ,  n'était  plus 
un  pouvoir  dans  l'état;  ce  n'était  qu'im  conseil  appelé  par  le  prince 
pour  l'éclairer  de  ses  lumières ,  et  lui  donner  par  une  loi  des  attri- 
butions, c'était  apporter  à  l'autorité  royale,  dans  l'exercice  d'une 
de  ses  facultés  les  plus  éminenles,  des  entraves  qu'elle  ne  peut,  ni 
ne  doit  reconnaître...  Le  noble  opinant  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
assimiler  des  communautés  religieuses  à  des  associations  indus- 
trielles. Il  observe  qu'on  ne  peut,  sans  une  loi  spéciale,  retirer,  par 
voie  d'échange,  une  propriété  quelconque  du  commerce  pour  la 
jeter  dans  l'immobilité  de  la  main-morte.  En  examinant  avec  atten- 
tion l'art.  6 ,  il  y  reconnaît  une  autre  restriction  apportée  au  pouvoir 
du  Roi,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  révoquer  l'autorisation 
accordée;  restriction  d'après  laquelle  aucune  congrégation  une  fois 
établie  ne  pourrait  être  détruite  sans  le  consentement  de  l'évéque 
diocésain. 

«  N'a-t-on  pas  vn,  dît  le  noble  pair,  sons  les  derniers  règnes,  îles  évêques 
s'opposer  invinciblement  aux  volontés  de  la  couronne ,  souffrir  les  privations 
et  l'exil  plutôt  que  de  céder,  et  causer  aussi  des  troubles  fâcheux?  faut-il  re- 
placer dans  une  loi  le  gern)e  de  ces  graves  inconvéniens  ?  Sans  doute,  nous 
devons  avoir  confiance  dans  la  haute  prudence  de  nos  évèques,  mais  le  respect 
dû  à  leurs  vertus  et  à  leur  caractère  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  dépouiller 
la  royauté  d'une  partie  de  son  pouvoir,  et  la  transférer  à  l'épiscopat  :  le  Roi 
consultera  toujours  l'évéque,  mais  il  doit  le  faire  librement.  Il  faut  se  garder  de 
lui  imposer  des  liens  contraires  à  nos  institutions;  ainsi  donc,  en  rejetant  le 
projet  de  loi,  la  Chambre  prouvera  son  zèle  pour  la  prérogative  royale,  comme 
plus  tard  elle  prouvera  ses  sentimens  religieux  en  s'empressant  de  fonder  les 
communautés  dont  la  société ,  l'état  et  la  religioij  réclameraient  l'étabh'ssement.  » 

M.  le  duc  de  Narbonne,  inscrit  le  premier  pour  la  défense  du  pro- 
jet, ne  fit  aussi  que  rappeler  la  controverse  qu'il  avait  excitée  l'année 
dernière,  sur  la  question  de  savoir  à  quel  pouvoir  appartenait  l'é- 
rection des  congrégations  ou  communautés  religieuses ,  dans  l'ap- 
plication aux  circonstances  actuelles;  il  ne  voit  que  des  avantages  à 
la  confier  à  l'autorité  royale.  Les  Chambres  seraient  surchargées 
inutilement  de  pareilles  affaires. 
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«  Croît-on,  ajoute  S.  S. ,  qu'il  fût  sans  inconvénient  de  livrer  à  la  discnssion 
d'one  tribune  publique  ,  pour  être  ensuite  commentés  par  les  journaux  de'  tous 
les  partis  ,  les  statuts  d'une  congrégation  nouvelle  ,  el  tontes  les  questions  si 
délicates  auxquelles  son  établissement  peut  donner  lieu?  En  est-il  une  seule  qui, 
avec  les  intentions  les  plus  pures,  avec  la  règle  la  plus  irréprochable,  ne  pût 
être  découragée  par  la  crainte  d'une  pareille  épreuve?  Toutes  préféreraient,  au 
danger  de  s"y  exposer,  la  continuation  de  l'état  précaire  où  elles  sont  aajonr- 
d'hni.  » 

M.  le  comte  Siméon,  ensuite  appelé  à  la  tribune,  souscrit  avec 
empressement  aux  éloges  qu'on  peut  donner  aux  congrégations 
hospitalières  enseignantes  ;  il  reconnaît  que  la  rédaction  du  projet 
actuel  satisfait  à  ime  partie  des  objections  qui  avaient  fait  repousser 
celui  de  la  dernière  session;  mais  il  voit  encore  deux  difficultés. 
La  première  est  relative  à  la  faculté  laissée  aux  religieuses  de  dis- 
poser du  quart  de  leur  bien  en  faveur  de  leur  communauté. 

e<  L'ancienne  législation,  dit  S.  S.,  interdisait  toute  disposiiîon  de  ce  genre; 
le  code  civil,  par  une  application  des  mêmes  principes,  a  interdit  toute  dona- 
tion en  faveur  des  médecins  ou  des  ministres  du  culte,  qui  auraient  assisté  le 
donateur  ou  testateur  dans  sa  dernière  maladie;  et  s'il  n'a  pas  parlé  des  couvens, 
c'est  qu'alors  ils  existaient  en  trop  petit  nombre  pour  lixer  l'attention  du  légis- 
lateur. Le  projet  reconnaît  à  la  vérité  l'existeace  de  cette  incapacité  légale,  puis- 
qu'il réduit  au  quart,  pour  ce  cas,  la  portion  disponible.  Mais  pourquoi,  si  l'on 
adopte  le  principe,  ne  pas  admettre  les  conséquences  dans  tonte  leur  étendue, 
en  interdisant,  dans  l'iniérêt  des  familles,  toute  donation  de  la  part  des  reli- 
gieuses an  profit  de  la  communauté  dont  elles  font  partie,  ou  dans  laquelle  elles 
vont  entrer?  On  objectera  peut-être  que  nos  anciennes  lois  sanctionnaient  les 
vœux  perpétuels,  et  que  les  nôtres  ne  les  reconnaissent  pas;  mais  qu'importe 
cette  différence  ?  L'incapacité  dont  il  s'agit  ne  dérivait  pas  du  principe  de  la 
mort  civile  :  elle  avait  été  établie  dans  la  crainte  que  la  religieuse  ne  préférât 
son  couvent  à  sa  famille;  et  le  même  motif  subsiste  encore  aujourd'hui  avec 
d'autant  plus  de  force,  que  la  religieuse  conserve,  en  entrant  dans  la  commu- 
nauté, la  libre  disposition  de  ses  biens,  et  peut,  dans  tous  les  cas,  faire  tourner 
ses  revenus  au  profit  de  l'établissement.  On  dira  encore  qu'^iujourd'iiui  les  con- 
grégations sont  moins  riches,  et  qn'il  faut  leur  donner  la  possibilité  de  recouvrer 
des  moyens  d'existence.  Mais  il  faut  observer  que  si  les  communautés  méritent 
un  juste  intérêt,  la  conservation  des  familles  est  encore  plus  essentielle  à  la 
société;  que  dans  aticun  temps  les  communautés  de  fenmies  n'ont  été  riches  ; 
que  celles  qui  existent  aujourd'hui  ont  apparemment  quelques  ressources, 
puisqu'elles  se  sont  dé'à  maintenues  pour  la  pinj)art  pendant  un  assez  grand 
nombre  d'années,  et  qu'enfin  on  leur  laisse,  outre  les  revenus  personnels  de 
leurs  membres,  les  libéralités  qu'autorise  la  loi  de  18x7,  de  la  part  de  toutes 
autres  peisonnes... 

•«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ajoute  le  noble  Pair  après  quelques  obser- 
vations sur  le  moyen  d'abréger  les  projets  d'établissemens  religieux  à  soumettre 
à  la  sanction  législative,  en  en  réunissant  plusieurs  dans  une  loi,  l'autorisation 
des  communautés  de  femmes,  par  simple  ordonnance,  pourrait  fournir  par  la 
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snite  nit  argument  spécieux  pour  établir  le  même  mode  d'aotorlsatlon  à  l'égard 
des  communautés  d'hommes  qui  n'en  diffèrent,  en  résultat,  que  pour  le  sexe. 
Toujours  la  législation  a  été  la  même  pour  les  unes  et  pour  les  autres.  Pourquoi 
faire  aujourd'hui  une  dislinction  qui  n'a  jamais  été  faite.''  pourquoi  ne  pas  s'en 
tenir  aux  anciens  principes  qui  attribuaient  à  la  loi  seule  le  pouvoir  de  donner 
une  existence  civile  aux  religieux,  quels  qu'ils  fussent.')) 

Ici  Sa  Seigneurie  rentrait  dans  la  discussion  de  savoir  s'il  est  plus 
utile  que  le  Roi  prononce  en  cette  matière  avec  les  formes  législa- 
tives, qu'avec  les  formes  moins  solennelles  d'une  ordonnance,  et  il  ne 
croyait  porter  aucune  atteinte  aux  prérogatives  de  la  couronne  ,  en 
réclamant  ce  que  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV  avaient  suc- 
cessivement prescrit. 

M.  le  président  du  conseil  des  Ministres  montant  alors  à  la  tribune, 
montre  d'abord  en  quoi  différait  le  projet  actuel  de  celui  de  l'année 
dernière,  rejeté  parce  qu'il  avait  paru  incomplet,  tandis  que  celui-ci 
répondait  à  toutes  les  "difficultés  élevées  sur  la  matière.  Le  ministère 
avait  pensé  que  le  droit  réclamé  par  les  Chambres  les  surchar- 
gerait d'un  travail  pénible  sans  aucun  avantage  pour  la  société. 
On  insistait  en  disant  qu'on  abrégerait  le  travail  des  Chambres,  qu'on 
le  réduirait  presque  à  rien  en  présentant  en  masse  toutes  les  autori- 
sations demandées  :  c'est  précisément  ce  que  voulait  éviter  le  minis- 
tère; il  désirait  que  l'utilité  de  chaque  établissement,  et  les  questions 
qui  luisent  particulières  fussent  discutées  et  approfondies  plus  que 
ne  pourraient  le  faire  les  Chambres  au  milieu  de  leurs  travaux 
et  d'une  session  limitée... 

«  On  craint,  dit  S.  Esc,  de  voir  demander  plus  tard,  et  par  les  mêmes 
motifs,  l'autorisation  d'établir  des  communautés  d'horaraes  par  simple  ordon- 
nance; mais  un  seul  mot  suffit  pour  répondre  à  cette  difficulté.  Le  projet  ne 
parle  que  des  communautés  de  femmes,  parceque  ce  sont  les  seules  pour  les- 
quelles la  disposition  demandée  paraisse  utile  et  nécessaire.  Si  jamais  on  venait 
à  désirer  l'établissement  des  communautés  d'hommes,  une  loi  nouvelle  serait 
nécessaire  ,  et  la  discussion  des  Chambres  serait  inévitablement  appelée  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  communautés  doivent  être  ou  non  autorisées.  Le  projet 
n'établit  donc  aucun  préjugé  sur  cette  question.  On  a  soutenu,  pour  le  combattre, 
qu'en  attribuant  au  conseil  d'état  la  vérification  et  l'enregistrement  des  statuts  , 
il  donnait  à  ce  corps  une  existence  légale  qu'il  n'avait  pas,  et  introdui.<>ait  ainsi 
un  élément  nouveau  dans  notre  système  de  gouvernement.  Sur  ce  point  il  faut 
observer  que  le  conseil  d'état,  quoique  n'étant  pas  compris  formellement  par  la 
Charte  au  nombre  de  nos  institutions,  n'en  est  pas  moins  chargé,  aux  termes 
des  lois,  de  fonctions  plus  importantes  encore  que  celles  qu'on  propose  en  ce 
moment  de  lui  confier,  et  pour  choisir  un  exçraple  analogue  à  l'objet  dont  il 
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s'agit,  n'est-ce  pas  lai  qui  enregistre  et  vérifie  les  bulles  de  la  cour  de  Rome?..  On 
peut,  dit-on,  le  supprimer  par  une  siu;ple  ordonnance;  quand  cette  suppression 
serait  adruissible,  qu'en  pourrait-on  conclure  siuon  que  dans  ce  cas  une  loi 
nouvelle  serait  nécessaire  pour  attribuer  à  une  autre  autorité  la  vérification  dont 
le  projet  a  pour  but  de  le  charger? 

•<  Quant  aux  dispositions  de  l'art.  5,  d'une  part  on  trouve  que  les  limites 
apportées  à  la  facnllé  de  disposer  sont  trop  resserrées ,  de  l'autre  on  soutient 
que  rincapacitc  qu'il  prononce  devait  être  absolue.  On  pourrait  en  conclure 
que  la  disposition  gaide  la  mesure  convenable. 

«  En  vain  voudrait-on  s'en  tenir  à  l'ancienne  législature  qui  défendait  tonte 
libéralité  de  la  part  des  religieux  dans  la  communauté  où  ils  enti aient;  les  cir- 
constances ne  sont  plus  les  mêmes  aujourd'hui.  D'un  côté,  les  'communautés, 
loin  qu'on  puisse  craindre  l'excès  de  leur  ricbesse ,  ont  besoin  qu'on  les  pré- 
munisse contre  le  dénùment  absolu  qui  les  menace  ;  et  de  l'autre  les  vœux 
perpétuels  n'étant  pas  reconnus ,  et  cbaqne  religieux  conservant  la  libre  dis- 
position de  ses  biens ,  et  par  conséquent  le  droit  de  les  vendre ,  il  vaut  mieux 
autoriser  dans  de  justes  limites  les  donations  au  profit  de  la  communauté,  que 
de  s'exposer  aux  abus  qu'entraînent  nécessairement  les  dispositions  occultes 
qui  ne  manqueraient  pas  d'avoir  lieu.  Ainsi ,  dit  S.  Exe. ,  la  loi  proposée  main- 
tient la  juste  division  des  pouvoirs;  c'est  une  loi  de  finances  et  de  loyauté  qne 
le  miniktre  propose  non  dans  sou  intérêt  mais  dans  celui  de  l'éducation  des 
panvres  et  du  soulagement  des  malades.  » 

lijcvrier.  La  discussion  ,  déjà  fort  l'clairée ,  reprit  le  lendemain  un 
intérêt  nouveau. 

Dans  ropinion  de  M.  le  comte  Lanjuinais,  qui  ouvrit  la  séance, 
le  projet  ne  tend  rien  moins  qu'à  détruire  la  loi  du  2  janvier  181 7, 
à  renverser  les  principes  reconnus  de  tout  temps  en  matière  de  com- 
munautés religieuses,  et  à  substituer  à  l'action  légale  et  régulière  des 
Chambres  l'arbitraire  du  pouvoir  ministériel  exercé  par  des  délé- 
gués révocables,  et  qui ,  par  conséquent,  n  offrent  aucune  garantie 
ni  à  la  société  ,  ni  aux  établissemens  religieux.  La  seule  disposition 
que  le  noble  pair  combat  avec  étendue  est  celle  qui  remet  aux  ordon- 
nances le  droit  d'autoriser  des  commimautés  religieuses;  les  autres 
ne  lui  paraissent  pas  niùres  encore  pour  la  délibération.  Il  jette  un 
coup  d'œil  sur  la  législation  concernant  cette  matière  depuis  1790. 

«  A  cette  époque ,  dit  S.  S. ,  toutes  les  communautés  furent  supprimées  par 
la  loi  ;  au  mépris  de  cette  loi ,  Bonaparte  en  créa  de  nouvelles  par  simple  dé- 
cret. Il  est  évident  qu'étant  le  produit  d'un  abus  de  pouvoir,  ces  actes  étaient 
nuls  de  plein  droit  ;  rien  depuis  n'a  pu  les  sanctionner.  Qu'est-ce  en  effet 
qu'une  communauté?  un  être  fictif  auquel  on  attribue  nne  capacité  civile  et 
des  privilèges  fort  étendus.  Or,  pour  établir  une  fiction  légale,  il  faut  une  loi- 
aucun  autre  acte  ne  peut  produire  cet  effet.  Le  pouvoir  légi.slali'f  seul  peut  éta- 
blir des  communautés.  Si  elles  couseutaient  à  déléguer  ce  droit  qui  est  celui  de 
concourir  à  la  confection  des  lois,  les  chambres  prépareraient,  pour  an  avenir 
Annuaire  hist.  pour  iSaS.  3 
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très  prociiaiu,  leur  l'uiue  et  celle  de  la  juouarchie.  Il  suffit  d'ailleurs  de  réflé- 
chir anx  abus  de  tofis  genres  que  peuvent  enlraîaer  des  communautés  mal 
dirigées,  ou  créées  dans  un  but  contraire  à  l'intérêt  public,  pour  être  convaincu 
que  l'examen  des  Chambres  est  nécessaire  plus  que  partout  ailleurs. 

«  On  prétend  que  le  mode  législatif  pouvait  être  bon  lorsque  les  couvens 
étaient  riches  et  nombreux,  mais  qu'il  ne  saurait  être  admis  dans  l'état  de  dé- 
nùment  ou  se  trouve  aujourd'hui  le  petit  nombre  de  communautés  qui  se  sont 
reformées.  Cette  distinction  ne  repose  snr  aucun  fondement  solide.  Peut-on 
diie  que  les  communautés  de  femmes  soient  trop  peu  nombreuses,  lorsque  tel 
département  en  compte  plus  de  deux  cents?  Peut-on  dire  qu'elles  soient  dans 
le  dénûment,  lorsqu  on  pouvait  citer  telle  maison  conventuelle  qui  n'a  pas 
coûté  moins  de  5oo,ooo  fr.  d'acquisition.''...» 

M.  le  vicomte  de  Bonald  ensuite  entendu  en  faveur  du  projet, 
examine  la  question  sous  le  point  de  vue  sentiiîiental  et  religieux. 
Le  noble  pair  proclame  sa  confiance  entière  dans  la  religion,  pour 
modérer  elle-même  l'excès  de  zèle  qu'elle  a  fait  naître.  Il  ne  craint 
pas  les  rigueurs  austères  des  cloîtres.  Dans  cet  océan  de  douleurs , 
qu'on  appelle  la  société,  s'écrie  S.  S.,  qu'iiTiportent  à  la  politique 
les  souffrances  involontaires  de  la  vertu?  L'orateur  voit  dans  l'ar- 
ticle qui  accorde  aux  religieuses  le  droit  de  donner  seulement  aux 
communautés  le  quart  de  leurs  biens,  une  restriction  dénuée  de  tout 
motif  raisonnable. 

«  On  invoque,  dit-il,  l'intérêt  des  familles;  l'égoisme  et  la  vanité  peuvent 
regretter  les  plus  légers  sacrifices  de  leur  fortune  ;  mais  la  leligion  et  une  haute 
politique  en  jugent  itutremeut.  Elles  attachent  un  autre  prix  à  l'existence  de 
ces  familles  immortelles  qui  se  vouent  corps  et  biens  au  service  de  la  grande 
famille  de  l'état.  C'est  ainsi  qu'en  jugeaient  nos  pères  qui,  au  lieu  de  fonder  des 
théâtres,  employaient  leurs  richesses  à  doter  des  monastères,  des  collèges,  des 
hôpitaux...  >' 

Un  sixième  orateur  (  le  comte  Cornudet  )  entreprit  de  démontrer 
que  ce  projet  n'était  pas  moins  vicieux  que  le  précédent.  Il  croit 
que  le  droit  de  posséder  des  immeubles,  que  l'article  4  accorde  aux 
communautés,  est  en  opposition  avec  notre  système  politique;  il 
regrette  que  l'article  5  ,  relatif  à  la  capacité  de  disposer,  n'établisse 
point  de  distinction  entre  la  ligne  directe  et  la  ligne  collatérale;  et 
s'il  ne  propose  point  d'amendement,  c'est  qu'il  le  juge  inadmissible. 

La  séance  fut  terminée  conmnie  la  veille,  par  le  discours  d'un 
Ministre  (BIS'  l'évèque  d'Hcrmopolis),  qui  passa  en  revue  les 
principales  objections  élevées  contre  le  projet  de  loi.  Au  reproche 
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d'enlever  le  droit  d'autorisation  aux  Chambres  pour  le  remettre  au 
gouvernement,  M.  d'Hermopolis  oppose  le  système  déjà  présenté*, 
qui  consiste  à  faire  rentrer  les  congrégations  religieuses  dans  la 
classe  des  associations  soumises  à  l'approbation  du  Koi.  Ici  le  noble 
prélat  fait  l'éloge  des  communautés,  que  l'on  accuse  de  s'isoler  et 
de  former  dans  la  société  une  société  particulière  :  il  offre  un  état 
des  communautés  existantes.  Sur  i,8oo  environ,  à  peine  5o  se  con- 
sacrent-elles à  la  vie  contemplative;  les  autres  assistent  chaque 
année  140,000  malades  et  instruisent  120,000  enfans.  Il  est  difficile, 
après  cela,  de  redouter  l'abus  de  ces  établissemens... 

«  Quelques  personnes,  dit  S.  G.,  ont  parlé  de  la  mort  civile,  et  ont  para  re- 
gretter de  ne  pas  la  voir  établie  dans  le  projet  de  loi...  c'est  une  mesure  grave 
qui  demanderait  de  sérieuses  réflexions.  La  mort  civile  est  uu  jong  qu'on  peut 
s'imposer  volontairement,  mais  auquel  on  n'a  pas  droit  de  vous  soumettre.  La 
plupart  des  communautés  actuelles  se  sont  formées  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
n'admettait  pas  cette  privation  de  toute  capacité  civile;  il  y  aurait  peut-être 
quelque  inhumanité  à  l'imposer  aux  membres  de  ces  communautés  ,  qui  ne 
sont  entrés  en  religion  qn'avec  la  certitude  de  conserver  la  disposition  de  leurs 
biens.  Cette  mort  civile,  an  surplus,  que  l'on  représente  comme  le  droit  commun 
des  communautés  religieuses,  ne  leur  a  pas  toujours  été  appliquée.  Dans  le 
temps  de  la  primitive  église,  elle  était  entièrement  inconnue.  Jostinien  le  pre- 
mier mit  en  vigueur  ce  principe  que  le  religieux  acquérait  pour  son  couvent; 
plus  tard  quelques  ordres  s'imposèrent  ce  renoncement  absolu  au  monde,  qui 
constitue  la  mort  civile;  d'autres  suivirent  lear  exemple;  et  sotis  François  I" 
seulement,  ce  qui  n'était  qu'une  observance  religieuss  devint  une  loi  généra- 
lement adoptée.  Mais  laissons  faire  le  temps,  le  plus  puissant  des  léi;islateurs... 
Tout  renaît,  tout  se  répare  dans  notre  jiatrie;  tout  recommence,  mais  sous  des 
formes  différentes;  la  magistrature,  la  noblesse,  le  clergé,  tout  a  pris  une  ap- 
parence nouvelle;  la  royauté  elle-même,  toujours  brillante  et  capable  d'entraî- 
ner tous  les  cœurs,  a  modifié  le  système  dans  lequel  elle  exerce  son  action 
bienfaisante;  les  institutions  qu'elle  a  données  se  pe:  feotionnent  et  s'jiméliorent 
cbaque  jour,  pourquoi  voudrait-on  qu'il  n'en  (ùt  pas  de  même  des  établissemens 
religieux.^  A  peine  ils  reparaissent  depuis  quelques  années;  contentons-nous  de 
concourir  à  leurs  progrès,  et  laissons  à  c-.mix  qui  doivent  nous  succéder  le 
soin  de  compléter  notre  ouvrage.  » 

(  5  Fthrier.  )  M.  le  vicomte  Laine ,  alors  appelé  à  la  tribune  en  se 
déclarant  contre  un  projet  de  loi  qu'il  n'a  pas  trouvé  moyen  d'a- 
mender dans  sa  disposition  principale,  se  borne  à  considérer  les 
choses  sous  les  rapports  temporels  et  civils;  il  n'admet  point  la 
distinction  que  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  on  avait 
voulu  faire  en  ôtant  aux  congrégations  religieuses  de  femmes  !e 
caractère  à^étciblisscmens  ecclésiastiques ,  à  qui  toutes  les  lois  pré- 
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cédentes  n'avaient  permis  que  de  recevoir  de  légères  libéralités  ou 

d'acquérir  des  rentes  sur  l'état. 

a  Ou  a  comparé  ces  congrégations  à  lîes  associations  de  commerce;  sans  doute, 
dit  le  noble  pair,  les  corporations  religieuses  ont  quelque  chose  de  commun 
avec  ces  associations,  en  ce  qui  touche  des  intérêts  Lien  matériels.  Les  premières 
mettent  en  commun  leur  pieuse  industrie,  comme  les  secondes  unissent  leurs 
capitaux.  Mais  les  associations  commerciales  ne  l'onnent  pas  de  nouvelles  fa- 
milles dans  l'état;  elles  ne  mènent  pas  une  vie  commune;  elles  ne  possèdent 
pas,  elles  n'acquièrent  p;is  un  noin  collectif;  elles  se  dissolvent  à  volonté;  elles 
ne  sont  assojctii-'s  qu'à  la  juridiction  civile;  elles  ne  demandent  pas  à  la  loi  la 
faculté  de  recevoir  par  donation  et  par  testament.  Les  congrégations  religieuses , 
au  contraire,  cljaugenf  l'état  des  personnes;  celles-ci  n'appartiennent  plus  à 
leurs  familles;  affranchies  de  la  puissance  paternelle,  elles  forment  partie  d'une 
corporation  permanente.  La  loi  ne  peut  rester  indifférente  à  leur  égard  ,  ce  sont 
de  grandes  corporations  civiles  pour  qui  le  droit  commun  doit  être  modifié: 
il  l'est  quand  on  accorde  à  des  êtres  collectifs  le  droit  de  posséder,  en  vertu 
d'une  substitution  perpétuelle,  le  droit  d'acquérir  à  tons  les  titres  et  par  toutes 
les  voies  qui,  disséminant  les  biens  des  familles,  les  agglomèrent  dans  les  con- 
grégations ;  c'est  uiênie  excéder  le  pouvoir  des  lois  humaines,  que  de  donner  à 
ces  corps  une  vie  perpétuelle  pendant  laquelle  ils  acquièrent  toujours,  à  l'aide 
même  des  séductions  légitimes  nées  des  liens  d'une  maternité,  d'une  fraternité 
nouvelle,  que  la  religion  serre  plus  étroitement  que  la  nature  même.  Aussi  ce 
grave  sujet  était-il  autrefois  du  domaine  de  la  législation.  » 

Ici  le  noble  pair  rentrant  dans  un  sujet  épuisé  l'année  dernière, 
expose  que  l'enregistrement  des  lois  par  les  anciens  parlemens  était 
le  sceau  public  auquel  on  reconnaissait  l'acte  vraiment  législatif;  il 
cite  plusieurs  lois  de  droit  civil  ou  politique  ou  de  finances  adoptées 
dans  les  provinces  où  elles  avaient  été  enregistrées,  et  qui  n'étaient 
pas  reconnues  dans  celles  où  elles  n'avaient  par  été  enregistrées 
dans  une  cotir  de  leur  ressort.  C'est,  dans  l'opinion  du  noble  pair, 
une  sorte  d'abdication  qu'on  demande  à  la  Chambre.  En  y  cédant 
elle  autoriserait  à  demander  une  semblable  abdication  pour  des 
objets  généraux,  et  de  sujet  en  sujet,  de  restitutions  en  restitutions, 
la  Chambre  arriverait  à  une  extrémité  qu'il  n'est  pas  même  permis 
d'énoncer. 

Après  quelques  autres  criti(jues  de  détail  et  en  se  réservant  de 
développer  plus  tard  les  dangers  qui  résulteraient  de  cette  lati- 
tude donnée  aux  religieuses,  d'acquérir  par  toutes  les  voiesde  droit, 
le  noble  orateur  se  résiunait  à  dire  qu'il  lui  paraissait  suffisant 
d'autoriser  les  communautés  à  acquérir  à  titre  onéreux,  et  à  rece- 
voir à  titre  particulier. 
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Il  ne  restait  plus  à  entendre  qu'un  orateur  inscrit  contre  le  projet 
de  loi;  c'était  ?♦!.  le  baron  Pasqaier.  Il  déclara  qu'il  craindrait  d« 
fatiguer  la  Chambre  en  reproduisant  une  partie  des  considérations 
qu'on  venait  de  lui  présenter,  mais  se  réserva  de  parler  sur  l'article  2. 
La  discussion  générale  fut  fermée  par  le  résumé  du  noble  rapporteur 
de  la  commission  qui  persista  dans  ses  amcndemcns. 

L'article  i^"^  ne  paraissait  susceptible  d'aucune  difficulté  et  fut 
adopté  dans  les  tei-mes  du  projet;  mais  l'article  2  mettait  dans  le 
domaine  des  ordonnances  l'établissement  des  congrégations  ou 
maisons  religieuses  que  plusieurs  opinions  avaient  voulu  laisser  à 
la  puissance  législative;  c'est  celui  que  M.  le  baron  Pasquier  voulait 
attaquer  ou  du  moins  modifier  esscnticiirmcnt  en  mettant  au  i""  pa- 
ragraphe au  lieu  des  mots  aucune  contre -cation  religieuse,  ce-ix-ci 
aucune  nom'clle  congrégation  religieuse,  et  en  substituant  d^ins  le  der- 
ni-er  à  ces  mots  :  par  ordonnance  du  Roi,  ceux-ci  :  pur  une  loi. 

Cet  amendement  ramenait,  comme  on  le  voit,  la  grande  question 
de  savoir  si  l'autorisation  des  commimautés  religieuses  est  un  acte 
qui  appartient  à  l'autorité  royale  seule  ou  qui  exige  le  concours  des 
Cham.bres.  M.  le  baron  Pasquier  se  borne  à  quelques  observations 
nouvelles,  dont  l'intérêt  s'affaiblirait  dans  l'analyse,  sur  les  abus  qui 
pourraient  résulter  de  l'extension  illimitée  des  communautés  reli- 
gieuses. On  avait  dit  (le  président  du  conseil  des  ministres  )  que  ces 
abus  ne  sont  point  à  craindre  de  la  part  des  communautés  de  femmes, 
et  que  c'était  de  cclies-là  seulement  que  le  projet  s"ocenpe  :  cette  dis- 
tinction amène  le  noble  pair  à  s'expliquer  avec  franchise  sur  un 
point  qui  peut  être  ,  selon  lui,  le  nœud  de  toute  la  difficulté. 

«  Personue  ,  ea  efTet,  dit  S.  S.,  ne  redoute  l'étal,! is.sement  des  ccmninnantés 
de  lemines.  Leur  esprit  sédentaire  ,  câline  ,  patient ,  ne  permet  pas  de  craindre 
qu'elles  venillent  jamais  sortir  du  cercle  qui  leur  est  tracé;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  communautés  d'hommes;  si  la  plupart  ont  rendu  de  grands  services 
par  la  pratique  d'une  charité  fervente,  par  la  culture  de.s  sciences,  par  le  défri- 
chement des  terres,  il  faut  convenir  que  d'antres  ont  méconnu  leurs  devoirs 
envers  l'état  qni  les  avait  recns  dans  son  sein;  l'esprit  actif  des  communauté* 
d  hommes,  leur  soumission  à  une  volonté  quelquefois  étrangère  au  pays,  peu- 
vent amener  des  abus;  et  de  bons  esprits  s'inquiètent  de  la  possibilité  de  les 
■BOIT  repaïaître  à  la  suite  des  communautés  de  femmes...  On  craint  d'en  voir 
tuer  un  argument  pour  demander  l'autorisation  des  communautés  d'homme* 
par  voie  d'ordonnance;  et  que  ponrrait-oîi  alors  répondre  à  une  pareille  indue- 
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lîoa  ?  Si  au  contraire  le  principe  de  la  nécessité  d'cne  loi  est  maintenu  pour 
les  communautés  de  femmes,  aucun  doute  ne  pourra  plus  s'élever  à  l'égard 
des  communautés  d'hommes,  et  l'on  ne  craindra  plus  de  voir  reconnaître, 
^a^s  un  examen  solennel,  celles  qui  renaissent  aujourd'hui ,  et  dont  l'existence 
repose  sur  les  mêmes  moyens  dont  on  a  signalé  l'abus  pour  les  communautés 
de  femmes.  Pourquoi,  si  l'on  n's  aucune  arrière-pensée,  ne  pas  proposer  aujonr- 
il'hni  pour  les  uns  ce  qu'on  juge  utile  pour  les  autres?  Pourquoi  ne  pas  exiger 
qu'elles  se  produisent  au  grand  jour,  si  elles  sont  utiles,  ou  qu'elles  cessent 
d'exister  si  elles  sont  dangereuses?  » 

A  cette  observation  iaiportante  dans  l'état  des  choses ,  le  ministre 
président  du  conseil  répondit  que  si  l'intention  du  ministère  eût  été 
de  proposer  l'application  du  principe  aux  communautés  d'hommes , 
il  l'aurait  proposé  en  même  temps,  «c'eût  été  le  seul  moyen  de 
«  l'obtenir,  dit  son  Excellence;  car  on  peut  ne  se  dissimuler  que  la  dis- 
«  cussion  actuelle  loin  de  préparer  les  voies  à  unepareille  proposition, 
«  y  forme  au  contraire  l'obstacle  le  plus  puissant.  Proposer  aujour- 
«  d'hui  d'accorder  au  Roi  la  faculté  d'autoriser  par  ordonnance  les 
«communautés  de  femmes,  c'est  reconnaître  explicitement  qu'une 
«  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  les  communautés  d'hommes.  » 

En  passant  à  l'exarhen  de  l'amendement ,  le  Ministre  rappelait  les 
raisonnemens  déjà  faits  sur  le  principe  et  les  vices  du  projet. 

L'amendement  appuyé  par  M.  Portails,  et  modifié  par  rédaction 
nouvelle  demandée  par  Ms''  l'Archevêque  de  Paris,  fut  adopté  le 
lendemain ,  tel  qu'on  le  voit  dans  le  texte  de  la  loi  en  bornant 
l'autorisation  par  ordonnance  aux  congrégations  qui  n'existaient  pas 
au  i**"  janvier  iSaS. 

C'était  un  grave  changeincnt  dans  le  système  du  projet;  il  en  subit 
d'autres  encore.  A  l'article  4  on  substitua  sur  la  proposition  de 
M.  le  vicomte  Laine ,  le  mots  dûment  autorisés  au  lieu  de  reconnus , 
et  on  ajouta  à  la  fin  du  2*  paragraphe,  ceux  à  titre  particulier  seu- 
lement; à  l'article  5  dont  Ms"-  l'Archevêque  de  Paris  demandait  la 
suppression  comme  imposant  à  la  capacité  des  congrégations  une 
restitution  qui  annulait  le  bienfait  qui  leur  était  accordé,  on  ajouta 
la  disposition  qui  permet  aux  religieuses  de  tester  en  faveur  de  leur 
communauté,  la  totalité  de  leurs  biens  si  le  don  ou  legs  n'excède  pas 
la  somme  de  10,000  fr.,  et  la  clause  relative  au  délai  de  six  mois  mis 
i\  l'exécution  de  l'article  pour  les  communautés.  A  l'article  6  on  statua 
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sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Valentinois,  et  de  M.  le  baron 
Pasquier  que  la  révocation  d'une  congrégation  pourrait  être  pro- 
noncée après  avoir  pris  \avis  de  l'Evcque  diocésain  (le  projet  disait 
le  consentement),  et  à  l'article  7  on  ajouta  la  clause  de  la  pension 
alimentaire  assurée  aux  religieuses  en  cas  de  suppression  de  leur 
congrégation  ou  communauté. 

,      CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

(17  mars.)  Ainsi  amendé  dans  des  dispositions  qui  en  changeaient 
le  système,  le  projet  fut  porté  à  la  chambre  des  députés  le  17  mars, 
par  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

Sa  Grandeur  ne  témoignait  aucun  regret  sur  les  amendemens 
introduits  par  la  chambre  des  pairs  et  consentis  parle  Roi;  et  dans 
l'exposition  des  bienfaits  dus  aux  congrégations  de  femmes,  il  ob- 
servait que,  d'après  des  calculs  qu'il  avait  tout  lieu  de  croire  fondés, 
plus  de  140,000  malades  étaient  secourus  par  leur  tendre  sollicitude 
dans  les  hôpitaux  ou  bien  à  domicile,  120,000  enfans  des  classés 
inférieures  du  peuple  étaient  instruits  gratuitement  par  leurs  soins 
et  que  plus  de  100,000  pris  dans  les  rangs  plus  élevés,  recevaient 
dans  des  pensionnats  dirigés  par  elles ,  une  éducation  mieux  en- 
tendue qu'elle  ne  l'était  autrefois.  Quant  aux  congrégations ,  qui , 
étrangères  aux  choses  du  monde,  vivent  dans  une  solitude  profonde, 
partagées  uniquement  entre  la  peine  et  le  travail,  il  n'en  existait 
encore  que  deux,  eU leurs  établissemens  étaient  peu  nombreux. 

«  Laissons,  dit  S.  G. ,  laissons  des  asiles  à  Tinnoceace  alarmée  comrae  au  vice 
repentant.  Que  les  Thérèses  puissent  s'y  livrer  en  paix  à  toute  l'ardeur  de 
leurs  pieux  désirs,  et  les  La  Vallières  y   géuiir  sur  leurs  égaremeus... 

«  "Vivons-nous  donc  dans  un  siècle  dont  l'esprit  général  tourne  les  pen- 
sées et  les  affections  vers  l'état  monastique  ?  Les  anciennes  sources  de  libé- 
ralités qu'on  redoute  ne  sont-elles  pas  taries?  Où  sont  aujourd'hui  ces  princes, 
ces  ducs  et  ce»  comtes  possesseurs  d'épaisses  et  profondes  forèls,  de  vastes 
terrains  encore  incultes,  et  qni  soient  en  même  temps  animés  du  zèle  des  fon- 
dations ?  Il  ne  reste  pas  vestige  de  tout  cela  ;  et  peut-il  en  être  autrement  d'a- 
près l'état  actuel  des  propriétés  et  la  grande  division  des  fortunes  .**  Ici  les  fîiits 
parlent  encore  plus  haut  que  les  raisonnemens  ;  il  existe  eu  France  environ 
i,5oo  établissemens  définitivement  autorisés  et  capables  de  recevoir  (i);  hé 
bien,  Messieurs,  dans  le  cours  de  l'année  1824,  quelle  a  été  la  somme  totale 

(i)  Et  environ  ioo  non  autorisés. 
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des  libéralités  faites  à  ces  i,5oo  maisons?  elle  ne  s'est  montée  qna  88,000  (r. 
Aussi,  si  queiqHCS-unes  sont  dant  un  état  de  prospérité  temporelle,  grâces  à 
quelque  bienfaitrice  qni  en  fait  partie,  l'immense  majorité  ne  vit  que  de  sévère 
économie  ,  de  privations  et  de  sacrifices.  » 

En  résumé,  le  ministre  ne  croyait  pas  que  le  projet  dût  trouver 
d'opposition  dans  la  chambre  des  députés;  et  en  effet  la  commission 
chargée  de  l'examiner  n'eut  qu'à  en  justifier  les  motifs  ,  par  l'organe 
de  M.  Lézardières,  qui  en  fit  le  rapport  le  3o  mars,  et  lors  de  la 
discussion  ouverte  le  6  avril,  un  seul  orateur  se  fit  entendre  contre 
le  projet;  c'était  M.  Rîéchin  qui  commença  par  rendre  un  juste 
hommage  aux  congrégations  charitables. 

«  Le  monde  doit  honorer  tant  de  vertu  ,  dit  l'honorable  orateur  ,  Dieu  seul 
peut  les  récompsuser,  et  je  ne  mets  pas  plus  de  bornes  à  mon  admiration  pour 
elle  qu'à  mon  indignation  contre  l'hypocrisie  de  l'ambition  et  le  faste  d'ane 
fausse  piété.  Si  les  congrégations  cbaritables  me  paraissent  réclamer  une  juste 
préférence,  la  philosophie  est  loin  de  méconnaître  l'utilité  d'étabiissemens , 
mais  rares  et  sagement  conçus  ,  où,  dans  ces  crises  affreuses  qui  conseillent  le 
suicide  et  semblent  l'absoudre  ,  le  malheureux  puisse  se  réconcilier  avec  la  vie  , 
et  le  coupable  avec  sa  conscience  ,  sous  le  joug  d'une  règle  modérée  ,  dans  les 
travaux,  les  prières,   la  douceur   et   les  bons  exemples  delà  vie  commune. 

«  Mais  tout  en  faisant  cette  concession,  elle  invoque  la  prudence  du  lé- 
gislateur, qui  doit  savoir  combien  l'abus  est  près  du  bien,  et,  non  moins 
frappée  des  leçons  du  passé  que  des  faits  qui  se  multiplient  sous  ses 
yeux,   marcher   avec  circonspection  dans   la  route    où   l'on    veut   l'engager. 

"  Jamais,  Messieurs,  nous  ne  nous  consolerions  d'avoir  cédé  même  aux 
illusions  du  bien,  si,  après  avoir  consenti  à  la  création  d'établissemens  res- 
pectables par  leur  objet,  nous  nous  apercevions  plus  lard  que  nous  n'avons 
fait  qu'élever  çà  et  là  des  refuges  aux  préjugés,  et  bâtir  des  forteresses  contre 
le  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation. 

«  Qu'un  esprit  contraire  aux  principes  de  notre  gouvernement  actuel  anime 
la  direction  de  ces  congrégations ,  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  le  désordre 
s'introduire  dans  les  familles  ,  une  domination  intolérable  s'établir  au  milieu 
d'elles,  el,  dans  la  confusion  générale,  notre  constitution  politique  s'altérer 
et  les  relations  sociales  se  corrompre. 

i<  Que  serait-ce  si  l'administration  elle-même  donnait  aux  individus  et  aux 
choses  une  impulsion  contraire  à  l'esprit  du  temps  et  aux  lois  fondamen- 
tales  du  pays  ? 

«  Ainsi,  dans  nos  hospices,  des  habitudes  superstitieuses  lutteraient  avec 
la  science  et  neutraliseraient  ses  bienfaits;  dans  nos  écoles,  une  routine 
ignorante  et  d'autant  plus  opiniâtre  proscrirait  des  innovations  auxquelles 
le  monde  entier  applaudit;  et  déjà  peu  s'en  faut  que  nous  ne  voyons,  à 
cet  égard,  se  renouveler  une  partie  des  persécutions  qui,  dans  l'origiae 
de  leur  institution  ,  ont  accablé  les  écoles  de  l'illustre  saint  Vincent  de 
Panle. 

"  Parmi  les  institutions  qo'on  vous  propose  de  seconder  de  toute  la  puis- 
sance de  la  loi,  il  en  est  qui  appellent  une  attention  particulière  et  qui  se 
rattachent  à  un  ordre  de  choses,  je  ne  dirais  pas  plus  intéressant,  mais  plus 
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élevé  sous  le  rapport  de  l'ordre  politique  :  ce  sont  les  congrégations  vouées  à 
la  vie  purement  monastique  ou  contemplative. 

«  Ces  institutions,  vers  lesquelles  un  zèle  religieux  entraîne,  entrent  aussi 
dans  la  série  des  idées  que,  par  abus  de  mots,  ce  me  semble,  et  dans 
l'oubli  ou  le  mépris  de  nos  principes  constitutionnels ,  on  appelle  exclusi- 
vement les  idées  monarchiques. 

«  La  monarchie  veut  une  noblesse;  une  noblesse  ne  se  soutient  que  par 
les  majorais  et  les  substitutions  :  point  de  substitutions  ni  de  majorais  pos- 
sibles sans  le  droit  d'aînessi-  ;  point  de  droit  d'aînesse  si  les  cadets  et  les 
filles  ne  trouvent  dans  la  possession  exclusive  d'une  catégorie  d'emplois 
publics  ou  de  situations  préparées  à  l'avance,  des  ressources  que  les  combi- 
naisons aristocratiques  leur  enlèvent  an  bénéfice  de  leurs  aînés. 

a  C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  ne  voulant  rien  céder  de  l'ancien  terrain, 
on  est  ramené  dans  la  route  qui,  à  travers  bien  des  vicissitudes,  nous  à 
conduits  a  une  grande  et  terrible  révolution... 

«  Pourrait-on  traiter  nos  alarmes  d'exagération  ?  Depuis  l'époqne  et  à  l'oc- 
casion de  la  loi  du  recrutement,  on  n'hésita  point  à  regarder  l'avancement 
par  ancienneté  comme  une  sorte  d'usurpation  des  droits  des  cadets  de  fa- 
mille ,  nous  avons  fait  bien  du  chemin,  et  j'ose  prédire  que  nous  n'achève- 
rons pas  notre  carrière  septennale  sans  qu'on  propose  les  fidéicommis ,  lea 
fiefs  et  les  substitutions  ;  c'est  là  le  système  monarchique  tant  vanté,  en  op- 
position au  systèn:e  constitutionnel,  et  à  ce  dogme  de  l'égalité  devant  la  loi, 
condamné  hautement,  en  dépit  de  la  charte,  comme  révolutionnaire  au  pre- 
mier chef.  Pour  les  cadets ,  de  minces  légitimes  et  des  emplois  exclusifs  ; 
pour  les  filles,  le  célibat  et  les  couvens;  voilà  ce  que  l'on  préconise  systé- 
matiquement. 

«  La  religion  gémirait ,  mais  trop  tard ,  sur  des  institutions  détournées  de 
leur  but  au  profit  de  l'orgueil  et  de  la  cupidité;  la  société  accuserait  avec 
justice  notre  iraprévoyauce,  si  nous  la  rejetions  dans  une  voie  funeste  en 
élevant  et  protégeant  des  intérêts  d'exception,  ennemis  irrécoQciliables  des 
intérêts  constitutionnels... 

«  La  loi  qu'où  propose  à  votre  adoption  me  paraît  devoir  être  le  Ij'^pe  de 
celles  qu'on  vous  apportera   prochainement... 

«  Les  congrégations  religieuses  d'hommes  sont  admises  pur  l'église 
comme  les  congrégations  religieuses  de  femmes.  La  loi  devra  un  jour  conférer 
aux  premières  les  capacités  réclamées  poiir  les  secovides.  Ainsi  donc,  on 
viendra  vous  proposer  de  laisser  jusqu'au  ii"'' janvier  1836,  je  suppose,  à 
l'ordonnance  le  soin  d'apju-ouver  les  congrégations  d'hommes  antérieurement 
établies.  "Vous  ne  pourrez  alors  refuser  ce  que  vous  accordez  aujourd'hui. 

«  Vous  vous  réveillerez  surpris  de  voir  surgir  de  toutes  parts  telle  con- 
grégation que  votre  dévoùnient  à  l'état  et  au  prince  vous  aurait  portés  à  re- 
pousser avec  énergie.  Une  ordonnance  non  publiée  aura  dans  un  instant 
renversé  l'ouvrage  des  plus  illustres  magistrats,  des  treize  parleinens  du 
royaume,  de  tous  les  rois  de  la  chrétienté,  et  de  la  sagesse  infaillible  du 
pontife   snprèmc. 

•■  Eh!  Messieurs,  les  temps  de  ces  triomphes  redoutés  par  tous  les 
nommes  éclairés  ne  sont -ils  pas  aniicipés  .■'  N'en  pourrions-nous  pas  juger 
par  la  rapidité  avec  laquelle  les  doctrines  les  plus  fallacieuses  envahissent 
jnsqu'à  l'administration  elle-même.''  N'avons-nons  pas  déjà  éprouvé  ce  que 
c  est  que,  ie  mal  rectifié  par  F  intention  P  pouvons-nous  encore  ignorer  la 
puissance  des  restrictions  mentales,  et  n'cst-il  point  admis  eu  principe  que 
quand  il  s'agit  de  la   bonne  cause ,   le  succès  absout  les  moyens  P  N'enten- 


/,i  HISTOIRE  DE  ERA.NCE.  (iSaS.) 

dous-nous  pas  déjà  ies  plaintes  de  plus  d'une  /amille  contre  un  prosély- 
tisme trop  encouragé?  Nous  est-il  permis  de  ne  considérer  encore  que  corama 
de  simples  réunions  d'Uonimes  sans  caractère  public,  les  associations  aux- 
quelles ceux  qui  peuvent  seuls  conférer  le  pouvoir  d'enseigner,  permettent 
d'établir  des  écoles  et  de  fonder  des   collèges   de  plein  exercice  ? 

«Les  faits  parlent  plus  haut  que  les  subtilités,  et  les  yeux,  frappés  de  ce  qu'ils 
voient,  ne  s'en  rapportent  qu'à  eux-mêmes.  Nous  recueillerons  amèrement 
les  fruits  de  tant  de  témérité  d'une  part  e!  de  tant  d'aveuglement  de  l'autre...  >• 

M.  Méchin  avait  demandé  dans  le  cours  de  son  discours,  que  l'on 
communiquât  à  la  Chambre  le  tableau  des  congrégations  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  autorisées  jusqu'à  ce  jour,  et  dans  le  désespoir  d'y 
faire  adopter  aucun  amendement,  il  concluait  au  rejet  pur  et  simple 
du  projet. 

C'était  le  seul  orateur  inscrit  pour  parler  contre,  mais  plusieurs 
autres  se  présentaient  pour  le  défendre,  MM.  de  Blangy,  Dubourg 
et  Hyde  de  Neuville;  ce  dernier  exprimait  pourtant  le  regret  que  la 
chambre  des  pairs  n'eût  point  rejeté  «l'article  5 ,  comme  l'avait  pro- 
«  posé  un  prélat  aussi  distingué  par  sa  charité,  par  ses  lumières, 
«  que  par  son  zèle  et  son  courage  à  défendre  les  libertés  de  l'église 
«  gallicane  (  l'archevêque  de  Paris  )  disposition  qui  lui  paraît  peu 
«juste,  peu  convenable,  peu  mile,  et  en  contradiction  manifeste 
B  avec  la  législation  actuelle. 

»  Sous  d'autres  rapports  dit  l'honorable  membre,  la  loi  ne  peut  encourir 
de  reproches.  Politiquement,  religieusement  ,  nous  n'avons  rien  à  craindre 
de  l'esprit  d'imprudence  ,  de  vertige  ou  d'erreur.  Nous  avons  sur  le 
trône,  à  côté  du  trône,  avec  toutes  les  vertus,  toutes  les  garanties.  Les 
congrégations  que  la  loi  autorise,  celles  qui  se  forment  ou  pourront  s'é- 
lever par  la  suite  ne  sauraient  avoir  d'autre  but,  d'autre  pensée,  sous 
nn  fils  de  suint  Louis  (autrement  elles  ne  pourraient  durer),  que  de  faire 
triompher  la  foi  de  saint  Louis  ,  que  de  maintenir  et  propager  les  doc- 
trines que  proclama  toujours  l'église  gallicane ,  et  que  défendirent  tou- 
jours nos  Rois.  Et  s'il  pouvait  se  trouver  en  France  des  bommes  assez  en- 
nemis de  notre  repos  pour  vouloir  passer  les  bornes  que  nos  pères  ont  po- 
sées (j'emploie  les  propres  expressions  de  ce  concile  national  qui,  en  1682, 
se  couvrit  de  gloire  en  affermissant  à  jamais  la  paix  de  notre  église), 
nous,  Messieurs,  qui  voulons  rendre  .î  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  mais 
.-inssi  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  nous  saurons  faire  respecter  ces 
bornes  posées  par  nos  pères,  nous  sanrons  maintenir  et  nos  libertés  po- 
litïqaes  et  nos  libertés  religieuse»  ,  nous  serons  enfin  et  nos  enfans  seront 
ainsi  que  nous.  Messieurs,  royalistes  comme  Louis  XVIII,  comme  Charles  X, 
«•hrétiens  catholiques  comme  saint  Louis  ,  orthodoxes  comme  Rossnet.» 

Un  seul  amendement  fut  proposé  par  M.  Petit-Perrin  sur  l'ar- 
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ticle  4  ,  d'après  lequel  on  aurait  assujéli  les  congrégations  à  con- 
vertir en  rentes  sur  l'état  les  immeubles  qui  leurs  seraient  advenus 
(  autre  que  ceux  dépendant  de  leurs  maisons  ou  y  attenant }  ;  amen- 
dement dont  on  entrevoit  les  motifs  et  qui  fut  écarté.  Tous  les  autres 
articles  mis  aux  voix  furent  ensuite  adoptés,  et  l'ensemble  du 
pi'ojet  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  eut  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans,  290  boules  blanches:  263,  boules  noires,  27  ; 
majorité  en  faveur  de  la  loi,  236. 

On  est  étonné  de  voir  une  loi  de  cette  importance  passer  en  une 
seule  séance  à  la  Chambre  des  députés;  mais  elle  avait  subi  dans 
l'autre  une  discussion  qui  ne  laissait  rien  de  neuf  à  dire  sur  la  ques- 
tion, ce  qui  fait  voir  l'importance  de  l'initiative  des  discussions  et  la 
convenance  de  ne  pas  en  faire  un  droit  exclutif. 
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CHAPiTRE  ïîî. 

Discussion  el  adoption  des  lois  rt-lalives  à  la  répression  du  sacrilège  et  des 
crimes  de  piraterie  et  Larateiie. 

Il  faut  encore  se  reporter  aux  discussions  de  l'année  dernière 
(  Voy.  Ann  pour  182/1,  p.  106-iiy  \  pour  entendre  complètement 
la  question  qui  va  être  débattue  dans  les  deux  Chambi'es.  On  avait 
reconnu  comme  cette  année  la  nécessité  de  suppléer  à  l'insuffisance 
du  code  pénal  relativement  aux  délits  commis  dans  les  lieux  cou- 
sacrés  aux  cultes  autorisés  ;  mais  le  projet  présenté  n'avait  été  adopté 
qu*avec  difficulté,  une  sorte  de  répugnance  dans  la  haute  Chambre 
oi\  plusieurs  voix  et  surtout  celles  des  prélats,  avaient  invoqué  le 
secours  de  la  loi  contre  le  sacrilège  simple,  et  s'étaient  étonnées, 
scandalisées  même  de  voir  confondre  dans  les  mêmes  articles  la 
religion  de  l'étal  et  les  objets  consacrés  de  son  culte  avec  les  reli- 
gions dont  ces  objets  ne  sont  que  des  instrumcns.  Il  était  générale- 
ment connvi  que  si  le  projet  adopté  par  la  chambre  des  pairs  n'a- 
vait pas  été  soumis  à  la  discussion  de  l'autre,  c'est  que  le  ministère 
avait  craint  d'y  trouver  une  opposition  trop  forte  et  d'y  voir  inlro- 
duiix!  la  disposition  qui  avait  déjà  excité  des  débats  si  vifs.  Comment 
le  ministère,  comment  M.  le  garde-des-sceaux,  serait-il  décidé  à 
reproduire  les  dispositions  contre  lesquelles  il  s'était  s"i  énergique-^ 
ment  prononcé?  C'est  ce  qu'il  expliqua  lui-môme  en  présentant  le 
projet  nouveau  le  4  janvier,  à  la  chambre  des  pairs. 

«  Quand  nous  vous  [JiéseEtàines  pour  la  prcniicre  fois  ce  projet ,  dit  S.  G  , 
une  seule  i)ensée  occn[)a:t  notre  es[)ril  et  excitait  nuire  /.('le  ;  nous  n'avions 
point  entrepris  alors  de  résoudre  toutes  les  parties  de  ce  giand  problème,  ni 
de  combler  à  la  fois  le  vide  immense  qu'offrait  sur  ce  point  la  législation. 
Nous  avions  voulu  seulement  satisfaire  aux  besoins  les  plus  reconnus  et  les 
plus  frcijuens.  Affligés  du  graud  nombre  de  vols  sacriliges  qui  se  commet- 
taient dans  les  diverses  parties  du  royaume,  nous  pensions  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  proposer  des  peines  pour  les  répiimer.  Biais  uons  ne  croyions  point 
qu'il  fût  indispensable  et  surtout  facile  d'aller  au-delà.  Quand  nous  portions 
nos  regards  sur  la  société,  nous  y  remarquions  plus  d'indifférence  que  de 
haine  pour  la  religion  ;  plus  de  négligence  et  d'oubii ,  que  d'ardcar  à  la  com- 
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Lattre  et  à  lonlragcr  ;  plus  d'impiétés  commises  par  des  malheareas:  dépocr- 
vas  de  foi  ,  que  de  sacrilèges  commis  par  de  fanatiques  adversaires  de  notre 
cake  et  de  uos  croyances.  Les  exemples  du  sacrilège  simple  étaient  très-rares 
et  pour  ainsi  dire  inconnus  :  il  nous  parut  qu'on  pouvait  différer  d'instituer 
des  supplices  pour  un  crime  qui  nous  était  devenu  étranger,  et  d'offrir  des 
garanties  à  la  société  contre  un  dauger  auquel  elle  n'était  plus  exposée.  » 

■•  D'autres  molifs  encore  contribuaient  à  nous  afferaiir  dans  cette  opinion. 
La  nature  du  crime  qu'il  se  serait  agi  de  punir,  la  difilcuité  d'en  offrir  une 
définition  à  la  fois  exacte  et  équitable,  la  nécessité  de  donner  en  même  temps 
à  cette  définition  une  juste  étendue  et  de  justes  bornes,  les  obstacles  que 
rencontrerait  la  loi  avant  d'être  faite,  et  les  obstacles  plus  grands  encore  qu'on 
éprouverait  quand  il  s'agirait  de  l'exéculei'  :  tout  cela,  Messieurs,  nous  dis- 
suadait de  prêter  l'oreille  aux  exbortations  qui  nous  étaient  adressées. 

"  Ne  croyez  pas  néanmoins  que  nous  fussions  plus  faiblement  luucbés  qoe 
leurs  auteurs  des  intérêts  sacrés  de  la  religion.  Si,  en  ne  considérant  que  la 
répression  des  crimes,  la  rareté  de  celui-ci  nous  autorisait  à  soutenu"  que  l'é- 
fablissenient  de  la  peine  était  peu  nécessaire,  nous  ne  nous  dissimulions  pas 
cependant  que  la  disposition  proposée  rendrait  la  législation  plus  oiorale  , 
plus  complète  ,  plus  digne  de  l'objet  qu'elle  doit  remplir  ,  et  que  la  religion 
recevant  par  là  un  liommage  plus  éclatant  et  plus  étendu,  cette  addition  pio- 
duirait  une  impression  générale  dont  i'uiilité  l'emporterait  de  beaucoup  sur 
l'utilité  même  de  la  répression. 

■■  Au^>si  entendimes-nous  saus  surprise  des  orateurs,  d'ailler.rs  peu  accou- 
tumés à  défendre  les  mêmes  systèmes  ,  élever  la  voix  des  diverses  parties  de 
cette  chambre,  et  regretter  à  l'envi  que  nous  n'eussions  pas  essayé  d'atteindre 
le  sacrilège  simple  comme  le  vol  sacrilège.  Qu'est-ce,  vous  demandaient-ils, 
que  l'action  de  dérober  par  cupidité  ou  par  besoin,  des  objets  précieux  con- 
sacrés à  la  religion,  auprès  du  crime  odieux,  infâme,  exécrable  de  celui  qui  , 
sans  autre  besoin  qu'une  aversion  insensée  pour  l'Ètie  infini  dont  il  ose  bra- 
ver la  puissance,  se  complaît  à  exercer  sur  les  vases  saints  de  stériles  et  détes- 
tables outrages?  Que  vous  réserviez,  poursuivaient-ils,  des  cbâtiraens  rigou- 
reux pour  le  premier  attentat,  nous  y  consentons;  mais  couuiient  tolérer  que 
vous  n'en  proposiez  aucun  pour  le  second  crime,  qui  décèle  une  perversité 
bien  plus  profonde,  qui  porte  une  atteinte  bien  plus  dangereuse  à  la  religion 
et  qui  offense  bien  plus  témérairement  la  société? 

«  "Vous  ne  cédâtes  pas,  Messieurs,  à  ce  langage;  mais  il  fut  facile  de  voir 
qne  vous  ne  résistiez  qu'à  regret.  Comme  nous,  vous  fûtes  effiayés  des  obstacles, 
quoique  vous  désirassiez,  comme  nous,  qu'il  fût  possible  de  les  surmonter.  Ce 
n'était  pas  à  vos  yeux  un  médiocre  avantage  que  d'obtenir  sur  une  matière 
aussi  importante  une  loi  qui  n'omît  rien  de  ce  qu'on  doit  exi'.rimer,  et  qui 
fixât  des  peines  pour  tout  ce  qu'on  doit  punir.  Vous  l'auriez  voulu  pour  l'hon- 
neur de  la  législation  française,  dussent  les  dispositions  demandées  n'être 
jamais  nécessaires  et  ne  jamais  recevoir  leur  application.  Vous  l'auriez  voulu, 
ne  fût-ce  que  pour  écarter  de  vous  et  de  nous-mênies  l'injuste  reproche  d'avoir 
manqué  de  zele  et  de  prévoyance. 

«  Ce  vœu  si  naturel  et  si  facile  à  justifier  ,  Messieurs,  ne  fut  pas  seulement 
exprimé  dans  celle  enceinte.  Il  retentit  dans  la  seconde  chambre  avec  une  non- 
velle  force,  et  si  j'ose  le  dire,  avec  une  nouvelle  persévérance.  Personne  ne 
contestait  l'influence  des  considérations  qui  nous  avaient  retenus  ,  quoique 
tous  les  esprits  n'en  fussent  pas  frappés  d'une  manière  uniforme.  Personne 
aussi  ne  contestait  la  gravité  des  considérations  opposées,  quoiqu'on  ue  fut  pas 
unanimement  persuadé  qu'il  convînt  de  leur  attribuer  la  préférence.  Une  dis- 


{t6  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1825.) 

<>ns'iîoii  vive  et  solftinclle  iill.iit  .s'ouvrir,  où,  luaîgié  la  différence  des  discours 
«t  des  opinions  ,  on  aurait  vu  ticlaler  dans  les  deux  partis  le  même  re.spect 
pour  la  religion  ,  la  inèiue  horreur  pour  les  onl  rages  qui  la  bles.sent ,  les  mêmes 
vœux  pour  uu  retour  sincère  et  universel  vers  les  croyances  qu'elle  a  con- 
«acrées. 

«  Qui  pourrait  dire,  Messieurs,  quel  eût  été  le  résultat  de  cette  épreuve 
nouvelle  .•'  Une  seule  cbo.se  doit  paraître  cenairie  aujourd'hui,  c'est  que  les 
désirs  qui  vous  avaient  animés  ,  animaient  aussi,  quoiqu'à  des  degrés  dîf'férens, 
les  membres  de  la  seconde  chambre,  et  que  si  nous  étions  a.ssez  heureux  pour 
découvrir  enlîn  les  moyens  d'écarter  les  obstacles  et  d'apni.ser  toutes  les 
craintes ,  une  Approbation  générale  deviendrait  sans  doute  le  prix  de  notre 
déférence  et  de  nos  efforts. 

«  Cette  persuasion  nous  était  nécessaire,  Messieurs,  pour  tenter  une  entre- 
prise si  délicate  et  si  difficile.  Puissiez-vous  reconnaître ,  dans  le  nouveau 
projet  qui  vous  est  soumis  ,  quelques  traces  de  Talteution  scrupuleuse  avec 
laquelle  nous  nous  sommes  appliqués  à  prévenir  toute  incertitude  et  toute 
équivoque,  à  éviter  le  scandale  des  débats  et  l'arbitraire  des  décisions,  à  con- 
cilier enfin  les  intérêts  de  l'humanité,  de  la  religion  et  de  la  justice  1 

Ici  le  Ministre  justifiait  les  détails  du  projet,  où  ce  qui  était  l'année 
dernière  le  principal  était  devenu  cette  année  l'accessoire  ;  il  parais- 
sait divisé  en  quatre  titres  i  °  le  sacrilège  simple  où  la  profanation 
des  vases  sacrés  était  punie  de  mort;  celle  des  hosties  consacrées,  de 
la  peine  du  parricide,  si  les  voies  de  fait  avaient  été  commises  vo- 
lontairement et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  ;  2°  le  vol  sacrilège, 
puni  de  mort  lorsqu'il  aurait  été  commis  dans  une  église  consacrée 
à  la  religion  de  l'état  avec  les  circonstances  déterminées  par  l'ar- 
ticle 38 1  du  code  pénal,  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité  sans  les 
circonstances,  etc.  Le  titre  III  déterminait  l'emprisonnement  ou 
des  amendes  plus  ou  moins  considérables  suivant  la  gravité  des 
délils  commis  dans  les  églises  ou  sur  les  objets  consacrés  à  la  reli- 
gion. Le  titre  IV  déclarait  les  dispositions  des  titres  II  et  III  avec 
crime  et  délits  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  léga- 
lement établis  en  France. 

Tel  était  ce  projet  dont  M.  le  garde  des  sceaux  défendit  ou  justifia 
les  dispositions  par  des  considérations  qui  n'en  sont  que  le  dévelop- 
pement et  qui  se  reproduiront  dans  la  discussion. 

«  Ainsi,  disait  S.  Ci.  en  terminant  son  exposé,  le  sacrilège  est  défini  par  la 
profanation,  et  la  profanation  à  son  tour  est  définie  et  limilée  par  les  objets 
sur  lesquels  on  peut  la  commetlre,  par  la  mauière  dont  elle  peut  être  exercée, 
par  le  but  que  se  propose  le  coupable,  par  la  volonté  qui  détermine  son  ac- 
tion ;  les  objets  sur  lesquels  la  profanation  peut  être  commise  sont  énuraéréi 
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eux-mêmes  avec  soin  et  clairement  désignés  par  leur  dénomination  ,  par  l'u- 
sage auquel  ils  sont  consacrés  ,  par  les  signes  auxquels  on  doit  reconnaître  le 
saint  caractère  qui  leur  a  été  imprimé  ;  les  crimes  enfin  sont  divisés  selon  leur 
nalure,  et  les  peines  sont  graduées  selon  les  règles  de  la  législalioii  générale  et 
selon  la  différence  des  crimes. 

«  Telle  est,  Messieurs,  l'économie  de  ce  titre,  et  tel  est  le  projet  dont  nous 
vous  demandons  l'adoption.  Vos  délibérations  seules  pourront  uous  apprendre 
si  nous  avons  atteint  le  but  qui  nous  était  proposé  ;  si  nous  avons  rendu  à  la 
religion  et  à  la  société  ce  qui  leur  est  dû,  sans  imposer  de  trop  grands  sacri- 
fices à  l'humanité;  si  nous  avons  rencontré  celle  exacte  mesure  de  rigueur  et 
de  bienveillance  qui  est  la  justice  même  et  qui  fait  seule  les  bonnes  lois.  La 
sévérité  nécessaire  est  certainement  un  devoir;  l'indulgence  est  un  devoir  elle- 
même  quand  la  sévérité  n'est  plus  nécessaire.  » 

Renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  ce  projet  y  subit 
quelques  amendemens  ;  mais  elle  fut  d'un  accord  unanime  sur  la  né- 
cessité d'assurer  à  la  religion  de  l'état  les  garanties,  la  protection 
que  les  lois  existantes  lui  refusaient.... 

(  ig  janvier.  )  Le  rapport  fait  en  son  nom  par  M.  le  comte  de  Bre- 
teuil  offre  sur  le  titre  i^""  des  détails  à  recueillir. 

«  Serait-il  possible,  dit  S.  vS. ,  d'admettre  que,  dans  une  nation  catholique, 
une  loi  proposée  avec  l'intention  de  mettre  lin  aux  vols  sacrilèges,  devenus  si 
fréquens  ,  se  taise  sur  an.  crime  bien  plus  grand  encore,  celui  qu'il  est  permis 
d'appeler  attentat  déicide.  Cherchera-t-on  à  prouver  l'inutilité  de  la  punition 
par  l'absence  du  crime.»*  Les  exemples  du  sacrilège  simple  sont  heureusement 
très-rares  ,  cela  est  vrai ,  mais  il  en  existe  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été  légalement 
constatés  et  traduits  devant  les  tribunaux,  c'est  que  les  autorités  civiles  et  ec- 
clésiastiques ,  sachant  bien  que  nos  Codes  ne  prononçaient  aucune  peine  contre 
ces  crimes  ,  ont,  avec  raison,  pensé  quil  eût  été  plus  dangereux  qu'utile  d'en 
constater  juridiquement  l'existence,  puisque  l'acquittement  du  coupable  n'au- 
rait été  qu'un  scandale  de  plus. 

«  C'est  par  celte  raison  que ,  dans  les  procès-verbaux  qui  se  trouvent  au 
ministère  de  l'intérieur,  il  n'a  été  question  que  des  vols  sacrilèges;  mais  il  est 
bien  prouvé  ,  par  les  rapports  ofïiciels  des  préfets  et  des  maires,  que  des  pro- 
fanations ,  accompagnées  de  vols  sacrilèges,  et  auxquelles  l'art.  4  <'U  projet  de 
loi  serait  applicable  ,  ont  été  commises  en  182  I  et  1824... 

«  Quel  inconvénient,  au  surplus,  à  prévoir  un  crime,  si  cette  prévoyance 
est,  comme  nous  le  pensons,  un  moyeu  de  l'empêcher.'' 

K  Pourquoi  ne  pas  rendre  notre  législation  plus  morale,  plus  complète  et 
plus  religieuse  ? 

«  Pourquoi  ne  pas  payer  à  la  religion  de  l'état  le  tribut  d'hommages  qui  lui 
est  dû  ? 

"Et,  enfin,  pourquoi  risquer,  par  le  silence  de  la  loi,  d'enhardir  les  mal- 
faiteurs, peut-être  même  de  les  porter  àde  nouvelles  et  plus  criminelles  pro- 
fanations ? 

«  Pour  parvenir  à  faire  respecter  nos  lois,  commençons  par  faire  respecter 
la  religion  ;  accordons-lui  toute  la  protection  qu'elle  réclame  ;  donnons  aux 
trionnaux  les  moyens  de  venger  la  société,  lorsqu'elle  est  attaquée  dans  l'objet 
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de  sa  vénération  ,  et  ne  craignons  point  d'avoaer  qne  le  pins  grand  des  criiucs 
est,  sans  aucune  exception  ,  celui  défini  par  l'art.  i«''  du  projet  de  loi. 

«  L'article  2  déclare  piolauation  toute  voie  de  fait  commise  volontairement 
et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion ,  sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hosties 
consacrées. 

«  Remarquez  bien,  Mcsbienrs,  qne  la  preuve  de  la  volonté,  jointe  à  la  haine 
ou  au  méi>ris  de  la  religion,  suppose  en  quelque  sorte  la  publicité,  et  ne  per- 
met pas  de  redouter  l'application  fréquente  de  la  peine  encourue  par  la  non- 
profanation.  Craindra-t-on,  au  contraire  ,  l'absolution  ,  souvent  scandaleuse  et 
toujours  funeste,  des  coupables?  Votre  commission  ne  le  pense  pas  ;  car 
l'homme  assez  audacieux  et  assez  criminel  pour  outrager  la  reh'gion  de  l'état 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  recherchera  ,  plutôt  qu'il  n'évitera  ,  les  témoins  , 
pour  satisfaire  sa  rage  insensée  ,  et  se  porter  à  l'attentat  le  plus  odieux. 

«  Votre  commission  vous  proposera  même  d'admeltre  la  publicité  comme 
circonstance  nécessaire  pour  lapplication  des  peines.  Les  jurés  ne  pourront 
pas  alors  se  méprendre  sur  les  motifs  qui ,  avec  de  telles  circonstances,  auront 
inspiré  une  action  aussi  criminelle. 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  fut  présenté  dans  la  dernière  session  était  in- 
complet ,  et  s'il  paraissait  satisfaire  aux  besoins  les  plus  reconnus  et  les  plus 
fréquens,  il  laissait  subsister  nue  trop  grande  lacune,  et  ne  conciliait  pas, 
comme  le  nouveau  projet,  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  justice.  » 

Ainsi  la  commission  subdivisant  en  trois  articles  différens,  l'article 
/i ,  proposait  comme  amendement  à  ce  (article  : 

n  La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  la  profanation  des  vases  sa- 
crés, lorsque  ces  vases  ne  renfermeront  point,  au  moment  du  crime,  les  hosties 
consacrées,  et  lorsque  la  profanation  aura  été  commise  publiquement  : 

<■  La  peine  de  mort  pour  la  profanation  des  vases  sacrés  ,  lorsque  ces  vases 
renfermerout ,  au  moment  du  crime,  les  hosties  consacrées,  et  lorsque  la  pro- 
fanation aura  été  commise  de  même  publiquement  : 

«  Enfin,  la  peine  du  parricide ,  pour  la  profanation  des  saintes  hosties,  seu- 
lemeut  lorsque  ces  hosties  auront  été  publiquement  outragées,  abandonnant 
du  reste  au  tourment  des  remords  l'homme  assez  dénaturé  pour  avoir  volon- 
tairement ,  mais  sans  publicité  ,  cherché  à  outrager  son  Dieu.  » 

Ici  le  noble  rapporteur,  pour  justifier  la  sévérité  des  peines  in- 
fligées au  sacrilège  simple,  invoquait  des  exemples  pris  dans  les  16' 
et  17*  siècles.  Quant  au  vol  sacrilège,  il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  né- 
cessaire de  défendre  les  titres  II  et  III  qui  n'étaient  que  la  répétition 
du  projet  approuvé  l'année  dernière  :  on  devait  sentir  plus  que  jamais 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  ces  vols  sacrilèges  dont  le  nombre 
s'accroissait  tous  les  ans ,  puisqu'il  résulte  des  renseignemens  très- 
exacts  recueillis  par  la  commission  que  ,  depuis  le  moi  de  mai  1821 
jusqu'à  ce  jour,  538  vols  sacrilèges  ont  été  commis  en  France,  avec 
des  circonstances  plus  ou  moins  aggravantes. 
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"  En  résniné ,  dit  le  noble  rapporteur ,  l'ulilîté  de  la  loi  présentée  nons 
semble  impossible  à  contester;  des  faits  nombreux  et  prouvés  rendaient  urgente 
sa  proposition  ;  les  vrais  amis  de  la  religion  et  de  l'ordre  public  vons  deman- 
dent votre  adbésion,  et  l'attendent  avec  confiance  :  si  quelques-uns  trouvent 
cette  loi  Incomplète ,  qu'ils  veuillent  bien  se  rappeler,  ainsi  qu'un  orateur  l'a  dit 
à  cette  tribune ,  «  qu'il  est  rarement  donné  à  l'bomme  de  produire  rien  de  com- 
«  plet.  » 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  lois  des  18  novembre  18 r 4  et  2  5  mars  1822, 
jointes  à  celle  qui  nous  occupe ,  compléteront  en  quelque  sorte  cette  partie 
importante  de  notre  législation.  » 

(  \o février.)  La  discussion  ouverte,  le  premier  orateur  inscrit 
contre  le  projet,  M.  le  comte  Mole ^  s'étonne  de  voir  la  Chambre  ap- 
pelée à  délibérer  sur  un  projet  dont  le  ministre  avait  confessé  lui- 
même  l'inutilité.  De  son  aveu,  les  exemples  du  sacrilège  simple 
étaient  rares  et  presque  inconnus.  Quelle  contrainte  obligeait  donc 
le  ministre  à  présenter  une  loi  si  peu  appropriée  aux  besoins  de  l'é- 
poque, si  peu  d'accord  avec  les  doctrines  qu'il  a  professées,  avec  le 
projet  qu'il  a  présenté  l'année  dernière,  et  qui  fut  alors  adopté  par 
la  Chambre  ?  qu'est  devenu  ce  projet  ?  le  ministre  avait  craint  qu'il 
n'obtînt  pas  l'assentiment  de  l'autre  Chambre,  et  il  ne  craint  pas  de 
présenter  à  celle-ci  un  nouveau  projet  dont  elle  a  d'avance  repoussé 
tous  les  élémcns.  Il  se  flatte  de  leur  faire  adopter  d'une  année  à  l'autre 
le  pour  et  le  contre.  Comment  concilier  de  sa  part  tant  de  confiance 
avec  tant  de  timidité?  comment  concevoir  que  l'opinion  présumée 
de  l'une  des  branches  du  pouvoir  législatif  doive  suffire  pour  en- 
traîner les  deux  autres  ?  On  serait  tenté  de  fonder  sur  cet  historique 
une^«  de  non  recevoir  contre  la  loi  proposée  :  mais  c'est  au  nom  du 
Roi  que  les  ministres  la  proposent:  à  ce  nom  l'orateur  s'incline  et 
n'hésite  plus  à  entrer  dans  le  fond  de  la  discussion. 

«  Ce  qu'on  doit  d'abord  examiner  dans  une  loi,  dit  S.  S.,  c'est  sa  compé- 
tence, c'est-à-dire  si  toutes  les  dispositions  qui  y  sont  comprises  sont  bien  du 
domaine  des  lois. 

«  Les  lois,  selon  la  belle  définition  de  Montesquieu,  ne  sont  que  l'expressi'iu 
du  rapport  des  hommes  entre  eux.  Les  rapports  de  l'homme  avec  son  Créateur 
forment  la  loi  religieuse.  Toute  infraction  à  la  loi  religieuse  s'appelle  péché  , 
comme  toute  infraction  à  la  loi  civile  s'appelle  crime  ou  délit.  A  la  vérité  ,  les 
lois  civiles  punissent  les  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  religion;  "  mais  alors, 
vous  a  dit  votre  premier  rapporteur (i),  «ce  n'est  pas  pour  venger  la  Divinité 

(i)  M.  le  comte  Portails. 

Annuaire  hist.  pour  i825.  /j 
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«  qu'elles  saisissent  leur  glaive;  c'est  pour  la  défense  de  la  société  elle-même» 
«  de  la  société  outragée  dans  les  objets  de  sa  vénération  et  de  son  culte,  de  la 
«  société  mise  en  péril  par  les  efforts  tentés  pour  avilir  et  détruire  ce  qui  fait 
«  sa  force  et  sa  sûreté.  »  Ainsi,  dans  ce  cas-là,  ce  sont  encore  les  rapports  des 
hommes  entre  eux  qui  font  l'objet  de  la  loi  ;  c'est  l'outrage  à  la  croyance  d'un 
grand  nombre ,  c'est  le  trouble  et  le  désordre  portés  dans  la  société ,  qu'elle 
punit.  C'était  aussi  le  but  dn  projet  que  vous  aviez  adopté,  et  celui  qui  serait  at- 
teint par  les  trois  derniers  litres  du  projet  que  nous  discutons.  Mais  le  titre  I^"", 
en  traitant  du  sacrilège  simple,  c'est-à-dire  de  l'offense  de  l'homme  envers  Dieu, 
fait  tout  autre  chose  ;  il  fait  entrer  le  péché  dans  le  domaine  des  lois.  Le  prin- 
cipe admis ,  vous  serez  obligés  plus  tard  d'admettre  ses  conséquences.  Les  in- 
terprètes naturels  de  la  loi  religieuse  vous  diront  qu'un  fait  est  sacrilège,  qu'il 
est  un  outrage  aux  dogmes  qu'ils  sont  chargés  de  nous  enseigner,  une  infraction 
à  la  discipline  qu'ils  ont  pour  devoir  de  maintenir,  et  il  ne  vous  restera  qu'à  in- 
scrire ce  fait  sur  la  liste  fatale  des  sacrilèges,  et  à  lui  appliquer  une  peine  propor- 
tionnée an  rang  qu'il  occupera  dans  cette  redoutable  nomenclature.  C'est  ainsi 
que  nos  vieilles  ordonnances  étaient  arrivées  à  punir  comme  sacrilège  l'usurpa- 
tion des  biens  de  l'église.  En  un  mot,  Messieurs,  la  définition  du  sacrilège  étant 
évidemment  de  droit  canonique,  lorsque  ce  droit  aura  parlé,  il  ne  restera  à  la  loi. 
civile  qu'à  obéir;  vous  pourrez  tout  ou  plus  disputer  sur  la  peine;  vous  n'aurez 
ni  l'autorité,  ni  le  droit  de  contester  le  crime  ou  le  délit...» 

En  poursuivant  les  conséquences  du  titre  I^'',  le  noble  orateur  y  trouve 
un  autre  danger  ;  c'est  que  le  sacrilège  séparé  du  vol  ne  tente  l'audace  des 
hommes  impies  et  corrompus,  qui,  ne  voyant  que  des  supplices  à  braver, 
des  dangers  à  courir,  se  feraient  les  martyrs  de  l'incrédulité  ?  «  Il  ne  faut  pas 
défier  la  témérité  du  méchant  en  le  menaçant  de  la  mort  et  des  tortures, 
s'il  se  livre  à  des  excès  auxquels  il  ne  songeait  pas.  L'incrédulité  aurait 
aussi  son  fanatisme  que  les  supplices  n'intimideraient  pas.  Le  fanatisme  est 
identique;  quel  que  soit  son  principe  on  son  objet,  il  porte  le  même  ca- 
ractère, il  produit  les  mêmes  effets.  Nos  mœurs,  notre  civilisation,  sem- 
blaient nous  en  garantir;  mais  la  voix  des  bourreaux,  les  gémissemens  des 
victimes,  le  feraient  reparaître  au  milieu  de  ce  siècle  étonné  ,  et  pour  le- 
quel il  n'était  point  fait.  Bientôt  il  envahirait  les  cœurs ,  et  ferait  éclater 
de  nouveau  ses  fureurs  dans  ce  genre  de  procès,  dont  l'histoire  garde  un 
si  triste  souvenir.  Parcourez  ses  pages  et  vous  frémirez  à  la  vue  de  cette 
lutte  entre  tons  les  fanatismes  qui  souillent  le  jugement  des  crimes  religieux. 
On  y  voit  le  fanatisme  assis  sur  le  tribunal,  non  moins  que  sur  la  sel- 
lette de  l'accusé.  Le  juge  s'y  transforme  en  bourreau ,  et  l'accusé  en  mar- 
tyr. Eh!  comment  cela  n'arriverait- il  pas  .^  Ne  sont-ce  pas  les  sentimens 
les  plus  prononcés  de  l'homme ,  ses  facultés  les  plus  exaltées ,  qui  sont 
mis  en  jeu  et  se  trouvent  alors  juges  et  parties  ?  Le  fanatisme  commet  le 
crime  ;  le  fanatisme  le  constate,  le  définit,  le  juge  et  le  punit.  Quel  homme, 
en  effet ,  quel  chrétien  doué  d'une  foi  vive ,  d'une  âme  fervente  et  con- 
vaincue,  pourrait  répondre  de  demeurer  impassible,  calme,  exempt  de  pré- 
vention et  de  colère  en  présence  du  sacrilège ,  de  celui  qu'il  soupçonne 
d'avoir  attenté  aux  objets  de  son  adoration  et  de  son  culte?  Non,  Mes- 
sieurs, il  est  temps  de  le  reconnaître  :  il  n'y  a  point  de  juges  ,  point  de 
chàtimens  sur  la  terre  pour  un  tel  crime.  Dieu  seul  peut  en  connaître  et 
le  punir.  »  i 

«  J'arrive  à  une  question  bien  importante  et  qui  semble  avoir  échappé  aux    ' 
auteurs  du  projet.  Nont-ils   pas  confondu  le  criminel  avec  le  crime,  et  fait 
partager  au  premier  une  dénomination  terrible  qu'il  ne  mérite  pas?  Est -il 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Loi  du  sacrilège.)  5i 

biea  sacrîlége  celui  qui ,  en  profanant  les  saîutes  hosties ,  ne  croit  point  an 
miracle,  objet  de  notre  foi?  N'est-il  pas  évident  que  s'il  eût  cru  au  dogme 
de  la  présence  réelle  ,  jamais  il  n'aurait  conçu  l'idée  d'un  pareil  attentat!  De 
quoi  le  piinirez-vous  donc  si  vous  ne  le  considérez  pas  seulement  comme  cou- 
pable d'outrage  envers  la  religion  de  l'état;  de  quoi  le  punirez  -  vous ,  si  ce 
n'est  de  manquer  de  foi?  Vous  lui  infligerez  le  supplice  des  parricides  pour 
le  seul  crime  qu'il  n'eût  jamais  commis  s'il  eût  été  catholique.  Que  dirions- 
noas,  Messieurs,  si  les  Français  des  autres  cultes  venaient  nous  demander 
nne  loi,  je  ne  dirai  pas  semblable,  mais  de  même  nature,  en  invoquant  la 
Charte  qui  leur  promet  une  égale  protection  ;  s'ils  venaient  vous  demander 
nne  loi  qui  punît  de  mort  les  actes  publics  commis  par  haiuc  ou  mépris  de 
leurs  croyances?  la  leur  refuseriez-vous,  ou  la  leur  accorderiez-vous?  Dans 
ce  dernier  cas,  quel  code  draconien,  quel  code  de  sang  viendrait  épouvanter 
la  France  ! 

«  Le  titre  I*''"  présente  donc  une  infraction  positive  à  l'égalité  des  cultes  : 
il  institue  des  supplices  pour  les  Français  non  catholiques  ;  il  définit  un 
crime  qu'un  catholique  ne  commetlerait  pas.  C'est  ainsi  que  l'intolérance  s'in- 
sinue et  fonde  peu  à  peu  son  empire.  Le  dogme  vient  d'abord  implorer 
humblement  la  protection  de  la  loi,  et  bientôt  il  l'inspire,  il  s'en  empare 
et  commande  ou  proscrit  en  son  nom.  Après  le  sacrilège  viendrait  le  blas- 
phème ;  tout  péché  serait  assimilé  au  délit  ou  au  crime,  et  la  force  se  char- 
gerait de  redresser  l'erreur. 

«  Pour  éviter  une  discussion  si  périlleuse ,  on  a  donné  à  entendre  que 
la  loi  ne  s'exécuterait  pas.  On  la  représente  seulement  comme  un  hommage 
à  notre  religion  et  à  notre  foi.  Mais  y  pense- t-on  bien,  ou  un  tel  hommage, 
une  telle  loi  ne  seraient -ils  pas  eux-mêmes  autant  de  sacrilèges?  Les 
païens  attribuaient  à  leurs  dieux  les  faiblesses,  les  passions  de  l'humanité; 
mais  des  chrétiens  peuvent-ils  parler  de  venger  celui  qu'ils  adorent  !  Est-ce 
au  Dieu  de  Fénélon  et  de  Bossuet  qu'on  veut  plaire  en  ôtant  à  la  faible  créa- 
ture qui  l'offense  le  temps  de  se  repentir  ?  Le  dieu  qui  a  versé  son  sang  pour 
les  hommes ,  ne  demande  pas  qu'on  répande  le  leur.  Il  ne  vous  a  point  dé- 
légué le  soin  de  ses  vengeances  ;  le  jour  où  elles  éclateraient ,  ce  monde , 
ouvrage  de  ses  mains ,  aurait  cessé  d'exister.  «  La  vengeance  appartient  à 
K  moi  seul  »,  a  dit  le  Seigneur  ;  répétons  en  tonte  humilité  ces  mots  terribles. 
Renonçons  à  proportionner  le  châtiment  à  la  grandeur  de  l'offense ,  c'est 
pour  les  maîtres  de  la  terre ,  et  non  pas  pour  le  père  de  tons  les  hommes 
que   sont  faites  les  lois  de  majesté. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  regarder  le  titre  I""""  du  projet  comme  seule- 
ment destiné  à  orner  notre  Code ,  et  aous  devons  chercher  à  prévoir  toutes 
les  conséquences  de  son  exécution... 

<c  Si  des  prévenus  nous  passons  au  mode  de  jugement ,  poursait  le  noble 
pair,  les  difficultés  redoublert,  et,  je  ne  crains  pas  de  l'ajouter,  l'horreur 
s'accroît.  Le  mode  de  jugement,  les  tribunaux  sei-ont  les  mêmes,  puisqu'on 
ne  nous  parle  pas  d'enlever  les  accusés  à  leurs  juges  naturels  pour  les 
livrer  à  des  tribunaux  spéciaux.  Alors  je  le  demande,  quels  seront  les  jurés 
à  la  fois  impartiaux  et  compétens  ?  La  première  condition  serait  qu'ils 
fussent  eux-mêmes  croyans;  et  croyans,  comment  les  supposer  impassibles? 
Tons  les  Français  non  catholiques  devront  d'abord  être  exclus  de  la  liste, 
et  parmi  les  catholiques  eux-mêmes  il  sera  nécessaire  de  choisir,  si  l'on 
veut  sincèrement  l'exécution  de  la  loi.  Oui ,  Messieurs ,  il  deviendra  rigou- 
reusement nécessaire  de  s'assurer  de  la  foi  des  jurés ,  et  je  laisse  à  penser 
quels  moyens  on  y   emploîra.   Ou  le  jury  sera   composé  de  manière  à  ce 
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que  racquittenient  de  l'accusé  soit  certain,  on  il  sera  formé  en  entier  d'honnues 
sachant  cause  de  récusation  en  leurs  personnes.  Fat  -  il  jamais ,  en  effet  , 
une  cause  de  récusation  plus  évidente  et  plus  impérieuse  que  la  diffé- 
rence de  croyance  et  de  religion  pour  juger  un  crime  purement  religieux? 
Représentez-vous  ce  que  deviendraient  les  accusations  et  les  jugemens  de 
sacrilège  dans  ces  contrées  où  les  deux  religions  sont  encore ,  pour  ainsi 
dire,  en  présense.  Les  scènes  sanglantes  dont  nos  départemens  méridio- 
naux furent  le  théâtre  en  i8i6  sont  encore  présentes  à  votre  mémoire. 
Nous  en  avons  parmi  nous  des  témoins  et  d'honorables  victimes.  Com- 
ment ce  seul  souvenir  n'a-t-il  jias  suffi  pour  arrêter  les  auteurs  du  projet? 
Comment  n'oul-ils  pas  reculé  devant  l'idée  de  faire  juger  à  Nîmes  un  pro- 
testant accusé   Clc.   sacrilège,  par   des  juges   et  des  jurés   tons   catholiques.''... 

«  Permeltez  -  moi,  Messieurs,  en  terminant,  de  vous  présenter  nne  der- 
nière réflexion  :  c'est  que  ce  sont  bien  moins  les  religions  qui  sont  into- 
lérantes que  l'homme  lui-même  qui  est  passionné.  Le  chi'istianisme  seul, 
et  c'est  peut-être  nue  des  meilleurs  comme  une  des  plus  belles  preuves 
de  son  origine ,  le  christianisme  seul  implore  le  ciel  pour  ceux  que  les 
autres  religions  proscrivent  ;  il  ne  songe  qu'à  persuader ,  qu'à  con- 
vaincre ceux  que  les  antres  religions  oppriment  ou  persécutent.  C'est  là 
son  véritable  esprit;  de  même  qu'il  met  partout  la  lumière  à  la  place  de 
l'ignorance,  la  vérité  à  la  place  de  l'erreur,  il  substitue  aussi  la  miséri- 
corde à  la  colère,  et  remplace  dans  le  cœur  de  l'homme  la  haine  par  la 
charité.  Il  est  donc  permis  de  s'étonner  que  ce  soit  en  son  nom  qu'on 
vienne   invoquer   et  qu'on  veuille    multiplier  les  supplices. 

o  Je  regarde  le  titre  I*^''  du  projet  de  loi  comme  une  injure  an  ciel  et  à  la 
terre,  à  notre  religion  et  à  notre  temps ,  comme  une  infraction  à  la  Charte,  et 
je  voterai  le  rejet  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  retranché.  » 

Le  second  orateur  appelé  à  la  tribune  [M.  le  comte  de  la  Boiir- 
donnaye).,  approuvant  le  principe  du  titre  I^*",  y  trouve  pourtant 
un  vice  dans  les  expressions  :  d'abord  dans  celle  de  voies  défait, 
trop  vague  dans  son  application  contre  des  vases  sacres;  mais  il  en 
voit  de  plus  essentielles  à  retrancher  ou  à  modifier. 

«  Dans  quelles  subtiles  discussions,  dit  S.  S.,  la  justice  ne  serait-elle  pas  entraî- 
née par  la  nécessité  d'établir  que  c'est  volontairement,  en  haine  ou  au  mépris 
de  la  religion  que  le  crime  a  été  commis  ?  Quel  vaste  champ  aux  argumentations 
des  accusés  et  à  l'indulgence  du  jury?  Sans  doute  la  volonté,  l'intention,  sont 
nécessaires  pour  constituer  le  crime;  mais  la  preuve  de  cette  intention,  de  cette 
Tolonté,  ne  résulte-t-elle  pas  suffisamment  des  circonstances  mêmes  de  l'action? 
et  pourquoi  serait-il  nécessaire  de  la  prouver  lorsque  le  fait  matériel  la  démontre 
invinciblement?  Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi  :  quand  donc  une  disposi- 
tion formelle  établira  que  le  crime  de  sacrilège  consiste  dans  un  tel  fait,  ac- 
compagné de  telles  circonstances;  l'impiété  sera  suffisamment  avertie,  et  rien 
n'oblige  à  lui  assurer  un  refuge  dans  une  définition  susceptible  d'interprétations 
dangereuses.  » 

Ainsi  le  noble  pair  estintiait  qu'il  y  avait  lieu  de  retrancher  de 
l'art.  2  le  mot  volontairement.  A  l'art.  5  il  était  loin  de  provoquer 
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aucune  aggravation  de  la  peine  (du  parricide),  prononcée  par  cet 
article,  mais  il  proposait  de  substituer  un  voile  rouge  au  voile  noir, 
changement  léger  en  apparence ,  mais  qui  frapperait  le  peuple  et 
isolerait  un  crime  qui  ne  doit  être  confondu  avec  aucun  autre. 

Un  troisième  orateur  dont  la  voix  s'élève  toujours  en  faveur  de 
l'humanité  [M.  le  marquis  de  Lally-ToUendal),  ne  disconvient 
pas  qu'une Joi  plus  répressive  ne  soit  devenue  plus  nécessaire  contre 
un  attentat  énoi'me  qui  offense  également  les  principes  religieux  et 
l'ordre  social  ;  mais  le  projet  de  l'année  dernière  lui  paraissait  offrir 
toutes  les  garanties  désirables. 

«  Une  Toîx,  dit  S.  S.,  une  voix  accontnmée  à  commander  partout  le  respect 
et  la  confiance  (celle  de  Md^  l'archevêque  de  Paris),  n'y  avait  demandé  que 
l'addition  d'un  seul  mot,  la  qualification  du  sacrilège,  attachée  à  la  violation 
des  tabernacles  et  des  espèces  sacrées  qu'ils  renferment.  Mais  ce  mot  n'avait  été 
désiré,  n'était  regretté  que  comme  un  moyen  d'Inspirer  plus  d'horreur  pour  le 
crime  ,  et  non  comme  un  motif  d'aggraver  la  peine  du  coupable...  Tel  qu'il  avait 
été  adopté  par  la  Chambre,  à  une  majorité  de  i36  voix  contre  ii,  ce  projet 
avait  satisfait  tontes  les  consciences  et  soulagé  tous  les  cœurs.  Dans  la  Chambre, 
dans  les  cabinets  ministériels,  dans  le  palais  du  Roi,  dans  les  cours  du  royaume, 
dans  les  églises  catholiques,  comme  dans  les  temples  protestans,  on  se  félicitait 
de  cet  heureux  accord  entre  la  religion,  la  raison  et  l'humanité...  Comment 
est-on  arrivé  à  le  trouver  insuffisant?  Le  secret  de  cette  péripétie  législative  avait 
déjà  transpiré  l'année  dernière.  Cette  loi,  dit-on,  a  été  jugée  ailleurs  anti-chré- 
tienne et  anti-sociale;  et  par  qui  ce  jugement  nous  est-il  signifié.''  c'est  par  un 
des  coryphées  de  celte  influence  anti-gallicane  que  personne  ne  saisit,  que  tout 
le  monde  sent,  qui  cherche  à  s'infiltrer  partout,  et  dont  les  prétentions  com- 
promettraient les  aatels  eux-mêmes,  s'ils  pouvaient  être  compromis.  Comment 
le  ministère,  avec  qui  la  Chambre  était  alors,  avec  qui  elle  veut  rester  dans  une 
union  parfaite ,  qui  n'avait  jamais  été  si  profond  dans  ses  vues ,  si  fort  d'avgn- 
mens  et  si  riche  d'éloquence,  que  dans  la  discussion  de  l'année  dernière,  a-t-il 
cédé  cependant  à  cette  influence ,  et  vjent-il  aujourd'hui  presser  la  Chambre , 
invitas  invitam,  de  désavouer  les  principes  qu'elle  avait  posés  de  concert  avec 
lui...?» 

Quel  qu'en  soit  le  motif,  le  noble  pair  croit  que  la  loi  actuelle  ne 
suffira  pas  encore  aux  exigences  du  parti  qui  a  fait  écarter  le  projet 
de  l'année  dernière.  En  examinant  celui-ci,  S.  S.  observe  que  le 
gouvernement  ne  croyait  plus  possible  de  se  refuser  à  mettre  dans 
la  loi  ce  terrible  mot  de  sacrilège,  après  du  moins  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  en  prévenir  l'abus ,  en  restreignant  son  appli- 
cation à  deux  cas  seulement,  et  en  exigeant  en  termes  exprès  ,  pour 
la  conviction  de  l'accusé;  l'examen  de  la  question  intentionnelle.  La 
commission  ajoute  encore  à  ces  garanties,  en  proposant  de  ne  punir 
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que  le  sacrilège  commis  publiquement...  Cette  considération  déter- 
mine le  noble  pair  à  voter  les  trois  premiers  articles  qui  contiennent 
la  définition  du  crime...  Mais  l'art.  4  qui  le  punit  de  mort,  et  de  la 
mort  précédée  de  mutilation,  répugne  tellement  à  sa  raison  et  à  son 
cœur,  que  plutôt  que  de  l'admettre  il  refuserait  son  suffrage  à  la  loi 
tout  entière... 

«  Voilà  donc  où  l'on  est  conduit  par  la  progression  des  mots,  ajoute  S.  S.;  on 
a  parlé  de  profanation ,  puis  de  sacrilège,  et  on  en  est  enfin  à  articuler  le  mot 
de  déicide.  Or,  dit-on,  le  déicide  est  un  parricide,  et  le  pins  criminel  de  tous, 
et  l'art.  4  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  proposition.  Oui ,  sans 
doute,  Dieu  est  le  père  commun  de  tons  les  hommes  ;  mais  en  l'invoquant  cha- 
que jour  sons  ce  nom  qu'il  nous  a  permis  de  lui  donner,  ne  lui  promettez-vous 
pas  de  pardonner  à  ceux  qui  nous  offensent  ?  Or,  on  le  reconnaît  aujourd'hui , 
ce  n'est  pas  l'offense  envers  Dieu  que  la  loi  du  sacrilège  peut  avoir  pour  objet 
de  punir,  c'est  la  société  qu'elle  veut  venger  d'un  outrage  et  préserver  de  la 
contagion  par  la  crainte  des  supplices  ;  mais  quelle  contagion  peut  donc  faire 
redouter  le  délire  du  profanateur  public  des  choses  saintes  .••  n'iaspire-t-il  pas  à 
la  société  tout  entière  un  sentiment  unanime  d'horreur  pour  le  crime ,  et  de 
pitié  pour  le  coupable.*'  Où  sont  d'ailleurs  aujourd'hui  les  exemples  de  sacrilège 
commis  en  haine  et  au  mépris  de  la  religion  :  ceux  que  le  rapport  a  cités  ne 
.sont  réellement  que  des  vols  sacrilèges  :  pourquoi  donc  la  mort.'  pourquoi  la 
mutilation  ?  est-ce  au  nom  de  la  religion  qu'il  convient  de  rétablir  des  supplices 
nouveaux  ?  quels  dangers  a-t-elle  à  craindre  ?  Dn  moment  où  l'ordre  social  a 
été  rétabli  en  Europe,  on  a  vu  se  manifester  partout  une  heureuse  tendance 
à  se  rattacher  au  tronc  du  christianisme,  à  lui  demander  des  consolations  et 
des  préceptes,  à  lui  porter  des  respects  et  des  tributs  :  partout  ses  détracteurs 
sont  tombés  dans  le  mépris  et  ont  disparu...  Qu'on  ne  parle  plus  d'ôter  la  vie  au 
nom  de  celui  qui  l'a  donnée,  et  d'établir  des  supplices  par  analogies  et  par  méta- 
phores !  qu'on  ne  dise  plus  qu'il  est  un  crime  plus  grand  que  le  parricide;  car 
le  monstre  qui  tue  son  père  est  un  monstre  aux  yeux  de  toute  l'espèce  humaine, 
et  le  forcené  qui  se  porterait  volontairement  à  des  voies  de  fait  contre  nos  mys- 
tères sacrés,  ne  serait  un  monstre  que  pour  une  portion  du  genre  humain.  Sur- 
tout que  le  mot  de  déicide  ne  paraisse  pins  dans  une  discussion  à  laquelle  il  doit 
demeurer  étranger  !  » 

En  conclusion  le  noble  pair  votait  pour  le  projet  amendé  par  la 
commission,  mais  il  bornait  la  peine  infligée  à  la  profanation  des 
vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées ,  aux  travaux  forcés ,  ou  à  la 
réclusion  perpétuelle  (selon  l'exigence  des  cas  et  à  l'arbitrage  des 
juges),  avec  l'amende  honorable  à  la  porte  de  l'église  où  le  crime 
aurait  été  commis. 

(  ïi  février.)  Déjà  la  discussion  semblait  avoir  considéré  le  projet 
sous  tous  ses  rapports,  mais  le  talent  des  orateurs  devait  encore  y 
trouver  des  considérations  nouvelles. 
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{il  février.)  M.  le  duc  de  Broglie  considérant  les  motifs  du  projet, 
croit  voir  dans  l'inégalité  des  peines  infligées  aux  profanations 
des  objets  consacrées  aux  divers  cultes,  l'intention  de  faire  une  pro- 
clamation solennelle  du  dogme  fondamental  de  la  religion  de  l'état... 

«  Cette  énorme  différence,  dit  S.  S. ,  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  seul  iiio- 
tif,  le  caractère  sacré  des  choses  qui  sont  l'objet  de  la  profanation.  Mais 
ce  caractère  sacré ,  d'où  résulte-t-il  ?  de  la  croyance  seule.  C'est  elle  qui 
constitue  le  crime;  sans  elle  le  délit  est  le  même  que  pour  tous  les  objets 
destinés  au  culte.  Et  puisque  vous  ne  pouvez  ni  imposer  aux  citoyens 
cette  croyance,  ni  même  la  leur  supposer;  vous  ne  pouvez  non  plus  en 
faire  la  base  d'une  criminalité  quelconque.  En  proclamant  la  liberté  des 
cultes  ,  la  Charte  n'a  fait  en  quelque  sorte  autre  chose  que  de  reconnaître 
un  fait  :  elle  a  constaté  qu'il  existait  en  France  des  catholiques  qui  croyaient 
à  là  présence  réelle  ;  des  luthériens  qui  ne  l'admettent  qu'au  moment  de 
la  consécration;  des  calvinistes  qui  la  repoussent  entièrement;  des  juifs,  enfin 
qai  ne  reconnaissent  même  pas  le  Sauveur  du  monde.  Et  sans  tenir  ces 
diverses  religions  pour  également  vraies ,  ce  qui  ne  saurait  être  admis ,  elle 
a  déclaré  seulement  qu'elles  étaient  également  permises,  et  qu'à  l'avenir, 
l'erreur  en  cette  matière  ne  serait  jamais  imputée  à  crime.  Or  que  propose- 
t-on  de  punir,  dans  le  litre  I^*"  du  projet,  si  ce  n'est  l'erreur  sur  la  croyance, 
c'est-à-dire  le  péché  et  l'hérésie.  Telle  n'a  pas  été  sans  doute  l'intention  des 
rédacteurs  de  ce  projet:  mais  tel  est  le  résultat  de  leur  système;  et  que  l'on 
ne  pense  pas  que  là  s'arrêtent  les  conceptions  du  principe  qu'ils  ont  posé 
aujourd'hui.  L'on  ne  présente  l'article  4  que  comme  un  hommage  rendu 
à  la  religion  catholique  ;  mais  si  l'on  institue  des  supplices  pour  le  défaut 
de  croyance ,  quels  supplices  nouveaux  ne  fandrait-il  pas  appliquer  à  ceux 
qui,  non  contens  de  ne  pas  croire,  enseignent  et  professent  hautement 
que  nos  croyances  ne  sont  qu'une  vaine  idolâtrie?  On  vous  demande  au- 
jourd'hui de  trancher  la  main  qui  s'est  levée  contre  les  choses  saintes  ; 
on  vous  demandera  demain  de  percer  d'nn  fer  rouge  la  langue  qui  les  a 
blasphémées,  on  du  moins  de  fermer  ces  chaires  où  l'erreur  se  fait  en- 
tendre, d'interdire  l'enseignement  aux  communions  différentes,  c'est- a- 
dîre  de  violer  ouvertement  le  grand  principe  de  la  liberté  des  cultes.  La 
Charte  à  voulu  que  la  loi  civile  demeurât  non  pas  indifférente,  mais  neutre 
entre  les  diverses  croyances.  Un  seul  acte  en  faveur  de  l'une  d'elles  vous 
conduit  nécessairement  au  dernier  terme  de  l'intolérance  et  à  l'invasion  de 
l'autorité  civile  par  l'autorité  religieuse.  Telle  est  la  véritable  question  que 
présente  le  projet,  et  devant  cette  importante  question  les  autres  doivent 
sabaisser  et  pâlir.  » 

Après  ce  noble  duc,  qui  votait  sans  restriction  le  rejet  de  la  loi 
proposée,  M.  le  garde  des  sceaux  demanda  à  être  entendu  pour  la 
défense  du  projet.  Il  n'entendait  rétracter  aucune  des  propositions 
qu'il  avait  pu  émettre  l'année  dernière  à  la  même  tribune  ;  mais  leur 
application  à  la  question  actuelle  avait-elle  quelque  justesse  ? 

"  De   quoi  s'agîssait-il  à   la  session  dernière  ,   dit  S.    G.  ;    on   avait    pro- 
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posé  d'insérer  dans  le  projet  alors  eu  discussion  nne  disposition  qui  pu- 
nît le  sacrilège.  Mais  ce  mot  on  celui  de  profanation,  qu'on  proposait  aussi, 
n'était  accompagné  d'aucune  définition  qui  en  fixât  le  sens ,  qui  distinguât 
les  objets  auxquels  le  sacrilège  pourrait  s'appliquer,  qui  indiquât  à  quels 
signes  on  pourrait  le  reconnaître.  Dans  cet  état  le  ministre  a  dit  et  il  a  dû 
dire  que  la  proposition  était  inadmissible.  La  loi  qui  prévoit  un  crime 
sans  le  définir,  où  qui  le  définit  mal,  est  une  loi  dangereuse,  et  pour  l'ac- 
cusé qu'elle  expose  aux  erreurs  du  juge ,  et  pour  la  société  à  laquelle 
elle  n'offre  aucun  moyen  suffisant  de  répression.  Le  ministre  en  effet  à 
dit  alors  et  il  en  convient  encore,  que  le  sacrilège  simple  était  nn  crime 
singulièrement  rare.  Mais  que  prouve  cette  circonstance  ?  et  peut-on  en 
conclure  que  la  loi  soit  inutile  aujourd'hui  ?  La  nécessité  de  la  répression 
n'est  pas  la  seule  qui  doive  être  considérée.  N'existe-t-il  pas  à  côté  d'elle 
des  nécessités  morales,  des  nécessités  politiques,  des  nécessités  d'opinion 
publique.''  Or,  n'y  a-t-il  pas  un  intérêt  pressant  à  ce  que  nos  lois  re- 
çoivent enfin  ce  caractère  religieux  qui  leur  a  manqué  si  long  -  temps.' 
L'hommage  solennel  que  la  législation  peut  rendre  à  la  dignité  de  la  re- 
ligion serait-il  donc  sans  ntilité.'  Ne  présenterait -il  plus  aux  peuples  nne 
grande  et  importante  leçon  ?  Peut  -  il  d'ailleu'  s  résister  à  l'opinion  des 
hommes  éclairés  et  des  pouvoirs  même  de  la  société,  lorsqu'elle  se  manifeste 
d'une  manière  positive  sur  un  point  aussi  io-portant .'' Qui  ne  se  rappelle 
combien  de  voix  s'élevèrent  ici  l'année  der.iière  pour  demander  la  ré- 
pression spéciale  du  crime  de  sacrilège...  Si  ces  propositions  furent  alors  re- 
jetèes,  au  moins  peut-on  dire  qu'une  opinion  puissante  réclamait  une  dispo- 
sition précise  sur  ces  objets...  L'opinion  de  h'  Chambre,  loin  de  se  la 
nianisfester  dans  un  sens  contraire  au  projet ,  par.iissait  donc  le  rendre  né- 
cessaire. On  sait  que  l'opinion  de  l'autre  Chambi\^  s'était  manifestée  avec 
plus  de  force  encore,  non  pas  dans  une  discussion  publique,  mais  dans  la 
commission  dont  les  membres  représentent  et  exprii.'ent  l'opinion  des  bu- 
reaux qui  les  ont  nommés.  Hors  des  Chambres  et  s!Jr  divers  points  du 
royaume ,  plusieurs  conseils  généraux ,  organes  du  vœti  de  leurs  dépar- 
temens,  ont  expressément  demandé  une  loi  pour  la  répression  du  sacri- 
lège simple.  Plusieurs  Cours  royales  (  celles  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  etc.  ) 
avaient  consigné  dans  des  arrêts  l'insuffisance  des  lois  pour  la  répression 
des  attentats  sacrilèges ,  et  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle  à  ce  sujet.  Le 
ministère    ne    pouvait   plus    différer  d'y   pourvoir. 

a  Ou  insiste  néammoins,  on  soutient,  que  ce  n'est  pas  à  la  loi  huiuaine 
de  prononcer  sur  le  sacrilège  :  la  loi,  dit-on,  est  l'expression  des  rapports 
des  hommes  entre  eux  et  avec  la  société  civile  ;  elle  ne  doit  pas  s'étendre 
au-delà.  Cette  argumentation  repose  sur  une  erreur;  la  loi  ne  règle  pas 
seulement  les  rapports  des  hommes  entre  eux  et  avec  la  société,  mais 
encore  leurs  rapports  avec  Dieu,  non  pas  dans  le  for  intérieur  sans  doute  , 
mais  dans  le  for  extérieur  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au  culte  public. 
Ainsi  le  sacrilège  simple  commis  sans  publicité  ne  saurait  être  l'objet  d'une 
disposition  pénale;  c'est  un  péché  dont  la  punition  n'appartient  qu'à  Dieu. 
Mais  si  la  publicité  vient  s'y  joindre,  si  un  acte  malériel  dirigé  contre  la 
religion  et  ses  mystères  trouble  l'ordre  et  inquiète  la  société,  ce  n'est  plus 
un  péché,  c'est  un  délit  ou  un  crime  que  la  société  a  droit  de  réprimer 
par  tous   les  moyens  qui    lui  appartienneut... 

n  Si  vous  permettez  ai'îourd'hui  à  l'impie  de  profaner  les  objets  les 
pins  saints,  et  si  pour  ècliapper  à  la  peine  il  suffit  de  dire  à  la  société, 
Totre  religion  n'est  pas  la  mienne ,  votre  Dieu  n'est  pas  mon   Dieu;   qu'op- 
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posera-t-on  à  l'assassin  qui  vous  dira  loot  à  Theure  avec  la  même  force  : 
«Vos  lois  ne  sont  pas  mes  lois,  votre  roi  n'est  n'est  pas  mon  roi?  »  11  faat 
en  revenir  aux  vrais  principes.  L'homme  qui  consent  à  vivre  dans  la  société 
sons  la  protection  de  ses  lois,  accepte  par  cela  même  toutes  les  conditions 
que  la  société  à  mises  à  cette  protection.  Permettre  au  sacrilège  de  mécon- 
naître ces  conditions  ce  serait  adopter  une  doctrine  subversive  de  toute 
société. 

«  On  a  parlé  dans  la  dernière  séance  de  l'égalité,  aujourd'hui  on  s'en 
restreint  à  invoquer  la  liberté  des  cultes  :  mais  quelle  est  la  signification 
de  ces  mots  et  quelles  conséquences  doit -ou  en  tirer.''  11  ne  faut  pas 
dire  qu'aux  yeux  du  législateur  toutes  las  religions  sont  égales  :  car  com- 
ment assimilerait- on  à  une  religion  vraie  des  religions  fausses  et  erro- 
nées.'' Ce  qui  est  vrai,  ce  que  la  Charte  a  proclamé,  c'est  que  tous  les 
cultes  étaient  également  permis  et  avaient  droit  à  une  égale  protection. 
Mais  que  résulte-t-il  de  cette  liberté ,  de  cette  égalité  de  protection  .■•  C'est 
que  chacun  doit  obtenir  toutes  les  garanties  qui  sont  nécessaires  pour  la 
célébration  de  son  culte  ;  or  le  rejet  du  titre  premier  conduirait  néces- 
sairement à  un  résultat  contraire  à  ce  principe.  Si  la  loi  se  borne  en  effet 
à  punir  d'une  manière  générale  les  infractions  à  l'ordre,  commises  dans 
les  édifices  religieux,  sans  doutes  les  différentes  religions  seront  également 
protégées  dans  ce  qu'elles  ont  de  commun  ;  mais  la  religion  catholique  n'a- 
t-elle  pas  des  mystères  qui  lui  sont  particuliers,  et  l'éminente  sainteté 
de  ces  mystères  n'exige-t-elle  pas  des  garanties  spéciales  ?  On  peut  donc 
dire  que  si  la  loi  se  borne  à  des  dispositions  générales,  la  religion  catho- 
lique n'obtient  pas  en  ce  point  capital  une  protection  suffisante,  et  que 
si   l'égalité  se  trouve  violée ,   c'est   à  son  préjudice   et   non  en  sa  faveur.  » 

Enfin  le  ministre  terminait  son  discours  par  une  observation ,  que 
ehez  les  peuples  civilisés  de  l'antiquité,  en  Egypte,  à  Athènes,  à 
Rome,  le  sacrilège  était  puni  de  mort.  «  La  France  voudrait-elle  se 
montrer  moins  zélée  pour  la  religion  sainte  qu'elle  professe,  que  ne 
l'étaient  les  païens  pour  leurs  fausses  adorations?  >> 

M.  le  comte  de  Bastard,  reprenant  la  question,  exposait  que  les 
tribunaux  ne  l'avaient  point  entendue  comme  M.  le  garde  des  sceaux 
venait  de  la  poser.  Dans  l'opinion  du  noble  pair  le  sacrilège  simple 
n'est  point  de  la  compétence  des  lois  humaines,  et  en  le  caractéri- 
sant suivant  l'ordre  des  idées  anciennes,  il  faudrait  punir  aussi  sévè- 
rement le  blasphème  et  l'hérésie ,  ce  qui  nous  mènerait  à  des  siècles 
de  barbarie.  En  conclusion  de  son  opinion  il  proposait  de  substi- 
tuer pour  le  sacrilège ,  à  la  peine  de  mort ,  celle  de  la  déportation 
ou  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  fous,  suivant  la  gravité  des 
cas  :  proposition  qui  fut  ensuite  la  base  d'un  amendement  dont  on 
verra  bientôt  le  sort. 

(  x'i/évner.)  Malgré  ce  qu'on  avait  dit  sur  la  qualification  de  de'c- 
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cide,  donnée  à  la  profanation  des  hoslies  consacrées ,  M.  le  marquis 
de  Villefranche  n'hésite  pas  à  regarder  le  sacrilège,  tel  qu'il  est  dé- 
fini dans  le  projet,  comme  méritant  un  châtiment  aussi  rigoureux 
que  le  régicide.  Mais  le  but  de  la  loi  lui  paraîtrait  mieux  atteint,  si 
l'exécution  en  était  confiée  aux  Cours  royales  ,  au  lieu  de  l'être  aux 
Cours  d'assises,  où  la  question  intentionnelle  soumise  aux  jurés, 
pourrait  laisser  au  coupable  trop  de  chances  d'impunité. 

M.  le  comte  Lanjuinais  ,(\m  vint  ensuite  à  la  tribune,  s'attacha 
particulièrement  à  répliquer  à  M.  le  garde  des  sceaux  sur  l'explica- 
tion qu'il  avait  donnée  de  l'opinion  de  la  Chambre  et  des  Cours 
royales,  relativement  à  la  question  agitée.  Selon  le  noble  pair  la 
loi  ne  pouvait  nommer  le  sacrilège  sans  sortir  de  ses  limites,  sans 
s'occuper  ensuite  de  punir  toute  infraction  aux  préceptes  religieux. 
Le  projet  lui  paraissait  violer  le  principe  constitutionnel  de  la  li- 
berté des  cultes  et  contraire  au  but  religieux  qu'on  se  proposait. 

Tel  n'était  point  l'avis  de  M.  le  vicomte  de  Bo?iald,  partisan  du 
sévère  dans  les  lois  comme  dans  les  arts  ;  il  observait,  comme  un  des 
opposans  l'avait  fait ,  la  tendance  générale  du  siècle  vers  les  idées 
religieuses,  mais  pour  en  conclure  la  nécessité  de  s'opposer  aux 
efforts  de  l'impiété  pour  se  fortifier  et  se  maintenir  dans  les  con- 
quêtes qu'elle  avait  faites  pendant  le  i8^  siècle.  Il  était  d'avis  qu'on 
substituât  l'amende-honorable  à  la  mutilation,  mais  l'application  de 
la  peine  de  mort  au  sacrilège  lui  semblait  nécessaire. 

u  SI  les  bons  doivent  leur  vie  à  la  société  comme  service ,  ajoute  le  noble 
pair,  les  méchans  la  lai  doivent  comme  exemple.  Le  sacrilège  ,  a-t-on  dit, 
n'est  pas  un  crime ,  c'est  un  péché  qae  la  religion  seule  doit  punir.  Mais  le 
décalogue  dont  on  recherche  l'empreinte  dans  la  loi  criminelle  de  tous  les 
peuples  n'a-t-il  pas  été  donné  pour  règle  aux  sociétés  comme  aux  individus? 
rhomicide,  l'adaltère,  le  vol,  qui  sont  autant  de  péchés,  cessent-ils  pour  cela 
d'être  des  crimes  ?  Un  orateur  a  observé  que  la  religion  ordonnait  à  l'homme 
de  pardonner  ;  mais  en  prescrivant  au  pouvoir  de  punir ,  car  ,  dit  l'apùtre , 
ce  n'est  pas  sans  cause  qu  il  porte  le  glawe ,  le  Sauveur  a  demandé  grâce  pour 
ses  bourreaux;  mais  son  père  ne  l'a  pas  exaucé.  Il  a  même  étendu  le  châti- 
ment sur  tout  un  peuple  ,  qui ,  eans  chef,  sans  territoire  et  sans  autel ,  traîne 
partout  l'anathème  dont  i!  est  frappé.  » 

Un  neuvième  orateur  [M.  le  comte  Le  Mercier),  adoptant  le 
principe  du  projet ,  proposait  comme  M.  le  comte  de  Bastard  des 
adoucissemens  à  la  peine  infligée  au  sacrilège.  Mais  M.  le  baron  de 
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Barante  qui  termina  la  séance ,  demandait  la  suppression  entière  du 
titre  I®*".  Il  donna  de  nouveaux  développeniens  ù  cette  idée  déjà 
émise  ,  que  le  projet  de  l'année  dernière  était  conçu  dans  l'intérêt 
de  la  société,  et  celui-ci  dans  l'intérêt  de  la  religion. 

(  \l\  février.)  La  discussion  générale  paraissait  toucher  à  sa  fin; 
les  orateurs  qui  se  firent  encore  entendre  n'y  traitèrent  que  des  ques- 
tions partielles.  M,  le  comte  de  Chastellux  soutint  que  la  loi  devait 
considérer  le  sacrilège  comme  un  attentat  qui  trouble  l'exercice  du 
culte  catholique  par  le  plus  affreux  scandale  qu'on  puisse  lui  donner. 
M.  le  baron  Pasquier  pour  répondre  à  l'allégation  faite  par  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'il  avait  provoqué  lui-même  dans  sa  discussion  de 
l'année  dernière  l'insertion  d'une  peine  pour  la  profanation  des 
vases  sacrés,  etc.,  dit  que  sa  pensée  était  alors  bien  opposée  à 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  puisqu'il  ne  voulait  atteindre  que  des 
actes ,  auxquels  il  n'entendait  pas  d'ailleurs  appliquer  la  peine  de 
mort,  M.  le  duc  de  Fitz-James  convaincu  de  la  nécessité  d'une  loi 
sévère  pour  prévenir  les  tentatives  de  l'impiété,  voit  encore  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  la  révolution  tout  entière,  non  avec  ses 
orgies  ,  ses  échafauds,  mais  avec  ses  doctrines  et  ses  principes. 

«  La  corruption  a  quitté  les  salons,  dit  le  noble  pair,  mais  elle  est  descen- 
due dans  les  boutiques;  elle  se  maintient  dans  les  rues  et  menace  d'innonder 
les  campagnes.  A  quelle  autre  fin  seraient  destinées  ces  éditions  complètes  de 
Voltaire  et  de  tous  les  auteurs  impies  du  dernier  siècle  ?  Voltaire ,  pendant 
quarante  ans ,  commanda  le  sacrilège.  La  révolution,  après  avoir  fidèlement 
obéi,  a  laissé  des  adeptes  qui  le  commandent  à  leur  tour.  « 

On  demandait  la  clôture  de  la  discussion  générale  épuisée  pour 
tout  le  monde;  la  question  ne  paraissait  pas  encore  éclaircie  au  der- 
nier orateur  qyi  s'y  fit  entendre  (M.  le  comte  de  Pontécoulant). 
Il  n'était  d'accord  que  sur  un  petit  nombre  de  points ,  soit  avec 
ceux  qui  défendaient  le  projet,  soit  avec  ses  adversaires.  Dans  son 
opinion  le  crime  de  sacrilège  non  accompagné  de  vol  et  tel  que  la 
loi  le  définit,  ne  pouvait  être  que  l'œuvre  de  la  démence,  et  la  raison 
l'intérêt  de  la  société  ne  demandaient  dans  ce  cas  que  la  détention  per- 
pétuelle du  coupable.  On  verra  tout  à  l'heure  quel  fut  le  sort  de  cet 
amendement.  Le  rapporteur  de  la  commission  (  M.  le  comte  de  Bre- 
teiiil),  faisant  alors  le  résumé  de  la  discussion  annonça  qu'elle  per- 
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sistait  dans  ceux  qu'elle  avait  proposés,  et  que  dans  l'opinion  qu'une 
expiation  religieuse  et  solennelle  pourrait  remplacer  utilement  pour 
l'exemple  une  aggravation  de  supplice,  elle  adoptait  en  conséquence 
l'amendement  du  noble  vicomte  (de  Bonald),  qui  tendait  à  substi- 
tuer l'amende  honorable  à  la  mutilation. 

(  iG-i'j-iS/cv/ier.  )  Jamais  question  n'avait  été  traitée  dans  ses 
détails  avec  plus  de  scrupule;  la  discussion  des  amendemens  sur  le 
seul  titre  I®^  occupa  encore  trois  séances.  D'abord  s'éleva  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quel  ordre  on  discuterait  les  amendemens  :  il  fut 
convenu  qu'on  s'occuperait  en  premier  lieu  de  ceux  qui  s'écarteraient 
le  plus  de  la  proposition  originaire. 

C'est  à  ce  titre  que  M.  le  comte  de  Bastard  fut  appelé  à  dévelop- 
j)er  le  sien.  Ce  n'était  rien  moins  que  la  suppression  du  titre  I^*", 
parce  que  le  crime  y  était  mal  défini  et  que  les  peines  n'y  étaient  pas 
appliquées  dans  ime  juste  mesure.  Il  se  réduisit  ensuite  à  y  faire 
substituer  le  mot  d'outrage  à  celui  de  profanation  ,  et  modifier  les 
peines  en  conséquence.  Il  fut  combattu  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui,  convenant  que  la  définition  du  caractère  religieux  du  sacri- 
lège appartenait  à  la  loi  canonique ,  maintint  que  la  définition  de 
ses  caractères  sociaux  appartenait  à  la  loi  civile;  et  dans  le  cas  ac- 
tuel S.  G.  trouvait  que  le  mot  à'outrage  était  trop  faible  pour  ser- 
vir à  la  définition  du  plus  grand  des  crimes.  Ce  premier  amende- 
ment soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  étant  rejeté  par  ii8  suffrages 
contre  97  ,  M.  le  marquis  de  Bonnay  proposa  une  rédaction  nou- 
velle de  l'art.  F'",  qui  fut  consentie  par  le  ministre  et  adoptée  par  la 
Chambre  :  c'est  le  premier  de  la  loi. 

"■  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées  consti- 
tue le  crime  de  sacrilège.  »  Il  suffit  de  l'énoncer  pour  faire  voir 
qu'elle  donnait  une  définition  moins  vague  que  la  première. 

A  l'art.  2  ,  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  demandait  la  suppres- 
sion des  mots  commise  volontairement  et  par  haine  ou  mépris  de  la 
religion  :  on  en  a  dit  le  motif.  L'amendement  ne  fut  pas  appuyé.  A 
l'art.  3  M.  le  comte  de  Tournon  voulait  substituer  aux  mots  porte  le 
viatique  aux  malades,  ceux-ci  -.porte  ostensiblement ,  il  fut  rejeté 
presque  sans  discussion. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (  Loi  du  sacrilège.  )  6i 

Mais  l'article  4  donna  lieu  à  des  débats  prolongés  sur  l'article  et 
les  divers  amendemens.  Dans  l'opinion  de  plusieurs  nobles  pairs,  le 
crime  de  sacrilège  simple,  ou  la  profanation  dégagée  du  vol,  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  un  acte  de  démence,  et  à  ce  titre 
un  amendement  de  M.  le  comte  de  Pontécoulant,  modifié  ensuite 
par  M.  le  comte  de  la  Villegontier,  proposait  d'appliquer  au  cou- 
pable, au  lieu  de  la  peine  de  mort,  celle  de  la  détention  perpétuelle, 
proposition  combattue  par  M.  le  garde  des  sceaux  qui  observa  i", 
que  si  celui  qui  commet  le  sacrilège  jouissait  de  sa  raison,  la  loi 
qui  le  déclarerait  atteint  de  démence  serait  une  loi  menteuse  et  qui 
priverait  la  société  d'un  exemple  nécessaire  pour  prévenir  le  retour 
de  semblables  crimes  ;  2"  que  si  au  contraire  l'accusé  était  réelle- 
ment privé  de  sa  raison,  la  loi  serait  injuste  et  cruelle,  puisqu'elle 
infligerait  une  peine  sévère  à  un  malheureux  qui  ne  mériterait  que  de 
la  pitié,  puisqu'elle  déclarerait  coupable  un  être  incapable  de  toute 
volonté  :  considérations  d'après  lesquelles  l'amendement  et  le  sous- 
amendement  furent  rejetés. 

Le  premier  des  orateurs  entendu  sur  l'article  4  (M.  le  comte  de 
Tascher),  avait  proposé  de  substituer  à  la  peine  de  mort  pour  la 
profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées,  la  peine  de  la 
déportation.  L'amendement  ne  fut  pas  appuyé.  Le  second  (  M.  le 
marquis  de  Lally-Tollendal  )  proposait  de  substituer  à  la  peine  de 
mort  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  avec  l'exposi- 
tion pubhque  et  l'amende  honorable  dans  le  I**"  cas,  et  l'amende  ho- 
norable seulement  dans  le  second,  ou  la  peine  de  la  réclusion  depuis 
un  an  jusqu'à  dix. 

Le  principe  de  cet  amendement  fut  appuyé  par  M.  le  marquis  de 
Maleville,  il  pensait  que  dans  les  principes  de  l'esprit  de  notre  législa- 
tion pénale,  on  ne  pouvait  punir  de  mort  que  le  sacrilège  prémédité 
ou  accompagné  de  vol.  Mais  il  fut  combattu  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  considérant  que  le  sacrilège  causait  à  la  société  le  plus 
gi-and  dommage  qu'elle  pût  éprouver,  devait  être  placé  au  premier 
rang  de  tous  les  crimes ,  et  puni  de  la  peine  la  plus  grave. 

Il  s'était  annoncé  sur  cet  amendement  une  prévention  si  favo- 
rable qu'il  fut  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin.  Mais  le  résultat  du 
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dépouillement  donna  sur  un  nombre  total  de  21 5  votans  réduit  à 
211,  par  la  nulltié  de  quatre  bulletins,  1 10  suffrages  pour  le  rejet  de 
l'amendement. 

Venaient  ensuite  ceux  proposés  par  M.  le  comte  de  Bastard, 
ayant  pour  but  de  substituer  à  l'art.  4  du  projet  deux  dispositions 
dont  il  présentait  une  rédaction  nouvelle  ainsi  conçue  : 

«  La  profanation  des  vases  sacrés  est  punie  de  la  peine  des 
«  travaux  forcés  à  temps.  » 

«  La  profanation  des  hosties  consacrées  est  punie  de  la  peine  des 
'<  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  qui  se  présenta  pour  soutenir 
l'amendement,  observait  d'abord  que  de  deux  amendemens  capitaux 
sur  lesquels  on  avait  statué  jusqu'à  présent ,  l'un  n'avait  été  rejeté 
qu'à  la  majorité  de  19  voix,  l'autre  à  une  majorité  de  9  voix  seule- 
ment, d'où  l'on  pouvait  conclure  qu'une  moitié,  ou  à  peu  près,  de 
la  Chambre,  désirait  le  retranchement  du  titre  I**''  :  on  pouvait  donc 
le  supprimer  sans  inconvénient.  Au  moyen  de  cette  suppression  il 
devenait  inutile  d'examiner  si  c'est  à  la  loi  religieuse  ou  à  la  loi  ci- 
vile, à  définir  le  sacrilège,  et  à  quels  faits  cette  qualification  peut  s'é- 
tendre. On  n'aurait  pu  alors  reprocher  au  projet,  ni  d'être  une  loi 
d'exception,  ni  d'être  en  contradiction  avec  nos  institutions  publi- 
ques et  avec  nos  mœurs ,  la  Chambre  n'eût  pas  eu  à  revenir  sur  le 
vote  émis  par  elle  l'année  dernière.  En  examinant  les  articles  qui 
venaient  d'être  adoptés,  le  noble  pair  ne  croyait  pas  qu'un  jury  pût 
jamais  se  décider  à  résoudre  affirmativement  la  question  intention- 
nelle avec  les  trois  circonstances  énoncées. 

«  Qn'est-ce  donc  que  ce  titre  I^''  da  projet  de  loî ,  et  l'article  particnlîer  que 
j'examine?  ajoute  le  nol)le  orateur.  C'est,  dit-on,  une  profession  de  foi  en  fa- 
veur des  dogmes  fondamentaux  de  noire  religion  ;  c'est  une  déclaration  qui 
fait  entrer  la  religion  dans  la  loi,  et  en  vertu  de  laquelle  la  loi  française  cesse 
enfin  d'être  athée. 

«  Que  l'on  rédige  une  profession  de  foi  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  je  suis  prêt  à  la  signer  de  mon  sang;  mais  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une 
profession  de  foi  dans  une  loi  ;  profession  qui  n'est  exprimée  que  par  la  supposi- 
tion d'un  crime  détestable,  et  l'institution  d'un  supplice. 

Veut-ou  que  ce  titre  1"^  ne  soit  qu'un  épouvantail  placé  dans  le  champ  public? 
L'impiété  s'en  écartera  sans  doute  d'abord  avec  terreur;  mais  bientôt  s'aperce- 
vant  qu'il  n'a  aucnn  mouvement,  qu'il  est  privé  de  fout  principe  de  vie,  qu'il 
ne  peut  jamais  tenir  ce  qu'il  promet,  la  mort,  elle  viendra  l'insulter;  et  l'im- 
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panîté  étant  àt.  fait  assuri^e  an  sacrilège,  il  sortira  de  votre  loi  même,  au  Heu 
d'être  réprimé  par  elle. 

«  Les  trois  conditions  de  la  haîne,  du  mépris  et  de  la  publicité  font  que  la  loi 
ne  pourra  jamais  joindre  le  crime  :  elles  ressemblent  à  ces  clauses  de  nullité  que 
l'on  insère  dans  les  contrats  de  mariage  en  Pologne ,  afin  de  laisser  aux  parties 
contractantes  la  faculté  de  divorcer.  Ces  conditions  sont  une  protestation  véri- 
table contre  la  loi,  que  vous  écrivez  en  tête  de  cette  même  loi. 

"  Cela  est-il  digne  de  vous,  Messieurs .■'  digne  de  la  gravité  et  de  la  sincérité 
du  législateur? 

«  La  loi  est  utile,  ou  elle  ne  l'est  pas.  SI  elle  est  utile,  qu'elle  soit  franche  et 
qu'elle  ne  détruise  pas  le  droit  par  le  fait. 

"  Si  elle  est  inutile  ayons  le  courage  d'en  convenir,  et  repoussons-la.  » 

Enfin  Tillustrc  auteur  du  Génie  du  Christianisme ,  rappelant  qu'il 
avait  défendu  la  religion  chrétienne  à  une  époque  où  elle  trouvait 
peu  de  défenseurs,  observait  qu'il  devait  son  succès  surtout  au  ca- 
ractère de  l'apologie ,  que  la  religion  qu'il  avait  présentée  à  la  vé- 
nération des  hommes  était  une  religion  qui  aime  mieux  pardonner 
que  de  punir,  qui  devait  ses  victoires  à  ses  miséricordes  etqui  n'avait 
besoin  d'échafaud  que  pour  ses  martyrs,  et  il  déclarait  que  si  le  pro- 
jet n'était  pas  amendé,  il  lui  serait  impossible  de  voter  une  loi  qui 
blessait  son  humanité  sans  mettre  à  l'abri  sa  religion. 

On  allait  mettre  l'amendement  aux  voix,  lorsque  M.  le  garde  des 
sceaux  crut  devoir  faire  quelques  observations  sur  le  discours 
qu'on  venait  d'entendre.  Au  fond  la  question  tout  entière  lui  pa- 
raissait être  la  même  que  celle  qui  avait  été  décidée  hier,  dans  le 
maintien  ou  la  suppression  de  la  peine  de  mort.  Adopter  aujoui*- 
d'hui  l'amendement  proposé ,  c'était  en  réalité  revenir  sur  une  déci- 
sion déjà  prise;  assertion  contredite  par  M.  le  comte  Mole. 

Enfin  le  vote  par  scrutin  ayant  été  réclamé,  on  y  procéda  aux 
termes  du  règlement.  Le  résultat  du  dépouillement  donna  sur  nn 
nombre  de  216  votans  réduits  à  212  par  la  nullité  de  quatre  bul- 
letins, 108  suffrages  pour  le  rejet  et  104  pour  l'adoption  de  l'a- 
mendement; victoire  faible  et  douteuse  s'il  faut  admettre  comme  l'a 
dit  un  journal  du  temps,  que  cinq  pairs  de  l'opposition  ne  soient 
arrivés  dans  la  salle  qu'au  moment  où  le  scrutin  venait  d'être 
fermé. 

Il  ne  restait  plus  que  les  amendemens  proposés  par  la  commission 
et  celui  de  M.  le  vicomte  de  Bonald  sur  la  substitution  de  l'amende 
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honot  ablr  à  la  mutilation ,  que  la  commission  avait  adoptée  dans 
une  rédaction  nouvelle ,  approuvée  par  le  noble  auteur  de  la  pro- 
position. Ces  amendemcns  donnèrent  lieu  à  quelques  observations 
de  M.  le  comte  Portalis  sur  la  nécessité  de  la  circonstance  de  la 
publicité,  et  de  M.  le  baron  Pasquier  sur  l'inconvénient  de  l'amende 
honorable,  surtout  si  l'auteur  du  sacrilège  était  un  protestant.  La 
Chambre  adopta  sans  s'y  arrêter  les  articles  4»  5  et  6,  avec  quelques 
changeniens  de  rédaction  demandés  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Le  titre  P""  adopté ,  les  autres  n'offraient  que  le  projet  adopté 
l'année  dernière,  sauf  le  changement  des  numéros  dans  les  articles, 
et  la  séparation  du  titre  IV  pour  l'application  à  en  faire  aux  crimes 
et  délits  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France  ;  séparation  réclamée  si  vivement  l'année  dernière 
par  tous  les  pairs  ecclésiastiques.  Ces  trois  titres  comprenant  onze 
articles  furent  adoptés  avec  quelques  modifications  trop  peu  impor- 
tantes pour  nous  y  arrêter.  Enfin  le  projet  de  loi  voté  dans  son 
ensemble  du  scrutin  secret,  dont  voici  le  résultat  sur  un  nombre 
total  de  223  votans  réduits  à  aig  par  la  nullité  de  quatre  bulletins, 
il  se  trouva  127  suffrages  en  faveur  du  projet  et  92  bulletins  né- 
gatifs. 

Le  lecteur  a  déjà  remarqué  qu'à  tous  les  scrutins  secrets  sur  les 
articles  de  la  loi,  il  s'était  trouvé  quatre  bulletins  nuls;  on  en  a 
conclu  que  c'étaient  ceux  de  quatre  pairs  ecclésiastiques.  La  décla- 
ration que  M.  l'archevêque  de  Paris  avait  faite  l'année  dernière 
(  Voy.  Ann. ,  pour  1824,/?.  118.),  semblait  en  effet  autoriser  celte 
conjectuie.  Aucun  des  prélats  n'avait  alors  pris  part  l'année  der- 
nière au  scrutin  de  cette  année.  Mais  sur  cette  observation  de  M.  le 
comte  de  la  Villegontier ,  dans  la  séance  du  17  février,  M.  le  car- 
dinal de  Lafare  avait  fait  la  déclaration  suivante  à  recueillir  pour 
l'histoire  :  «  Que  les  pairs  ecclésiastiques  qui  ont  l'honneur  de  siéger 
«  dans  la  Chambre  ont  reconnu ,  après  le  plus  mùr  examen  et  toutes  ■ 
«  les  vérifications  nécessaires,  que  si  leur  ministère  et  le  vœu  de 
«  l'église  leur  interdisent  de  voter  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
•  «  des  lois  pénales,  rien  ne  peut  ni  ne  doit  les  empêcher  de  concourir, 
«  comme  membres  du  corps  législatif,  à  la  formation  des  lois  sans 
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«  exception,  même  de  celles  dites  pcnales  :  c'est  une  obligation  que 
«  leur  impose  leur  qualité  de  pair  ,  et  ils  sont  dans  l'intention  de  la 
«  remplir.  « 

CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

(17  mars.)  M.  le  garde  des  sceaux  ne  porta  ce  projet  que  près 
d'un  mois  après  à  la  chambre  des  députés ,  alors  occupée  de  ceux 
de  Xindemnité  et  de  X amortissement,  a  II  le  leur  présenta  comme 
«  étant  en  quelque  sorte  leur  ouvrage  et  impatiemment  attendu , 
«  comme  une  expiation  nécessaire  après  tant  d'années  d'indifférence 
".  ou  d'impiété.  »  Ce  sont  les  expressions  de  S.  G.,  qui  expliquait 
d'ailleurs  par  des  motifs  déjà  exposés  dans  l'autre  Chambre,  pour- 
quoi le  projet  de  loi  avait  défini  la  profanation  une  voie  défait, 
pour  exprimer  un  acte  direct  et  matériel  qui  n'existe  qu'autant  que 
l'acte  est  consommé;  pourquoi  on  avait  mis  les  mots,  volontaire- 
ment., en  haine  et  par  mépris  de  la  religion^  parce  que  la  profana- 
tion pouvait  avoir  lieu  sans  crime,  comme  dans  le  cas  où  des 
hommes  non  engagés  dans  les  ordres  sacrés  porteraient  leurs  mains 
sur  des  vases  sacrés,  par  ignorance,  inadvertance,  ou  en  cas  d'in- 
cendie, etc. 

Quant  aux  reproches  faits  au  projet  de  loi  relativement  à  la  sé- 
vérité de  la  peine  appliquée  au  crime  de  sacrilège  et  aux  proposi- 
tions faites  pour  en  mitiger  les  dispositions,  le  ministre  n'hésite 
pas  à  dire  que  le  silence  de  la  loi  eût  été  préférable... 

«  L'objet  de  la  loi,  dit  S.  G.,  est  d'assnrer  à  la  religion  de  l'état  et  à  chacnn 
des  cultes  légalement  établis  dans  le  royaume ,  une  protection  complète  efficace, 
■conforme  à  la  nature  de  leurs  dogmes,  et  par  cela  même  conforme  aux  principes 
de  la  Charte  constitutionnelle.  Le  principe  de  la  loi,  c'est-à-dire  ce  qui  l'a  faite 
telle  qu'elle  est,  c'est  la  différence  des  cultes;  car  ne  pouvant  protéger  avec  éga- 
lité les  croyances  diverses  par  des  dispositions  uniformes  ,  la  nécessité  même 
des  choses  contraignait  à  multiplier  et  à  varier  ses  dispositions.» 

(5  avril.)  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  n'hésita 
point  à  proposer  son  adoption.  Son  rapporteur,  M.  Chifflet,  en  jus- 
tifiant ses  dispositions,  la  considérait  comme  un  besoin  du  temps. 
La  révolution  dans  son  délire  avait  enlevé  à  la  religion  toutes  les 
lois  qui  la  protégeaient  :  le  législateur  devait  lui  rendre  successive- 
ment toutes  celles  que  n'exclut  pas  la  forme  actuelle  de  notre  gou- 
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■veinement.  L'honorable  rapporteur  admettait  qu'elle  était  incolTi- 
plcte  en  ce  sens,  qu'elle  ne  définissait  le  crime  de  sacrilège  que  d'une 
manière  vague  et  générale. 

A  la  lin  de  son  rapport,  M.  Chifflet  observait  relativement  à  l'ap- 
pîication  des  dispositions  des  titres  II  et  III,  aux  cultes  légalement 
établis  en  France ,  «  que  le  gouvernement  avait  dû  et  voulu  frapper 
«  le  principe  d'irréligion  qui  menace  la  société,  qui  paraît  vouloir 
«  envahir  toutes  les  communions  chrétiennes,»  et  enfin  les  per- 
sonnes les  plus  portées  à  regarder  la  loi  comme  incomplète,  étaient 
forcées  de  convenir  qu'elle  améliorait  sensiblement  la  législation 
actuelle. 

(il  avril.)  On  n'était  pas  inquiet  du  sort  de  la  loi  dans  cette 
Chambre;  mais  elle  devait  y  trouver  ime  forte  opposition.  MM.  Bour" 
deau,  Devaux  (du  Cher),  Royer-Collard,  Bertin-Deveaux ,  Cha- 
baud-Latour  et  Benjamin-Constant,  s'étaient  fait  inscrire  pour 
parler  contre...  Il  semble  en  lisant  leurs  discours  que  la  matière  se 
soit  présentée  toute  neuve  à  leur  éloquence  ;  mais  dans  l'impossibilité 
de  les  donner  tout  entiers  sans  sortir  des  bornes  imposées  à  cet  ou- 
vrage, il  faut  s'attacher  à  ce  qu'ils  offrent  de  plus  caractéristique. 
Ainsi  M.  Bourdeau,  traitant  la  question  en  jurisconsulte,  com- 
mence par  recoimaître  la  nécessité  d'une  amélioration  dans  nos  lois 
pénales,  relativement  aux  délits  commis  dans  les  églises.  Mais  arri- 
vant au  fond  de  la  loi  proposée,  au  principe  du  titre  I'^'",  il  y  trouve 
des  inconséquences  et  des  contradictions;  il  le  repousse  comme  ten- 
dant à  rétablir  la  question  intentionnelle,  qui  n'est  selon  lui  qu'««e 
abstraction  judiciaire.  Il  voit  qu'on  y  confond  le  péché  et  le  crime , 
et  que  sa  contexture  générale  répugne  à  l'état  de  la  société  actuelle, 
comme  aux  principes  de  la  législation.  «Je ne  sais,  dit-il  en  terminant, 
«  par  quelles  autres  nécessités  d'opinion,  on  a  voulu  nous  commander^ 
«  ni  quels  organes  s'en  sont  rendus  les  mterprétes.  S'ils  sortent  de 
«  l'école  ultramontaine ,  ou  de  cette  autre  école  qui  jadis  enseigna  le 
«  régicide,  ou  enfin  de  ces  associations  mystiques  qui  ne  se  mêlent 
«  des  affaires  du  ciel  que  pour  se  rendre  puissantes  sur  la  terre,  la  i 
«  France  chrétienne,  fidèle  et  sincèrement  royaliste,  les  récuse  et  les 
«  désavoue.  » 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (  Loi  du  sacrilège.)  67 

M.  Devaux  du  Cher,  cherchant  l'esprit  de  la  loi  dans  les  discours 
prononcés  pour  sa  défense ,  s'attache  à  démontrer  que  la  loi  pro- 
posée n'est  littéralement,  et  dans  le  présent  du  titre  I*^"^,  qu'une  loi 
religieuse. 

«La  loi  pénale,  dit  l'Uonorable  orateur,  émanée  de  la  pnissance  civile  qui 
règne  sur  tous  les  cultes ,  doit  réveiller  dans  tous  les  esprits  les  mêmes  idées  de 
culpabilité.  Le  crime  qu'on  veut  réj^rimer  doit  être  compris  par  la  raison  lin- 
maine  sans  le  secours  des  dogmes  religieux. 

t  Si  la  loi  renferme  un  mystère  de  culpabilité  que  la  croyance  religieuse  d'un 
seul  culte  puisse  pénétrer,  elle  perd  son  caractère  de  généralité;  elle  ne  convient 
plus  à  la  société  considérée  dans  ses  rapports  sensibles;  elle  ne  peut  plus  s'ap- 
pnyer  sur  un  assentiment  unanime... 

«  Une  loi  criminelle  qui  ne  peut  se  confier  à  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  leurs  seutimens  religieux;  une  loi  criminelle  qui  prend  toute  sa  force  dans 
l'identité  de  son  principe  avec  le  dogme  religieux  de  celui  qui  l'applique,  n'ap- 
partient, par  cela  même,  qu'à  la  puissance  religieuse. 

«  Cette  loi  influera  sur  nos  institutions  pour  les  dépraver.  Une  altération 
plus  profonde  du  jury  en  sera  la  première  et  inévitable  conbéquence.  L'autorité, 
excitée  à  obtenir  ces  condamnations  qui  doivent  être  un  Jiommage  à  la  religion 
et  donner  de  hautes  leçons  de  piété  au  peuple,  éprouvera  la  nécessité  d'exclure 
du  jury  non-seulement  les  citoyens  des  autres  cultes,  mais  encore  les  tièdes 
les  iudulgens  dans  la  même  croyance  religieuse.  L'administration  qui  enregistre 
déjà  toutes  les  opinions  politiques,  aura  de  plus  des  tables  graduées  de  tous  les 
sentimens  religieux,  pour  ne  pas  s'égarer  dans  la  formation  du  jury. 

a  La  nécessité  de  maintenir  plus  sûrement  la  répression  de  ce  crime  spécial 
par  une  plus  forte  influence  administrative  sur  la  formation  du  jury,  détruira 
foute  espérance  d'améliorer  cette  institution  par  une  plus  grande  indépendance. 
Peut-être  même  conduira-t-elle  à  réaliser  le  vœu  déjà  exprimé  pour  l'attribution 
de  ce  crime  spécial  aux  cours  royales.  (M.  de  Villefrauche,  séance  des  pairs  du 
12  février.) 

«  Celle  loi  est  la  plus  grande  conquête  de  la  puissance  religieuse  sur  la  puis- 
sance civile,  dans  l'état  actuel  des  esprits  et  des  mœurs  de  la  société.  La  puissance 
civile  qai  lui  refusait,  à  la  dernière  session,  l'introduction  du  sacrilège  dans  la 
loi  civile,  a  fléchi  devant  les  exigences  de  la  pnissance  religieuse.  » 

Ajirès  d'autres  considérations  sur  le  danger  de  donner  trop  d'in- 
fluence politique  à  la  puissance  religieuse ,  l'honorable  orateur  vo- 
tait le  rejet  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'on  eût  retranché  le  titre  I"  du 
sacrilège. 

De  deux  orateurs  qui  en  avaient  pris  la  défense  (MM.  Ferdinand 
de  Berthier  et  Chenevaz);  le  premier,  considérant  les  maux  af- 
freux dont  la  philosophie ,  l'impiété  et  la  révolution ,  leur  ouvrage , 
avaient  couvert  la  France,  trouvait  la  loi  trop  vague  et  aurait  voulu 
en  faire  disparaître  les  termes  volontairement ,  par  haine  ou  mépris 
de  la  religion,  et  ceux  qui  caractérisaient  \a publicité ,  comme  ten- 
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dant  à  favoriser  l'acquittement  des  coupables ,  l'impunité  du  crime. 
L'autre,  (M.  Clienevaz)  soutenait  le  projet  de  loi,  défendant  sous 
le  rapport  des  garanties  qu'il  laisse  aux  prévenus,  il  insistait  sur- 
tout sur  celle  qui  naîtra  de  la  publicité  de  la  profanation  comme 
condition  de  la  criminalité,  condition  qui,  d'ailleurs,  lui  semblait 
tellement  nécessaire ,  que  sans  elle  il  ne  voterait  pas  pour  la  peine 
capitale. 

(i2  avril.)  Il  n'appartenait  qu'à  un  grand  talent  de  trouver 
de  nouvelles  argumentations  sur  un  sujet  si  bien  traité,  quand 
M.  Royer-CoUard  se  présenta. 

«  Non-seulement,  disait-il,  le  projet  de  loi  introduit  dans  la  législation  un 
crime  nouveau,  mais  il  crée  un  nouveau  principe  de  criminalité  ,  un  ordre  de 
crimes  pour  ainsi  dire  surnaturels  qui  ne  tombent  pas  sous  nos  sens,  que  la 
raison  humaine  ne  saurait  découvrir  ni  comprendre ,  et  qui  ne  se  manifestent 
qu'à  la  foi  religieuse  éclairée  par  la  révélation. 

«  Il  s'agit  du  crime  de  sacrilège.  Qu'est-ce  que  le  sacrilège.''  c'est,  selon  le 
projet  de  loi,  la  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées. 
Qu'est-ce  que  la  profanation?  c'est  toute  voie  de  fait  commise  volontairement 
et  par  huine  ou  mépris  de  la  religion.  Là  s'arrêtent  les  définitions  du  projet 
de  loi  ;  il  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  osé  les  pousser  plus  loin ,  mais  il  devait 
poursuivre.  Qu'est-ce  que  les  hosties  consacrées .•"  Nous  croyons,  nous  catho- 
liques, nous  savons  par  la  foi  que  les  hosties  consacrées  ne  sont  plus  les  hos- 
ties que  nous  voyons,  mais  Jésus-Christ,  le  saint  des  saints,  Dieu  et  homme 
tout  ensemble,  invisible  et  présent  dans  le  plus  auguste  de  nos  mystères. 
Ainsi  la  voie  de  fait  se  commet  sur  Jésus-Christ  lui-même.  L'irrévérence  de 
ce  langage  est  choquante,  car  la  religion  a  aussi  sa  pudeur;  mais  c'est  celui  de 
la  loi.  Le  sacrilège  consiste  donc,  j'en  prends  la  loi  à  témoin,  dans  une  voie 
de  fait  commise  sur  Jésus-Christ.  Je  n'ai  point  parlé  des  voies  de  fait  com- 
mises sur  les  vases  sacrés ,  parce  que  cette  espèce  de  sacrilège  dérive  de  l'autre. 

«  En  substituant  Jésus-Christ,  fils  de  Dieu  ,  vrai  Dieu ,  aux  hosties  consa- 
crées ,  qu'ai-je  voulu  ,  Messieurs ,  si  ce  n'est  établir  par  le  témoignage  irrécu- 
sable de  la  loi  d'une  part ,  que  le  crime  qu'elle  punit  sous  le  nom  de  sacrilège 
est  l'outrage  direct  à  la  majesté  divine,  c'est-à-dire,  selon  les  anciennes  or- 
donnances ,  le  crime  de  lèze-majeslè  divine  ;  et ,  d'une  autre  part ,  que  ce  crime 
sort  tout  entier  du  dogme  catholique  de  la  présence  réelle  ;  tellement  que  sî 
votre  pensée  sépare  des  hosties  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  et  sa  divi- 
nité, le  sacrilège  disparaît  avec  la  peine  qui  lui  est  infligée  .**  C'est  le  dogme  qui 
fait  le  crime ,  et  c'est  encore  le  dogme  qui  le  qualifie.... 

«  J'ose  avancer  que  tonte  l'habileté  qui  a  été  déployée  dans  la  défense  du 
projet  de  loi  devant  l'autre  Chambre  a  consisté  à  confondre,  avec  un  art  qui 
n'a  jamais  été  en  défaut,  l'outrage  à  Dieu  avec  l'outrage  à  la  société,  celui-ci 
punissable,  celui-là  inaccessible  à  la  justice  humaine,  et  à  se  servir  de  l'un 
pour  fonder  la  pénalité  ,  et  de  l'autre  pour  la  justifier.  La  religion  ,  vaguement 
invoquée,  a  merveilleusement  prêté  à  cette  confusion... 

«  "Voilà  le  principe  que  la  loi  évoque  des  ténèbres  du  moye?i  âge  et  des  mo- 
numens  barbares  de  la  persécution  religieuse;  principe  absurde  et  impie,  qui 
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fait  descendi'e  la  religion  au  rang  des  institutions  bamaines  ;  principe  sangui- 
naire ,  qui  arme  l'ignorance  et  les  passions  du  glaive  terrible  de  l'autorité  di- 
vine... 

«  Je  sais  bien  que  les  gonvernemens  ont  un  grand  intérêt  à  s'allier  à  la  re- 
ligion, parce  que,  rendant  les  bommes  meilleurs,  elle  concourt  puissamment 
à  l'ordre ,  à  la  paix  et  au  bonbenr  des  sociétés.  Mais  cette  alliance  ne  saurait 
comprendre  de  la  religion  que  ce  qu'elle  a  d'extérieur  et  de  visible,  son  culte 
et  la  condition  de  ses  ministres  dans  l'état.  La  vérité  n'y  entre  pas;  elle  ne 
tombe  ni  au  pouvoir,  ni  sous  la  protection  des  bocames.  De  quelque  manière 
donc  que  l'alliance  soit  conçue,  elle  est  temporelle,  rien  de  plus;  et  c'est 
pourquoi  elle  varie  à  l'infini,  réglée  par  la  prudence  selon  les  temps  et  les 
lieux,  ici  très-étroite,  là  très-relâcbée... 

«  Depuis  trois  siècles  que  la  religion  chrétienne  est  malbenreasement  déchi- 
rée en  calboliqae  et  protestante,  le  dogme  de  la  présence  réelle  n'est  vrai  qu'en 
deçà  du  détroit,  il  est  faux  et  idolâtre  au-delà.  La  vérité  est  bornée  par  les  mers, 
les  fleuves  et  les  montagnes  ;  un  méridien,  comme  l'a  dit  Pascal,  en  décide.  Il  y 
a  autant  de  vérités  que  de  religions  d'état.  Bien  plus  :  si  dans  chaque  état,  et 
sons  le  même  méridien,  la  loi  politique  change,  la  vérité,  compagne  docile, 
change  avec  elle.  Et  toutes  ces  vérités,  contradictoires  entre  elles,  sont  la 
vérité  au  même  litre  ,  la  vérité  immuable  et  absolue,  à  laquelle,  selon  votre  loi  , 
il  doit  être  satisfait  par  des  supplices,  qui,  toujours  et  partout,  seront  égale- 
ment justes.  On  ne  saurait  pousser  plus  loin  le  mépris  de  Dieu  et  des  hommes; 
et  cependant,  telles  sont  les  conséquences  naturelles  et  nécessaires  du  système 
de  la  vérité  légale  :  il  est  impossible  de  s'en  relever  dès  qu'on  admet  le  principe. 
Dira-t-on  encore  que  ce  n'est  pas  le  principe  du  projet  de  loi  ?  Autant  de  fois 
qu'on  le  dira ,  je  répéterai  que  le  projet  de  loi  admet  le  sacrilège  légal,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  sacrilège  légal  envers  les  hosties  consacrées ,  si  la  présence 
réelle  n'est  pas  une  vérité  légale. 

«  Mais  voici  d'autres  conséquences  du  même  principe  :  on  ne  se  joue  pas  avec 
la  religion  comme  avec  les  hommes  ;  on  ne  lui  fait  point  sa  part;  on  ne  lui  dit 
pas  avec  empire  qu'elle  ira  jusque-là ,  et  pas  plus  loin.  Le  sacrilège  résultant  de 
la  profanation  des  hosties  consacrées  est  entré  dans  votre  loi;  pourquoi  celui- 
là  seul,  quand  il  y  en  a  autant  que  de  manières  d'outrager  Dieu.'  Et  pourquoi 
seulement  le  sacrilège ,  quand  ,  avec  la  même  autorité  ,  l'hérésie  et  le  blas- 
phème frappent  à  la  porte  .**  La  vérité  ne  souffre  point  ces  transactions  par- 
tielles. De  quel  droit  votre  main  profane  scinde-t-elle  la  majesté  divine,  et  la 
déclare-t-elle  vulnérable  sur  un  seul  point,  invulnérable  sur  tous  les  autres, 
sensibles  aux  voies  de  fait,  insensible  à  toute  autre  espèce  d'outrages.»*  Il  a 
raison  ,  cet  écrivain  (M.  l'abbé  de  La  Mennais  )  qui  tronve  votre  loi  mesquine, 
frandulense  et  même  athée.  Dès  qu'un  seul  des  dogmes  de  la  religion  catho- 
lique passe  dans  la  loi,  celte  religion  tout  entière  doit  être  tenue  pour  vraie  et 
les  autres  pour  fausses  ;  elle  doit  faire  partie  de  la  constitution  de  fétat,  et  de 
là  se  répandre  dans  les  institutions  politiques  et  civiles;  autrement  C état  pro- 
fesse l'indifférence  des  religions ,  il  eaclut  Dieu  de  ses  lois  ,  il  est  athée. 

«  Je  rends  grâces  au  célèbre  écrivain  d'avoir  si  bien  dégagé  le  principe  que 
les  habiles  restrictions  et  les  ingénieuses  combinaisons  du  projet  de  loi  dissi- 
mulent. Le  voilà  au  grand  jour  et  dans  tonte  sa  fécondité.  Après  que  la  loi  a 
tenu  la  vérité  pour  'vraie  ,  la  vérité  à  son  tour  s'empare  de  la  loi;  elle  fait  les 
constitutions  ,  elle  fait  les  institutions  politiques  et  civiles ,  c'est-à-dire ,  Mes- 
sieurs ,  qu'elle  fait  tout.  Non-seulement  son  royaume  est  de  ce  monde,  mais 
ce  monde  est  son  royaume  ;  le  sceptre  a  passé  dans  ses  mains,  et  le  prêtre  est 
oi.  Ainsi ,  de  même  que  dans  la  politique ,  on  nous  resserre  entre  le  ponvoii 
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absolu  et  la  sédition  révointionnaire,  de  mêuie,  dans  la  religion,  nous  sommes 
pressés  entre  la  théocratie  et  l'athéisme.  » 

Mais  l'honorable  orateur  est  bien  loin  d'admettre  cette  odieuse 
alternative;  il  n'admet  point  qu'on  ne  puisse  sortir  de  la  théocratie 
que  par  l'athéisme.  Il  observe  que  la  loi  française  est  loin  d'être 
athée,  et  qu'en  consacrant  la  liberté  des  cultes,  elle  a  déclaré  que 
la  religion  cathohque  était  la  religion  de  l'état,  et  qu'elle  lui  avait 
signé  une  haute  prééminence.  Il  s'attache  ensuite  à  montrer  que 
cette  religion  elle-même  n'avait  pas  eu  besoin  du  secours  du  gou- 
vernement pour  s'établir,  et  qu'elle  avait  surtout  horreur  de  la  pro- 
tection abominable  des  cruautés  et  des  supplices. 

Ici  l'honorable  orateur  cite  des  exemples  tirés  de  l'établissement 
du  christianisme. 

«  Je  dépose  ici,  dit  M.  Royer-Collard  eu  terminant  son  discours,  le  far- 
deau de  cette  terrible  discussion;  je  n'aurais  pas  entrepris  de  le  soule- 
ver, si  je  n'avais  consulté  que  mes  forces  ;  mais  une  profonde  conviction  et 
le  sentiment  d'un  grand  devoir  à  remplir  ont  excité  et  soutenu  ma  faiblesse. 
J'ai  voulu  marquer ,  en  rompant  un  long  silence ,  ma  vive  opposition  au 
principe  théocratique  qui  meuace  à  la  fois  la  religion  et  la  société,  d'au- 
tant plus  odieux  que  ce  ne  sont  pas ,  comme  aux  jours  de  la  barbarie  et 
de  l'ignorance ,  les  fureurs  sincères  d'un  zèle  trop  ardent  qui  rallument 
cette  torche.  Il  n'y  plus  de  Dominique,  et  nous  ne  sommes  pas  non  plus 
des  Albigeois. 

«  La  théocratie  de  notre  temps  est  moins  religieuse  que  politique;  elle 
fait  partie  de  ce  système  de  réaction  universelle  qui  nous  emporte;  ce  qui 
la  l'ecommande,  c'est  qu'elle  a  un  aspect  contre-révolutionnaire.  Sans  doute. 
Messieurs,  la  révolution  a  été  impie,  jusqu'au  fanatisme,  jusqu'à  la  cruauté; 
mais  qu'on  y  prenne  garde,  c'est  ce  crime-là  surtout  qui  l'a  perdue,  et  on 
peut  prédire  à  la  contre-révolution  que  des  représailles  de  cruauté ,  ne 
fussent-elles  qu'écrites,  porteront  témoignage  contr'elle,  et  la  flétriront  à 
son  tour, 

«  Il  y  a  des  temps  où  les  lois  pénales  en  fait  de  religion  rendent  les 
âmes  atroces  ;  Montesquieu  le  dit ,  et  l'histoire  des  derniers  siècles  en  fait 
foi  :  nous  pouvons  juger  qu'il  y  a  d'antres  temps  ou  ces  mêmes  lois  ne 
sont  qu'une  avilissante  corruption.  Souvenez-vous ,  Messieurs ,  de  la  vieil- 
lesse du  grand  roi  et  des  jours  qui  l'ont  suivie,  de  ces  jours  qui  touchent 
de  si  près  à  la  révolution.  Consultez,  sur  cette  triste  époque,  les  plus 
pieux,  les  plus  sages  contemporains;  Fénélon  écrivait  ces  propres  paroles 
le  i5  mars  171a,  trois  ans  avant  la  mort  de  Louis  XIV  :  Les  mœurs  pré- 
sentes de  la  nation  jettent  chacun  dans  la  plus  violente  tentation  de  s'at- 
tacher au  plus  fort  par  toutes  sortes  de  bassesses ,  de  lâchetés ,  de  noir' 
cenrs  et  de  trahisons.  Je   vote    le   rejet  du  titre   i^""  de  la   loi.  » 

Après  ce  discoiu's  ,  qui  excita  souvent  d'un  côté  des  murmures , 
de  l'autre  des  marques  d'assentiment,  et  partout  une  vive  sensation  ^ 
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M.  Miron  d'Epinay  défendit  le  projet  de  loi  dans  l'intérêt  de  l'état 
et  de  la  religion;  et  M.  de  Figarol  proposa  de  retrancher  la  ([uestion 
intentionnelle  de  l'art.  1,  la  circonstance  de  la  publicité  de  l'art.  4  , 
et  d'appliquer  la  peine  de  mort  au  vol  des  vases  sacrés  suivi  de  pro- 
fanation. Quoiqu'il  se  fût  fait  inscrire  pour  parler  contre  le  pi'ojet , 
il  terminait  par  voter  en  sa  faf  eur ,  conclusion  sur  laquelle  M.  le 
président  lui  fit  observer  qu'il  aurait  dû  se  faire  inscrire  pour  le 
défendre ,  aux  termes  du  règlement  qui  veut  que  l'on  parle  alter- 
nativement pour  et  contre;  mais  la  présence  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  qui  parut  aloi's  à  la  tribune,  mit  fin  à  cette  contes- 
tation. 

Le  ministre -prélat  ne  venait  pas  pour  parler  en  crimiualiste  sur 
la  loi  pénale  proposée  ;  il  se  bornait  à  des  observations  générales  , 
dont  l'objet  était  de  répondre  aux  argumentations  religieuses  des 
adversaires  de  la  loi ,  et  surtout  de  M.  Royer-CoUard. 

«Qu'est-ce  qae  le  sacrilège,  dit  S.  Q.?  Le  sacrilège  est-il  punissable 
par  les  lois  humaines?  Le  sacrilège  est-il  punissable  d'après  la  Charte,  qui  ac- 
corde la  même  protection  à  tons  les  cultes  autorisés  dans  l'état.  Telles  sont 
les  propositions   que  je   viens   d'essayer  d'èclaircir  en  peu  de  mots. 

«  Et  d'abord,  qu'est-ce  que  le  sacrilège?  Le  sacrilège,  tel  qu'on  l'entend 
ici ,  ne  consiste  ni  dans  nue  pensée ,  ni  dans  un  désir ,  ni  dans  nne  pa- 
role,  ni  dans  un  écrit,  ni  dans  les  menaces  vagues  contre  la  religion. 
Le  sacrilège  est  un  acte  positif,  sensible,  un  attentat  matériel  commis 
contre  les  choses  saintes  et  contre  les  objets  consacrés  au  culte  divin. 
Ainsi,  qu'un  homme  soit  assez  impie  pour  nourrir  dans  son  cœur  des 
pensées  d'athéisme,  qu'il  vomisse  des  imprécations  contre  la  Divinité,  qu'il 
manifeste  ses  pensées  dans  une  église,  dans  une  assemblée  religieuse  , 
qu'il  donne  un  libre  essor  à  son  impiété,  qu'il  menace  même  de  porter 
^  nne  main  sacrilège  sur  les  choses  saintes  :  tout  cela  est  grave  sans  doute  , 
tout  cela  est  criminel  devant  les  hommes ,  criminel  surtout  devant  Dieu  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  qualifie  de  sacrilège.  Ces  mots  dont 
on  se  sert  souvent  ,  audace  sacrilège ,  paroles  sacrilèges  ,  sont  plutôt  du 
langage  métaphorique   que  du  langage  légal. 

M  11  n'est  donc  question  que  d'un  acte  extérieur,  sensible,  d'une  atteinte 
visible  portée  aux  choses  saintes;  et,  pour  éviter  tout  arbitraire,  on  a  res- 
treint la  loi  dans  des  limites  étroites^  on  l'a  définie,  caractérisée,  de 
manière  qu'il  est  impossible  à  l'homme  le  plus  ignorant  de  se  méprendre 
sur   le  sens   de  ses   dispositions. 

«On  a  été  au-devant  de  toutes  les  vaines  alarmes,  de  ces  craintes  chimériques 
qu'on  affecte  d'autant  plus  qu'on  ne  les  a  pas  :  la  crainte,  par  exemple, 
qu'on  ne  passât  des  peines  contre  le  sacrilège  proprement  dit,  à  de.s  peines 
contre  les  discours,  contre  ce  qu'on  appelle  hérésie.  Nous  savons  qu'autrefois 
ces  délits  étaient  réprimés  ;  mais  les  temps  sont  changés,  et  la  Cbarte  garantit 
assez  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions  religieuses  pour  qu'il  n'y   ait  ici 
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rien  à  redouter.  Qu'un  calviniste  s'élève  dans  son  temple  contre  le  dogme 
de  la  présence  réelle,  le  cathuliqae  pourra  gémir  d'un  tel  égarement,  mais 
enfin  il  n'y  verra  pas  un  sacrilège ,   tel  que  la  loi  l'entend  et  le  définit. 

«  Maintenant  la  profanation  des  choses  saintes  est-elle  punissable  par  les  lois 
humaines ?...  Vous  ne  trouverez  pas  sur  la  terre  un  seul  législateur,  un  seul 
peuple  policé  qui  n'ait  eu  des  peines  plus  ou  moins  forte  contre  la  profa- 
nation  des  choses  saintes... 

•<  Mais  ,  dira-t-on  ,  le  sacrilège  est  un  péché,  il  n'attaque  que  Dieu ,  à  Diea 
seul  il  appartient  de  le  punir...  Il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  la  distinc- 
tion établie  ;  sans  doute  il  y  a  dans  le  péché  quelque  chose  qui  n'est  pas 
criminel  devant  la  loi ,  qui  ne  souille  que  la  conscience ,  qui  est  puni  par 
la  justice  divine ,  quand  il  n'est  pas  effacé  par  le  repentir.  Le  péché  con- 
siste dans  la  volonté  et  non  dans  un  acte  extérieur.  Dans  le  sacrilège,  il 
y  a  bien  un  péché,  dont  le  coupable  répond  devant  Dieu;  mais  il  y  a  crime; 
ainsi  toutes  les  nations  l'ont  jugé  de  cette  sorte.  Il  y  a  attentat  public  à 
la  religion,  et  cet  attentat  est  da  ressprt  de  la  justice  des  houimes.  Si  la  reli- 
gion est  le  premier  besoin  des  peuples  ,  le  premier  devoir  des  gonvememens 
est  de  la  faire  respecter;  si  la  religion  est  la  base  des  états,  quiconque  l'é- 
branle  se  rend  coupable  d'un  crime  de  lèse-société  humaine...  La  loi  qui  ne 
punirait  pas  le  sacrilège  s'en  ferait  complice. 

«  Dira-t-on  que  l'Evangile  est  une  loi  de  grâce...  L'Evangile  est  une  loi  de 
charité;  il  commande  l'amour  des  ennemis,  il  défend  la  vengeance  aux  par- 
ticuliers ;  mais  depuis  quand  a-t-il  brisé  le  glaive  de  la  justice  dans  les  mains 
de  l'autorité  civile  ?  Yoyez  ,  Messieurs,  jusqu'où  l'on  pourrait  être  entraîné 
par  cette  belle  interprétation  de  la  charité  èvangélique  ?  Il  en  résulterait 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  soldat  chrétien,  ni  de  juge  chrétien  ;  il  faudrait 
que  sur  le  champ  de  bataille,  le  soldat  attendit  la  mort  et  ne  la  donnât 
jamais;  il  faudrait  que  le  juge  s'abstint  de  condamner  les  coupables,  c'est-à-dire 
en  un  mot  qu'on  serait  lâche  ou  prévaricateur  par  charité...  Laissons  là,  Mes- 
sieurs ,  ces  interprétations  funestes  qui  ne  feraient  plus  de  l'Evangile  qu'une 
loi   de  désordre... 

«  On  nous  a  opposé  d'illustres  exemples  pour  nous  rappeler  que  la  re- 
ligion ne  pouvait  prospérer  par  la  violence.  Mais  ces  exemples  ne  prouvent 
rien  sinon  que  le  règne  de  la  religion  ne  s'établit  ni  par  le  fer,  ni  par 
la  flamme.  Ses  armes  sont  la  patience,  la  persuasion  et  la  douceur;  la  vio- 
lence, qui  peut  bien  faire  des  hypocrites,  ne  saurait  faire  de  vrais  chrétiens. 
C'est  dans  ce  sens  que  les  pères  de  l'église  ont  parlé  lorsqu'ils  ont  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  persécuter  les  hérétiques,  ni  les  emprisonner,  ni  les  condamner 
à  mort,  et  nous  autres  nous  le  disons  après  eux  :  mais  il  faut  distinguer  entre 
un  particulier  qui  compatit  au  coupable  et  celui  qui  se  trouverait  élevé  an 
rang  de  législateur  :  comme  tel ,  il  porterait  des  lois  pour  prévenir  ou  punir 
les  crimes;  comme  chrétien,  il  viendrait  peut-être  solliciter  la  grâce  du 
malheureux  que  ces  mêmes  lois  auraient  condamné...  Un  évêque  qui  siége- 
rait au  tribunal  pour  prononcer  un  arrêt  de  mort  violerait  la  loi  de  l'église  ; 
mais  quelle  loi  défend  à  un  ecclésiastique,  prince  de  la  terre,  d'exercer  les 
fonctions  que  cette  dignité  lui  impose  .••  S'il  faut  que  la  miséricorde  soit  dans 
le  cœur  du  prêtre ,  il  faut  aussi  que  la  justice  soit  dans  la  tête  du  législateur. 

«  Venons  à  la  dernière  question  :  le  sacrilège  est-il  punissable  dans  le  système 
de  protection  commune  accordée  par  la  Charte  à  tous  les  cultes.'  Oui,  Mes- 
sieurs, répond  le  ministre-prélat;  il  est  écrit  dans  la  Charte  que  chacun  professe 
sa  religion  avec  une  égale  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 
La  loi  veille  à  la  porte  des  synagogues  et  des  temples  comme  à  celles  des  églises 
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catholiques.  Le  magistrat  doit  prévoir  les  désordres  qui  en  troubleraient  les. 
exercices  religieux;  il  doit  punir  celui  qui,  portant  un  pied  téméraire  dans  les 
lieux  consacrés  an  culte  protestant,  viendrait,  je  suppose,  en  imiter  les  chants 
ou  les  cérémonies  d'une  manière  ridicule,  on  insulter  du  geste  ou  de  la  voix  à 
ses  sectateurs;  c'est  ainsi  que  la  loi  accorde  la  même  protection  à  tous  les  cultes 
qui  sont  autorisés.  Mais  là  se  borne  cette  protection  commune  qui  leur  a  été 
promise;  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  changer  la  nature  des  choses... 
La  Charte  a  dit  que  l'état  professe  la  religion  catholique,  et  quel  est  le  peuple 
policé  qui  n'ait  pas  une  religion  particulière  et  définie?..  La  religion  de  l'état  est 
la  religion  catholique  :  donc  l'état  professe  le  dogme  de  la  présence  réelle.  Dès 
lors  la  question  est  résolue ,  dès  lors  la  profanation  des  hosties  consacrées  n'est 
plus  un  simple  péché  ;  elle  est  du  domaine  de  la  politique  ;  elle  constitue  un 
ci'ime  que  les  lois  doivent  réprimer.  Il  serait  étrange  que  le  plus  énorme  outrage 
qu'on  puisse  faire  à  la  religion  nationale  échappât  à  la  juste  vengeance  de  la  loi...» 

Nous  devions  à  la  nature  du  sujet,  au  talent,  au  caractère  politique 
et  reli}i;ieux  de  l'orateur,  de  donner  un  extrait  étendu  de  son  discours  ; 
comme  l'exposé  des  doctrines  du  corps  ecclésiastique,  dont  le  silence 
avait  été  remarqué  dans  l'autre  Chambre ,  il  eût  manqué  sans  cela 
quelque  chose  à  l'histoire  de  cette  discussion.  C'est  à  regret  que  nous 
en  abrégeons  le  reste. 

(  i3,  i/|,  i5  avril.)  Entre  tous  les  orateurs  encore  entendus  contre 
la  loi ,  M.  Bertin  -  Deveaux  la  combattit  comme  contraire  à  nos 
moeurs ,  à  l'opinion  publique,  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  Charte , 
en  ce  que  la  loi  ne  pouvait  intervenir  dans  l'appréciation  des  dogmes 
et  des  croyances ,  sans  perdre  le  caractère  d'universalité  et  d'impar- 
tialité qui  fait  son  essence  ;  en  ce  qu'elle  appelait  nécessairement  le 
sacrifice  de  la  plus  solide  garantie  de  nos  libertés  à  la  suppression 
du  jury. 

MM.  Chabaud-Latour  et  Benjamin-Constant,  tpus  deux  de  la  re- 
ligion réformée ,  s'élevèrent  ensemble  contre  le  titre  premier, 
attendu  les  conséquences  graves  qui  pouvaient  en  résulter  dans  les 
'  pays  où  la  population  est  partagée  sur  les  dogmes  religieux. 

D'un  autre  côté ,  MM.  Dubourg ,  Boileau  marquis  de  Lacase 
défendirent  la  loi  telle  qu'elle  était  proposée;  mais  M.  le  marquis 
Duplessis  de  Grenedan,  tout  en  approuvant  son  principe,  trouvait 
qu'elle  donnait  du  sacrilège  une  définition  incomplète  et  fausse ,  et 
qu'en  y  mêlant  le  système  des  preuves  légales  par  les  conditions 
qu'elle  exige  pour  la  condamnation ,  telles  que  le  mépris ,  la  haine 
et  la  publicité  ,  on  rendait  tous  les  jugemens  illusoirs ,  sacrilèges  » 
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dangereux...  Le  seul  moyen  d'arriver  à  une  véritable  restauration, 
c'était,  selon  l'honorable  orateur,  de  fortifier  la  religion  en  rendant 
à  l'église  catholique  de  France  son  indépendance ,  son  autorité  et 
sa  force. 

Déjà  dans  les  deux  Chambres,  M.  le  garde  des  sceaux  avait 
l'épondu  aux  objections  qui  se  reproduisaient  incessamment  sous  des 
formes  nouvelles;  il  crut  pourtant  devoir  y  revenir.  Il  répondit  en- 
core aux  uns  que  la  loi  ne  punissait  que  des  actes  matériels  ,  qu'elle 
donnait  à  tous  les  cultes  légalement  établis  la  protection  qui  leur 
était  nécessaire  ,  qu'elle  les  mettait  également  à  l'abri  des  persécu- 
tions ,  qu'elle  était  modérée;  et  il  ajouta  ,  pour  ceux  qui  voulaient 
en  aggraver  les  dispositions,  qu'elle  suffisait  à  la  répression  des 
outrages  qu'elle  avait  dû  prévoir. 

Ici,  comme  à  la  chambre  des  pairs,  le  projet  ne  trouvait  d'oppo- 
sition que  quant  au  tit.  i^"^,  qui  fut  encore  défendu  par  MM.  Colomb 
et  Clausel  de  Coussergues  ,  M.  Turckheim  en  demandait  le  rejet  ab- 
solu; M.  le  marquis  Duplessis  de  Grenedan  voulait  retrancher  de 
l'art.  2  les  mots  par  haine  ou  mépris  de  la  religion;  à  l'art.  4  M.  de 
Gères  proposait  de  substituer  à  la  peine  de  mort  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  mais  tous  ces  amendemens  furent  écartés  à  une 
immense  majorité;  les  trois  derniers  titres  passèrent  sans  discussion, 
et  la  loi  soumise  à  l'épreuve  du  scrutin,  fut,  le  i5  avril ,  adoptée  à 
la  majoi'ité  de  ii5  voix  sur  3o5  votans  (boules  blanches,  210;  — 
boules  noires,  gS). 


CHAMBRE   DES  PAIRS, 


Loi  sur  la  piraterie  et  la  baraterie.  La  chambre  des  pairs  s'était 
occupée ,  immédiatement  après  qu'elle  eut  adopté  la  loi  du  sacri- 
lège, d'un  autre  projet  pour  la  l'épression  des  crimes  de  piraterie 
et  de  baraterie ,  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  séance 
du  4  janvier. 

Les  anciennes  ordonnances  rendues  sur  cette  matière  ne  conve- 
naient plus  ni  il  l'état  de  la  société,  ni  aux  principes  de  légis- 
lation qui  nous  régissent.  D'un  autre  côté ,  les  lois  actuelles  étaient 
sans  force  pour  réprimer  les  fraudes  multipliées  dont  les  gens  de 


SESSION  LÉCxISLATIVE.   (  Loi  sur  la  piraterie.  )  75 

mer  se  rendent  coupables  envers  les  armateurs ,  les  assureurs  et  les 
passagers.  Le  commerce  maritime  réclamait  depuis  long-tems  des 
mesures  plus  efficaces,  et  le  gouvernement  n'avait  pu  les  lui  refuser. 
Tel  était  le  but  du  projet  de  loi  dont  M.  le  garde-des-sceaux  avait 
justifié  les  dispositions,  et,  où  la  commission  cliargée  do  l'examiner 
reconnaissant  la  justesse  des  principes  n'avait  fait  que  peu  de  chan- 
gemens.  Le  plus  important  était  de  supprimer  à  l'art.  1 1 ,  3^  para- 
gi'aphe,  qui  comprenoitl  es  alliés  et  les  neutres,  le  mot  neutres,  et  le 
3^  paragraphe  de  l'art.  3 ,  qui  assimilait  aux  pirates  et  ordonnait  de 
juger  comme  tels ,  tous  individus  qui,  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque  ,  commettraient  à  main 
armée  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence  sur  les  côtes  de 
France  ou  des  possessions  françaises  :  suppression  motivée  sur  ce 
que  ces  actes  pouvaient  être  soumis  sans  inconvéniens  à  la  législa- 
tion ordinaire  de  l'intérieur.  La  commission  proposait  d'ailleurs  d'y 
ajouter  un  article  (le  12"  de  la  loi) ,  sur  le  vol  d'un  navire  par  le 
capitaine,  maître  ovx  patron  chargé  de  sa  conduite.  (Rapport  fait 
le  10  février,  par  M.  le  baron  Portai.) 

Un  seul  orateur  entendu  dans  la  discussion  générale  [11  février), 
M.  le  comte  de  Sèze,  en  avait  voté  l'adoption,  sous  quelques  ré- 
serves; mais  il  observait  que  le  projet  originaire  avait  sagement 
compris  dans  le  3^  paragraphe  du  2^  article,  les  hostilités  commises 
envers  les  sîijets  des  puissances  neuti-es ,  la  commission  les  en  avait 
retranchées,  sous  prétexte,  que  si  nous  devions  protection  à  nos 
alliés  nous  n'avions  point  à  nous  mêler  de  celle  des  autres,  ce  en 
quoi  le  noble  pair  différait  de  l'avis  de  la  commission. 

Dans  la  discussion  particulière  des  articles,  il  se  manifesta  plus 
d'opposition  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  Suivant  les  uns,  le  projet 
de  loi  était  contraire  au  droit  des  gens  :  le  défiiut  de  papier  à  bord 
ne  constituait  pas  le  CTime  de  piraterie  et  ne  pouvait  être  soumis  ù 
la  même  peine.  On  n'avait  pas  reconnu  généralement  le  droit  de 
visite  qui  pourrait  entraîner  des  difficultés  diplomatiques.  Le  crime 
de  piraterie  n'était  auti-e  chose  qu'une  hostilité  commise  contre  le 
droit  des  gens  (MM.  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de  Ségur  ),  opi- 
nion qui  fut  repoussée  par  M.  le  vicomte  Laine  et  par  M.  le  garde 
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des  sceaux  qui  démontra  que  la  piraterie  existait,  non  seulement 
lorsqu'elle  avait  été  consommée  par  une  attaque  hostile,  mais  encore 
lorsqu'elle  avait  été  préparée  par  un  armement  non  autorisé  dans  les 
formes  convenues  entre  toutes  les  nations.  «  Quant  au  droit  de  vi- 
"  site  ,  dit  M.  le  vicomte  Laine,  si  les  grandes  questions  de  droit  pu- 
«  blic  qu'il  peut  faire  naître,  ne  sont  pas  encore  résolues,  toujours 
<'  est-il  que  dans  l'usage  ,  et  en  paix  comme  en  guérite ,  tout  navire 
«  qui  rencontre  un  bâtiment  suspect,  a  le  droit  et  les  moyens  de  vé- 
«  rifier  s'il  est  ou  non  régulièrement  commissionné.  C'est  au  ministre 
«  à  donner  aux  bâtimens  du  roi,  les  instructions  ou  les  ordres  néces- 
«  saires,  pour  que  la  visite  n'ait  lieu  que  conformément  aux  traités 
«  et  aux  usages  des  nations...  »  Les  mêmes  pairs  (  le  comte  de  Ségur 
et  le  duc  de  Broglie)  trouvaient  excessivement  sévère  d'assimiler 
aux  pirates  les  Français  qui ,  sans  autorisation  du  Roi ,  prendraient 
commision  d'une  puissance  étrangère,  pour  commander  im  navire  ou 
bâtiment  armé  en  course,  disposition  qui  fut  encore  justifiée  par 
M.  le  garde  des  sceaux  et  par  M.  le  vicomte  Laine ,  qui  fit  remar- 
quer que  l'officier  de  maiine  n'était  puni  comme  pirate  que  lorsqu'il 
faisait  la  course  pour  son  compte,  muni  d'une  commission  étrangère  : 
que  s'il  prenait  une  commmission  en  guerre,  sans  autoi'isation,  il  n'é- 
tait exposé  qu'à  la  punition  réglée  pour  les  militaires  qui  prennent, 
sans  autorisation  du  Roi,  du  service  à  l'étranger.  Par  exemple,  dit 
S.  S. ,  le  marin  ue  serait  pas,  ainsi  qu'on  l'a  cru  d'abord,  regardé 
comme  pirate,  s'il  acceptait  du  gouvernement  des  Grecs,  la  commis- 
sion de  prendre  part  à  la  guerre  qu'ils  soutiennent. 

«  Non,  s'écrie  le  noble  oratear,  dans  an  élan  qu'il  ne  peut  contenir,  le  vent 
glacial  qui,  selon  un  éloquent  écrivain,  a  soufflé  sur  la  politique,  n'a  pas  péné- 
tré dans  cette  enceinte  ;  les  voix  généreuses  y  trouvent  des  choses  qui  feront 
entendre  le  murmure  de  la  conscience  publique.  Quelles  que  soient  les  causes 
d'une  récente  insurrection,  le  sang  humain  coule  à  grands  flots  depuis  quatre 
années,  et  l'Europe  reste  silencieuse.  Cependant  la  paix  dont  elle  jouit  est  encore 
tout  armée,  et  c'est  malgré  le  pouvoir  d'une  alliance  qui  s'appelle  sainte ,  que 
s'est  donné  en  trois  ans  le  spectacle  de  plus  d'horreurs  que  l'histoire  n'en  re- 
cueillait autrefois  dans  plusieurs  siècles...  Qu'ont  fait  les  Grecs  pour  être  ainsi 
abandonnés  au  cimeterre  d'une  anarchie  militaire?  (Ici  le  noble  pair  retraçait 
leurs  services,  déplorait  leurs  malheurs,  et  célébrait  leur  héroïsme...)  Les  temps 
sont  accomplis,  les  Turcs  doivent  lever  leur  camp,  ou  les  Grecs  s'ensevelir  dans 
leur  terre  sacrée...  11  s'agit  donc  d'éviter  la  dernière  catastrophe;  de  toutes  parts 
les  peuples  implorent  l'union  active  des  grandes  puissances...  La  France  seule 
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a  pour  principal  intérêt  dans  la  cause  des  Grecs,  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la 
religion;  senle  elle  peut  intervenir  pour  que  la  Grèce  soit  rendue  à  elle-même. 
Alors  sentinelle  avancée  jusqu'au  Bosphore,  la  Grèce  défendra  peut-être  un 
jour  l'ingrate  Europe  de  l'irruption  des  hordes  barbares;  mais  laissons  à  lau- 
guste  héritier  de  saint  Louis  à  peser  les  vœux  publics  et  le  destin  des  Grecs, 
dignes  de  sa  religieuse  méditation... 

«  Ainsi,  disait  le  noble  pair,  en  revenant  au  sujet  de  la  discussion,  le  ma- 
rin qui  combattit  en  guerre  pour  les  Grecs  ou  pour  une  autre  puissance  ne  se- 
rait pas  exposé  à  une  peine  plus  sévère  que  l'officier  de  terre;  mais  s'il  accepte 
une  commission  pour  la  course,  interdite  sur  terre  par  le  droit  des  gens,  il 
sera  puni  comme  pirate ,  parce  que  sa  désobéissance  a  pour  objet  un  acte 
odieux  en  lui-même.  » 

De  longs  débats  s'engagèrent  alors  sur  cette  question  de  savoir,  si 
le  fait  dont  il  s'agit,  devait  être  considéré  et  puni  comme  piraterie. 
Plusieurs  pairs  se  joignirent  à  l'opinion  des  premiers  qui  l'avaient 
combattu,  MM.  le  comte  de  Pontecoulant ,  le  baron  Monnier,  le 
comte  de  Chastellux,  Destutt  de  Tracy,  le  comte  Mole,  le  baron  de 
Montalembert ,  demandaient  que  suivant  l'amendement  proposé 
par  M.  de  Ségur,  ce  fait  ne  fut  puni  que  de  la  dégradation  civique. 
D'autres  proposaient  de  renvoyer  l'article  à  l'examen  de  la  commis- 
sion. Enfin  il  fallut  recourir  au  scrutin  par  appel  nominal  sur  le  pa- 
ragraphe qui  fut  adopté  par  8i  suffrages  contre  5g. 

D'autres  difficultés  s'élevèrent  sur  le  retranchement  de  l'article 
concernant  les  actes  de  déprédation  commis  sur  les  côtes  da  France, 
snr  la  rédaction  de  l'art.  i3,  à  l'occasion  duquel  M.  le  duc  de 
Broglie  fit  observer  que,  des  capitaines  faisant  la  traite  des  noirs 
en  infraction  de  la  loi  de  1818 ,  pourraient  trouver  dans  cet  article 
un  moyen  d'échapper  à  la  peine  déjà  trop  légère  infligée  par  cette 
loi.  Il  proposait  d'y  pourvoir  par  im  amendement  que  M.  le  vicomte 
Laine  combattit  comme  inutile,  mais  en  émettant  le  vœu  que  le 
gouvernement  français  pût  présenter  nécessairement  à  la  société  un 
moyen  sûr  et  commun  de  détruire  la  traite  des  noirs.  On  s'arrêta 
surtout  à  l'art.  17,  qui  règle  le  mode  de  jugement  des  crimes  de  pi- 
raterie et  de  baraterie,  attribué  par  la  loi  nouvelle  aux  tribunaux 
maritimes.  M.  le  comte  Lanjuinais  jugeant  leur  existence  illégale  et 
contraire  à  la  charte,  demandait  le  renvoi  des  prévenus  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Il  fut  rejeté  de  même  qu'une  modification 
proposée  par  M.  le  comte  de  Montalembert,  et  l'ensemble  de  la 
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loi  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  réunit  i3o  suffrages  en  sa  faveur, 
sur  un  nombre  total  de  i5o  votans,  réduits  à  149  par  la  nullité 
d'un  bulletin.  , 

CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

Porté  le  17  mars  à  la  chambre  des  députés,  la  commission  chargée 
de  l'examiner  en  proposa  l'adoption  sans  amendement  (rapport 
du  3o  mars  par  M.  Pardessus),  mais  en  exprimant  le  regret 
que  l'autre  chambre  eût  retranché  de  la  loi  le  3"^  paragraphe  de 
l'art.  3,  sur  les  déprédations  qui  pouvaient  être  commis  par  des 
équipages  de  navire  sur  les  côtes  du  territoire  français. 

(  5  avril.  )  Un  seul  orateur  (  M.  Benjamin  Constant  )  s'était  an- 
noncé pour  combattre  le  projet  de  loi.  Le  titre  i^'"  lui  semblait  dan- 
gereux ;  le  troisième ,  conti^aire  à  la  Charte  :  à  ses  yeux  le  défaut  de 
papiers  de  bord  ne  constituait  pas  le  délit  de  piraterie ,  ce  n'était 
qu'une  présomptioii.  L'ordonnance  de  1681  se  bornait  dans  ce  cas 
à  la  confiscation  du  bâtiment ,  sans  préjuger  sur  le  délit  de  pira- 
terie... 

«  La  piraterie  est  nn  crime  contre  le  droit  des  gens,  dit  j'honorable  membre; 
elle  blesse  également  toutes  les  nations.  Les  pirates  sont  justiciables  des  tribu- 
naux de  tous  les  pays  ;  mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  n'est  loisible  à  au- 
cune puissance  en  particulier  d'étendre  la  définition  de  la  piraterie  au-delà  des 
bornes  reconnues  par  les  autres  puissances.  L'étendre  au-delà  de  ses  bornes, 
c'est  ériger  en  piraterie  des  actes  qui  peuvent  n'être  pas  considérés  comme  tels 
par  les  gouvernemens  étrangers;  c'est,  par  conséquent,  s'arroger  une  juridic- 
tion sur  les  sujets  de  ces  gouvernemens;  c'est  s'exposer  à  des  réclamations,  à 
des  négociations  diplomatiques,  à  des  repiésailles ;  en  uu  mot,  à  tout  ce  qui 
peut  amener  la  guerre. 

«  Ce  vice  fondamental  dans  la  conception  du  premier  titre  de  la  loi  a  entraîné 
ses  auteurs  encore  plus  loin.  L'art,  i"^  accorde  à  tout  bâtiment  français  contre 
tout  bâtiment  étranger,  antérieurement  à  tout  acte  d'bostilité  et  d'agression,  le 
droit  de  visite,  ce  droit  qui,  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'établir  dans  les  circonstances 
qui  pouvaient  le  mieux  l'autoriser,  je  veux  dire  l'exécrable  traite  des  nègres ,  a 
été  repoussé  comme  une  injure  et  une  insulte  que  le  pavillon  français  ne  pouvait 
tolérer. 

«  A  part  ceUe  considération,  le  droit  de  visite  était  toujours  un  pouvoir  arbi- 
traire accordé  à  tons  les  capitaines  de  navires,  car  ce  serait  toujours  au  capteur 
à  prononcer  sur  la  validité  des  papiers  représentés  par  le  capté.  » 

L'honorable  orateur  trouvait  dans  l'art.  3  le  même  vice  que  dans 
le  1^*";  il  aurait  mieux  aimé  que  dans  aucun  cas  un  Français  ne  pût 
être  autorisé  par  le  gouvernement  à  prendre  une  commission  pour 
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armer  en  course.  «  Aurait-on  voulu  par  hasard  permettre  à  des 
Français  de  commander  des  vaisseaux  armés  contre  les  malheureux 
Grecs?»  M.  Benjamin-Constant  voulait  bien  croire  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  une  telle  arrière-pensée  dans  la  loi.  — •  Arrivé  au  titre  11,  il  re- 
grettait qu'on  n'en  fît  point  une  application  spéciale  à  la  traite  des 
nègres;  et  terminant  par  l'examen  de  l'art.  17,  il  l'attaquait,  ainsi 
que  M.  le  comte  Lanjuinais  dans  l'autre  Chambre  comme  contraire 
au  droit  commun  et  à  la  charte  constitutionnelle. 

Plusieurs  orateurs  (MM.  Straforello ,  Basterrèche,  de  Saint- 
Gery  et  Duhamel  )  soutinrent  le  projet  comme  réclamé  par  l'intérêt 
le  plus  pressant  du  commerce  maritime.  Néanmoins  M.  Basterix*che 
le  trouvait  incomplet  en  ce  qui  concerne  la  baraterie ,  genre  de 
fraude  qu'il  y  trouvait  mal  défini ,  et  contre  lequel  il  aurait  voulu 
des  dispositions  plus  sévères. 

La  discussion  générale  fermée ,  M.  le  garde  des  sceaux  prit  la 
parole  pour  défendre  le  titre  i"  des  objections  faites  contre  ses 
diverses  dispositions.  Il  fit  voir  qu'en  matière  de  piraterie  l'armement 
du  bâtiment  armé  était  déjà  le  fait  de  piraterie  ;  que  les  considéra- 
tions qui  avaient  dicté  la  loi  actuelle  étaient  exactement  les  mém.es 
que  dans  les  lois  anciennes  ;  l'on  n'y  avait  changé  que  la  peine  :  et 
dans  certains  cas  on  y  substituait  celle  des  travaux  forcés  à  la  mort 
que  porte  toujours  la  loi  ancienne  ;  et  quoiqu'on  eût  dit  :  la  nomen- 
clature des  faits  de  piraterie  énoncés  dans  la  loi ,  était  en  tout  con- 
forme à  la  législation  maritime ,  et  notamment  à  celle  de  l'Angleterre. 
Enfin,  ce  projet,  qui  dans  la  discussion  avait  occupé  quatre  séances 
dans  l'autre  Chambre,  n'en  occupa  ici  qu'une  seule  ,  et  fut  adopté 
dans  son  ensemble  par  une  majorité  de  282  voix  sur  241  votans. 
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CHAPITRE  IV. 

Indemnîté  des  émigrés,  etc. 

De  tous  les  projets  soumis  cette  année  à  la  discussion  législative , 
aucun  n'a  plus  occupé  l'attention  publique  et  les  deux  Chambres  , 
que  celui  qui  avait  pour  objet  d'accorder  une  indemnité  aux  anciens 
propriétaires  de  biens-fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'état 
en  vertu  des  lois  révolutionnaires...  C'est  le  point  dominant  de  la 
session  de  iSaS... 

Il  n'y  a  plus  de  raison  de  le  dissimuler.  Les  bons  esprits  l'avaient 
senti  dès  l'époque  de  la  restauration  :  la  France  ,  rendue  aux  Bour- 
bons ,  ne  pouvait  plus  regarder  ni  traiter  en  ennemis  ceux  qui  s'é- 
taient armés  ou  dévoués  poiu'  leur  cause.  Sous  quelque  titre  ou 
dénomination  qu'elle  fût  donnée ,  une  grande  réparation  leur 
était  due. 

Dès  1814  ,  un  illustre  capitaine  (  M.  le  maréchal  Macdonald  ,  duc 
de  Tarente  )  avait  soulevé  cette  question  dans  la  chambre  des  pairs  ; 
mais  en  y  mêlant  d'autres  d'intérêts  (les  dotations  militaires  faites 
par  le  gouvernement  impérial  )  qui  ne  se  sont  plus  reproduits.  Le 
principe  de  réparation  reconnu  à  titre  de  grâce,  même  par  le  gou- 
vernement impérial ,  l'avait  été  positivement  par  la  loi  de  décem- 
bre 1814,  quant  aux  biens  confisqués  non  vendus;  mais  comme  il 
n'y  avait  que  de  grandes  forêts  comprises  dans  cette  catégorie  ,  la 
restitution  ou  le  bénéfice  de  cette  loi  n'avait  profité  qu'à  de  grands 
propriétaires.  Restaient  toujours  les  droits  des  autres  aussi  légitimes, 
mais  moins  faciles  à  satisfaire ,  et  dont  les  malheurs  de  i8i5  devaient 
retarder  la  réparation. 

Pendant  dix  ans,  cette  question  suspendue  sur  la  France  fut 
comme  un  météore  menaçant ,  précurseur  d'une  guerre  civile.  Il 
semblait  à  l'esprit  de  parti  que  la  monarchie  dût  emprunter  à  la 
révolution  les  moyens  sanglans  dont  celle-ci  s'était  servie  pour  s'éta- 
blir; que  ce  qu'on  appelait  la  spoliation  fût  vengée,  punie  jusque 
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dans  les  rameaux  les  plus  éloignés;  à  travers  des  labyrinthes  inex- 
tricables, des  transformations  et  des  morcellemens  opérés  par  trente 
ans  de  révolution...  Mais  enfin  le  tems  avait  affaibli  des  craintes  et 
des  espérances  que  la  Charte  n'avait  pu  faire  taire  ,  et  l'opinion  pu- 
blique était  déjà  plus  calme  lorsque  le  dernier  discours  du  feu  Roi , 
aux  deux  Chambres  [iZ  mars  1824)  ,  annonça  le  dessein  àe  fer- 
mer les  dernières  plaies  de  la  révolution. 

II  était  réservé  à  son  success,eur  d'accomplir  sa  pensée  généreuse 
et  l'œuvre  de  la  restauration...  Tel  fut  aussi  l'objet  d'une  des  pre- 
mières lois  proposées  ,  dix  jours  après  l'ouverture  de  la  session  (  le 
3  janvier  ) ,  par  M.  le  ministre  des  finances  ,  président  du  conseil. 

Nous  avons  besoin  ,  en  entrant  dans  cette  mémorable  discussion  , 
d'avertir  le  lecteur  qu'il  nous  est  impossible  d'en  donner  les  détails 
de  manière  à  suppléer  le  Moniteur  du  temps,  c'est  toujours  là  qu'il 
faudra  recourir  pour  en  avoir  une  idée  juste  et  complète.  Quel  que 
soit  le  talent  des  orateurs,  toujours  i-amenés  sur  le  même  terrain, 
ils  ont  bientôt  épuisé  le  plus  fécond  et  nous  ne  pourrions  suivre  pas 
à  pas  les  débats  parlementaires  sans  fiitigucr  bientôt  l'attention  de 
nos  lecteurs,  sans  sortir  des  limites  imposées  à  cet  ouvrage.  Forcés 
de  nous  restreindre  à  ce  que  la  discussion  offre  de  neuf  ou  de  vrai- 
ment historique,  nous  abrégeons  les  détails  à  mesure  qu'elle  fait  des 
progrès  :  cette  une  nécessité  de  cet  ouvrage. 

On  doit  regretter  surtout  de  ne  pouvoir  consigner  ici  textuelle- 
ment l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  fait,  dans  la  séance  du  3  janvier, 
par  M.  de  Martignac  ,  l'un  des  commissaires  du  Roi  nommés  pour 
sa  défense  ;  et  celui  du  rapport  de  la  commission,  présenté  le  1 1  fé- 
vrier au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examiner. 

M.  de  Martignac  commençait  par  rappeler  les  motifs  de  l'émigra- 
tion, les  malheurs  des  émigrés,  la  confiscation  et  le  morcellement 
de  leurs  biens,  l'inviolabilité  des  propriétés  dites  nationales ,  recon- 
nues par  la  Charte. 

«Cependant,  dit  l'honorable  orateur  du  gonvernenient ,  ces  familles,  dé- 
possédées pendant  une  absence  aujourd'hui  si  haaiemeut  légitimée,  dépouil- 
lées à  leur  retour  de  toute  espérance  de  restitution,  avaient  à  la  bienveillance 
du  Roi  et  à  la  justice  du  pays  des  droits  qui  ne  pouvaient  pas  être  méconnus. 
Leur  champ,  leur  maison,  l'héritage  de  leur  famille,  avaient  été  confisqués  et 
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vendus  an  profit  de  l'état.  Auprès  d'une  nation  généreuse  et  loyale,  c'était  là 
comme  une  sorte  de  créance  qui  ne  devait  pas  être  contestée. 

«  Une  indemnité  devait  donc  être  la  suite  de  l'inviolabilité  des  contrats 
passés  sous  l'empire  des  confiscations. 

«  Tous  les  cœurs  le  sentirent;  mais  le  soin  d'exprimer  le  premier  ce  noble 
sentiment  appartenait  à  l'iïn  des  plus  illustres  chefs  de  cette  armée  qui  fut 
quelque  temps  la  consolation  et  toujours  la  gloire  de  notre  patrie.  La  France 
conservera  le  souvenir  de  l'appel  fait  à  sa  loyauté  par  un  noble  pair,  dès  les 
premiers  mois  qui  suivirent  la  restauration  du  trône  légitime. 

R  D'autres  obligations,  d'autres  besoins  forcèrent  d'ajourner  l'exécution 
d'une  mesure  dont  les  esprits  droits  et  les  âmes  généreusts  sentaient  dès-lors 
la  convenance  et  la  nécessité. 

«  La  Charte  avait  dit  aussi  :  «  La  dette  publique  est  garantie  ,  toute  espèce 
d'engagement  pris  par  l'état  avec  ses  créanciers  est  inviolable.  »  11  fallait  ac- 
complir cette  grande  et  solennelle  promesse,  et  jeter  ainsi,  par  ce  haut  témoi- 
gnage de  respect  pour  tous  les  engagemens  contractés  au  nom  de  l'état,  les 
vrais  fondemens  de  la  fortune  publique. 

«  On  se  contenta  donc  d'étendre  à  toutes  les  familles  d'émigrés  les  remises 
faites  à  quelques-uns  de  leurs  biens  non  vendus  ,  et  de  leur  faire  l'abandon  des 
portions  du  prix  de  vente  qui  n'étaient  pas  encore  rentrées  dans  les  caisses 
du  domaine.  Telles  furent  les  dispositions  de  la  loi  du  5  décembre  i8l4. 

«  Bientôt  des  malheurs  nouveaux  vinrent  assaillir  la  France.  Les  charges 
d'une  longue  occupation  se  joignirent  aux  charges  déjà  existantes;  le  Roi  et  la 
France  s'entendirent  encore  pour  les  acquitter.  Le  temps,  les  ressources  de 
notre  pays,  l'esprit  de  justice  et  de  loyauté  qui  anime  ses  babitans  ,  et  le  crédit 
qui  naît  de  la  confiance  et  qui  la  soutient,  en  donnèrent  l'heureuse  possibilité. 
«  Déjà  Louis  XVIII  s'occupait  de  proposer  aux  Chambres  les  moyens  de 
sceller,  par  un  acte  réparateur,  une  i-éconciliation  générale:  déjà  des  réserves 
étaient  préparées,  lorsque  les  périls  dont  se  vit  menacé  le  roi  d'Espagne  et  la 
sûreté  de  nos  frontières  nous  imposèrent  de  nouveaux  sacrifices.  La  guerre 
faite  à  la  révolution  espagnole  relarda  encore  l'accomplissement  d'un  projet 
dès  long-temps  conçu  par  la  royale  sagesse. 

«  Il  vous  en  souvient.  Messieurs  ,  à  l'ouverture  de  la  dernière  session,  ce  roi 
jnste  et  bienfaisant  dont  vous  ne  deviez  plus  entendre  la  voix  paternelle,  vous 
exprima  son  désir  de  voir  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution.  Vos 
âmes  comprirent  aisément  la  sienne ,  et  vos  vœux  appliqueront  ses  consolantes 
paroles  à  la  fidélité  malheureuse  et  dépouillée. 

«  Le  moment  est  enfin  venu  où  ce  désir  peut  être  satisfait ,  où  cet  acte  d'une 
honnête  et  saine  politique  peut  être  accompli.  La  libération  de  l'arriéré ,  l'heu- 
reux état  de  nos  finances  ,  la  puissance  toujours  croissante  de  notre  crédit,  la 
bonne  et  sûre  intelligence  qui  règne  entre  le  P«.oi  et  les  autres  gouvernemens, 
permettent  enfin  de  sonder  celte  plaie  que  la  restauration  a  laissée  saignaute, 
et  qui  2)orte  sur  le  corps  entier,  quoiqu'elle  paraisse  n'affecter  qu'une  de  ses 
parties. 

o  Le  temps  est  arrivé  où  il  est  possible  de  dire  à  ceux  qu'on  a  dépouillés  de 
leur  héritage  et  qui  ont  supporté  ce  malheur  avec  une  si  constante  résignation  : 
«  L'état  vous  a  privés  de  vos  biens,  il  en  a  transmis  la  propriété  à  d'autres  dans 
des  temps  de  troubles  et  de  désordre  ;  l'état  rendu  à  la  paix  et  à  la  légitimité 
vient  vous  offrir  le  dédommagement  qui  est  en  son  pouvoir;  recevez-le,  et  que  la 
funeste  trace  des  confiscations  et  des  haines  s'efface  et  disparaisse  pour  jamais.  >• 
«  Tel  est ,  Messieurs ,  le  grand  et  religieux  but  du  projet  de  loi  que  le  Roi 
nous  a  ordonné  de  vous  présenter.  « 
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Ici  l'exposé  des  motifs  après  avoir  établi  que  dans  l'état  social  le 
droit  de  la  propriété  territoriale  est  le  plus  sacré  de  tous,  celui  au- 
quel se  rattache  la  garantie  de  tous  les  autres,  que  la  confiscation 
abolie  en  1790,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité;  rétablie  peu 
de  mois  après  au  nom  de  la  vengeance  et  de  la  haine,  allait  au-de- 
vant des  objections  déjà  faites  pour  répousser  la  réparation  réclamée 
par  de  si  grands  intérêts. 

«  Oa  a  demandé,  dit  M.  de  Martignac ,  pourquoi  les  pertes  dont  l'émigra- 
tion a  été  la  cause  seraient  les  seules  pour  lesquelles  an  dédommagement  serait 
jugé  nécessaire  ;  pourquoi  les  malheurs  de  ce  genre  seraient  la  seule  plaie  qu'il 
fiit  juste  et  humain  de  cicatriser? 

«  La  réduction  de  la  dette  publique,  a-t-on  dit,  a  privé  les  créanciers  de 
l'état  des  deux  tiers  de  leurs  créances.  Le  maximum,  les  assignats,  les  désas- 
tres de  la  guerre ,  ont  frappé  de  nombreuses  familles.  Pourquoi  tons  ceux  qui 
ont  été  ainsi  dépouillés  n'auraient-ils  pas  des  droits  à  une  réparation  qu'on  ne 
veut  accorder  qu'à  quelques  malheurs  et  à  quelques  victimes."'  Il  y  a  impossibi- 
lité de  réparer  toutes  les  pertes ,  et  il  y  aurait  injustice  à  n'en  réparer  que 
quelques-unes. 

«  Vous  avez  déjà,  Messieurs,  pressenti  la  réponse.  Sans  doute  la  révolution 
a  produit  des  maux  de  toute  espèce  ;  on  trouve  des  malheurs  partout  cù  l'on 
reconnaît  la  trace  de  ses  fureurs  et  de  ses  folies. 

«  Sans  doute  il  faut  renoncer  à  guérir  tant  de  maux  divers.  Les  richesses  de 
la  France  rendue  à  l'ordre  et  à  la  légitimité  ne  suffiraient  pas  pour  réparer  les 
pertes  qu'avait  subies  la  France ,  appauvrie  par  l'anarchie  et  la  licence. 

o  Mais,  si,  parmi  ces  maux  que  la  révolution  a  faits,  il  en  est  que  la  justice 
signale  comme  les  plus  graves  et  les  plus  odieux,  et  la  raison  comme  les  plus 
funestes;  s'il  eu  est  dont  l'origine  soit  un  attentat  aux  droits  les  plus  saints,  et 
la  trace  une  cause  toujours  subsistante  de  divisions  et  de  haine,  l'impuissance 
où  nous  serions  de  guérir  tous  les  autres  doit-elle  nous  empêcher  de  porter  à 
ceux-là  un  remède  qui  serait  en  notre  pouvoir  ? 

"  Les  émigrés  ont  tout  perdu  à  la  fois.  Tous  les  maux  qui  ont  pesé  sur  la 
France  les  ont  frappés,  et  ils  ont  souffert,  en  outre ,  des  malheurs  plus  graves 
encore  et  qui  n'ont  été  réservés  que  pour  eux. 

Les  créanciers  de  l'état,  victimes  d'une  coupable  infidélité  ,  ont  perdu  les 
deux  tiers  de  leurs  créances,  mais  ils  en  ont  conservé  une  partie,  et  la  funeste 
mesure  qui  les  a  dépouillés  de  l'autre,  leur  a  du  moins  laissé  leurs  antres  prO' 
priétés. 

«  Le  maximum.,  les  assignats  ont  altéré  et  détruit,  au  préjudice  des  uégo- 
cians  et  des  capitalistes,  les  valeurs  qu'ils  avaient  dans  leurs  mains;  mais  ils 
n'ont  porté  aucune  atteinte  à  leur  fortune  immobilière, 

o  Ceux  qui  ont  souffert  des  maux  de  la  guerre  ont  vu  dévaster  leurs  champs 
et  leur  asile;  mais  le  sol  au  moins  leur  est  resté. 

«  Les  lois  sur  les  émigrés  leur  ont  tout  ravi  aussi ,  leurs  créances ,  leurs 
meubles,  leurs  revenus;  mais,  de  plus,  ces  lois  cruelles  les  ont  privés,  et  les 
ont  privés  seuls  de  leurs  champs,  de  leur  maison,  de  la  partie  de  ce  sol  natal, 
pour  la  conservation  de  laquelle  le  propriétaire  a  droit  de  demander  à  la  société 
protection  et  garantie. 

M  C'est  pour  ce  dernier  malheur  qu'une   réparation  est  demandée;  celui-là 
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sort  de  la  classe  commune;  aucun  autre  ne  peut  lui  être  comparé;  s'il  n'est 
qu'une  classe  de  victimes  à  qui  une  réparation  puisse  être  accordée,  c'est  à  celles 
qui  l'ont  souffert  que  la  justice  la  doit. 

«  Et  si  ce  n'était  pas  à  cause  de  l'étendue  de  la  perte,  Messieurs,  ce  devrait 
être  à  cause  de  son  origine  et  de  sa  nature. 

«  L'acte  qui  les  a  dépouillés,  ce  ne  fut  pas  cette  confiscation  que  des  lois 
criminelles  prononcent  pour  l'avenir  contre  un  crime  qu'elles  signalent  et  qui 
est  destiné  à  être  appliqué  par  les  tribunaux.  Odieuse,  parce  qu'elle  frappe 
au-delà  du  coupable,  une  pareille  disposition  offre  du  moins  quelque  garantie 
dans  l'impartialité  du  juge  qui  doit  l'infliger. 

«  La  confiscation  lancée  contre  les  émigrés  ne  fut  pas  une  peine  établie,  ma!» 
une  vengeance  exercée.  Ce  fut  la  confiscation  en  masse ,  cette  confiscation 
qui  marche  à  la  suite  des  proscriptions,  celle  qui  fut  jetée  dans  R.ome  par  Sylla, 
et  que  la  puissance  de  la  force  prononce  contre  tous  ceux  que  poursuit  son 
ressentiment. 

«  Ces  lois  violentes,  ces  lois  de  colère,  qui  portent  atteinte,  soit  à  l'existence, 
soit  à  la  propriété  d'une  masse  entière  de  citoyens,  sont  de  grandes  calamités 
par  lesquelles  tous  les  fondemens  de  la  société  sout  ébranlés. 

«  Dès  l'instant  où  la  terre  du  plus  faible  peut  passer  par  un  acte  d'autorité 
au  pouvoir  du  plus  fort,  il  n'y  a  plus  ni  garantie  ni  sécurité,  et  le  lien  social 
est  brisé. 

"  De  tels  actes  sont  des  abus  de  la  force,  qu'aucun  exemple  ne  peut  justifier, 
et  contre  lesquels  les  amis  de  l'ordre,  les  écrivains  courageux,  les  publicîstes 
renommés  ont  dans  tous  les  temps  élevé  la  voix. 

Il  importe  qu'un  exemple  mémorable  et  utile  pour  tous  apprenne  que  les 
grandes  injustices  doivent,  avec  le  temps,  obtenir  de  grandes  réparations. 

«Cet  exemple,  c'est  à  la  France  qu'il  appartient  de  le  donner.  C'est  sous 
l'empire  d'un  Roi  protecteur  de  tous  les  droits,  c'est  sous  l'influence  d'une  Charte 
éminemment  conservatrice,  qu'il  doit  être  offert  avec  franchise  et  loyauté, 
comme  un  gage  de  plus,  comme  une  garantie  nouvelle. 

«  Aussi,  Messieurs,  le  dédommagement  qui  ne  peut  être  accordé  pour  toutes 
les  pertes,  doit  l'être  pour  les  suites  de  la  coiiliscation  prononcée  contre  les 
émigrés  :  d'abord  parce  que  les  pertes  des  émigrés  ont  été  entières  ,  et  que 
celles  des  autres  n'ont  été  que  partielles;  ensuite  parce  qu'il  y  a  dans  la  violence 
qui  les  a  dépouilles  de  leurs  biens  quelque  chose  d'odieux  et  de  dangereux  qui 
demande ,  qui  exige  une  réparation.  » 

A  ces  considérations,  l'exposé  des  motifs  ajoutait  la  nécessité 
d'effacer  la  trace  des  confiscations  ,  de  faire  disparaître  la  différence 
de  valeur  qui  existait  entre  les  propriétés  du  même  sol,  à  raison  de 
leur  origine  ;  d'éteindre  sans  retour  les  divisions  et  les  haines;  d'affer- 
mir l'union  et  la  paix,  source  précieuse  de  toutes  les  prospérités. 

La  néces  ité  de  la  réparation  établie,  le  gouvernement  avait 
pensé  que  l'indemnité  devait  être  complète  ou  représenter  une  va- 
leur à  peu  près  égale  à  celle  qu'elle  était  destinée  à  remplacer  au 
capital  perdu ,  sans  quoi  l'empreinte  de  la  confiscation  resterait  tou- 
jours sur  les  biens  vendus. 
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Mais  les  véritables  difficultés  commençaient  à  l'exécution  de  la 
mesure,  à  la  question  de  savoir  sur  quelle  base  on  établirait  la  va- 
leur des  propriétés  vendues...  Il  était  impossible  de  la  chercher  dans 
les  contributions  actuelles,  parce  que  la  valeur  d'aujourd'hui  n'était 
plus  en  rapport  avec  celle  d'autrefois,  à  raison  des  changemens  de 
culture,  des  cortstructions  élevées  ou  détruites,  et  des  divisions  opé- 
rées ,  etc.  L'estimation  à  dire  d'experts  offrait  d'autres  inconvéniens 
peut-être  encore  plus  graves  ;  elle  mettrait  aux  prises  les  intérêts  et 
les  passions  sans  aucune  utilité  pour  la  justice  et  pour  la  vérité.  On 
n'avait  pas  du  non  plus  recourir  aux  matrices  de  la  contribution 
foncières  à  l'époque  des  ventes.  Elles  n'existaient  plus  dans  une 
grande  partie  des  dcpartemens. 

D'ailleurs  les  ventes  des  biens  d'émigrés  qui  avaient  commencé  en 
i7g3,  et  qui  avaient  continué  pendant  près  de  dix  ans,  avaient  été 
faites  contre  des  assignats,  contre  des  mandats,  contre  des  rem- 
boursemens  des  deux  tiers,  contre  des  bons  du  tiers  consolidé, 
contre  du  numéraire;  la  valeur  représentative  des  propriétés  ven- 
dues avait  subi  toutes  les  chances  et  les  variations  qui  se  rattachent 
aux  époques,  aux  localités  et  à  la  valeur  des  monnaies  diverses 
reçues  en  paiement. 

Au  milieu  des  difficultés  de  trouver  une  base  satisfaisante  aux 
appréciations,  le  gouvernement  avait  observé  que  dans  toutes  les 
ventes  faites  depuis  la  loi  du  i3  prairial  an  m,  et  28  ventôse  an  iv, 
on  avait  pris  pour  base  de  l'estimation  le  revenu  de  1 790 ,  régulière- 
ment constaté. 

Les  ventes  faites  en  exécution  de  ces  lois  étaient  au  nombre  de 
81,455,  le  revenu  des  fonds  compris  dans  ces  ventes,  évalué  dans 
les  procès- verbaux,  s'élevait  à  3/,,62o,38o  fr.  79  c. ,  et  en  mul- 
tipliant cette  somme  par  20,  on  trouvait  une  somme  capitale  de 
692,407,060  fr.  80  c. 

Mais  il  avait  fallu  recourir  à  d'autres  voies  pour  les  adjudications 
antérieures,  au  12  pi-airial  an  m.  Les  premières  lois  sur  la  vente 
de  biens  d'émigrés  n'avaient  ordonné  qu'une  simple  estimation  des 
lots  mis  eu  vente...  Il  avait  été  nécessaire  de  s'en  tenir  pour  toutes 
tes  ventes  au  prix  de  l'adjudication,  en  le  réduisant  à  l'échelle  do 
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dépréciation  des  assignats ,  dans  chaque  département  où  la  vente 
était  opérée,  attendu  que  leur  valeur,  comme  celle  des  biens  vendus, 
variait  d'un  département  à  l'autre ,  suivant  le  fanatisme  de  l'opinion 
ou  l'empire  de  la  crainte. 

La  vente  de  cette  classe  avait  été  plus  considérable  parce  que  les 
biens  vendus  étaient  alors  plus  morcelés.  On  en  comptait  370,617 
dont  le  produit  détei'miné,  réduit  à  l'échelle  des  départemens,  pré- 
sente une  masse  de  6o5,35a,992  fr.  16.  c. 

Quoique  ces  évaluations  n'eussent  pas  le  degré  de  certitude  qu'on 
eût  désiré  d'atteindre ,  on  avait  été  forcé  de  les  adopter  et  de  se 
borner  à  deux  catégories ,  pour  éviter  l'inconvénient  d'écarter  celles 
qui  se  seraient  présentées  avec  leurs  exceptions. 

Cette  base  adoptée,  on  avait  du  excepter  de  son  application 
les  rachats  faits  par  les  pères ,  mères ,  parens  ou  amis  des  émigrés  ;  et 
dans  ce  cas  le  projet  de  loi  ne  leur  rendait  que  le  prix  des  rachats 
opérés  d'après  les  lois  d'alors.  Il  convenait  encore  d'en  déduire  les 
sommes  payées  par  l'état  à  la  décharge  des  émigrés,  évaluées  à 
309,9/10,645  fr.  Mais  on  ne  comprenait  pas  dans  les  déductions  à 
faire  les  secours  donnés  aux  femmes  et  aux  enfans  des  émigrés ,  les 
gages  de  leurs  domestiques,  etc.,  acquittés  pour  eux  par  les  direc- 
toires de  district. 

Enfin,  d'après  les  documens  que  le  gouvernement  avait  recueillis 
pour  fixer  l'indemnité  due  aux  émigrés,  il  en  établissait  ainsi  les 
résultats. 

Les  biens  dont  le  revenu  a  été  évalué,  et  dont  la 
Talent  se  trouve  formée  par  la  multiplication  de  ce 
revenu,   s'élèvent  à 692,407,615  fr.  Soc. 

Ceux  dout  la  valeur  est  déterminée  par  le  prix 
d'adjudication  réduit  sur  l'échelle  des  départemens, 
représentent  une  somme  de 6o5,3-^2,g92  fr.    16  c. 

La  valeur  totale  s'élève  donc  à 1,297,760,607  fr.   96  c. 

La  masse  des  déductions  indiquée  par  le  relevé  du 
passif  est  portée  à 309,940,645 

Le  capital  pour  lequel  l'indemnité  doit  être  accordée 
demeure  donc  fixé  à 987,819,962  fr.  96  c. 

«  Ainsi  que  vous  l'avez,  aisément  pressenti,  dit  M.  de  Martignac ,  Messieurs, 
il  ne  peut  être  question  de  payer  un  capital  aussi  considérable  aux  familles  dé- 
possédées. C'est  un  intérêt  juste  et  modéré  qui  peut  leur  être  alloué,  et  cet  inté- 
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rêt  doit  être  demandé  ,  non  aux  impôts,  mais  an  crédit;  non  par  un  emprunt 
qui  enlèrerait  une  partie  des  avantages,  mais  par  une  émission  de  rentes  an  profit 
de  ceux  à  qui  l'indemnité  est  dévolue. 

«  Le  projet  de  loi  tend  donc  à  créer,  en  leur  faveur,  des  rentes  nouvelles.  Ces 
rentes  représenteront  un  intérêt  de  3  an  capital  de  100. 

«  Dégagé  des  contributions  et  de  toutes  les  charges  diverses  qui  pèsent  sur  la 
la  propriété  immobilière,  un  revenu  de  3  pour  100  offre  an  propriétaire,  de- 
venu rentier,  un  dédommagement  équitable  ;  et  ce  n'est  pas  à  ceux  qui  ont  at- 
tendu si  long-temps  sans  murmurer  et  sans  plainte,  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
remarquer  qu'il  s'agit  pour  le  pays  de  reconnaître  près  d'un  millard  de  capital , 
et  de  créer  3o  millions  de  rentes. 

«  Il  vous  est  donc  proposé,  Messieurs,  d'autoriser  l'émission  de  3o  millions 
de  rentes  à  3  pour  100,  et  par  cinquième,  en  cinq  ans.  » 

Ici  le  gouvernement  justifiait  les  dispositions  du  projet  en  ce  qui 
concernait  les  individus  appelés  à  recueillir  l'indemnité  et  les  règles 
à  suivre  pour  la  liquidation.  On  n'entrera  point  dans  des  détails  sur 
ces  articles  qui  n'ont  souffert  que  peu  d'altération  (V.  V  Appendice) , 
et  qui  se  reproduiront  d'ailleurs  à  la  discussion.  Il  nous  suffit  d'ob- 
server que  le  projet  admettait  au  bénéfice  de  l'indemnité  les  familles 
de  déportés  et  condamnés  dont  les  biens  avaient  été  vendus,  qu'il 
conservait  aux  hospices  les  biens  d'émigrés  qui  leur  avaient  été 
définitivement  affectés,  et  qu'il  consacrait  les  droits  des  créanciers 
porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  confiscation,  mais  seulement  pour 
le  capital  de  leurs  créances. 

«Tel  est,  dit  M.  de  Martignac  en  terminant,  cet  exposé,  tel  est,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails  ,  le  projet  de  loi  que  nous  venons  soumettre  à 
votre  examen...  Simple  dans  son  principe  comme  la  justice  et  la  vérité,  le  grand 
ouvrage  auquel  vous  êtes  appelé  à  concourir  offrait  dans  son  exécution  des  dif- 
ficultés réelles  que  nous  n'avons  pas  cherché  à  vous  dissimuler. 

«  Le  Roi  compte.  Messieurs,  pour  les  aplanir,  sur  le  concoui-s  de  vos  lu- 
mières et  de  votre  patriotisme.  Un  acte  de  justice  destiné  à  réparer  de  grands 
maux,  une  œuvre  de  paix  et  de  conciliation  propre  à  effacer  les  traces  de  nos 
divisions  intestines ,  doit  trouver  en  vous  des  appuis. 

«  C'est  le  dernier  vœu  du  monarque  législateur  dont  la  France  chérît  et  vé- 
nère la  mémoire. 

«  C'est,  vous  l'avez  dit,  un  legs  pieux  dont  il  a  chargé  son  héritier,  et  que  le 
Roi  vous  propose  de  reconnaître  et  d'acquitter  avec  lui.  « 

Tandis  que  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  le  projet, 
s'en  occupait  avec  ardeur,  il  s'élevait  contre  ce  projet  des  critiques 
de  toute  espèce  et  à  toute  occasion,  des  réclamations  non  moins  em- 
barassantes  que  des  critiques.  Dans  une  foule  de  pétitions  adressées 
aux  deux  Chambres  ,  on  demandait  d'étendre  le  bienfait  de  l'indem- 
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nité  à  tous  ceux  qui  avaient  souffez't  des  malheurs  de  la  révolution^ 
c'est-à-dire  aux  rentiers  dépouillés  des  deux  tiers  de  leurs  créances 
sur  l'état,  aux  marchands  ruinés  par  le  rnaximum,  aux  anciens 
magistrats  qui  n'avaient  pas  accepté  le  remboursement  de  leurs 
charges,  aux  Vendéens,  à  tous  les  habitans  des  pays  ruinés  par  la 
guerre,  aux  membres  de  la  Légion-d'Honneur  privés  d'une  partie 
de  leur  traitement  de  1814  à  1821.  C'est  à  cette  occasion  que  le 
général  Foy  demandait  dans  une  de  ses  improvisations  si  piquantes, 
«  qu'au  moment  du  splendide  festin  qu'on  allait  servir  aux  émigrés, 
«  on  laissât  du  moins  tomber  de  la  table  quelques  miettes  pour  de 
«  vieux  soldats,  pour  des  soldats  mutilés  qui  avaient  porté  jusqu'au 
«  bout  du  monde  la  gloire  du  nom  français.  »  (Séance  du  26  janvier.) 

Toutes  ou  la  plupart  de  ces  pétitions  étaient,  on  s'en  doute  bien» 
vivement  soutenues  par  les  orateurs  de  l'opposition,  et  elles  faisaient 
déjà  pressentir  les  difficultés  et  les  résistances  que  le  projet  trou- 
verait dans  la  discussion.  Quoique  écartées  par  l'ordre  du  jour,  elles 
n'en  étaient  pas  moins  recueillies  par  la  commission,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'elles  n'aient  eu  quelque  influence  sur  divers  amcndc- 
mens  introduits  dans  le  projet. 

Son  rapport,  impatiemment  attendu  ,  fut  fait  dans  la  séance  du 
1 1  févier  par  M.  Pardessus. 

Il  commençait  par  exposer,  comme  l'orateur  du  gouvernement 
l'avait  fait,  l'historique  ouïe  tableau  des  proscriptions,  et  surtout 

des  confiscations  révolutionnaires et  prenait  de  là  occasion  de 

répondre  à  la  principale  objection  déjà  soulevée  par  les  pétitions 
adressées  à  la  Chambre. 

«  Obligée,  dit  l'honorable  rapporteur,  de  choisir  entre  des  désastres  qu'elle 
voudrait  repaver  tous,  alin  que  la  mémoire  en  fût  abolie  pour  tous,  la  so- 
ciété doit  arrêter  naturelleuient  ses  regards  sur  un  nialbeur  qui  a  réuni  tous 
les  antres  ensemble,  la  conlîscation  des  biens  des  proscrits:  non-seulement 
parce  que  cette  confiscation  accumulait  sur  celui  qui  en  était  frappé  et  sur 
sa  famille  l'universalité  des  pertes  qui  n'ont  été  supportées  que  partiellement 
par  les  autres  citoyens;  non-seulement  parce  que  le  prix  des  biens  confis- 
qués a  servi  à  supporter  des  charges  auxquelles  on  n'aurait  pu  parer  que 
par  d'autres  taxes  et  d'autres  moyens  de  finances  révolutionnaires;  maïs 
surtout  parce  que  la  violation  du  droit  de  propriété  est  le  plus  grand  des 
attentats  dans  l'ordre  civil,  celui  qui  met  la  société  dans  le  plus  imminent 
péril,  puisqu'elle  n'a  jamais  lieu  que  sous  le  despotisme  et  l'auarchie. 
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«  C'est  pour  constituer  et  garantir  la  propriété  que  la  société  existe ,  et 
l'on  peut  dire  qu'elle  est  dissoute  partout  où  la  propriété  cesse  d'être  res- 
pectée. La  loi  a  dit  :  Tu  ne  tueras  pas ,  et  elle  a  dit  aussi  :  Tu  ne  dépouil- 
leras personne.  C'est  lorsque,  s'arrogeant  le  droit  de  vie  et  de  mort,  de 
prétendus  législateurs ,  installés  sur  les  débris  du  trône ,  violèrent  le  premier 
de  ces  préceptes,  en  créant  la  mise  hors  la  loi,  par  des  proscriptions,  des 
assassinats  permanens,  qu'ils  se  crurent  le  droit  de  -violer  le  second;  et 
quand  l'horreur  générale  a  fait  justice  de  l'une  de  ces  violations,  l'autre  mé- 
riterait-elle plus  de  respect  ou  de  ménagemens  ! 

«  On  est  donc  amené  par  la  force  des  principes  à  reconnaître  que  de 
tous  les  malheurs  causés  par  la  révolution,  la  conliscalion  est  le  principal, 
celui  peut-être  qui  eût  exigé  le  plus  impérieusement  d'être  réparé;  mais  ne 
doit-on  pas  en  conclure  aussi  que  toute  confiscation  doit  être  réparée,  et 
que  la  loi  qui  choisirait  parmi  les  victimes  d'une  mesure  également  funeste , 
également  odieuse ,  ne  laissant  aux  uns  que  les  consolations  d'une  stérile 
pitié  ,  et  rétablissant  les  autres,  si  ce  n'est  dans  l'intégralité,  du  moins  dans 
une  grande  partie  de  leur  fortune,   accuserait   elle-même  d'injustice  ? 

«  Au  premier  examen  du  projet,  votre  commission  n'a  pu  se  dissimuler 
que,  relativement  aux  biens-fonds  dont  la  révolution  a  confisqué  l'actif, 
elle  n'avait  pas  dû  attendre  les  divers  pélilions  que  vous  lui  avez  renvoyées 
pour  faire  valoir  le  juste  intérêt  qu'inspirent  ceux  qui  vous  ont  adressé  leurs 
réclamations;  mais  fixée  sans  cesse  ,  ainsi  que  vous  le  serez  peut-être  vous- 
mêmes  sur  le  principe  que  l'impossibilité  est,  pour  les  étals  comme  pour  les 
particuliers,  tine  barrière  devant  laquelle  doivent  s'arrêter  les  plus  généreuses 
intentions;  convaincue  que,  par  suite  de  sa  volonté  d'être  juste,  la  France 
ne  saurait  être  réduite  à  supporter  les  charges  intolérables  qui  compromet- 
traient son  crédit;  que,  dans  une  position  qui  ne  permet  pas  de  remédier  à 
tons  les  maux,  il  faut,  avant  tout,  guérir  ceux  dont  l'existence  compromet  le 
plus  la  société;  votre  commission  s'est  rendue  à  la  force  des  raisons,  qui  n'a- 
valent pas  permis  au  gouvernement  de  proposer  Tindemnilé  pour  les  valeurs 
mobilières  confisquées. 

«  Lorsque  la  société  est  réduite  à  faire  un  clioix  parmi  les  désastres  à  ré- 
parer, s'il  en  est  qui,  indépendamment  du  caractère  de  maux  passés  ,  par- 
ticuliers, sont  encore  un  mal  présent,  dont  le  résultat  instant  et  perpétuel 
est  de  former,  en  quelque  sorte,  deux  peuples  dans  la  mère-patrie,  d'entre- 
tenir les  souvenirs  amers  des  uns  et  les  inquiétudes  secrètes  des  autres  ,  l'exis- 
lence  d'un  tel  état  de  choses,  les  suites  qu'il  peut  avoir,  imposent  à  la  poli- 
tique non  moins  qu'à  la  justice  robligutlon  de  le  "Taire  cesser  le  plus  tôt 
possible. 

«  Les  confiscations  de  la  propriété  foncière  ont  précisément  le  caractère 
que  nous  venons  de  signaler.  Le  deuil  de  l'intérêt,  quelquefois  aussi  vif, 
souvent  plus  durable  que  celui  de  la  nature,  s'affaiblit  par  le  temps.  Si  rien 
n  en  retrace  l'objet  à  la  mémoire,  il  s'alimente  par  les  souvenirs,  et  souvent 
par  la  présence  de  l'objet  ravi  ;  et  ce  n'est  pas  sans  avoir  étudié  le  cœur 
humain  que  de  grands  publiclstes  ont  dit  :  «  Qu'après  le  retour  de  l'ordre 
légiilme  dans  nn  pays  agité  par  de  terribles  révolutions  ,  le  premier,  le  prin- 
cipal soin  du  gouvernement  devait  être  de  restituer  aux  proscrits  les  héri- 
tages qui  leur  avaient  été  enlevés ,  ou  de  les  indemniser  de  ceux  que  l'état 
avait  transmis  à  des  tiers.  » 

Ici,  l'honorable  i-apporteur^  entrant  dans  l'examen  des  diveis  ar- 
ticles du  projet,  exposait  les  motifs  des  changemcns  qu'elle  avail 
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jugé  convenable  d'y  faire.  Sur  l'art,  i*""  elle  croyait  devoir  fixer  d'a- 
Jjord  le  montant  général  de  l'indemnité  à  3o  millions  de  rente  en 
3  pour  100  ,  de  manière  à  tranquilliser  les  esprits  et  à  garantir  que 
la  totalité  de  la  sommé  allouée  serait  consacrée  à  l'acquittement  de 
la  dette  dont  on  avait  reconnu  la  justice. 

A  l'article  2,  concernant  le  mode  d'évaluation  des  propriétés 
confisquées ,  la  commission  avait  soigneusement  examiné  les  divers 
plans  qu'on  lui  avait  adressés,  et  de  tous  ces  moyens  proposés, 
elle  n'en  avait  pas  trouvé  de  plus  praticable  et  de  plus  juste  que  celui 
du  gouvernement.  Elle  proposait  seulement  d'y  ajouter  «  que  la 
somme  restée  sur  les  3o  millions ,  après  le  résultat  connu  des  liqui- 
dations, serait  employée  à  réparer  les  inégalités  inévitables  qui  ré- 
sulteraient du  mode  adopté  pour  l'évacuation.  » 

Au  titre  II,  art.  7  ,  la  commission  proposait,  en  cas  de  mort  de 
l'ancien  propriétaire,  d'admettre  à  réclam.er  l'indemnité,  les  Fran- 
çais qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  sa  volonté  à  le  représenter 
au  moment  de  son  décès.  —  Et  elle  ajoutait  à  cet  article  qu'il  ne 
serait  dû  aucun  droit  de  succession  pour  les  indemnités  reclamées  à 
ce  titre. 

Quant  aux  domaines  engagés  confisqués ,  la  commission  propo- 
sait de  déduire  un  quart  de  l'indemnité  pour  représenter  ce  que 
le  pi'opriétaire  aurait  été  obligé  de  payer  d'après  les  lois  nouvelles  , 
comme  les  Français  engagistes  pour  acquérir  la  propriété  absolue. 

La  question  relative  au  titre  IV ,  des  biens  d'émigrés  affectés  aux 
hospices,  avait  donné  lieu  à  de  vifs  débats  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. Plusieurs  de  ses  membres  étaient  d'avis  de  les  rendre  aux 
héritiers  et  d'affecter  l'indemnité  aux  hospices;  mais  la  majorité  de 
la  commission  se  bornait  à  demander  la  restitution  des  biens  qui 
n'avaient  été  que  provisoirement  affectés  ;  —  et  quant  à  ceux  défi- 
nitivement concédés,  elle  proposait  d'assujétir  l'ancien  propriétaire 
ou  ses  ayant  -  cause ,  à  conférer  à  l'hospice  détenteur  de  ses 
biens ,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique ,  une  rente  égale  au 
revenu  net  de  la  propriété  par  eux  réclamée... 

L'art.  18,  relatif  aux  droits  des  créanciers  des  émigrés,  par  actes 
antérieurs   à  la  confiscation ,  avait  encore  long  -  temps  arrêté  la 
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commission.  —  A  cet  égard  la  législation  était  obscui^e ,  équivoque , 
et  les  tribunaux  avaient  plus  d'une  fois  été  incertains  dans  leurs  déci- 
sions. Les  uns  ,  s'attachant  à  la  rigueur  des  lois  spéciales,  considé- 
raient les  créanciers  déchus  en  vertu  des  lois  de  la  république 
comme  créanciers  de  l'état;  —  les  autres  répondaient,  que  si  la  con- 
fiscation a  eu  pour  résultat  d'ôter  à  celui  qu'elle  frappa  ses  pro- 
priétés, et  par  conséquent  les  moyens  d'acquitter  ses  dettes,  elle  ne 
détruit  pas  l'action  personnelle ,  suite  de  l'obligation  dont  l'effet  est 
d'affecter  tout  ce  que  le  débiteur  possède  et  possédera. 

Dans  cet  état  d'hésitation  et  d'incertitude  des  tribunaux  entre  des 
opinions  extrêmes ,  la  commission  avait  cru  devoir  chercher  un 
moyen  terme  en  ajoutant  à  la  clause  proposée  par  le  gouvernement, 
«  que  les  oppositions  formées  par  des  créanciers ,  à  la  délivrance 
des  inscriptions,  n'auraient  d'effet  que  pour  le  capital  des  créances, 
que  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentans  auraient  droit 
de  se  libérer  desdites  oppositions,  en  transférant  auxdits  créanciers, 
sur  le  montant  de  la  liquidation  en  3  pour  100,  un  capital  nominal 
égal  à  la  dette  reclamée...  » 

Tels  étaient  les  principaux  changemens  que  la  commission  pro- 
posait de  faire  au  projet  de  loi,  et  l'honorable  rapporteur  terminait 
en  invitant  tous  les  partis  à  l'accepter  comme  un  gage  de  dévoûment 
et  de  réconciliation. 

Ce  rapport  terminé ,  M.  le  président  proposait  de  fixer  l'ouver- 
ture de  la  discussion  générale  au  jeudi  (  17  du  courant  );  M.  Casimir 
Perrier  demandait  qu'elle  fût  ajournée  jusqu'après  celle  des  lois  des 
comptes  de  iSaB  et  du  budget  de  i8a6  qui  n'étaient  pas  encore  pré- 
sentées ,  car  on  ne  pouvait  en  délibérer,  disait-il ,  sans  avoir  déter- 
miné la  situation  réelle  des  finances.  Qui  pouvait  d'ailleurs  prévoir 
les  conséquences  des  événemens  qui  s'annonçaient  en  Amérique,  et 
risquer  de  compromettre  notre  situation  politique  en  anéantissant 
notre  crédit  par  des  votes  imprudens?  Le  ministre  des  finances,  ré- 
pondant à  l'orateur,  fit  observer  que  la  loi  des  comptes  et  le  budget 
de  1826  n'avaient  pu  être  préparés  plus  tôt;  mais  qu'ils  seraient 
présentés  mercredi  (16),  et  que  les  députés  y  trouveraient  des 
motifs  pour  voter  avec  sécurité  dans  la  question  des  indemnités. 
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Quant  aux  inquiétudes  politiques  manifestées  sur  la  situation  exté- 
rieure, le  discours  du  trône  avait  dû  rassurer  tous  les  esprits. — Le 
gouvernement  lui-même  aurait  retiré  la  proposition,  si  des  circon- 
stances imprévues  en  avaient  amené  la  nécessité. 

M.  Benjamin  Constant,  développant  ensuite  la  demande  de  M.  Ca- 
simir Périer,  insista  aussi  sur  la  nécessité  d'avoir  du  tems  pour 
prendre  une  connaissance  réfléchie  des  ressources  financières  de 
l'état,  avant  de  délibérer  sur  vme  loi  si  importante,  où  d'ailleurs 
il  s'agissait  d'une  création  de  rentes  à  3  pour  loo,  ou  l'on  pié- 
jugeait  des  lois  qui  n'étaient  pas  encore  rendues;  mais  la  Chambre 
fixa  l'ouverture  de  la  discussion  au  17,  comme  le  président  l'avait 
proposé. 

Il  se  présentait  vingt-quatre  orateurs  pour  combattre  le  projet  de 
loi,  et  trente  pour  le  défendre;  et  parmi  les  premiers,  la  plupart 
de  l'opposition  royaliste,  ce  qui  piquait  vivement  la  curiosité  pu- 
blique. 

(17  février. \  On  allait  ouvrir  cette  discussion,  loi'sque  M.  de 
Girardin  demanda  la  parole  pour  élever  une  question  préjudicielle 
sur  la  compétence  de  la  Chambre  pour  traiter  d'un  objet  où  un 
grand  nombre  de  ses  membres  étaient  partie  intéressée  (i);  mais, 
malgi'é  les  efforts  qu'il  fit  pour  se  faire  entendre,  il  fut  contraint 
d'y  renoncer;  et  M.  Lahhej  de  Pompières ,  inscrit  le  premier 
contre  le  projet,  prit  la  parole  a  peu  près  en  ces  termes  : 

«Messieurs,  dit  l'houorable  membre,  le  rôle  de  ropposition,  an  point 
où  les  maiiœuvres  des  ministres  l'ont  réduite,  est  de  marquer  les  pas  que 
vous  faites  dans  la  carrière  que  vous  parcourez.  Si  elle  eut  l'espoir  de  vous 
avertir  et  de  vous  arrêter  ,  cet  espoir  est  aujourd'hui  coniplcteinent  évanoui. 
Suivez  le  mouvement  qui  vous  entraîne,  puisque  c'est  la  destinée  de  tous  les 
partis.  Notre  tâche  à  nous  est  de  mettre  les  choses  à  nu,  et  de  déchirer  les 
voiles  avec  lesquels,  à  toutes  les  époques,  les  avides  complaisans  du  parti 
dominant  se   sont  chargés  de  nous  masquer  son  véritable  but. 

«  Si,  eprcs  le  manifeste  de  Brunswick,  l'émigration  eût  triomphé  dans  les 
plaines  de  Champagne,  à  l'aide  des  Prussiens,  la  révolution  eût  subi  la  loi 

(i)  M.  Girardin  a  fait  imprimerie  discours  qu'il  devait  prononcer  en  cette 
occasion.  Il  compte  dans  la  chambre  des  députés  320  anciens  privilégiés , 
parmi  lesquels  184  sont  titrés  ,  et  au  moins  260  fonctionnaires.  Il  terminait  son 
opinion  en  demandant  que  M.  le  président  voulût  bien  inviter  à  se  récuser 
fCîix  de  MM.  les  députés  qui  étaient  intéressés  directement  dans  la  question. 
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dn  vainqueur,  comme  elle  l'a  subie  à  Naples,  à  Madrid;  les  précautions 
oratoires  auraient  été  inutiles. 

«  La  subira-t-elle  après  avoir  vaincu  pendant  trente  ans,  lorsque  tout  ses 
principes ,  tontes  ses  conquêtes  sont  dans  nos  lois  ,  dans  nos  mœnrs  ?  Telle 
est   la  question. 

«Le  roi  défunt  l'avait  résolue;  il  sentit  que,  dans  la  lutte  qui  venait  de 
se  terminer  par  une  grande  catastrophe,  ce  n'était  ni  la  cause  de  la  ré- 
volution ni  celle  de  la  contre-révolution  qui  avaient  été  en  présence  ;  qu'il 
n'y  avait  donc  entr'elles  ni  vainqueur  ni  vaincu.  Il  fit  alliance  avec  la  nou- 
velle France  :  la  Charte  en  fut  le  pacte. 

«Ce  qui  fut  juste  et  suffisant  alors  ne  le  serait -il  plus  aujourd'hui.^ 
Quels  événeraens  ,  quels  motifs  peuvent  autoriser  à  revenir  sur  un  pacte  juré 
par  la  nation  et  son  chef,  sur  des  actes  consacrés  par  le  temps.-' 

«  Votre  mission.  Messieurs,  est  de  veiller  aux  intérêts  de  vos  commet- 
tans,  eu  vous  opposant  à  la  prodigalité  des  ministres;  elle  n'est  pas  de 
faire  des  largesses;  elle  l'est  bien  luoins  encore  d'abuser  de  la  force  que 
vous  donne  ici  une  majorité  factice,  pour  enlever  à  tout  un  peupe  ,  sous 
le  prétexte  d'une  prospérité  mensongère,  le  peu  d'aisance  qu'il  doit  à  sa 
laborieuse  industrie  ;  pour  ravir  à  l'artisan  le  prix  de  ses  sueurs. 

»  En  examiuant  notre  situation  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  ,  on  ne  voit  point 
qu'elle  puisse  servir  de  motif  de  générosité...  La  loi  du  aS  septembre  1814 
venait  de  fixer  le  budget  de  18  i5  à  618  millions  ,  y  compris  70  millions  d'ex- 
cédant destinés  au  paiement  de  la  dette  arriérée  :  la  dette  inscrite  était  de 
40  millions;  nous  étions  alliés  avec  l'Europe  entière...  Aujourd'hui  nos 
budgets  s'élèvent  à  un  millard,  notre  dette  est  quintuple  :  nos  armées  occupent 
les  places  fortes  d'une  puissance  voisine  ;  en  vain  notre  or  y  coule  à  grands 
flots,  sa  misère  ne  cesse  de  s'accroitre  et  d'accélérer  la  nôtre...  Les  deux 
mondes  sont  en  fermentation  ;  l'extérieur  nous  menace,  l'intérieur  nous  alarme. 

«  Dix  ans  à  peine  sont  écoulés  depuis  la  loi  de  conciliation  ,  et  déjà  on  exige 
on  milliard  d'indemnité.  Si  en  ce  moment  cette  dévorante  indemnité  ne  satis- 
fait aucun  des  réclamans  ;  si  elle  est  trop  faible  suivant  les  uns  ,  spoliatrice  selon 
les  autres,  que  ne  pent-on  pas  craindre  pour  l'avenir?  où  s'arrêteront  les  pré- 
tentions.''... 

"Personne  n'ignore  que  l'émigration  la  plus  fatale  à  la  France,  celle  qui  s'arma 
con^eelle,  celle  qui  alla  soulever  l'étranger  contre  la  patrie,  commença  en  1791. 
Alors  la  France  était  en  paix  avec  l'univers  ,  la  plus  grande  tranquillité  régnait 
dans  l'intérieur.  (  On  se  récrie  vivement  à  droite.)  Un  décret  du  1"=''  août  avait 
rappelé  les  émigrés  ,  continue  l'orateur  ;  bientôt  une  constitution  ,  modifiée  sur 
les  observations  du  Roi  et  sanctionnée  par  lui,  offrit  aux  Français  l'espoir 
d'une  sage  liberté.  Les  passeports  furent  supprimés  et  toutes  les  barrières  ou- 
vertes; mais  une  fatale  obstination  ne  fit  suivre  que  la  route  de  Coblentz.  C'est 
alors  que,  .selon  M.  le  commissaire  du  Roi,  les  ém'tgrcfi  j'iacèrent  V honneur  sur- 
la  terre  étrangère;  c'est  alors  qu'oubliant  celui  à  qui  ils  avaient  juré  fidélité, 
celui  qu'ils  avaient  à  défendre  par  devoir  et  par  intérêt,  celui  dont  vraisembla- 
blement ils  auraient  sauvé  les  jours,  le  chef  enfin  de  la  monarchie,  ils  s'armè- 
rent contre  le  monarque  et  la  patrie  (nouvelle  rumeur  à  droite)  ;  c'est  alors  que  , 
n'écoutant  que  leurs  préjugés  ,  et  sans  égard  aux  proscri[!tious  qui  menaçaient 
leurs  pères,  leurs  femmes,  leurs  enfaus,  aux  dangers  qu'ils  accumulaient  suf 
des  tètes  si  chères  ,  ils  appelèrent  l'Europe  à  la  dépouille  ,  an  partage  du  pays 
qui  les  vit  naître ,  de  la  terre  qui  les  avait  nourris ,  qui  fournissait  encore  à  leur 
existence  par  l'entremise  de  leurs  familles. 

»  Les  manifestes  de  Kerfin,  ceux  du  duc  de  Brunswick,  avaient  paru  ;  la  guerre 


94  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i825.) 

était  commencée  lorsque  la  confiscation  fut  prononcée.  Cette  mesure  était  la  loi 
da  temps;  elle  était,  depuis  trois  mille  ans,  celle  de  toutes  les  nations  connues. 
Qui  en  usa  plus  souvent  et  plus  largement  que  le  gouvernement  français,  depuis 
la  conquête  qui  fut  la  confiscation  du  sabre,  jusqu'à  la  dernière,  qui  fut  celle 
de  la  loi?  loi  barbare,  enfantée  par  la  tyrannie,  maintenue  par  l'avarice;  et, 
j'aime  à  le  répéter  après  M.  l'orateur  du  gouvernement ,  châtiment  odieux  qui 
frappe  le  condamné  jusque  dans  sa  postérité ,  et  par  c/ui  l'état  s'enrichit  des  dé- 
pouilles de  ceux  quil  a  privés  de  leurs  pères  ;  loi  dont  le  monarque  à  qui  l'on 
donna  le  nom  de  Grand  (Louis  XIV) ,  fit  une  célèbre  application  par  son  édit 
de  1669. 

«  Heureuse  la  France  si ,  dans  les  temps  de  tourmente  ,  elle  eût  pu  conserver 
nn  calme ,  une  indulgence  dont  tous  les  siècles  n'offrent  d'autre  exemple  que 
celui  exercé  lors  de  l'expulsion  de  Tarquin  et  de  sa  famille  !  mille  fois  plus 
heureuse,  si  ses  enfans ,  dociles  à  sa  voix  et  rentrant  dans  son  sein ,  lui  eussent 
épargné  les  maux  qui  l'ont  tourmentée  et  ceux  qui  la  menacent  encore  ! 

«t  La  confiscation  eut  deux  motifs  ;  l'un  de  fournir  à  des  besoins  pressans,  et 
que  chaque  jour  voyait  renaître;  l'autre  de  priver  d'une  partie  de  leurs  res- 
sources ceux  qui  déchiraient  la  patrie  :  et  quel  est  la  puissance  qui  se  refuse  à 
enlever  à  son  ennemi  ses  moyens  d'attaque  ?  Ce  fut  donc  un  acte  de  conserva- 
tion et  non  un  acte  de  vengeance. 

«On  a  prétendu  que  les  émigrés  seuls  avaient  tout  perdu;  que  les  créanciers  de 
l'état,  les  négocians,  les  capitalistes,  n'ont  éprouvé  qu'une  perte  partielle.  Ah! 
dites  plutôt,  dites  avec  sincérité  :  Ils  perdirent  beaucoup,  ils  perdirent  tout; 
mais  ils  restèrent  fidèles  à  la  patrie.  Inde  mali  labes. 

«Les  émigrés  ont  tout  perdu;  fiction  mensongère  que  leslistes  d'électeurs  ont 
dissipée  depuis  long-temps.  A  l'exception  de  quelques  émigrés  de  province  qui 
n'auront  qu'une  faible  et  peut-être  aucune  part  à  l'indemnité;  à  l'exception  de 
ceux  dont  toute  la  fortune  était  mobilière,  et  que  la  loi,  invoquée  au  nom  de 
la  justice,  repousse  ;  à  l'exception  des  cadets  de  famille  qui  n'avaient  que  la  cape 
et  l'épée ,  tous,  ou  leurs  héritiers,  sont  électeurs;  tous,  ou  presque  tous,  sont 
des  grands  collèges;  tous  ,  ou  presque  tous,  sont  éligibles. 

■<  On  vent,  dit-on,  faire  disparaître  la  défaveur  attachée  an  titre  des  nouveaux 
propriétaires;  mais  jamais  possession  ne  fut  plus  légitime.  Si  la  possession  d'un 
bien  confisqué  est  illégitime,  continue  l'honorable  membre,  quel  est  le  champ 
exempt  de  cette  tache  ?  quelle  est  la  terre  qui  n'en  fnt  pas  atteinte  depuis  la 
confiscation  prononcée  contre  Robert  d'Artois,  ou  seulement  depuis  le  conné- 
table de  Bourbon  jusqu'à  nos  jours  ? 

«  Qu'aurait-on  à  répondre  à  un  nouveau  possesseur  qui,  se  présentant  dans  la 
chambre  des  pairs  ou  dans  celle-ci  avec  une  liste  complète  des  confiscations 
anciennes  et  modernes,  et  s'adressant  aux  chefs  des  familles  les  plus  riches  et 
les  plus  hautes  en  dignité  ,  demanderait  aux  uns  :  Que  fit-on  des  terres  des 
Coligny,  des  Téligny  et  des  milliers  de  Français  qui  périrent  dans  ce  jour 
d'exécrable  mémoire:  Aux  autres:  Quels  sont  les  possesseurs  des  dépouilles  des 
Concini ,  des  Cinq-Mars,  des  de  Thou  ,  des  Marillac?  En  quelles  mains  sont  les 
biens  des  religionnaires  fugitifs,  presque  tous  donnés  à  l'obsession ,  à  la  faveur? 
Voilà  donc  toute  la  propriété  mise  en  question  ;  voilà  où  nous  conduit  un 
ministre  inconsidéré;  il  réveille  un  procès  assoupi  depuis  les  Gracques,  un 
procès  qui  fit  naître  les  fureurs  des  Marius  ,  des  Sylla...  et  vous  êtes  appelés  à 
les  juger'. 

<€  Messieurs,  la  première  règle  de  l'équité  ,  un  principe  de  tous  les  lieux,  de 
tous  les  siècles  ,  est  que  nul  ne  peut  décider  dans  sa  propre  cause.  Le  devoir  du 
juge  est  de  s'abstenir  dans  toute  discussion  où  sou  intérêt  est  compromis;  or, 
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de  qnelqae  côté  que  se  porte  ma  vue  dans  cette  Chambre,  je  n'y  vois  que  des 
parties  intéressées ,  je  n'y  trouve  point  de  juges. 

En  vain  donneriez- vons  le  nom  de  loi  à  votre  décision,  elle  n'en  aurait  point 
le  caractère.  Une  loi  doit  être  le  résultat  de  la  volonté  générale ,  elle  doit 
atteindre  tous  les  citoyens,  soit  qu'elle  prononce  sur  leurs  intérêts  ,  soit  qu'elle 
règle  leurs  devoirs.  Toute  décision  qui  oblige  les  uns  envers  les  antres,  n'est 
pins  une  loi,  c'est  un  arrêt;  or  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  De  décider  une  question  où 
des  particuliers  intéressés  sont  une  partie  et  la  nation  l'autre.  C'est  donc  un 
objet  en  litige  qui  exige  et  une  loi  antérieure ,  et  des  juges  dénués  d'intérêts; 
mais  aucune  lai  antérieure  favorable  ne  peut  être  invoquée  ;  celles  de  toutes  les 
nations  et  de  tous  les  siècles  sont  contraires.  Quant  aux  juges,  peu  de  nous  sont 
sans  intérêt  dans  cette  discussion. 

Voire  délicatesse,  messieurs,  plus  encore  que  les  règles  de  la  justice,  vous 
interdira   de  prononcer. 

Une  décision  favorable  passerait  pour  le  résultat  de  la  force  aux  yeux  de 
l'Euïope  attentive  à  vos  débats. — Vous  rendrez  hommage  à  un  principe  reconnu 
par  tous  les  peuples  civilisés  en  déclarant  votre  incompétence. 

Dans  le  cas  contraire  je  vote  contre  la  loi. 

Ce  discours  avait  plus  d'une  fois  soulevé  des  murmures;  l'orateur 
inscrit  après  M.  Labbey  de  Pompières,  M.  Agier,  crut  devoir  joindre 
aux  considérations  générales  qu'il  avait  à  présenter  en  faveur  du 
projet  la  réfutation  de  l'opinion  qu'on  venait  d'entendre. 

«Si  c'était,  dit  l'honorable  orateur ,  ane  loi  de  grâce  qu'on  vous  proposât, 
tonte  loi  serait  bonne;  comme  c'est  une  loi  de  justice,  il  faut  qu'elle  tranche, 
autant  que  possible  ,  toutes  les  questions  qu'elle  soulève,  autrement  mieux  vau- 
drait ne  pas  la  faire  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  une  loi  de  justice ,  c'est  encore 
une  loi  de  morale  et  de  propriété;  c'est  en  outre  une  loi  politique,  puisqu'elle 
est  destinée  tout  à  la  fois  à  réparer  une  grande  iniquité  et  à  rétablir  la  morale 
publique,  à  raffermir  la  propriété  ,  à  effacer  le  passé ,  à  rassurer  le  présent  et  à 
féconder  l'avenir. 

C'est  une  loi  de  justice,  car  chez  tons  les  peuples  civilisés  il  est  de  principe 
■  rigoureux  que  tout  ce  qui  a  été  pris  par  la  violence  doit  être  restitué.  S'U  n'en 
était  pas  ainsi,  c'est  la  violence  qui  triompherait, et  la  civilisation  serait  détruite 
ou  du  moiss  altérée.  C'est  une  loi  de  justice,  et  pourtant  je  serais  presque  tenté 
d'en  douter,  si  je  croyais  ce  que  je  viens  d'entendre;  et  pourtant  je  suis  forcé, 
avant  d'aller  plus  loin  ,  d'examiner  si  vraiment  c'est  une  loi  de  justice ,  et  si  une 
indemnité  est  due  aux  émigrés. 

«  Suivant  l'honorable  préopinant ,  ce  serait  non  seulement  tous  les  malheurs 
qu'ils  ont  déjà  subis,  mais  encore  de  l'indignation ,  de  l'opprobre,  des  peines 
mêmes  qu'ils  mériteraient ,  puisque,  selon  lui ,  ils  seraient  criminels. 

«Je  l'avouerai,  messieurs,  j'espérais  que  nous  n'entendrions  pas  répéter  dans 
cette  enceinte  cette  parole  qui  a  été  entendue  trop  de  fois  en  dehors,  cette 
parole  qui  n'est  pas  propre  à  rapprocher  les  esprits,  qui  n'est  pas  évangélique, 
cette  parole  que  l'émigration  est  un  crime;  cette  parole  qui,  si  elle  était  vraie, 
jetterait  l'effroi  dans  les  cœurs  comme  le  bouleversement  dans  toutes  les  idées  ; 
car  ,  tout  à  coup  les  victimes  seraient  transformées  en  accusés,  en  coupables,  ce 
qui,  dans  les  révolutions  ,  et  particulièrement  dans  la  nôtre,  a  été  trop  souvent 
la  même  chose  ,  et  il  faudrait  appeler  vertu  la  persécution ,  l'assassinat,  la  con- 
fiscation ,  puisqu'on  appellerait  crime  la  fidélité,  le  malheur  et  l'émigration. 
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n  Je  n'avais  pourtant  lu  nulle  part,  je  n'aT'ais  jamais  pourtant  nnlle  part 
entendu  dire  que  des  sujets  fussent  criminels  pour  avoir  voulu  défendre  leur 
roi,  pour  avoir  suivi  leurs  princes;  que  des  victimes  fussent  coupables  pour 
avoir  voulu  se  soustraire  aux  poignards  et  aux  écliafauds;  je  n'avais  point  en- 
tendu dire  qu'on  pût  être  coupable,  si  ce  n'est  aux  yeux  des  révolutions  et  des 
tyrans,  pour  avoir  suivi  cette  maxime  de  notre  antique  chevalerie  :  Fais  ce 
t,   e  dois  ,  advienne  que  pourra, 

«  Je  concevrais  qu'on  professât  l'opinion  que  l'émigration  est  une  faute,  un 
tort  et  ce  serait  une  nouvelle  et  grande  question  à  traiter;  dans  tous  les  cas, 
nn  tort  on  une  faute  ne  peuvent  donner  le  droit  de  spoliation.  Ce  système 
pourrait  s'appuyer  sur  ce  principe  si  vrai,  si  beau  en  soi,  que  c'est  en  restant 
auprès  du  trône  qu'on  défend  le  monarque,  et  sur  cet  exemple  à  jamais  im- 
mortel de  ces  paysans  vendéens  devenus  tout  à  coup  guerriers,  qui  défendirent 
long-temps,  et  presque  sans  armes,  la  religion  et  le  Roi.  x 

Ici  l'honorable  orateur  rappelait  un  rapport  fait  (le  4  juin  1790), 
à  l'assemblée  constituante  par  M.  de  La  Tour  Dupin,  alors  mi- 
nistre (le  la  guerre,  sur  Tindiscipline  et  l'anarchie  qui  régnaient  dans 
les  régimens,  sur  les  excès  auxquels  des  soldats  rebelles  s'étaient 
portés  contre  leurs  officiers,  excès  tels  que  ce  fut  une  nécessité  pour 
eux  d'émigrer. 

«  Je  le  demande  ,  s'écrie  l'iionorable  membre  ,  dans  une  position  aussi  hor- 
rible que  celle  qui  est  attestée  par  tous  les  actes  de  cette  époque,  l'émigration 
était-elle  un  crime  ou  une  nécessité?  Oui  certes,  elle  eût  été  un  crime  si  ces 
officiers  eussent  pu  combattre  à  la  tète  de  leurs  soldats,  s'ils  eussent  eu  encore 
quelque  chose  à  défendre.  Le  Roi  était  bien  encore  dans  son  palais,  mais  il 
n'était  déjà  plus  sur  son  troue,  et  peu  api'ès,  où  étaient  le  trône  et  le  monarque.' 
Que  devenaient  les  plus  fidèles  sujets,  les  meilleurs  citoyens,  ceux-là  même 
qui  en  toute  pursté  d'âme  et  d'intention  avaient  ressenti  le  désir  de  quelques 
changemens  ?  Ils  étaient  immolés  ou  persécutés  s'ils  ne  fuyaient!  Que  devenait 
l'assemblée  constituante  elle-même  ?  elle  était  entraînée ,  engloutie  par  le  tor- 
rent dévastateur  qu'elle  avait  lancé,  qu'elle  roulait  et  qu'elle  ne  pouvait  plus 
rctenii".  Que  devinrent  les  assemblées  qui  lui  succédèrent.''  elles  se  renver- 
sèrent et  se  dévorèrent  mutuellement.  Que  restait-il  donc  à  défendre?  La  pa- 
trie, dira-t-on.  La  patrie!  alors  on  prononçait  son  nom,  on  déchirait  son 
sein.  La  patrie  est  dans  la  religion,  et  ses  autels  étaient  renversés.  La  patrie 
est  sur  les  marches  du  trône  ,  et  les  débris  mêmes  en  étaient  dispersés.  La  pa- 
trie est  dans  le  Roi,  autour  du  Pioi,  et  il  avait  disparu  dans  la  tenqiêle.  La  pa- 
trie est  dans  les  institutions,  dans  les  lois,  et  il  n'y  en  avait  plus  d'autres  que 
celles  des  prisons  et  des  échafaïuîs.  Aussi  les  hommes  d'opinions  différentes 
coururent-ils  respirer,  coururent-ils  chercher  la  sûreté  et  retrouver  l'honneur 
dans  les  camps,  les  uns  daus  ceux  de  Condé,  les  antres  dans  ceux  de  nos 
armées.  Aussi  les  émigrés  trouvaient-ils  le  salut  au  milieu  de  no»  soldats,  et 
la  mort  sur  notre  terre  eusanglantée  qui  n'était  plus  la  patrie.  Aussi  vint-il  an 
moment  où  les  avant-postes  des  deux  armées  se  donnèrent  la  main,  et  où  elles 
forent  près  de  rentrer  ensemble  ,  ramenant  la  paix  et  la  légitimité. 

«  Aussi  qui  oserait  se  faire  juge  an  milieu  de  tant  d'orages  et  de  catas- 
trophes ?  Qui  pourrait  dire  que  les  émigiés  firent  une  faute  ?  Qui  peut  oser 
dire  qu'ils  commirent  un  crime  en  quittant  le  sol  français?...  » 
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Considérant  ensuite  la  loi  proposée  comme  une  loi  de  morale, 
M.  Agier  insistait  sur  la  nécessité  do  faire  cesser  le  scandale  de  la 
confiscation  révolutionnaire,  et  la  différence  ou  l'inégalité  qu'elle 
perpétuait  malgré  l'assurance  donnée  par  la  Charte ,  entre  deux  na- 
tures de  propriété  qu'elle  avait  voulu  confondre. 

Comme  loi  politique,  c'était  à  ses  yeux  le  seul  moyen  de  réconci- 
liation pi\iticable. 

«  Au  moment  de  l'arrivée  da  Roi,  ajoute  l'orateur,  on  avait  exprime  le 
vœu  renouvelé  par  quelques  personnes,  dans  ces  derniers  temps,  de  doan»r 
an  Roi  une  somme  suffisante  pour  qu'il  pût  distribuer  lui-même  les  indem- 
nités aux  émigrés.  Cette  manière  de  procéder  est  impraticable,  et  serait  con- 
traire aux  lois  qui  nous  régissent  ;  car  alors  l'iodemnité  serait  donnée  par 
voie  de  grâce,  st  non  par  voie  de  justice.  Aussi  le  Roi ,  voulant  que  l'émigré 
dût  tout  à  la  loi  et  rien  à  la  faveur,  le  Roi  ne  pouvant  être  médiateur,  mais 
voulant  être  juste,  n'a  pris  dans  la  proposition  que  la  part  de  l'initiative. 

«  Mais,  pour  que  celte  transaction  produise  tous  ces  effets ,  il  faut  qu'elle 
soit  claire,  précise,  sans  réticence;  il  fuat  qu'on  sache  quand  et  où  elle  com- 
mence ,  quand  et  où  elle  liuit;  il  faut  qu'elle  donne  satisfaction  aux  émigrés.' 
sécurité  aux  acquéreurs.  Satisfaction  aux  émigrés?  Qui  de  nous  ne  voudrait  la 
leur  donner  tout  entière?  Mais  qu'on  fasse  tout  le  possible,  mais,  si  on  ne  peut 
leur  donner  que  3o  millions  de  rente  ,  si  on  annonce  que  c'est  3o  millions  que 
l'on  consacre  à  l'indemnité ,  que  ces  3o  millions  soient  donnés  sans  restriction. 
Garantie  aux  acquéreurs?  Ils  en  ont  une  au  dessus  de  toutes  les  autres  ,  car  ils 
ont  la  parole  de  deux  rois  de  France.  La  transaction  est  donc  toute  entre  l'état 
et  les  émigrés  ;  elle  est  demandée  par  la  morale  et  la  propriété  ,  qui  se  prêtent 
un  mutuel  secours  ;  par  la  justice  et  la  politique  ,  qui  devraient  toujours,  pour 
le  bonheur  des  peuples,  se  trouver  d'accord,  comme  dans  celte  circonstance;  car 
la  jus  lice  est  la  grande  politique  et  la  vraie  force  des  sociétés  et  des  gouvernemens.» 

Plissant  aux  moyens  d'exécution,  M.  Agier  trouvait  trop  long  le 
tems  assigné  à  la  durée  de  l'opération;  quelque  danger  extérieur 
pourrait  nous  surprendre  au  milieu  de  cette  opération;  il  lui  semble 
qu'on  pourrait  en  réduire  le  terme  à  trois  ans;  enfin,  sauf  l'art,  i"  , 
auquel  il  proposait  un  changement  de  rédaction ,  l'art.  2  qu'il  ne  pou- 
vait accepter,  et  l'art.  7  inv  lequel  il  appuyait  l'amendement  de  la 
commission ,  l'honorable  orateur  votait  pour  le  projet. 

Quelques  voix  s'élant  élevées  pour  demander  l'impression  du 
discours,  d'autres  la  réclamèrent  aussi  en  faveur  de  celui  de 
M.  Labbey  de  Pompières  ;  mais  quelqu'un  fit  observer  que  la  loi  en 
discussion  ne  devait  pas  être  considérée  comme  une  loi  de  finance, 
et  l'assemblée  consultée  décida  qu'aucun  des  discours  ne  serait 
imprimé  aux  frais  de  la  Chambre. 

Jnnuaire  hist. pour  iSiS.  7 
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M.  Mcchin,  alors  appelé  à  la  tribune,  commence  par  observer 
que  si  la  loi  n'avait  à  ses  yeux  qu'un  caractère  politique,  si  elle  ne 
s'offrait  que  comme  la  suite  et  le  complément  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre i8i4,  il  serait  moins  embarrassé  de  développer  en  pleine 
liberté  ses  moyens  d'opposition. 

«  Mais  votre  commission,  dit  l'honorable  orateur,  a  bien  changé  la  face  des 
choses.  C'est  dans  le  droit  qu'elle  plante  les  racines  de  la  loi.  Les  anciens  pro- 
priétaires, pour  elle,  n'ont  jamais  cessé  de  l'être,  puisqu'elle  admet  .?,n  prin- 
cipe que,  sans  égard  à  leur  icort  civile,  ils  ont  pu,  par  des  testamens  ou  des 
dons  entre-vifs,  transmettre  et  léguer  les  propriétés  confisquées  sur  eux,  eu 
vertu  des  lois  en  vigueui',  et  dont  la  possession  a  été  confirmée  irrévocablement 
aux  détenteurs  actuels  par  la  Charte. 

«  Ainsi  donc,  tandis  que  la  Charte  convertit  le  fait  en  droit,  en  lui  donnant 
la  sanction  de  la  légitimité  ,  votre  commission  rétablit  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire ancien ,  le  droit  consacré  par  la  Charte  en  faveur  du  propriétaire 
nouveau. 

«  Je  doute  fort  que  l'une  et  l'autre  partie  soient  satisfaites  de  la  question  ainsi 
résolue.  Elle  ne  remplit  pas  l'attente  de  celui  qui  veut  recouvrer;  elle  ne  donne 
pas  sécurité  entière  à  celui  qui  veut  conserver.  Sous  ce  premier  rapport,  la  loi 
manque  son  but  essentiel. 

«  Le  droit  est  inflexible  de  sa  nature;  il  est,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  le 
souverain  légitime  du  monde,  et  toute  transaction  avec  le  droit  ne  finit  rien, 
ne  consolide  rien.  Mais  de  qusl  côté  est  le  droit.''  Telle  est  la  véritable  question 
si  imprudemment  élevée ,  et  que  le  malheur  de  notre  mission  nous  forcera  à 
examiner. 

«La  loi,  dit-on,  rendra  à  l'acquéreur  des  biens  confisqués  la  considération 
qui  le  fuit,  et  la  nation,  au  moyen  des  dommages  et  intérêts  qu'elle  va  payer, 
sera  absoute  de  la  révolution.  Le  mot  n'est  pas  trop  fort  ;  il  révèle  le  fonds  de 
bien  des  pensées. 

<«  C'est  donc  un  procès  qu'on  intente  ;  la  gloire  militaire  et  la  gloire  indus- 
trielle sont  mises  en  cause  ;  la  France  intérieure  est  appelée  à  compter  avec  ce 
qu'on  a  long-temps  nommé  la  France  extérieure.  Il  y  a  procès  ,  puisqu'il  y  a  dé-' 
fèndeur  et  demandeur,  puisque  l'issue  du  procès  est  une  condamnation  à  la 
somme  d'un  milliard... 

«  Yous  êtes  juges  dans  ce  grand  débat.  Juge,  ma  première  pensée  a  dû  être 
d'examiner  ma  position  personnelle.  Je  ne  suis  ni  détenteur  de  biens  confis- 
qués,  ni  prétendant  à  l'indemnité.  Je  puis  donc  prendre  place. 

«  S'il  en  était  autrement ,  reprend  l'orateur,  je  m'abstiendrais.  Produit  de.s 
élections  de  1824»  député  septennal  par  l'effet  de  ma  propre  délibération,  je 
ne  voudrais  pas  que  ma  boule,  tombant  dans  l'urne,  se  changeât  pour  moi  en 
un  coupon  de  rentes,  et  je  craindrais  qu'on  dît  de  nous  un  jour  ce  que  Pascal 
-met  dans  la  bouche  d'un  proviseur  de  Sorbonne  :  «  Nous  avons  fait  entrer 
tant  de  cordeliers  ,  tant  de  cordeliers  ,  qu'enfin  nous  l'emporterons;  car  il  est 
plus  aisé  de  trouver  des  cordeliers  que  de  bonnes  raisons.  » 

L'honorable  orateur  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  causes  et  les  , 
malheurs  de  la  révolution,  recherche  qui  l'a  provoquée,  qui  l'a' 
rendue  inévitable,  qui  l'a  demandée,  qui  l'a  faite.  Il  observe  le  dé- 
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ficit  de  56,000,000  refusés  par  le  privilège  qui  en  a  appelé  aux  états 
généraux,  que  cette  révolution  offerte  à  la  nation  par  le  privilège 
fut  acceptée  par  elle ,  que  la  nation  est  demeurée  victorieuse. 

«  A-t-on  le  droit  de  l'en  punir... ,  s'écrie  -  t  -  il ,  jusqu'à  ce  qu'où  ait  prouvé 
aux  hommes  que  l'affraocbissemeut  du  sol,  l'égalité  devant  la  loi,  l'égalité  de 
l'impôt,  la  liberté  du  commerce  et  de  la  pensée ,  ue  sont  pas  des  Liens  inappré- 
ciables, qu'il  soit  permis  de  croire  qu'il  a  été  désirable  et  permis  de  les  dé- 
fendre... 

La  lutte  fut  longue  et  terrible  entre  ceax  qui  tentèrent  de  les  reprendre  et 
ceux  qui  versèrent  des  flots  de  sang  pour  les  garder.  Les  nns  et  les  autres  reçu- 
rent des  blessures  profondes  dans  le  combat;  elles  saignent  encore  :  qui  des  deux 
partis  a  droit  de  réclamer  le  premier  appareil  .•*  ou  doit-il  en  coûter  un  mil- 
lard,  à  29  millions  de  Français  pour  avoir  voulu  ce  que  repoussaient  5o  mille....' 

»  C'est  à  ceux  qui  l'ont  vaincu  que  le  privilège  demande  des  réparations 
et  des  indemnités  ;  c'est  à  ceux  auxquels  il  a  fait  trente  ans  la  guerre  ,  qu'il 
demande  d'oublier  en  sa  faveur  leurs  propres  maux,  et  de  ne  penser  qu'à  lui 
anx  jours  de  la  paix  et  de  la  réparation...  Certes ,  il  n'est  aucun  de  nous 
qui  n'ait  compati  à  de  grandes  infortunes.  Ceux  qu'elles  ont  atteints  nous 
touchent  par  mille  lieux,  par  mille  rapports.  Guerriers  ,  magistrats,  hommes 
privés,  nous  nous  sommes  empressés  d'offrir  des  services  et  des  consola- 
tions à  ceux-là  même  dont  nous  ne  partagions  pas  la  foi  politique  ;  il  y  a 
vingt-trois  ans  que  s'est  levée  pour  eux  cette  barrière  insurmontable  qui  les 
séparait  de  nous.  Impatiens  de  ne  compter  que  des  frères  dans  les  amnis- 
ties de  la  politique  ,  nous  leur  avons  ouvert  nos  rangs.  Si  je  lis  les  alma- 
nachs  du  consulat  et  de  l'empire,  je  trouve  dans  les  palais  comme  dans  les 
armées ,  dans  l'administration  comme  dans  la  politique ,  les  noms  les  plus 
historiques  de  l'ancienne  monarchie,  confondus  avec  ceux  des  vainqueurs  de 
Marengo  et  d'Austerlitz?  Je  vois  siéger  dans  les  mêmes  conseils,  dans  les  mêmes 
cours  et  sur  les  mêmes  bancs  ,  les  anciens  interprètes  des  coutumes  de  France, 
à  côté  des  rédacteurs  du  Code  civil. 

Ces  nobles  sentimens,  ces  heureux  rapprochemens  du  passé  avec  le  présent, 
me  garantissent  que  tous  nous  nous  serions  empressés  d'accroître  les  moyens 
de  la  magnificence  royale,  s'il  ne  se  fût  agi  que  de  secourir  les  derniers  et 
coustans  compagnons  des  infortunes  du  monarque. 

«  Mais  quel  immense  chemin  l'on  a  parcouru  depuis  les  douze  millions  de 
rentes  demandés  par  l'un  des  chefs  de  notre  vieille  et  généreuse  armée  (le 
maréchal  Macdonald) ,  depuis  les  restitutions  de  iSi4.  " 

C'est  à  titre  de  droit  que  l'on  réclame;  c'est  à  titre  d'impôt  qu'on  exige... 
c'est  enfin  une  confiscation  mobiliaire  que  nous  révèle  le  second  projet  de  loi, 
et  qu'on  veut  substituer  à  une  confiscation  immobiliaire. 

A  ce  sujet,  l'honorable  orateur  regarde  la  confiscation  comme 
une  tradition  de  l'ancien  régime,  et  dont  les  lois  sur  l'émigration 
sont  elles-mêmes  comme  une  portion  de  son  funeste  héritage...  Il  en 
cite  plusieurs  exemples;  ils  observe  d'ailleurs  que  la  jurisprudence 
de  tous  les  peuples  a  puni  de  la  confiscation  les  sujets  armés  contre 
leur  pays. 
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'<  Trouvons-nous  dans  l'histoire  qne  les  biens  confisqués  aient  jamais  été 
restitnés  ?  Non,  dit  l'orateur,  parce  qu'ils  devenaient  snr-le-cbamp  la  proie  des 
coartîsans  et  des  favoris.  On  sait  qu'on  sollicitait  la  dépouille  d'un  proscrit. 
à  Tœil  de  bcciif  comme  sur  la  place ,  les  confiscations  avaient  un  cours 
pnfclic...  » 

Revenant  à  la  question,  M.  Méchin  rappelle  que  la  révolution  a 
fait  bien  d'antres  victimes  que  les  émigrés;  les  bourgeois  tués  à 
Paris  sur  les  marches  du  trône,  et  à  Lyon  les  rentiers  dépouillés  des 
deux  tiers  de  leur  fortune,  les  marchands  ruinés  par  le  maximum  y 
les  armateurs  par  les  réquisitions,  les  magistrats  dépouillés  de  leurs 
charges,  tous  les  citoyens  sortis  mutilés  de  nos  désordres"  civils, 
n'ont  pas  reçu  des  blessures  moins  douloureuses  que  les  émigrés. 

«  La  raison  d'état ,  dit-on,  veut  que  par  une  grande  leçon  on  re- 
commande le  respect  dû  à  la  propriété...»  Mais  par  la  propriété, 
faut-il  entendre  de  piéférenre  la  possession  du  fonds  de  terre?  A- 
t-elleune  supériorité  réelle  sur  la  propriété  mobiliaire...  L'orateur  ne 
le  pense  pas;  l'un  et  l'autre,  également  respectables  à  ses  veux,  ont 
un  droit  égal  aux  mêmes  avantages. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  la  propriété  telle  qu'elle  est  maintenant  en 
France.  La  discussion  n'est  pas  ouverte  sur  cetle  question  ;  mais  quand  je  vois, 
sous  le  système  ancien  de  l'immobilisation  ,  une  agriculture  cbctive,  une  in- 
dustrie à  peu  près  nellc ,  des  finances  épuisées,  la  pauvreté  de  la  masse,  la 
décroissance  de  la  population  ,  et  que  des  phénomènes  contraires  éclatent  sous 
l'ordre  nouveau,  il  faut  bien  que  je  lui  en  atuibue  le  mérite,  et  les  effets  me 
démontrent  la  cause. 

Il  y  a  vingt-trois  ans  que  les  restitutions  ont  commencé  pour  l'émigration; 
qn'à  peu  près  à  cette  époque  ,  sur  vingt  mille  propriétaires  dont  se""composûient 
les  collèges  électoraux  de  département,  quatorze  mille  appartenaient  directe- 
ment ou  indirectement  aux  anciens  ordres  privilégiés,  ce  qui  fit  confier  au  sénat 
le  cboix  définitif  des  députés;  l'émigration  ne  tarda  pas  à  entrer  en  participa- 
tion très  ample  des  faveurs  du  gouvernement  d'alors;  en  1814,  9,33o,ooo  fr. 
de  revenus  ont  ajouté  à  ces  moîii's  de  consolations  ;  toutes  les  dignités,  tous  les 
emplois  se  sont  accumulés  sur  elle,  elle  a  chassé  du  bureau  le  plus  obscur 
plébéien  dont  la  place  lui  a  convenu.  (Murmures  à  droite.)  Dans  !e  budget  an- 
nuel du  personnel,  cl'e  compte  pour  63, 000, 000  de  traitement;  la  liste  civile 
s'est  épuisée  pour  elle;  elle  figure  au  moins  pour  un  quart  au  livre  des  pensions; 
et  je  me  demande  si  c'est  enfin  pour  l'émigration  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
qne  je  dois  imposer  uc  miUard  aux  autres  infortunes. 

Si  le  privilège  persiste  à  revendiquer  de  la  nation  ce  qu'elle  appelle  un  droit , 
ponrra-t-il  s'offenser  qu'un  jour  la  voix  de  cette  vieille  armée,  à  qui  l'on  vien' 
de  porter  de  si  sensibles  coups,  et  qui  a  élevé  si  haut  la  gloire  du  nom  fi'ancai? 
se  fasse  entendre .' 

Un  millard  aussi  lui  avait  été  promis.  Cette  lettre  de  change,  tirée  sur  l'ennemi 
fut  acquittée  par  cent  victoires.  Ce  n'est  point  sur  la  patrie  épuisée  qu'elle  aval' 
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fondé  sa  fortune  nouvelle ,  mais  sur  la  conquête  ,  à  rexem])le  de  nos  pères  , 
lorsque  sortant  des  forêts  du  nord  ,  ils  envahireut  les  Gaules.  Des  traités  solen- 
nels et  consommés  la  lui  garantissaient.  Elle  a  tout  perdu,  sans  fatiguer  l'Europe 
et  la  France  de  ses  plaintes... 

Disposé  à  seconder'les  vues  de  S.  M.  ,  s'il  ne  s'agissait  que  de  leur  fournir  un 
supplément  de  moyens  pour  soulager  les  plus  malheureux  entre  les  (îdéles  com- 
pagnons de  son  exil,  je  puis  consentir  à  un  système  général  d'indemnité  qui 
aurait,  selon  moi,  le  double  résultat  d'humilier  la  nation  dans  sa  gloire  et  ses 
souvenirs,  et  de  semer  en  faisant  peu  d'heureux,  d'innombrables  mécontente- 
mens...  Je  rejette  le  projet  de  loi. 

M.  D  II  pille ,  appelé  api'ès  M.  Méchin  à  la  tribune,  considère  la 
question  surtout  sous  le  rapport  die  la  justice  et  de  l'honneur  français. 
A  ce  qu'on  avait  reproché  à  la  majorité  de  la  Chambre  d'être  juges 
et  parties  dans  cette  affaire ,  il  répond  que  la  qualification  d'émi- 
grés ne  leur  a  ôté  ni  l'honneur  ni  la  loyauté  :  qtie  d'ailleurs  lors  de 
l'élection  des  députés  qui  ont  formé  la  Chambre  septennale,  il  était 
notoire  que  la  France  entière  s'attendait  à  ce  que  la  loi  d'indemnité 
serait  présentée ,  et  que  si  la  majorité  des  électeurs  en  avait  i^emis 
la  décision  à  l'opinion  des  émigrés,  c'est  qu'elle  les  en  avait  jugés 
dignes;  c'est  que  la  loi  était  elle-même  le  vœu  de  la  majorité  de  la 
France.  En  résumé,  l'honorable  orateur,  reconnaissant  les  difficultés 
du  mode  de  répartition ,  acceptait  celle  de  la  commission  comme  le 
plus  équitable,  et  regardait  la  loi  comme  dictée  par  la  justice  et 
•'honneur,  et  d'une  politique  rassurante  pour  tous  les  Français. 

M.  de  Lezardière  qui  parla  enstiite  contre  le  projet,  en  défendais 
pourtant  le  principe.  Membre  de  la  commission,  son  opinion  n'avait 
pas  été  celle  de  la  majorité  sur  plusieurs  points  importans. 

«  Le  Roi,  dit  l'iionorable  membre  ,  a  défini  admirablement  ce  que  devait 
être  la  loi  d'Indemnité  quand  il  l'a  .?ppelcc  incsine  de  sagesse  et  de polidqiio. 
Il  faut  en  effet  qu'elle  réunisse  ces  denx  caractères ,  et  elle  ne  peut  avoir  l'un 
sans  l'autre. 

«  Il  est  à  la  fois  juste  et  politique  de  rendre  nne  propriélé  aux  émigrés. 
Rapjielons-nous  pourquoi  et  comment  elle  leur  fut  ravie;  rappelons  leur  titre 
an  respect  de  la  génération  présente  et  des  générations  futures.  Parlons  au- 
ionrd'hni,  comme  parlera  l'histoire,  du  dévoiunent  le  plus  héroïque,  des 
plus  nobles  malheurs  dont  les  annales  des  nations  nous  aient  transmis  la  mé- 
moire. Attaquons  de  front  la  principale  objection  par  l3f[uelle  on  a  voulu  ternir 
la  gloire  des  émigrés,  incriminer  leur  conduite:  ce  sera  défendre  le  principe 
du  projet  de  loi.  » 

«  On  a  dit,  on  a  répété  qu'en  aucun  cas  il  n'est  permis  de  s'unir  à  l'étranger, 
d'appeler  dans*  son  pays  ses  phalanges.  On  ne  peut  appuyer  ces  déclamations 
usées  que  sur  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  dogme  usé,  si  je  peux 
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m'exprîmer  de  la  sorte  ,  et  qae  du  luolns  il  n'est  pins  besoin  de  combattre  eu 
cette  enceinte. 

«  Voyant  contre  quel  émigré  ce  reprocbe  était  principalement  dirigé,  le  res- 
pect m'avait  d'abord  interdit  de  le  relever  et  de  le  prévenir  :  mais  pourquoi 
craindraî-je  d'attaqner  de  front  an  sophisme  facile  à  réfuter ,  pourquoi  crain- 
drai-je  de  motiver  mon  respect  et  mon  admiration  pour  iiion  Roi  ? 

«  Sans  doute,  Messieurs,  l'invasion  étrangère  est  une  calamité;  mais  il  en  est 
de  plus  affreuses.  Si  en  1792  les  alliés  eussent  rendu  à  Louis  XVI  le  sceptre 
qu'en  i8i4  ils  ont  remis  à  Louis  XVIII,  que  de  maux  et  quel  grand  crime 
eût  évités  la  France  ? 

«  Non ,  il  ne  fut  pas  plus  coupable  à  Monsieur  et  à  M  le  comte  d'Artois 
d'espérer  en  1592  finir  la  captivité  de  leur  auguste  frère  ù  l'aide  des  armées 
d'Autriche  et  de  Prusse,  qu'il  n'a  été  condamnable  au  baron  d'Éroles  et  à  ses 
nobles  compagnons  de  s'être  unis  à  l'armée  de  Louis  XVIII  pour  rendre  a'i  roi 
d'Espagns  son  sceptre  et  sa  liberté!!! 

«  Tous  les  rois  durent  croire  leurs  trônes  menacés  le  jour  ou  le  trône  de 
Louis  XVI  fut  ébranlé.  11  fut  donc  permis  à  nos  princes  de  croire  que  Louis  XVl 
serait  secouru  comme  l'a  été  Ferdinand  VII.  Loin  de  lui  faire  un  crime 
d'avoir  alors  sollicité  le  secours  de  l'étranger,  nous  leur  devons  une  recon- 
naissance éternelle ,  nous  qui  avons  gémi  sur  les  maux  de  la  patrie,  de  tout  ce 
qu'ils  tentèrent  pour  le  lui  épargner. 

«  Leur  sollicitude  prévit  les  dangers  d'une  contre-révolution  opérée  seule- 
ment par  des  troupes^  étrangères.  Ces  princes  vraiment  Français  voulurent  que 
leur  auguste  frère  trouvât  une  petite  armée  française  au  milieu  d'une  des  ar- 
mées qu'il  devait  attendre  de  toute  l'Europe  ;  que  les  Français  demeurés  fidèles 
dans  l'intérieur ,  que  ceux  qui  étaient  déjà  désabusés  des  erreurs  si  excusables 
du  commencement  de  la  révolution ,  passent  se  rallier  autour  du  drapeau 
blanc... 

L'honorable  orateur  peignant  alors  les  malheurs,  le  courage  et 
la  constance  des  émigrés ,  rendait  un  nouvel  hommage  au  Roi  qui 
avait  voulu  venir  au  secours  de  ses  compagnons  d'exil  et  de  mal- 
heurs. On  avait  cru  ne  pouvoir  consacrer  à  cette  indemnité  que 
'io,ooo,oooo  de  rente...  ;  les  émigrés  rendaient  hommage  au  Roi  de  ce 
bienfait.  Mais  les  moyens  d'accoï'der  cette  indemnité  avaient  été 
combinés  par  les  conseillers  du  monarque;  on  avait  droit  de  les  re- 
pousser. Aussi  M.  de  Lezardière  s'élevait-il  fortement  contre  l'iné- 
galité de  répartition  qui  devait  résulter  des  évaluations  d'après  le 
système  de  l'article  2...  «  Fonder  la  loi  d'indemnité  sur  les  bases 
«  établies  par  la  loi  révolutionnaire;  rechercher  à  cet  effet  les  opé- 
«  rations  dt  ces  épouvantables  jours,  disait- il,  ce  serait  ajouter 
«  l'insulte  à  tous  les  malheurs  des  émigrés  :  ce  serait  les  faire  juger 
«  encore  aujourd'hui  par  les  hommes  qui  les  proscrivirent;  l'arbi- 
<-  traire  du  parti  c'est  l'arbitraire  des  bureaux.  « 

Mais  en  prenant  pour  base  des  évaluations  les  actes  révolution^- 
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naires  du  temps,  on  pouvait  consultei'  les  actes,  les  rôles  de  l'impôt 
encore  existant,  les  évaluations,  la  notoriété  publique.  On  s'était 
trop  lîàté  de  rédiger  une  loi  qui  demandait  plus  qu'aucune  autre  à 
être  élaborée  avec  maturité.  L'inégalité  établie  par  l'article  2  dans 
l'une  et  l'autre  catégorie  était  telle  qu'il  est  des  émigrés  qui  rece- 
vraient vingt-cinq  fois  leur  revenu ,  et  d'autres  qui  ne  le  recevraient 
pas  deux  fois. 

L'orateur  combattait  également  la  disposition  par  laquelle  une 
commission  formée  à  Paris  disposerait  de  la  propriété  de  cent  mille 
familles ,  comme  un  moyen  de  faire  tourner  une  partie  de  l'indem- 
nité au  profit  des  agens  d'affaires.  La  liquidation  pour  être  faite 
devait  être  opérée  sous  les  yeux  des  intéressés  par  des  hommes 
connus  d'eux,  vivant  au  milieu  d'eux,  à  l'abri  de  tout  soupçon  par 
leur  caractère  connu. 

Aussi  M.  de  Lezardière  opinait  pour  le  rejet  de  l'article  a  avec 
des  modifications  que  ce  rejet  nécessiterait  dans  les  articles  régle- 
mentaires de  la  loi  ;  amendement  auquel  toute  l'opposition  de  droite 
vient  s'appuyer. 

M.  le  vicomte  de  Castelbajac  dont  on  lut  ensuite  un  discours  en 
faveur  du  projet ,  reconnaissait  les  inégalités  qui  devaient  résulter 
des  bases  adoptées  pour  la  répartition,  il  était  prêt  à  se  réunir  à 
toute  mesure  qui  présenterait  une  amélioration  quelconque  dans 
cette  partie  du  projet  de  loi,  en  ne  se  dissimulant  pas  la  difficulté 
de  chercher  une  base  d'ordre  et  d'équité  dans  des  temps  d'injustice 
et  de  désordre. 

M.  le  comte  de  Thiars ,  qui  termina  la  séance  par  un  discours 
contre  le  projet,  dit  qu'il  ne  cherche  pas  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
une  classe  de  Français  qui  avaient  pu  se  tromper,  mais  qui  pour 
la  plupart  étaient  entraînés  par  des  sentimens  qui  leur  semblaient 
des  devoirs.  Il  voudrait  qu'on  pût  réparer  l'injustice  commise  à  leur 
égard.  Mais  pourquoi  cette  injustice  aurait-elle  seule  le  privilège 
d'obtenir  une  réparation?  Le  besoin  le  plus  pressant  des  peuples 
c'était  une  réconciliation  sincère  et  générale,  l'oubli  et  le  pardon. 
D'ailleurs,  en  consultant  l'Almanach  royal,  l'honorable  orateur  y 
voyait  des  émigrés  dans  les  emplois  les  plus  lucratifs  de  la  société: 


io4  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSîS.) 

et,  si  l'on  excluait  de  l'indemnité  tous  ceux  qui  ont  accepté  des 
places  sous  le  régime  qu'ils  proscrivent  à  présent,  dit-il,  le  fardeau 
de  l'indemnité  en  serait  diminué  des  trois  quarts. 

(  1% février)  M.  Sirieys  de  il:/<7j-/-/«/^ac,  rappelant  que  Louis  XVIII 
disait,  en  parlant  de  la  loi  en  discussion,  qu'il  ne  mourrait  pas  tout 
entier  si  son  règne  portait  l'empreinte  de  cet  acte  solennel  et  répa- 
rateur, s'attache  à  faire  voir  que  le  projet  a  été  médité  suivant  les 
intentions  du  Roi  législateur,  et  dans  l'esprit  de  la  Charte.  Il  déplore 
les  autres  pertes  causées  pendant  la  révolution  ;  mais  à  ses  yeux  il 
n'en  est  point  de  plus  cruelle ,  de  plus  complète  que  celle  qu'il  s'agit 
de  réparer. 

De  ce  qu'on  avait  dit  de  la  quantité  des  émigrés  entrés  dans  les 
administrations  publiques,  dans  les  emplois  les  plus  inférieurs,  l'ho- 
norable orateur  conclut  qu'il  fallait  bien  qu'ils  fussent  réduits  à  une 
extrême  détresse;  — que  s'ils  étaient  encore  en  grand  nombre  dans 
les  collèges  électoraux,  c'est  qu'ils  étaient  encore  plus  attachés  à  la 
propriété  foncière  ;  et  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  croit  que  ce  serait 
un  bien  d'y  attirer  plus  de  capitalistes  et  d'industriels ,  et  en  total  il 
votait  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

Vint  ensuite  à  la  tribune  M.  Basterrèche  qui,  cousidérant  l'indem- 
nité comme  un  acte  de  munificence  nationale,  n'admet  point  que 
nos  vingt-cinq  ans  de  révolutions  aient  été  une  continuation  de  dés- 
ordres et  de  crimes 

«  Sans  doute ,  dit-il ,  il  n'y  eut  dans  cette  longue  période  qne  trop  de  jours 
de  malheur  et  de  sang  ;  mais  ce  n'est  pas  à  ceux  qui  les  virent  de  loin 
qu'appartient  le  droit  exclusif  de  les  déplorer  sans  cesse  :  c'est  bien  plu- 
tôt à  ceux  qui,  demeurés  en  France,  ont  été  en  butte  à  tons  ces  excès 
et  les  ont  réprimés.  Les  chefs  révolutionnaires  ont  été  punis  par  l'indi- 
gnation nationale ,  et  vouloir  associer  aujourd'hui  la  France  entière  à  ces 
hommes  odieux ,  c'est  diminuer  la  portion  d'horreur  qui  doit  peser  sur 
leur   mémoire. 

■  Repoussons  le  dégoût  de  remuer  sans  cesse  leur  affreuse  cendre  et  le 
tort  de  calomnier  en  masse  tout  le  peuple  français.  Nos  Rois  l'ont  re- 
trouvée   digne   d'eux  et  d'elle-même.  » 

«  On  s  est  trop  accoutumé  à  croire  et  à  répéter  qu  à  cette  époque  la 
vertu  et  le  courage  s'étoient  réfugiés  exclusivement  dans  les  camps.  Je  suis 
loin  de  vouloir  contester  à  nos  militaires  leurs  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnais- 
sance nationales;  leurs  victoires  furent  notre  salut  et  notre  consolation. 
Mais  ces  hommes  qui  portaient  sur  l'échafaud  la  dignité  de  lenr  caractère 
d'honneur  et  de  probité  ;  qni ,  avant  de  sortir  de  la  vie ,  lançaient  sur  leur 
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passage  ce  noble  dédain,  cette  explosion  de  mépris  qui  finit  par  exciter  une 
salutaire  compassion  ,  le  remords  et  jnsqu'à  la  terreur  dans  rame  des  terro- 
visles  eux-mêmes;  c'est  à  cette  classe  de  victimes,  et  à  rindigaatlon  que  pro- 
voqua leur  belle  contenance  parmi  la  multitude  jusque-là  trop  iadîflérente , 
que  l'on  dut  le  châtiment  des  assassins,  la  fin  des  massacres,  et  le  retour 
de  l'ordre  public. 

«  Ce  n'est  pas  le  courage  militaire  qui  a  seul  contribué  à  nous  sauver  ; 
c'est  bien  plus  le  courage  civil  qui,  au-dedans  de  la  France,  arrêta  le  tor- 
rent dévastateur,  et  qui  le  premier  renversa  le  monstre.  Honorons  avant 
toutes  choses  cette  indomptable  fermeté  de  caractère  qui  a  ses  racines  dans 
l'âme ,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  excitée  par  la  fermentation  du  sang  et 
par  la  chaleur  momentanée  de  quelque  passion  ;  le  courage  civil  est  si  rare 
parmi  les  hommes  de  notre  époque  ,  même  dans  cette  France  féconde  en 
toute  antre  espèce  de  courage  et  de  dévoiiment!  Le  courage  civil  n'est  pas 
seulement  une  belle  qualité;  c'est  une  vertu  dont  les  bons  exemples  propagent 
le  plus  grand  bonheur  des  sociétés,  en  y  faisant  honorer  sans  partage  le  culte 
vénérable  des  devoirs  et  des  droits.  Ce  ne  sont  pas  des  indemnités  que  ré- 
clame la  mémoire  de  ces  hommes  de  bien  dont  la  mort  héroïque  traçait  jus- 
que sur  l'échafand  la  condamnation  des  assassins;  ce  sont  des  autels  qu'il 
faut  lui  dédier  dans  nos  cœurs,  ponr  en  fixer  profondément  le  respect  et 
en  perpétuer  le  souvenir. 

«  Les  habitans  de  Lyon,  cenx  des  communes  de  la  Vendée,  ont  aussi  le 
droit  de  prétendre  à  ce  partage.  Les  premiers  pourront  jusliiier  de  la  des- 
truction de  leurs  maisons.  Quant  à  la  niasse  des  cultivateurs  vendéens,  ils 
n'ont  point  eu  de  châteaux  vendus;  mais  on  brûla  leurs  chaumières,  relevées 
depuis  à  la  sueur  de  leurs  fronts.  Ne  serait-il  pas  juste  qu'ils  participassent 
à  l'indemnité .•• 

«  Toutes  les  guerres  traînent  à  leur  snile  des  calamités;  mais  la  guerre  ci- 
vile a  cela  de  plus  désastreux  et  de  plus  affligeant,  que  l'étranger  n'entre 
point  en  partage  des  maux  qu'elle  entraîne.  Cependant,  il  faut  l'avouer, 
la  guerre  civile  est  la  guerre  des  hommes  forts,  et  souvent  celle  des  hommes 
de  bonne  foi,  même  loisqu'ils  se  trompent.  Si  les  Français  d'outre-Rhin  ne 
nous  avaient  fait  la  guerre  que  par  eux  seuls,  et  uniquement  pour  leur 
Roi,  je  les  trouverais  excusables. 

«  Les  habitans  de  la  Vendée  défendaient  sur  le  sol  natal  leurs  croyances 
et  leurs  libertés ,  telles  qu'ils  les  avaient  reçues  de  leurs  pères.  Ils  n'ont  pas  eu 
besoin,  pour  dévouer  leurs  biens  et  leurs  vies,  de  ralliance  intéressée  des 
soldats  étrangers;  ils  n'eussent  pas  permis  qu'on  traçât  sous  leurs  yeux  le  dé- 
membrement de  la  France.  De  nombreux  écrits  cl  même  des  voix  élevées 
dans  cette  enceinte  ,  n'ont  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  l'émigration.  Bien 
libre  aux  émigrés  de  tirer  vanité  de  leur  émigration,  mais  cette  immense  por- 
tion de  Français  qui  n'abandonnèrent  point  leur  patrie  dans  ses  malheurs  et 
daus  ses  combats ,  ceux  qui  terrassèreut  les  factieux  du  dedans  ,  ceux  qui 
ont  vaincu  les  ennemis  du  dehors  ,  ne  sont  point  disposés  à  céder  à  d'autres 
le  mérite  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  souffert. 

«  On  peut  s'armer  et  combattre  pour  les  intérêts  et  les  opinions  de  telle  ou 
telle  localité,  contre  un  ordre  de  choses  quelconque.  De  pareilles  luîtes  sont 
funestes,  sans  être  cependant  autre  chose  que  des  dissidences  parmi  des  na- 
tionaux, qui  amènent  des  décisions  par  les  armes  entre  des  citoyens  du  même 
nom,  ayant  vécu  sous  le  même  gouvernement.  Avant  la  victoire,  chacun 
des  deux  partis  peut  soutenir  qu'il  ne  fait  pas  la  guerre  à  son  pays. 

«  Mais  aller  sur  la  terre  étrangère  pour  y  forger  des  armes,  et  enlacer  sa  co- 
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1ère,  sa  vengeance  avec  celle  de  l'ennemi  du  dehors,  avide  de  nos  dépouilles, 
c'est  l'action  d'un  lils  dénaturé.  Qaels  élémens  de  malheurs  et  de  dissolulioa 
ne  lermenteraient  pas  sans  cesse  dans  un  pays  où  l'on  aurait  effacé  dans  les 
coeurs  le  respect  pour  la  terre  natale  ,  où  l'on  bannirait  du  souvenir  et  de  la 
langue  le  doux  nom  de  patrie!  Que  deviendrait  notre  France,  si  nous  pacti- 
sions ouvertement  avec  l'oubli  d'un  tel  devoir;  si ,  nou  contens  d'excuser  cet 
oubli ,  nous  le  récompensions  expressément  ?  Soyons  indulgens  pour  les  indi- 
vidus ,  mais  absolus  sur  le  principe;  tenons  compte,  s'il  le  faut,  des  circon- 
stances et  des  engagemens  d'affection  et  de  famille ,  qui  entraînent  les  hommes 
presqu'à  leur  insu  dans  un  parti  on  dans  un  autre;  mais  c'est  là  qu'il  faut 
s'arrêter.  Rien  au  monde  ne  doit  faire  consentir  à  fouler  aux  pieds  un 
principe  sacré ,  un  dogme  saint  que  nous  devons  transmettre  intact  à  nos 
derniers  neveux.  Ce  dogme  saint,  c'est  le  devoir  d'amour  et  de  respect 
envers  la  patrie.  (Voix  nombreuses,  et  le  Roi!  le  Bot.')  C'est  rhorreur 
pour  la  guerre  faite  avec  l'ennemi  du  dehors.  (  Les  mêmes  voix  avec  le 
Roi!  avec  le  Roi!]  Le  renom  tragique  de  Coriolan  traverse  les  siècles  en- 
touré de  réprobation  et  de  blâme,  et  la  magnanimité  de  Camille  déchirant  sans 
hésiter  son  décret  d'exil ,  pour  voler  au  secours  de  la  patrie ,  pour  chasser  les 
Gaulois  de  Rome,  vient  cousoler  les  grandes  âmes...  » 


Sous  l'aspect  et  avec  les  développemens  dont  on  l'a  revêtu,  le 
projet  de  loi  n'est  autre  chose  aux  yeux  de  l'orateur,  qu'une  me- 
sure de  châtiment  contre  tous  les  Français  qui  sont  restés  dans  leur 
patrie  et  qui  l'ont  défendue.  Il  n'y  trouve  qu'un  remède  ,  ce  serait 
de  réduire  le  projet  à  un  article  unique  énonçant  la  somme  totale 
des  indemnités  que  la  France  consent  à  payer,  en  réparation  des 
maux  causés  par  la  révolution  à  toutes  les  classes  de  citoyens  que 
cette  révolution  a  manifestement  et  personnellement  lésées 

Ici  l'un  des  commissaires  du  Roi ,  chargé  de  la  défense  du  projet, 
M.  le  comte  de  Vaublanc,  prit  la  parole. — Il  commença  par  donner 
des  explications  sur  ses  opinions  politiques  antérieures ,  et  en  prit 
occasion  de  relever,  comme  M.  Basterrèche  venait  de  le  faire,  le 
courage  montré  par  des  citoyens  pour  arrêter  les  progrès  de  la  tour- 
mente révolutionnaire,  et  venant  à  la  défense  de  la  loi;  il  fit  voir 
qu'elle  avait  été  désirée,  demandée  par  un  sentiment  de  justice 
nationale  manifestée  en  plusieurs  occasions;  qu'elle  était  juste ,  utile, 
conforme  à  la  saine  politique ,  et  que  quant  aux  difficultés  insépara- 
bles de  la  matière,  aux  inégalités  qu'il  était  impossible  d'éviter,  il 
fallait  en  juger  l'ensemble  dont  le  résultat  serait  une  réparation  géné- 
rale, une  réparation  demandée  depuis  dix  ans,  une  réparation  digne 
dos  Rois  qui  l'ont  proposée  et  des  Chambres  qui  l'adopteraient. 
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M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye ,  appelé  à  la  tribune  par  son  toiu- 
d'inscription  ,  commença  par  répondre  à  l'objection  déjà  faite  plu- 
sieurs fois ,  que  la  Chambre ,  où  figuraient  tant  d'émigrés,  se  consti- 
tuait juge  dans  sa  propre  cause. 

«  Et  depuis  quand  donc,  dit  l'honorable  orateur,  les  mandataires  d'un 
grand  peuple  seraient-ils  sans  intérêt  dans  la  discussion  d'intérêt  public  qu'ils 
sont  appelés  à  défendre?  Depuis  quand  faudrait- il  être  étran£;er  dans  sa 
propre  patrie  ,  pour  en  être  le  législateur,  et  juge  de  tout  ce  qui  tient  à  sa 
gloire   et   à    sa  prospérité  ? 

«  Par  quel  contre-sens  général  tontes  les  constitulions  représentatives  au- 
raitent-elles  spécialement  confié  la  défense  de  la  propriété  et  des  intérêts  à 
ceux  qne  leur  fortune  et  leur  situation  politique  en  ont  établi  les  défenseurs 
naturels  et  nécessaires,  s'ils  doivent  se  retirer  quand  il  s  agit  de  statuer  sur 
la  propriété  et  sur  ses  intérêts? 

«  Vous  qui  vous  glorifiez  d'être  ici  les  représentans  d'une  opinion  et  ses 
défenseurs,  dans  quelle  circonstance,  dites-le-nous,  vous  êtes-vous  retirés 
quand  cette  opinion  était  attaquée?  Etes-vous  restés  neutres  dans  la  discas- 
sion  des  lois  d'élection,  qui  touchaient  à  vos  intérêts  privés  comme  à  votre 
intérêt  général  ?  Êles-vous  sortis  de  cette  Chambre  quand  il  s'agissait  de 
prononcer  sur  des  troubles  publics  ou  des  accusations  dans  lesquelles  vous 
étiez  impliqués  ? 

«  Dites-le-nous  de  bonne  foi ,  sur  quels  intérêts  généraux  la  législature 
peut-elle  se  prononcer,  sans  blesser  ici  des  intérêts  privés,  ou  sans  en  satis- 
faire? Cependant,  qui  de  nous  s'est  jamais  récusé? 

a  Avez-vous  exclu  de  vos  délibérations  les  trente  associés  des  compagnies 
des  canaux,  qui  mirent  un  poids  si  prépondérant  dans  la  question  impor- 
tante de  la  canalisation  ?  Avez-von.s  exclu  les  banquiers  des  emprunts  dans 
les  lois  de  création  de  rentes?  Avez-vous  le  projet  de  vous  récuser,  vous 
tous  qui  possédez  des  rentes  sur  l'état,  quand  il  s'.igira  de  réduction  de 
rentes  ? 

«  Pourquoi  donc  vouloir  établir  deux  poids  et  deux  mesures  ?  pourquoi 
répudier  vos  principes  pour  ne  suivre  pins  que  la  doctrine  de  vos  in- 
térêts. 

«  Vous  voulez  que  toutes  les  opinions ,  que  tous  les  intérêts  aient  des  re- 
présentans dans  cette  Chambre  ,  pour  qu'ils  y  trouvent  toujours  des  défen- 
seurs ;  et  ce  serait  le  jour  où  ils  seraient  attaqués  avec  le  plus  de  fureur  que 
vous  récuseriez  leurs  représentans ,  que  vous  en  banniriez  leurs  défen- 
seurs? Quelle  contradiction  ! 

«  Tous  dites  que  la  majorité  de  cette  Chambre  est  juge  et  partie  dans 
cette  grande  discussion;  je  l'ignore  :  mais  s'il  était  vrai  qu'un  grand  intérêt 
de  justice  et  de  réconciliation  réunit  aujourd'hui  cette  majorité  ,  qu'en  fau- 
drait-il conclure  dans  notre  système  consliluliounel ,  si  ce  n'est  que  cet  in- 
térêt devenu  un  besoin  général  de  la  société  doit  être  satisfait? 

Rentrant  alors  dans  le  fond  de  la  question ,  M.  de  la  Bourdonnaye, 
considérant  que  la  loi  d'indemnité  est  nécessaire  pour  que  le  main- 
tien des  confiscations  révolutionnaires  et  des  ventes  nationales  ne 
reste  pas  éternellennent  au  milieu  de  nous  comme  un  monument 
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de  nos  discordes  civiles  ,  vm  objet  perpétuel  de  haine  et  de  discus- 
sions, recherche  sur  quel  principe  elle  doit  reposer,  et  ne  le  trouve 
point  dans  les  articles  du  projet  proposé. 

«  Pour  lui,  ces  lionoraliles  victimes  âes  proscriptions  révolutionnaires  ne 
sont  pas  sculciiient  des  cires  iiiiilLciireux,  dont  l'iiumanité  se  fait  un  devoir 
d'adoucir  riui'ortuae;  des  lioniiîies  injusteraent  opprimés,  dont  la  justice  doit 
embrasser  la  cause  ;  des  sujets  fidèles  punis  pour  leur  attachement  aux  lois  de 
leur  pays  :  ce  sont  encore  les  propriétaires  de  droit  des  Liens  dont  ils  ont 
été  dépouillés  de  fait,  parce  que  s'il  reconnaît  à  la  puissance  légitime  le 
droit  de  léi^aliser  les  actes  du  gouvernement  de  fait  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  pouvoir  souverain,  il  ne  reconnaît  à  aucune  autorité  le  droit  de 
légitimer,  sans  le  concours  des  propriétaires,  les  spoliations  dont  ils  sont 
victimes,  le  droit  de  valider,  sans  une  juste  et  préalable  indemnité,  des 
transmissions  de  biens  opérées  par  la   violence. 

«  Il  ne  peut  donc  voir,  dans  l'article  9  Je  la  Charte,  qu'un  acte  conser- 
vatoire, qu'une  mesure  politique,  qui  peut  bien  garantir  aux  acquéreurs 
des  Liens  confisqués  la  possession  des  immeubles  portés  sur  leurs  contrats  ; 
mais  non  ieuT  conférer  un  droit  de  propriété;  droit  qu'ils  ne  peuvent  ob- 
tenir que  de  l'accomplissement  des  dispositions  de  l'article  10  de  la  Charte; 
c'est-à-dire  d'une  juste  indemnité. 

<<  Si  les  assemblées  prétendues  nationales  étaient  illégales ,  dit  l'honorable 
orateur,  leurs  décrets  frappés  de  nullité  par  leur  origine,  n'étaient  que  des 
actes  de  violence  dont  les  effets  ont  cessé  avec  la  violence  qui  les  a  produits; 
et  les  émigrés  dépossédés  de  fait,  mais  non  pas  de  droit,  ont  de  légitimes 
prétentions  à  une  indemnité  pour  celte  cession  de  leur  droit  dont  l'état  leur 
demande  aujourd'hui  l'abandon. 

><  Si  au  contraire  les  émigrés  ont  été  spoliés  à  la  fois  de  droit  et  de  fait 
par  les  décrets  de  la  Convention,  comme  on  ne  peut  être  dépouillés  de  droit 
de  ses  biens  que  par  une  auiorité  légale  ,  il  en  résulterait  qu'il  faudrait  re- 
garder comme  léî;aux  les  décrets  révoluliounaires...  Mais  alors  il  ne  serait  dû 
aucune  indemnité  ;  car  une  indemnité  n'est  qu'une  compeusation  d'une  chose 
ou  d'un  droit  cédé,  et  quand  on  a  perdu  une  chose  ou  un  droit  par  une 
décision  légale,  on  n'y  conserve  plus  aucune  prétention  légitime,  on  n'a  plus 
rien  à  en  concéder,  il  n'y  a  plus  matière  à  compensation  à  indemnité  ;  d'où  il 
faut  conclure  qu'une  loi  d'indemnité  qui  partirait  de  ce  faux  principe,  que 
les  émigrés  out  perdu  la  propriété  et  la  possession  de  leurs  biens  par  suite 
des  confiscations  révolutionnaires,  serait  contradictoire  dans  ses  termes, 
puisqu'elle  ne  serait  pas  une  loi  d'indemnité ,  mais  une  loi  de  grâce  et  de 
pure  libéralité.  Elle  serait  encore  moins  une  loi  politique  et  une  loi  de  res- 
tauration ;  car  elle  consacrerait  la  doctrine  du  gouvernement  de  fait,  et  jus- 
tifierait tous  les  actes  de  la  révolution... 

«  Mais,  répondront  sans  doute  les  défenseurs  du  projet;  ce  n'est  jjas  nous 
qui  reconnaissons  la  légalité  des  ventes  nationales;  c'est  la  Charte  qui  les  a 
consacrées. 

«  Remarcinez,  je  vous  prie,  messieurs,  à  quoi  tendrait  ce  système  de  défense: 
à  justifier  le  projet  de  loi,  aux  dépens  de  la  couronne,  à  lui  attribuer  la  spo- 
liation de  ses  plus  fidèles  serviteurs  ;  accusation  injuste  que  tons  ~lcs  cœurs 
repoussent,  accusation  maladroite  que  la  raison  désavoue.  Car  on  peut  conce- 
voir, que  dans  des  circonstances  difficiles,  subissant  la  loi  de  la  nécessité, 
l'auguste  législateur  de  la  Charte  ait^iu  faire  de  trop  larges  concessions,  peut- 
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être  aax  intérêts  matériels  de  la  révolution  ;  mais  il  est  impossible  de  penser 
qu'il  ait  consenti  à  admettre  ses  principes  et  à  reconnaître  ses-intérêts  moraux. 
Ce  n'est  pas  celai  qui  data  la  Charte  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne  que 
l'on  peut  soupçonner  d'avoir  admis  la  légalité  des  décrets  de  la  révolution.  Ce 
n'est  pas  celui  qui  s'intitula  dans  cet  acte  solennel  roi  de  France  par  la  grâce  de 
Dieu,  que  l'on  peut  soupçonner  d'avoir  reconnu  la  souveraineté  du  peuple  dont 
il  ne  consentait  pas  à  tenir  sa  couronne. 

Nous  n'admettrons  jamais  que  l'éteudue  du  pouvoir  légitime,  quelque  grand 
qu'il  soit,  puisse  aller  jusqu'à  donner  à  la  violence  et  à  l'injustice  le  caractère  et 
les  effets  de  la  justice  et  de  la  légalité. 

La  Charte  a  maintenu  la  possession  des  acquéreurs  dans  l'intéièt  de  la  tran- 
quillité publique;  mais  sans  rien  préjuger  contre  les  droits  des  émigrés,  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  du  monarque  d'anéantir,  contre  des  droits  qu'il  a 
positivement  reconnus  et  déclarés  le  même  jour  par  un  acte  émané  du  même 
pouvoir  dictatorial  que  la  Charte  :  l'ordonnance  du  4  juin,  sur  la  dotation  de  la 
chambre  des  pairs. 

C'est  le  lait  et  non  le  droit  que  la  Charte  a  iraiutenu... 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  l'art.  9  de  la  (Charte  eût  transmis  aux  acquéreurs 
la  propriété  des  émigrés,  ii  faudrait  au  moins  reconnaître  que  cette  transmis- 
sion n'était  pas  légalement  consommée  avant  la  restauration  ,  puisque  la  Charte 
a  été  appelée  à  la  légitimer  ;  ce  serait  à  l'époque  de  cette  transmission  légale  ,  que 
l'indemnité  serait  acquise  aux  émigrés;  et  c'est  parconséquent  l\  cette  époque 
que  la  valeur  de  la  compensation  devrait  être  fixée  par  l'évaluatiou  des  biens 
dont  elle  doit  être  le  juste  dédommagement...  » 

En  rcsuiiié,  dans  l'opinion  de  M.  de  la  Botiidonnaye  ,  le  projet 
de  loi,  fait  avec  trop  de  précipitation,  trompait  toutes  les  espé- 
rances ;  il  n'accordait  pas  assez  aux  émigrés  pour  ti'anquilliser  leurs 
acquéreurs,  et  leur  donnait  cependant  trop  encore  pour  ne  pas 
mécontenter  ceux  qui  ne  voudraient  rien  accorder.  —  Le  projet  de 
loi,  rédigé  dans  un  système  de  déception,  semblait  n'avoir  pour  objet 
que  d'investir  un  seul  homme  du  pouvoir  innnense  et  arbitraire  de 
disposer  de  la  fortune  publique  coinme  des  fortunes  privées,  sans 
responsabilité,  sans  surveillance,  comme  sans  appel  à  d'autre  auto- 
rité qu'à  la  sienne Il  concluait  donc  à  renvoyer  le  projet  tout  en- 
tier à  un  nouvel  examen  de  la  commission  à  laquelle  il  proposait 
d'ajouter  de  nouveaux  membres. 

Ce  discoui^s  venait  de  porter  la  discussion  sur  un  terrain  nouveau. 
M.  de  Beaumont,  qui  s'était  annoncé  pour  défendre  le  projet  de  loi, 
considère  la  question  sous  le  même  point  de  vue  que  le  préopinant. 
Il  soutient  comme  lui  le  principe  que  le  Roi  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  consacrer  la  spoliation  illégale, non-seulement  d'une  classe  entière, 
mais  d'un  seul  de  ses  si,ijets. 
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«  Lorsque  Louis  XVIII  fut  icudu  à  nos  vœux,  dit  l'honorable  membre  ,  a- 
t-il  succédé  au  {Jouvoir  de  liaonaparte ,  ou  bieu  a-t-il  recueilli  l'héritage  de  ses 
ancêtres? 

«;  Si  Louis  X.VIII  a  été  le  successeur  de  Buonaparte,  qui  lai-même  l'était  de 
la  révolution,  de  quel  droit  les  émigrés  viendraient-ils  réclapjer  une  indemnité? 
Il  est  clair  que  la  révolution  qui  les  a  dépouillés  ne  leur  doit  rien.  Vaincus  sans 
avoir  pu  combattre,  ils  ont  subi  le  sort  des  vaincus?  ils  n'ont  rien  a  prétendre, 
et  c'est  par  cette  raison  que  j'ai  qualifié  du  nom  de  faveur  la  remise  qui  leur 
fut  faite  par  le  gouvernement  usurpateur  dit  impérial,  d'une  partie  de  leurs  biens 
non  vendus. 

«  Mais  si  Lonis  XVIII,  en  remontant  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  n'a  fait 
que  ressaisir  l'héritage  de  sa  famille  ,  s'il  y  est  remonté  par  son  propre  droit  et 
en  vertu  de  sa  légitimité  ,  alors,  messieurs,  tout  émigré  a  pu  réclamer  le  même 
droit...  Il  y  a  ici  réciprocité  entière ,  la  succession  légitime  de  chaque  famille 
en  particulier,  garantit  à  la  famille  royale  s.i  succession  légitime...  Cette  ques- 
tion tient  au  fondement  de  la  soeité  et  de  la  monarchie,  car  une  légitimité  ne 
peut  s'accroître  s.ins  que,  par  sa  chute,  elle  n'ébranle  tontes  les  autres.,. 

«  Il  demeure  donc  constant  que  le  Roi  ayant  repris  sa  couronne  comme 
l'héritage  de  sa  famille,  les  émigrés  n'ont  pu  être  légalement  dépouillés  par 
l'assemblée  législative  et  par  la  convention...  Il  est  incontestable  qu'au  moment 
de  l'arrivée  du  Roi  en  France,  les  émigrés  étaient  encore  seuls  légitimes  et 
véritables  propriétaires.  Ce  serait  donc  de  la  restauration  qu'il  faudrait  dater 
leur  spoliation  légale... 

On  n'a  pas  bien  entendu  l'art.  9  de  la  Charte,  en  le  considérant  isolément  de 
l'art,  10  ,  qui  en  est  le  complément  nécessaire... 

Que  dit  l'art,  g  de  la  Charte?  que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables  !  mais 
c'est  une  vérité  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps...  Sans  aucune  exception  de 
celles  quon  appelle  nationales  ,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles  ? 
Ceci  est  une  concession  à  ce  que  l'on  a  cru  être  la  nécessité  des  circonstances; 
et  quelle  a  été  cette  concession ,  quelle  a-t-elle  pu  être  ,  sinon  de  consacrer 
irrévocablement  la  vente  légale  des  biens  des  émigrés  ,  d'en  perpétuer  la  pos- 
session dans  les  mains  des  acquéreurs,  et  de  leur  eu  assurer  enfin  la  propriété 
légitime  ,  par  l'exécution  des  conditions  prescrites  par  l'article  10?  C'est 
comme  si  on  leur  eût  dit  :  "  On  pourrait  vous  reprendre  ces  biens  en  vous  rem- 
«  boursant  le  vil  prix  qu'ils  vous  ont  coûté; on  consent  pour  le  bien  de  la  paix, 
«  à  vous  en  laisser  la  possession  de  fait ,  à  vous  répondre  qu'elle  ne  sera  pas 
«  tronblée  ,  à  vous  garantir  de  tontes  poursuites  judiciaires  de  la  part  des  légi- 
«  fimes  propriétaires,  vous  en  aurez  la  propriété  de  droit ,  quand  ces  derniers 
«  auront  été  indemnisés.  >>  C'était,  je  pense,  une  assez  belle  concession;  et  si 
ce  n'est  par  là  l'objet  de  l'art.  10  de  la  Charte,  il  faut  dire  qu'il  n'en  a 
aucun.  » 

Ainsi  l'orateur  établit  qu'il  n'y  a  (l'autre  moyen  d'établir  la  léga- 
lité de  possession  des  acquéreurs  de  biens  d'émigrés ,  que  par  V in- 
demnité intégrale ,  préalable  des  légitimes  propriétaires.  —  Il  n'ad- 
met point  cependant  qu'on  doive  leur  rendre  les  revenus  de  leurs 
biens  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  été  dépossédés, 

l-    «  L'état,  dit-il,  ne  peut  restituer  que  ce  qui  a  échappé  à  la  destruction  ;  eu 
un  mot  que  ce  qui  subsiste,  comme  après  un  naufrage  ou  un  incendie,  chacun 
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recueille  ce  qoi  s'est  conservé  des  débris  de  sa  propriété  dans  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent.  Et  ceci,  messieurs,  doit  servir  de  réponse  aux  diverses  oh- 
jections  qui  vous  seraient  faites  par  ceux  qui  voudraient  comparer  à  la  spolia- 
tion des  émigrés  les  pertes  causées  par  le  maximum,  par  la  banqueroute,  par 
les  assassinats  et  de  toutes  autres  manières  par  lesquelles  la  propriété  a  péri. 

«  Un  senl  raisonnement  nous  prouvera  combien  la  position  des  émigrés 
diffère  de  celle  des  autres  personnes  ruinées  par  la  révolution. 

«  Tout  le  monde  conviendra  que  si  le  Roi,  en  remontant  sur  son  trône,  n'eut 
pas  imposé  aux  émigrés  la  loi  de  respecter  les  ventes  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  avait  faites  de  leurs  biens  ,  rien  n'aurait  pu  les  empêcher 
d'attaquer  les  individus  qui  s'en  étaient  emparés  pendant  leur  absence,  et  que 
les  tribunaux  du  royaume  n'auraient  pu  refuser  de  les  en  remettre  eu  posses- 
sion :  en  les  empêchant  d'exercer  ce  recours  qui  leur  appartenait ,  le  Roi  ou 
l'état  a  contracté  une  dette  envers  eux ,  a  contracté  l'obligation  de  les  dédom- 
mager du  sacrifice  de  leurs  droits  qui  leur  était  imposé.  Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  des  personnes  ruinées  par  le  maximum  ou  par  la  banqueroute  ;  le  Roi  ne 
leur  a  imposé  aucun  sacrifice,  ne  les  a  privés  d'aucun  droit;  s'ils  en  avaient 
quelqu'un  avant  le  retour  du  pouvoir  légitime,  ils  l'ont  certainement  encore  et 
peuvent  l'exercer  s'il  leur  convient  de  le  faire:  ainsi  l'état  ne  contracte  aucun 
engagement  envers  eux,  il  n'a  aucun  dédommagement  à  leur  offrir.  » 

«  Eu  accordant  une  indemnité  intégrale  aux  émigrés,  vous  aurez  été  justes 
envers  eux  ;  mais  l'aurez-vous  été  envers  l'état .''  aurez-vous  satisfait  à  ce  que 
demandait  la  politique,  à  ce  que  réclamait  la  conscience  publique?  je  ne  le 
pense  pas.  Qu'aurait-il  fallu  faire  pour  satisfaire  à  tous  les  vœux.''  Rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  :  les  biens  aux  émigrés ,  les  indemnités  aux  ac- 
quéreurs. De  cette  inanière,  l'état  se  fut  libéré  à  bien  meilleur  marché,  parce 
que  les  biens  ne  valent  pas  dans  les  mains  des  acquéreurs  ce  qu'ils  vaudraient 
dans  celles  des  émigrés,  et  que  l'état  n'aurait  été  tenu  à  les  indemniser  que 
comme  ils  possèdent,  valeur  nationale. 

«  La  Charte  n'a  point  interdit  contre  eux  l'action  en  lésion  admise  de  temps 
immémorial  par  la  législation  française  pour  vente  d'immeubles...  La  Charte 
n'a  point  entendu  coufirmer  certaines  possessions  dans  la  propriété  des  biens 
qu'ils  ne  tiennent  à  aucun  titre,  qu'ils  n'ont  pas  même  natiunalemenc  ,  dont 
ils  se  sont  emparés  par  la  violence  on  par  la  ruse. 

«  La  politique  eût  été  satisfaite ,  parce  que  la  sanction  de  la  loi  donnée  à 
l'émigration  est  d'un  funeste  exemple... 

«  11  est  encore  une  considération  qui  n'est  pas  sans  importance ,  c  est  que 
vous  auriez  replacé  le  droit  électoral  où  il  devrait  naturellement  se  trouver, 
dans  les  mains  des  familles  qui  en  sont  injustement  privées  par  la  même  vio- 
lence qui  les  a  dépouillées  de  tous  les  autres  biens  ;  qui,  victimes  de  la  tourmente 
révolutionnaire,  doivent  être  particulièrement  attachées  au  maintien  de  l'ordre 
établi  et  à  la  stabilité  du  trône  qui  le  protège. 

■<  Ne  vous  abusez  pas ,  Messieurs  :  quelle  que  soit  l'Indemnité  que  vous  vou- 
liez donner  aux  émigrés,  elle  ne  saurait  seule  effacer  la  tache  qui  souilla  dans 
son  origine  le  passage  de  leurs  biens  dans  la  main  des  premiers  acquéreurs. 
Vous  n'empêcherez  pas  qu'on  ne  pense  et  qu'on  ne  dise  qne  ce  n  est  point 
une  industrie  légitime  que  celle  par  laquelle  on  acquiert  un  bien  pour  le 
dixième,  pour  le  vingtième,  pour  le  centième  de  sa  valeur,  que  ce  ne  fut 
point  une  fortune  honorable  que  celle  qui  fut  obtenue  au  prix  du  sang  et  des 
larmes...  » 

En  résumé  l'honorable  membre  demandait  s'il  ne  serait  pas  pos- 
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sible  de  faire  au  projet  de  loi  des  modifications  pour  en  retirer  les 
avantages  qu'il  signalait,  soit  de  faire  contribuer  les  acquéreurs  en 
proportion  des  avantages  que  la  loi  est  destinée  à  leur  procurer , 
soit  de  faire  souscrire  à  l'émigré  ,  en  recevant  son  indemnité,  une 
vente  de  sa  propriété  envers  l'état,  une  cession  légale  de  ce  droit  de 
propriété  qui  existe  toujours  en  lui,  cession  d'après  laquelle  l'état 
pourraittraiterà  son  tour  avec  l'acquéreur  au  moyen  d'un  supplément 
de  prix  égal  à  la  différence  de  la  valeur  nationale  à  la  valeur  patri- 
moniale du  bien...?  Enfin  comme  le  but  constant  du  législateur  de- 
vait être  le  l'ctour  des  biens  d'émigrés  dans  les  mains  des  anciens 
propriétaires,  l'opinant  proposait  encore  de  fixer  un  délai  dans 
lequel  les  acquéreurs  ,  qui  prétendraient  recevoir  l'indemnité ,  pus- 
sent se  présenter  pour  en  faire  la  demande  ,  en  faisant  l'abandon  du 
bien  que  l'émigré  aurait  le  droit  de  ne  pas  accepter;  mais  alors  il 
ne  pourrait  pas  refuser  de  lui  consentir  la  vente  pure  et  simple  sans 
supplément  de  prix  ni  pour  lui  ni  pour  l'état. 

A  ce  moyen  M.  de  Beaumont  voulait  qu'on  ajoutât  que  les  rentes 
créées  en  faveur  des  émigrés  leur  conféreraient  les  droits  d'élection 
et  d'éligibilité  que  leur  auraient  donnés  les  propriétés  qu'elles  re- 
présenteront,  et  en  votant  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment de  M.  de  Lezardièrc  sur  l'art.  2,  il  se  réservait  de  proposer 
des  amendcmens  aux  divers  articles,  surtout  d'ajouter  au  premier 
que  l'indemnité  de  3o  millions  était  accordée  aux  émia^vcs pour  tenir 
lieu  de  la  restitution  de  ces  mêmes  biens. 

Ici,  quoique  la  Chambre  eût  arrêté,  ou  du  moins  manifesté  l'in- 
tention de  n'ordonner  l'impression  d'aucun  des  discours  qui  seraient 
prononcés  dans  cette  discussion,  M.  Casimir  Périer  insista  de  nou- 
veau contre  cette  décision  ;  il  motivait  son  avis  sur  ce  que  l'ordre 
d'impression  ne  donnait  aucune  approbation  aux  opinions  pro- 
noncées, et  sur  la  nécessité  d'avoir  dans  une  question  si  grave  le 
texte  des  discours,  afin  de  pouvoir  comparer  les  différens  arguraens 
contre  le  projet  ou  pour  sa  défense.  «  L'impression  était  d'autant  plus 
nécessaire,  disait-il,  que  les  deux  derniers  orateurs  venaient  de  dé- 
placer la  question  et  d'attaquer  l'inviolabilité  des  propriétés  natio- 
nales dans  l'art.  9  de  la  Charte,  et  que  MM.  les  ministres  avaient 
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gardé  le  silence.  (  M.  le  président  du  conseil  venait  de  quitter  la 
séance. ) 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  de  Corbière  )  prenant  alors  la 
parole,  moins  pour  combatti'e  une  demande  d'impression  qui  ne 
paraissait  pas  sérieuse,  que  pour  disculper  les  ministres  de  n'avoir 
pas  interrompu  les  préopinans...  S.  Exe.  ne  dissimulait  pas  qu'il  n'y 
eut  en  effet  beaucoup  de  doctrines  à  redresser  dans  leurs  discours  ; 
mais  l'usage  des  ministres  n'était  pas  d'interrompre  une  discussion 
générale.  Ce  n'était  ordinairement  qu'après  avoir  laissé  marcher  la 
discussion  qu'ils  se  présentaient  à  la  tribune  pour  répondre  aux 
objections  faites  contre  le  projet  de  loi  ou  pour  combattre  des  doc- 
trines erronées.  La  séance  était  trop  avancée  pour  le  faire ,  et  le 
silence  du  ministre  n'était  pas  assez  prolongé  pour  mériter  le  re- 
proche du  préopinant;  observations  qui  firent  tomber  la  demande 
de  M.  Casimir  Penier. 

(  ig  février.  )  Le  lendemain  M.  le  baron  Bacot  de  Romans ,  inscrit 
contre  le  projet ,  commença  par  en  défendre  le  principe.  Il  déduisit , 
avec  des  développemens  nouveaux,  les  motifs  qui  lui  semblaient 
établir  en  faveur  des  émigrés  et  de  la  propriété  foncière  toute  prio- 
rité de  droit  relativement  à  l'indemnité.  —  L'honorable  membre 
aussi  pensait  qu'on  ne  saurait,  sans  bouleverser  les  bases  de  la  so- 
ciété, reconnaître  au  pouvoir  légitime  lui-même  la  faculté  d'opérer 
ou  de  consacrer  l'expropriation  gratuite  d'une  portion  quelconque 
de  la  population  de  l'état;  il  approuvait  donc  le  principe  de  la  loi. 
Tous  ses  vœux  tendaient  à  ce  qu'elle  fût  adoptée,  «non  pas  telle  que 
«  les  ministres  l'avaient  présentée  ;  mais  modifiée ,  améliorée  comme 
«  elle  pouvait  l'être  par  des  dispositions  propres  à  faire  profiter 
«  dans  une  égale  proportion  les  émigrés  et  leurs  familles  de  la  part 
«  qui  était  faite  à  leurs  infortunes.  » 

C'était  surtout  l'article  2  et  la  discussion  des  deux  catégories  que 
réprouvait  l'honorable  orateur.  Il  admettait  pour  un  certain  nombre 
de  localités  l'évaluation  du  revenu  de  1790;  mais  pour  les  ventes  faites 
avant  la  loi  de  prairial  an  3  ,  il  n'y  avait  rien  que  d'arbitraire  et  d'il- 
lusoire. Il  importait  avant  tout  d'apprécier  l'égalité  ou  la  dispropor- 
tion résultant  des  bases  proposées  ,  1°  entre  les  biens  de  l'une  et  de 
Annuaire  hist.  pour  i?)i^.  8 
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l'autre  catéjjorie  ;  2°  entre  les  départeraens;  3"  entre  les  biens  alié- 
nés du  même  département 

Selon  l'honorable  orateur,  le  ministre  avait  choisi  le  mode  le 
plus  expéditif  pour  faire  aller  la  liquidation  en  masse,  vaille  que 
vaille ,  sans  grande  peine,  sans  interroger  autre  chose  que  la  pous- 
sière des  archives  révolutionnaires 5  mais  la  Chambre  pouvait-elle 
être  guidée  par  les  mômes  motifs ,  et  approuver  ce  qui  peut  être  le 
plus  court  alors  que  ce  n'est  pas  le  plus  juste?  La  Chambre,  quand 
les  droits  sont  égaux  ,  pouvait-elle  consentir  à  ce  que  le  dédomma- 
gement d'un  grand  nombre  de  Français  dépouillés  ne  s'élevât  qu'à 
deux ,  trois  ou  quatre  années  du  revenu  de  leurs  biens,  lorsque 
d'autres  recevront  vingt  et  jusqu'à  vingt-cinq  années  de  ce  même 
revenu? 

»  Que  l'on  mette  sur  la  même  ligne,  dit  l'honorable  orateur,  toutes  les  con- 
fiscations quelle  que  soit  l'époque  de  l'aliénation  des  biens,  qu'où  leur  applique 
le  même  mode  d'évaluation... 

«  Que  la  base  des  estimations  soit  le  revenu  de  1790  pour  lequelles  opéra- 
tions postérieures  au  mois  de  prairial  an  m  offriraient,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, des  approximations  utiles,  des  moyens  de  comparaison  plus  on  moins 
exacts  ,  et  qu'on  supplée  au  reste  par  les  baux ,  les  contrats  de  ventes,  les  rôles 
de  contributions  ,  ou  de  toute  autre  manière  ;  ou  bien  encore  : 

«  Que  la  contribution  foncière  actuelle  soit  prise  pour  base  unique  de  l'éva- 
luation du  prix  principal  des  biens  con{îs]ués  ,  et  que  les  maires  des  communes 
assistés  des  répartiteurs,  dirigés  par  les  agens  des  contributions  directes,  soient 
chargés  de  faire  cette  application  ; 

«  Que  dans  l'hypothèse  de  l'un  ou  l'autre  mode  d'estimation  ,  il  soit  formé 
dans  chaque  département,  sous  la  présidence  du  préfet,  une  commission  char- 
gée d'examiner  les  opérations,  de  recevoir  les  réclamations  et  d'arrêter  les  li- 
quidations... » 

Avec  ces  moyens,  il  n'y  aurait  plus  à  réformer  que  l'inégalité  de 
la  répartition  de  département  à  département.  M.  de  Romans  pro- 
posait de  le  faire  au  moyen  d'une  retenue  ou  au  taux  réservé  de 
portion  quelconque  de  l'indemnité  affectée,  non  comme  la  com- 
mission le  proposait ,  à  faire  face  aux  réclamations  particulières , 
mais  à  rétablir  le  niveau  départemental ,  et  il  concluait  à  la  réfor- 
mation radicale  des  articles  2  et  8. 

C'est  après  ce  discours  que  M.  de  Martignac  qui,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  en  avait  si  bien  établi  le  but  et  les  moyens,  prit 
la  parole  pour  répondre  aux  reproches  si  différens  qu'il  venait  de 
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subir.  Il  les  rappela  tour  à  tour  avec  autant  de  franchise  que  d'é- 
vidence; à  ceux  de  l'opposition  libérale  sur  ce  que  le  projet  parais- 
sait établir  un  privilège  en  faveur  de  l'émigration,  il  répondit  que 
la  disposition  de  la  loi  était  commune  aux  confiscations  immobi- 
liaii'es  de  toute  espèce;  que  la  base  du  projet  qui  s'appliquait  aux 
déportés,  aux  condamnés  comme  aux  émigrés,  n'avait  l'ieii  de  re- 
latif, rien  de  personnel,  rien  d'individuel,  qu'elle  était  absolue; 
que  son  objet  était  le  respect  dû  à  la  propriété,  le  besoin  de  dé- 
dommager ceux  à  qui  elle  avait  été  violemment  enlevée,  et  d'effacer 
des  traces  dont  la  durée  serait  dangereuse  et  funeste. 

Quant  à  ce  qu'on  avait  dit  que  la  confiscation  n'était  point  une 
chose  nouvelle ,  fallait-il  invoquer  des  actes  de  douloureuse  mé- 
moire, comme  un  exemple  à  suivre?  La  confiscation  avait  été  abolie 
en  1790.  Voiltà  quelle  était  alors  la  loi  de  la  monarchie,  et  lorsque 
des  voix  imprudentes  s'élevèrent  en  181 5,  après  la  seconde  restau- 
ration, pour  faire  supporter  les  fi'ais  de  la  guerre  par  ceux  qui  l'a- 
vaient provoquée  ;  on  y  répondit  en  en  appelant  à  la  Charte  qui 
avait  aboli  la  confiscation. 

A.  l'égard  des  arguniens  tirés  contre  les  émigrés ,  des  ordres 
donnés  au  nom  du  Roi  pour  les  faire  rentrer  en  France,  l'hono- 
rable commissaire  du  Roi  rappelait  les  événemens,  la  fuite  du  Roi, 
la  proclamation  qui  devait  la  suivre ,  et  mille  autres  preuves  irré- 
cusables que  l'infortuné  monarque  avait  cessé  d'être  libre  long- 
temps avant  les  premières  lois  rendues  sur  l'émigration.  Dans  les 
reproches  reproduits  tant  de  fois  et  sous  tant  de  formes  d'avoir 
porté  les  armes  contre  leur  pays,  on  avait  dit  que  récompenser  les 
émigrés  c'était  flétrir  la  gloire  de  l'armée  française;  mais  il  ne  s'a- 
gissait point  de  récompense,  mais  de  dédommagement,  et  lorsque 
le  jour  de  l'ordre  et  de  la  réconciliation  était  arrivé,  nul  parti  n'a- 
vait de  l'eproehe  à  faire  à  l'autre. 

Quant  aux  objections  si  différentes  de  l'opposition  royaliste,  M.  le 
commissaire  du  Roi  en  aurait  bien  voulu  remettre  l'examen  à  la 
discussion  des  articles,  mais  les  discours  entendus  à  la  séance  d'hier 
ne  lui  en  laissaient  pas  la  possibilité  ;  il  ne  pouvait  éviter  de  ré  • 
pondre  à  des  doctrines  erronées. 

8. 
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<<  Oni,  dit  l'honorable  coniruissaire,  les  émigrés  ont  été  prives  de  lenrs  biens 
pendant  des  temps  de  trouble  el  de  désordre.  Oui ,  la  propriété  a  été  transmise 
à  d'autres  par  des  lois  de  confiscation ,  par  des  ventes.  Ces  ventes  existaient 
par  le  fait  lorsque  la  Charte  a  été  publiée,  et  la  Charte  les  a  ratifiées;  il  n'est 
pas  possible  aujourd'hui  de  révoquer  en  doute  ce  qui  est  notoire  et  Incontes- 
table ,  de  remettre  en  question  ce  qui  est  souverainement  et  irrévocablement 
jngé...  L'état  rendu  à  la  légitimité  a  maintenu  les  ventes... 

«  La  disposition  de  la  Charte  est  aussi  claire  qu'elle  est  impérative  et  absolue  ; 
elie  n'admet  aucune  dijférence  entre  les  propriétés  ;  toutes  sont  soumises  aux 
mêmes  règles,  et  placées  sons  la  même  garantie. 

«  Ainsi  toute  proposition  qui  tendrait  à  dépouiller  les  possesseurs  actuel» 
on  à  imposer  à  leur  possession  des  charges  particulières  dont  les  autres  bien» 
seraient  affianchis  ,  seraient  une  violation  directe  et  formelle  de  la  Charte.  Cela 
suffit,  Messieurs  ,  et  pour  nous  et  pour  vous. 

«  Il  n'est  ni  utile  ,  ni  prudent  d'examiner  aujourd'hui  ce  qui  aurait  pu  être 
fait  en  1 8  14.  Le  monarque  législateur  a  pesé  les  droits  de  chacun  et  les  intérêts 
de  tous,  et  il  a  prononcé.  Ce  n'est  pas  par  ceux  qui  avaient  fait  à  son  autorité  le 
sacrifice  de  leur  repos  ,  de  leur  fortune  et  de  lear  vie  que  l'éleadue  de  son 
pouvoir  sera  contestée. 

«  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  furent  victimes  de  la  foi  due  an  serment  que  nous 
aurons  besoin  de  rappeler  qu'ils  ont  juré  ,  comme  nous  ,  obéissance  et  respect  à 
la  Charte. 

«  Ils  se  sont  résignés  dès  long-temps  à  an  sacrifice  imposé  à  leur  fidélité  et  à 
leur  patriotisme,  et  cette  résigRation  ,  garantie  d'ordre  et  de  paix,  est  an  de 
leur  plus  beaux  titres  à  l'estime  et  la  reconnaissance  publique.  » 

Nous  nous  sommes  étendus  peut-être  au-delà  des  bornes  imposées 
à  la  nature  de  cet  ouvrage  pour  faire  bien  connaître  une  discussion  si 
importante  par  les  intérêts  qu'elle  traitait,  et  parles  questions  politi- 
ques et  morales  qui  s'y  rattachent  ;  c'était  le  grand  procès  de  la  révo- 
lution porté  à  la  barre  législative;  et  dans  le  progrès  de  l'irritation 
destîsprits,  la  plaidoirie  menaçait  à  chaque  instant  les  intérêts  acquis 
et  les  principes  consacrés  par  la  Charte.  Mais  quel  que  soit  pour  nos 
lecteurs  l'attrait  de  cette  scène  vraiment  historique ,  il  faut  en  ré- 
serrer les  détails,  et  sacrifier  les  morceaux  les  plus  éloquens  à  l'ex- 
position matérielle  de  ce  qu'ils  offrent  de  neuf  et  des  incidens  néces- 
saires à  meiîtionner  pour  l'histoire  de  la  session. 

Ainsi  nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  MM.  Leclerc  de 
Beaulieu  et  de  Laurencin ,  dans  des  opinions  analogues  à  celles  de 
MM.  de  La  Bourdonnaye  et  de  Beaumont,  approuvaient  le  principe 
du  projet  de  loi,  en  rejetant  les  moyens  d'exécution.  Le  dernier 
(M.  de  Laurencin)  proposait  d'ailleurs  un  amendement  qui  tendait 
à  grossir  le  fonds  de  réserve  proposé  par  la  commission,  en  obli- 
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géant  les  propriétaires  actuels  de  biens  nationaux  à  tenir  compte 
à  l'état  des  quatre  cinquièmes  de  la  plus  value,  dont  le  projet  de 
loi  proposé  augmenterait  nécessairement  les  biens  dont  ils  sont 
détenteurs. 

A  cette  proposition  qui  excita  quelque  rumeur  dans  l'assemblée , 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  crut  devoir  faire  observer 
qu'elle  était  contraire  à  l'article  g  de  la  Charte  dont  il  donna  lec- 
ture, qu'un  tel  amendement  ne  pouvait  être  discuté  dans  la  Chambre, 
et  qu'il  espérait  que  sur  cette  observation  le  préopinant  le  retiierait. 
«  Mais,  dans  tous  les  cas,  ajoute  S.  Exe. ,  nous  devons  déclarer  que 
«  l'introduction  dans  le  projet  de  loi  de  dispositions  qui  pourraient 
«  être  en  opposition  avec  le  pacte  fondamental,  serait  un  motif  qui 
«  ne  permettrait  pas  au  gouvernement  de  porter  plus  loin  le  projet 
«  qu'il  avait  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre.  » 

Un  grand  tumulte  suivit  cette  déclaration;  des  deux  extrémités  de 
la  salle  on  s'écria  que  le  ministre  compromettait  la  liberté  des  dé- 
libérations. M.  de  La  Bourdonnaye  soutint  que  cette  liberté  ne  pou- 
vait être  limitée  par  rien,  que  la  réunion  des  trois  pouvons  avait  le 
droit  de  faii'e  des  modifications,  même  dans  les  articles  réglemen- 
taires de  la  Charte,  qu'il  y  en  avait  des  exemples,  et  que  la  menace 
ministérielle  qui  venait  d'être  faite  de  retirer  la  loi  partant  d'un 
seul  homme,  blessait  tontes  les  convenances  et  les  droits  de  la 
Chambre.  De  son  côté,  M.  le  président  du  conseil  n'en  persista  pas 
moins  à  justifier  ce  qu'il  avait  dit ,  et  malgré  les  efforts  faits  par  l'op- 
position pour  prolonger  le  débat,  l'oi'dre  du  jour  y  mit  fin.  On  reprit 
la  discussion  du  projet  de  loi  où  M.  Devaux  et  M.  de  Gallard-Ter- 
raube  furent  encore  entendus;  celui-ci,  en  parlant  en  faveur  du 
projet  amendé  par  la  commission,  faisait  une  longue  et  brillante 
apologie  de  l'émigration;  mais  suivant  celui-là,  la  contre-révolution 
émigrée  ne  pouvait  imaginer  rien  de  plus  piquant,  que  de  s'adjuger 
à  elle-même  le  milliard  voté  naguères  pour  les  défenseurs  du  sol  de 
la  patrie... 

Nous  avions  résolu  de  nous  borner  à  rappeler  le  nom  des  ora- 
teurs qui  furent  encore  entendus  dans  la  discussion  générale,  lorsque 
nous  est  apparu  celui  du  général  Foy,  appelé  par  son  tour  d'inscrip- 
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tion  à  la  tribune.  A  ce  nom  célèbre  qu'une  mort  prématurée  a  bien- 
tôt après  rayé  de  la  liste  de  nos  orateurs  et  de  nos  gueriers,  il  nous 
est  impossible  de  tenir  à  notre  résolution,  nous  sentons  le  besoin  de 
recueillir  quelques-unes  de  ses  dernières  paroles. 

■  Messieurs,  dit  l'illustre  orateur,  le  droit  et  la  force  se  disputent  le 
inonde  ;  le  droit  qui  institue  et  qui  conserve  la  société;  la  force  qui  subjuge  et 
pressure  les  nations.  On  nous  propose  un  projet  de  loi  qni  a  pour  objet  de 
verser  l'argent  de  la  France  dans  les  mains  des  émigrés.  Les  émigrés  ont-ils 
vaincu?...  non.  Combien  sont-ils.!*  deux  contre  un  dans  cette  Chambre;  un 
sur  mille  dans  la  nation.  (Murmures  prolongés  dans  la  partie  droite.)  Ce  n'est 
donc  pas  la  force ,  c'est  le  droit  qu'ils  peuvent  invoquer. 

o  Aussi,  disent-ils,  et  les  ministres  avec  eux ,  que  le  droit  de  propriété  a  été 
violé  à  leur  égard...  Le  vendeur  n'a  pu  transférer  au  premier  acquéreur  ,  ni 
celui-ci  aux  acquéreurs  successifs  ce  qu'il  ne  possédait  pas  lui-même  à  titre 
légitime.  Le  contrat  est  passé  de  main  en  main  entaché  de  son  impureté  ori- 
ginelle ;  le  détenteur  actuel ,  comme  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  n'est  et  ne  fut 
jamais  qu'an  possesseur  de  mauvaise  foi.  Or,  Messieurs,  la  condition  du  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  est  écrite  dans  votre  législation.  Quelque  amélioration, 
quelque  métamorphose  qu'il  ait  fait  sabir  au  sol ,  il  n'a  pas  encore  sur  ce  sol 
un  droit  légal  ;  il  n'a  pu  rendre  siens  les  fruits  de  la  terre  et  de  son  travail  ;  il 
est  tenu  de  restituer  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  reven- 
dique,  et  justement  dépouillé  de  biens  injustement  acquis  et  injustement  rete- 
nus ,  il  ne  lui  reste  qu'à  subir  le  châtiment  réservé  aux  complices  d'une  spo- 
liation criminelle.  (Agitation  prolongée.) 

«  Ainsi  parlerait  le  droit  dans  l'hypothèse  ministérielle  ;  ainsi  il  jugerait ,, 
dût  la  société  être  bouleversée  jusque  dans  ses  fondemens...  Mais  que  les  amis 
de  l'ordre  se  rassurent  :  le  droit  a  parlé,  et  son  langage  est  autre  que  celui  des 
ministres  ;  le  droit  est  évident,  il  est  palpable  ;  il  met  au  néant  les  prétentions 
que  formeraient  les  anciens  propriétaires  dépossédés.  Le  vendeur  a  bien  vendu, 
l'acquéreur  a  légalement  acheté;  il  a  acheté  à  un  prix  qui  sera  jugé  exorbi- 
tant si  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  chances  d'avanie  et  de  désastre» 
qu'il  a  courues  depuis  trente-deux  ans.  (On  rit  à  droite;  interruption  prolon- 
gée.) Oui,  Messieurs,  il  est  devenu  non  pas  seulement  possesseur,  mais  in- 
contestable propriétaire... 

»  Qu'est-ce  en  effet  que  le  droit...?  C'est  pour  les  actes  des  gouvernemens, 
comme  ceux  des  particuliers,  la  conformité  à  ces  lois  positives  et  à  ces  prin- 
cipes d'éternelles  raisons  qui  sont  la  base  des  lois  de  tous  les  pays.  Ces  lois, 
et  je  n'entends  parler  que  des  anciennes  lois  du  royaume  ;  ces  lois ,  on  les  a 
citées  à  la  tribune,  et  devant  elle  il  n'y  a  que  deux  questions  à  résoudre... 
L'émigration  fut-elle  volontaire  ou  forcée?  Qu'allèrent  demander  les  émigrés 
aux  étrangers  ? 

«e  Sur  la  première  question,  ils  diront  que  la  grande  émigration  de  1790  et  de 
1791 ,  celle  qui  forme  à  elle  seule  les  neuf  dixièmes  de  l'émigration  totale  a  été 
volontaire  :  ils  le  diront  parce  que  c'est  la  vérité ,  et  parce  que  déclarer  que  l'é- 
migration aurait  été  forcée,  ce  serait  enlever  à  leur  cause  le  mérite  du  sacrifice. 

<i  A  la  seconde  question  :  Qu'allaient  demander  les  émigrés  aux  étrangers  !> 
ils  répondraient:  La  guerre!  la  guerre  à  la  suite  des  envahissemens  de  la 
France!  ia  guerre  sous  des  chefs  et  avec  des  soldats  dont  après  la  victoire  ils 
a'pussent  pu  maintenir  l'ambition  et  la  colère. 
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«  Messieurs,  il  est  dans  ma  nature  de  cherclier  des  motifs  généreux  à  la 
plupart  des  niouvemens  qui  se  font  d'entraînement  et  d'enthousiasme  ;  mais 
les  nations  ont  aussi  l'instinct  et  le  devoir  de  leur  conservation  :  Ifs  nations 
veulent  croire  à  leur  éternité.  Toutes  et  toujours ,  aujourd'hui  comme  antre- 
fois  ,  elles  ont  combattu ,  elles  combattent  encore  l'émigration  ennemie  des 
peines  les  plus  terribles  dont  leurs  codes  soient  armés.  Ainsi  le  vent  la  loi 
de  la  nature,  la  loi  de  nécessité;  et  si  cette  loi  n'existait  pas.  il  faudrait  l'in- 
venter au  jour  des  calamités  de  la  patrie ,  et  la  nation  qui  dérogerait  la  pre- 
mière à  ce  principe  de  durée  et  de  vie,  ne  serait  plus  une  nation,  elle  abdi- 
querait l'indépendance,  elle  accepterait  l'ignominie,  elle  consommerait  sur 
elle-même  un  détestable  suicide.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

«  Parmiles  peines  terribles  dont  sont  armés  les  Codes  des  nations,  se  présente 
des  premières  la  confiscation  des  biens,  peine  atroce  et  parfaitement  en  har- 
monie avec  les  idées  féodales,  qui,  ne  voulant  voir  dans  l'état  que  des  familles, 
tantôt  les  grandissent  outre  mesure  en  mémoire  des  services  d'un  individu,  et 
tantôt  punissent  l'innocence  des  enfans  en  réparation  du  crime  de  leur  père. 
La  confiscation  était  de  droit  commun  en  France  ,  non  pas  seulement  la  con- 
fiscation prononcée  par  les  jugemens  des  tribunaux ,  mais  encore  celle  que 
fulminaient  des  actes  politiques  contre  des  masses  de  Français...  Les  premières 
familles  du  royaume,  les  Luynes ,  les  Eeanvilliers  et  tant  d'autres  ;  des  noms  vénérés 
dans  la  magistrature,  desLetellier,  des  Lamoignon  ,  même  des  dignitaires  et  des 
princes  de  l'église,  comme  le  cardinal  de  Polignac,  n'ont  pas  tenuàdes  honneur 
de  réunir  à  leurs  vastes  domaines,  les  dépouilles  des  condamnés  et  des  proscrits. 
C'était  alors  l'usage  d'en  faire  des  largesses  aux  courtisans  et  aux  hommes  du 
pouvoir.  II  eût  été  plus  régulier  et  plus  moral  de  les  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques ,  et  d'en  employer  le  prodtdt  à  réparer  le  dommage  qu'avait  supporté  le 
coi-ps  social. 

«  Ainsi  ont  fait  les  assemblées  nationales.  Mais  on  objecte  qne  la  confiscation 
fut  supprimée  en  1790.  Oui,  Messieurs,  elle  fut  supprimée  alors,  non  par  un 
édit  du  Roi,  comme  vous  l'a  dit  à  la  dernière  séance  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  ;  mais  par  un  décret  de  l'assemblée  con.stituantc  :  l'assemblée 
législative  a  rétabli  la  confi^cation  en  1792  ,  et  sous  le  rapport  de  la  légalité, 
l'autorité  des  deux  assemblées  était  de  même  nature... 

«  La  Charte  a  aboli  à  toujours  la  confiscation  ,  et  grâces  éternelles  en  soient 
rendues  à  la  mérooire  de  son  auguste  auteur  !  Mais  en  créant  sur  ce  point  une 
législation  nouvelle ,  elle  n'est  pas  revenue  sur  les  effets  de  l'ancienne  ,  pas  plus 
pour  les  émigrés  de  la  révolution  que  pour  les  religionnaires  de  la  révocation 
de  l'édlt  de  Nantes...  Elle  a  dans  sou  art.  9  frappé  d'anathème  tontes  les  pré- 
tentions possibles  des  anciens  propriétaires,  à  ce  qui  fut  autrefois  leur  pro- 
priété. Elle  les  a  frappés  sans  même  leur  permettre  l'espoir  d'une  compensation 
éventuelle.  En  effet,  et  pour  les  empêcher  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  10  , 
qui  assure  des  indemnités  à  ceux  dont  la  propriété  est  prise  pour  cause  d'utilité 
publique;  elle  a  eu  soin  de  déclarer  que  les  Indemnités  devront  toujours  être 
préalables  :  et  comment  serait-elle  préalable  et  conforme  à  la  Charte,  l'indem- 
nité qu'on  accorderait  aujourd'hui  pour  uu  sacrifice  consommé  depuis  trente 
fcns  .*  »  âj 

Ici,  rappelant  des  comparaisons  faites  des  droits  ^  la  propriété 
privée  aux  droits  du  trône,  l'illustre  orateur  ajoute  : 

«  Vous  repousserez ,  Messieurs  ,  ces  doctrines  subversives  de  la  monarchie  et 
de  la  Charte.  Vous  ne  permettrez  pas  que  des  prétentions  factieuses  établissent 
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parité  et  solidarité  entre  la  famille  de  nos  Rois  et  d'antres  familles.  C'est  le  dognif 
fondamental  de  la  monarchie  héréditaire  que  le  trône  appartient  à  la  nation, 
qu'il  est  confondu ,  identifié  avec  elle ,  que  pour  elle  et  à  son  seul  profit ,  il  est 
occupé  par  une  race  et  non  par  une  antre  race,  par  un  prince  et  non  par  un 
autre  prince.  Les  propriétés  particulières  passent  de  main  en  main;  se  vendent 
et  se  morcellent  pour  les  jouissances  du  plus  gi'and  nombre,  et  au  milieu  de  cet 
heureux  mouvement,  le  trône  reste  indivisible  et  immobile  poar  la  sûreté  et  la 
tranquillité  de  tous.  S'il  arrive  un  jour  qu'une  tourmente  extraordinaire  sépare  le 
monarquedela  monarchie,  la  tourmente  a  passé,  le  prince  est  rendu  au  pays;  cenx- 
là  calomnieraient  la  majesté  royale,  qui  la  feraient  l'auxiliaire  d'une  opinion  ou 
d'un  parti ,  et  qui  placeraient  le  Roi  de  France  ailleurs  qu'à  la  tête  des  affec- 
tions et  des  gloires  de  l'universalité  du  peuple  français.  (Mouvement  d'adhé- 
sion générale.  )  » 

Après  avoir  ainsi  combattu  le  principe  de  la  loi,  en  admettant 
que  la  réparation  fût  toute  de  munificence ,  toute  de  patriotisme , 
le  général  Foy  croit  qu'elle  devrait  être  demandée  à  la  nation  et  non 
pas  imposée  par  ceux  qui  sont  juges  et  partie  dans  leur  propre 
cause,  sagement  mesurée  sur  les  l'essources  du  pays,  étendue  à 
tous  les  malheurs ,  appiquée  aux  descendans  directs  ou  aux  frères 
et  sœurs ,  aux  fortunes  modérées,  et  non  s'étendre  aux  lignes  colla- 
térales ,  à  des  étrangers ,  peut-être  «  à  des  généraux  de  l'Autriche  et 
a  de  la  Russie,  qui  déjà  ont  eu  leur  part  du  butin  fait  sur  la  France.  » 

D'ailleurs  l'orateur  prévoit  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  au  milliard  de- 
mandé ,  qu'on  ne  fait  qu'entrer  dans  la  carrière  des  indemnités  :  la 
loi  va  constituer  les  émigrés  créanciers  du  pays  pour  la  valeur  de 
leurs  biens  vendus  ;  mais  cette  valeur  ne  leur  est  pas  payée  intégra- 
lement; cette  créance  demeurera  donc  toujours  exigible,  du  moins 
toujours  menaçante,  et  d'autant  plus  menaçante  que  les  créanciers 
sont  fortifiés  sur  les  sommités  sociales  et  dans  les  postes  du  pouvoir. 

«  Où  est  .>■  dit  l'orateur  en  terminant ,  où  est  l'hypothèque  naturelle  de  la 
créance  ?  où  est-elle  ailleurs  que  sur  les  domaines  eux-mêmes  qui  en  sont  la 
canse  permanente .'  je  vous  le  demande.''  quel  propriétaire  dormira  en  paix 
sous  le  poids  de  pareilles  hypothèques  et  vis-à-vis  de  pareils  créanciers.**  Ainsi 
en  même  temps  qu'elle  accablera  l'état  de  charges  monstrueuses,  cette  grande 
mesure  de  l'indemnité  ne  procurera  aucun  des  biens  que  l'esprit  de  couciliation 
en  attendait.  Je  n'y  vois  que  désordre  dans  le  présent  et  trouble  dans  l'avenir.,. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  m'associerai  à  cette  œuvre  de  malheur.  Je  vote  contre  le 
projet  de  loi.  » 

L'orateur  descendant  de  la  tribune ,  au  milieu  de  l'agitation  très- 
vive  que  son  discours  avait  causée ,  le  ministre  des  finances  se  hâta 
d'y  monter. 
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«  C'est  en  vain,  dît  S.  Exe. ,  après  avoir  établi  par  des  argnmens  déjà  connus, 
mais  mis  dans  an  nouveau  joar  ;  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  par  des  sophiines 
imposer  silence  à  la  raison  et  à  la  conscience  ;  elles  répondent  que  la  confis- 
cation fat  injuste,  que  la  réparation  en  tant  qu'elle  ne  compromettra  ni  le 
repos ,  ni  les  intérêts  généraux  du  pays ,  est  un  acte  de  justice ,  de  sagesse  et  de 
politique. 

«  La  Charte  et  la  présentation  de  la  loi  actuelle  ont  posé  la  limite  devant 
laquelle  la  tranquillité  publique,  imposait  aux  prétentions  particulières,  l'obli- 
gation de  s'arrêter  l'une  et  l'autre,  ont  reconnu  comme  inviolable  la  possession 
des  propriétaires  actuels. 

«  Ainsi,  toute  tentative  contraire  serait  inadmissible  ;  ceux  qui  chercheraient 
à  le  faire,  ceux  qui  voudraient  s'en  servir  pour  semer  des  inquiétudes  échoue- 
raient également  devant  vous,  Messieurs ,  devant  l'autre  Chambre,  devant  la 
puissance  et  la  volonté  royale.  (Adhésion  générale.)  » 

Venant  aux  objections  faites  sur  les  autres  réclamations  qui  pour- 
raient s'élever,  le  ministre  répond  que  les  pertes  mobilières  se  répa- 
rent, s'effacent  et  s'oublient;  que  les  confiscations,  au  contraire, 
enlèvent  avec  le  fonds  toute  possibilité  de  réparation  et  d'oubli; 
qu'elles  conservent  à  jamais  dans  le  pays  le  genre  de  division  qu'il 
est  dans  l'intérêt  de  tous  de  faire  disparaître. 

«  Le  milliard  promis  à  l'armée  devait  être  payé  en  biens  d'émigrés  ;  qu'ont 
fait  de  ces  biens  ceux  qui  avaient  promis  le  milliard?  Ils  les  ont  vendus  et  en 
ont  dispersé  le  prix.  Plût  à  Dieu  qu'ils  en  eussent  réservé  la  possession  gratuite 
aux  braves!  le  courage  et  la  générosité  sont  inséparables  :  au  retour  du  Roi 
l'armée  eût  reçu  l'indemnité  et  les  propriétés  eussent  été  volontairement  ren- 
dues aux  anciens  propriétaires.  Nous  n'aurions  plus  aujourd'hui  à  nous  occuper 
de  cette  question.  » 

A  ce  qu'on  avait  dit  que  l'indemnité  était  conçue  toute  au  profit 
d'une  classe,  le  ministre  répond  que  cette  classe  se  compose  indis- 
tinctement de  tous  ceux  qui  ont  perdu  leui^s  biens ,  et  il  fait  voir 
qu'après  en  avoir  été  privés  trente  ans ,  ils  ne  recevront  qu'une 
somme  souvent  inférieure  à  la  valeur  réelle  du  capital  qu'ils  ont 
perdu,  et  en  i-entes  à  3  pour  loo... 

«  L'indemnité,  ajoute  S.  Exe,  n'est  ni  une  punition  infligée  aux  uns,  ni  nne 
récompense  décernée  aux  autres;  c'est  une  mesure  indispensable  au  complé- 
ment de  la  restauration,  à  la  réunion  de  tous  les  Français,  à  la  sécurité  et  à  la 
force  du  pays;  c'est  une  garantie  donnée  à  tous  contre  le  retour  de  la  confisca- 
tion et  des  discordes  civiles  dont  elle  est  souvent  le  but  et  toujours  l'aliment  le 
^plus  actif. 

«  On  a  fait  remonter  son  origine  jusqu'aux  temps  les  plus  reculés  de  la 
monarchie;  mais  on  a  oublié  de  remarquer  qu'à  ces  époques  elle  était  restreinte 
aux  grands;  elle  ne  frappait  que  sur  des  classes  peu  nombreuses,  elle  suivait 
la  destraction,  oa  l'expulsion  du  royaume  de  ceux  qui  en  étaient  atteints  ;  la 
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confiscation  de  l'ancien  régime  faisait  des  victimes  particalières.  La  conliscation 
de  la  révolntion  a,  par  sa  généralité  ,  affecté  l'état  tout  entier. 

«  Elle  fut  adoptée  dans  la  vue  politique  de  rendre  le  rétablisement  de  la 
royauté  et  le  retour  des  émigrés  impossibles  :  les  émigrés  sont  rentrés  :  la  légi- 
timité est  sur  le  trône,  (''aut-il  conserver  avec  soin,  comme  le  voudraient  les 
adversaires  de  la  loi,  les  mesures  prises  contre  le  maintien  de  l'état  actuel,  on 
convient-il,  comme  nous  le  proposons,  de  renverser  les  jalons  posés  par  la  dis- 
corde ponr  s'introduire  de  nouveau  parmi  nous  .^ 

«  Les  émigrés  ont  en  tort,  dites-vous,  de  s'éloigner  du  sol  brûlant  de  la  révo- 
lution; et  qne  sont  devenues  des  victimes  désignées  et  nécessaires  au  mouve- 
ment qui  s'opérait  qui  n'ont  pas  émigré?  Et  si  l'auguste  monarque  fondateur 
de  la  Charte,  si  le  Roi  qui  règne  sur  nous  n'avait  pas  émigré  .►"...  (Vive  sen- 
sation. ) 

«  Mais  nous  -  mêmes  que  serions-nous  devenus  sans  l'émigration  de  nos 
princes.''  On  a  parlé  du  danger  d'appeler  l'étranger  sur  le  sol  delà  patrie:  des 
passions  de  plus  d'un  genre  peuvent  amener  ce  résultat.  Celle  de  l'ambition 
désordonnée  est  la  seule  qui,  dans  ces  derniers  temps,  l'ait  imposée  à  la  France. 
Sans  l'émigration  de  nos  Rois,  qu'aurions-nous  eu  en  1814  et  après  les  cent 
jours  à  opposer  aux  armées  de  l'Europe  ,  établies  dans  la  capitale  .■*  On  n'asservit 
pas,  on  ne  divise  pas  un  état  comme  la  France,  y'e  le  sais  ec  je  le  pense  :  nous 
aurions  fini  par  rejeter  l'étranger  an  dehors,  je  n'en  fais  ancun  doute.  Mais 
au  prix  de  combien  de  sang,  de  combien  de  dévastations  ?  et  combien  de  maux 
et  d'humiliations  n'eût-il  pas  fallu  souffrir  avant  et  pour  faire  pénétrer  dans  tous 
les  cœors  le  sentiment  d'indignation  qui  eût  amené  notre  délivrance.' 

«  Notre  affranchissement  de  l'étranger  sans  convulsion  et  sans  honte,  nos 
libertés  publiques,  le  retour  de  la  paix  générale,  la  prospérité  et  le  bonheur 
dont  nous  jouissons,  nous  le  devons  à  l'émigration  qui  nons  a  conservé  nos 
jirinces.  Qn'on  cesse  donc  de  faire  un  crime  de  leur  dévouement  et  de  leur  fidé- 
lité à  ceux  qui  ont  tout  perdu  pour  les  suivre.  » 

De  là  le  ministre  conclut  qu'il  était  de  la  justice  comme  de  l'intérêt 
général  de  réparer  les  maux  qu'elle  avait  soufferts.  L'état  actuel  du 
pays  ,  du  crédit  public  et  des  finances  permettait  de  le  faire  avec  les 
moyens  indiqués. 

Ce  discours  semblait  devoir  suffire  et  mettre  fin  aux  objections, 
surtout  à  celles  de  l'opposition  royaliste.  Mais  il  fut  immédiatement 
suivi  de  l'un  des  plus  violens  qui  aient  été  prononcés  dans  cette  dis- 
cussion ;  celui  de  M.  le  marquis  Duplessis-Grenédan. 

Dans  son  opinion  sur  ce  projet  de  loi,  ce  n'était  pas  réparer  une 
injustice ,  c'était  en  commettre  une  nouvelle.  Les  actes  révolution- 
naires étaient  frappés  de  nullité  dans  leur  principe;  le  moindre  vice 
des  confiscations  révolutionnaires  et  des  ventes  qui  les  ont  suivies , 
était  d'être  nulles  par  défaut  de  pouvoir  légitime.  C'était  un  principe 
du  droit  des  gens ,  consacré  par  les  plus  célèbres  traités  que  tous 
les  biens  confisqués  pendant  la  guerre,  sont  rendus  a  la  paix  ,  quel- 
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ques  dispositions  qu'on  en  ait  faites.  L'art.  9  de  la  Charte ,  en  disant 
que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  énonçait  un  principe 
éternel ,  et  la  première  conséquence  de  ce  principe  était  que  les  pro- 
priétés des  émigrés  n'avaient  pu  être  usurpées  (interruption  pro- 
longée). 

«  Si  l'on  recherche  maintenant,  dit  Thonorable  orateur,  le  vrai  sens  de 
l'article,  ou  voit  d'abord  qu'il  s'entend  nécessairement  des  propriétés  légitinie- 
ment  acquises.  Il  serait  trop  absurde  d'interpréter  une  loi  de  manière  qu'on 
pnt  en  induire  que  les  propriétés  sont  inviolables ,  même  quand  elles  ont  été 
violées  dans  tout  l'article;  le  mot  léi^itime  est  sous-entendu,  les  propriétés 
dites  nationales  sont  inviolables  comme  les  autres  ;  elles  demeurent  au  pro- 
priétaire légitime  qui  n'en  aura  pas  disposé  lui-même.  Elles  sont  assurées  à 
l'acquéreur  qui  produira  un  titre  légitime.  » 

De  cette  interprétation,  l'honorable  orateur  tirait  les  conclusions 
suivantes  :  que  la  propriété  des  émigrés  n'avait  pas  cessé  d'être 
inviolable;  que  si  le  Roi,  auguste  auteur  de  la  Charte,  avait  dû 
songer  avant  tout  à  rétablir  l'autorité  royale,  source  de  l'ordre, 
fondement  de  tout  l'état,  il  était  permis  à  son  successeur  de  peser 
ce  qu'il  avait  pu  donner  au  tems  ,  aux  conjonctures  ce  que  des  con- 
seils perfides  et  l'erreur  sur  le  véritable  état  des  choses  avaient  pu 
changer  à  ses  desseins,  et  de  ramener  tout  aux  règles  éternelles  de 
la  justice  et  aux  lois'  fondamentales  de  la  monarchie ,  c'est-à-dire 
de  rendre  aux  seuls  propriétaires  légitimes  ce  qu'on  leur  avait  in- 
justement ravi.  «  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  ajoutait  l'o- 
rateur, ont  tous  droit  de  revendiquer  les  crimes  de  la  révolution.  » 

«  La  justice  et  l'intérêt  de  l'état  réclamaient  contre  cette  spolia- 
tion ;  les  héritages  vendus  peuvent  être  appelés  comme  le  champ  du 
potier  Haceldama  ,  le  prix  du  sang.  » 

Aussi  cette  opinion ,  plus  violente  qu'aucune  autre  et  pleine  de 
détails  piquans,  tendait  non  à  une  indemnité  mais  à  une  restitution. 
L'orateur,  fatigué  des  interruptions  qui  l'arrêtaient  à  chaque  ins- 
tant, renonça  de  lui-même  à  la  développer  entièrement ,  et  conclut 
au  rejet  de  la  loi  en  se  réservant  toutefois  de  voter  pour  les  amen- 
demens  de  M.  de  Lézardière. 

On  entendit  encore  dans  cette  séance  MM.  de  Salaberry  et  Dupont 
(de  l'Eure).  Le  premier  regardait  la  loi  proposée  comme  un  pacte 
de  paix  et  d'union  ;  le  second  la  repoussait  comme  ayant  pour  objet 
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de  remettre  en  question  tout  le  passé,  de  faire  le  procès  à  toute  la 
révolution,  de  mettre  en  jugement  la  nation  pour  l'avoir  voulue,  et 
de  condamner  trente  millions  d'hommes  à  faire  amende  honorable 
à  l'émigration. 

(  11  février.  )  La  discussion  prenait  tout  en  avançant  un  caractère 
d'irritation  aggravé  par  quelques  personnalités.  Aussi  M.  Dudon 
demandait  qu'on  fit  au  procès-verbal  des  rectifications  sur  les  dis- 
cours de  MM.  Foy  et  Dupont  de  l'Eure;  passages  d'après  lesquels 
on  pouvait  induire  une  opinion  défavorable  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux;  d'un  autre  côté,  on  réclamait  aussi  l'insertion 
textuelle  de  quelques  fragmens  des  discours  de  M.  Duplessis  Gre- 
nédan  sur  l'illégalité  des  ventes  l'évolutionnaires ,  sur  le  sens  qu'il 
donnait  à  l'art.  9  de  la  Charte.  Ces  réclamations  n'aboutirent  qu'à 
aigrir  les  esprits.  M.  Duplessis  Grenédan  avoua  hautement  les 
expressions  (  sur  les  propriétés  volées)  qu'on  relevait;  et  le  général 
Foy ,  absent  de  cette  séance ,  eu  prit  occasion  de  faire  le  lendemain 
la  profession  de  foi  la  plus  énergique  sur  la  légalité  des  ventes  de 
domaines  nationaux  et  des  droits  des  acquéreurs. 

MM.  Baudel-Martinet ,  Martin  de  Villers  et  Ferdinand  de  Ber- 
thier,  qui  furent  entendus  après  cette  digression  sur  le  procès-ver- 
bal ,  approuvaient  tous  trois  le  principe  de  la  loi  proposée,  mais  non 
le  mode  d'exécution  ou  de  répartition  ;  mode  qui  concentrerait  à 
Paris  ,  dans  le  seul  ministère  des  finances ,  quarante  mille  affaires , 
et  dont  le  résultat  serait  de  dévorer  pour  beaucoup  d'émigrés  de 
province  le  bienfait  de  l'indemnité.  M.  Couderc  vint  ensuite  qui 
combattit  franchement  le  projet  comme  étant  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  le  principe  d'union  et  d'oubli  proclamé  par  l'auguste 
auteur  de  la  Charte. 

On  avait  déjà  demandé  la  clôture...  mais  M.  Benjamin  Constant 
s'y  opposait  en  disant  qu'il  y  avait  encore  des  vues  nouvelles  à  pré- 
senter sur  la  question,  et  qu'au  point  où  l'on  en  était,  la  publicité 
de  la  discussion  valait  encore  mieux  que  le  silence. 

Elle  fut  en  effet  continuée,  et  la  Chambre  eut  lieu  de  s'en  applau- 
dir au  discours  de  M.  Alexis  de  Noailles,  qui,  considérant  la  loi 
comme  une  mesure  de  paix  et  d'union ,  y  trouvait  pourtant  quel- 
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ques  vices  dans  le  mode  d'exécution  ;  et  il  aurait  préféré  qu'on  prît 
l'impôt  actuel  pour  base  de  l'évaluation ,  et  que  la  répartition  fût 
faite  entre  tous  les  départemens  par  une  commission  tirée  du  sein 
des  deux  Chambres...  mais  telle  qu'elle  était  amendée,  elle  devait 
calmer  toutes  les  haines  et  consoler  tous  les  malheurs. 

[l'h  février.  )  Des  trois  orateurs  qui  furent  encore  entendus  dans 
la  discussion  générale,  MM.  Duchesnay,  Harmand  d'Abancourt  et 
Benjamin  Constant,  le  dernier  seul  exprimait  un  vœu  décisif  contre 
la  loi  qu'il  attaquait  dans  son  principe,  dans  le  droit  des  émigrés, 
à  la  réparation  qu'on  demandait  pour  eux.  Il  était  loin  d'admettre 
les  argumens  tant  de  fois  reproduits,  qu'ils  avaient  dû  résister  aux 
ordres  du  Roi  qui  les  rappelait,  parce  que  l'infortuné  monarque 
n'était  pas  libre. 

«  Je  vons  le  demande,  dit  l'honorable  orateur,  en  établissant  entre  le  Roi 
et  la  royauté  ces  distinctions  subtiles,  en  préférant  ses  prévoyances  à  celles  du 
monarque,  et  en  agissant  contre  ses  ordres,  qu'a  fait  l'émigration?  Elle  a 
prétendu  que  son  jugement  individuel  lui  conférait,  contre  le  Roi  même,  le 
droit  de  résistance,  et  il  était  bien  individuel  ce  jugement.  La  preuve  en  est 
que  l'immense  majorité  de  la  France,  cette  majorité  que  vons  dites  sans  cesse 
avoir  été  royaliste  et  profondément  attachée  au  vertueux  Louis  XVI ,  loin  de 
suivre  l'exemple  des  émigrés,  s'est  ralliée  autour  du  trône  constitutionnel, 
convaincue  que  ce  trône  était  occupé  par  un  Roi  jouissant  d'une  entière 
liberté. 

M  En  désobéissant  aux  ordres  du  Roi ,  en  se  séparant  de  la  majorité  qui 
obéissait  à  ces  ordres,  l'émigration,  je  le  repète,  a  exercé  ce  qu'on  a  nommé 
le  droit  de  résistance  ;  elle  s'est  constituée  juge  des  paroles  et  des  volontés 
royales;  elle  a  déclaré  qu'elle  connaissait  mieux  la  volonté  du  Roi  que 
lui-même,  et  que  cette  connaissance  lui  donnait  le  droit  de  s'insurger  contre 
cette  volonté ,  qu'elle  disait  ne  pas  exister. 

«  Messieurs,  vous  savez  tous  qu'il  y  a  deux  systèmes  sur  le  droit  de  résis- 
tance :  le  premier  qui  l'admet  en  la  restreignant  dans  les  bornes  plus  ou 
moins  étroites;  le  second,  qui  déclai'e  toute  résistance  une  rébellion,  ou 
crime,  un  attentat. 

<<  Jusqu'ici,  Messieurs,  ce  dernier  système  a  été  le  vôtre.  L'abandonnerlez- 
vous  tout-à-coup .''  Cédant  sans  réflexion  à  des  affections  particulières ,  dé- 
clareriez-vous  que  pourvu  qu'un  parti,  une  classe,  un  nombre  d'homme» 
quelconques ,  et  certes  il  était  peu  considérable  le  nombre  des  émigrés  ;  dé- 
clareriez-vous ,  dis-je ,  que  pourvu  qu'un  nombre  d'hommes  quelconques  soit 
ou  se  dise  convaincu  que  le  Roi  n'est  pas  libre,  ce  parti,  cette  classe,  ce 
nombre  d'hommes,  si  faible  qu'il  soit,  est  autorisé  à  s'insuiger? 

De  cette  argumentation  dont  il  déduit  les  conséquences,  l'hono- 
rable orateur  passe  à  la  question  de  savoir  quelle  est  la  classe  d'é- 
migrés à  laquelle  serait  due  la  récompense  de  la  fidélité.  Il  rap- 
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pelle  comme  d'autres  l'av^aient  fait  avant  lui  que  la  plupart  avaient 
abandonné  le  Roi,  accepté  l'amnistie  de  la  république,  prêté  ser- 
ment à  l'empire  et  pris  les  places  qu'on  avait  bien  voulu  leur 
donner  ;  il  leur  reproche  les  cris  de  proscription  qu'ils  poussent 
aujourd'hui  contre  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  au  mi- 
nistère de  se  traîner  à  la  suite  d'un  parti,  et  à  la  loi  les  haines 
qu'elle  va  semer  entre  les  citoyens... 

M.  le  ministre  des  finances  monta  encore  à  la  tribune  pour  ré- 
pondre à  ce  discours  qu'il  regardait  comme  une  suite  de  so- 
phismes,  présentés  enveloppés  de  tout  le  charme  des  expressions... 
Toute  l'argumentation  de  M.  Benjamin-Constant  était  encore  fon- 
dée sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  était  libre,  pouvait 
passer  pour  libre  :  à  l'époque  de  l'émigration  le  voyage  de  Va- 
renne  avait  résolu  ce  problème  aux  yeux  du  monde  entier...  Dans 
l'autre  question  soulevée  par  M.  Benjamin-Constant,  il  affectait 
par  une  erreur  commune  à  la  plupart  des  opposans  de  regarder 
comme  une  récompense ,  ce  qui  ne  devait  être  regardé  que  comme 
un  acte  de  justice  et  de  réparation  indispensable,  et  quant  à  ce 
que  l'on  avait  dit  de  la  situation  du  ministère ,  S.  Exe.  répondait 
que  le  ministère  n'était  pas  entraîné  au-delà  de  ce  qu'il  croyait 
être  dans  l'intérêt  du  pays  et  dans  son  devoir.  Il  pensait  être  ar- 
rivé à  une  époque  et  se  trouver  dans  une  situation  honorable  pour 
lui  et  à  jamais  profitable  au  pays,  puisqu'il  pouvait  effectuer  une 
mdemnité  qui  fermerait  les  dernières  plaies  de  la  révolution...  On 
s'était  obstiné  à  dire  que  le  sacrifice  demandé  pouvait  compro- 
mettre la  dignité ,  la  sûreté  du  pays  au  dehors.  Mais  avant  de 
soumettre  cette  question  aux  deux  Chambres ,  le  ministère  avait 
dû  nécessairement  combiner  la  force  du  crédit  et  la  situation  finan- 
cière du  pays ,  de  telle  sorte  que  s'il  survenait  une  nécessité  d'a- 
voir à  employer  des  ressources  extraordinaires,  ces  ressources  se 
trouveraient  an  besoin,  après  la  part  faite  à  l'indemnité  qu'on 
pouvait  accorder,  avec  les  combinaisons  présentées,  sans  com- 
promettre en  quoi  que  ce  soit  la  dignité  ni  la  sûreté  du  pays;, 
conviction  qu'avait  le  ministre  et  sans  laquelle  il  n'eût  pas  pro- 
posé la  loi. 
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Ici  le  ministre  croyait  devoir  répondre,  avant  d'arriver  à  la  dis- 
cussion des  articles  ,  à  des  observations  avancées  sur  l'évaluation 
des  biens  vendus  et  des  dettes  payées  pour  les  émigrés.  Les  éclair- 
cissemens  qu'il  donnait  à  cet  égard  confirment  les  résultats  énon- 
cés dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de. loi  {voy.  page  83),  et 
après  quelques  observations  sur  les  motifs  qu'on  avait  eus  d'a- 
dopter le  mode  de  liquidation  proposé  et  de  fixer  l'établissement  de 
la  commission  à  Paris,  le  ministre  se  réservait  d'ajouter  dans  la 
discussion  des  articles  tout  ce  qui  pourrait  être  utile  pour  l'é- 
clairer. 

Après  quelques  débats  sur  l'impression  des  pièces  jugées  né- 
cessaires à  la  discussion,  telles  qu'un  tableau  des  dettes  payées 
pour  les  émigrés ,  un  autre  de  répartition  entré  tous  les  départe- 
mens  du  capital  de  l'indemnité,  la  discussion  générale  fut  fermée 
sans  réclamation. 

[ili  février.)  Le  résumé  de  cette  discussion  générale  fait  le  len- 
demain par  M.  Pardessus  rapporteur ,  expose  et  réfute,  avec  une 
clarté  remarquable  les  argumens  des  deux  oppositions.  Il  éta- 
blit sans  hésiter  le  droit  de  l'émigration ,  même  de  X émigration 
armée,  au  moment  où  les  institutions  civiles  et  religieuses  de  l'é- 
tat étaient  renversées,  où  le  Roi  était  privé  de  son  pouvoir  et  de 
sa  liberté;  il  justifie  l'appel  aux  étrangers  par  une  foule  d'exem- 
ples anciens  et  modernes.  De  cette  partie  la  plus  délicate  de  la 
question,  l'honorable  rapporteur  passant  aux  argumens  de  l'op- 
position royaliste  sur  la  nullité  des  ventes  nationales,  accordait 
la  vérité  rigoureuse  des  principes  de  droit.  Mais  il  soutenait  que 
ces  principes  ne  pouvaient  plus  avoir  d'application  aux  circon- 
stances,  et  que  l'autorité  l'oyale  s'était  trouvée,  en  1814,  dépo- 
sitaire, arbitre  de  tous  les  intérêts,  et  qu'elle  dut  s'occuper  de 
sauver  la  société  à  quel  que  prix  que  ce  fût.  Ce  qui  expliquait 
et  justifiait  la  ratification  des  ventes  nationales,  la  garantie  don- 
née par  la  Charte  aux  acquéreurs  de  domaines  confisqués.  Ap- 
puyé sur  cette  autorité,  l'honorable  rapporteur  écartait  toute 
idée  de  demander  une  plus  -value  à  ces  acquéreurs  et  de  les  in- 
quiéter dans  leur  possession.   Quant  aux  objections  faites  sur  le 
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mode  d'exécution,  on  en  remettait  la  discussion...  L'honorable 
rapporteur  déploi'ait,  en  finissant  son  résumé,  les  souvenirs  dou- 
loureux, les  ressenlimens ,  les  injustes  attaques  qu'on  avait  re- 
nouvelés. II  ne  s'agissait  pas  de  donner  des  récompenses,  mais  de 
faire  des  restitutions  ;  elles  devaient  être  faites  sans  acception  de 
personnes.  Il  ne  s'agissait  pas  d'imposer  une  rançon  à  la  France, 
ni  de  lui  accorder  une  amnistie,  elle  n'avait  jamais  été  coupable 
des  crimes  commis  par  ceux  qui  l'avaient  subjuguée... 

(  24  février.  — •  i5  mars. )  Il  n'y  a  peut-être  pas  d'autre  exemple, 
dans  nos  annales  législatives,  d'une  discussion  particulière  aussi 
longue  que  celle  qui  s'engagea  sur  les  articles  de  la  loi  d'indemnité... 
On  ne  s'en  étonne  pas  en  réfléchissant  aux  grandes  questions  qu'elle 
soulevait,  et  aux  graves  intérêts  qu'elle  affectait.  La  discussion  gé- 
nérale en  a  donné  une  idée  suffisante.  Il  faut  nous  contenter  d'indi- 
quer les  parties  dominantes  de  celle-ci  : 

D'abord  s'éleva  une  question  en  quelque  sorte  préjudicielle ,  pré- 
sentée par  M.  Bacot  de  Romans,  et  soutenue  par  MM.  de  La 
Bourdonnaye  et  Nicod  de  Ronchaux,  d'après  laquelle  on  aurait 
renvoyé  les  amendemens  à  l'examen  des  bureaux  ou  de  la  commis- 
sion, en  adjoignant  neuf  membres  à  cette  commission.  On  faisait 
valoir  en  faveur  de  la  proposition  le  nombre  et  l'importance  des 
amendemens  annoncés;  on  rappelait  l'art.  46  de  la  Charte,  tombé  en 
désuétude,  qui  dit  qu'aucun  amendement  ne  peut  être  consenti  sans 
avoir  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  —  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  de  Marlignac  combattirent  cette  proposition  qui  au- 
rait entraîné  à  recommencer  tout  le  ti'avail  des  bureaux,  de  la 
commission  et  de  la  discussion  générale.  Une  trentaine  de  membres 
seulement  se  prononcèrent  en  sa  faveur. 

Il  fut  arrêté  que  suivant  l'usage  on  délibérerait  d'abord  sur  les 
amendemens  qui  modifiaient  le  plus  la  loi,  et  à  ce  titre  sur  dix-sept 
amendemens  proposés  à  l'article  1*=''  se  présentait  d'abord  celui  de 
M.  do  Coupigny,  qui  voulait  affecter  les  trente  millions  de  rentes  à 
indemniser,  non  pas  les  anciens  propriétaires  dépossédés ,  mais  les 
nouveaux  propriétaires  détenteurs  des  domaines  confisqués,  qui  se- 
raient ensuite  restitués  par  l'état  à  leurs  légitimes  propriétaires  ou 
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ayant-cause.  Cet  amendement,  qui  blessait  si  gravement  le  système 
de  la  loi,  fut  écarté  par  la  question  préalable. 

(a^j  ol^ février.)  M.  Breton  développa  ensuite  les  motifs  d'un  autre 
qui  consistait,  i*'  à  affecter  à  l'indemnité  dix  millions  de  rentes  à 
cinq  pour  cent,  au  lieu  de  trente  millions  à  trois  pour  cent,  i^  à 
faire  participer  à  cette  indemnité  les  propriétaires  de  rentes  sur  l'é- 
tat; 3°  à  fixer  à  10,000  fr.  de  rentes  le  maximum  de  la  portion 
d'indemnité  qui  pourrait  revenir  à  chaque  ancien  propriétaire.  On 
revint  encore  à  ce  sujet  sur  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  de- 
vait être  l'effet  d'un  droit  ou  d'une  faveur.  —  M.  Casimir  Péiùer, 
tout  en  approuvant  le  motif  de  l'amendement,  voulait  le  renvover 
après  la  discussion  de  l'art.  G;  il  n'approuvait  pas  qu'on  énonçât  dans 
l'art,  i*"^  la  nature  de  rentes  affectées  à  l'indemnité,  attendu  que 
par  la  création  des  trois  pour  cent,  comme  le  proposait  la  commis- 
sion, on  improvisait  un  nouveau  système  de  finances,  on  anticipait 
sur  un  autre  projet  de  loi  (loi  relative  à  l'amortissement)  qu'on  ne 
pourrait  plus  rejeter  puisqu'il  serait  une  conséquence  nécessaire  du 
pi-emier. 

Le  ministre  des  finances  en  combattant  l'amendement  comme  un 
système  nouveau  substitué  au  projet  du  gouvernement,  répondit 
qu'on  avait  d'abord  dû  rechercher  le  montant  des  pertes;  que  le 
capital  d'un  milliard  étant  reconnu  nécessaire ,  il  n'était  pas  indiffé- 
rent que  ce  capital  fût  créé  avec  un  intérêt  de  cinq  ou  de  trois  pour 
cent;  et  qu'en  assimilant  cet  intérêt  au  levenu  général  des  proprié- 
tés territoriales,  on  avait  cru  devoir,  dans  l'intérêt  des  contribua- 
bles,  y  affecter  dés  trois  pour  cent;  que  quant  à  l'amendement  de 
M.  Breton,  son  vice  principal  était  de  réduire  l'indemnité  à  n'être 
qu'une  générosité  :  ce  qui  était  contraire  aux  vues  de  la  loi. 

Cet  amendement,  divisé  ou  soutenu  en  partie  par  MM.  Hyde  de 
Neuville  et  Bonnet,  modifié  par  M.  Mestadier  qui  portait  l'indem- 
nité à  i5  millions  de  rentes  cinq  pour  cent,  et  le  maximum  à  déli- 
vrer aux  individus  à  20,000  fr.  de  rente  (modification  à  laquelle  se 
rangeait  M.  Breton),  fut  rejeté  par  une  forte  majorité. 

On  Venait  de  lire  le  premier  paragraphe  de  l'art,  i*',  amendé  par 
]a  commission ,  lorsque  MM.  Hyde  de  Neuville  et  Bazire  y  proposè- 
Anniiaire  hist.  pour  iSaS,  9 
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rent  un  changement  tendant  à  consacrer  le  principe  que  l'indemnité 
accordée  par  le  projet  était  définitive;  d'un  autre  côté  M.  Baster- 
x'èche  voulait  qu'on  supprimât  au  premier  les  mots  au  capital  d'un 
milliard^  qui  préjugeaient  la  création  des  trois  pour  cent.  Cette  opi- 
nion qui  rentrait  dans  celle  de  M.  Casimir  Périer,  et  qu'il  soutint 
de  nouveau ,  portait  la  question  sur  un  autre  terrain ,  sur  la  loi  re- 
lative à  l'amortissement.  La  discussion  renvoyée  au  lendemain,  26, 
ne  fut  pas  moins  vive  que  la  veille ,  mais  le  sous-amendement  de 
M.  Basterrèche  fut  écarté,  et  une  majorité  considérable  se  prononça 
pour  l'article  de  la  commission. 

M.  Hyde  de  Neuville  voulait  y  faire  participer  les  rentiei^s  dépos- 
sédés de  leurs  créances  sur  l'état,  proposition  plusievu's  fois  repro- 
duite :  M.  de  Wangen ,  les  Français  qui  avaient  des  propriétés  dans 
le  territoire  de  Landau,  détaché  de  la  France  par  le  traité  de  181 5; 
M.  Duparc,  les  propriétaires  de  rentes  purement  foncières  consti- 
tuées sur  immeubles.  Le  gouvernement  avait  mûrement  x'éfléchi  sur 
la  première  question.  Il  s'était  assuré  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  moins 
de  14  à  i5  millions  de  rentes  pei'pétuelles  réduites  au  tiers,  et  deux 
millions  de  rentes  viagères  à  restituer,  et  il  avait  reculé  devant  cette 
charge  énorme.  D'aillem-s,  comme  l'observa  ensuite  M.  Dudon, 
l'objet  de  la  loi  actuelle  était  de  conserver  le  principe  de  la  propriété 
foncière  ;  on  n'avait  point  dû  y  mêler  d'indemnités  pour  des  pertes 
d'une  autre  nature...  Aussi  l'un  et  l'autre  amendement  furent  écar- 
tés... On  ne  fit  à  l'art,  i"",  amendé  par  la  commission,  que  peu  de 
modifications,  mais  on  y  ajouta  le  paragraphe  qui  déclare  l'indem- 
nité définitive;  paragraphe  contre  lequel  M.  Thibout  du  Pyysact 
déclara  qu'il  protestait  hautement,  attendu  qu'il  était  attentatoire 
aux  droits  de  la  propriété. 

{^-i.^  février.)  Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  l'art.  2,  M.  le  prési- 
dent annonça  les  amendemens  auxquels  il  avait  donné  lieu ,  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

«  Cet  article  détei'iuine  les  bases  de  la  répartllion  à  faite  de  rindemnlté  al- 
louée par  l'aiticle  1*^''  du  projet.  Sar  cet  article  votre  ooriimissioii  a  proposé 
deux  amendemens,  l'un  qui  n'est  en  quelque  .sorte  que  de  .simple  rédactiou; 
l'autre  qui  tend  à  déterminer  un  fonds  de  réserve  par  une  loi  après  la  liqui- 
dation. 
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«  Maïs  ces  deux  amendemens  ne  sont  pas  les  senls  qni  aient  été  présentés  ; 
vingt  et  on  antres  ont  été  faits  par  nos  collègaes. 

«  Ces  amendemens  sont  de  différentes  espèces.  Les  uns  s'appliquent  anx 
bases  de  répartition;  les  autres  s'appliquent  à  une  base  de  répartition  défini- 
tive, en  adoptant  provisoirement  les  bases  proposées  par  le  gouvernement. 

«  Deux  autres  amendemens  réservent  la  faculté  d'option  à  ceux  qui  se 
trouveraient  lésés  par  eue  des  bases  indiquées  par  le  gouvernement,  et  dé- 
termine dès-lors  un  mode  de  procéder. 

"  Un  autre  renferme  des  dispositions  relatives  aux  biens  qui  auraient  été 
vendus  pour  un  prix  qui  excéderait  vingt  fois  le  revenu  de  ces  mêmes  biens. 

«  Enfin  les  derniers  tendent  à  sous -amender  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

«  Parmi  les  premiers  amendemens,  c'est-à-dire  ceux  qui  tendent  à  éta- 
blir   des  bases  nouvelles,  trois  systèmes   ont  été   successivement  présentés. 

«  L'un ,  par  les  amendemens  de  MM.  de  Lézardière ,  Becquey  de  la 
Caussade  et  Duhamel ,  a  pour  objet  de  prendre  pour  base  de  la  répartition  de 
l'indemnité  l'estimation  des  biens,  et  d'indiquer  divers  moyens  pour  arri- 
ver à  cette  estimation.  Ces  moyens  consistent  principalement  dans  la  forma- 
tion de  commissions  départementales,  ou  de  commissions  par  arrondissement 
ou  par  canton. 

«  Le  second  système  a  pour  objet  de  prendre  pour  base  les  revenus.  Parmi 
les  anteurs  de  ces  amendemens,  qui  sont  MM.  de  la  Grandville ,  de  Charen- 
ccy,  Duchesnay,  de  Villers ,  de  Bouville  et  de  la  Boëssière,  les  quatre  pre- 
miers proposent  la  formation  de  commissions  par  département,  pour  arriver  à 
la  connaissance  des  revenus  des  biens,  valeur  de  1790. 

«  Le  troisième  système  prend  pour  base  de  la  répartition  les  contributions  ; 
et  les  auteurs  de  ce  système  sont  MM.  Cuny  et  de  Lastonrs.  » 

Le  plus  important  de  ces  amendemens,  et  qui  arrêta  davantage 
l'attention  ou  la  délibération  de  la  Chambre,  était  celui  de  M.  de 
Lézardière ,  auquel  tous  les  membres  de  l'opposition  royaliste 
avaient  promis  leur  appui. 

Plusieurs  orateurs  (MM.  de  laPasture,  de  Forbin  des  Issarts , 
Durand  Delecourt ,  Fadatte  de  Saint-Georges,  de  Beaumont,  de  La 
Bourdonnaye,  Agier)  soutinrent  l'amendement,  mais  la  plupart  en 
y  faisant  des  altérations  ou  changemens  plus  ou  moins  graves,  soit 
quant  au  mode  d'évaluation ,  soit  quant  au  mode  de  répartition  :  ils 
ne  s'accordaient  qu'à  désapprouver  les  dispositions  du  projet  minis- 
tériel; et  de  leur  côté  les  orateurs  du  gouvernement  tiraient  de  la 
diversité  des  opinions  en  cette  matière  l'impossibilité  de  faire  mieux 
que  le  projet. 

(2,  3,  4  mars.)  Enfin  après  quatre  séances,  dont  il  nous  est 
impossible  de  reproduire  les  détails  ,  un  seul  amendement  fut 
adopté;  c'est  celui  de  M.  de  Lastours,  qui  consistait  à  prendre 
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pour  les  biens  compris  clans  la  première  catégorie,  dix-huit  fois  le 
revenu  de  1790,  au  lieu  de  vingt  que  portait  le  projet.  Il  en  résul- 
tait une  réduction  d'un  dixième  de  l'indemnité ,  pour  les  proprié- 
taires de  cette  catégorie,  au  bénéfice  de  la  seconde,  pour  réparer 
les  inégalités  et  les  lésions  qui  devaient  se  rencontrer  dans  le  mode 
d'évaluation  adopté. 

Quant  au  fonds  de  réserve,  porté  par  cet  amendement  à  60  mil- 
lions, le  général  Foy  voulait  qu'il  en  fût  consacré  la  moitié  à  indem- 
niser les  créanciers  d'émigrés  liquidés,  mais  mal  payés  en  assignats 
au  dixième,  au  vingtième  de  la  valeur  de  la  créance;  proposition 
encore  repoussée  par  le  principe  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  des  pro- 
priétés immobilières  ;  la  Chambre  se  borna  donc  à  adopter  l'ar- 
ticle 2  avec  les  changemens  demandés  par  M.  Lastours  et  par  la 
commission  ,  tel  qu'on  le  voit  au  texte  de  la  loi. 

Les  articles  3  et  4  passèrent  avec  quelques  modifications  presque 
sans  discussion;  mais  l'art.  5  fut  l'objet  des  débats  les  plus  animés. 

(5  mars.)  Ici  M.  Sanlot-Baguenault  proposait  de  substituer  à 
l'article  du  projet  de  loi  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  rentes  affectées  à  l'indemnité  seront  iuscrites  avec  jouissance  du 
!«'■  jnillet  1825. 

«  Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
nn  crédit  de  3o  millions  de  rente,  avec  jouissance  du  i^'^  juillet  iSaS. 

«  A  l'effet  de  pourvoir  au  paiement  de  ces  nouvelles  rentes,  3o  raillions  de 
rente  pris  sur  celles  dont  la  caisse  d'amortissement  se  trouvera  proj)  ri  claire  au 
3o  juin  1825,  seront  annulés  en  vertu  de  l'art.  109  de  la  loi  de  finances 
de  i8i6,  de  manière  à  laisser  disponible  dans  le  budf;et  de  la  dette  publique, 
à  partir  du  i'''^  juillet,  ladite  somme  annuelle  de  3o  millions  nécessaire  au  ser- 
vice des  intérêts  de  la  rente  affectée  à  l'indemnité.  » 

«•  Il  est  inconcevable,  disait  l'honorable  député,  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  proposé  dans  une  seule  et  même  loi  le  moyen  d'exécution  de  l'indemnité. 
Si  la  loi  relative  à  la  conversion  des  rentes  était  rejetée,  avec  quoi  servirait-ou 
les  3  pour  100?  Cette  valeur  nouvelle  n'aurait  pas  mémo  d'amortissement 
spécial.  On  ne  conçoit  pas  pourquoi  cette  différence  de  3  pour  100  donnés  au 
pair  dans  la  loi  actuelle,  et  des  3  pour  100  donnés  aux  rentiers  sur  le  pied  de 
75  i'r.  dans  la  seconde  loi.  Il  faut  donc  conclure  de  tous  ces  motifs  que  le  projet 
de  loi  a  été  conçu  d'après  un  plan  vicieux,  puisqu'en  créant  3o  millions  de 
rentes  on  a  omis  de  créer  en  même  temps  le  crédit  nécessaire  au  paiement  de 
ces  mêmes  rentes.  » 

A  cette  proposition,  qui  reproduisait  en  partie  les  difficultés  éle- 
vées par  M.  Casimir  Périer,  le  ministre  opposait,  comme  il  l'avait 
déjà  fait ,   qu'un  crédit  spécial  n'avait  pas  été  demandé  pour  le 
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service  de  l'indemnité,  par  la  raison  que  le  service  de  ces  rentes 
entrerait  comme  un  des  élémens  du  budget  dans  les  dépenses  et  dans 
les  charges  de  l'état  :  que  ces  rentes  une  fois  créées,  il  serait  du 
devoir  des  ministres  de  proposer  les  moyens  propres  à  satisfaire  à 
cette  indemnité;  que  dans  l'état  des  choses  ou  y  suffirait  avec  l'ex- 
cédant des  recettes  et  que  le  service  en  serait  assuré  sans  qu'il 
fût  besoin  ni  de  retrancher  sur  aucune  partie,  ni  de  recourir  à 
de  nouveaux  impôts  ;  que  quant  à  la  proposition  de  réduire  le 
fonds  d'amortissement,  arrivé  à  77,5oo,ooo  fr.  au  mois  de  juin, 
qu'on  pouvait  regarder  comme  la  caisse  d'épargne  et  le  fonds  de 
réserve  des  contribuables,  il  était  plus  nécessaire  que  jamais  de  ne 
pas  y  porter  atteinte  au  moment  où  l'on  émettait  3o  millions  de 
rentes.  D'ailleurs  l'art,  i'"''  avait  déjà  fixé  l'espèce  de  rentes  affec- 
tées à  l'indemnité,  il  était  impossible  de  les  leur  donner  autrement 
que  dans  leur  valeur  nominale  en  3  pour  loo. 

(  7  mars.  )  La  délibération  remise  au  lundi ,  l'amendement  , 
combattu  par  le  commissaire  du  Roi,  M.  de  Vaublanc,  dans  les 
principes  établis  par  le  ministre  des  finances,  fut  encore  défendu 
par  MM.  Ferdinand  de  lîerthier,Hyde  de  Neuville  et  Casimir  Périer  ; 
par  les  deux  premiers  orateurs,  dans  l'intérêt  des  indemnisés  et 
dans  l'opinion  que  le  fonds  d'amortissement  était  au-dessus  des 
besoins  du  crédit;  par  le  troisième,  sur  l'incertitude  des  prévisions 
ministérielles  relativement  aux  produits  de  l'impôt  et  sur  les  contra- 
dictions et  les  dangers  du  système  financier  adopté  par  le  ministre. 
A  ce  discours  ,  terminé  par  une  sortie  contre  le  principe  poli- 
tique de  l'indemnité,  le  ministre  répondit  en  répétant  les  assertions 
de  la  veille,  auxquelles  répliqua  encore  M.  Sanlot-Baguenault,  dont 
l'amendement  mis  aux  voix  fut  rejeté  à  une  grande  majorité. 

(8,  lo  mars.  )  Quelque  envie  qu'on  ait  de  ne  rien  omettre  d'im- 
portant dans  cette  discussion  ,  il  faut  passer  sur  une  foule  d'amen- 
demens  qui  se  reproduisaient  sous  de  nouvelles  foi'mes  ;\  chaque 
article...  Ainsi  plusieurs  avaient  été  proposés  pour  accélérer  la 
liquidation,  surtout  en  faveur  des  anciens  propriétaires  les  plus 
pauvres  (général  d'Aboville,  M.  Clausel  de  Cousergues)  ;  ces  efforts 
ne  furent  pas  tout-à-fait  inutiles  ;  on  leur  doit  l'insertion  du  3«  para- 
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graphe  de  l'art.  5  ,  qui  ordonne  la  délivrance  d'une  seule  inscription 
pour  les  rentes  inférieures  à  aSo  fr.  Une  modification  importante  fut 
faite  à  l'article  7  ;  le  projet  de  loi  admettait  à  l'indemnité  les  héritiers 
qui  seraient  appelés  ù  représenter  l'ancien  propriétaire  à  V époque 
de  la  promulgation  de  la  loi.  L'amendement  en  question  y  admet 
ceux  qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'ancien 
propriétaire ,  à  le  représenter  h  l'époque  de  son  décès. 

Le  principe  des  commissions  départementales  écarté,  les  autres 
articles  relatifs  au  mode  de  liquidation  (9,  i3  )  n'éprouvèrent  que 
des  changemens  de  rédaction. 

Au  14°,  le  général  Foy  proposait  un  amendement,  tendant  à 
faire  imprimer,  aussitôt  les  liquidations  opérées,  la  publication  des 
listes  des  indemnisés.  Il  avait  pour  objet  d'avertir  leui-s  créanciers , 
et  pour  avantage  ,  dans  l'intérêt  des  émigrés  eux-mêmes  ,  de  pré- 
venir les  injustices  par  la  publicité  des  opérations...  Mais  le  ministre 
des  finances  ne  voyait  que  des  inconvéniens,  du  scandale  et  pas  plus 
de  garantie  pour  les  opérations  dans  cette  publicité  prématurée  :  il 
se  mêla  dans  la  discussion  des  reproches  qui  dégénéraient  quelque- 
fois en  personnalités.  M.  Benjamin  Constant  se  bornait  à  demander 
que  le  compte  des  opérations  fût  soumis  à  la  Chambre  ;  le  sous- 
amendement  écarté  comme  l'amendement,  fut  ensuite  introduit  sous 
une  autre  forme  à  l'art.  21  de  la  loi,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Charencey. 

(11  mars.  )  Une  disposition  additionnelle,  proposée  par  M.  Du- 
parc,  sous-amendée  par  M.  de  Laurencin ,  avait  pour  objet  de  priver 
de  l'indemnité  les  acquéreurs  de  biens  d'émigrés  ou  condamnés, 
et  à  leur  tour  émigrés  ou  condamnés.  Ils  voulaient  atteindre  des  révo- 
lutionnaires fameux  devenus  victimes  de  la  révolution  ;  ils  se  fon- 
daient sur  le  scandale  donné  et  sur  l'inconvénient  de  faire  payer 
deux  fois  les  biens  vendus...  Mais  les  défenseurs  du  projet  voulaient 
en  respecter  le  principe  sans  acception  de  personne.  L'amendement 
fut  écarté  ainsi  que  ceux  qu'on  proposait  (M.  de  Laurenciu)  en 
faveur  des  Lyonnais  et  des  Vendéens,  victimes  du  siège  et  de  la 
guerre  civile... 

Relativement  aux  biens  d'émigrés  affectés  aux  hospices  d'après 
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les  lois  révolutionnaires  (art.  16  et  17  },  quelques  orateiu's  (  MM.  de 
laPotherie,  Duplessis  de  Grenédan ,  de  Berbis)  en  réclamaient  la 
restitution  aux  anciens  propriétaires  ,  sauf  à  transférer  auxdits  hos- 
pices l'allocation  de  l'indemnité  en  rentes  à  3  pour  100,  à  laquelle 
ceux-ci  auraient  droit,  faculté  qui  fut  restreinte  aux  propriétaires 
dont  les  biens  n'avaient  été  que  provisoirement  affectés  aux  hos- 
pices. 

Entre  tous  les  autres  amendemens  proposés ,  il  faut  rappeler  celui 
qui  a  autorisé  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentans  à  se 
libérer  envers  leurs  créanciers  des  créances  antérieures  à  la  confis- 
cation ,  en  leur  transférant  sur  le  montant  de  la  liquidation  en 
rente  3  pour  100  un  capital  nominal  égal  à  la  dette  réclamée  (  arti- 
cle 18);  celui  de  M.  de  Charencey  (devenu  l'art.  21  de  la  loi),  sur 
la  distribution  annuelle  aux  Chambres  des  états  détailles  de  liqui- 
dation. (;Le  ministre  voulait  y  faire  retrancher  le  mot  détaillés,  mais 
il  n'y  put  réussir);  et  celui  de  M.  Duhamel  (  art.  22  )  sur  l'enregis- 
trement moyennant  un  droit  fixe  de  3  fr.  pendant  cinq  ans,  de  tous 
actes  de  rétrocession  des  biens  confisqués  et  passés  entre  le  posses- 
seur actuel  desdits  biens  et  l'ancien  propriétaire  ou  ses  héritiers. 

Cet  amendement,  présenté  d'abord  en  quatre  rédactions  (  par 
MM.  Duhamel,  Le  Roux  du  Chatclet,  Leclcrc  de  Beaulieu  et  de 
la  Granville),  dont  le  but  évident  était  de  favoriser  les  transac- 
tions, et  de  faire  rentrer  les  biens  aliénés  dans  les  familles  que  la 
révolution  en  avait  dépouillés,  fut  chaudement  combattu  par  le 
général  Foy ,  comme  une  violation  des  art.  2  et  g  de  la  Charte  ;  et 
par  M.  Benjamin  Constant ,  comme  une  proposition  qui  allait  réta- 
blir une  différence  énorme  entre  les  propriétés  de  différentes  ori- 
gines au  préjudice  des  propriétaires  des  biens  confisqués,  et  livrer 
les  possesseurs  de  ces  biens  à  la  persécution  des  émigrés;  par  M.  Ca- 
simir Périer,  comme  une  mesm'e  nuisible  au  trésor. 

M.  le  ministre  des  finances  était  d'avis  d'y  joindre,  comme  en 
étant  inséparable ,  un  autre  article  pi'oposc  par  M.  Hay,  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  à  l'article  9  de  la  Charte  cODSlitutiounelle ,  et  au  moyen  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet,  tant  à  l'égard  de  l'état  rfu'à  l'égard  des  indemniser,  et  des  tiers. 
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«  Toutes  décisions  administratives,  tons  jagemens  rendus  avec  l'administra' 
tîon,  toutes  liquidations  de  créances,  tous  droits  acquis ,  et  en  général  les  actes 
et  jngemens  de  toute  nature  émanés,  soit  de  l'administration,  soit  des  tribu- 
naux, ayant  pour  objet  les  biens  ou  droits  spécifiés  en  la  présente  loi ,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  lesdits  actes,  jugemens,  décisions,  liquidations,  puissent  être 
attaqués  par  quelque  personne  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 

Après  bien  des  débats  l'amendement  fut  renvoyé  en  quatre  ré- 
dactions à  la  commission,  qui  déclara  le  lendemain  (i5  mars),  que 
sans  adopter  le  principe  de  l'amendement,  et  quoique  les  quatre 
rédactions  lui  parussent  offrir  des  inconvéniens ,  elle  avait  pourtant 
préféré  la  rédaction  de  M.  Duhamel.  Quant  à  celui  de  M.  Hay ,  que 
le  ministre  président  du  conseil  avait  regardé  comme  im  moyen  de 
prévenir  les  inquiétudes,  la  commission  n'y  voyait  qu'une  répéti- 
tion de  l'art,  i^""  de  la  loi  du  5  décembre  1814  ,  qui  convertirait  des 
dispositions  obligatoires  en  de  simples  propositions  susceptibles 
d'être  rejetées  ou  amendées. 

Cette  décision  équivoque  analogue  à  un  rejet  excita  de  nouveaux 
débats,  où  MM.  Breton,  Benjamin- Constant  et  le  général  Foy 
repariuent  à  la  tribune ,  pour  combattre  en  termes  plus  ou  moins 
modérés  l'amendement  comme  une  proposition  qui  démasquait 
enfin  le  caractère  et  le  vrai  but  de  la  loi  d'indemnité,  qui  allait  ré- 
veiller les  prétentions  et  les  haines. 

a  Cette  loi  qui ,  d'après  la  volontéjdu  Puoî ,  et  disentée  d'une  autre  manière, 
eût  pu  être  une  loi  d'union  et  de  paix,  dit  le  général  Foy ,  cette  loi  est  devenue 
nne  déclaration  de  guerre ,  un  instrument  de  haine,  un  instrument  de  ven- 
geance. 

«  Ce  n'est  plus  l'Indemnité  seulement  que  veut  l'émigration,  elle  veut  ravoir 
ses  biens;  elle  veut  les  ravoir  par  l'influence  ou  par  la  force.  Et  ne  voit-on  pas 
que  partout  le  pouvoir  est  dans  ses  mains  ;  et  si  les  moyens  clandestins  ne  lui 
suffisent  pas ,  qui  peut  douter  qu'elle  n'ait  recour.s  à  des  moyens  plus  éner- 
giques? 

«  Dans  cette  circonstance,  il  nous  reste  un  devoir  à  remplir;  le  Lut  de 
l'émigration  est  clairement  indiqué;  personne  ne  peut  en  douter  après  cette 
discussion. 

«  Messieurs  ,  les  propriétaires  des  domaines  nationaux  sont  presque  tous  les 
fils  de  ceux  qui  les  ont  achetés  ;  qu'ils  se  souviennent  que,  dans  cette  discussion, 
leurs  pères  ont  élé  appelés  voleurs  el  scélérats  ;  et  qu'ils  sachent  que  transiger 
avec  les  anciens  propriétaires  ,  ce  serait  outrager  la  mémoire  de  leurs  pères  et 
commettre  une  lâcheté...  (Déjà  des  ministres  avaient  interrompu  l'improvisation 
de  l'orateur,  mais  ici  il  en  fut  tout-à-fait  arrêté.)  Ce  serait,  reprend-il  avec  une 
voix  plus  animée  ,  au  milieu  du  tumulte  et  des  iulerpellations  qui  lui  sont 
adressées,  ce  serait,  je  le  déclare,   ce  serait  de  la  part  des  fils  des  uonveans 
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propriétaires  nne  véritable  lâcheté  ;  ce  serait  convenir  eux  -  mêmes  que  leurs 
pères  furent  des  voleurs  et  des  scélérats. 

«  Que  si  on  essayait  de  leur  arracher  par  la  force  les  biens  qu'ils  possèdent 
légalement,  qu'ils  se  souviennent  qu'ils  ont  pour  eux  le  Roi  et  la  Charte,  et 
qu'ils  sont  vingt  contre  un.  (Bravos  à  gacche  ;  explosion  tumultueuse  à  droite.) 

Plusieurs  voix.  —  C'est  le  langage  d'an  factieux I 

D'autres  voix.  —  C'est  un  appel  à  la  révolte  ! 

Le  général  Foy  descendait  de  la  tribune  au  milieu  d'un  tumulte 
difficile  à  peindre,  lorsque  M.  de  Lézardière  y  montant,  essaya  de 
rétablir  le  calme:  il  soutient  que  la  proposition  ne  pouvait  niinquié- 
ter  ni  troubler  les  acquéreurs  dans  leurs  possessions,  et  que  les  roya- 
listes seraient  fidèles  à  la  Charle  comme  ils  l'avaient  juré,  et  l'amen- 
dement mis  aux  voix  dans  l'agitation  qui  durait  encore  ,  fut  adopté  à 
une  forte  majorité.  Cinquante  membres  au  plus  se  levèrent  contre, 
et  les  ministres  députés  présens  à  la  séance  s'abstinrent  de  voter. 

Ici  fut  inséré  j  sur  la  proposition  de  M.  Jacquinot^de  Pampelune, 
un  amendement  déjà  produit  sous  une  autre  forme  par  M.  Hyde 
de  Neuville,  en  faveur  des  Françaises  mariées  à  des  étrangers. 

Il  ne  restait  plus  à  prononcer  que  sur  l'amendement  de  M.  Hay; 
dont  le  ministre  des  finances  avait  signalé  l'adoption  comme  insépa- 
rable de  celui  de  M.  Duhamel.  M.  Dudon  le  combattit  comme  enle- 
vant aux  émigrés  l'action  qu'ils  pouvaient,  dans  le  droit  commun, 
exercer  contre  des  créanciers  frauduleux,  ou  en  certain  cas  contre 
des  cohéritiers  qui  auraient  illégalement  prélevé  une  portion  sur  la 
valeur  de  ses  biens  sous  prétexte  de  recueillir  une  légitime. 

M.  le  ministre  des  finances  en  réfutant  ces  motifs,  reconnaissait 
que  la  loi  de  i8i4  devait  suffire  et  rassurer  les  acquéreurs,  mais  il 
n'avait  demandé  la  jonction  de  l'amendement  à  celui  d'hier,  que 
pour  ôter  une  arme  dangereuse  à  ceux  qui  voudraient  nous  agiter 
encore,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il  appuyait  l'adoption  de  l'article. 

Mais  il  n'en  fut  pas  moins  rejeté  à  une  majorité  considérable. 

Après  cette  décision,  qui  surprit  beaucoup  de  monde,  on  procéda 
au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votans,  383;  boules  blanches ,  aS;;;  boules  noires, 
124;  majorité  en  faveur  du  projet,  laS.' 
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CHAPITRE  V. 

DîsCDSsIon  et  adoption  de  la  loi  d'indemnité  dans  la  chambre  des  pairs. 

(16  Mars.)  Dès  le  lendemain  de  l'adoption  du  projet  de  loi  d'in- 
demnité par  la  chambre  des  députés ,  le  ministre  des  finances  le 
porta  à  la  chambre  des  pairs.  M.  le  comte  de  Vaublanc ,  l'un  des 
commissaires  chargés  de  sa  défense  en  exposa  de  nouveau  les  motifs, 
mais  en  donnant  des  développemens  relatifs  aux  amendemens  qu'il 
avait  subis  et  que  le  gouvernement  avait  consentis;  il  s'étendait  par- 
ticulièrement sur  ceux  des  ai^t.  2,  7,  18,  et  surtout  sur  l'art.  22, 
qui  réduisait  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  pendant  cinq  ans  l'enregitre- 
ment  de  tous  actes  translatifs  de  propriété  passés  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  propriétaires.  Rappelant  les  objections  faites  à  cet 
égard  par  l'opposition  libérale ,  il  répondait  que  ce  n'était  ni  un 
privilège  accordé  au  mépris  de  la  Charte;  car  il  y  en  avait  des 
exemples  dans  la  loi  du  16  juin  dernier,  art.  2  et  7;  ni  une  mesure 
inquiétante  pour  les  acquéreurs  :  il  ne  dissimulait  point  l'avantage 
qu'il  offrait  de  faciliter  des  transactions  prévues  :  mais,  dit  M.  le  com- 
missaire du  Roi,  '<■  Aucune  contrainte  ni  matérielle  ni  morale  ne 
«  peut  ni  ne  doit  résulter  de  l'exception  proposée.  » 

...«La  France  entière  connaît  le  sentiment  pieux  et  paternel  qui  inspira  an 
Roi  qu'elle  pleure  la  résolution  qui  s'exécute  aujourd'hui.  Le  besoin  de  réparer 
nne  grande  injustice,  et  le  désir  peut-être  plus  pressant  encore  de  dissiper 
toutes  les  inquiétudes,  d'éteindre  tous  les  souvenirs  amers,  de  ramener,  de 
réunir,  de  réconcilier.  Tels  furent  ses  vœux,  tel  fut  son  but  :  tel  est  aujour- 
d'hui l'esprit  qui  anime  l'héritier  de  son  pouvoir  et  de  ses  affections.  » 

(  6  avril.  )  Renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale ,  le 
projet  de  loi  y  fut  l'objet  d'une  discussion  approfondie ,  dont  le 
rapport  fait  par  M.  le  comte  Portalis  (  séance  du  6  avril  )  nous  donne 
une  haute  idée. 

Le  noble  rapporteur ,  considérant  la  mesure  proposée  dans  les 
règles  du  droit  civil  et  politique,  dans  les  circonstances  passées  et 
présentes,  n'hésite  pas  à  prononcer  qu'elle  était  juste,  mais  que 
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comme  la  restitution  des  biens  en  nature  était  impossible ,  il  avait 
fallu  se  contenter  de  l'indemnité. 

«  Après  une  longue  révolution,  dit  S.  S.,  lorsque  le  pouvoir  que  divers  partis 
s'étaient  arraché  tour  à  tour,  échappe  enlîn  ,  par  l'abus  même  qu'elle  en  a 
fait  à  la  main  puissante  qui  semblait  l'avoir  saisi  pour  toujours ,  la  lassitude 
et  le  besoin  de  l'ordre  finissent  par  rapprocher  les  citoyens.  Ils  cherchent  le 
repos  à  l'ombre  même  du  trône  héréditaire  que  les  fureurs  révolnlionnaires 
avaient  juré  de  ne  laisser  jamais  rétablir.  D'une  part  la  paix  et  la  justice  sont 
alors  les  premiers  besoins  d'un  peuple  réconcilié  avec  son  Roi,  avec  l'ordre 
légitime  et  avec  lui-même  ;  de  l'autre ,  l'esprit  de  conservation  et  l'esprit 
d'amélioration  président  à  tous  les  actes  d'une  restauration  paternelle.  Les 
lois  que  le  Roi  promulgue  à  cette  époque  solennelle  pour  amener  la  paci- 
fication intérieure,  ne  sont  point  un  traité  de  paix  proprement  dit,  puisqu'il 
lie  les  délibère  qu'avec  lui-même ,  et  qu'elles  émanent  de  sa  libre  et  indépen- 
dante volonté;  mais  elles  en  ont  le  religieux  et  sacré  caractère,  comme  les  sa- 
lutaires effets. 

«  Or,  le  Pioi  législateur,  de  glorieuse  mémoire ,  a  usé  de  ce  droit  incontes- 
table en  rentrant  dans  ses  états.  Cette  immortelle  déclaration  de  Saint-Ouen, 
dans  laquelle  nous  retrouverions  encore  la  garantie  de  toutes  nos  institutions 
et  de  tous  les  droits  publics  et  privés  des  Français  ,  si  la.  Cbarte  n'existait  pas, 
porte  en  termes  exprès  que  les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées,  et  que 
la  vente  des  biens  nationaux  est  irrévocable.  Ces  dispositions  'ont  été  confir- 
mées par  l'art.  9  de  la  Charte  ;  à  cet  égard  tout  est  consommé... 

«  Tout  se  réunit  donc  pour  dissiper  les  alarmes  de  ceux  qni  pourraient  se 
laisser  abuser  jusqu'au  point  de  redouter  la  restitution  en  nature  des  biens 
confisqués  et  aliénés,  ou  quelques  aggravations  particulières  des  charges  pu- 
bliques imposées  à  raison  de  l'origine  spéciale  de  leur  propriété  aux  proprié- 
taires actuels  de  ces  biens.  Une  telle  mesure  serait  contraire  à  la  nature  des 
chose  ;  elle  n'en  paraît  pas  moins  inconciliable  avec  les  maximes  du  droit 
public  qu'avec  la  loyauté  du  Roi;  elle  est  donc  moralement  et  légalement  im- 
possible. 

«  Mais  la  conséquence  naturelle  de  cette  démonstration  est  que  les  anciens 
propriélaires  ont  un  droit  incontestable  à  une  juste  indemnité...» 

Quant  aux  objections  tirées  de  la  nécessité  de  réparer  toutes  les 
pertes  causées  par  la  révolution ,  la  commission  considérant  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  propriétés  immobilières  et  les  propriétés 
mobilières ,  avait  pensé  que  l'expropriation  de  la  propriété  foncière 
était  la  première  à  réparer,  autant  dans  l'intérêt  de  l'état,  que  dans 
celui  des  familles  dépossédées. 

«  La  loi  qu'on  vous  présente ,  dit  le  noble  rapporteur,  n'est  point  une  loi  de 
1  émnnération ,  c'est  une  loi  de  réparation  et  de  dédommagement  ;  la  mesure 
qu'elle  consacre  n'est  point  nn  hommage  rendu  à  la  fidélité  et  au  dévouement 
de  qaelques-uus,  mais  une  indemnité  accordée  dans  l'intérêt  de  tous,  à  ceux 
dont  la  propriété  a  été  violée.  Aussi  la  loi  ne  fait-elle  point  acception  de  per- 
sonne, ne  recherche-t-elle  ni  les  opinions  ,  ni  la  conduite;  elle  n'a  égard  qu'à 
une  seule  circonstance ,  à  un  seul    fait ,   celui  de  l'expropriation.  Ce  ne  sont 
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point  les  défenseurs  d'une  cause  respectaLle  et  sacrée  qu'elle  considère  dan» 
les  propriétaires  dépossédés  ,  c'est  la  propriété  qu'elle  réhabilite  dans  ses  droits. 
Le  républicain  girondin,  ou  le  toulounais  royaliste,  émigrés  après  le  3i  mai; 
le  conventionnel,  victime  ou  complice  de  Robespierre  ;  les  déportés  du  9  ther- 
midor et  ceux  du  18  fructidor,  sont  égaux  à  ses  yeux;  si  les  biens-fonds  qu'ils 
possédaient  ont  été  confisqués  et  aliénés  ,  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  condamnés ,  ils  recevront  l'indemuité  qu'elle  alloue.  » 

Ainsi  la  commission  donnait  un  assentiment  complet  au  principe 
de  la  loi.  Quant  à  la  rédaction  des  articles,  comme  elle  avait  re- 
connu que  l'indeiunité  ne  pouvait  être  due  que  par  l'état,  elle  de- 
mandait qu'on  ajoutât  au  premier  article,  après  le  mot  indemnité 
les  mots  due  par  l'état.  Elle  s'était  long-temps  arrêtée  au  7*=,  à  cause 
des  difficultés  nombreuses  auxquelles  il  pouvait  donner  lieu  devant 
les  tribunaux  pour  établir  les  droits  des  héritiers  ou  légataires,  dans 
les  variations  que  la  législature  avait  subies;  mais  elle  avait  reconnu 
que  les  dispositions  de  cet  article  décidaient  la  giande  question  du 
droit  et  du  fait...,  et  que  dans  l'état  il  n'était  plus  susceptible  de  mo- 
dification. Quant  aux  bases  d'évaluation,  la  commission  approuvait 
l'établissement  d'un  fonds  de  réserve,  mais  applicable  aux  deux  ca- 
tégories. Elle  aurait  voulu  réclamer  contre  quelques  dispositions  de 
l'art.  18,  qui  règlent  les  droits  des  créanciers,  car  l'abolition  ou  la 
réduction  des  dettes  ne  lui  paraîtrait  pas  moins  préjudiciable  à  l'ordre 
public  et  aux  intérêts  de  la  monarchie,  que  l'expropriation  du  sol 
ou  le  partage  égal  des  terres.  Mais  elle  avait  dû  se  borner  à  des 
amendemens  indispensables,  et  à  ce  titre,  elle  proposait  d'ajouter 
après  l'art.  0.1 ,  nne  disposition  qui  vînt  confirmer  les  garanties  ac- 
quises aux  tiers  et  ajouter  aux  garanties  de  la  paix  publique;  c'est 
l'art.  23  déjà  proposé  dans  l'autre  Chambre  par  M.  Hay. 

M.  le  comte  Portails  terminait  ce  rapport  par  adresser  à  la  n)é- 
moire  du  dernier  Roi,  et  à  son  auguste  successeur,  le  témoignage 
delà  reconnaissance  publique,  pour  une  loi  qui  portait  le  double 
caractère  d'un  acte  de  conciliation  et  d'un  acte  de  justice,  qui  devait 
porter  dans  tous  les  esprits  le  calme  et  la  sécurité. 

(11  avril)  Le  premier  orateur  inscrit  contre  le  projet  était  M.  le 
duc  de  Broglie.  Il  commença  ])ar  faire  observer  que  les  amende- 
mens faits  par  l'autre  Chambre  au  projet  de  loi  en  avaient  entière- 
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ment  altéré  le  principe.  C'était  alors  une  loi  de  concorde  ,  une 
mesure  commandée  par  la  politique  et  l'intérêt  de  l'état  :  aujour- 
d'hui qu'on  voulait  se  fonder  sur  le  droit  strict  et  regarder  l'in- 
demnité comme  dette,  elle  devait  remonter  au  temps  de  la  dépos- 
session; on  devait  les  intérêts  comme  le  capital  :  c'était  l'émigré 
qui  se  montrait  généreux  envers  l'état  en  y  renonçant.  De  là  étaient 
résultés  les  concessions  faites,  le  changement  de  l'art.  7  et  l'art.  22. 
L'indemnité  offerte  d'abord  n'était  qu'un  revenu  accordé  aux  an- 
ciens propriétaires  pour  remplacer  celui  qu'ils  avaient  perdu  :  au- 
jourd'hui c'est  une  espèce  de  fonds  d'amortissement  qui  leur  est 
donné  pour  racheter  des  biens  dont  la  valeur  est  dépréciée  par 
la  loi  même...  Ils  regardent  comme  insuffisante  et  incomplète  toute 
mesure  qui  ne  conduit  pas  à  leur  réintégration  dans  les  propriétés 
qu'ils  ont  perdues  ;  ils  ne  seront  pas  satisfaits  qu'elle  ne  soit  opérée... 
Cette  indemnité  ne  pouvait  être  payée  que  par  les  contribuables  ; 
mais,  puisque  tous  avaient  éprouvé  des  pertes  analogues,  était-il 
juste  pour  rendre  à  l'un  d'ôter  à  l'autre  ce  qui  lui  reste?  D'ailleurs 
ce  n'est  pas  seulement  d'une  question  d'argent  qu'il  s'agit  ici  :  à 
côté  de  cette  question  se  place  une  question  d'honneur  et  de  prin- 
cipe bien  autrement  difficile  à  traiter  et  à  résoudre.  Ce  que  veut  la 
classe  à  qui  l'indemnité  est  accordée  ,  c'est  que  l'on  reconnaisse 
qu'elle  a  seule  soutenu  les  vrais  principes  et  combattu  pour  la 
bonne  cause.  Or  une  pareille  déclaration  frapperait  en  quelque 
sorte  de  réprobation  les  sept  huitièmes  de  la  France,  et  soulèverait 
tous  les  esprits  loin  de  les  calmer,  comme  on  l'espère.  Telle  était 
l'opinion  du  noble  pair  (M.  le  duc  de  Broglie) ,  et  c'était  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique  qu'il  votait  le  rejet  de 
la  loi. 

Il  faut  observer  ici  que  l'impression  de  ce  discours  ayant  été 
demandée,  un  pair  (M.  le  duc  d'Uzès)  avait  proposé  de  ne  faire 
imprimer  aucune  des  opinions  qui  seraient  prononcées  dans  la 
discussion,  comme  l'autre  Chambre  l'avait  décidé;  mais  la  haute 
Chambre  en  jugea  autremennt,  et  elle  ordonna  successivement 
l'impression  de  tous  les  discours. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman,  inscrit  en  faveur  du  projet,  justifia 
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d'abord  rrmigration  des  reproches  qu'elle  avait  subis.  Il  adop- 
tait le  principe  de  la  loi;  mais  il  aurait  voulu  en  étendre  les  bien- 
faits aux  émigrés  forcés  par  le  besoin  de  rester  en  pays  étranger. 
Il  adoptait  l'art.  22  comme  un  complément  nécessaire  de  la  loi  pro- 
posée. C'était  à  l'administration  seule  qu'il  appartenait  d'encoura- 
ger par  un  influence  paternelle,  mais  inaperçue,  des  actes  que  la 
loi  appi'ouve  sans  les  commander,  et  sans  lesquels  le  projet  soumis 
à  la  Chambre  n'atteindrait  qu'imparfaitement  le  but  qu'on  se  pro- 
pose. 

Un  troisième  opinant,  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ^  inscrit 
pour  parler  sur  le  projet  en  défendait  d'abord  le  principe ,  c'est- 
à-dire  ce  qu'il  n'avait  cessé  de  réclamer  depuis  la  restauration. 

«  La  propriété  territoriale  sert  de  fondement  à  la  Cité,  dit  S.  S.;  elle  règle 
ses  droits  politiques.  Qui  la  pervertit  ou  la  transporte,  corrompt  l'état  ou  al- 
tère la  constitution. 

«  Elle  est  la  Lase  de  toutes  les  lois  de  finance  ;  elle  supporte  en  dernier  ré- 
sultat toutes  les  charges  publiques,  auxquelles  la  propriété  mobilière  se  sous- 
trait en  partie. 

«Elle  domine  le  droit  commun  chez  tous  les  peuples;  l'ébranler,  c'est 
ébranler  l'édifice  des  lois. 

«La  confiscation  en  masse  des  propriétés  est  tout  simjjlement  le  droit  de 
conquête  :  or  une  nation  ne  peut  pas  exercer  ce  droit  sur  elle-même... 

«  L'indemnité  est  donc  une  loi  de  justice  dont  les  raisons  les  plus  graves 
exigeaient  la  promulgation.  Toutefois  vous  n'aurez  pas  été  surpris  que  la  ques- 
tion ait  été  déplacée ,  dès  qu'elle  a  été  livrée  à  l'examen  du  public ,  parce 
qu'elle  soulève  une  multitude  d'intérêts. 

«  Deux  attaques  étaient  faciles  à  prévoir,  il  était  probable  qu'on  aurait  à 
soutenir  l'émigration  et  la  Charte.  L'honneur  de  l'une  comme  la  siireté  de 
l'autre  me  touchent;  j'ai  combattu  dans  les  rangs  de  la  première,  je  lui  a 
prêté  l'appui  de  ma  voix  quand  elle  n'a  plus  eu  besoin  d'autres  secours  ;  (jue 
si  aujourd'hui  elle  est  certaine  de  trouver  des  défenseurs  plus  habiles  et  plus 
favorisés  de  la  fortune,  elle  ne  peut  m'eropêcher  de  m'unir  comme  volontaire 
à  ceux  qui  font  valoir  ses  droits  ,  pour  accroître ,  autant  qu'il  est  en  moi ,  son 
triomphe. 

«  Je  me  sens  d'autant  plus  libre  que  je  n'ai  rien  à  réclamer  pour  moi  de 
l'indemniié,  et  que  mes  services,  si  j'en  ai  rendu  à  la  cause  royale,  ont  été  de 
ces  sueurs  du  soldat  qui  ne  se  comptent  ni  ne  se  paient;  mais  je  sollicite  avec 
ardeur  un  vilement  pour  mes  nobles  compagnons  d'armes  ,  une  chaussure  pour 
ces  vieux  Bretons  que  j'ai  vus  marcher  pieds  nus  autour  de  lenr  monarque  futur 
portant  leur  dernière  paire  de  souliers  au  bout  de  leur  baïonnette  ,  afin  qu'elle 
pût  encore  faire  une  campagne.  » 
/ 

Après  avoir  repoussé  les  outrages  faits  à  l'émigration ,  l'illustre 
pair  répondait  aux  reproches  faits  à  une  autre  classe  de  Français, 
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aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Il  espérait  que  les  biens 
confisqués  vendus ,  revendus ,  partagés  entre  une  multitude  d'hé- 
ritiers, possédés  par  des  générations  étrangères  à  nos  premiers  dé- 
sordres ,  ces  biens  fertilisés  par  les  sueurs  et  l'industrie  de  ces  nou- 
velles générations,  avaient  perdu  sinon  le  souvenir,  du  moins  le 
caractère  de  leur  origine;  que  les  possesseurs  de  ces  domaines 
étaient  partout,  dans  les  corps  politiques  ,  judiciaii'es,  administra- 
tifs, dans  l'armée,  dans  le  palais  du  Roi;  que  la  Charte  avait  con- 
firmé la  vente  des  biens  nationaux...,  et  que  les  scrmens  prêtés  à  la 
Charte  ne  pouvaient  être  vains...  Il  ne  pouvait  être  question  dans 
la  cause  en  question  que  du  principe  de  la  propriété  sur  lequel  re- 
pose l'ordre  social...  L'indemnité  était  moins  une  mesure  répara- 
trice du  passé,  consolatrice  du  présent,  qu'une  mesure  faite  pour' 
préserver  l'avenir.  La  France  devait  s'imposer  cette  généreuse 
amende  afin  que  les  confiscations  futures  devinssent  impossibles. 

Ainsi  M.  de  Chateaubriand  appuyait  de  tout  le  poids  de  son  élo- 
quence le  principe  du  projet  de  loi;  mais  là  finissait  ce  qu'il  avait  à 
dire  en  sa  faveur.  Car  cette  loi  de  salut  lui  paraissait  «  avoir  été 
«  gâtée  par  des  détails  dont  le  mal  était  peut-être  irréparable.  » 

Entrant  alors  dans  la  critique  des  articles,  l'orateur  y  trouve  une 
confusion  du  droit  politique  et  civil,  qui  devait  produire  dans  le 
conflit  de  ces  deux  droits  opposés  des  questions  insolubles  à  la 
jurisprudence  la  plus  éclairée.  Le  projet  entier  lui  paraît  fondé  sur 
quatre  fictions  : 

1°  Fiction  dans  l'intégralité  de  l'indemnité; 

a**  Fiction  dans  les  moyens  d'évaluation ,  ou  dans  les  deux  caté- 
gories du  2^  article  de  la  loi  ; 

3°  Fiction  dans  les  fonds  affectés  au  service  de  l'indemnité; 

4°  Fiction  dans  la  limite  du  temps  prescrit  pour  la  liquidation. 

Il  observe  qu'on  établit  les  3o  millions  au  capital  d'un  milliard 
valeur  purement  nominale ,  dont  la  baisse  est  probable  ;  que  le 
chapitre  des  dettes  ne  pi'éscnte  aucune  certitude;  que  les  évalua- 
tions en  offrent  encore  moins;  qu'il  doit  en  résulter  des  inégalités, 
qui  sont,  pour  la  deuxième  catégorie,  une  seconde  confiscation; 
que  les  liquidations  seront  lentes,  et  que  plusieurs  articles  donne- 
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rontlieu  à  des  difficultcs  interminables;  et  en  définitive  il  croit  que, 
dans  le  calcul  le  plus  favorable,  il  ne  restera  pas  plus  de  53 1  millions 
à  partager  entre  les  ayant-droit  pour  l'intégralité  de  ce  milliard  si 
pompeusement  annoncé,.. 

A.  ces  observations ,  l'illustre  pair  ajoute  que  le  projet  de  loi  n'as- 
signe pas  d'hypothèque  au  milliard  ;  qu'il  supprime  l'existence  des 
trois  pour  ce«/ qui  n'existaient  pas...;  que  les  voies  et  moyens  de  l'in- 
demnité ne  sont  pas  assurés...  ;  car,  si  la  guerre  éclatait ,  il  faudrait 
suspendre  les  rachats  au  moyen  desquels  on  compte  annuler  la  , 
moitié  de  l'indemnité  dans  les  cinq  ans  que  durera  la  liquidation , 
et  l'on  n'obtiendrait  pas  les]  excédans  de  recettes  sur  lesquels  on 
compte  pour  suffire  à  l'autre  moitié  de  l'indemnité. 

«  Le  projet  qui  voas  est  présenté ,  dit  le  nobîe  pair  en  terminant,  est  malheu- 
reosement  rattaché  à  des  idées  qui  en  corrompent  la  nature. 

h  La  pensée  d'une  loi  de  concorde  ,  de  morale  et  de  religion  occupe  le  cœur 
d'an  magnanime  souverain;  cette  pensée  en  sort  avec  ces  augustes  caractères; 
qu'arrive-t-ilf  Elle  est  transformée  en  une  loi  de  parti,  en  une  loi  de  L;isard  et 
de  division  ;  elle  se"  trouve  comme  liée  à  une  autre  loi  qui  froisse  les  intérêts 
d'une  classe  nombreuse  de  citoyens.  L'aucienne  propriété  de  la  France,  morte 
en  papier,  ressuscite  en  papier;  elle  avait  servi  d'bypothèqne  à  un  effet  sans 
valeur,  elle  est  reproduite  par  un  effet  sans  hypothèque.  Les  assignats  ont  com- 
mencé la  révolution,  des  espèces  d'assignats  vont  l'achever.  Nous  prétendons 
tout  concilier  ,  et  nous  faisons  des  distinctions  de  propriétés  mobilières,  après 
avoir  fait  des  distinctions  de  porpriétés  immobilières.  En  donnant  des  3  pour 
ICO  aux  émigrés,  cette  nouvelle  dette,  appuyée  sur  un  efl'et  ancien  et  solide, 
aurait  vu  son  origine  se  perdre  et  se  confondre  dans  la  dette  commune.  Mais 
non  !  quelque  chose  d'incompréhensible  nous  pousse  comme  malgré  nous  à 
perpétuer  le  souvenir  des  désastres  et  des  partis,  à  graver  plus  prolbndément 
l'empreinte  du  sceau  que  nous  prétendons  effacer.  Nous  aurons  des  3  pour  loo 
375,  annonçant  la  réduction  du  rentier ,  à  la  date  de  la  création  de  l'indemnité  ; 
nous  aurons  des  3  pour  100  d'émigré,  qui  deviendront  des  3  pour  100  natio- 
naux, comme  nous  avions  des  biens  nationaux,  et  qui  seront  bientôt  atteints 
delà  défaveur  dont  cette  épithète  a  frappé  les  biens  qu'ils  représenteront.  Nous 
donnerons  ces  3  pour  100  à  un  père  de  famille ,  comme  un  billet  d'entrée  à  la 
bourse ,  et  nous  lui  dirons  :  «  Va  retrouver  par  la  fortune  ce  que  tu  as  sacrifié  à 
<■  l'honneur  ;  si  tu  perds  de  nouveau  ton  patrimoine  ,  la  légitime  de  tes  eufans  ;  si 
«tu  perds  quelque  chose  de  plus  précieux,  les  vertus  que  t'avait  laissées  la 
■<  première  indigence  ,  qu'importe.''  à  la  bourse,  on  cote  les  effets  publics,  et  non 
«  les  malheurs.  » 

«  Je  voudrais  savoir,  messieurs,  de  quel  temps  nous  sommes.^  On  nous  pro- 
pose des  réglemens  religieux  ,  dignes  de  l'austérité  du  douzième  siècle,  et  on 
nous  occupe  de  projets  de  finances  qui  semblent  appartenir  à  une  époque  beau- 
coup plus  rapprochée  de  nous  :  il  faut  pourtant  être  d'accord  avec  nous-mêmes  : 
nous  ne  pouvons  pas  être  à  la  fois  des  joueurs  et  des  chrétiens  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  mêler  des  décrets  contre  le  sacrilège  à  des  mesures  d'agiotage.  Si  notre 
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morale  est  relâchée  ,  que  notre  iTligiou  soit  indulgente  ;  et,  si  notre  religion  est 
sévère,  que  notre  morale  en  soutienne  la  rigidité.  Autrement,  notre  inconsé- 
quence ,  en  frappant  tous  les  yeux ,  ôterait  à  nos  lois  ce  caractère  de  conviction 
qui  doit  les  faire  respecter  des  peuples.  Je  crains,  messieurs,  que  le  projet  de 
loi  de  l'indemnité ,  suivi  du  projet  de  loi  de  la  conversion  des  rentes,  derrière 
lequel  on  entrevoit  un  troisième  projet  de  réduction ,  n'ait  été  conçu  contre 
l'intention  de  ses  auteurs ,  d'après  un  système  dont  la  France  deviendrait  la 
victime.  Il  serait  dur  que  la  Providence  eût  ébranlé  le  monde,  précipité  sous  le 
glaive  l'héritier  de  tant  de  Rois,  conduit  nos  armées  de  Cadix  à  Moscou, 
amené  à  Paris  les  peuples  du  Caucase  ,  rétabli  deux  fois  le  Roi  légitime,  en- 
chaîné Buonaparte  sur  un  rocher,  et  tout  cela  afin  de  prendre  par  la  main 
quelques  obscurs  étrangers  qui  viendraient  exploiter  à  leur  profit  une  loi  de 
justice  et  faire  de  l'or  avec  les  débris  de  notre  gloire  et  de  nos  libertés. 

«  J'appuierai ,  messieurs  ,  tous  les  amendeniens  qui  me  paraîtront  propres  à 
améliorer  le  projet  de  loi.  » 

(la,  i3,  14  avril.)  Quoiqvie  la  discussion  eût  été  épuisée  dans 
l'autre  Chambre  sur  le  principe  du  projet  de  loi,  il  trouva  encore 
de  vigoureux  adversaires  dans  MM.  le  comte  Cornudet,  le  comte 
Mole,  le  duc  de  Choiseul  et  le  baron  de  Barante.  Le  premier 
maintenant  qu'en  aucune  crise ,  si  violente  qu'elle  ftît ,  la  puis- 
sance politique  ne  pouvait  être  absente ,  défendait  sur  ce  princip  e 
la  légalité  des  acquisitions  de  biens  confisqués;  le  second,  attaquant 
l'émigration  comme  une  grande  erreur  ou  faute  politique,  reg;ir- 
dait  ainsi  la  confiscation  comme  odieuse  en  elle-même,  mais  comme 
une  mesure  légale,  et  la  loi  nouvelle  comme  ime  concession  du  mi- 
nistère à  un  parti  qui  le  dominait.  Le  troisième,  quoique  émigré 
lui-même  et  devant  avoir  une  part  considérable  à  l'indemnité,  pro- 
posait de  n'accorder  à  l'émigration  que  i5  millions  en  cinq  pour 
cent  qui  représenteraient  environ  le  tiers  de  leurs  biens  ou  rentes 
confisqués,  et  d'en  allouer  quinze  autres  pour  indemniser  toutes 
les  classes  de  citoyens  qui  avaient  souffert  des  malheurs  de  la  révo- 
lution. Le  baron  de  Barante  aussi  repoussait  le  principe  exclusif 
de  la  loi,  dont  les  premières  conséquences  seraient  de  rallumer  les 
haines  prêtes  à  s'éteindre,  de  grever  l'état  d'une  dette  nouvelle  qui 
compromettrait  le  crédit  public  et  qui  empêcherait  de  se  livrer  à  des 
améliorations  utiles.  Tous  s'accordaient  à  réprouver  l'indemnité 
considérée  comme  établie  sur  un  droit ,  à  considérer  la  loi  comme 
ime  loi  purement  politique,  à  réformer  les  mots  due  par  fétat,  et 
surtout  l'aft.  22  qui  semblait  une  pi'ime  donnée  aux  anciens  pro- 
Annuaire  hist.  pour  iSaS.  10 
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priétaires.  Plusieurs  des  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  la  loi  par- 
tageaient cette  dernière  opinion  que  ce  devait  être  une  loi  purement 
politique  ;  ils  signalaient  et  déploraient  les  variations  que  le  projet 
avait  subies  dans  la  discussion  législative,  le  mélange  qu'on  y  voyait 
du  droit  commun  et  du  droit  politique  (M.  le  comte  de  Tournon, 
M.  le  baron  de  Montalembert).  M.  le  comte  de  Tournon  citait  à  ce 
sujet  l'exemple  du  roi  de  Sardaigne,  Victor  Emmanuel,  qui,  vou- 
lant indemniser  ceux  de  ses  sujets  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués durant  la  révolution  française,  leur  avait  accordé  par  un  édit 
du  11  septembre  1818,  une  indemnité  qu'il  qualifiait  dans  le  préam- 
bule dejiisle  libéralité,  «  montrant  ainsi  par  le  rapprochement  de 
ces  deux  mots  sa  véritable  nature,  et  déclarant  qu'il  entendait  régir 
toute  la  question  de  l'indemnité  par  le  droit  politique.  » 

D'un  autre  côté  et  dans  une  autre  opinion,  on  ne  repoussa  pas 
avec  moins  de  vigueur  des  repi'oches  qu'on  ne  s'attendait  pas  à  voir 
adresser  dans  la  noble  Chambre  à  l'émigration,  et  le  principe  de 
matérialisme  politique  qui  mettait  toute  la  patrie  dans  le  sol  (MM.  le 
comte  de  MarcelUis,  les  marquis  de  Maleville,  de  Villefranche,  de 
de  Bétizy  et  de  Coislin).  Le  vicomte  de  Donald,  soutenant  surtout  le 
principe  de  l'introduction  de  l'art,  aa,  rétorquant  une  argumentation 
des  opposans,  voulait  faire  considérer  l'indemnité  comme  une  me- 
sure de  justice  pour  les  propriétaires  dépouillés,  de  grâce  pour  les 
acquéreurs.  Le  marquis  de  Villefranche  croyait  qu'on  aurait  pu 
faire  la  restitution  commandée  par  la  justice  en  1814  et  i8i5. 

Au  milieu  de  ces  divergences  d'opinion  sur  le  principe  de  la  loi, 
divers  orateurs  Indiquaient  de  nouvelles  modifications  à  faire  relati- 
vement à  la  nature  des  l'entes,  en  substituant  des  cinq  pour  cent 
aux  trois  pour  cent  (le  comte  de  Kergorlay),  à  l'application  du 
fonds  de  réserve  à  la  première  catégorie,  (<V/. )  à  l'admission  des 
légataires  au  préjudice  des  héritiers,  à  moins  que  le  testament  ne 
renfermât  une  clause  expresse,  à  l'égard  des  biens  dont  la  restitu- 
tion n'était  pas  probable  avant  la  restauration  (M.  le  marquis  de 
Coislin). 

Il  appartenait  au  ministre  des  finances,  aux  orateurs  du  gouver- 
nement et  au  rapporteur  de  la  commission  de  considérer  l'ensemble 
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des  objections  élevées  contre  le  projet;  et  ils  le  firent  successive- 
ment avec  des  développemens  nouveaux  dont  on  regrette  de  ne  pou- 
voir donner  qu'une  idée  fort  légère.  M.  le  ministre  des  finances  in- 
sista sur  la  nécessité  de  caractériser  par  une  expression  forte  la 
nécessité  de  la  réparation  sociale  faite  au  principe  de  la  propriété; 
il  défendit  l'art.  22  parce  qu'il  ne  contraignait  en  rien  la  volonté 
des  acquéreurs,  parce  qu'il  ne  tendait  qu'à  favoriser  des  transactions 
(qu'on  estimait  déjà  un  tiers  des  ventes  nationales),  et  qui,  si  elles 
pouvaient  s'étendre  à  tous  les  biens ,  seraient  le  gage  le  plus  sûr  de 
l'union  et  de  la  paix  publique...  L'objet  de  S.  Exe.  étant  surtout 
de  répondre  aux  critiques  de  M.  de  Chateaubriand ,  elle  s'attachait 
à  prouver  qu'il  n'y  avait  point  de  fiction  dans  la  loi  ;  que  l'indem- 
nité était  intégrale  sans  doute  par  rapport  à  l'état,  parce  qu'elle 
était  tout  ce  qu'elle  pouvait  être;  mais  que  par  rapport  aux  pro- 
priétaires dépossédés ,  jamais  on  n'avait  prétendu  qu'ils  retrouve- 
raient tout  ce  qu'ils  avaient  perdu. 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  attestent  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du 
gouvernement,  dit  S.  Exe,  et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  considérer  quelles 
sont  les  bases  d'évaluation  de  l'indemnité  ;  ces  bases  évideœmeut  ne  fournissent 
pas  à  l'indemnité  la  valeur  réelle  de  la  propriété  qu'il  a  perdue  ;  mais  ces  bases 
étalent  les  seules  possibles  ,  et  le  gouvernement  a  dû  les  adopter.  La  valeur  des 
biens  vendus  calculée  sur  ces  bases  donne  un  total  d'environ  i,3oo  millions, 
sur  quoi,  déduisant  environ  3oo  millions  pour  les  dettes  liquidées  ,  il  restait 
un  capital  d'un  milliard,  et  c'est  de  ce  capital  seulement  que  l'état  se  constitue 
débiteur  ;  et  encore  ne  le  paie-t-il  qu'en  rente  à  3  pour  cent ,  parce  que  telle  est 
la  mesure  du  sacrifice  qu'il  peut  convenablement  s'imposer.  Jamais  on  n'a  en- 
tendu autre  chose  ;  il  n'y  a  donc  sur  ce  point  aucune  fiction  dans  le  projet.  Y 
en  a-l-il  davantage  sous  un  second  rapport ,  celui  de  l'égalité  des  bases  d'éva- 
luation? Non,  sans  doute  ;  et  quelles  que  soient  les  inégalités  qui  peuvent  résul- 
ter dans  la  répartition  du  double  mode  dévaluation  établi  dans  le  projet,  on  ne 
peut  dire  qu'il  y  ait  pour  cela  aucune  fiction  dont  les  indemnisés  aient  à  se 
plaindre.  Le  gouvernement  a  long-temps  cherché  quelles  étalent  les  bases  pos- 
sibles d'une  semblable  évaluation,  et  il  n'en  a  point  rencontré  d'autres.  La 
Chambre  elle-même  sentira  combien  il  était  difficile  d'en  trouver  de  certaines 
açttis  trente  années,  et,  loin  de  repousser  les  élémens  qui  lui  sont  offerts  ,  elle 
sera  heureuse  de  pouvoir  se  rattacher  aux  seuls  jalons  qui  nous  restent  pour 
nous  guider  dans  cette  vaste. opération.  Le  problème  à  résoudre  était  de  cons- 
tater la  valeur  des  biens  en  1790,  sans  remettre  en  contact  l'ancien  propriétaire 
avec,  le  nouveau.  Dans  les  ventes  à  l'occasion  desquelles  le  revenu  de  1790 
avait  été  constaté,  la  connaissance  de  ce  revenu  était  la  meilleure  base  que  l'on 
pût  adopter;  dans  les  autres  il  a  bien  fallu  s'en  rapporter  an  prix  qu'avaient 
donné  des  adjudications  publiques  aux  enchères,  et  pour  réparer  autant  que 
possible  les  inégalités  que  ce  double  mode  pouvait  produire,  il  a  été  formé  ua. 
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fonds  commun  destiné  à  compléter  les  portions  afférentes  des  anciens  proprié- 
taires qui  se  trouveraient  lésés  par  le  second  mode  d'évaluation.  Assurément  on 
ne  voit  encore  dans  ce  mode  de  répartition  rien  que  de  franc  et  loyal  :  on  ne 
sait  où  y  chercher  la  fiction  ,  et  la  meilleure  défense  contre  l'attaque  dont  celle 
disposition  a  été  l'objet ,  est  de  remarquer  qu'après  la  longue  discussion  à  la- 
qaeile  le  projet  a  été  soumis  depuis  trois  mois,  aucun  autre  mode  qui  pût  sou- 
tenir un  examen  sérieux  n'a  été  proposé  ni  dans  les  Chambres  ni  hors  des 
Chambres.  La  troisième  fiction  est,  dit-on,  dans  le  mode  de  p.iiement ,  et 
d'abord  dans  le  défaut  d'hypothèque  pour  les  3o  millions  de  rentes  affectées  au 
service  de  l'indemnité.  Et  depuis  quand  donc ,  lorsque  la  France  reconnaît 
une  dette  ,  lorsqu'elle  émet  des  rentes  pour  y  satisfaire ,  depuis  quand  imagine- 
t-on  de  demander  une  hypothèque  pour  ces  rentes  ?  la  garantie  des  nouveaux 
3  pour  cent  comme  celles  de  toutes  les  autres  dépenses  n'est-elle  j)as  dans 
l'engagement  pris  par  l'état  et  dans  ses  revenus  généraux?  Mais,  dira-t-on  , 
vous  créez  nue  valeur  nouvelle  des  rentes  à  3  pour  cent  qui  n'ont  jusqu'à  pré- 
sent qu'une  valeur  fictive.  Cela  est  vrai  ;  mais  dès  que  la  loi  sera  adoptée,  les 
3  pour  cent  prendront  une  eiistence  réelle,  et  ils  ne  sont  aujourd'hui  ni  plus 
ni  moins  que  ne  sont  toutes  les  rentes  avant  que  leur  émission  ait  été  ordonnée. 
Enfin  on  se  rejette  sur  les  voies  et  moyens  ,  on  prétend  que  les  rachats  de  l'a- 
mortissement pourront  être  suspendus  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
et  que  la  plu  s  value  sur  les  impôts  est  éventuelle  ;  qu'ainsi  le  service  des  rentes 
nouvelles  n'est  pas  suffisamment  assuré.  Peut-être  a-t-on  déjà  suffisamment 
répondu  à  cette  observation  en  disant  que  les  3  pour  cent  seraient  affectés  , 
comme  les  autres  parties  de  la  dette  publique ,  sur  les  revenus  généraux , 
et  qu'ainsi  leur  garantie  était  la  même  que  celle  de  toutes  les  autres  dé- 
penses. » 

Ici  le  ministre ,  entrant  dans  les  détails  du  projet,  fait  observer 
que  l'émission  d'une  quantité  de  rentes  aussi  considérable  que 
celle  qui  doit  représenter  un  capital  d'im  milliard  exigeant  évi- 
demment des  combinaisons  nouvelles  dans  notre  système  de  finan- 
ces, le  gouvernement  avait  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'éviter 
tout  embarras  était  de  créer  pour  ce  service  un  effet  d'une  espèce 
différente;  et  pour  en  accélérer  le  remboursement  sans  augmenter 
outre  mesure  les  charges  des  contribuables,  il  avait  cru  qu'il  conve- 
nait de  diriger  de  ce  côté  les  rachats  de  l'amortissement  en  lui  con- 
servant toute  sa  puissance ,  mais  sans  lui  permettre  de  s'accroître. 
Par  ce  moyen ,  sans  rien  ajouter  à  l'iiupôt ,  sans  nuire  à  la  force  du 
crédit,  on  parviendrait  à  racheter,  dans  le  cours  de  cinq  années  qrie 
durera  l'opération,  la  moitié  des  rentes  émises;  que  si  pendant  ce 
temps  des  circonstances  extraordinaires  amenaient  d'autres  besoins, 
en  rendant  à  l'amortissement  la  faculté  de  s'accroître,  on  trouve- 
rait il  l'instant  même  dans  le  crédit  toutes  les  ressources  néces- 
saires, sans  que  l'opération  fût  en  rien  compromise. 
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Après  avoir  démontré  qu'avec  du  crédit  la  France,  en  cas  de 
guerre,  était  en  état  de  lutter  avec  des  nations  accoutumées  à  se  ser- 
vir de  cette  arme  puissante ,  le  ministre  développait  ce  qu'il  avait 
dit  de  l'accroissement  successif  des  revenus.  Quant  aux  critiques 
faites  sur  le  mode  de  l'opération ,  il  en  reconnaissait  les  difficultés , 
mais  il  en  espérait  le  succès. 

Enfin,  prévoyant  l'idée  qu'on  avait  annoncée  de  substituer  des 
5  pour  cent  aux  3  pour  cent ,  et  d'affecter  au  paiement  de  l'in- 
demnité 3o  millions  pris  sur  la  dotation  actuelle  de  l'amortissement, 
le  ministre  annonce  que  si  ce  projet  était  présenté ,  il  ne  balance- 
rait pas  à  faire  tous  ses  efforts  pour  qu'il  fût  repoussé  par  la 
Chambre.  Il  croit  qu'il  lui  serait  facile  de  démontrer  qu'une  pareille 
mesure  altérerait  le  crédit,  ferait  tomber  en  même  temps  et  les 
rentes  à  5  pour  cent  et  les  3  pour  cent  de  l'indemnité  à  un  cours 
qui  réduirait  de  beaucoup  le  capital  accordé  aux  indemnisés;  qu'en 
rendant  désormais  tout  emprunt  impossible,  elle  condamnerait  les 
contribuables  à  supporter  directement  toutes  les  charges  que  des 
circonstances  extraordinaires  pourraient  désormais  leur  imposer, 
et  qu'en  forçant  la  France  à  renoncer  pour  l'avenir  à  toute  réduction 
d'intérêt ,  elle  la  placerait  dans  une  fâcheuse  infériorité  à  l'égard 
des  autres  puissances. 

Les  discours  que  prononcèrent  encore  dans  les  deux  séances  sui- 
vantes (  i3  et  14  avril)  MM.  de  Martignac,  commissaire  du  Roi,  et 
le  comte  Portails,  rapporteur  de  la  commission,  achevèrent  d'é- 
claircir  la  question ,  et  préparèrent  la  solution  des  difficultés  que 
souleva  la  discussion  particulière  des  articles. 

(i5  avril.)  Le  premier  des  amendemens  était  présenté  par  M.  le 
duc  de  Choiseul ,  et  avait  pour  but  de  diviser  la  somme  affectée  à 
l'indemnité  en  deux  parties  de  i5  millions  chacune  en  5  pour  cent, 
dont  l'une  serait  destinée  à  hidemnlser,  dans  la  proportion  du  tiers, 
les  anciens  propriétaires  d'immeubles  vendus  ou  de  rentes  confis- 
quées révolutionnairement  ;  et  l'autre  à  indemniser  les  Français 
qui,  par  suite  de  la  révolution,  ont  éprouvé  des  pertes  dans  la 
Vendée ,  à  Lyon ,  à  Toulon ,  et  dans  d'autres  lieux  ,  au  prorata  des 
pertes  de  chacun.  11  fut  rejeté  quant  à  la  division  qu'il  proposait, 
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et  sous  le  rapport  de  la  substitution  des  5  pour  cent,  il  rentrait 
dans  celui  de  M.  le  comte  Roy,  qui  attira  plus  qu'aucun  autre  l'at- 
tention de  la  Chambre.  Il  avait  pour  objet  d'affecter  à  l'indemnité, 
au  lieu  d'une  somme  de  3o  millions  de  rentes  à  3  pour  cent , 
87  millions  5oo  mille  francs  de  rentes  à  5  pour  cent,  c'est-à-dire 
7  millions  5oo  mille  francs  de  xentes  de  plus  et  260  millions  de 
moins  au  capital. 

Le  noble  pair  avait  fait  distribuer  avant  la  discussion  des  ta- 
bleaux d'après  lesquels  il  voulait  prouver  qu'il  y  avait  avantage 
pour  les  anciens  propriétaires  indemnisés  à  recevoir  aSo  million'i 
de  moins  sur  le  capital  nominal ,  et  7  millions  5oo  mille  francs  de 
plus  en  intérêts  annuels ,  puisque  le  placement  de  cet  excédant 
pendant  vingt  et  un  ans ,  et  même  à  l'intérêt  de  4  pour  cent ,  au- 
rait entièrement  recouvré  la  somme  dont  ils  auraient  éprouvé  la 
réduction  sur  le  capital ,  et  qu'après  cette  réduction,  ils  continue- 
raient encore  à  jouir,  perpétuellement  et  jusqu'au  remboursement 
intégral  de  leur  capital,  d'un  intérêt  de  5  pour  cent  au  lieu  d'un 
intérêt  de  3  pour  cent. 

«  Les  mêmes  tableaux,  dit  le  noLle  pair,  démontrent  également  que  la 
caisse  d'amortissement  diminuée  chaque  année,  pendant  cinq  ans,  d'une  somma 
de  7  raillions  5oo,ooo  fr. ,  mais  augmentée  chaque  année,  pendant  le  même 
temps ,  de  la  somme  de  3  millions  qu'elle  recevra  du  trésor ,  du  m-ontant  de 
ses  rachats  et  des  accumulations  d'intérêts,  et  déchargée,  d'une  antre  part,  da 
rachat  de  aSo  millions,  et  de  la  nécessité  d'un  fonds  proportionnel  pour  com- 
battre et  éteindre  ce  capital,  demeurerait  et  se  présenterait,  à  la  cinquième 
année  avec  la  même  puissance  d'amortissement,  et  même  avec  une  force  su- 
périeure. 

«  Mais  ce  qui  est  bien  remarquable,  ce  qui  même  est  indispensable  dans 
l'état  de  nos  finances  ,  c'est  qu'à  partir  de  la  cinquième  année,  le  trésor  serait 
dispensé  de  fournir,  soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  aux  anciens  pro- 
priétaires, les  i5  millions  de  complément  que,  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, il  est  forcé  de  continuer  de  payer,  soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit 
aux  anciens  propriétaires. 

«  Je  ne  parle  même  pas  de  l'avantage  de  pouvoir  plas  facilement  réaliser  des 
emprunts,  si  la  nécessité  s'en  faisait  sentir,  avec  un  amortissement  dont  l'ac- 
tion ne  serait  pas  suspendue.  » 

Entre  autres  avantages,  M.  le  comte  Roy  comptait  d'abord  celui 
de  faire  entrer  l'indemnité  dans  le  système  général  de  la  dette  pu- 
blique; de  mettre  les  indemnisés  en  jouissance  des  mêmes  droits 
que  les  autres  créanciers  de  l'état;  de  faire  la  conversion  de  leurs 
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rentes  en  4  et  demi  ou  3 ,  et  dans  le  cas  de  la  réduction  proposée 
par  une  autre  loi,  question  que  le  noble  pair  n'entendait  pas  toucher. 
En  se  bornant  à  celle  qui  se  présentait,  il  observait  que  l'intérêt  de 
l'argent  n'était  pas  à  3  pour  cent  ;  que  le  capital  d'un  milliard  affecté 
à  l'indemnité  dans  le  projet  de  loi  n'était  que  nominal  et  fictif;  il  eût 
voulu  que  le  capital  eût  été  mis  en  rapport  avec  l'intérêt  réel.  Mais 
le  projet  était  établi  sur  le  système  d'une  dette  publique  constituée  à 
3  pour  cent.  C'est  ce  système  qu'il  fallait  s'empresser  de  combattre 
aussitôt  qu'il  apparaissait,  parce  qu'il  n'y  en  aurait  pas  de  plus 
funeste  pour  la  fortune  publique ,  pour  les  fortunes  particulières , 
pour  la  morale ,  pour  le  crédit  qui  était  devenu  une  nécessité. 

M.  le  comte  Roy  finissait  par  des  réflexions  critiques  sur  l'opinion 
émise  par  le  ministre  des  finances,  sur  ce  qu'il  s'était  appuyé ,  pour 
développer  les  avantages  des  emprunts  et  des  moyens  de  circula- 
tion, de  l'exemple  séducteur  de  l'Angleterre,  et  il  démontrait  le 
danger  de  l'abondance  disproportionnée  des  effets  publics  avec 
la  puissance  productive  de  la  nation. 

Le  ministre  des  finances ,  empressé  de  répondre  aux  objections 
foites  à  l'appui  de  l'amendement,  les  reprit  successivement.  Il 
exposa  que  les  3  pour  cent  n'étaient  pas  de  leur  nature  une  valeur 
plus  convenable  que  les  5 ,  dont  l'amendement  aurait  pour  résultat 
certain  de  leur  faire  perdre  cette  fixité  à  laquelle  on  paraît  attacher 
tant  de  prix;  que  si  les  3  pour  cent  étaient  encore  une  valeur 
inconnue  en  France,  elle  était  connue  et  appréciée  depuis  long- 
tems  dans  les  autres  pays  comme  un  moyen  puissant  de  crédit; 
que  déjà  même  elle  paraissait  goûtée  à  la  bourse ,  où  se  faisaient 
déjà  de  nombreux  marchés  sur  les  3  pour  cent  annoncés... 

On  avait  plusieurs  fois  dit  que  les  3  pour  cent  pouvaient  favo- 
riser l'agiotage  ;  à  cette  occasion  le  ministre  déclare  qu'il  éprouvait 
le  besoin  de  répondre  à  une  accusation  grave,  l'eproduite  sans  cesse 
et  souvent  avec  trop  peu  de  ménagemens ,  contre  une  administration 
qui  ne  la  méritait  pas. 

Alors  rappelant  les  opérations  financières,  les  emprunts  néces- 
sités depuis  la  restauration,  le  ministre  observe  que  c'est  en  1821 
qu'eut  lieu  le  premier  emprunt  avec  concurrence  et  publicité... 
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-  .<  Depuis  que  le  trésor  de  l'état ^été  confié  aux  ministres  acinels,  dit  S.  Exe, 
ils  ont  banni  de  leurs  combinaisons  financières  nn  genre  d'opération  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  été  contraints  d'appeler  à  leur  secours  :  aucune  négo- 
ciation n'a  eu  lieu  sans  concurrence ,  sans  publicité  ;  tout  abus  est  devenu  im- 
possible..., et  loin  d'avoir  favorisé  l'agiotage,  l'administration  actuelle  l'a  fait 
cesser  autant  que  possible...  C'est  une  illusion  que  de  croire  que  l'élévation 
probable  du  cours  des  3  soit  plus  favorable  à  l'agiotage  que  l'émission  de  la 
rente  à  5.  Il  en  avait  été  ainsi  des  5  pour  cent  lorsqu'ils  s'étaient  élevés  da 
cours  de  5o  jusqu'à  celui  de  104  et  io5  ,  auquel  ils  ne  s'arrêteraient  point  s'il 
était  une  fois  décidé  qu'ils  ne  sont  pas  remboursables...  D'ailleurs  l'adminis- 
tration s'est  expliquée  avec  franchise  sur  la  valeur  en  capital  des  rentes  qu'il 
proposait  d'affecter  à  l'indemnité...  On  prétend  d'une  autre  part  que  la  création 
des  3  pour  cent  n'est  qa  un  moyen  de  préparer  et  contraindre  même  l'adoption 
du  projet  de  conversion.  C'est  une  erreur;  l'indemnité  une  fois  allouée  devient 
une  charge  de  l'état,  et  ne  se  distingue  en  aucune  façon  des  antres  charges 
qu'il  a  à  supporter... 

«<  ...Dans  le  système  de  l'amendement,  au  bout  de  cinq  années  que  doit  durer 
l'opération,  la  dotation  de  l'amortissement  sera  réduite  de  77  millions  à  moins 
de  53;  les  charges  imposées  an  contribuable  seront  les  mêmes,  et  aucune 
partie  de  la  rente  affectée  à  l'indemnité  n'aura  été  rachetée.  Dans  le  système 
du  gou\ernement ,  au  contraire,  la  dotation  de  l'amortissement  sera  encore  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  et  la  moitié  des  rentes  aura  été  rachetée.  L'amende- 
ment porte  la  plus  funeste  atteinte  au  crédit  en  diminuant  l'amortissement  ;  le 
projet,  au  contraire,  laisse  le  crédit  dans  foute  sa  puissance.  On  voit  facile- 
ment de  quel  côté  est  l'avantage...  L'Angleterre  n'a  diminué  son  amortisse- 
ment qu'après  en  avoir  tiré  tous  les  fruits  qu'elle  pouvait  en  attendre  ;  aujour- 
d'hui que  sa  dette  est  réduite  à  3  pour  cent  et  que  son  crédit  est  solidement 
fondé  sur  cette  base ,  elle  pouvait  sans  inconvénient  restreindre  nn  moyen 
d'action  qui  avait  produit  tout  son  effet  ;  mais  la  France  n'en  est  pas  encore  au 
même  point,  et  si  elle  réduit  aujourd'hui  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  elle  fixe  pour  toujours  l'intérêt  de  sa  dette  à  5  pour  cent;  elle  se  con- 
damne à  ne  jamais  emprunter  à  un  taux  plus  modéré  ;  elle  s'expose  à  en  faire 
dans  les  circonstances  gênées  à  un  intérêt  pins  considérable  encore. 

«  D'ailleirrs  pouvait-on  considérer  comme  un  simple  amendement  et  intro- 
duire par  cette  voie  dans  le  projet  une  disposition  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  imposer  aux  contribuables  une  charge  de  7,600,000  fr.  de  plus  que  celle 
que  le  Roi  avait  cru  pénible  de  faire  peser  sur  eux.  Sur  quels  documens  l'au- 
teur de  cette  proposition  pourrait-il  donc  établir  que  cette  npuvelle  fixation  est 
en  harmonie  avec  les  ressources  de  l'état ,  et  comment  la  chamore  des  pairs 
se  croirait-elle  fonder  à  prendre  l'initiative  sur  une  pareille  matière  ?  » 

(  iG  avril.  )  La  discussion  n'en  demeura  pas  là  ;  M.  le  comte  Mol- 
lien  et  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  appuyèrent  l'amendement 
par  des  considérations  tirées  de  l'intérêt  des  indemnisés  et  du  tré- 
sor; l'un  et  l'autre  regardant  l'exubérance  du  fonds  d'amortisse- 
ment comme  trop  favorable  aux  spéculations  de  l'agiotage  et  ré- 
prouvant la  connexion  du  projet  actuel  avec  celui  de  la  conversion 
des  rentes.  M.  le  baron  Pasquier,  qui  soutint  aussi  l'amendement, 
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saisit  cette  occasion  de  justifier  l'administration  dont  il  avait  fait 
partie ,  sur  les  mesures  de  finances  que  la  nécessité  des  temps  l'a- 
vaient forcé  de  prendre.  M.  Roy  lui  -  même  donna  de  nouvelles 
explications  sur  son  système.  D'un  autre  côté,  le  comte  de  Vau- 
blanc  et  ensuite  le  ministre  des  finances  répliquèrent  aux  nouvelles 
objections,  et  après  des  débats  qui  durèrent  deux  séances,  l'amen- 
dement ,  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin ,  fut  rejeté  à  la  majorité  de 
de  127  voix  sur  280  votans;  il  s'y  trouvait  trois  bulletins  nuls. 

(18  a'.'ril.  )  D'autres  débats  s'élevèrent  sur  les  mots  due  par  l'état, 
introduits  dans  l'art.  1*=';  le  premier  par  la  chambre  des  députés,  les 
deux  autres  par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs.  On  pro- 
posait de  les  retrancher  parce  qu'ils  établissaient  le  principe  d'une 
obligation  rigoureuse  ,  ce  qui  renversait  le  premier  système  du  pro- 
jet annoncé  d'abord  comme  une  loi  politique  (  le  marquis  de  Pange, 
le  comte  de  Ségur,  etc,  );  mais  la  rédaction  nouvelle,  défendue 
par  le  ministre  des  finances,  par  M.  de  Martignac,  par  M.  le  mar- 
quis de  Lally-Tollendal  et  par  plusieurs  autres  pairs,  fut  adoptée. 

(19,  10  avril.)  De  tous  les  auti'es  amendemcns  proposés,  nul 
n'excita  plus  d'intérêt  et  ne  subit  une  discussion  plus  approfondie 
que  l'art.  7 ,  sur  le  droit  des  héritiers  et  des  légataires.  Ici  s'élevèrent 
les  questions  de  droit  civil  les  plus  importantes,  sur  les  difficultés 
qui  surviendraient  par  la  variation  des  lois  sur  les  successions  ,  sur 
l'interprétation  qu'il  fallait  donner  à  la  volonté  des  testateurs  qui 
n'avaient  pu  prévoir  avant  la  restaui^ation  l'acte  de  justice  et  de 
réparation,  et  sur  le  danger  de  morceler  les  propriétés,  de  dé- 
pouiller des  familles.  Bien  des  orateurs  étaient  d'avis  de  borner  le 
droit  des  héritiers  à  un  certain  degré  et  de  rejeter  les  testaraens  où 
n'aurait  pas  été  conçue  la  clause  expresse  des  droits  éventuels. 
Enfin  la  Chambre,  éclairée  par  les  discours  les  plus^lumineux  sur 
cette  matière  (  MM.  Laine,  Portalis ,  etc.),  se  décida  à  laisser  la 
question  dans  le  droit  commun  et  l'article  tel  qu'il  était  rédigé  par 
la  commission... 

L'art.  22  excita  encore  les  réclamations  de  plusieurs  pairs  (M.  le 
duc  de  Choiseul ,  le  comte  Cornudet),  et  fut  adopté  au  scrutin,  à 
la  majorité  de  i3i  voix  contre  94. 


i54  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSaS.) 

Venait  encore  l'art,  additionnel  24 ,  proposé  par  la  commissioA 
comme  le  complément  ou  correctif  de  l'art.  22.  Plusieurs  pairs  le 
regardaient  comme  inutile  (MM.  les  marquis  de  Yillefranche  et  dç 
Coislin);  ils  demandaient  au  moins  le  retranchement  du  2^  para- 
graphe. Mais  d'autres  pairs  le  considéraient  comme  une  garantie 
nouvelle  de  paix  et  de  concorde  dans  une  loi  de  transaction.  Ils 
furent  mis  aux  voix  et  adoptés  séparément. 

Enfin  ,  après  dix  séances  de  discussions,  l'ensemble  du  projet  fut 
soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  ,  dont  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votans,  228;  —  i5g  voix  pour  le  projet,  63  contre, 
I  bulletin  nul. 

(22  avril.)  D'après  les  changemens  faits  au  projet,  il  fallait  le 
reporter  à  la  chambre  des  députés,  et  M.  de  Martignac  fut  encore 
chargé  d'en  exposer  les  motifs.  On  s'attendait  qu'il  y  souffrirait 
quelques  difficultés,  surtout  quant  à  l'art.  24,  qui  n'était  autre  que 
l'amendement  de  M.  Hay ,  rejeté  par  cette  Chambre...  En  effet,  on 
en  remit  la  discussion  au  lendemain  (aS).  Il  fut  vivement  combattu 
par  MM.  Duplessis  Gienédan,  de  Lézardière,  de  Beaumont,  etc., 
comme  ayant  changé  totalement  l'esprit  et  le  caractère  du  projet 
de  loi  ;  d'autres  dispositions ,  et  le  principe  du  projet  entier,  furent 
également  attaqués  par  l'opposition  libérale  (M.  Labbey  de  Pom- 
pières,  Méchin ,  Benjamin  Constant }  ;  mais  enfin  ,  après  des  débats , 
où  se  renouvela  toute  la  chaleur  et  l'exagération  des  opinions  con- 
traires, les  trois  amendemens  séparément  adoptés,  le  furent  ensuite 
dans  leur  ensemble  à  la  majorité  de  221  voix  contre  i3o. 
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CHAPITRE  VI. 

Loi  relative  à  la  dette  publique. 

Une  grande  réparation  sociale  venait  d'être  faite;  il  s'agissait  de 
l'opérer  au  meilleur  marché  possible,  aux  meilleures  conditions 
pour  le  trésor  :  on  ne  peut  nier  que,  pour  cet  effet,  l'introduction 
des  3  pour  loo  dans  la  dette  publique  n'ait  été  une  conception 
heureuse  dans  l'intérêt  des  contribuables. 

Bien  que  le  ministère  n'eût  pas  l'année  dernière  avoué  la  con- 
nexité  des  deux  projets  de  loi  de  l'indemnité  et  de  la  création  des 
3  pour  cent,  elle  était  évidente;  mais  ce  qu'il  voulait  obtenir  alors 
avant  l'indemnité,  comme  un  moyen  pour  en  alléger  le  fardeau, 
n'était  proposé  cette  année  que  comme  la  conséquence  de  la  loi 
nouvelle;  la  mesure  s'offrait  dégagée  de  ce  qui  l'avait  fait  rejeter 
dans  la  session  dernière  par  la  Chambre  des  pairs  (  la  conversion 
obligatoire  des  5  pour  loo  ou  le  remboursement). 

Aussi  le  ministre  des  finances ,  en  la  proposant  cette  année  à  la 
chambre  des  députés  le  même  jour  (  3  janvier  )  que  celle  de  l'in- 
demnité, n'en  avait-il  pas  dissimulé  le  principal  motif. 

«  Trouver  le  moyen  de  supporter  cet  accroissement  de  la  délie  sans  affec- 
ter le  crédit ,  et  de  pourvoir  au  paiement  de  ses  intérêts  sans  accroître  les^ 
impôts  existans,  et  sans  affaiblir  la  dotation  nécessaire  aux.  divers  services 
publics,  disait  S.  Exe,  telle  était  la  tâche  qui  nous  était  imposée  par  la  na- 
ture de  la  dépense  à  laquelle  il  fallait  pourvoir... 

«  Si  nous  eussions  proposé  de  prendre  à  la  caisse  d'amortissement  les  3o 
millions  de  rentes  qui  doivent  être  émis,  le  crédit  public  se  fût  trouvé  dou- 
blement affecté  par  l'émission  de  ces  3o  millions,  et  par  la  diminution  de  3o 
millions  pris  à  la  caisse  d'amortissement.  Le  cours  des  rentes  en  circulaliou 
et  celui  des  rentes  à  émettre  eussent  été  assez  considérablement  affaiblis  pour 
rendre  cette  mesure  injuste  envers  nos  rentiers  actuels,  et  ruineuse  pour  ceux 
à  qui  nous  n'aurions  donné  qu'une  indemnité  tardive,  que  dans  des  valeurs 
dépréciées  par  le  mode  même  que  nous  aurions  choisi  pour  les  émettre. 

«  L'intérêt  de  l'état  ne  serait  pas  plus  ménagé  par  cette  mesure  que  celui 
des  particuliers.  Si  la  nécessité  de  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires  se 
présentait  pendant  les  cinq  années  que  doit  durer  l'émission  des  rentes  et  de 
l'indemnité,  nous  serions  dans  l'alternative  ou  d'accroître  immodérément  les 
impôts,  ou  de  négocier  à  tous  prix  des  effets  dépréciés. 

■  Une  autre  conséquence  de  l'adoption  de  cette  combinaison  financière  se- 
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rait  d'affaiblir  l'amortissement,  précisément  aux  époques  où  des  émissions  de 
rentes  la  rendront  plus  nécessaire,  et  de  le  réduire  de  77  millions  qu'il  pos- 
sède ,  à  58  millions  qui  lui  resteraient  à  la  fin  de  l'émîssiou,  au  moment 
même  où  nos  rentes  en  circulation  auraient  été  accrues  de  la  totalité  de  3o 
millions  créés  pour  l'indemnité. 

«  Cependant,  quel  intérêt  pourrait  dicter  une  semblable  mesure?  Serait-ce 
celui  des  contribuables,  qu'on  aurait  ainsi  déchargés  de  toute  participation 
directe  au  paiement  de  l'indemnité  ?  Mais  on  s'abuserait  étrangement.  Les  con- 
tribuables, comme  les  rentiers  actuels,  comme  les  indemnisés,  ont  tout  à  ga- 
gner à  la  conservation  du  crédit  de  l'état,  tout  à  perdre  à  son  affaiblissement. 
Ils  seraient  appelés  à  payer  des  contributions  extraordinaires,  que  des  cir- 
constances extraordinaires  nécessiteraient,  si  la  ressource  du  crédit  nous  était 
enlevée.  Ils  supporteraient  la  perte  des  emprunts  onéreux,  et  la  dépréciation 
de  nos  rentes  forcerait  à  négocier  à  bas  prix.  Il  nous  a  paru  qu'en  considé- 
rant ainsi  sous  ses  rapports  vrais  le  moyen  simple,  mais  destructeur,  que  je 
viens  d'examiner,  il  était  impossible  de  l'admettre. 

«  Faire  supporter  aux  fonds  généraux  de  l'état  la  totalité  du  service  des  in- 
térêts de  rentes  que  nous  devons  créer,  en  laissant  la  caisse  d'amortissement 
s'accroître  par  les  achats  journaliers,  et  donner  ainsi  à  notre  crédit  un  déve- 
loppement qui  ne  serait  foadé  que  sur  la  disproportion  de  l'amortissement 
avec  la  dette,  nous  a  paru  un  moyen  qui  devait  être  aussi  écarté,  comme 
sacrifiant  trop  à  l'avenir  éventuel  et  éloigné  l'intérêt  pressant  et  réel  des  con- 
tribuables. 

«  Nous  avons  été  conduits  par  ces  considérations  à  une  combinaison  mixte 
qui  appellerait  les  fonds  généraux  à  supporter  une  partie  des  intérêts  à  servir 
par  l'émission  de  nouvelles  rentes  ,  et  laisserait  à  la  caisse  d'amortissement  ia 
charge  de  pourvoir  au  service  de  l'autre  partie  des  intérêts  ,  et  le  moyen  de 
racheter  chaque  année  la  moitié  des  rentes  affectées  à  l'indemnité.  Cette  com- 
binaison nous  a  paru  mériter  d'être  préférée.  » 

Ici  le  ministre  exposait  et  justifiait  les  dispositions  du  projet  telles 
qu'on  les  retrouvera  dans  le  texte  de  la  loi ,  où  il  ne  fut  introduit 
d'autre  changement  important  que  le  paragraphe  de  l'art.  3  ,  re- 
latif à  la  concurrence  et  à  la  publicité  des  achats  de  la  caisse  d'a- 
mortissement... 

L'objet  avoué  du  gouvernement  était  donc  de  conserver  à  la  caisse 
d'amortissement  toutes  ses  ressources ,  c'est-à-dire  les  4o  millions  de 
la  dotation  originaire  ,  et  les  37  millions  5oo  mille  fi-ancs  de  rentes 
rachetées,  dont  elle  serait  en  possession  au  22  juin  iSaS.  Avec  ces 
moyens  appliqués  au  rachat  des  3  pour  cent  (car  on  devait  interdire 
les  rachats  de  rentes  élevées  au-dessus  du  pair,  et  on  ne  prévoyait 
pas  que  les  5  poiu'  cent  descendissent  au-dessous  ) ,  on  espérait 
amortir  ou  racheter  chaque  année  3  millions  de  rentes  à  3  pour 
cent ,  moitié  de  la  somme  destinée  à  l'indcnmité  par  cinquième , 
et  on  se  flattait  que  l'augmentation  progressive  des  produits ,  ou 
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excédant  des  budgets,  suffirait  pour  acquitter  les  3  autres  millions 
affectés  au  paiement  de  l'indemnité.  Tel  était  l'objet  des  trois  pre- 
miers articles.  Le  quatrième  offrait  aux  propriétaires  d'inscriptions 
de  rentes  à  5  pour  cent ,  de  les  convertir  en  3  au  taux  (  c'est-à-dire 
en  rentes  à  4  pour  cent  )  de  75  fr.  ou  en  4  et  demi ,  avec  garantie 
contre  le  remboursement  jusqu'au  22  septembre  1 835.  On  supposait 
qu'ils  seraient  induits  à  supporter  cette  réduction  d'intérêts  par 
l'espérance  de  voir  augmenter  leur  capital;  et  le  gouvernement 
devait  employer  le  bénéfice  de  cette  réduction  d'intérêt  à  réduire 
dès  l'année  1826  les  contributions  directes,  en  proportion  du  sou- 
lagement éprouvé  par  le  trésor  dans  le  service  des  intérêts  de  la 
dette. 

«  Telle  est ,  dit  S.  Exe. ,  le  plan  financier  au  moyen  daquel  nous  avons 
pensé  que  vous  pourriez  accomplir  la  grande  mesure  politique  qui  doit  ho- 
norer à  jamais  cette  session,  eu  consolidant  simultanément,  au  lieu  de  l'atté- 
nuer, le  puissant  levier  de  foice  et  de  crédit  que  vous  offre  eu  son  état  actuel 
la  caisse  d'amortissement;  en  rachetant,  à  mesure  que  vous  les  émettrez,  la 
moitié  des  rentes  créées  pour  l'indemnité;  en  assurant  à  ces  valeurs,  dans  les 
mains  de  ceux  qui  auraient  la  coaiiance  et  la  faculté  de  les  conserver,  une 
hausse  assez  probable  pour  atténuer  la  perte  qu'elles  éprouveraient  si  elles 
•fassent  restées  long-temps  dans  nn  état  éloigné  du  prix  nominal  pour  lequel 
•elles  leurs  seront  données;  en  rendant  de  l'activité  et  du  crédit  par  la  faculté 
de  les  convertira  des  valeurs  parvenues  à  leur  apogée,  n'offrant  plus  pour 
leurs  propriétaires  que  des  chances  de  perte ,  et  pour  l'état  un  obstacle  in- 
vincible au  développement  de  sou  crédit;  enfin  en  conciliant  avec  tous  ces 
avantages  celui  d'offrir  aux  coniribuables  l'espoir  fondé  d'une  diminution 
dans  la  partie  de  leurs  charges  la  plus  dure  à  supporter,  parce  que  le  paie- 
ment en  est  exigible  à  époques  fixes,  sans  égards  aux  circonstances  et  aux 
événemens  qui  influent  .sur  la  possibilité  de  l'effectuer. 

"La  loi  de  règlement  des  comptes  de  iSaS  vous  fournira  les  moyen»  de 
balancer  par  les  recettes  affectées  toutes  les  dépenses  de  celte  année  qui  doi- 
vent rester  à  la  charge  du  trésor.  L'aperçu  des  dépenses  et  des  recettes  de  1824 
vous  offrira  la  même  balance.  Votre  dette  flottante  ne  se  composera  que  de 
67  millions  de  l'ancien  passif  des  caisses  et  des  sommes  dues  à  la  France  par 
l'Espagne.  Enfin,  ce  budget  que  nous  aurons  à  vous  soumettre  pour  l'année 
1826  présentera  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  12  à  i5  mil- 
lIoDS ,  dont  la  prudence  exigera  que  vous  retai-diez  d'nue  année  l'application 
au  dégrèvement  et  à  l'accroissement  d'autres  services  publics ,  afin  de  ne  rien 
compromettre,  et  de  garantir,  par  une  plus  grande  durée  de  l'accroissement 
de  tous  les  produits  indirects,  la  certitude  que  les  coniribuables  peuvent  être 
soulagés. 

«  Telle  est  la  situation  financière  de  la  France ,  tels  sont  ses  moyens  de  cré- 
dit. Vous  jugerez  si  nous  avons  trop  présumé  de  ses  forces  en  vous  soumet- 
tant le  plan  que  je  viens  de  développer,  » 

Ce  projet,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission,  y  reçut  l'ascen- 
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timeiit  le  rxioins  équivoque.  IVI.  Huerne  de  Pomineuse ,  cliargé  d'en 
faire  le  rapport  (  16  février),  commençait  par  admettre  comme  un 
point  de  droit  résolu  l'année  dernière  le  principe  du  remboursement 
facultatif  au  pair;  et  sans  prétendre  fixer  l'indication  précise  d'un 
terme  moyen  pour  tous  les  placemens  en  France ,  il  n'hésitait  pas  à 
dire  que  généralement  l'intérêt  de  l'argent  était  en  France  au  des- 
sous de  4  pour  cent...  Il  observait  que  la  rente  à  5  pour  cent  était 
restée  au  dessus  du  pair ,  quoiqu'elle  eût  subi  une  rude  épreuve 
par  le  rejet  de  l'ancien  projet  de  loi...  Enfin  l'opinion  unanime  de  la 
commission  avait  été  que  l'intérêt  payé  par  l'état  était  onéreux...  La 
réussite  complète  de  l'opération  devait  procurer  aux  contribuables 
un  dégrèvement  de  3o  millions ,  et  ces  3o  millions,  laissés  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie ,  augmenteraient  la  fortune  publique  dans  une 
progression  bien  autrement  rapide  que  celle  de  l'intérêt  composé... 

La  commission  ne  se  bornait  pas  à  dire  qu'il  était  juste  et  utile 
de  réduire  la  rente  ;  elle  soutenait  qu'il  y  avait  nécessité.  Elle  obser- 
vait d'ailleurs  que  la  proposition  primitive  faite  l'année  dernière , 
améliorée  sous  beaucoup  de  rapports,  ne  pouvait  plus  donner  lieu 
aux  objections  principales;  que  la  conversion  était  devenue  libre 
et  facultative;  que  sans  doute  les  cinq  pour  cent  dont  la  réduction 
ne  s'opérerait  pas,  seraient  remboursés  plus  tard,  mais  à  une  époque 
indéterminée  ,  ajournée  ,  de  sorte  que  les  rentiers  avaient  un  nou- 
veau délai  pour  chercher  ailleurs  que  dans  nos  fonds  publics  le  pla- 
cement de  leurs  capitaux  ;  que  1  intervention  d'une  compagnie 
financière  qui  avait  jeté  de  la  défaveur  sur  l'ancien  projet  était 
heureusement  écartée  ;  que  la  position  des  petits  rentiers  était 
adoucie  par  la  création  de  titres  portant  4  et  demi  pour  cent, 
non  remboursables  avant  dix  ans  ;  qu'ainsi  le  projet  de  loi  satis- 
faisait à  tous  les  devoirs  de  ménagement  et  de  bienveillance  envers 
les  rentiers... 

L'honorable  rapporteur  insistait  sur  l'avantage  de  faire  baisser 
l'intérêt  des  capitaux  ,  pour  le  bien  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
Il  avait  examiné  la  question  de  savoir  si  l'action  de  l'amortisse- 
ment était  assez  puissante  pour  soutenir  la  dette  dont  le  capital 
nominal  allait  être  augmenté  du  milliard  affecté  à  l'indemnité  et 
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il'im  second  milliard  destiné  à  opérer  la  conversion  des  rentes 
5  pour  cent  en  rentes  à  3  pour  cent;  et  le  calcul  lui  avait  prouvé 
qu'alors  même  que  la  conversion  se  ferait  pour  le  montant  des 
5  pour  cent  qui  restent  à  racheter,  les  sommes  affectées  aux  rachats 
lui  présenteraient  encore  le  rapport  proportionnel  de  i  fr.  47  c.  par 
loo  fr.  du  capital  nominal  de  la  dette,  proportion  bien  suffisante  et 
qui  devait  satisfaire  complètement  les  créanciers  de  l'état  :  la  com- 
mission examinant  ensuite  la  question  inverse  de  savoir  si  l'amor- 
tissement n'était  pas  excessif,  était  en  effet  portée  à  le  croire  en 
ne  jugeant  que  par  comparaison  avec  un  pays  voisin  (l'Angleterre); 
mais  en  approfondissant  la  matière,  son  opinion  s'étant  modifiée, 
elle  avait  vu  que  la  position  des  deux  pays  ne  se  ressemble  pas;  que 
le  créditde  nos  voisins  était  à  son  apogée,  que  le  nôtre  avait  des  pro- 
grès à  faire;  que,  dans  une  crise,  l'augmentation  des  impôts  chez  nous 
ne  serait  pas  sans  danger,  qu'il  fallait  profiter  de  l'état  de  paix  pour 
nous  ménager,  pour  amasser  de  nouvelles  ressource.  Ce  n'était  pas 
au  moment  où  l'on  augmentait  dans  une  très- forte  proportion  le  ca- 
pital de  la  dette,  qu'on  pouvait  songer  à  réduire  l'amortissement. 

On  avait  dit,  dans  la  discussion  de  l'année  dernière,  qu'il  serait 
plus  simple  et  plus  utile  d'affecter  à  l'indemnité  3o  millions  de  rentes 
rachetées  que  de  créer  de  nouvelles  rentes;  que  le  résultat  final  en 
serait  le  même  pour  les  contribuables.  La  commission  avait  soumis 
l'objection  au  calcul...  La  dette  étant  d'environ  4  milliards  en  capi- 
tal,  et  l'amortissement  de  77  millions  5oo  mille  francs,  le  rapport 
proportionnel  est  de  1  fr.  94  c.  pour  100  fr. ,  en  ajoutant  au  capi- 
tal un  milliard;  cette  proportion  le  réduit  à  i  fr.  55  c.  Si  on  ré- 
duisait l'amortissement  de  'io  millions,  le  rapport  proportionnel  ne 
serait  plus  que  de  i  fr.  18c.;  d'où  il  suit  qu'en  dépouillant  l'amor- 
tissement de  3o  millions,  son  action  s'affaiblirait  dans  une  propor- 
tion double  de  celle  résultant  de  l'augmentation  de  la  dette,  ce  qui 
pouvait  affecter  sensiblement  l'intérêt  de  l'état;  la  mesure  proposée 
par  le  gouvernement,  donnant  le  même  résultat  final  sans  inconvé- 
niens  et  sans  périls ,  devait  donc  avoir  la  préférence. 

L'honorable  rapporteur  parcourant  toutes  les  dispositions  du 
projet,  les  trouvait  toutes  justes,  bien  combinées  dans  l'intérêt  des 
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rentiers.  La  commission  approuvait  qu'on  cessât  de  racheter  les 
rentes  5  pour  cent  parvenues  au-dessus  du  pair;  mais  si  le  cours 
venait  à  tomber  au-dessous ,  c'était  un  devoir  de  lui  porter  l'appui 
de  ramortissement...  A  cet  égard  l'aetion  de  l'amortissement  était  à 
l'abri  de  toute  inquiétude.  La  composition  de  l'administration  et  de 
la  commission  de  surveillance  offrait  la  plus  sûre  garantie  de  son 
indépendance  (i). 

Ainsi  la  commission  allant  au-devant  des  objections  déjà  faites 
et  qui  devaient  se  renouveler,  s'était  accordée  à  penser  que  les  incon- 
véniens  de  la  loi  résultant  des  difficultés  de  position  qui  nous  domi- 
nent ,  n'étaient  rien  en  comparaison  des  effets  salutaires  qu'elle  de- 
vait produire,  et  elle  n'y  proposait  aucun  amendement... 

La  délibération  de  ce  projet  se  plaçait  naturellement  après  .celle 
de  la  loi  d'indemnité  ;  mais  M.  Casimir  Périer  voulait  qu'elle  fût 
ajournée  jusqu'à  ce  que  cette  loi  eût  reçu  la  sanction  des  trois  pou- 
voirs ;  il  objectait  entre  autres  considéi'ations  qu'il  serait  trop  long 
de  développer  ici,  que  si  l'on  l'ejetait  la  seconde  loi,  soit  à  cause 
des  moyens  qu'elle  propose,  soit  parce  qu'on  ne  voudrait  pas  adop- 
ter le  système  d'amortissement  qui  est  étranger  à  la  dette  de  l'in- 
demnité, on  serait  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  les  nouveaux 
créanciers  pour  i5  millions,  à  moins  de  recourir  à  d'autres  moyens 
c'est-à-dire  à  une  loi  nouvelle...  et  quant  aux  i5  autres  millions,  il 
faudrait  attendre  la  discussion  des  budgets  pour  s'assurer  des  fon-. 
démens  ou  de  l'effet  des  prévisions  ministérielles.  —  Mais  le  ministre 
des  finances  répondit  à  ces  objections  de  manière  à  satisfaire  la 
Chambre,  et  la  discussion  fut  fixée  après  celle  de  la  loi  d'indemnité. 

(12  mars.)  On  était  à  la  veille  de  l'ouvrir,  et  la  question  de 
nouveau  reprise  par  les  journaux  occupait  aussi  vivement  l'opinion 
publique  que  celle  de  l'indemnité,  lorsque  la  commission  de  sur- 


(i)  Cette  commission,  instituée  par  la  loi  du  38  avril  18 16,  est  composée 
de  six  commissaires  nommés  par  le  Koi,  dont  trois  sont  choisis  par  le  Roi 
dans  le  sein  des  deux  Chambres.  C'était  à  l'époque  de  la  discussion  dn  projet. 
M.  le  comte  MoUien,  pair  de  France,  président  en  vertu  de  l'art.  114, 
MM.  le  Roy  et  de  Bouville,  membre  de  la  chambre  des  députés,  M.  Odier, 
régent  de  la  Banque,  le  duc  de  Gaète,  gouverneur  de  la  Banque,  M.  Jules 
Pasqnier,  directeur  générai  de  la  caisse  d'amortissement. 
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veillance  de  la  caisse  d'amortissement  se  présenta  pour  faire  à  la 
chambre  des  députés  son  rapport  annuel  sur  la  situation  de  cet  éta- 
blissement au  I"  janvier  dernier. 

En  toute  autre  circonstance  on  se  contente  d'en  recueillir  les  ré- 
sultats ;  les  voici  : 

En  1824,  l'amortissement  s'était  approprié  3,864,222  f.  de  rentes 
avec  les  77,000,000  mis  à  sa  disposition  (au  cours  moyen  de  100  f. 
83  c). 

Dans  les  huit  années  antérieures,  les  rentes  rachetées  s'étaient 
élevées  ù  31,912,021  fr. 

Ainsi,  au  i'^'' janvier  1823,  l'amortissement  était  propriétaire  de 
35,776,243  fr.  de  rentes,  dont  le  rachat  avait  absorbé  en  neuf  ans 
un  capital  de  572,976,673  fr.  10  c. 

Et  ces  35,776,243  f.  représentant  au  cours  du  pair,  dans  la  dette 
de  l'état  une  somme  de  715,524,860  fr. ,  il  en  résultait  que  le  trésor 
royal  avait  pu  se  libérer  régulièrement  envers  ses  créanciers  avec 
un  capital  inférieur  de  142,548,187  fr.  à  celui  dont  il  s'était  consti- 
tué débiteur. 

Après  avoir  établi  ainsi  le  résultat  matériel  des  opérations  de 
l'amortissement,  M.  le  comte  Mollien,  président  de  la  commission, 
jetant  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  la  dette  publique  pour  mieux 
faire  apprécier  l'action  de  l'amortissement  dont  les  moyens  allaient 
s'élever  à  77  millions,  établissait  qu'en  détachant  de  la  masse  de  la 
dette  publique  (197,000,000  f.)  les  36  millions  rachetés  par  l'amor- 
tissement, et  cette  autre  portion  qui  par  sa  condition  spéciale  et  la 
qualité  de  ses  propriétaires  était  frappée  d'immobilisation  (1),  on 
pouvait  réduire  à  i3o  millions  environ  la  masse  des  rentes  restées 
disponibles  dans  la  main  de  leurs  possesseurs. 

Sur  cette  masse,  M.  le  comte  Mollien  estimait  que  la  classe  des 
rentiers  proprement  dits  en  conservait  habituellement  près  de 
100  millions  qu'on  devait  regarder  comme  hors  des  débats  de  la 
bourse. 

(i)  Les  rentes  affectées  à  la  dotation  de  la  chambre  des  pairs,  la  légion 
d  honneur,  aux  hospices,  aux  communes,  aux  majorais,  etc. 

Jnnuaire  hist.  pour  \%i^.  ii 
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R  On  peut  donc  conjecturer  d'après  ces  aperçus,  dit  le  noble  président  de 
la  coujinission,  que  près  de  1C7  millions  de  rente  se  tiennent  en  quelque  sorte 
écartes  de  l'amortissement,  et  que  son  action  se  trouve  maintenant  restreinte 
presque  enlicrement  à  la  portion  mobile,  qui  change  à  peu  près  chaque  mois 
de  propriétaire.  Nous  pensons  qu'on  peut  évaluer  à  25  ou  3o  millions  cette 
(vacûon  flottante  de  la  dette  ,  qui  peut  tendre  inseusihlement  à  s'accroître  de- 
puis que  les  cinq  pour  100  se  soutiennent  au  dessus  du  pair;  c'est  elle  qui 
fournit  au  marché  la  plus  graude  partie  des  rentes  vénales  ;  la  plupart  de  ses 
possesseurs  éphémères  ne  spéculent  que  sur  la  variation  des  cours  ;  souvent  ils 
ne  parviennent  à  solder  leur  transaction  que  lorsque  des  acheteurs  réels  se 
mettent  à  leur  place  ;  et  quoique  ce  ne  soit  pas  pour  l'encouragement  des 
spéculations  ilkisoires  que  ramollissement  est  iustitué  ,  comme  il  ne  peut  ni 
préférer  ni  repousser  aucun  vendeur  de  rentes,  nous  ne  pouvons  pas  garantir 
que  de  telles  comhinaisons  n'obtiennent  pas  la  meilleure  part  dans  le  secours 
de  plus  de  6  millions  qu'il  livre  chaque  mois  aux  nécessités  de  la  bourse. 

«  L'effet  moral  de  ce  secours  est  du  moins  de  diminuer  momentanément  la 
masse  de  ces  marchés  hasardeux;  mais  il  ne  va  pas  malheureusement  jusqu'à 
les  empêcher  de  se  reproduire,  parce  qu'il  est  des  temps  où  l'exemple  des 
profits  prompts  et  faciles  est  plus  efficace  que  celui  des  pertes ,  des  désastres , 
des  scandales  qui  les  surpassent... 

«  Ceux  qu'une  vocation  funeste  porte  à  courir  les  hasards  de  la  Bourse 
deviendraient-ils  plus  sobres  de  spéculations  aventureuses  ,  si  les  fonds  tou- 
jours croissant  que  l'amorlissement  emploie  chaque  jour  à  ses  achats  ne  leur 
offraient  pas  quelques  chances  de  plus  pour  la  liquidation  de  leurs  marchés .' 
La  disposition  restrictive  de  l'art.  109  de  la  loi  du  28  avril  18 16  (i)  doit-elle 
long-temps  encore  n'être  que  comminatoire.''  C'est  une  grave  question.  Mes- 
sieurs, digne  d'une  longue  méditation;  la  commission  ne  peut  pas  entre- 
prendre de  la  résoudre...  » 

Après  cette  question  se  présentait  celle  de  savoir  si  l'amortisse- 
ment ne  devait  pas  s'abstenir  de  racheter  la  dette  publique  au-dessus 
du  pair;  il  n'appartenait  pas  non  plus  à  la  commission  de  la  discuter; 
mais  de  nouveaux  devoirs  allaient  naître  pour  elle  des  propositions 
nouvelles  qui  étaient  faites  aux  deux  Chambres. 

«Une  loi  nouvelle,  ajoute  le  noble  président,  pourra  admettre  dans  la 
dette  publique  des  placemens  à  divers  taux  d'intérêts.  Chacune  des  divisions 
de  la  dette  sera-t-elle  pourvue  d'un  fonds  d'amortissement  spécial  et  propor- 
tionnel ?  L'amortissement  devra-t-il  s'arrêter  devant  toute  portion  de  la  dette 
qui  dépassera  son  pair,  lors  même  qu'encore  à  ce  taux  il  aurait  pu  éteindre 
nn  intérêt  plus  onéreux  pour  le  trésor  royal  ? 

«  Tel  fonds  d'amortissement   détourné  de  sa  situation  première  devra-t-il 


(i)  Voici  cet  art.  109:  Les  sommes  acquises  par  la  caisse  au  moyen,  i"  des 
sommes  affectées  à  sa  dotation;  2°  des  arrérages  desdites  sommes  seront  immo- 
bilières et  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  vendues  ni  mises  en  circulation  à 
peine  de  faux... 

Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour  les  quotités  qui  seront 
déterminées  par  une  loi. 
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immédiatement  agir  snr  nne  autre  division  de  la  dette  en  concurrence  avec 
son  fonds  d'amortissement  propre,  ou  son  action  pourra-t-elle  être  discrélion- 
nairement  suspendue  pour  secourir  plus  efficacement  ensuite  par  sa  masse 
accrue  l'effet  public  dont  le  cours  serait  le  plus  déprimé? 

«  Enfin  l'amortissement  devra-t-il  régler  ses  préférences  eu  raison  de  l'im- 
portance du  capital  qu'il  rachèterait,  ou  de  l'intérêt  qu'il  éteindrait?... 

"  La  loi  du  28  avril  1816  a  résolu  toutes  les  questions  qui  appartenaient  au 
système  qu'elle  avait  fondé...  Elle  règle  tous  les  devoirs  de  ramorlissement ; 
elle  lui  refuse  tout  libre  arbitre  ,  parce  qu'au  milieu  des  débats  qu'il  traverse 
l'impossibilité  de  ses  actes  peut  seule  en  garantir  la  régularité  et  la  direction 
morale... 

«  Nous  désirons  donc ,  dit  en  terminant  le  noble  président ,  que  la  loi 
qui  pourra  intervenir  n'accorde  pas  à  ramorlissement  j)lus  d'indépendance 
que  ne  lui  en  avait  donné  la  loi  qui  le  régit  encore  ;  car,  dans  l'intérêt  du 
crédit,  daus  celui  des  créanciers  réels  de  la  dette  publique,  dans  celui  même 
de  la  dignité  du  gouvernement  du  Roi,  que  nous  déposons  ici  ce  vœu  qui 
sera  sans  doute  appuyé  par  les  ministres  de  S.  M.  » 

Nous  avons  donné  un  extrait  étendu  de  ce  rapport,  parce  qu'il 
jette  déjà  de  grandes  lumières  sur  le  sujet  à  discuter,  sur  la  question, 
et  parce  qu'il  a  servi  de  base  à  plusieurs  amendemens  dont  il  fait 
clairement  comprendre  les  motifs...  On  nous  permettra  de  passer 
plus  rapidement  sur  une  discussion  dont  plusieurs  points  essentiels 
(l'avantage  de  la  baisse  de  l'intérêt  des  capitaux,  de  la  diversité 
des  effets  publics,  etc.  etc.)  ont  été  suffisamment  développés  dans 
la  discussion  de  l'année  dernière,  à  laquelle  il  faut  se  reporter  pour 
suppléer  à  ce  qu'on  ne  pourrait  que  répéter  dans  celle-ci. 

(  1 7  mars.  )  M.  Boucher  qui  l'ouvrit  s'attacha  à  démontrer  qiie  le 
projet  de  loi  nouveau  était  plus  désastreux  que  celui  de  l'année 
dernière ,  qui ,  au  moins  ne  permettait  pas  aux  rentiers  la  moindre 
hésitation,  tandis  que,  d'après  la  loi  proposée,  les  rentiers  seraient 
victimes  de  la  plus  cruelle  déception.  «L'amortissement,  disait-il, 
est  désormais  refusé  à  ces  malheureux  cinq  pour  cent  tombés  dans 
la  disgrâce  et  pour  ainsi  dire  proscrits.  Les  rentiers  seront  à  la  dis- 
crétion de  ces  banquiers  cosmopolites  qui  se  promènent  sur  toutes 
les  places  de  l'Europe,  et  qui,  semblables  aux  banquiers  des  maisons 
de  jeu,  s'enrichissent  en  fournissant  les  cartes,  et  soufflent  une  partie 
de  cette  fureur  qui  a  gagné  toutes  les  classes  de  la  société,  et  détourné 
les  capitaux  de  leur  véritable  destination.  « 

M.  de  Rougé,  inscrit  en  faveur  du  projet,  le  défendit  sur  le  prin- 
cipe de  la  légalité  du  remboursement,  sur  la  nécessité  de  réduire 

II. 
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l'intéièt  de  l'argent,  et  enfin  comme  utile,  non  pas  seulement  aux 
émigrés,  mais  à  toutes  les  classes  de  la  population. 

M.  Bourdeau ,  ensuite  appelé  à  la  tribune,  compare  d'abord  le 
projet  rejeté  l'année  dernière  avec  celui  qui  se  présente. 

»  Le  système  de  1824  était  clair,  simple,  franc  et  intelligible  dans  ses  dé- 
sastreux effets;  celui  de  iSaS  est  composé,  tortueux,  et  moins  compréhen- 
sible daos  ses  résultats  plus  pernicieux  peut-être;  son  mécanisme  compliqué 
tend,  sous  quelques  apparences  flatteuses,  à  exercer  une  violence  mor;ile  sur 
la  conversion  de  la  rente;  il  contraint  les  porteurs  à  échanger  leurs  titres, 
pour  entrer  en  concurrence  dans  la  terre  promise  aux  traitans  et  aux  agioteurs. 

Quant  à  ce  que  le  ministre  avait  dit  de  la  décroissance  de  l'in- 
térêt des  capitaux  pour  justifier  la  conversion  et  la  réduction  pro- 
posées, M.  Bourdeau  nie  que  les  négociations  du  trésor,  de  la  ban- 
que et  du  commerce  soient  une  raison  solide  pour  apprécier  le  taux 
réel  et  sérieux  de  l'intérêt, 

«  Mais,  nous  dîra-t-on ,  la  rente  elle-même,  soutenue  depuis  nn  an  au- 
dessus  du  pair,  et  tendant  à  s'élever  davantage,  ne  démontre -t  -  elle  pas  la 
soumission  des  capitaux  à  un  taux  inférieur,  et  conséquemment  la  baisse  de 
l'inlérèl  ? 

«  Non,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  à  la  bourse  depois  le  projet  de  1834 
jusqu'à  ce  jour  ne  prouve  rien  ,  car  presque  tout  y  a  été  le  résultat  de  la  posi- 
tion forcée  des  traitans.  Tout  le  monde  a  su  qu'avant  le  premier  projet,  les 
compagnies  financières  avaient  chauffé  le  cours  de  la  bourse  afin  de  justifier 
la  conversion  et  la  réduction  arrangées  par  le  ministère.  Personne  n  a  ignoré 
que  ces  compiguies,  agissant  comme  si  le  succès  de  la  loi  eût  été  garanti, 
accaparèrent  la  rente  qui  se  montrait  au  marché,  et  qu'au  rejet  de  cette  loi, 
leur  fardeau  était  trop  lourd  pour  le  supporter  long-temps  sans  secours.  Ou 
sait  maintenant  par  quels  moyens  et  par  quelles  immenses  ressources  livrées  a 
une  seule  personne  l'agiotage  de  nos  fonds  publics  a  été  servi...  » 

Après  avoir  démontré  par  une  suite  de  calculs  que  la  réduction 
d'un  cinquième  d'intérêt,  par  le  mode  de  conversion,  grève  le  tré- 
sor d'un  capital  accru  d'un  milliard ,  ou  au  moins  de  6  à  900  mil- 
lions par  suite  du  rachat,  M.  Bourdeau  passe  à  la  nature  même 
de  l'opération,  qu'il  regarde  comme  attentatoire  à  la  fois  aux  droits 
acquis ,  et  comme  ruineuse  pour  le  trésor. 

«  Elle  est  attentatoire  aux  droits  acquis,  dit-il,  parce  que  l'amortissement  a 
été  créé  et  organisé  pour  la  dette  primitive  à  5  pour  cent  ;  parce  que  le  prê- 
teur n'a  livré  ses  capitaux  qu'à  celle  condition  ;  parce  que,  contractant  sur  la 
foi  publique  et  sur  les  garanties  de  la  loi,  les  créanciers  de  l'état  ont  dû 
compter  sur  leur  gage.  Il  y  a  évidemment  abus  et  surprise  à  les  placer  maiu- 
leuaut  -dans  une  alternative   qui  déi;ature  la  convention  originaire.  Le  seul 
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moyen  de  la  résoudre  équilablement  serait  de  rembourser;  mais  si  une  paitie 
des  prêteurs  primitifs  veut  se  maintenir  dans  l'exécutioii  du  contrat ,  l'amor- 
tissement ne  peut  pas  leur  être  enlevé  au  moins  dans  la  proportion  de  la 
quotité  de  dette  maintenue  à  5;  et  si  cette  quotité,  chose  douteuse  et  même 
invraisemblable,  se  soutenait  au-dessus  du  pair,  l'amortissement,  disirait 
par  intervalle  et  consigné,  doit  lui  faire  retour  quand  le  pair  ne  serait  plus 
dépassé.  Les  promesses  verbales  sont  fugitives;  c'est  dans  la  loi  que  le  prin- 
cipe et  l'exécution  doivent  être  posés.  » 

Quant  à  l'effet  de  la  loi  clans  l'intéfét  du  trésor,  l'honorable 
orateur  expose  qu'en  supposant  la  rente  3  pour  loo  à  79,  comme 
elle  a  été  cotée  avant  d'être  enregistrée  au  nombre  des  vivans,  la 
racheter  à  ce  taux ,  c'est  comme  si  on  rachetait  5  fr.  de  rente  à  106 , 
et  que  plus  le  3  prendrait  de  faveur  plus  encore  la  perte  serait  sen- 
sible et  croissante. 

Venant  au  système  de  l'amortissement,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires de  rentes  et  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  prorais  à  la 
conversion  aussitôt  la  promulgaltion  de  la  loi ,  et  des  indemnisés  qui 
seront  nécessairement  reculés  jusqu'au  22  juin  ,  l'honorable  orateur 
trace  un  tableau  effrayant  des  effets  du  jeu  qui  devait  s'ouvrir  à  la 
bourse. 

«  Pea  de  rentiers  honnêtes  et  pacifiques  se  précipiteront  sur  la  conversion. 
Réservés  et  prudens,  ils  jouiront  des  déieiis  que  la  loi  leur  donne...  Les  mono- 
poleurs arriveront  les  premiers  an  marché  ;  aidés  par  le  jeu  des  rentes  fictives, 
ils  recueilleront  tout  le  profit  de  la  hausse  ;  la  hausse  ne  se  fera  que  pour  enx 
et  par  eux,  et  ils  auront,  par  la  force  des  choses,  la  priorité  d'emploi  de  la 
caisse  d'amortissement,  priorité  exploitée  à  coup  sûr  pendant  le  trimestre  du 
1%  mars  au  22  juin. 

»  Quant  aux  indemnisés,  en  supposant  qu'ils  soient  reçus  à  la  Bourse  au 
22  juin  1825,  ils  n'entreront  qu'en  face  de  l'ancienne  dette  convertie,  et 
pour  un  cinquième  seulement.  Accordons-leur  tontes  les  chances  heureuses 
des  négociations;  qu'ils  puissent  vendre  facilement  et  vite  ;  toujours  est-il  que 
leurs  concurrens  auront  eu  siir  eux  trois  mois  d'avance,  et  qu'ils  continueront 
à  opérer  avec  leurs  masses  entières ,  tandis  que  les  indemnisés  ne  pourront 
opposer  qu'un  cinquième  des  leurs.  Si  la  hausse  se  soutenait ,  si  la  rente  se 
casait  dans  son  cours  élevé,  la  fortune  serait  égale  pour  tous,  et  la  prospérité 
irait  en  croissant;  mais  n'y  a-t-il  donc  aucunes  circonstances  qui  en  puissent 
décider  autrement?... 

«  Tout  étant  préparé  pour  la  conversion  ,  son  début  sera  attrayant ,  et  une 
hausse  assurée  devra  y  engager  les  plus  timides.  Mais  le  moment  viendra  où  les 
forts  opérateurs  auront  vidé  leurs  portefeuilles,  et  où  beaucoup  de  rentiers, 
qn  il  ne  faut  pas  confondre  avec  enx,  couverts  de  leur  intérêt  réduit,  par  un 
excédant  de  capital,  se  dirigeront  vers  d'autres  emplois,  on  bien  prévoyant  une 
baisse,  voudront  se  mettre  à  l'écart  pour  revenir  à  temps  opportun;  et  c» 
moment  «era  celui  d'une  secousse  qui  accablera  de  (ont  son  poids  les  indem- 


i66  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1825.) 

nisés.  Aa  plus  fort  de  la  mêlée,  ils  n'anront  pu  lutter  contre  les  puissans,  qui 
écrasent  toujours  les  faibles,  qu'avec  un  cinquième  dont  les  reconnaissances 
ne  peuvent  arriver  toutes  à  la  fois  le  22  juin  ;  ils  auront  vu  la  hausse  sans  pou- 
voir en  profiter,  et  ils  resteront  condamnés,  s'ils  ont  des  besoins,  et  plusieurs 
en  auront ,  à  l'inclémence  de  la  baisse  que  les  manœuvres  de  l'agiotage  sauront 
reproduire  aux  époques  périodiques  de  chaque  annuité. 

«Voilà,  Messieurs,  le  sort  réservé  aux  indemnisés  dès  les  premiers  pas  qu'ils 
feront  dans  cette  route  couverte  d'ahymes,  où  viennent  s'engloutir  tant  de  for- 
tanes  particulières.  » 

Considérant  ensuite  ie  projet  dans  l'intérêt  des  contribuables, 
l'honorable  orateur  voit  que  s'ils  sont  déchargés  de  28  millions 
d'intérêt ,  le  capital  de  la  dette  s'élève  de  800  millions  à  un  mil- 
liard, et  qu'au  lieu  d'éteindre  la  dette  actuelle  en  vingt-deux  ans,  il 
faudra  pour  amortir  la  dette  convertie  au  moins  quarante-trois  ans. 

Venant  à  la  partie  morale  du  projet ,  M.  Bourdeau  y  voit  une 
large  porte  ouverte  à  la  corruption  générale. 

«  Vons  creusez  un  gouffre  dont  vous  ne  pouvez  sonder  la  profondeur.  Sî 
quelques  hommes  aventureux  allaient  seuls  s'y  perdre,  on  pourrait  se  résigner. 
Mais  vous  y  verrez  courir  de  paisibles  rentiers,  de  modestes  propriétaires,  de 
capitalistes  jusqu'alors  prudens,  fascinés  par  de  ruineuses  illusions,  les  indem- 
nisés eux-mêmes  déjà  mutilés  dans  la  bataille  des  confiscations  ,  et  se  jetant 
vers  une  confiscation  nouvelle;  tandis  que  quelques  spéculateurs,  plus  heu- 
reux ,  bien  servis  ,  arriveront ,  à  des  époques  calculées  de  hausse  et  de  baisse  , 
pour  prélever  un  tribut  infernal  sur  la  simplicité  mal  avisée  et  l'imprudente 
bonne  foi, 

«  Nous  voulons  des  mœurs ,  et  nous  les  perdons  ;  nous  voulons  de  l'honneur 
et  nous  attisons  la  cupidité  ;  nous  voulons  de  la  religion ,  et  nous  consacrons 
l'agiotage.  Messieurs,  tout  se  confond  ,  tout  s'ahyme  quand  l'esprit  national  fait 
place  à  l'égoïsme  et  à  la  soif  de  l'or. 

«  La  corruption  filtre  par  tous  les  pores;  tout  est  sacrifié,  la  morale  comme 
le  repos  des  familles.  Jetez  les  yeux  sur  ce  palais  fatal  où  elles  iraient  toutes  se 
précipiter.  Que  .sortirait-il  de  tant  de  désordres  et  de  désastres?  la  ruine,  la 
rapine ,  le  brigandage ,  la  flétrissure  et  le  suicide.  J'en  appelle  à  vous.  Messieurs, 
et  à  la  hante  sagesse  du  monarque.  » 

Ce  discours,  qui  termina  la  séance,  semblait  avoir  présenté  toutes 
les  difficultés  et  les  objections  du  sujet  ;  mais  la  discussion  reprit 
le  lendemain  avec  plus  de  chaleur. 

(18  mars.  )  M.  de  Boisclai);eau  et  M.  de  Louvigny,  inscrits  pour 
la  défense  du  projet ,  on  justifièrent  les  dispositions  dans  l'intérêt 
du  crédit  public,  des  rentiers  et  des  conlribuables.  M.  de  Saint  ■ 
Chamans,  tout  en  approuvant  le  principe  de  la  loi,  lui  reprochait 
l'incertitude  où  il  laissait  les  rentiers  sur  leur  sort  et  d'enchaîner  les 
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mouvemens  de  la  caisse  d'amortissement  pendant  cinq  ans.  M.  Fer- 
dinand de  Berthier  s'attacha  à  prouver,  et  mit  dans  un  jour  nou- 
veau cette  opinion  :  Que  l'intérêt  de  l'argent  n'étant  pas  générale- 
ment à  4  pour  100,  la  réduction  de  la  rente  était  prématurée  ;  que 
ce  projet  de  loi  ne  laissait  pas  une  véritable  liberté  aux  rentiers, 
et  que  la  réduction  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  avoir  lieu  qu'en 
faisant  des  offres  réelles  de  remboursement  du  capital  ;  que  les 
compagnies  mises  en  avant  en  1824  étaient  en  iSaS  masquées  en 
arrière  du  projet  de  loi ,  et  avec  l'espérance  d'obtenir  des  bénéfices 
l'ncore  plus  considérables  ;  que  les  fonds  étrangers ,  loin  d'affluer 
sur  noti'e  place,  en  seraient  éloignés  pour  long-temps;  que  les 
avantages  espérés  pour  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  les 
indemnisés ,  les  contribuables ,  étaient  entièrement  illusoires  ;  que 
les  emprunts  à  venir  ,  loin  d'être  plus  faciles,  en  seraient  plus  oné- 
reux, et  offriraient  un  nouvel  aliment  à  l'agiotage;  qu'enfin,  le 
résultat  de  l'opération  serait  l'augmentation  d'un  capital  de  900  mil- 
lions dans  la  dette  publique. 

A  ces  objections,  en  partie  ou  la  plupart  produites  l'année  der- 
nière, et  prévenues  par  l'exposé  des  motifs  et  par  le  rapport  de  la 
la  commission ,  M.  le  ministre  des  finances  crut  pourtant  devoir 
une  réponse  nouvelle. 

«  La  première  objection  reproduite  de  l'année  dernière,  dit  S.  Exe. ,  consiste 
à  dire  qne  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  au  dessous  de  5  pour  100,  et  que  l'étal 
doit  continuer  à  payer  5  pour  100.  Je  pouvais  comprendre  cette  objection 
l'année  dernière,  lorsqu'elle  était  liée  avec  l'intervention  des  compagnies  finan- 
cières :  mais  cette  année  lorsqu'il  s'agit  d'une  option  libre,  facultative  de  la  part 
des  rentiers  ,  je  ne  la  comprends  pas.  Et  voici  ce  que  je  réponds  :  Si  l'intérêt 
n'est  pas  inférieur  au  cours  de  5  pour  100,  il  n'y  aura  pas  de  conversions  puis- 
qu'elle est  facultative.  En  effet  comment  pourrait-on  être  déterminé  à  prendre 
des  3  pour  100  si  l'intérêt  de  l'argent  n'était  pas  tel  qu'il  fasse  craindre  le 
remboursement  au  pair,  au  moyen  d'un  emprunt  à  3  pour  100 .►•  et  si  cette 
crainte  peut  amener  la  conversion,  snr  quoi  peut-elle  être  fondée,  si  ce  n'est  sur 
la  diminution  de  l'intérêt?  si  l'intérêt  n'était  pas  au  dessous  de  5  pour  100, 
pourquoi  la  rente  se  maintient-elle  au-dessus  du  pair ,  malgré  la  crainte  du 
remboursement  ?  a 

Le  ministre  observant  le  cours  des  divers  effets  de  l'Europe  sur 

les  places  principales,  les  trouve  presque  tous  au-dessous  de  5  pour 

100,  excepté  ceux  de  la  Suède,  de  1  Italie  et  de  l'Espagne. 

"  On  fait  une  ai:tre  o]>jectiou  ,   ajoute  S.  Exe;  on  dit:  Mais  la  preuve  que 
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voas  ne  pouviez  pas  emprunter  à  un  taux  moindre  de  5  pour  loo,  c'est  que 
vous  êtes  obligés  dans  l'option  que  vous  offrent  des  3  {)our  loo  ,  d'avoir  une 
comLinaisoa  que  donne  un  accroissement  de  capital  en  dédommagement  de  la 
diminution  d'intérêt... 

«t  Le  sacrifice  que  nous  sommes  obligés  de  faire  relativement  au  capital 
rient  d'uue  dette  de  près  de  200  millions  qui  pèse  sur  nous  en  une  seule  valeur. 
On  nous  reproche  sans  cesse  de  ne  pas  faire  comme  l'Angleterre.  Mais  sommes- 
nous  dans  la  même  position.''  Entraînés  ,  précipités  dans  la  voie  des  emprunts 
par  des  circonstances  extraordinaires,  des  contributions  de  guerre,  nous  n'a- 
vons pas  pris  les  précautions  que  nous  aurions  dû  prendre.  Au  lieu  de  créer 
tontes  nos  rentes  à  un  seul  taux  d'intérêt,  nous  aurions  dû  les  créer  à  divers 
taux...  Afin  d'arriver  à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  fait  en  Angleterre  et  dans  tous 
les  pays  où  la  dette  publique  n'ayant  pas  été  crée  avec  cette  précipitation,  on  a 
pu  préparer  les  moyens  d'en  combiner  les  élémens...  » 

Quant  ù  l'objection  tirée  de  l'augmentation  du  capital ,  le  ministre 
oppose  des  calculs  à  ceux  qu'on  a  faits  contre  son  système...  Tant 
que  le  cours  des  3  pour  100  n'aura  pas  monté  de  75  à  85,  il  y  trouve 
du  bénéfice. 

"  Le  racbat  des  3  ponr  100  à  85  ,  terme  moyen,  serait  une  cbose  tellement 
difficile  à  prévoir,  dit  S.  Exe,  que  nous  devons,  je  crois,  nous  réunir  pour 
désirer  un  résultat  pareil. 

«  Mais  supposons  que  les  3  pour  100  soient  à  85;  supposons  qu'ils  restent 
stationnaires  à  ce  taux  pendant  vingt  ans.  Noos  aurions  gagné  à  l'opération 
actuelle,  non  pas  de  l'argent  matériellement  ponr  le  trésor,  mais  nous  aurions 
atteint  ce  gr.md  résultat  que  nous  devons  poursuivre,  celui  de  la  diminution  des 
intérêts  des  capitaux  dans  le  pays,  a 

Venant  aux  détails  de  l'opération  ,  où  M.  Bourdeau  a  signalé 
l'action  de  l'amortissement  comme  devant  être  dirigée  d'abord  au 
profit  des  banquiers  capitalistes  qui  convertiront  les  premiers  les 
5  pour  100  ,  dont  on  les  suppose  engorgés,  et  de  cette  partie  de  la 
rente  appelée  flottante  évaluée  dans  le  rapport  de  la  commission 
d'amortissement  de  aS  à  3o  millions,  le  ministre  commençait  par 
reconnaître  les  services  que  la  maison  de  banque  (  MM.  Rotschild  ), 
si  ouvertement  désignée  par  M.  Bourdeau,  avait  rendus  à  l'époque 
de  la  guerre  d'Espagne.  Il  était  loin  d'ailleurs  de  croire  à  l'engor  - 
gement  des  rentes  que  l'on  supposait  aux  banquiers  :  cet  engorge- 
ment ne  pouvait  venir  que  du  dernier  emprunt  de  23  millions...; 
mais  les  contractans  avaient  pu  s'en  défiiire  avec  des  bénéfices  si 
considérables,  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d'attendre  l'émission  des 
3  pour  100.  Il  résultait  d'im  compte  publié  par  une  des  maisons 
associées   dans    cette   opération  ,    qu'il   ne    leur   restait  pas   plus 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Dette  publique.)  169 

de  5oo,ooo  fr.  de  ces  rentes;  et  si  l'engorgement  était  tel  qu'on  le 
présente,  pourrait-on  y  porter  remède,  lorsque  l'amortissement  ne 
pourrait  racheter,  avec  les  ao  millions  dont  il  pourrait  disposer 
pendant  trois  mois,  que  8  à  goo  mille  francs  de  rentes. 

A  l'égard  des  craintes  manifestées  sur  l'influence  des  capitalistes 
étrangers  dans  nos  fonds ,  le  ministre  fait  observer  que  les  capita- 
listes français  peuvent  lutter  avec  eux.  Et  quant  aux  dangers  de 
favoriser  l'agiotage,  il  ne  voit  pas  plus  de  moyens  d'agiotage  avec 
plusieurs  espèces  d'effets  qu'avec  vme  seule ,  avec  des  3  qu'avec 
des  5.        ' 

«  Ea  général ,  dit  S.  Esc. ,  la  rente  n'y  donne  pas  plus  lien  que  tonte 
autre  chose.  Si  je  parconrais  les  divers  genres  de  spéculations,  je  trouve- 
rais partout  des  parieurs  et  des  agioteurs;  j'en  verrais  pour  les  huiles,  pour 
les  denrées  et  pour  les  marchandises  de  toute  espèce.  An  lieu  donc  d'accu- 
ser telle  on  telle  sorte  de  fonds,  disons  que  c'est  une  rage  funeste  qui 
travaille  la  société  et  qui  provient  de  la  cupidité.  Cet  agiotage  est  nn  mal 
auquel  vous  ne  porterez  pas  remède  par  des  5  pour  cent,  ou  par  des  3. 
Vous  ne  le  déracinerez  qu'en  travaillant  à  épurer  les  mœurs  et  faisant  en 
sorte  que  l'argent  ne  soit  pas  tout  d^ins  le  pays,  en  plaçant  au-dessns  de  la 
fortune  quelque  chose  qui  attire  plus  qu'elle  la  considération  et  les  désirs... 

«  Oq  nous  a  fait  le  reproche  fort  grave  de  manquer  à  la  foi  promise  en 
distrayant  l'amortissement  des  5  pour  cent...  I/amortissenient,  Messieurs, 
appartient  aux  contribuables  ;  c'est  dans  leur  intérêt  qu'il  doit  être  em- 
ployé, et  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  intérêt  soit  opposé  à  celui  des  ren- 
tiers... L'amortissement  les  a  jusqu'à  présent  également  servis...  » 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  de  la  baisse  des  3  pour  cent ,  en  cas  de 
crise  ou  de  guerre  ,  S.  Exe.  ne  désavoue  pas  que  de  telles  circon- 
stances ponvaient  affecter  les  3  comme  les  5  ;  mais  il  n'en  reste- 
rait pas  moins  vrai  que  l'on  pourrait  faire  la  guerre  à  meilleur 
marché  ,  c'est-à-dire  que  si  en  empruntant  des  3  pour  cent  au 
capital  de  76,  il  fallait  payer  4  millions  d'intérêt  pour  avoir  une 
certaine  somme ,  il  aurait  fallu  payer  5  millions  pour  avoir  la 
même  somme  empruntée  à  5  pour  cent  :  considération  qui  suffisait 
seule  pour  montrer  combien  il  est  important  de  fonder  le  crédit 
sur  un  intérêt  moins  élevé. 

(19- 21-22 /72(7A\y.)  D'autres  orateurs,  M.  de  La  Bourdonnaye, 
Labbey  de  Pompières,  M.  Masson,  M.  Sanlot  Baguenault,  M.  ^er- 
tinDeveaux  combattirent  encore  le  projet ,  les  calculs  et  les  asser- 
tions de  M.  le  ministre  des  finances... 
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On  fut  fort  étonné  de  voir  au  nombre  des  adversaires  du  projet 
nouveau  le  rapporteur  de  celui  de  l'année  dernière  (M.  Masson  j. 
Il  en  développa  les  raisons  :  il  ne  reconnaissait  plus  dans  celui-ci  ce 
caractère  de  simplicité  dans  le  mode  d'exécution  et  de  grandeur 
dans  les  résultats  que  lui  paraissait  offrir  l'autre.  II  trouvait  le  mode 
du  projet  d'aujourd'hui  onéreux  pour  l'état  dans  l'option  qu'il  don- 
nait aux  spéculateurs,  et  pour  les  créanciers  dans  celle  qui  paraît 
offerte  aux  rentiers  proprement  dits...  Ce  mérite  d'une  conversion 
volontaire  ne  lui  paraissait  qu'une  défection  au  principe  du  rem- 
boursement des  modifications  essentielles. 

Un  des  discours  les  plus  piquans  de  cette  discussion  générale  est 
celui  de  M.  Bertin  Deveaux,  qui  la  termina. 

«  Vons  n'avez  pas  oublié,  disait-il,  les  étonnantes  révélations  faites  il  y  a 
peu  de  jours  à  cette  tribune  par  nos  honorables  collègues,  MM.  Casimir-Pé- 
rier  et  Dudon.  La  lumière  vous  est  arrivée  des  deux  bouts  de  l'horizon. 

«  Les  faits  n'ont  point  été  contredits  ni  par  M.  Leroy,  an  nom  de  la  caisse 
des  consignations  ,  ni  par  M.  Baron ,  au  nom  du  Mont-de-Piété.  M.  le  mi- 
nistres des  finances  les  a  expliqués,  mais  ne  les  a  pas  niés.  Il  en  résalle  ce 
qui  est  de  notoriété  sur  la  place  de  Paris,  au  parquet  de  la  bourse,  dans  les 
comptoirs  des  banquiers,  dans  les  études  des  notaires,  et  malheureusement 
aussi  dans  nos  diverses  caisses  publiques,  savoir  :  qu'il  existe  une  compagnie 
de  spéculateurs  qui ,  par  suite  du  rejet  de  la  loi  sur  la  réduction  de  la  rente  , 
est  engorgée  de  5  pour  cent  pour  une  somme  éuorme.  On  dit  qu'elle  sup- 
porte l'accablant  fardeau  de  20  millions  de  rentes,  qui  au  cours  actuel  re- 
présentent 400  millions  décapitai.  Comment  en  sortir?  VoilA  le  problème; 
et  certes,  il  n'était  pas  facile  à  résoudre.  Il  est  résolu  par  le  projet  de  loi  : 
voilà  tout  le  mystère.  Si  la  loi  passe,  on  en  sortira,  non-seulement  sans 
perte,  mais  avec  grand  bénéfice;  si  la  loi  succombe,  que  voulez-vons  que 
je  vous  dise  .•'  Le  deuil  sera  dans  Jérusalem.  (  On  rit.  ) 

«  En  effet.  Messieurs,  la  puissance  de  cette  compagnie,  quelle  que  soit 
la  fortune  de  ses  chefs  et  de  ses  associés,  touche  à  son  terme.  Le  temps 
la  dévore,  et  votre  loi  est  sa  dernière  espérance.  On  peut  affirmer  que  sans 
les  facilités  que,  grâce  à  une  protection  poissante,  elle  a  trouvées  pour  se 
débarrasser  d'une  partie  de  son  fardeau,  soit  à  la  caisse  des  consignations, 
soit  à  la  banque  de  France,  soit  au  Mont-de-Piété,  et  dans  d'autres  caisses 
publiques,  elle  aurait  été  forcée  depuis  long-temps  de  liquider  son  im- 
mense opération;  et  Dieu  sait  à   quelle  perte.  » 

En  considérant  le  projet  sous  des  rapports  généraux,  l'honora- 
ble orateur  le  trouvait  injuste  et  funeste  comme  tous  ses  adver- 
saires ,  et  comme  devant  assurer  dans  un  tcms  donné  le  triomphe 
des  idées  libérales ,  de  la  propriété  industrielle  sur  la  propriété 
territoriale. 
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Ainsi  le  projet  de  loi  était  vivement  attaqué  ,  mais  il  n'était  pas 
moins  fortement  soutenu  par  des  orateurs  (MM.  de  Frcnilly ,  de 
La  Gaze,  Pavy,  Ricard  de  la  Haute-Garonne),  par  M.  de  La 
Bouillerie  ,  commissaire  du  gouvernement,  qui  en  défendii'ent  les 
principes  et  les  détails  d'exécution ,  et  par  M.  Huerne  de  Pommeuse 
qui  en  faisant  le  résumé  de  la  discussion  générale,  répondit  encore 
aux  objections ,  et  annonça  que  la  commission  persistait  dans  ses 
conclusions. 

(23-24-25-3.6  mars.)  La  discussion  particulière  des  articles  qui 
occupa  encore  quatre  séances,  s'ouvrit,  après  quelques  débats,  sur 
im  amendement  que  M.  Boucher  fut  admis  à  présenter  sur  l'art.  1  ^'', 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  i".  Le  fonds  d'amortissement  destiné  an  rachat  des  rentes  5  ponr 
cent  sera  réduit  à  sa  dotation  primitive  de  40  millions  à  dater  du  22 
juin    1825. 

«  a".  Sur  les  87  millions  5oo,ooo  fr.  devenus  disponibles ,  10  raillons  se- 
ront spécialement  affectés  au  rachat  de  3o  millons  de  rentes  3  pour  cent 
créées  ponr  l'indemnité  des  émigrés,  et  le  surplus  appliqué  à  réduire,  dès 
le  i"^  janvier  i8a6,  d'un  nombre  de  centimes  additionnels  correspondant, 
les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  » 

M.  Casimir  Périer,  qui  combattit  cet  amendement,  admettait  que 
depuis  quelques  années  l'argent  avait  considérablement  baissé  sur 
quelques  places  de  l'Europe  et  surtout  enFrance  ;  mais  il  citait  divers 
exemples  du  contraire  dans  les  avances  faites  au  commerce  exté- 
rieur et  maritime.  Il  observait  que  le  taux  ôe  Q  pour  cent  était  celui 
de  toutes  les  transactions  commerciales  qui  se  font  dans  la  capitale  j 
que  le  Mont-de-Piété ,  qui  emprunte  à  4  pour  cent ,  se  fait  payer 
par  les  "malheureux  qui  lui  apportent  en  nantissement  les  objets 
les  plus  utiles ,  les  plus  indispensables  de  leur  ménage,  un  intérêt  de 
12  pour  cent. 

Quant  au  cours  auquel  était  parvenue  la  rente  5  pour  cent,  malgré 
la  menace  du  remboursement  ou  de  la  conversion ,  l'honorable  ora- 
teur l'attribuait  à  des  opérations  qui  pouvaient  n'être  pas  blâma- 
bles en  elles-mêmes ,  mais  qui  avaient  été  évidemment  encouragées 
par  le  gouvernement. 

«  Comment  la  hausse  des  fonds  publics  s'est-elle  opérée  et  soutenue,  dit-i) 
en  substance,    les   compagnies    financières    qui  s'étaient    chargées    <le  l'em- 
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prnnt  proposé  l'année  dernière,  avait,  dlr-on  ,  employé  72  raillions  à  acheter 
3  millions  200,000  Ir.  de  rentes.  L'opération  n'ayant  pas  été  faite,  il  a  fallu 
faire  des  reports,  il  a  fallu  pourvoir  à  l'engagement  des  25  raillions  de 
rentes  qoe  l'on  dit  être  en  totalité  entre  les  raalns  de  ces  corapagnies. 
Aussi,  avez-vous  vu  l'un  des  membres  de  ces  compagnies  puiser  largement 
dans  les  caisses  publiques,  prendre  4o  à  5o  millions  à  la  banque  sur  des  dé- 
pôts de  certilicats  do  dernier  emprnnt;  vendre  à  la  caisse  des  consignations 
des  rentes  pour  un  capital  de  i4  millions,  et  emprunter  an  l\lont-de-Piété  , 
sur  déiiôts  de  rentes,  une  somme  de  9  millions.  Cela  peut  nous  apprendre 
dans  quelles  mains  se  trouvent  ces  20  à  3o  millions  de  rentes  dont  a  parlé 
M.  le  comte  Mollien  ,  président  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caïss« 
d'amortissement  dans  son  rapport,  comme  s'étant  subitement  déclassés. 

te  C'est  avec  celte  masse  immense  de  fonds  que  ces  banquiers  travaillent 
et  conlinuerout  de  travailler  nos  fonds  publics.  Ils  trouvent  dans  leur  pays 
Targent  à  3  pour  cent,  ils  en  tireront  4  chez  nous,  et  lorsqu'ils  auront 
atteint  leur  but,  ils  se  déferont  de  leurs  rentes  et  les  vendront  à  un  cours 
plus  élevé.  » 

M.  Baron ,  directeur  général  du  Mont-de-Piété ,  demandant  la 
parole  après  M.  Casimier  Périer,  expliqua  comment  l'administra- 
tion était  obligée  de  porter  si  haut  l'intérêt  de  l'argent  qu'elle 
avançait  aux  pauvres ,  à  raison  des  frais  de  l'établissement  et  du 
peu  de  valeur  des  effets  qu'elle  recevait  en  nantissement.  Du  reste, 
il  désavoua  explicitement  le  prêt  de  9  millions  qu'on  prétendait  avoir 
été  fait  sur  dépôt  de  rentes  à  un  capitaliste...  Le  fait  était  que  le  Mont- 
de-Piété  ayant  reçu  de  la  caisse  d'amortissement  6  millions  à  l'es- 
compte de  3  pour  cent,  les  avait  placés  à  4  sur  la  ville  de  Paris,  et 
qu'il  y  avait  eu  dans  cette  opération  un  bénéfice  d'un  pour  cent  pour 
les  pauvres. 

Ici,  M.  ie  ministre  des  finances  montant  à  la  tribtme  pour  com- 
battre l'amendement  de  M.  Boucher,  commence  par  faire  observer 
qu'on  avait  mal  interprété  le  rapport  de  la  commission  d'amortisse- 
ment dans  son  évaluation  à  aS  millions  de  rentes  déclarées  suppor- 
tées par  des  reports...  S.  Exe.  réduit  cette  partie  à  58o,ooo  fr. 
qu'après  le  rejet  delà  loi  du  remboursement,  les  compagnies  finan- 
cières qui  devaient  se  charger  de  ce  remboursement  ont  été  obligées 
de  se  partager.  Quant  aux  5o  millions  qu'on  prétend  avoir  été  pris  à 
la  banque,  le  ministre  assure  que  sur  le  dernier  emprunt  de  23  mil- 
lions ,  dont  le  dernier  paiement  venait  d'avoir  lieu,  il  se  trouve 
1  millions  5oo  mille  fr.  de  rentes  supportés  par  des  personnes  qui 
avaient  pris  à  la  banque  des  fonds  pour  les  soutenir;  mais  ces  fonds 
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ne  leur  coûtaient  que  4  pour  cent,  et  la  rente  leur  eu  i-apporte  5. 
Le  ministre  ne  voit  pas  là  de  danijer. 

On  avait  cru  le  mettre  en  contradiction  avec  lui-même ,  en  rap- 
pelant que  l'année  dernière  il  ne  voulait  pas  qu'on  touchât  à  l'amor- 
tissement... Il  avait  alors  en  vue  d'amener  la  réduction  et  de  sup- 
porter l'émission  de  rentes  nouvelles  destinées  à  l'indemnité.  Quant 
à  l'augmentation  du  capital,  S.  Exe.  démontrait  par  de  nouveaux 
dévèloppemens ,  que  cetle  augmentation  dont  on  faisait  un  épouvan- 
tail ,  ne  devait  pas  être  un  motif  de  renoncer  aux  avantages  du  pro- 
jet de  loi. 

En  résultat,  l'amendement  de  M.  Boucher  fut  rejeté;  un  autre 
amendement  de  M.  Casimir  Périer ,  qui  tendait  à  ne  réduire  suc- 
cessivement qu'à  partirde  i83o,  eut  le  même  sort,  et  l'article  i**""  du 
projet  de  loi  fut  adopté  à  une  forte  majorité. 

La  discussion  des  autres  ne  fut  pas  moins  animée,  surtout  à 
l'occasion  de  l'amendement  proposé  par  M.  Humann  à  l'art.  3 ,  à  la 
suite  duquel  il  proposait  d'ajouter  que  les  sommes  affectées  à  l'amor- 
tissement «  seraient  employées  à  racheter  de  préférence  ceux  des 
«  effets  publics  au  dessous  du  pair  ,  qui  seront  constitués  à  l'intérêt 
«  le  plus  élevé.  » 

Cet  amendement,  appuyé  par  divers  membres,  MM.  de  Saint- 
Chamans,  Casimir  Périer  ,  sous-amendé  par  MM.  Siricys  de  May- 
rinhac  ,  Masson,  Breton,  de  Lapanouze ,  amendement  dont  la 
discussion  générale  a  suffisamment  indiqué  l'objet,  fut  combattu 
parle  ministre  des  fmances  dont  la  conclusion  était  en  résultat  qu'il 
fallait  laisser  au  directeur  de  l'amortissement  la  faculté  d'agir  dans 
l'intéi'èt  de  l'état;  et  que  s'il  pouvait  oublier  cet  intérêt  la  commis- 
sion de  surveillance  userait  du  droit  qu'elle  a  de  réclamer  la  desti- 
tution de  ce  directeur,  et  arrêterait  ainsi  le  donmiage  qu'il  aurait 
pu  causer.  L'amendement  fut  rejeté  ,  comme  celui  de  M.  Benjamin 
Constant  qui  voulait  affecter  à  chaque  nature  des  effets  publics 
une  portion  du  fonds  d'amortissement,  proportionnée  à  la  quotité 
de  chacun  d'eux. 

De  tous  les  autres  amendemens  proposés,  un  seul  fut  adopté  à  la 
majorité  de  iG3  voix  contre  1/, 8,  c'est  celui  de  M.  Pavy,  qu'appuya 
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M.  !(■  ministre  clos  finances  ,  paragraphe  ajouté  à  l'art.  3,  sur  la  con- 
dition de  publicité  et  de  concurrence  pour  les  achats  de  la  caisse 
d'amortissement ,  garantie  considérée  comme  illusoire  par  l'oppo- 
sition. 

Le  scrutin  ouvert  sur  l'ensemble  du  projet  le  lendemain  (26 mars  ) 
offrit  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans  ,  356;  boules  blanches,  287;  boules  noires, 
119;  majorité  en  faveur  du  projet,  118. 

CHAMBRE    DESP.\IRS. 

(  2  avril.  )  Le  ministre  des  finances  en  portant  à  la  chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  sur  la  dette  publique  et  l'amortissement ,  rap- 
pela les  motifs  exposés  à  l'autre  Chambre,  les  objections  auxquelles 
il  avait  donné  lieu,  et  les  différences  qui  le  distinguaient  de  celui 
de  l'année  dernière ,  d'après  les  idées  que  la  haute  Chambre  avait 
paru  accueillir  avec  le  plus  de  faveur. 

«  Ainsi  ,  disait  S.  Exe.  ,  nous  avons  snbstîtué  une  conversion  libre  et 
facultative ,  à  une  combinaison  unique  qui  entraînait  la  diminution  d'un 
cinquième  des  intérêts  ;  nous  en  avons  joint  une  seconde  qui  la  réduit 
au  dixième,  et  donne  garantie  pendant  dix  ans  contre  une  nouvelle  ré- 
ductiou.  Enfin,  nous  avons  remis  à  Tavenir  et  à  des  mesures  nécessaire- 
ment {:;raduelles  et  divisées  en  plusieurs  années,  l'exercice  du  droit  de  rem- 
boursement si  la  faculté  de  conversion  que  nous  offrons  n'amenait  pas  des 
résultats  tels  qu'il   nous  soit  permis   d'y  renoncer  complètement. 

«  Ainsi  aucun  intérêt  ne  pourra  s'alarmer  et  se  plaindre.  La  réduction  sera 
facultative;  elle  aura  lieu  sans  l'intermédiaire  d'aucune  compagnie  financière, 
et  par  conséquent  vous  n'avez  plus  à  redouter  cet  aj^'Iotage.  Crainte  qu'inspi- 
rait à  tous,  nous  le  croyons,  l'apparition  de  nouvelles  valeurs  entre  les  mains 
de  capitalistes  réunis  dans  un  intérêt  commun... 

«  Vos  seigneuries ,  dit  S.  Exe.  en  terminant ,  apprécieront  à  leur  juste 
valeur  et  les  contradictions  des  adversaires  du  projet  de  loi  et  les  vues  dn 
gouvernement...  Vous  consulterez  la  loi  du  crédit  public  dans  tous  les 
autres  pays,  et  vous  jugerez  si  celui  de  la  France,  après  tous  les  sacrifices 
qu'elle  a  faits  pour  le  fonder  et  qu'elle  continue  pour  le  soutenir,  ne  vous 
autorise  pas,  ne  vous  commande  pas  même  de  cliercber  à  en  rendre  les  con- 
ditions moins  pesantes  aux  contribuables ,  moins  contraires  aux  intérêts 
agricoles,  industriels  et  commerciaux  du  pays  :  à  l'égard  des  porteurs  de 
rentes,  les  dispositions  que  nous  vous  présentons  offrent  plus  de  ménagemeus 
que  VV.-  SS.  n'avaient  paru  en  désirer  elles-mêmes  l'an  passé.  Je  n'ai  plus 
qu'un  seul  mot  à  ajouter  :  c'est  qu'il  importe  de  sortir  enfin  de  la  situation 
incertaine  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  placés  par  suite  de  l'arrivée  de 
nos  fonds  publics  au  pair:  vous  reconnaîtrez,  je  l'espère,  qu'on  ne  pouvait 
le  faire  d'une  manière  plus  conforme  aux  intérêts  de  tous.  » 
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La  commission  spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  n'y  pro- 
posa aucun  amendement.  M.  le  duc  de  Lévis  en  fit  le  rappoit  (le 
18  avril).  Il  rappelait  d'abord  que  si  le  projet  de  l'année  dernière 
avait  été  repoussé  par  la  majorité  de  la  Chambre,  c'était  moins  à 
cause  du  principe  du  droit  de  remboursement  universellement  re- 
connu, qu'à  cause  des  moyens  d'exécution  qui  avaient  paru  peu 
d'accord  avec  les  formes  du  gouvernement  représentatif,  ainsi  qu'a- 
vec les  véritables  bases  du  crédit...  Mais  aujourd'hui  les  mêmes  ob- 
jections ne  pouvaient  se  reproduire...  On  ne  pouvait  plus  dire  qu'il 
y  eût  ni  subterfuge  ni  déception  pour  attirer  les  rentiers  à  la  con- 
version... Quel  est  le  véritable  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ?...  On 
avait  émis  plusieurs  opinions  fort  différentes  à  cet  égard ,  et  toutes 
cependant  appuyées  sur  des  faits ,  parce  qu'on  ne  saurait  apprécier 
d'mie  manière  fixe,  absolue,  le  prix  momentané  du  loyer  de  ces  ca- 
pitaux, qui  variait  nécessairement  suivant  le  genre  des  garanties 
qu'offrent  les  emprunteurs,  et  selon  les  conditions  du  prêt,..  Mais  ce 
qui  était  heureusement  à  l'abri  de  toute  contestation ,  c'est  l'état  de 
prospérité  toujoui's  croissante  où  se  trouve  le  pays...  De  l'exposition 
de  sa  théorie  et  des  faits  qui  la  justifient ,  le  noble  rapporteur,  pas- 
sant à  l'examen  des  objections  faites  l'année  dernière  sur  le  résultat 
du  système  de  réduction  et  d'amortissement  proposé,  rappelait  les 
calculs  présentés  l'année  dernière  à  la  Chambre  (par  M.  Roy)  sur 
l'augmentation  du  capital  de  la  dette  dans  le  nouveau  projet,  et  il 
y  opposait  l'opinion  émise  par  un  des  membres  de  la  commission , 
-que  les  plus  illustres  sociétés  savantes  de  l'Europe  s'honorent  d'a- 
voir pour  collègue  (M.  le  marquis  de  La  Place),  opinion  dont  voici 
le  résumé: 

«  Si  l'intérêt,  supposé  d'abord  à  4  pour  cent,  dimiaue  proportionnellement 
an  temps  et  ne  parvient  à  3  pour  cent  qu'après  trente-trois  ans  et  un  tiers  , 
un  calcul  fort  simple  fait  voir  que  chaque  rente  acquise  par  la  caisse  d'amor- 
tissement aura  rendu  à  l'état,  par  sa  réduction  de  5  à  4  pour  cent,  plus  que 
l'excédant  de  capital  qui  est  payé  par  la  caisse;  il  y  aura  donc  bénéfice  pour 
l'état,  même  à  l'égard  de  chacune  des  rentes  acquises.  En  dirigeant  con- 
venablement l'action  de  l'amortissement,  le  gouvernement  peut,  dans  tous  les 
cas,  conserver  une  partie  considérable  du  bénéfice  de  la  réduction  de  la 
rente.  » 

D'après  l'autorité  d'un  nom  qui,  en  fait  de  calculs,  dispense  de 
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preuves  et  de  vérifications,  la  commission  concluait  avec  lui  qu'il 

n'y  avait  pas  de  dommages  pour  l'état  dans  la  conversion  proposée. 

En  examinant  les  moyens  d'exécution,  la  commission  ne  parta- 
geait point  les  inquiétudes  et  les  craintes  exprimées  que  la  création 
d'un  nouveau  fonds  lut  un  aliment  de  plus  pour  la  funeste  passion 
de  l'agiotage,  déjà  portée  à  un  déplorable  excès...  Les  spéculations 
hasardeuses  de  l'agiotage  sont  les  incouvéniens  inévitables  de  toute 
dette  publique  négociable  sous  la  forme  de  rentes  transférables  à 
chaque  instant.  Le  taux  auquel  elles  sont  constituées  est  indifféi'ent 
à  l'agioteur  qui  ne  songe  qu'aux  variations  journalières  du  cours... 
L'agiotage  de  la  l'ente  est  heureusement  hors  de  la  portée  du  pauvre. 
—  D'ailleurs  la  nouvelle  jurisprudence  des  tribunaux,  dans  le  juge- 
ment des  contestations  relatives  aux  marchés  à  terme,  devait  en 
diminuer  considérablement  le  nombre  et  l'importance ,  en  obligeant 
les  agens  de  change  à  ne  pas  s'écarter  des  règles  qui  leur  sont  pres- 
crites, autant  pour  leur  sûreté  que  dans  l'intérêt  des  familles,  et  l'on 
pourrait  encore  ajouter  à  ces  mesures  préservatrices  qui  ne  parais- 
saient pas  remplir  suffisamment  leur  objet. 

Un  seul  changement  aurait  paru  désirable  à  la  commission,  c'eût 
été  de  transporter  dans  la  loi  d'indemnité  la  clause  du  l'achat  sup- 
posé des  3  miUions  de  renies  pendant  les  cinq  années  que  durera 
l'émission  des  rentes  destinées  à  cette  indemnité;  mais  elle  n'en  fai- 
sait point  la  proposition,  et  le  noble  rapporteur  concluait  à  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet,  dont  la  discussion  remise  après  celle 
de  la  loi  d'indemnité,  dont  la  Chambre  était  alors  occupée,  s'ouvrit 
le  a5  avril. 

(  aS  ,  26  ,  27  ami.  )  Le  premier  orateur  inscrit  contre  le  projet 
(M.  le  comte  Roy),  commença  par  faire  observer  que  le  but  du 
projet  en  question  est  le  même  que  celui  de  l'année  dernière,  d'a- 
mener la  conversion  des  rentes  5  pour  100  en  rentes  3  pour  100; 
mais  que  les  moyens  employés  pour  y  atteindre  sont  différens. 
En    1824»  c'était  par  l'offre   du  remboursement  qu'on  voulait  v 

arriver;  en  1825,  c'est  par  la  combinaison  de  l'amoitissement 

Le  noble  pair  considérait  le  projet  sous  deux  rapports  principaux; 
celui  de  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  avec  accroissement  du 
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«apital  et  celui  du  nouveau  système  qu'on  voulait  substituer  à  l'iu- 
stitution  actuelle  de  l'amortissement...  Rien  ne  lui  paraissait  moins 
démontré  que  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  au  taux  de  4  pour  loo. 
En  réduisant  d'un  cinquième  le  revenu  de  la  rente,  on  offrait  en 
compensation  d'augmenter  son  capital  d'un  tiers.  Cette  réduction 
ainsi  compensée  était- elle  dans  l'intérêt  de  l'état?  le  noble  pair 
n'était  pas  de  cet  avis;  il  ne  niait  pas  qu'en  Aixgleterre  on  n'eût 
employé  l'expédient  des  empi'unts  avec  accroissement  de  capital  ; 
mais  c'était  dans  les  temps  de  la  plus  impérieuse  nécessité  :  et  quels 
avaient  été  les  résultats  de  cette  opération?  La  dette  de  l'Angleterre 
qui,  au  i*""  janvier  1793,  n'était  que  d'environ  5  milliards,  s'élève 
aujourd'hui  à  28,  après  qu'une  jDartie  importante  a  déjà  été  rachetée; 
et  sur  les  divers  emprunts  faits  pendant  les  a3  années  de  guei're , 
l'Angleterre  a  réellement  reçu  près  de  9  milliards  de  moins  que  la 
somme  dont  elle  s'est  reconnue  débitrice.  On  peut  se  faire  une  idée 
d'un  pareil  systèm.e  en  réûéchissant  que  cet  accroissement  de  la 
dette  n'a  eu  pour  objet  que  de  couvrir  pendant  vingt-trois  années 
un  déficit  de  moins  de  i5o  millions  :  aussi  tous  les  hommes  éclairés 
de  ce  pays  se  sont-ils  prononcés  avec  force  contre  ce  système  trom- 
peur :  aussi  le  gouvernement  lui-même  ,  une  fois  échappé  aux 
nécessités  qui  l'avaient  dominé,  s'est  empressé  de  quitter  cette  route 
funeste  et  d'adopter  un  système  tout  contraire;  celui  de  diminuer 
les  fonds  publics  de  manière  h  réduire  le  capital  de  la  dette  natio- 
nale à  un  fonds  nominal  moins  considérable. 

De  ces  considérations  générales ,  le  noble  pair  passe  à  l'examen 
des  procédés  et  des  effets  de  l'amortissement  :  il  oppose  de  nou- 
veaux calculs  à  ceux  qui  avaient  été  présentés  en  faveur  du  projet... 
et  il  en*conclut  ce  qu'il  avait  en  vue  de  prouver  que  la  conversion 
avec  accroissement  de  capital  est  un  expédient  funeste  aux  inté- 
rêts du  pays;  que  l'arbitraire  laissé  à  l'administration  dans  l'em- 
ploi du  fonds  d'amortissement  compromettrait  également  la  dignité 
de  l'état  et  les  intérêts  du  pays. 

«  Aujourd'hui  et  avec  rarnortisement  tel  qu'il  est,  dit  le  noble  pair  en  ter-  , 
niiuant,  on  peut  encore  espérer  ramorlissement  de  la  dette,  mais  avec  le  projet 
on  ne  le  pourra  plus,  et  l'augmentation  du  capital  rendra  le  remboursement 
impossible.  Toute  réduction  ultérieure  deviendra  impraticable;  le  crédit  sera 
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dans  la  main  des  étrangers  ;  nons  n'aarons  fait  que  fonder  l'agiotage  et 
qu'élever  sur  cette  funeste  base  un  crédit  artificiel ,  qui ,  s'écronlant  à  la  pre- 
mière secousse ,  compromettra  au  jour  du  danger  la  sûreté  de  la  France.  » 

M.  le  comte  de  Chastellux ,  qui  prit  ensuite  la  parole  en  faveur 
du  projet,  répondit  à  la  plupart  de  ces  objections  en  exposant  les 
améliorations  du  projet  actuel  comparé  avec  celui  de  l'année  der- 
nière; les  avantages  résultant  de  la  baisse  de  l'intérêt  des  capitaux, 
pour  l'agriculture  et  l'industrie,  et  du  dégrèvement  de  l'intérêt 
foncier. 

Aux  yeux  de  M.  le  comte  de  Kergorlay,  qui  fut  ensuite  entendu 
contre  le  projet,  le  projet  en  discussion  avait  pour  unique  base  la 
licence  systématique  qu'on  voulait  introduire  dans  l'action  de  l'a- 
mortissement... Le  refus  constant  d'apprendre  aux  possesseurs  de 
rentes  à  5  pour  100,  si  l'amortissement  continuerait  d'agir  sur  ce 
fonds,  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  menace  destinée 
à  forcer  de  leur  part  cette  conversion  qu'on  appelle  facultative... 
En  considérant  l'effet  de  cette  loi  sur  l'indemnité  ,  le  noble  pair  ne 
le  croit  pas  plus  favorable  aux  indemnisés  qu'aux  rentiers  ;  les  uns 
seront  comme  les  autres  à  la  merci  du  directeur  de  l'amortissement... 
Dans  le  cas  le  plus  favorable,  le  projet  n'apporterait  qu'un  béné- 
fice insignifiant;  il  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  d'enflamm.er 
la  fureur  de  l'agiotage  et  de  ruiner  une  foule  de  citoyens... 

Le  ministre  de  la  marine  (  comte  de  Chabrol  )  termina  la  séance 
par  un  discours  dans  lequel  il  exposa  sous  de  nouvelles  formes  les 
idées  déjà  produites  sur  l'amélioration  du  projet  et  sur  le  mode 
d'exécution.  Puis,  se  livrant  à  des  considérations  plus  détaillées 
sur  le  système  et  l'action  de  l'amortissement,  il  en  déduisit  la  néces- 
sité de  le  laisser  tel  qu'il  est  sous  la  garantie  morale  de  la  direction, 
contre  laquelle  il  ne  s'était  jamais  élevé  aucune  plainte... 

(26,  27  amL  )  La  question,  déjà  épuisée  dans  l'autre  Chambre, 
ne  semblait  pas  devoir  fournir  une  discussion  plus  longue;  elle  se 
soutint  pourtant  encore  deux  jours.  MM.  de  Chateaubriand  et  Pas- 
quier  s'élevaient  contre  le  projet,  qui  fut  défendu  par  MM.  de 
Karbonne  et  Chapsal  dans  l'intérêt  de  l'état,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie;  et  par  M.  de  Laplace,  sous  le  rapport  des  résultats  de 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Dette publique.)  17g 

l'amortissement  dans  le  système  nouveau;  et  M.  de  Lévis  termina 
la  discussion  générale  par  en  faire  le  résumé. 

De  ces  discours  tous  remarquables,  mais  dont  nous  ne  pourrions 
donner  qu'une  analyse  trop  succincte  pour  ne  pas  être  infidèle,  celui 
de  M.  de  Chateaubriand  mérite  une  attention  particulière,  non  pas 
seulement  par  l'éclat  d'un  talent  qui  sait  embellir  l'aridité  des  rai- 
sonnemens  et  des  calculs  les  plus  sévères  par  la  magie  d'un  style  riche 
de  couleurs  et  d'expressions  ;  mais  pour  l'éclaircissement  de  la  situa- 
tion politique  où  l'illustre  pair  s'était  trouvé  l'année  dernière  dans  lo 
conseil  du  Roi  {voy.  Ann.  pour  i824jpag.  168)...  Il  attaquait  le 
projet  de  loi  dans  les  rapports  qu'il  lui  paraissait  avoir  avec  celui  de 
l'année  dernière,  comme  contraire  à  tous  les  intérêts  ;  et  terminait 
par  une  péroiraison  dont  il  faut  au  moins  recueillir  quelques  traits 
pour  l'histoire  : 

«  Veuille  le  ciel  qne  mon  opinion  soit  erronée  I  Mais  je  pense  que  la  loi 
actuelle ,  combinée  avec  la  loi  d'indemnité,  peut  ouvrir  sous  nos  pas  des 
abîmes. 

a  Certes,  des  ministres  si  sincèrement  dévoués  à  leur  auguste  maître  ont  dû 
se  faire  une  cruelle  violence,  ont  dû  étrangement  souffrir  de  venir  nous  de- 
mander la  conversion  des  rentes  dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Au 
commencement  d'un  règne  nouveau,  à  la  première  session  de  ce  règne,  était- 
ce  bien  le  moment  d'embrasser  des  mesures  qui  ébranlent  le  crédit,  détruisent 
la  confiance,  alarment  et  divisent  les  citoyens?... 

«  Si ,  à  l'intérieur  de  la  France,  le  moment  est  mai  cboisi  pour  courir  les 
terribles  aventures  du  projet  de  loi ,  l'est-il  mieux  dans  l'ordre  de  la  société 
générale.''  On  nous  dit  que  rien  ne  menace  notre  tranquillité.  Pent-êlre  la 
politique  du  moment  est-elle  stagnante  ,  et  il  serait  fecile  d'assigner  les  causes 
de  cet  engourdissement;  mais  il  y  a  une  grande  politique  qui  sort  de  l'esprit  , 
des  moeurs  et  des  événemens  du  siècle  ;  politique  que  doit  comprendre  nn 
homme  d'état,  qui  doit  entrer  dans  tous  ses  calculs,  s'il  veut  se  rendre  maître 
des  destinées  de  son  pays. 

«  Jetez  les  yeux  sur  l'Europe,  vons  n'y  verrez  plus  que  des  royaumes,  des 
institutions,  des  hommes  mutilés  dans  cette  lutte  à  main  armée  entre  les 
principes  anciens  et  les  priucipes  modernes  des  gouvernemens.  Les  limites 
des  états,  le  cercle  des  constitutions,  la  barrière  des  mœurs,  les  bornes  des 
idées  sont  déplacées  ;  rien  n'est  assis,  rien  n'est  stable,  rien  n'est  définitif; 
tons  les  peuples  semblent  attendre  encore  quelque  chose.  Il  y  a  trêve  entre 
les  principes,  mais  la  paix  n'est  pas  faite  ;  ce  qui  se  passe  en  Grèce  et  dans  un 
autre  univers  augmente  les  embarras  dn  traité.  Les  vieux  soldats ,  fatigués 
d'une  mêlée  sanglante,  veulent  le  repos;  mais  les  générations  nouvelles  arri-: 
vent  au  camp,  et  sont  impatientes  de  partir.  La  tranquillité  du  monde  tient 
peut-être  au  plus  petit  événement. 

"Et  lorsqu'en  France  tout  recommence  à  peine,  qne  chaque  élément  n'a 
pas  encore  repris  sa  place;  lorsqu'au  mouvement  général  qui   entraîne  la  so- 
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ciélé  nous  jo!"nons  noire  mouvement  intérieur;  lorsqu'entre  les  crimes  du 
passé  et  les  fautes  du  présent,  nous  vacillons  sur  un  terrain  remué,  labouré  , 
décbiré  par  le  soc  révo!ut:onnaiie  ;  sans  avoir  égard  à  cette  position,  déjà  si 
ditïicile,  nous  nous  précipiterions  tète  baissée  dans  des  projets  qui  sont  à 
eux  seuls  des  révolutions  !  La  restauration  a  bâti  sur  les  débris  de  notre  an- 
tique monarcbie  le  seul  édilice  qui  puisse  s'y  maintenir,  la  Charte;  il  dépend 
de  nous  dV  vivre  à  l'abri  de  tout  malheur;  mais  ce  n'est  pas  en  admettant 
les  mesures  qu'on  nous  propose.  L'expérience  ,  Messieurs,  doit  nous  avoir 
appris  que  tout  va  vite  dans  ce  pays ,  que  beaucoup  de  siècles  peuvent  se  ren- 
fermer dans  peu  d'années.  Deux  avenirs  plus  on  moins  éloignés  existent  pour 
la  France  :  l'un  ou  l'autre  peut  sortir  de  l'urne  où  vous  déposerez  bientôt  vos 
suffrages. 

"  Le  système  de  Law  et  les  réductions  de  l'abbé  Terray  contribuèrent  à  la 
ruine  de  la  monarchie  ;  les  assignats  en  tombant  précipitèrent  la  république  ; 
les  banqueroutes  de  Bonaparte  préparèrent  la  chute  de  l'empire.  Que  tant 
d'exemples  nous  avertissent.  Qui  bouleverse  les  fortunes  bouleverse  les  mœurs; 
qui  attaque  les  mœurs  ébranle  la  religion,  qui  ébranle  la  religion  perd  les 
états. 

o  11  nous  importe.  Messieurs,  de  sauver  le  gouvernement  d'une  grande 
méprise  dans  laquelle  les  dépositaires  de  l'autorité  ne  sont  tombés  sans  doute 
qne  par  le  louable  désir  d'accroître  la  prospérité  publique.  Qu'ils  ne  dédai- 
gnent pas  ,  dans  riUusion  du  pouvoir,  des  prévoyances  salutaires,  |)arce  qu'elles 
leur  sembleraient  sortir  d'une  bouche  suspecte;  qu'ils  rendent  justice  à  ceux 
qui,  en  évitant  de  blesser,  et  respectant  toutes  les  convenances,  expriment 
avec  ménagement,  mais  avec  sincérité,  des  choses  qu'ils  croient  utiles  au  Roi 
et  à  la  patrie...  » 

Le  ministre  des  finances  crut  devoir  à  ce  discours  une  réponse 
toute  particulière.  D'abord  quant  aux  tristes  présages  que  le  noble 
pair  avait  tirés  d'un  projet  conçu  pour  le  bien  de  l'état,  S.  Ex,  rap- 
pelle ce  qu'elle  avait  dit  tant  de  fois  sur  les  différences  essentielles 
du  projet  nouveau  avec  celui  de  l'année  dernière,  sur  la  baisse  des 
capitaux  ,  sur  les  effets  de  l'amortissement,  surtout  dans  l'intérêt  des 
indemnisés  et  des  rentiers.  «  La  loi,  dit  S.  Exe.  en  finissant,  n'a  donc 
pas  le  caractère  de  violence  et  d'injustice  qti'on  lui  suppose;  c'est 
au  contraire  une  loi  de  bienfaisance  et  pour  les  rentiers  eux-mêmes 
et  surtout  pour  les  contribuables.  C'est  en  vain  qu'on  la  signale 
comme  une  cause  de  bouleversement,  la  Chambre  en  l'adoptant  ne 
ne  compromettra  ni  la  paix  intérieure,  ni  la  sûreté  de  la  France.  » 

Dans  là  discussion  particulière  des  articles,  un  seul  amendement 
proposé  à  l'art.  3,  par  M.  le  comte  Mollien,  arrêta  pendant  deux 
séances  la  délibération  de  la  haute  Chambre.  Il  avait  pour  objet  de 
donner  des  règles  fixes  à  l'action  de  l'amortissement.  L'arbitraire 
que  !e  projet  lui  laissait  ét.iit  une  des  fortes  objections  des  opposans. 
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On  le  considérait  comme  défavorable  au  crédit  public,  contraire 
aux  engagemens  pris  par  l'état  envers  les  possesseurs  des  5  pour 
cent,  comme  devant  favoriser  l'agiotage  et  les  spéculations  des  capi- 
talistes propi'iétaires  de  la  l'cnte  déclassée...  Ainsi  on  craignait  que 
le  fonds  d'amortissement  ne  fût  exclusivement  employé  à  racheter 
les  3  pour  cent  au  bénéfice  des  premiers  qui  convertiraient...  Le 
ministre  et  les  défenseurs  du  projet  avaient  plusieurs  fois  dit  que 
dans  le  cas  où  les  5  pour  cent  tomberaient  au-dessous  de  leur  pair, 
il  serait  du  devoir  de  l'amortissement  d'aller  à  leur  secours,  à  moins 
qu'il  ne  se  présentât  une  circonstance  bien  extraordinaire  et  qui 
n'était  pas  à  prévoir,  c'est- à-  dire  que  les  3  pour  cent  en  fussent 
affectés  hors  de  proportion  (  discours  du  ministre  des  finances, 
du  23  mars  ).  Les  opposans  n'étaient  point  rassurés  :  c'était  pour 
donner  à  tous  les  créanciers  de  l'état  cette  sécurité,  pour  éviter  à  la 
direction  de  l'amortissement  toute  incertitude,  que  M.  le  comte 
Mollien  proposait  que  le  fonds  d'amortissement  dans  sa  consistance 
actuelle  fût  divisé  entre  les  fonds  publics  constitués  en  5 ,  en  4  et 
demi  et  en  3  pour  cent,  et  employé  à  l'amortissement  de  chacun  de 
ces  fonds  proportionnellement  à  la  portion  du  capital  qu'il  repré- 
senterait dans  le  capital  total  de  la  dette  publique... 

Le  ministre  des  finances  était  d'accord  avec  l'auteur  de  l'amen- 
dement ,  dans  l'intention  de  faire  du  fonds  d'amortissement  le  meil- 
leur emploi  possible  dans  l'intérêt  de  l'état;  mais  il  croj'ait  que  le 
but  était  atteint  plus  complètement  dans  la  disposition  du  projet... 
Elle  ne  contenait  aucune  exclusion,  elle  permettait  d'appliquer  in- 
distinctement le  fonds  d'amortissement  à  l'une  ou  l'autre  des  diverses 
natures  de  rentes  et  de  choisir  celle  dont  le  rachat  serait  le  plus 
avantageux  au  trésor;  et  l'indépendance  de  la  direction  de  l'araoi'- 
tissement  ne  permettait  pas  de  soupçonner  qu'elle  pût  favoriser  l'a- 
giotage ou  les  spéculations  de  quelques  maisons  de  banque  dont  on 
avait  parlé. 

«  On  insiste,  dit  S.  Esc,  on  soutient  que  les  petites  rentes  jetées  snr  la 
j)la(:e  sans  acheteur  prodairont  du  désordre  et  feront  tomber  les  5  pour  cent. 
Si  cela  était  vrai,  le  remède  serait  à  côté  du  mal,  puisqu'aussitôt  que  les  5 
pour  cent  tomberaient  au-dessous  du  pair,  le  devoir  de  l'amortissement  serait 
de  reporter  ses  achats,  ce  qui,  dans  lo  système  de  ramendement,  ne  pourrait 
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pas  avoir  lieu ,  la  réparti tioa  des  fonds  étant  invariable.  En  résumé,  la  dispo- 
sition du  projet  offre  tons  les  avantages  de  l'amendement  et  ne  présente  pas  les 
mêmes  inconvéniens.  Si  l'avantage  de  l'état  est  de  racheter  plutôt  un  fonds 
que  l'autre  ,  cet  avantage  ne  sera  pas  compromis  si  la  combinaison  dn  cours 
laisse  la  balance  nécessaire  ;  rien  n'empêchera  de  diviser  les  rachats  propor- 
tioanellement  au  capital  de  chaque  espèce  de  fonds.  » 

L'amendement ,  appuyé  par  M.  le  comte  Roy,  avait  excité  tant 
d'intérêt,  qu'on  réclama  l'épreuve  du  scrutin,  dont  le  dépouille- 
ment donna,  sur  un  nombre  total  de  226votans,  ia3  suffrages 
contre  l'aiTiendement. 

Sur  l'art.  5,  M.  le  comte  Roy^  observant  qu'un  déficit  considé- 
rable (qu'il  évaluait  à  70  millions)  existait  pour  les  années  1822, 
1823  et  1825,  et  que  plusieurs  services  les  plus  importans,  ceux 
des  ponts  et  chaussées,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  avaient  des 
besoins  auxquels  il  était  urgent  de  subvenir,  demandait  s'il  était 
possible  d'accorder  des  dégrèvemens,  et  il  votait  le  rejet  de  l'art.  5. 
Mais  M.  le  ministre  des  finances  répondit  que  les  déficits  prétendus 
n'existaient  pas  ou  qu'on  y  avait  pourvu  ;  que  quant  aux  58  millions 
dus  par  l'Espagne  et  qu'on  y  comprenait,  ce  n'était  qu'une  avance, 
et  non  une  dépense  faite;  que  le  ministère  ne  pouvait  donc  de- 
mander aucune  autre  allocation  pour  cet  objet  que  celle  des 
intérêts  qu'il  se  trouvait  obligé  de  payer  pour  la  portion  de  dette 
que  cette  avance  lui  laissait  supporter  ;  que  dans  le  cas  où  l'espoir 
de  recouvrer  cette  créance  viendrait  à  s'évanouir,  mais  dans  ce  cas 
seulement ,  le  ministère  demanderait  le  moyen  d'y  pourvoir. 

Après  d'autres  explications  entre  le  ministre  et  M.  Roy ,  l'article 
passa  dans  les  termes  du  projet ,  dont  l'ensemble ,  soumis  à  l'épreuve 
du  scrutin,  fut  adopté  à  une  forte  majorité. 

(Nombre  des  votans,  229.  Pour  le  projet ,  1 34;  contre,  92; 
bulletins  nuls,  3.  ) 
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CHAPITRE  VII. 

Objets    Jivers.  —  PlanUtions   des   grandes    routes.  —  Entrepôt   de   grains 

étrangers. 

Plusieurs  lois  d'un  intérêt  local  ou  privé  ont  passé  dans  cette 
session  sans  être  aperçues  par  le  public.  On  en  trouvera  les  titres  à 
X Appendice.  Mais  il  faut  en  distinguer  deux  d'un  intérêt  plus  général, 
en  se  bornant  à  ce  que  la  discussion  a  offert  de  plus  important. 

La  première ,  réclamée  par  les  propriétaires  riverains  des  grandes 
routes,  est  relative  aux  plantations  d'arbres  et  au  curage  des  fossés 
qui  les  bordent.  Une  grande  confusion  régnait  dans  cette  partie  de 
la  législation ,  quant  aux  limites  de  la  propriété  publique  et  parti- 
culière, lorsqu'un  décret  de  décembre  1811  entreprit  de  tout  ré- 
gler par  des  dispositions  arbitraires.  Il  abandonnait  aux  riverains 
les  arbres  au-delà  du  fossé  qui  borde  les  grandes  routes,  et  renfer- 
mait dans  le  domaine  public  tous  ceux  qui  se  trouvaient  en  deçà  de 
cette  inême  limite.  Mais  une  foule  de  propriétaires  s'étaient  récriés 
sur  l'injustice  de  cette  décision,  et  fournissaient  des  titres  valables 
pour  prouver,  les  uns  qu'ils  avaient  planté  en  vertu  d'arrêts  qui  les 
contraignaient  à  cette  opération  ;  d'autres  qu'il  leur  avait  été  fait  ces- 
sion à  titre  onéreux  d'arbres  plantés  par  l'état  sur  les  accôtemens  des 
routes.  Pour  en  finir  et  trancher  ces  difficultés,  le  gouvernement 
voulait  bien  reconnaître  la  propriété  des  arbres  à  ceux  qui  justifie- 
raient les  avoir  plantés  ou  acquis  à  titre  onéreux;  mais  toutefois  , 
attendu  la  nécessité  de  conserver  ces  plantations,  qui  font  l'orne- 
ment des  grandes  routes ,  il  était  dit  que  les  arbres  ne  pourraient 
être  abattus  que  lorsqu'ils  donneraient  des  signes  de  dépérissement, 
ni  même  élagués  sans  une  permission  de  l'administration. 

Quant  au  curage  des  fossés  qui  bordent  les  grandes  routes ,  mis 
par  les  lois  précédentes  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  j  il 
n'avait  pas  efttcité  moins  de  réclamations,  et  presque  partout  les  lois 
étaient  mal  ou  point  exéctUées. 
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«  L'extrême  division  de  la  propriété  (dit  le  ministre  de  l'intérieur  en  pré- 
sentant le  projet,  i6  février)  est  venue  accroître  les  embarras  de  l'adminis- 
tration. Des  millions  de  parcelles  aboutissent  aux  routes;  les  propriétés  qui  les 
bordent  ont  des  longueurs  très  inégales  :  tel  domaine  dont  la  surface  est  peu 
considérable  présente  cependant  à  la  voie  publique  un  front  très-étendu;  tel 
autre  domaine  n'a  qu'une  faible  dimension  dans  le  sens  de  la  longueur  de  la 
route,  mais  il  s'étend  au-delà  des  fossés  sur  une  vaste  profondeur.  Le  curage 
du,  fossé  très-onéreux  pour  la  première,  ne  Test  presque  pas  pour  la  seconde.  (]e 
enrage  est  doue  un  impôt  très-inégalement  réparti;  il  excite  des  plaintes  et 
occasione  des  résistances  dont  il  est  bien  difficile  et  surtout  très-long  de 
triomplier.  Pendant  tous  ces  débats  le  curage  n'est  point  effectué,  les  routes 
se  dégradent,  et  les  dommages,  pour  être  réparés,  entraînent  bien  plus  de 
frais  qu'il  n'en  aurait  fallu  faire  pour  les  prévenir.  >■ 

Ainsi,  le  gouvernement  avait  pensé  qu'il  était  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  public  de  laisser  le  curage  des  fossés  aux  soins  et  aux  frais 
de  l'administration,  en  ajoutant  quelque  chose  au  budget  des  ponts 
et  chaussées. 

Tels  étaient  les  motifs  d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre 
des  députés,  le  i5  février,  dont  une  commission  spéciale  avait  pro- 
posé l'adoption  (  i-apport  fait  le  3o  mai  par  M.Calemard-Lafayette  ), 
et  dont  la  discujsion  qui  eut  lieu  le  4  avril  ne  donna  lieu  qu'à  des 
observations  de  critiques  paiticulières  de  M.  le  marquis  du  Mous- 
tier,  sur  la  législation  impérieuse  de  1811 ,  qu'il  aurait  voulu  voir 
entièrement  disparaître ,  sur  les  vexations  suscitées  aux  proprié- 
taires l'iverains  par  les  agens  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  la  lar- 
geur immodérée  et  le  mauvais  état  des  routes  de  France  en  com- 
paraison de  celles  de  l'Angleterre ,  de  l'Allemagne  et  même  de  l'Italie, 
inculpations  auxquelles  M.  Becquey  ,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées ,  crut  devoir  répondre  pour  justifier  ses  agens  des  torts 
qui  leur  étaient  imj^utés.  D'autres  observations  deBI.  Sallier  avaient 
pour  objet  spécial  de  défendre  le  projet  dans  les  principes  du  droit 
commun. La  discussion  s'arrêta  là;  et  le  projet,  soumis  au  scrutin, 
fut  adopté  à  la  presqu'imanimité  des  suffrages. 

A  la  chambre  des  pairs,  à  laquelle  il  fut  ensuite  présenté,  la  dis- 
cussion (7  mai  )  ne  fut  ni  plus  longue  ni  plus  animée...  M.  le  vicomte 
Laine,  seul,  observa,  relativement  à  l'art.  2,  que  le  curage  des 
fo=-sés  ,  étant,  de  tems  immémorial,  à  la  charge  des  riverains,  c'était 
une  munificence  qui  allait  tomber  à  la  charge  des  contribuables,  et 
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qu'il  évaluait  à  2  millions,  à  quoi  le  ministre  de  l'intérieur  répon- 
dit qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  charge  était  ancienne,  mais 
que  le  gouvernement  avait  cru  faire  un  acte  de  justice,  non  de  mu- 
nificence ,  en  mettant  à  la  charge  de  l'état,  le  curage"  des  fossés..  Au 
fait,  il  n'était  proposé  aucun  amendement  au  projet  qui  fut  adopté 
dans  la  même  séance  (7  mai)  par  ii3  voix  sur  1 17  votans. 

Un  sujet  plus  important  était  ce  jour-là  même  mis  en  délibéra- 
tion à  la  chambre  des  députés.  Nous  le  faisons  passer  avant  la  loi  des 
comptes  pour  ne  plus  avoir  à  nous  occuper  quç  de  lois  de  finances. 

Il  faut  que  le  lecteur  se  reporte  à  la  session  de  '819  ,  et  surtout 
à  celle  de  1821  (  voy.  Annuaire  pour  1821  ,  pag.  7/1-92),  pour  bien 
entendre  la  question  qu'on  allait  agiter  de  nouveau,  c'est-à-dire  celle 
des  grains.  Au  milieu  des  débats  des  économistes  sur  les  inconvéniens 
et  les  avantages  delà  liberté  du  commerce  des  grains,  la  législation 
n'était  restée  indifférente  ni  en  France,  ni  en  Angleterre  aux  mouve- 
mens  de  la  production  et  de  la  circulation  des  grains.  L'Angleterre, 
qui  semblait  depuis  quelques  années  toutsacrifier  au  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce ,  avait  pourtant  adopté  des  mesures 
à  peu  près  équivalentes  à  la  prohibition  de  l'importation  des  grains 
étrangers ,  et  son  agriculture  avait  suffi,  chose  qu'on  ne  croyait  pas 
possible,  à  la  subsistance  de  sa  population  augmentée  d'un  tiers 
depuis  soixante  ans...  En  France,  la  disette  de  1816  avait  fait  ouvrir 
les  ports  du  midi  ^surtout  celui  de  Marseille),  aux  grains  d'Odessa, 
dont  le  bas  prix  et  la  qualité  avaient  bientôt  entraîné  une  déprécia- 
tion funeste,  dans  les  produits  de  l'agriculture,  qu'elle  menaçait 
d'une  ruine  entière  dans  les  départemens  du  midi...  Il  était  difficile 
que  les  deux  chambres  législatives,  presque  entièrement  composées 
de  propriétaires  ,  restassent  indifférentes  à  des  résultats  si  fâcheux 
pour  la  propriété  foncière.  De  là  vinrent  les  lois  de  1819,  1820  et 
1821  î^i),  qui  traitent  les  conditions  et  les  limites  de  l'importation 
des  grains  dans  les  différentes  provinces,  lois  conçues  dans  l'intérêt 
agricole,  intérêt  dominant  de  la  France. 

Une  seule  province,  disons  mieux  ,  une  seule  ville  semblait  souf- 


(i)  16  juillet  1819 ,  7  juin  1820,  4  juillet  iS?.  i. 
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frir  de  ces  mesures  restrictives,  Marseille  dont  le  commerce  avec  le 
levant,  déchu  de  son  ancienne  splendeur,  s'était  un  peu  relevé  de 
1816  à  1819a  la  faveur  de  l'importation  des  blés  de  la  Crimée,  qui 
avait  procuré  des  retours  avantageux  aux  produits  de  l'industrie 
méridionale,  et  même  aux  vins  de  cette  contrée;  elle  avait  fait  en- 
tendre SCS  plaintes,  et  l'on  y  avait  cédé  en  lui  accordant  par  la  loi 
de  douanes  de  1822,  dans  un  article  (i4)  inaperçu,  la  faculté  d'un 
entrepôt  fictif  pour  les  grains  étrangers  pendant  deux  ans. 

Cependant  la  dépréciation  des  gi^ains  nationaux  et  le  malaise  de 
l'agriculture  s'étant  prolongés  (on  peut  en  voir  la  preuve  dans  les 
tableaux  que  nous  donnons  annuellement),  des  plaintes  nouvelles 
s'élevèrent  sur  la  faveur  accordée  à  la  ville  de  Marseille.  D'une  part, 
on  assurait  qu'une  grande  partie  des  grains  entreposés  étaient  mis  en 
consommation  ou  échangés  contre  les  grains  nationaux,  en  sorte  que 
la  dépréciation  de  ceux-ci  allait  toujours  croissant  et  chargeait  l'a- 
griculture d'une  surabondance  ruineuse;  de  l'autre,  on  représentait 
que  si  le  port  de  Marseille  était  privé  de  son  entrepôt,  son  com- 
merce déjà  souffrant  parce  qu'il  offrait  peu  de  retours,  surtout 
pendant  la  guerre  qui  désolait  le  levant,  était  menacé  d'une  ruine 
totale.  Dans  cette  cruelle  alternative,  le  gouvernement  s'était  dé- 
cidé à  prendre  une  mesure  de  conciliation  entre  des  intérêts  contra- 
dictoires, et  à  proposer  à  la  législature  de  convertir  XQnXxe^ôtJictif 
de  Marseille  en  entrepôt  réel. 

Il  y  avait  cette  différence  entre  la  loi  de  1819  et  celle  de  1822, 
que  la  première  avait  consacré  un  système  mixte  d'après  lequel  l'im- 
portation et  l'exportation  étaient  alternativement  permises  ou  pro- 
hibées suivant  le  prix  de  nos  blés,  mais  sous  la  condition  que  l'im- 
portation des  grains  étrangers  serait  toujours  passible  d'un  droit 
d'entrée ,  et  soumise  aux  règles  sévères  de  l'entrepôt  réel  [  c'était 
d'en  constater  le  dépôt  dans  les  magasins  de  la  douane  ou  sous  la 
clef  et  la  surveillance  continuelle  des  douaniers,  etc.  etc.),  tandis  que 
la  loi  du  27  juillet  1822  (art.  14),  dérogeant  à  toutes  les  règles  de 
l'entrepôt,  avait  implicitement  autorisé  l'entrepôt  fictif  des  grains 
étrangers,  dans  un  moment  où  ils  étaient  prohibés.  La  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi,  regardant  cette  autori- 
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sation  intempestive  comme  une  source  d'abus,  était  d'accord  avec  le 
gouvernement  sur  la  nécessité  de  convertir  l'entrepôt  fictif  en  entre- 
pôt réel.  (Rapport  du  4  mai.) 

«  En  adoptant  cette  mesure,  disait  l'honorable  rapporteur  (]M.  de  Lastours), 
chacun  de  tous  sent  combien  elle  est  insuffisante  pour  rendre  la  vie  à  noire 
agriculture  et  an  commerce  intérieur  de  nos  grains,  la  suppression  de  l'entre- 
pôt fictif  empêchera  sans  doute  l'introduction  frauduleuse  des  blés  étrangers 
dans  la  consommation  ;  mais  un  remède  plus  efficace  et  nécessaire  serait  l'élé- 
vation de  la  limite  opposée  à  l'importation  ,  ainsi  que  l'augmentation  du  droit 
d'entrée.  Comment  supposer  en  effet  que  le  commerce  puisse  jamais  spéculer 
sur  une  denrée  qui,  dès  le  moment  qu'elle  aura  atteint  un  prix  déterminé,  aura 
à  supporter  la  concurrence  d'une  denrée  analogue,  d'une  qualité  supérieure  et 
qu'on  pourra  livrer  avec  bénéfice  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur.''  >■ 

Ici  l'honorable  rapporteur  observait  que  la  valeur  commerciale 
des  blés  étrangers  était  à  celle  de  nos  blés  dans  la  proportion  de  aS 
à  18..;  que  le  prix  d'achat  de  ceux  d'Odessa  était  ordinairement  de  6 
à  7  fr.  l'hectolitre,  le  fret  d'environ  2  fr.  ;  qu'en  y  ajoutant  4  fr.  25  c. 
de  droits  ils  auraient  encore  un  avantage  immense,  et  que  quand 
nos  blés  atteindraient  la  limite  légale,  ils  devraient  retomber  subite- 
ment au-dessous  par  l'irruption  des  blés  étrangers,  et  le  commerce 
intérieur  ne  pourrait  spéculer  sur  nos  grains  à  de  pareilles  condi- 
tions... En  résultat,  la  commission  proposait  l'adoption  du  projet  de 
loi,  sauf  quelques  changemens  peu  importans. 

On  s'attendait  à  une  forte  opposition  de  la  part  des  députés  de 
quelques  provinces  maritimes  et  surtout  de  Marseille ,  et  en  effet  ils 
représentèrent  que  le  commerce  des  grains  de  la  mer  Noire ,  que 
l'opinion  publique  attribuait  au  feu  duc  de  Richelieu,  remontait 
au  traité  de  Kainardgi  (1774),  qui  avait  assuré  la  Crimée  et  la  navi- 
gation de  la  mer  Noire  aux  Russes;  que  dès  1 784  un  négociant  fran- 
çais avait  fait  à  Cherson  un  chargement  de  froment  pour  Marseille, 
et  que  depuis  les  grains  de  la  mer  Noire  n'avaient  jamais  cessé  d'ar- 
river à  Marseille  en  concurrence  avec  les  grains  indigènes  et  avec 
ceux  qui  nous  venaient  de  l'Italie ,  de  la  Sicile,  du  Levant,  de  la  Bal- 
tique, et  de  tous  les  pays  producteurs  de  céréales...  Jusqu'en  1819 
aucune  plainte  ne  s'était  fait  entendre.  Cet  entrepôt,  dont  on  faisait 
un  épouvantail  si  terrible  pour  l'agriculture ,  que  l'on  avait  signalé 
comme  une  faveur  nouvelle  accordée  depuis  peu  (1822)  à  Mar- 
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seilie,  n'était  que  le  faible  reste  de  son  ancien  commerce...  Loin  que 
sa  suppression  dût  produire  mi  bien  réel  à  l'agriculture,  elle  ne 
tarderait  pas  à  en  ressentir  de  funestes  conséquences,  en  ce  qu'elle 
se  priverait  elle-même  de  l'avantage  dont  elle  jouit  de  fournir  ses 
vins,  ses  huiles,  ses  lainages,  ses  eaux-de-vie,  ses  herbages,  ses 
viandes  salées  et  ses  autres  produits,  tant  pour  ravitaillement  des 
navires  qui  apportent  ces  grains  et  qui  viennent  les  revendre,  que 
pour  la  composition  des  cargaisons  qu'ils  exportent...  La  longue  sé- 
rie de  nos  bonnes  récoltes  était  la  cause  la  plus  réelle  de  la  vilité  du 
prix  des  grains;  c'était  une  calamité  commune  à  l'Allemagne,  à  l'Ita- 
lie, etc..  Le  meilleur  remède  à  cet  inconvénient  était  d'éclairer  l'a- 
griculture et  le  commeice  sur  leur  véritable  intérêt...  Ou  regardait  la 
fraude  comme  le  résxiltat  nécessaire  de  l'entrepôt  fictif;  mais  l'entre- 
pôt réel  serait  sujet  aux  mêmes  inconvéniens.  On  s'était  plaint  de 
l'infiltration  des  blés  d'Odessa  à  Toulouse  et  jusqu'à  Paris  tous  pro- 
venant de  l'entrepôt  de  Marseille;  mais  les  précautions  prises  par 
les  agens  de  la  douane  donnaient  un  démenti  éclatant  à  ces  assertions. 
(  M.  Straforello ,  M.  de  Roux.) 

Entre  des  opinions  si  diverses  et  des  intérêts  si  opposés ,  M.  le 
comte  de  Saint-Cricq,  président  du  bureau  de  commerce  et  com- 
missaire du  Roi,  chargé  de  la  défense  du  projet,  admettait  un  sage 
tempérament;  il  admettait  qu'il  a  pu  entrer  contre  le  vœu  de  la 
loi  des  blés  étrangers  dans  la  consommation  nationale,  mais  en  petite 
quantité  et  après  avoir  signalé  la  différence  des  procédés.  L'entrepôt 
fictif  qui  laissait  ces  grains  sous  la  garde  des  entrepositaires ,  avec 
ceux  de  l'entrepôt  réel  où  les  magasins  étaient  sous  la  clef  des  douanes, 
ne  seraient  plus  si  facilement  ouverts  à  la  fraude  :  il  insistait  forte- 
ment pour  l'adoption  du  projet. 

Plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  la  discussion  on  avait  fait  valoir 
l'exemple  de  l'Angleterre  ,  l'abandon  qu'elle  faisait  de  son  système 
prohibitif  et  son  retour  aux  vrais  principes  d'économie  politique... 
A  cet  égard,  M.  de  Saint-Cricq  faisait  observer  que  la  limite  im- 
posée en  Angleterre  à  l'importation  dès  grains  étrangers,  était  de 
3o  fr.  (l'hectol.  ),  tandis  qu'elle  était  chez  nous,  suivant  les  localités, 
de  1 8  ,  20  ,  22  et  24  fr.  ;  de  là  il  prenait  occasion  de  justifier  l'éléva- 
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tion  actuelle  de  nos  tarifs  et  notre  système  de  douanes  par  la  pro- 
gression évidente  de  notre  industrie  et  de  nos  consommations.  La 
partie  de  son  discours  où  il  explique  les  motifs  du  changement  in- 
troduit dans  celui  de  l'Angleterre  mérite  d'être  recueillie. 

«t  Ily  a  long-temps,  dit  l'honorable  commissaire,  que  les  hommes  d'élat  de 
l'Angleterre  connaissent  les  théories  en  économie  politique;  c'est  dans  ce  pays 
même  qu'elles  ont  pris  naissance.  Mais,  jusqu'ici,  ils  se  sont  boinés  à  les  ad- 
mirer et  ont  ciu  plus  sûr  de  s'en  rapporter  aux  faits.  C'est  encore  aux  faits,  et 
aux  faits  seulement,  qu'ils  obéissent  aujourd'hui.  Ces  faits,  ils  les  ont  soigneuse- 
ment constatés,  et  lorsqu'ils  en  ont  déduit  la  convenance  de  notables  c!.an°[e- 
mens  dans  les  chiffres  d'un  tarif  devenu  inutilement  inflexible,  ils  n'ont  fait 
qu'en  tirer  la  juste  conséquence.  Partout  où  des  faits  semblables  existeront,  il 
sera  malhabile  d'en  tirer  des  conséquences  différentes.  Certes,  une  protection 
de  10  pour  roo  sur  les  tissus  de  coton  suffit  à  un  peuple  qui  exporte  ponr 
700  millions  de  tissus  de  coton  et  les  offre  partout  à  plus  bas  prix  qu'aucun 
autre.  i5  pour  100  défendent  suffisamment  des  fabriques  de  lai)ie  qui  exportent 
pour  160  millions  de  tissus  de  laine.  On  craint  peu  d'admettre  les  toiles  étran» 
gères  à  un  droit  de  a5  pour  100,  lorsqu'on  vend  au  dehors  pour  80  millions  de 
toiles;  les  soieries  à  un  droit  de  3o  pour  100,  alors  qu'on  est  parvenu,  par  une 
prohibition  de  cent  ans,  à  fabriquer  presque  toutes  les  espèces  de  soieries  aux 
mêmes  prix,  à  de  meilleurs  prix  peut-être  que  les  rivaux  qu'on  a  si  long-temps 
repoussés.  Ou  dem.iude  avec  sécurité  des  fers  à  qui  les  produit  au  prix  de  36  fr. 
par  100  kilogramuies,  alors  qu'on  en  produit  soi-même  à  i8  francs;  alors 
surtout  que  l'appel  du  fer  étranger  à  justement  pour  objet  d'amener  ses  propres 
fabricans  à  cesser  d'abuser  des  besoins  démesurés  d'une  consommation  toujours 
croissante,  pour  exiger,  comme  ils  le  font  depuis  quelques  mois,  36  à  4o  francs 
de  ce  qu'ils  offraient  peu  auparavant  à  18. 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  l'habile  administration  de  l'Angle- 
terre a  reconnu  ,  mais  il  lui  a  fallu  du  temps  et  des  soins  pour  amener  l'opinion 
à  lui  permettre  de  reconnaître  tout  haut,  que  des  prohibitions,  d'énormes  taxes, 
qui,  après  un  siècle  et  demi  d'existence  non  interrompue,  avaient  porté  ses 
industries  diverses  à  un  point  de  perfection  et  d'économie  qui  les  place  à  peu 
près  partout  au  premier  rang,  n'était  plus  qu'un  dommage  dès  lors  que  son 
marché  leur  restait  garanti  sans  leur  secours,  parce  qu'elles  demeuraient  seule- 
ment comme  une  sorte  du  justification  des  mesures  analogues  plus  récemment 
adoptées  par  d'autres  étals.  Quel  est  en  effet  le  but  des  fortes  taxes.^  de  réserver 
au  producteur  national  le  marché  national.  Pourquoi  les  conserver  alors  que 
de  faibles  taxes  ne  sont  plus  elles-mêmes  qu'une  défense  à  peu  près  surabon- 
dante? L'angleterre  en  est  arrivée  là  ,  Messieurs  :  voilà  le  secret  de  ses  lois  nou- 
velles. Par  quels  moyens  y  est-elle  arrivée.'*  Cent  cinquante  ans  d'un  tarif  puis- 
samment protecteur  vous  l'apprennent.  Des  hommes  habiles  recueillent  et 
niellent  dans  sa  valeur  propre  l'héritage  de  leurs  habiles  devanciers.  Espérons 
que  l'héritage  des  efforts  que  nous  faisons  à  notre  tour  pour  atteindre  aa  même 
but  ne  se  fera  pas  si  long-terap^  attendre,  >> 

Enfin,  après  une  discussion  où  MM.  de  Malartic,  Gauthier,  de 
Gères  et  Pardessus  jetèrent  de  vives  lumières ,  où  ils  ne  voyaient  que 
des  tracasseries  et  des  vexations  pour  le  commerce  clans  l'entrepôt 
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réel,  tandis  que  d'autres  demandaient  la  suppression  de  toute  espèce 
d'entrepôt;  la  Chambre  ,  s'arrêtant  aux  conclusions  de  la  commis- 
sion, adopta  son  amendement  et  ensuite  le  projeta  la  majorité  de 
287  voix  contre  3i... 

Ce  projet,  porté  à  la  chambre  des  pairs,  y  trouva  encore  des 
opposans;  ainsi  M.  le  comte  Siméon  était  d'avis  que  la  petite  quan- 
tité de  grains  exotiques ,  introduits  en  fraude  dans  la  consommation , 
ne  pouvait  influer  sur  la  baisse  qu'on  leur  attribuait ,  et  M.  le  baron 
Pasquier  considérait  l'entrepôt  de  Marseille  comme  pouvant  être 
d'une  grande  ressource  dans  une  disette.  Mais  le  ministre  des 
finances  insista  sur  la  nécessité  de  protéger  l'agriculture  nationale , 
et  le  projet  passa  (le  9  juin  )  au  scrutin  à  la  majorité  de  97  voix 
contre  27. 

Il  restait  encore  à  cette  époque  outre  les  lois  de  finances,  deux 
projets  de  lois  à  discuter  ;  l'un  pour  l'établissement  des  écoles  secon- 
daires de  médecine,  adopté  le  21  avril  par  la  chambre  des  députés, 
et  rapporté  le  7  juin  par  M.  le  comte  Chaptal  qui  en  proposait  l'adop- 
tion avec  quelques  changemens;  l'autre  sur  les  douanes,  dont  la 
chambre  élective  avait  renvoyé  la  discussion  après  celle  du  budget, 
ce  qui  équivalait  au  renvoi  à  la  prochaine  session.  C'est  là  que  nous 
dirons  le  sort  des  deux  projets. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (  Compte  de  x^iZ.)  i  j)  i 

CHAPITRE  VIII. 

Règlement  définitif  du  budget  de  iSaS.  — Sopplemens  de  crédit  pour  1824. 

Trois  projets  de  loi,  concernant  le  règlement  définitif  du 
budget  de  iSaS  ,  des  supplémens  de  crédits  pour  1824  et  la  fixa- 
tion provisoire  du  budget  de  1826,  avaient  été  présentés  ensemble, 
le  16  février,  par  le  ministre  des  finances  avec  un  seul  et  même  ex- 
posé... Nous  les  considérons  ici  séparément. 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  iSaS  présentait  plus  de  dif- 
férence qu'aucun  autre  avec  le  budget  provisoire,  à  raison  des  dé- 
penses de  la  guerre  d'Espagne  qui  s'y  trouvaient  con^rises. 

Ce  département  avait  obtenu  dans  le  budget  provisoire  de  1823 
un  crédit  de 189,694,000  fr. 

Les  lois  des  17  mars  iSaS  et  28  juillet  1824 
y  avaient  ajouté  pour  les  dépenses  de  la  guerre 
d'Espagne 170,789,000 

Ce  qui  portait  le  crédit  général  de  ce  dé- 
partement à 360,483,000 

Suivant  les  comptes  définitifs  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  les  dépenses  de  la  guerre 
en  1823  s'étaient  élevées  à 348,874,057 

Savoir  pour  le  service  territorial  de  l'inté- 
rieur  178,309,883  fr. 

Pour  l'armée  d'Espagne.     170,564,174 

D'où  résultait  un  excédant  du  crédit  sur  la 

dépense  de 11,608,943  fr. 

Différence  provenant  de  la  liquidation  et  de 

Tiraputation  dans  les  comptes  du  munitionnaire 

général  de  l'armée  de  la  valeur  des  approvi- 

sionnemens  qu'il  avait  puisés  dans  les  magasins 
de  l'état. 
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Il  fallait  encore  y  joindre  une  somme  de.  .   .  5,5o9,a35  fr. 

somme  non  payée  sur  les  crédits  accorj^és ,  qui . 
devait  néanmoins  être  imputée  sur  les  budgets 
suivans,  si  les  droits  des  créanciers  de  la  guerre 
étaient  dans  la  suite  reconnus  et  justifiés. 

En  résultat  général ,  d'après  les  développe- 
mens  donnés  sur  les  budgets  particuliers  des 
ministres  dont  le  texte  de  la  loi  offrira  les  dé- 
tails ,  les  crédits  législatifs  pour  la  dépense  de 
l'année  iSaS  montaient  à i,i38,/(27,200  fr. 

Il  devait  être  annulé  sur  ces  crédits.  .     .     .  aS, 83 1,284 

Et  accordé  des  crédits  supplémentaires  pour  8,429,246 

Ainsi  les  dépenses  générales  de  l'état  pour 
cet  exercice  étaient  fixées  à 1,118,025,162 

Quant  aux  recettes,  elles  avaient  surpassé 
les  évaluations  de  15,617,841  fr.,  et  s'étaient 
élevées  à  la  somme  de 922,710,913 

A  quoi  joignant  l'excédant  des  receltes  de 

1822  ,  déjà  transporté  à  l'exercice  de  1823  ,  et 
le  produit  de  la  vente  de  4  millions  de  rentes 
créées  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre, 

montant  à 148,404,498 

Cet  exercice  offrait  une  somme  de.  .     .     .      1,071,115,411 
Mais  les  ressources  afférentes  à  cette  même 

année  devaient  s'augmenter  : 

1°  Du  montant  de  la  créance  continuée  en 

1823  sur  le  gouvernem.  espagnol.  34,ooo,ooo  f.^ 
2°  De  bénéfices  réalisés  par  la 

caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions.   . 6,000,000  f.| 

3°     De    sommes     disponibles  }         52,340,981   fr. 

sur  le  produit  de  la  vente  de 
19,114,516  fr.  de  rentes  créées 
pour  le  femboursemcnt  des  re- 
connaissances de  liquidation.         12,340,981  f./ 
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Ainsi  le  total  général  des  recettes  affectées  à 

l'exercice  de  1823  étant  de i,ia3,456,3g2  fr. 

Et  les  dépenses  de 1,118,025,162  fr. 

Il  restait  un  excédant  de 5,43i,23o 

dont  le  ministre  pi'oposait  de  porter  au  budget 

de  1824 55,969 

Et  à  celui  de  1825 5,375,261   fr. 

La  commission  spéciale  nommée  pour  examiner  ce  projet  de  loi 
avait  rendu  compte  (le  18  avril)  du  résultat  de  ses  travaux. 
Elle  proposait  d'allouer  les  supplémens  de  crédit  demandés  par 
les  ministres  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  de  lamai'ine, 
de  l'intérieur  et  des  finances. 

Quant  aux  comptes  des  dépenses  de  la  guerre ,  en  ce  qui  concer- 
nait le  munitionnaire  général ,  ils  avaient  donné  lieu  à  une  discus- 
sion sévère  où  la  commission  s'était  divisée  d'opinion  d'une  manière 
si  tranchante,  que  le  rapporteur  (M.  Fadate  de  Saint-Georges)  n'avait 
pu  se  dispenser  d'en  faire  part  à  la  Chambi^e... 

D'abord,  la  liquidation  des  comptes  du  munitionnaire  général 
offrait  de  graves  différences  d'estimation  de  la  part  des  intendans 
liquidateurs  chargés  séparément  de  ce  travail. 

«<  Les  réclamations  du  mauitionuaire  général,  dit  l'honorable  rapportenr,  s'é- 
lèvent tant  pour  les  subsistances  et  chauffage  que  pour  les  autres  comptes ,  à 
67  millions  145,995  fr.  70  cent.  Le  bureau  de  liquidation,  établi  à  Toulouse, 
a  proposé,  sur  ses  réclamations,  une  masse  de  redressemens  montant  à  i5  mil- 
lions 702,837  fr.  60  cent.;  restent  5t  millions  433, i57  fr.  80  cent. 

«  Mais  le  liquidateur  en  chef  a  présenté ,  comme  susceptible  d'être  rétabli  au 
crédit  du  munitionnaire  général,  4  millions  544, 35i  fi".  75  cent.,  et  par  con- 
séquent d'admettre  en  liquidation  55  millions  937,5  I7fr.  55  cent. 

«  11  a  été  payé  sur  cette  somme, y  compris  environ  6  millions  pour  valeurs 
de  denrées,  5a  millions  a  39,682  fr.  65  cent.  Reste  à  solder  le  résultat  de  la 
liquidation  montant  à  3  millions  (^97,877  fr.  89  cent. 

«  M.  le  ministre  ajoute  que  les  redressemens  proposés  par  le  liquidateur  en 
chef  étant  motivés  sur  des  considérations  indépendantes  de  la  validité  maté- 
rielle des  pièces  ,  considérations  que  leur  inspection  seule  donnera  les  moyens 
d'apprécier,  le  ministère  de  la  guerre  ,  en  portant  dans  ses  comptes  la  solde  de 
ce  munitionnaire,  a  dû  se  réserver  de  soumettre  à  un  mûr  examen  les  propo- 
sitions respectives  des  deux  intendans  liquidateurs,  avant  de  statuer  sur  la 
somme  à  allouer  définitivement  an  munitionnaire  général. 

«  L'examen  de  la  question  qui  s'élevait  a  donné  lieu  à  l'opinion  suivante, 
émise  par  la  minorité  de  la  commission  : 

Annuaire  hist.  pour  182 5.  i3 
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M  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  soumet  la  sitnation  du  mnnitionnaire 
général,  c'est  appeler  notre  investigation  sur  l'origine  de  cette  situation.  Dès 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  déclarant  que  les  deux  liquidateurs  sont  divisés 
sur  la  somme  à  admettre  au  service  du  mnnitionnaire  général,  a  cru  pouvoir  se 
réserver  de  soumettre  à  un  mûr  examen  les  propositions  respectives  des  deux 
intendans  liquidateurs,  avant  de  statuer  sur  la  somme  à  allouer  définitivement 
au  munitionnaire  général ,  nous  devons  imiter  la  même  réserve,  et  ajourner 
l'allocation  de  la  somme  demandée  pour  cet  article  de  dépense  jasqa'à  la  liqui- 
dation définitive. 

ce  Uu  second  motif  détermine  à  voter  cet  ajournement.  La  situation  du  mu- 
nitionnaire général  nous  est  donnée  ,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  sa 
liquidation  définitive  est  proposée  nominativement  ;  cette  somme  résulte  des 
marchés  faits  avec  le  mnnitionnaire  général  ;  si  nous  consentions  à  l'allouer,  on 
pourrait  en  conclure  que  nous  ratifions  ce  marché  :  ce  à  quoi  nous  ne  voulons 
pas  nous  exposer. 

«  La  majorité  de  la  commission  n'a  point  partagé  cet  avis ,  elle  l'a  combattu. 
Ainsi,  nous  pensons  que,  dans  l'opinion  qui  vient  d'être  émise,  il  y  a  erreur 
de  principes ,  oubli  des  règles  et  confusion  d'idées. 

«  Erreur  de  principes,  parce  que  la  Chambre  peut  bien  rejeter  une  dépense 
qui  a  dépassé  les  crédits  ouverts ,  prendre  en  considération ,  pour  motiver  ce 
rejet,  la  nature  des  actes  administratifs  qui  ont  autorisé  cette  dépense  ;  mais  ne 
peut  pas  raisonnablement  se  croire  appelée  à  ratifier  des  actes ,  parce  qu'ils  ne 
lui  sont  pas  soumis. 

«  Oubli  des  règles,  parce  que  l'ordonnance  du  i4  septembre  1822,  qui  a 
posé  des  régies  de  comptabilité  dont  chaque  jour  on  apprécie  les  avantages, 
veut  que  les  comptes  de  chaque  exercice  soient  définitivement  arrêtés  dans  les 
neuf  mois  qui  s'écoulent  après  l'expiration  de  l'année,  et  ne  permet  de  reporter 
sur  l'exercice  suivant  que  les  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  payées  avant  le 
3i  décembre. 

«  Confusion  d'idées ,  parce  qu'il  y  a  une  grande  difiérence  entre  arrêter  un 
chiffre,  constater  une  dépense  ou  l'approuver. .. 

«  En  conséquence  ,  ajoutait  l'honorable  rapporteur  ,  votre  commission 
considérant  que  la  Chambre  n'avait  pas  même  à  juger  plus  spécialement  les 
dépenses  faites  par  le  munitionnaire  général,  que  celles  faites  par  les  antres 
entrepreneurs  dont  on  ne  lui  a  pas  parlé  ;  considérant  que  toutes  ces  dépenses 
se  confondent  dans  le  compte  général  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  que  c'est 
sur  ce  compte  que  la  commission  est  appelée  à  donner  son  avis;  considérant 
que  les  dépenses  faites  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'ont  point  excédé  les 
crédits  qui  lui  ont  été  ouverts;  considérant  que  tous  ses  ordonnancemens  sont 
appuyés  de  pièces  jugées  régulières,  votre  commission  m'a  chargé  de  proposer 
à  la  Chambre  l'adoption  du  compte  qu'il  a  présenté. 

«  Mais  en  même  temps,  votre  commission  m'a  chargé  de  déclarer  qu'en  pro- 
posant cette  adoption,  elle  protestait  contre  l'induction  qu'on  voudrait  en  tirer; 
qu'elle  n'approuve  aucun  destraités  ni  des  actes  relatifs  à  la  dépense  de  l'armée 
des  Pyrénées,  et  qu'elle  ne  croit  point  renoncer  an  droit  d'examiner  la 
moralité  des  dépenses  du  ministre  de  la  guerre,  droit  dont  elle  fera  usage  dans 
la  suite  de  ce  rapport.  » 

En  effet,  après  avoii'  paixouru  les  articles  divers  de  supplémens 
de  crédit  demandés,  détails  peu  intéressans  dans  cette  discussion, 
où  l'intérêt  se  portait  siu'les  dépenses  occasionées  par  la  guerre 
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d'Espagne,  l'honorable  rapporteur,  rappelant  qu'une  commission 
nommée  par  une  ordonnance  royale  (  3ojuin  1824  ),  et  composée 
de  membres  des  deux  Chambres,  avait  été  Chargée  de  recueillir  tous 
les  faits  et  les  documeus  propres  à  donner  les  moyens  d'apprécier 
les  causes  et  l'urgence  des  crédits  supplémentaires  accoidés  pour 
l'exercice  1823  ;  et  qu'elle  avait  en  moins  de  six  mois  terminé 
un  travail  immense  remarquable  autant  par  l'esprit  de  sagesse, 
d'impartialité  et  de  circonspection ,  qui  avait  présidé  à  sa  composi- 
tion, que  par  la  clarté ,  la  méthode  et  le  classement  des  matières  , 
rapport  dont  l'honorable  rapporteur  fait  l'analyse,  et  dont  nous 
citerons  quelques  fragmens  pour  l'éclaircissement  de  l'histoire  de 
l'expédition  d'Espagne. 

«  La  guerre  étant  résolue  ,  dit-il ,  on  dut  se  hâter  de  composer  l'administra- 
tion de  l'armée.  Le  27  janvier,  M.  Sicard  fut  nommé  intendant  en  chef;  le 
28  du  même  mois,  il  reçut  des  lettres  de  service  qui  lui  confiaient  l'adminis- 
tration supérieure  de  l'armée;  et  en  accusant  la  réception  de  ses  lettres,  le 
i*""  février,  il  proposait  de  se  démettre  d'une  partie  de  ses  fonctions  en  faveur 
d'un  traitant. 

«  Le  8  février,  M.  Sicard  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  Bayonne  :  il  n'y  arrive 
que  le  19  mars;  il  ne  s'était  pas  même  assuré  que  les  sous-intendans  qui  de- 
vaient être  sous  ses  ordres  fussent  à  leur  poste:  beaucoup  d'entre  eux  n'v 
étaient  pas  encore  rendus  le  ft6  mars. 

«  Imbu  de  cette  idée  qu'il  fallait  confier  le  service  à  une  entrepri.'c  générale, 
M.  Sicard  arrive  à  Bayonne  avec  l'opinion  que  les  approvisionneniens  étaient 
insuffisans,  et  manifeste  hautement  cette  opinion,  sans  en  avoir  fait  faire  ma- 
tériellement la  vérification.  Quelles  que  soient  les  causes  des  faits  ci-dessus,  on 
ne  peut  nier  que  leur  rapprochement  ne  fasse  naître  des  préventions  que  le;s 
événemens  semblent  avoir  justifiées. 

«  On  persistait  à  dire  que  les  approvisionnemens  étaient  Insuffisans,  et  il  est 
prouvé  que  les  magasius  de  la  frontière  pouvaient  en  fournir  pour  plus  de  six 
mois.  On  se  plaignait  de  ne  pas  avoir  de  moyens  de  transport,  et  il  est  prouvé 
que  lors  même  qne  l'on  aurait  eu  tous  ceux  que  l'on  réclamait,  ils  seraient  de- 
venus inutiles  par  l'impossibilité  de  faire  suivre  l'armée  en  marche,  par  des 
convois  qui  ,  dès  le  quatrième  jour  ne  pouvaient  physiquement  plus  l'atteindre. 

«  On  déclarait  que  l'administration  de  l'armée  par  économie  était  impossible, 
parce  que  l'on  ne  pouvait  éparpiller  des  sommes  énormes  entre  des  employés 
dont  la  moralité  et  la  capacité  n'inspiraient  en  général  aucune  confiance. 

«  Et  peu  de  jours  après,  sans  cautionnement  préalable,  sans  autre  garantie  que 
celle  d'une  réputation  équivoque  ,  on  versait  des  raillions  entre  les  mains  d'un 
homme  que  la  notoriété  publique  déclarait  en  faillite. 

«  On  ne  manquait  point  d'argent;  les  caisses  ont  été  si  abondaniraeut  pour- 
vues qu'à  la  fin  de  chaque  mois,  il  s'y  est  trouvé  6,  8,  10,  12  ,  et  jusqu'à  i  5  mil- 
lions disponibles. 

«  Mais  quand  le  ministre  avait  annoncé  l'intention  de  faire  approvisionner 
l'armée   par  l'administration,  quand  il  avait  pris   les  mesures  qu'exigeait  ce 
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système,  qnl  donc  a  appris  à  M.  Ouvrard  qne  l'on  était  disposé  à  l'abandonner? 
qui  l'a  fait  venir  à  Bayoune?  qui  lui  a  donné  l'idée  de  siipiiler  dans  le  traité 
que  les  magasins  de  l'armée  seraient  mis  à  sa  disposition?  qui  lui  a  appris  qne 
ces  magasins  contenaient  tous  les  appiovisionnemens  nécessaires?  il  n'avait 
ni  argent,  ni  denrées,  ni  voitures  ,  ni  employés.  Aurait-il  osé  entreprendre  un 
service  de  cette  importance,  s  il  n'avait  reconnu  toutes  les  ressources  dispo- 
nibles? mais  qui  lui  avait  donné  ces  renseignemens?  votre  commission  a  pensé 
qu'il  n'était  pas  dans  ses  attributions  de  le  rechercher?  » 

Ici  l'honorable  rapporteur  observait  que  les  traités  faits  avec  le 
munitionnaire  général  avaient  été  signés  le  soir  du  jour  où  ils 
avaient  été  présentés.  —  Il  en  relevait  les  dispositions. 

a  D'abord,  quant  aux  prix,  ces  deux  marchés  sont  successivement  oné- 
reux; le  tableau  comparatif  le  démontre.  Quant  aux  dispositions  relatives  à 
l'exécution  du  service,  toutes  sont  rédigées  dans  l'intérêt  du  traitant;  il  doit 
recevoir  des  fonds  d'avance,  et  cette  avance  est  fixée  à  onze  douzièmes  de  la 
fourniture  présumée.  Il  peut  prendre  des  denrées  dans  les  magasins  de  l'élat  : 
tous  les  employés  comroissionnés  par  le  gouvernement  sont  mis  à  sa  disposi- 
tion ;  il  les  conserve ,  les  classe ,  les  renvoie  à  sa  volonté,  et  c'est  l'état  qui  les 
pale. 

«  Quant  à  la  comptabilité,  l'entrepreneur  n'est  astreint  qu'à  des  formes 
sommaires;  dans  les  détails,  il  y  a  des  clauses  tellement  exorbitantes  que 
l'on  ne  saurait  y  croire,  si  elles  n'étaient  pas  prouvées  d'une  manière  incon- 
testable :  un  cheval  de  trait  nourri  aux  dépens  de  l'état  rendait  par  an  à 
l'entrepreneur  4îI97  f'"-  5o  c.  de  loyer,  outre  la  solde,  la  nourriture  et  l'habille- 
ment du  conducteur;  et  si  ce  cheval  venait  à  périr  de  force  majeure,  l'indem- 
nité due  à  l'entrepreneur  était  de  5oo  fr.  Les  cas  de  force  majt-nre  sont  définis 
de  telle  sorte,  que  presque  toutes  les  pertes  tombaient  à  la  charge  de  l'état; 
dans  les  cas  même  où  le  fournisseur  serait  réprochable,  il  était  indemnisé. 

«  Relativement  aux  garanties,  aucune  précaution  n'avait  été  prise,  ni  pour 
prévenir  l'abandon  du  service  ,  ni  pour  la  sûreté  des  fonds  ou  des  denrées 
remis  an  munitionnaire  ;  aucune  disposition  ne  lui  interdisait  de  faire  fane  le 
service  par  des  sous-trailans;  enfin  il  y  avait  une  branche  importante  du  ser- 
vice pour  laquelle  le  munitionnaire  ou  l'un  des  entrepreneurs  devenait  admi- 
nistrateur intéressé;  il  était  chargé  d'acheter  les  fourrages  et  le  chauffage;  il 
les  achetait  avec  les  fonds  de  l'état,  et  il  recevait  en  outre  une  prime  de  2  pour 
cent,  un  prix  énor.-ne  de  manutention.  Il  était  entrepreneur  des  équipages,  et 
lorsqu'il  mettait  des  voitures  du  pays  en  réquisition,  il  avait,  non  par  une  dis- 
position expresse,  mais  par  le  fait,  l'optioii  entre  les  qualités  d'entrepreneur 
et  d'administrateur;  il  avait  la  faculté  de  compter  les  voitures  comme  fournies 
par  lui  et  payables  conformément  à  son  marché;  et  il  pouvait,  s'il  l'aimait 
mieux  ,  se  considérer  comme  gérant  pour  le  compte  du  gouvernement,  tou- 
joars  avec  un  droit  de  commission  qui,  cette  fois,  était  de  10  pour  cent. 
(Mouvement  d'indignation.) 

i<  Oui,  Messieurs,  la  raison  se  soulève  et  s'indigne  à  la  lecture  d'un  tel  acte. 
On  se  demande  comment  on  a  osé  rédij^er  un  pareil  traité  ,  comment  on  a  en 
l'audace  de  le  présenter  à  l'auguste  signature  du  prince  généralissime.  Ah  !  ils 
connaissaient  bien  le  cœur  des  princes  français  ceux  qui  ont  pensé  que  l'amour 
de  la  gloire,!  a  crainte  de  compromettre  l'honneur  national,  ne  lui  permettraient 
pas  d'hésiter  qannd  ou  lui  présenterait  l'alternative  de  reculer  devant  l'ennemi 
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on  d'acheter  chèrement  la  possibilité  tle  marcher  en  avant.  Mais  le  crime  ap- 
partient tout  entier  à  ceux  qui  ont  enfanté  cette  funeste  pioposilion  ;  le  sou- 
venir en  poursuivra  leur  mémoire  quand  ils  n'existeront  plus  pour  eu  porter 
la  honte.  » 

A  ces  détails  ,  l'honorable  rapporteur  ajoutait  que  cet  acte  n'avait 
pas  même  reçu  son  exécution  dans  les  obligations  imposées  au  mu- 
nitionnaire  général;  «  que  l'on  ne  voyait  nulle  part  où  il  y  avait  un 
«  service  à  faire,  et  qui,  comme  un  vampire,  n'apparaissait  que 
«  pour  dévorer  le  trésor  de  l'état.  » 

«  M.  Regnanlt,  nommé  successeur  de  M.  Sicard  ,  avait  reçu  des  instruc- 
tions pour  faire  cesser  à  la  fin  de  mai  au  plus  tard  l'intervention  et  le  marché 
du  sieur  Ouvrard.  Mais  M.  Regnault,  an  lieu  d'obtenir  des  améliorations,  ne 
lit  que  fortifier  les  conditions  établies  et  en  aggraver  les  conséquences.  M.  le 
baron  Joinville  fut  envoyé  ensuite  à  l'armée  en  qualité  de  commissaire  extraor- 
dinaire... Les  ministres  désiraient  qu'il  put  résih'er  ces  marchés,  se  mettre  à  la 
tête  de  l'administralion  et  la  diiiger  dans  de  meilleures  voies;  mais  M.  Join- 
ville rencontra  une  telle  résistance  à  des  changemens  notoires,  qu'il  n'eut  ni 
la  force,  ni  le  courage  de  remplir  sa  mission.  Ainsi  tous  les  efforts  venaient 
se  briser  contre  la  puissance  du  munitionnaire  général,  tout  cédait  à  l'in- 
fluence magique  du  génie  du  mal... ,  et  le  trai'é  du  5  avril  eut  la  désastreuse 
conséquence  de  démoraliser  l'administralion  de  l'armée  (ce  dont  on  trouverait 
la  preuve  dans  les  rétractations  honteuses  qui  ont  suivi  des  déclarations  faites 
avec  le  langage  de  la  vérité),  de  laisser  à  la  charge  de  l'état  et  dans  les  ma- 
gasins des  approvisionnemens  rassemblés  à  grands  frais,  et  dont  une  partie 
fiit  avariée,  et  d'absorber  des  sommes  énormes  pour  un  service  qui  aurait  dû 
coûter  moitié  moins  cher,  s'il  eût  été  bien  dirigé. 

«  Il  y  a  donc  eu  une  dissipation  extraordinaire  de  deniers  publics  ;  cela 
est  établi  par  l;i  commission  d'enquête,  et  personne  ne  peut  le  nier.  Mais  cette 
disposition  peut  avoir  eu  pour  cause,  ou  l'iucapacité  des  agens  employés,  ou  des 
combinaisons  et  des  manœuvres  que  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  qualifier. 
Ce  droit  appartient  aux  tribunaux,  et  le  Roi  y  a  pourvu  en  renvoyant  l'affaire 
à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  faire  exécuter  les  lois  du  royaume  (i).  Mais 
quelle  que  soit  cette  cause  ,  la  Chambre  et  la  France  ont  droit  de  demander 
une  réparation  éclatante,  et  elles  l'obtiendront.  S'il  existe  des  coupables  que 
la  justice  puisse  atteindre ,  fiez-vous  à  son  impartiale  sévérité  :  rien  ne  pourra 
les  soustraire  à  son  action.  Si  les  déprédations  sont  l'œuvre  de  l'incapacité  des 
agens  employés  ,  sur  qui  doit  en  peser  la  respoiisabilité.''  Dans  l'ordre  des  idées 
constitutionnelles,  ce  serait  sur  le  ministre  du  département  où  ces  dépréda- 
tions se  sont  commises  ;  mais  le  procès-verbal  d'enquête  est  une  preuve  que  le 
ministre  s'est  opposé  au  système  qui  les  a  causées,  et  avait  donné  les  ordres  et 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  un  autre  mode  de  service  ;  on  ne  pour- 
rait donc  faire  équitablement  ici  l'application  rigoureuse  de  la  responsabilité. 

«  Mais  il  peut  exiiter  une  autre  classe  de  coupables  qui ,  par  d'adroites  pré- 
cautions ,  auraient  su  rompre  les  fils  qui  devaient  guider  la  justice  dans  ce 


(i)  Déxîsion  de  S.  M.  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  du 
9  février  i825. 
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labyrinthe  ténébreux,  et  qui,  riant  des  Tains  efforts  que  l'on  ferait  pour  les 
atteindre,  croiraient  jouir  en  paix  dn  fruit  de  leurs  rapines.  S'il  ne  manque 
contre  eux  que  la  preuve  matérielle  de  leur  crime,  qu'ils  soient  repoussés  de  la 
société  des  hommes  de  bien... ,  que  l'opulence  soit  pour  eux  le  cachet  de  la 
réprobation  ,  et  que  chacun  ,  en  les  voyant  passer,  puisse  dire  :  Ils  ont  forfait 
à  l'honneur! 

«  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses ,  quel  parti  doit  adopter  la  Chambre  ? 
Votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre  devait  attendre  avec  confiance  la 
décision  de  la  Cour  royale  de  Paris  dans  une  affaire  aussi  grave;  et  attendre 
avec  respect  et  confiance  les  mesures  que  le  Roi  jugera  devoir  prendre  ensuite 
pour  venger  la  morale  publique  outragée  ,  et  donner  à  la  France  satisfaction  du 
grand  dommage  qu'elle  a  éprouvé  dans  ses  finances. 

«  Parlons  ces  motifs,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet  de  loi,  portant  règlement  des  crédits  et  deî 
dépenses  appartenant  à  l'exercice  1828.  » 

Nous  avons  donné  textuellement  une  partie  de  ce  rapport, 
ù  cause  de  la  gravité  des  faits  qu'il  énonçait  et  qui  recevaient 
un  haut  degré  d'importance,  par  le  caractère  et  par  la  mission 
spéciale  de  l'honorable  rapporteur  :  nous  passerons  plus  rapi- 
dement sur  ceux  qui  ne  sont  que  l'expression  d'une  opinion  privée. 

(25  avril.)  M.  de  La  Bourdonnaye,  qui  ouvrit  la  discussion  géné- 
rale par  un  discours  contre  le  projet,  cornmençait  par  se  plaindre 
de  ce  que  tout  examen  de  la  partie  matérielle  des  comptes  de  l'ad- 
ministration fût  interdite  aux  Chambres ,  et  que  la  responsabiUté 
des  matières  fut  encore  éludée  ,  attendu  qu'elles  (  les  Chambres  )  ne 
pouvaient  vérifier  ni  la  légitimité  des  paiemens  effectués ,  ni  leur 
quantité  réelle ,  ni  l'emploi  légal  de  la  totalité  des  crédits  accordés 
par  le  budget.  «  De  là,  disait-il ,  ces  budgets  de  la  guerre  dans  les- 
a  quels  on  demandait  des  fonds  immenses  pour  l'entretien  d'une 
«  armée  formidable  sur  le  papier ,  et  dont  l'effectif  misérable  ne 
«  présentait  que  des  bataillons  incomplets,  une  cavalerie  mal  montée 
«  et  hors  de  service  ,  des  arsenaux  vides  et  des  fortifications  déla- 
«  brées.  » 

Abordant  la  partie  morale  des  comptes  de  l'administration  et  les 
marchés  Ouvrard ,  l'honorable  orateur  commence  par  observer  que 
la  commission  d'enquête  nommée  pour  les  examiner  n'était  et  ne 
pouvait  être  qu'une  espèce  de  délégation  de  la  puissance  ministé- 
rielle ,  ne  pouvant  obtenir  que  par  son  intermédiaire  les  actes  et  les 
déclarations  des  fonctionnaires  ,  créée  peut-être  bien  moins  dans  la 
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vue  de  découvrir  des  coupab'es  que  Tindignation  publique  n'a  pas 
cessé  de  signaler ,  que  dans  l'espoir  de  laisser  calmer  cette  même 
opinion  ,  et  surtout  de  prévenir  la  demande  d'une  véritable  com- 
mission d'enquête;  commission  qui,  créée  dans  cette  Chambre, 
nommée  par  elle ,  investie  de  tous  ses  pouvoirs ,  eût  été  assez  puis- 
sante pour  remonter  à  la  source  du  mal ,  et  aller  saisir  des  coupa- 
bles que  l'on  ne  craint  peut-être  de  mettre  en  cause  que  parce  qu'ils 
en  savent  assez  pour  intimider  leurs  accusateurs. 

Venant  aux  faits  constatés  ,  reconnus  et  dénoncés  par  la  commis- 
sion aux  marchés  Ouvrard  ,  l'honorable  orateur  observe  qu'on  ne 
peut  les  justifier  en  disant  qu'ils  avaient  reçu  la  sanction  d'une 
signature  auguste  ;  elle  n'était  là  qu'une  garantie  des  formes  admi- 
nistratives ;  elle  ne  pouvait  soustraire  les  chefs  d'administration  à 
la  responsabilité  personnelle,  ni  être  un  obstacle  à  la  résiliation  des 
marchés  Ouvrard  du  moment  où  la  nécessité  n'en  était  pas  reconnue; 
ce  que  la  commission  d'enquête  avait  bien  constaté... 

Ensuite ,  examinant  dans  les  pièces  recueillies  par  la  commission 
d'enquête  ,  que  le  ministre  de  la  guerre  (  maréchal  duc  de  Bellune  ) 
n'avait  cessé  de  poursuivre  et  d'ordonner  l'annulation  des  marchés 
Ouvrard,  soit  à  l'intendant  en  chef,  Regnault,  soit  au  baron  de 
Joinville  nommé  commissaire  extraordinaire. 

«  M.  de  Joinville,  dit  l'IioDorable  orateur,  avait  reçn  de  M.  le  président 
du  conseil  des  instructions  secrètes ,  contraires  à  celles  du  ministre  de  la 
guerre...  Instructions  d'après  lesquelles  II  n'était  plus  aux  ordres  du  ministre 
la  guerre,  mais  à  ceux  du  président  du  conseil;  il  l'avait  déclaré  en  ces 
termes  à  la  commission  d'enquête  :  «  Quoique  agent  du  ministre  de  la  guerre, 
«  je  ne  pouvais  recevoir  d'ordres  que  du  président  du  conseil;  je  suis  forcé 
«  de  le  dire,  ajoute-t-il,  je  considère  comme  insignifiantes  foutes  les  lettres 
«  que  j'ai  écrites  au  ministre  de  la  guerre ,  et  je  n'aurais  pu  répoudre  à  ses 
'<  ordres.  » 

«Cependant,  par  une  contradiction  inexplicable,  ce  même  commissaire 
extraordinaire ,  qui  affirme  si  positivement  qu'il  ne  se  regardait  pas  comtne 
aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  donc  il  était  fagent,  convient,  quelques 
instans  après,  «  Qu'ayant  reçu  deux  fois  de  lui  l'ordre  de  quitter  Madrid,  et 
de  regarder  sa  mission  comme  terminée,  il  se  présenta  deux  fois  chez  le 
Prince  pour  le  lui  communiquer,  prendre  congé  de  S.  A.  R.  ,  et  partir;  que, 
s'il  resta ,  ce  ce  ne  fut  que  sur  l'ordre  écrit  et  formel  qu'il  en  reçut ,  ordre 
qu'il  met  sons  les  yeux  de  la  commission. 

"  Dans  cet  état  de  choses  ,  lequel  fant-il  croire  ,  de  M.  le  baron  Joinville 
affirmant  au  Prince,  à  Madrid,  qu'il  a  besoin  d'ordre  de  S,  A.  R.  pour  ne 
pas  obtempérer  à  ceux  du  maréchal  duc  d*"  Bellune,  ou  de  M.  Joinville  dé» 
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clarant  devant  la  commission  d'enquête  à  Paris  qu'il  n'était  point  anx  ordres 
du  ministre  de  la   gnerre ,  mais  à  ceux  du  président  du  conseil?  » 

Insistant  sur  les  circonstances  qu'il  rappelle,  M,  de  La  Bourdonnaye 
en  conclut  que,  comme  il  est  évident  que  c'est  par  des  intrigues  que 
les  marchés  Ouvrard  ont  été  obtenus  et  perpétués,  puisqu'ils  n'ont 
jamais  été  nécessaires,  la  conduite  de  M.  le  baron  de  Joinville  de- 
vrait être  sérieusement  examinée  dans  cette  hypothèse. 

«  En  ne  livrant  pas  M.  de  Joinville  aux  tribunaux  militaires,  poursuit  M.  de 
La  Bourdonnaie,  en  lui  coîUinuant  les  marques  de  la  confiance  du  gouverne- 
ment, le  conseil  des  ministres  a  accepté  la  respousaLillté  des  actes  du  com- 
missaire extraordinaire  :  il  a  avoué  sa  mission  ,  il  a  reconnu  tacitement  qu'il 
l'avait  dignement  remplie;  il  a  fait  plus,  il  l'a  protégé  contre  l'indignation 
d'un  chef  qu'il  avait  outragé,  trompé,  trahi  dans  sa  confiance  .  il  l'a  présenté 
à  l'armée  comme  nn  modèle  d'insubordination  qu'il  fallait  imiter,  comme  la 
preuve  vivante  du  triomphe  du  nouveau  système  d'administration  qu'on  veut 
faire  prévaloir,  système  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  enlever  les  fonction- 
naires publics  à  l'autorifé  directe  des  ministres  dans  les  départeniens  desquels 
la  volonté  royale  les  a  placés,  pour  les  mettre,  à  l'insu  du  monarque  lui-même, 
sous  les  ordres  d'un  nouveau  pouvoir  érigé  dans  le  sein  du  conseil  des  mi- 
nistres, et  privativement  exercé,  au  moyen  d'instructions  verbales  et  se- 
crètes, par  le  président  de  ce  conseil;  système  qui,  s'il  prévalolt,  transforme- 
rait le  gouvernement  du  Roi  en  une  oligarchie  ministérielle  (plusieurs  voix  : 
C'est  très-vrai  !) ,  et  substituerait  à  nos  formes  constitutionnelles,  oîi  tout  est  pu- 
blic, où  tout  est  écrit,  les  formes  secrètes  et  mystérieuses  du  conseil  des  Dix.  » 

En  résumé  ,  après  des  développemens  fort  étendus  sur  la  nature 
du  pouvoir  du  conseil  des  ministres ,  et  sa  conduite  dans  l'affaire 
des  marchés  Ouvrard,  sur  les  fonctionnaires  publi(rs  qui  y  ont  été 
compromis,  il  semble  à  l'orateur  que  la  commission  a  plutôt  éludé 
que  résolu  les  graves  questions  que  cette  affaire  soulevait,  et  que  la 
Chambre  ne  peut  se  dispenser  d'en  évoquer  l'examen  devant  elle, 
par  la  nomination  d'une  commission  d'enquête.  Et  en  attendant  il 
proposait  d'ajoitrner  l'adoption  des  comptes  du  ministère  de  la 
guerre  à  l'époque  où  la  liquidation  des  dépenses  relatives  aux 
marchés  Ouvrard  serait  terminée. 

M.  Le  ministre  desfinances,  se  levant  à  l'instant,  répondit  d'abord 
aux  objections  faites  sur  l'impossibilité  de  vérifier  matéreillement 
les  comptes  des  ministres;  que  jamais  à  aucune  époque  et  dans  aucun 
pays ,  il  n'avait  existé  de  garanties  de  coiTiptabilité  plus  complètes...  ; 
que  les  formes  légales  y  étaient  scrupuleusement  suivies  ;  que  les 
pièces  de  détail  étaient  à  la  cour  des  comptes  et  seraient  à  la  dispo- 
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sition  des  commissions  si  elles  leur  étaient  utiles...;  qu'il  n'y  avait 
aucun  déficit,  que  les  bons  royaux,  dont  l'émission  avait  été  auto- 
risée pour  l'année  qui  court,  à  1 45  millions ,  n'étaient  en  circulation 
que  pour  45  à  46  millions,  et  qu'ainsi  toutes  les  craintes  manifestées 
à  cet  égard  étaient  chimériques. 

Arrivant  à  l'inculpation  faite  au  conseil  des  ministres  dans  la  ques- 
tion administrative  des  marchés  Ouvrard,  le  ministre  répond  en  ces 
termes  : 

«  L'oratear  a  représenté  devant  vous  ce  qu'il  a  appelé  une  oligarchie  minis- 
térielle. Mais  c'est  sans  doiite  une  monarchie  ministérielle  qu'il  a  voulu  dire; 
il  vous  à  donc  présenté  uue  monarchie  ministérielle  envahissant  tout  jusqu'à 
l'autorité  royale,  et  s'interposaut  entre  les  ministres  responsahles,  pour  éluder 
la  responsabilité. 

«Messieurs,  la  responsabilité  ne  peut-être  éludée,  les  actes  ministériels 
portent  uue  signature.  La  signature  constitue  la  responsabilité.  Mais  l'ora- 
teur s'est  trompé  lorsqu'il  a  cru  à  une  monarchie  ministérielle  ;  serait-on  em- 
barrassé de  savoir  sur  quel  ministre  porterait  la  responsabilité?  Messieurs , 
il  y  a  unanimité  ministérielle  pour  la  réclamer  et  surtout  pour  ne  pas  la  re- 
douter. Ainsi,  je  remercie  l'orateur  auquel  je  réponds,  d'avoir  bien  voulu  la 
diriger  plus  particulièrement  sur  moi  que  sur  tout  autre... 

«  Qu'a-t-on  dit  pour  faire  peser  cette  responsabilité  sur  les  ministres  ?  A- 
t-on  prouvé  qu'il  était  possible  d'éviter  les  marchés  Ouvrard.**  A-t-on  prouvé 
que  les  ministres  avaient  facilité  les  marchés  Ouvrard.''  A-t-on  prouvé  qu'ils 
eussent  maintenu  ces  marchés....''  Non,  Messieurs,  on  s'est  attaché  à  recher- 
cher comment  il  pouvait  se  faire  que  les  ministres  ne  fussent  pas  responsables 
d'une  désobéissance  à  des  ordres  donnés  par  un  supérieur  à  des  subalternes... 

"  Dans  le  raisonnement  de  l'orateur,  il  y  a  lieu  à  exercer  la  responsabi- 
lité sur  celui  des  ministres  qui  est  la  cause  de  cette  désobéissance.  Ici,  Mes- 
sieurs, j'observe  que  M.  de  Joinville  n'a  pas  été  envoyé  comme  intendant 
militaire,  mais  comme  commissaire  du  lloi;  et  sous  ce  rapport  je  ne  vois 
pas  comment  on  pourrait  attribuer  à  tel  ministre  plutôt  qu'à  tel  autre ,  les 
instructions  qui  auraient  pu  être  données  à  M.  de  Joinville...  L'orateur  accuse 
le  président  du  conseil,  qu'il  produise  les  actes  qu'il  juge  être  répréheuslbles  l 
Le  président  du  conseil  s'est  il  opposé  à  la  résiliation  des  marchés  Ouvrad  ? 
N'a-t-il  pas  fait  ses  efforts  pour  l'obtenir  ?  Lorsque  cette  résiliation  est  de- 
venue impossible  de  l'aveu  même  de  celui  qui  était  chargé  de  l'aniener,  le 
président  du  conseil  a-t-il  manqué  à  un  second  devoir,  qui  était  imposé  à 
tout  ministre  dans  cette  situation,  de  cliercher  du  moins  à  améliorer  la  po- 
sition et  à  atténuer  la  charge  que  ce  marché  devait  lui  imposer  encore 
pendant  tout  le  reste  de  la  campagne  .►*  Si  le  ministre  à  manqué  à  ce  devoir, 
demandez-lui  compte  de  ces  motifs. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  ordre  à  M.  de  Joinville  de  se  retirer^ 
M.  de  Joinville  à  continué  son  service  Mais  en  quoi  ce  service  consistait- 
il .'  à  chercher  à  diminuer  le  poids  qui  pesait  sur  le  trésor,  ne  pouvant 
amener  la  ré!»iliation  des  marchés,  n'osant  pas  prendre  sur  lui  la  charge 
de  diriger  les  services  de  l'armée  dans  la  position  ou  se  trouvaient  les 
choses,  de  peur  de  tout   compromettre...  » 
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Aux  reproches  faits  sur  l'état  de  l'armée  à  l'époque  de  l'entrée  en 
campagne  ,  S.  Exe.  répond  que  les  levées  avaient  été  telles  qu'elles 
pouvaient  l'être  avec  les  lois  qui  nous  régissent ,  qu'il  avait  été  pré- 
paré des  substances  et  des  transports ,  et  qu'au  fait  l'armée  était  en- 
trée en  campagne  au  jour  indiqué,  qu'à  cet  égard  encore  l'accusation 
était  démentie  par  les  faits. 

«  On  voadrait  une  commission  d'enquête,  ajoute  S.  Exe.  en  terminant  son 
discours,  afin  de  diriger  une  accusation  contre  les  ministres;  certes,  Mes- 
sieurs, on  ne  pouvait  pas  espérer  de  l'obtenir  de  vous  sur  des  motifs  aussi 
peu  fondés.  Aussi  a-l-oïi  pris  une  conclusion  dilatoire...  On  vous  a  dit  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  prononcer  en  ce  moment  sur  cette  grave  question.  Mais, 
Messieurs,  pourquoi  remettre  à  une  autre  époque?  tout  n'est- il  pas  prêt  pour 
prononcer  sur  une  pareille  question?  Les  faits  étaient  ignorés  l'année  der- 
nière, mais  leur  connaissance  ne  vous  est-elle  pas  acquise  aujourd'hui?  Ne 
vous  a-t-on  pas  distribué  tout  ce  qui  peut  vous  éclairer  sur  ce  point?  Est-ce 
le  jugement  des  tribunaux  que  vous  attendez?  ils  n'ont  rien  à  faire  dans  une 
pareille  question;  la  question  qui  vous  concerne  est  toute  administrative, 
toute  ministérielle.  Pourquoi  refuser  de  juger  cette  année  les  comptes  qui 
vous  sont  soumis?...  Si  des  ministres  ont  encouru  la  responsabilité  ministé- 
rielle, ce  n'est  pas  l'année  prochaine,  c'est  cette  année  qu'il  faut  la  faire 
peser  sur  eux;  c'est  dn  moins  ce  qu'il  est  de  notre  honneur  et  de  notre  devoir 
de  réclamer...  » 

Le  général  Foy,  qui  l'année  dernière  avait  déjà  parlé  avec  tant 
d'énergie  sur  les  marchés  Ouvrard,  revint  alors  à  la  charge;  il 
rappela  d'abord  que  M.  le  président  du  conseil  en  avait  fait  un 
pompeux  éloge  ;  il  accusa  le  ministre  de  lui  avoir  adjoint  des  em- 
ployés qui ,  au  dire  même  du  chef  de  l'armée  qui  les  a  eus  sous  ses 
ordres ,  avaient  oublié  de  se  faire  pendre.  Après  de  nouveaux  détails 
sur  les  dilapidations  commises ,  le  général  Foy  revenait  à  l'accusa- 
tion faite  contre  le  président  du  conseil,  d'avoir  usurpé  sur  les  fonc- 
tions du  ministre  de  la  guerre  qui  n'avait  pu  parvenir  à  parler  au 
prince  généralissime ,  qu'il  voulait  éclairer  sur  le  compte  du  sieur 
Ouvrard  et  sur  la  nature  de  ses  traités  et  sur  la  mission  du  sieur 
de  Joinville,  et  il  concluait  à  demander  l'ajournement  de  l'arrêté  des 
comptes  de  la  guerre  à  l'année  prochaine. 

A  cette  nouvelle  accusation ,  le  ministre  des  finances  crut  devoir 
faire  une  réponse  nouvelle. 

Mais  ce  serait  s'engager  dans  les  détails  d'un  immense  procès  , 
que  d'entrer  plus  avant  dans  la  discussion  dont  nous  venons  d'in-. 
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diquer  la  partie  historique ,  et  qui  se  prolongea  encore  pendant  six 
séances  (  26  avril,  2  mai  ).  Il  nous  suffit  d'observer  que  MM.  Labbey 
de  Pompières,  Méchin,  Casimir  Périer  et  Benjamin  Constant  insis- 
tèrent très-vivement  pour  l'ajoui-nement  des  comptes  de  la  guerre 
et  pour  la  nomination  d'une  commission  d'enquête;  en  quoi  ils 
furent  secondés  par  quelques  membres  de  l'opposition  royaliste 
(MM.  Dubourg,  de  Fouquerand,  de  Vallon).  M.  Casimir  Périer 
voulait  étendre  l'investigation  de  l'enquête  jusqu'aux  négociations 
du  trésor  avec  le  banquier  Rotschild  pour  le  transport  d'argent  en 
Espagne.  D'un  autre  côté,  les  opinioiis  du  ministère  et  la  nécessité 
de  régler  tous  les  comptes  de  iSaS  furent  vivement  défendues  par 
plusieurs  orateurs  (MM.  de  Montmarie,  de  Foucault,  de  Boisber- 
trand  ) ,  et  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances ,  et  par 
M.  Thirat  de  Saint- Aignan,  commissaire  du  roi. 

Enfin,  après  six  jours  de  débats,  même  entre  les  membres  de  la 
commission,  qui  n'avaient  pu  s'accorder,  débats  où  l'on  s'arrêta  peu 
aux  budgets  autres  que  celui  de  la  guerre,  les  comptes  de  iSaS 
furent  définitivement  réglés  comme  le  ministère  l'avait  proposé, 
avec  un  seul  amendement  introduit  à  l'art.  4 ,  sur  la  pi'oposition 
de  MM.  de  Beaumont  et  Mestadier,  portant  par  disposition  addi- 
tionnelle ,  que  les  ministres  présenteront ,  à  la  session  prochaine , 
les  comptes  de  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  et 
de  la  liquidation  définitive  des  dépenses  de  cette  guerre  ;  et  l'en- 
semble du  projet,  voté  au  scrutin,  fut  adopté  à  une  majorité  consi- 
dérable. 

(Nombredes  votans,  324.  Boules  blanches ,  247  ;  boules  noires,  7  7  ; 
majorité  en  faveur  du  projet,  170...) 

Dans  la  même  séance,  on  vota  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
«rédits  supplémentaires  pour  1824,  dont  la  discussion  n'offrit  que 
des  observations  de  M.  Méchin ,  sur  la  prise  et  la  confiscation 
d'un  navire  espagnol  ;  et  du  général  Foy ,  sur  l'énorœité  des  dé- 
penses ,  qui  nécessitaient  un  nouveau  crédit  de  29,113,000  fr. 
pour  le  budget  de  la  guerre,  et  de  3,o88,83i  fr.  pour  celui  de  1^ 
marine. 
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CUAMBRE    DES    PAIRS. 

(3  mai.)  La  loi  des  comptes  de  iSaB,  portée  le  lendemain  (^3 mai) 
à  la  chambre  des  pairs,  ne  pouvait  pas  y  exciter  les  mêmes  orages. 
Le  ministre  des  finances ,  en  reconnaissant  l'énormité  des  charges 
résultantes  des  marchés  Ouvrard  ,  rappelait  la  nécessité  d'attendre 
l'issue  de  l'enquête  judiciaire  ordonnée  et  comme  celle  d'ordonner 
l'allocation. 

(i3  mai.)  Tel  fut  aussi  l'avis  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet.  Le  noble  rapporteur,  chargé  d'exposer  le  ré- 
sultat de  son  travail  (M.  le  marquis  de  Mai'bois  )  s'abstenait  de  por- 
ter un  jugement  anticipé  sur  une  affaire  dont  les  tribunaux  étaient 
saisis...  On  avait  accusé  dans  l'autre  Chambre  le  mode  de  la  compta- 
bilité générale  ,  et  l'impossibilité  où  les  Chambres  élaient  de  vérifier 
la  partie  matérielle  des  budgets  ministériels  (  discours  de  M.  de  La 
Bourdonnayc)  ;  mais  le  noble  pair,  premier  président  de  la  cour 
des  comptes  ,  critique  si  intègre  ,  rendait  un  éclatant  hommage  aux 
améliorations  introduites  dans  cette  partie  de  l'administration  pu- 
blique. Il  citait  entre  autres  améliorations  l'établissement  de  la  com- 
mission (  créée  par  l'ordonnance  du  lo  décembre  i823  ).  chargée  de 
comparer  annuellement  les  comptes  des  ministres  avec  ceux  de  la 
comptabilité  gVînérale  du  trésor,  et  ensuite  avec  les  résultats  des 
jugemens  de  la  cour  des  comptes,  commission  dans  une  indépen- 
dance absolue  du  ministère ,  et  dont  le  travail ,  fait  sur  pièces  authen- 
tiques, rendu  public,  «  était  un  beau  témoignage  de  la  sincérité  des 
«  opérations  du  ministère.  » 

Le  noble  rapporteur ,  en  parcourant  les  divers  budgets  particu- 
liers des  ministres,  y  désirait  bien  des  économies;  mais  il  recon- 
naissait la  difficulté  de  les  faire  avec  sagesse,  et  sans  compromettre 
la  sûreté,  l'ulilité  des  services.  Au  budget  de  l'intérieur,  il  voudrait 
que  l'on  fît  mieux  connaître  aux  Chambres  ce  qui  serait  propre  à 
donner  la  direction  la  plus  utile  à  leurs  délibérations  sur  les  grandes 
affaires  fiscales  et  financières  du  royaume,  des  détails  d'économie 
politique  plus  étendus  sur  la  situation  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
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et  du  commerce,  sur  le  rapport  de  leurs  produits ,  sur  la  circulation 
des  capitaux. 

Revenant  à  cette  idée  ,  dans  l'examen  du  budget  des  finances , 
le  noble  rapporteur  observait  que  la  surabondance  des  capitaux 
trop  célébrée  peut-être,  n'existait  que  dans  quelques  villes  manu- 
facturières ,  et  surtout  à  Paris ,  résidence  du  gouvernement ,  des 
grands  propriétaires,  objet  de  la  curiosité  des  étrangers,  et  qui, 
pour  faire  face  à  tant  de  dépenses,  devait  recevoir  des  départemens 
par  année  environ  3oo  millions. 

Arrivé  au  budget  de  la  guerre  ,  le  noble  rapporteur  ne  pouvait 
se  dispenser  de  parler  de  ce  qui  occupait  alors  tous  les  esprits. 

«  Les  dépenses  faîtes  en  Espagne,  dit  S.  S.,  ont  donné  lieu  à  des  discussions 
importantes.  Les  opinions  se  sont  entrechoquées;  les  mêmes  hommes,  les 
mêmes  opérations  unt  été  attaqués  et  défendus,  blâmés  et  loués  dans  la  même 
séance;  des  écrits  nombreux  ont  été  publiés.  De  celte  foule  de  mémoires,  de 
discours  ,  rien  n'est  encore  résulté  qui  puisse  faire  lever  tant  de  doutes. 

«  Votre  commission  ,  Messieurs,  s'est  entretenue  de  ces  matières  à  diverses 
reprises.  Nous  avons  en  une  connaissance  détaillée  des  accusations,  des  ré- 
criminations, des  rumeurs  même  qui  se  sont  élevées  de  toutes  parts;  nous 
avons  pu  aj)précier  le  mérite  du  travail  de  la  commission  d'enquête  ,  et  la 
sagesse  des  six  commissaires.  Nous  n'avons  rien  apj)ris  qui  ne  nous  ait  con- 
firmé dans  le  dessein  de  nous  abstenir  soit  d'observations  conjecturales,  soit 
de  tout  ce  qui  pourrait  faire  croire  que  nous  avons  une  opinion  arrêtée  sur 
le  fond;  mais  nous  avons  pu  remarquer  l'impéritie  des  uns,  la  légèreté  des 
autres;  et  nous  présumons,  avec  tous  les  hommes  attentifs  et  doués  de  la  fa- 
culté de  combiner  et  de  comparer,  nous  présumons  qu'il  y  a  eu  dommage 
pour  le  trésor... 

«  Mais  s'il  a  été  impossible  d'empêcher  tout  dommage,  si  les  soupçons,  les 
incriminations  nous  sont  interdits,  nous  pouvons  dire  cependant  que  la  lec- 
ture d'une  foule  de  renseignemens  nous  porte  à  croire  que  ce  dommage  a  été 
exagéré.  » 

Ici ,  le  noble  rapporteur  révélait  à  la  haute  Chambre  les  précau- 
tions que  le  prince  généralissime  avait  prises  dans  sa  glorieuse 
campagne  pour  assurer  l'ordre  de  la  comptabilité  et  prévenir  les 
malversations.  S.  A.  R.  avait  voulu  que  les  comptes  du  payeur  gé- 
néral ,  pour  1823  ,  fussent  rendus  et  présentes  à  la  courdes  comptes 
dans  les  six  premiers  mois  de  iSa/J.  La  persévérance  et  la  volonté 
ferme  du  prince  avaient  fait  évanouir  tous  les  obstacles.  Le  compte 
avait  été  rendu  dans  le  terme  fixé ,  et  cette  ponctualité  avait  eu  des 
conséquences  importantes.  C'est  là  que  le  ministre  de  la  guerre 
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pouvait  trouver  des  moyens  de  régularisation  et  de  liquidation  qui 

lui  ont  manqué  de  la  part  de  ses  propres  agens. 

La  commission  avait  trouvé  dans  le  compte  de  la  Marine ,  un  ré- 
sultat bien  satisfaisant  du  service  des  chiourmes,  c'est  que  le  nom- 
bre des  forçats  en  1823,  comparé  avec  celui  de  1822,  offre  une 
diminution  de  près  de  65o,  et  que  leur  travail  a  produit  plus  qu'ils 
ne  coûtent.  Ces  heureux  résultats  donnent  la  solution  de  ce  grand 
problème  :  «  Faire  servir  les  punitions  à  l'amélioration  des  con- 
«  damnés.  » 

D'un  autre  côté ,  la  commission  avait  regretté  de  ne  trouver  dans 
les  rapports  du  ministre  de  la  marine  ,  soumis  à  la  Chambre ,  aucun 
détail  relatif  aux  essais  de  colonisation  tentés  au  Sénégal,  à  la 
Mana,  à  Madagascar. 

En  conclusion  ,  le  noble  rapporteur  proposait  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet,  en  témoignant  surtout  l'adhésion  de  la  commission 
au  principe  qui  avait  dicté  l'amendement  introduit  dans  l'autre 
Chambre  à  l'art.  4-  Elle  n'avait  pas  trouvé  de  reproche  à  faire  aux 
articles  particuliers  des  comptes ,  mais  elle  avait  fait  sur  l'ensemble 
des  observations  moins  flatteuses. 

«Après  cet  examen  favorable  à  chaque  partie  prise  isolément,  dit  S.  S., 
ramenons  nos  regards  sur  la  situation  générale  du  royaume.  Nous  avons  vu 
l'agriculture  exposée  à  de  grandes  difficultés  par  le  retour  des  anciens  prix 
des  denrées,  quand  les  charges  restent  les  mêmes;  nous  avons  vu  une  popu- 
lation nombreuse  se  porter,  comme  il  y  a  un  siècle,  à  la  poursuite  des  ri- 
chesses qu'on  pent  appeler  aléatoires,  an  lieu  de  diriger  son  activité  vers  des 
entrepi'ises  et  des  travaux  vraiment  utiles  et  productifs  ;  les  recettes  arrivées 
à  un  terme  qu'il  n'est  plus  possible  de  dépasser;  les  dépenses  croissant,  et 
enfin  les  emprunts  substitués  eu  pleine  paix  aux  moyens  faciles  et  réguliers 
qui  devraient  alimenter  le  trésor.  Nous  avons  alors  regreué  de  n'avoir  qu'à 
vous  proposer  l'approbation  de  choses  finies  et  irrévocables  ;  et  cependant 
nous  avons  pensé  que  vous  ne  désapprouveriez  pas  les  observations  que  nous 
venons  de  faire ,  et  que  les  exercices  postérieurs  à  celui  qui  nous  a  occupés 
pourraient  en  profiter.  » 

(16  mai.)  Un  seul  pair  était  inscrit  pour  parler  sur  le  projet, 
c'était  M.  le  baron  Pasquier.  —  Le  noble  pair  ne  contestait  point 
l'allocation  de  fonds  demandée  pour  le  service  de  la  guerre,  mais  il 
observait  avec  regret  que  cet  article  laissait  derrière  lui  deux  grandes 
questions  qui  n'étaient  pas  encore  résolues,  une  question  judiciaire 
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et  une  question  de  responsabilité  morale  ;  il  écartait  la  première  ; 
mais  en  examinant  la  seconde,  il  écartait  la  cause  principale  des 
dépenses  excessives  des  marchés  onéreux  ,  des  dilapidations  qui 
avaient  eu  lieu  à  la  manière  dont  l'administration  militaire  était  or- 
ganisée ;  reproches  auxqviels  le  ministre  des  finances  répondit  en 
exposant  les  difficultés  qu'on  avait  eues  à  vaincre  dans  l'expédition 
d'Espagne,  et  les  efforts  que  le  ministère  avait  faits  pour  lem pli r 
les  vues  généreuses  du  prince  ,  auquel  il  en  rapportait  toute  la 
gloire. 

«  En  résnltat ,  dit  Son  Exe.  ,  l'expédition  d'Espagne  a  été  couronnée  d'an 
plein  succès ,  et  les  charges  qu'elle  avait  imposées  an  trésor  n'étaient  pas  aussi 
onéreuses  qu'on  se  plaisait  à  le  dire  ;  les  critiques  sont  faciles  après  l'événe- 
ment :  mais  ce  qui  justifie  pleinement  l'administration ,  c'est  qu'au  milieu  des 
reproches  généraux  qu'on  lui  adresse  ,  aucun  fait  précis  ne  résulte  ni  des 
discussions  publiques,  ni  du  rapport  de  la  commission  d'enquête.  D'où  naî- 
trait donc  cette  responsabilité  morale  que  l'on  veut  faire  peser  sur  sa  tète, 
lorsqu'aucnne  responsabilité  efficace  n'a  été  demandée  contre  elle  ?  » 

Au  fait,  il  ne  s'annonçait  point  d'opposition  contre  aucun  des  ar- 
ticles du  projet,  dont  l'adoption  provisoire  fut  votée  successive- 
ment, et  qui  fut  ensuite  adopté  dans  son  ensemble  à  une  grande 
majorité.  (  i35  suffrages  sur  i55  votans.) 

Dans  la  même  séance,  ici  comme  à  l'autre  Chambre,  on  vota 
sans  même  ouvrir  la  discussion  sur  le  projet  qui  ouvre  des  crédits 
supplémentaires  pour  l'exercice  i8a4  (34>56o,737  fr.),  et  il  réunit 
127  suffrages  sur  187  votans. 
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CHAPITRE  IX. 

Budget  de  iSafi. 

Nous  entrons  dans  un  sujet  où  les  mots  éclairent  moins  que  les 
chiffres.  Ainsi  nous  commencerons  par  offrir  à  nos  lecteurs  les  ré- 
sultats du  projet  de  loi  que  le  ministre  présentait  à  la  Chambre  des 
députés  le  même  jour  (16  févrieij  que  les  deux  précédens... 

Ce  projet  portait  les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
tissement, et  les  dépenses  générales  du  service  à.  .  9i5,5o4,499  fr. 

Et  l'évaluation  des  recettes  ou  produit  à 924*095,704 

Sans  y  comprendre  les  recettes  et  dépenses  par 
ordre  de  l'instruction  publique  des  poudres  et 
salpêtres ,   etc 

Ce  qui  offrait  un  excédant  probable  de  produit 
de 8,591,205    fr. 

En  comparant  les  crédits  particuliers  demandés  pour  1826  avec 
ceux  alloués  pour  1825  ,  on  y  trouvait  en  résultat  une  augmentation 
de  16,571,319  fr.  (i),  dont  le  ministre  des  finances  avait  exposé  les 
motifs. 

(t)  En  voici  les  articles  principaux  : 

Crédit  pour  iSzS.     Crédit  pour  1826. 

Dette  consolidée   et  anioriissement.   .     .  237,085,785 — 241, 585,785  fr. 

Liste  civile   et  famille  royale 34,000,000 —   32, 000,000 

Ministère  de  la  justice. i8,/i45,oç)2 —    19,356,600 

id.          des  affaires  étrangères.   .      .      .  7,81 5, 000 —      8,400,000 
id.          ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique 29,443,000 —   32, 000,000 

id.          de  l'intérieur 87,537,000 —   88,5oo,ooo 

id,          de    la    (guerre 190,000,000 — 195,000,000 

id.          de  la  marine 60,000,000 —   56, 000, 000 

id.          des  finances 101,126,3/5 — 107,005,700 

Charges  et  frais  inhéreus  à  la  réalisation 

des  impôts 127,371,978  — 126,856,414 

Remboursement    «?t    restitutions    sur    les 

produits  brut  des  impôts 6,089,000 —      8,800,000 


Totaux  généraux.      .      .      .      898,933,180— 915,504,499  fr. 
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S.  Exe.  faisait  observer  à  l'article  du  budget  de  la  dette  consoli- 
dée, que  raccroissement  était  le  résiiltat  du  système  d'après  lequel 
avait  été  calculé  le  paiement  de  l'indemnité  par  les  biens  confisqués 
et  vendus  dans  la  révolution  :  à  celui  du  ministre  de  la  justice,  c'était 
la  fixation  des  frais  de  justice  criminelle,  alloués  jusqu'ici  au  mo3'^en 
de  crédits  supplémentaires;  aux  affaires  ecclésiastiques  ,  l'établisse- 
ment de  quatre  cents  nouvelles  succursales,  et  de  six  cent  soixante- 
quinze  bourses  dans  les  séminaires;  l'urgence  des  réparations  d'é- 
glises, d'évêchés  et  de  presbytères,  etc.  ;  au  ministre  de  la  guerre, 
l'augmentation  de  l'effectif  et  l'entretien  des  garnisons  coloniales, 
dont  la  marine  avait  été  déchargée  (objet  de  3,i/io,ooo  fr.);  l'aug- 
mentation de  200,000  fr. ,  pour  des  secours  aux  Vendéens,  et  la 
dotation  de  5oo,ooo  fr.  affectés  à  l'ordre  de  saint  Louis.  Le  budget 
de  la  marine  était  diminué  de  4,000,000  fr.;  à  cause  des  changemens 
qu'on  se  proposait  d'opérer  dans  ce  département ,  à  l'égard  des 
colonies. 

Ce  service  était  dans  les  années  précédentes  de  5  millions  pris  sur 
les  fonds  généraux  de  l'état,  et  de  5  autres  raillions  environ  ,  produit 
des  taxes  perçues  dans  les  colonies  elles-mêmes.  Le  nouveau  système 
dans  lequel  on  proposait  d'entrer  ne  devait  imposer  aucun  sacrifice 
à  l'étal;  il  simplifiait  la  comptabilité  des  dépenses  faites  par  la  mé- 
tropole, et  devait  soulager  de  près  de  1,200,000  d'impôts  les  habi- 
tans  des  trois  colonies  productives,  dont  l'activité  se  trouvait  com- 
primée par  des  charges  supérieures  à  leurs  facultés...  Des  5  millions 
que  supportait  l'état  dans  le  budget  colonial ,  il  devait  être  donné  au 
ministre  de  la  guerre  pour  l'entretien  des  garnisons,   3, 140,000  fr. 

Au  ministre  de  la  marine  pour  la  dépense  des  admi- 
nistrations  860,000 

A  quoi  on  ajoutait  le  million  des  produits  de  l'Inde.   1,000,000 
Au  moyen  de  quoi  les  colonies  resteraient  chargées  de  pourvoir 
avec  les  taxes  qui  leur  sont  propres  ù  tous  les  frais  de  leur  adminis- 
tration intérieure. 

Le  budget  du  ministère  et  des  administrations  de  finances  pré- 
sentait cette  année  des  innovations  importantes.  Plusieurs  des  dé- 
penses qui  n'avaient  figuré  dans  le  budget  de  181 5  que  pour  Mé- 
Jnniinire  h/'st.  pniij-  1825.  i4 
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moire  (intérêt  de  la  dette  flottante ,  etc. ,  dépenses  d'ordre ,  etc.  ),  et 
qu'il  ne  fallait  pas  moins  acquitter,  étaient  élevées  à  des  appré- 
cations  exactes  ;  c'est  ce  qui  motivait  l'accroissement  apparent  des 
charges. 

«  Enfin,  Messieurs,  disait  le  ministre  en  terminant,  le  budget  qui  vous  est 
proposé  pour  1826,  dans  la  prévoyance  de  l'adoption  des  lois  qui  vous  sont 
soumises,  après  avoir  établi  dans  leur  réalité  toutes  les  dépenses  portées  an- 
térieurement pour  mémoire,  après  avoir  élevé  à  leur  véritable  taux  les  frais 
de  justice,  de  réalisation  des  impôts  et  de  remboursement,  après  avoir  accru 
la  dotation  de  presque  tous  les  services ,  vous  présente  un  excédant  de  re- 
cettes de  8  raillions,  encore  avons-nous  pris  pour  base  de  l'évaluation  des 
produits  les  recettes  de  1824,  et  sans  tenir  compte  de  l'accroissement  probable 
de  prospérité  nationale,  d'activité  et  de  richesse  individuelle  dont  les  accrois- 
meas  progressifs  des  revenus  publics  sont  la  conséquence  et  la  démonstration. 
«  Voulez-vons,  Messieurs,  juger  des  améliorations  survenues  dans  la  for- 
lune  publique,  voulez-vous  tout  à  la  fois  apprécier  avec  justice  les  efforts  et 
la  marche  du  gouvernement  du  Roi,  occupé  sans  cesse  de  perfectionner  l'ad- 
ministralion,  au  milieu  des  circonstances  difficiles  où  il  s'est  trouve  placé, 
ouvrez  la  loi  des  comptes  de  1821  ,  première  année,  où  les  lois  réglementaires 
présentent  assez  d'analogie  avec  l'état  actuel  pour  pouvoir  être  l'objet  d'une 
comparaison  ;  opposez-la  au  budget  que  nous  présentons. 

«  En  trois  années  ,  dont  une  de  guerre,  les  produits  des  ventes  de  bois,  des 
taxes  sur  l'enregistrement  et  les  postes,  sur  la  circulation  et  sur  la  consom- 
mation des  denrées  exotiques  et  indigènes,  les  impôts  sur  les  élablisseinens 
industriels  et  commerciaux,  se  sont  élevés  de  5o  millions. 

'«Dans  le  même  temps,  3  millious  de  retenues,  établies  sur  les  trailemens, 
ont  été  abandonnés;  la  contribution  foncière  a  éprouvé  un  dégrèvement  de 
i3  millions  5oo,ooo  fr.,  et  une  réduction  de  a  millions  800,000  fr.  sur  les 
frais  de  perception.  Mais,  dans  une  position  aussi  florissante,  nous  ne  de- 
vions pas  oublier  que  nous  sommes  appelés  à  seconder  et  à  accroître  an  de- 
dans les  développemens  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ;  au  dehors,  la  force 
et  la  considération  de  la  France. 

«  Nous  vous  avons  proposé  successivement,  d'augmenter  la  dotation  de 
divers  services  de  plus  de  41  millions,  et  c'est  aiusi  que  vous  avez  ajouté  au 
budget  des  affaires  ecclésiastiques ,  5  millions  5oo,ooo  fr.;  aux  traitemens  des 
juges  de  première  instance,  63r,745i  fr.;  aux  dépenses  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  ,  5  millions  680,000  fr.  ;  à  celles  du  département  de  la 
guerre,  19  millions  4oO)000  fr. ,  qui,  réunies  aux  économies  effectuées  sur 
les  autres  parties  du  service  de  ce  ministère,  ont  permis  d'accroître  l'effectif 
de  l'armée  de  cinquante  mille  hommes  et  de  dix  mille  chevaux;  enfin  la  ma- 
rine a  obtenu  des  augmentations  de  crédit  pour  7  millions  700,000  fr.,  ce  qni 
a  placé  ce  département  dans  la  situation  de  réaliser  les  résultats  annoncés  dans 
le  système  présenté  aux  Chambres  en  1820. 

.«Pendant  le  même  intervalle  ,  le  gouvernement  travaillait  à  la  réduction  des 
dépenses  stériles;  les  frais  d'administration  centrale  étaient  diminués  denvi- 
ron  un  millioB  au  ministère  des  finances.  Le  service  ordinaire  du  ministère  de 
l'intérieur  était  réduit  à  800,000  fr.  ;  les  frais  de  service  et  de  trésorerie  de 
25o,ooo  fr.;  le  chapitre  des  boniflcations  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  700,000  fr. 
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«Indépendamment  des  retranchemens  opérés  sur  les  budgets  des  administra- 
tions productives,  ce  sont  ces  économies  qui,  jointes  à  l'excédant  de  recette 
et  à  l'annulation  de  plusieurs  dépenses  sur  la  rédaction  des  impôts ,  ont  per- 
mis d'accroître  les  services  utiles  ,  comme  nous  veuons  de  l'exposer.  Ainsi , 
tout  atteste  les  efforts  conslans  du  gouvernement  du  Roi  pour  arriver  à  ré- 
duire les  dépenses  publiques  ,  sans  nuire  aux  intérêts  généraux  de  l'élat. 

«Si  durant  cette  période  la  dette  consolidée  s'est  accrue  de  12  millions 
533,000  fr.,  les  charges  temporaires  de  l'état  ont  été  diîuinuées  d'une  somme 
presque  égale;  c'est  ainsi  que  la  dette  viagère  s'est  réduite  de  2  millions;  les 
les  pensions  ecclésiastiques  et  militaires  de  5  millions  3y,ooo  fr.  ;  les  intérèt.s 
des  caulionnemens  de  856,ooo  fr.  ;  ceux  des  annuités  de  i  million  421,000  fr.; 
et  enfin  la  dette  flottante  de  2  raillions  270,000  fr. 

«Ce  n'est  pas  tout,  la  caisse  d'amortissement  aura  racheté  12  millions  de 
rentes ,  et  au  jour  où  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir,  Messieurs ,  les  effets 
publics  ont  de2>uis  long-temps  dépassé  le  pair,  et  se  sont  élevés  de  i5  pour  100 
depuis  1821. 

«  Tel  est  le  véritable  état  de  la  richesse,  de  la  prospérité  et  du  ciédit  de  la 
l'rance.  •> 

Le  rapport  fait  an  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
Intdget  fut  divisé  comme  les  années  dernières  en  deux  parties ,  et 
présenté  (le  27  avril)  pour  la  partie  des  dépenses  par  M.  Carrelet 
de  Loisy ,  et  pour  la  partie  des  recettes  par  M.  Fouquier-Long. 
Voici  les  résultats  principaux  de  leur  travail. 

Quant  aux  dépenses,  la  commission  avait  vu  avec  plaisir  que  le 
budget  de  18 16  eût  été  conçu  dans  des  vues  plus  positives  et  dans 
la  pensée  de  renoncer  autant  que  possible  à  la  voir  obligée  et  peut- 
être  prévue  à  l'avance  des  crédits  supplémentaires  ,  et  qu'en  défal- 
quant les  sommes  portées  pour  Mémoire  dans  le  budget  précédent, 
celui  -  ci  était  réellement  moins  élevé  que  celui  de  i8i5  de 
2,116,000  fr.  environ,  nonobstant  une  amélioration  des  services 
des  différens  ministères  de  5,5oo,ooo  fr.  Elle  approuvait  aussi  le  sys- 
tème de  l'impôt  mis  sur  les  consommations. 

«  Mais  pourquoi ,  disait  M.  Carrelet  de  Loisy,  premier  rapporteur ,  l'impôt 
direct  ne  baissait- il  point  en  raison  de  l'élévation  des  autres  produits  de 
l'état?  La  prospérité  croît  d'une  part,  le  malaise  de  l'autre  :  établissez  la  ba- 
lance, et  la  prospérité  sera  générale.  Pour  cela,  que  faut-il.''  Il  faut  fixer  inva- 
riablement le  crédit  des  dépenses  ordinaires ,  limiter  également  celui  des  dé- 
penses extraordinaires,  et  attribuer  l'excédant  des  revenus  au  soulagement 
des  sources  productives  qui  décroissent.  L'industrie  agricole,  condamnée  à 
ne  plus  vendre  ses  produits  et  à  en  avilir  le  prix  par  la  nécessité  de  s'en  dé- 
faire et  de  les  offt'ir,  supporte  des  charges  plus  lourdes  encore  qu'aux  temps  ou 
elle  était  prospère...  Pressée  par  le  devoii  iiupéiieux  de  les  acquitter,  elle 
cherche  partout  le  consommateur,  qui  profite  de  sa  détresse  et  devient  maître 
de  Gxer  le  prix.  Cette  position  appelle  des  secours ,  et  le  plus  réel  de  ces  se- 
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cours  est  la  diminution  «.les  cLarges  :  c'est  Je  seul  encouragement  qui  puisse 
lui  rendre  les  capitaux  qui  tous  les  jours  deviennent  plus  rares  chez  elle  ,  et  par 
conséquent  sa  prospérité.  » 

L'honorable  rapporteur  entrait ,  après  ces  considérations  géné- 
rales, dans  l'examen  des  budgets  ministériels  particuliers. 

Au  ministère  de  la  justice  ,  la  commission  ne  proposait  aucune 
réduction  ;  mais  elle  émettait  le  A^œu  de  voir  diminuer  le  nombre 
des  cours  ro3'ales  et  des  tribunaux  de  première  instance,  et  indiquait 
conuTie  un  moyen  d'y  parvenir  une  organisation  plus  forte  des  jus- 
tices de  paix.  «Le  temps,  disait  M.  le  rapporteur,  le  temps,  ce  grand 
législateur  des  hommes ,  apportera  les  autres  améliorations  néces- 
saires. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  la  justice  est  rendue 
avec  impartialité,  et  que  la  magistrature  s'honore  par  une  noble 
indépendance.  » 

Au  ministère  des  affaires  étrangères ,  la  commission  avait  apprécié 
la  nécessité  d'élever  les  traitemens  des  agens  diplomatiques  et  ceux 
des  consuls,  dont  plusievus  avaient  rendu  des  services  aux  arts  ,  aux 
sciences  ,  au  commerce,  et  honoré  le  nom  français. 

Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique, la  commission  pensait  que  les  plus  grands  avantages  doivent 
résulter  de  la  création  de  ce  nouveau  ministère  dans  l'intérêt  de  la 
religion.  Elle  avait  vu  dans  la  distraction  des  affaires  ecclésiastiques 
du  ministère  de  l'intérieur  une  grande  et  nécessaire  amélioration. 
Elle  émettait  le  vœu  de  voir  porter  ces  traitemens  à  i,ooo  fr,  au 
moins.  Elle  était  persuadée  qu'une  dotation  suffisante  pour  cet  objet 
rendra  à  la  religion  son  lustre  et  sou  éclat.  Elle  votait,  sans  réduc- 
tion ,  toutes  les  augmentations  demandées  pour  la  construction  des 
églises  et  pour  les  séminaires. 

Relativement  au  conseil  royal  d'instruction  publique,  elle  désirait 
qu'à  l'avenir  le  budget  de  l'université  fût  au  moins  nivelé  en  recettes 
et  dépenses  ,  attendu  que  la  différence  de  deux  exercices  donnait  un 
déficit  notable  dans  les  prévisions;  et  à  cette  occasion  l'honorable 
rapporteur  émettait  une  opinion  importante  à  recueillir  sur  le  sys- 
tème actuel  de  l'enseignement. 

•■  Votre  commission,  ajoutait-il,  convaincue  comme  la  majorité  des  conseils 
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géoéraux,  d'après  la  création  de  l'université  ,  que  la  surveillance  des  collèges 
de  la  plupart  de  nos  villes,  toute  dispendieuse  qu'elle  est  aujourd'hui,  est 
loin  d'offrir  aux  pères  de  famille  la  garantie  que  des  administrations  gratuites 
et  bien  choisies  leur  ont  fournies  pendant  de  si  longues  années,  émet  le  vœa 
d'une  siinpUncation  dans  le  système  du  budget  de  rinstruction  publique,  qui, 
loat  en  couservant  le  foyer  des  sciences  et  des  lettres ,  conduirait  au  résultat 
de  faire  des  économies,  de  rétablir  une  influence  utilo  et  mesurée  des  admi- 
nistrations locales  sur  les  collèges,  et  pourrait  faciliter  l'établissement  des 
corporations  enseignantes,  dont  Tianuense  majorité  des  Français  reconnaît 
l'utilité ,  et  sentira  tous  les  jours  davantage  la  nécessité.  " 

Au  budget  de  X intérieur,  la  commission  proposait  de  réduire 
10,000  fr,  sur  l'établissement  du  conseil  des  bâtimens  civils;  elle 
avait  vu  avec  satisfaction  la  diminution  de  200,000  fr. ,  opérée  sur 
les  dépenses  secrètes  de  la  police;  elle  émettait  le  vœu  que  l'on  pro- 
fitât d'un  heureux  retour  à  l'ordre  pour  diminuer  graduellement  ces 
sortes  de  dépenses  ;  elle  voyait  arriver  l'époque  où  il  n'y  aurait  plus 
d'autre  police  utile  que  la  police  ordinaire  et  la  police  judiciaire; 
elle  insistait  sur  la  nécessité  de  protéger  les  haras  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  agricole  et  pour  les  remontes  de  l'armée.  Quant  aux 
encouragemcns  donnés  aux  établissemens  scientifiques  et  litté- 
raires et  aux  beaux  arts ,  elle  s'était  prononcée  contre  la  subvention 
de  1,460,000  fr.  accordée  aux  théâtres  royaux,  et  prise  sur  le  pro- 
duit des  jeux.  L'éclat  de  leurs  succès  était  bien  loin  de  répondre  » 
l'élévation  du  crédit  qui  leur  était  accordé  :  la  commission  insistait 
plus  fortement  encore  sur  la  suppression  de  l'école  de  chant  et  de 
déclamation  (Conservatoire)  qui  n'avait  point  répondu  an  but  de  .sa 
création  (  de  former  de  grands  acteurs  dans  tous  les  genres  ) ,  et  qui 
était  coûteuse  sans  profit  pour  l'art  et  encore  moins  pour  la  morale. 

L'e  chapitre  ùe^  ponis  et  chaussées  offrait  ime  augmentation  con- 
sidérable en  apparence  (de  780,000  fr.)  ,  mais  nécessitée  par  les  lois 
précédentes  pour  la  participation  obligée  de  l'état  à  la  confection  des 
ponts  et  canaux;  et  elle  était  bien  loin  de  suffire  au  besoin  de  cette 
partie  :  les  routes  étaient  dans  \m  état  déplorable  ;  suivant  les  calculs 
faits,  les  réparations  et  constructions  des  travaux  commencés  exige- 
raient une  dépense  fie  167,422,10^  fr.;ct  pour  maintenir  seulement  la 
viabilité  sans  perfectionnement,  de  8,000  lieues  de  routes  existantes, 
il  fauilrait ,  d'après  des  calculs  positifs,  élever  à  23  millions  l'allo- 
cation des  rentes  qui  n'est  que  de  16,600,000  fr.  ;  mais  pour  rendra 
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cette  allocation  yraimcnt  utile  ,  il  faudrait  recourir  à  des  moyens  de 
crédit ,  à  un  emprunt,  et  opérer  d'abord  les  constructions  et  répa- 
rations évaluées,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  167  millions. 

Au  sujet  des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens, 
la  commission  avait  chargé  son  rapporteur  d'exprimer  le  même  vœu 
que  celui  de  l'année  dernière,  sur  les  complications  du  système 
administratif  qui  nous  régit. 

•<  Convaincue  que  la  ranlîiplication  des  ronages  est  la  cause  positive  de 
l'élévalioa  des  dépenses  de  l'état,  et  qu'en  les  simplifiant  on  entrerait  dans  la 
seule  voie  possible  des  économies  ,  qui  sans  cela  ne  seront  jamais  qu'illusoires 
et  nuisibles  an  service;  convaincue  que  si  tout  ce  qui  peut  se  faire  localement 
titait  soustrait  par  degrés  à  cette  attraction  centrale,  qui  ne  tend  qu'à  l'annul- 
lation  complète  des  provinces  et  des  villes  au  profit  d'une  capitale  dont 
r.iccroissenient  devient  excessif,  elle  croit  devoir  répéter  que  si  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  de  préfecture  pouvaient  hériter  du  superflu  de  la  cen- 
tralisation ,  la  France  entière  y  applaudirait  ;  et  que  si  les  pi-éfectures  ,  trop 
faibles  pour  se  suffire  à  elles-mêmes  étaient  réunies  à  de  plus  grandes,  ce  serait 
le  service  de  grandes  économies  et  l'avantage  des  petits  départemens  qui  au- 
jourd'hui n'ont  pour  se  soutenir  que  leur  quote  part  dans  les  fonds  communs  , 
puisque  les  centimes  facultatifs  ne  sont  rien.  » 

Sur  le  budget  de  la  guerre,  la  commission  n'avait  trouvé  à  faire 
qu'une  réduction  de  35,ooo  fr.  à  l'article  des  hôpitaux  militau'es; 
elle  désirait  qu'on  eût  des  fonds  à  consacrer  à  la  réparation  des  places 
fortes;  mais  dans  i'espoir  d'une  paix  profonde ,  qui  ne  paraissait  pas 
devoir  être  troublée  ,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe ,  elle  ne  voyait 
pas  la  «  nécessité  d'augmenter  les  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  , 
«  lorsque  tant  d'autres  services  réclamaient  des  secours  pour  féconder 
«  notre  sol  et  notre  comntierce  ,  ou  pour  raffermir  les  bases  sacrées 
«de  notre  antique  civilisation,  et  lorsqu'il  est  démontré  que  les 
«  charges  des  contribuables  sont  tellement  élevées,  qu'il  n'est  plus 
a  possible  d'y  ajouter  sans  nuire  à  la  reproduction  et  à  l'accroisse- 
«  ment  de  la  richesse  nationale  dans  toutes  les  parties.  » 

C'est  par  cette  considération  que  la  commission ,  tout  en  recon- 
naissant que  le  service  de  la  marine  exigerait  5  millions  de  plus  qu'il 
n'a  aujourd'hui ,  n'y  proposait  non  plus  aucune  augmentation...  Elle 
applaudissait  à  l'amélioration  du  système  introduit  dans  le  régime 
des  chiourmes;  elle  regrettait  que  la  France  n'eiit  point  d'établis- 
semens  de  déportation  ,  à  l'instar  de  la  Nouvelle-Hollande;  mais  elle 
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en  avait  reconnu  l'impossibilité  :  partout  où  il  y  a  des  colons,  on  les 
ferait  déserter... 

Au  budget  àes finances ,  chapitre  des  frais  de  service  et  de  négo- 
ciation, il  y  avait  une  erreur  d'un  million,  déjà  reconnue  par  le 
ministre  des  finances ,  et  dont  la  commission  proposait  le  retran- 
chement... ;  ce  qui  réduisait  le  budget  des  dépenses  à  g  1 4,4^9,499  f-, 
où  la  commission  ne  proposait  en  réalité  qu'une  réduction  de  4  5, 000  f. 
Le  rapport  sur  la  partie  des  recettes,  toujours  moins  intéressant , 
offrait  pourtant  quelques  détails  à  recueillir.  L'honorable  lapporteur 
(  M.  Fouquier-Long  )  y  faisait  remarquer  l'accroissement  successif 
de  certains  produits  ou  branches  du  revenu  public,  résultats  de 
l'augmentation  des  consommations  qu'on  regarde  en  économie  poli- 
tique comme  l'indice  le  plus  certain  de  la  prospérité. 

Accroissement  qui  s'était  progressivement  élevé  de  1818  à  1824. 

Sur  les  boissons  et  droits  divers  ,  de 27,966,000  fr. 

Sur  les  douanes 33,893,780 

Sur  les  tabacs 159,322 

Sur  les  sels 3,772,491 

Sur  l'enregistrement 11,418,892 

Sur  les  postes 4,662,411 

Total 81,852,896  fr. 

Néanmoins,  dans  plusieurs  des  branches  du  revenu  public,  les 
droits  avaient  paru  trop  élevés,  surtout  ceux  de  l'enregistrement 
dans  les  successions  en  hgne  directe,  du  timbre,  du  sel,  des  oc- 
trois et  ceux  de  la  navigation  intérieure. 

A  l'article  de  la  loterie ,  le  rapporteur  insistait  avec  plus  de  force 
que  jamais  sur  la  suppression,  en  l'éfutant  les  argumens  qu'on  fait 
pour  en  justifier  la  conservation;  il  remarquait  d'ailleui's  avec  satis- 
faction que  les  recettes  e^  les  produits  en  avaient  diminué  :  et  ter- 
minait par  exprimer  le  vœu  que  ce  genre  d'impôt  cessât  bientôt 
d'être  compté  au  nombre  des  ressources  de  l'état. 

Mais,  dans  l'opinion  de  la  commission,  de  toutes  les  réductions 
proposées,  celle  de  la  contribution  foncière  était  la  plus  urgente, 
surtout  quant  à  l'inégalité  de  la  répartition.  Il  fallait  y  consacrer  au 
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dégrèvemeat  cet  excédant  de  recettes  que  donnent  les  impôts  indi- 
rects; c'était  le  seul  moyen  de  rétablir  l'équilibre  social  entre  les 
classes  de  la  population. 

{/iinai.)  La  discussion  générale ,  quelquefois  si  vive,  n'a  offert 
cette  année  que  les  plaintes  ordinaires  sur  le  système  de  l'adminis- 
tration, ou  des  théories  savantes  sur  le  système  de  l'impôt. 

Plusieurs  orateurs  de  l'opposition  de  droite ,  en  se  plaignant  de 
l'énormité  des  taxes  e*^^  de  l'accroissement  successif  du  budget,  en 
attribuaient  la  cause  à  la  centralisation  du  pouvoir  administratif  à 
Paris. 

«  Couvrir  la  France  d'aa  immense  réseau  ,  disait  M.  Bacot  de  Romans,  et 
fonder  le  pouvoir  minislériel  snr  la  direction  de  tous  les  intérèls  locaux  et  in- 
dividuels, tel  est  en  deux  mots  le  secret  du  système  que  l'on  voudrait  substi- 
tuer au  règne  des  doctrines  conservatrices  de  notre  organisation  politique  et 
sociale.  La  religion  ,  l'autorité  du  prince ,  la  justice  ,  l'ordre  puLlic,  ne  seront 
que  des  hors-d'œuvres  dans  ce  nouveau  régime  où  il  faut,  avant  tout,  se  faire 
des  créatures,  prévenir  tout  choc,  toute  résistance  ,  toute  action  attentatoire  an 
pouvoir  ministériel. 

"  Dans  ce  système,  tout  est  bon  à  centraliser,  depuis  le  simple  alignement 
jusqu'à  l'ouverture  d'une  grande  route,  depuis  le  curage  d'un  ruisseau  jusqu'à 
la  construction  d'un  port  de  mer.  Dans  ce  système,  rien  n'est  inutile  à  contre- 
signer,depuis  l'humble  brevet  de  surnuméraire  jusqu'aux  lettres  patentes  de  la 
pairie. 

"  Mais  ce  n'est  pas  assez  :  la  dispensation  de  tous  les  emplois ,  de  toutes  les 
faveurs,  la  concentration  de  toutes  les  décisions  administratives,  n'assureraient 
qu'imparfaitement  la  domination  ministérielle,  s'il  y  avait  le  moindre  degré  de 
celte  fixité  d'autrefois  dans  les  situations  sociales;  un  focciionnaire ,  un  magis- 
trat, un  employé  ne  serait  amené  qu'une  fois  ou  deux  dans  sa  vie  aux  pieds 
du  pouvoir;  il  vivrait  tranquille  et  indépendant,  en  remplissant  ses  devoirs. 
Tel  n'est  pas  le  bon  plaisir  du  ministère  !  Aussi  a-t-il  paru  convenable  de  sub- 
diviser à  l'iufini  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  et  judiciaire;  d'y 
mullijilier  ,  à  l'instar  de  l'armée,  les  rangs,  les  classes,  les  grades  de  toute  es- 
pèce. Il  a  fallu  trouver  le  moyen  d'exciter  toutes  les  ambitions,  de  les  tenir 
incessamment  en  haleine  ,  et  d'offrir  chaque  jour  une  prime  nouvelle  à  des  dé- 
sirs qu'on  veut  bien  entretenir,  à  condiiion  de  ne  jamais  les  satisfaire. 

«  De  là  ce  mépris  de  tous  les  droits  héréditaires,  à  l'égard  même  des  emplois 
ou  la  république  et  l'usurpation  les  avaient  respectés  ;  de  là,  sous  la  monarchie 
légitime  qui  est  l'immobilité  même ,  une  instabilité ,  une  mobilité  inconnue 
jusqu'ici  dans  le  sort  de  tous  les  individus,  dans  les  professions  de  toutes  les 
familles;  et  pourquoi?  c'est  que,  sous  l'empire  de  la  corruption,  souffrir  une 
situation  indépendante  serait  une  faute  ,  et  que  celui-là  y  est  seul  redoutable 
qui  n'a  rien  à  craindre  ou  à  espérer.  Un  nouvel  avenir  se  préjcule  ;  nous  u'au- 
rorjs  plus  l'hérédité  des  emplois,  ni  la  vénalité  des  charges;  mais  nous  aurons 
1  hérédité  de  la  corruption  et  la  vénalité  des  consciences  ;  la  France  y  aura- 
t-elle  gagné?... 

«  Ce  n'e.sl  pas  sons  l'in-flucuce  d'un  pareil  système  que  l'on  verra  jamais 
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ëclore  ces  lois  salutaires  que  les  bons  esprits,  qne  lésâmes  généreuses  appellent 
de  tous  leurs  vœux.  Le  cri  de  ralliement  des  partisans  de  la  nouvelle  doctrine 
doit  êU'c  :  Guerre  à  toute  indépendance! ... 

«  Si  l'on  ne  faisait  justice  du  s-ys!èiiie  qui  menace  de  tout  envahir  et  de  tout 
corrompre,  la  science  entière  du  gouvernement  repi-ésentatif  consiatcrait  d'a- 
bord à  maîtriser  les  élections  par  des  faveurs  et  par  des  disgrâces,  par  dc's 
menaces  ou  par  des  promesses ,  et  ensuite  à  dominer  par  les  mêmes  moyens  les 
suffrages  de  l'une  et  de  l'autre  CliamLrc.  11  faudrait  combattre  sans  cesse  la  ten- 
dance de  la  chambre  élective  à  se  mettre  ea  équilibre  avec  l'opinion  exté- 
rieure ;  mais  ,  dùt-on  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  )  fausser  la  conscience  de  cette 
Chambre  ou  lui  faire  oublier  sa  véritable  mission,  rien  n'aurait  encore  élé  fait  ; 
la  Chambre  haute  ne  tarderait  pas  à  s'emparer  du  rôle,  toujours  séduisant  pour 
sa  popularité,  que  l'autre  Chambre  viendrait  d'abandonner.  De  là  sortirait  la 
nécessité  de  violer  éternellement,  par  de  nouveaux  choix  ,  l'indépendance  de  la 
Chambre  héréditaire  ,  alin  d'y  réparer  successivement  ces  défections  auxquelles  , 
en  France ,  il  faudrait  toujours  s'attendre ,  lorsqu'elles  seront  un  témoignage 
d'honneur,  une  marque  d'attachement  aux  devoirs  d'une  position  nouvelle. 

«  Ah,  Messieurs!  si  c'est  là  le  gouvernement  représentatif,  si  c'est  là  cette 
pondération  si  vantée  des  pouvoirs  ,  combien  les  plus  grands  publicistes  nous 
auraient  abusés!  Je  n'y  verrais  qu'une  honteuse  balance  toujours  prête  à  s'éta- 
blir entre  l'ambiiion  de  quelques  hommes  et  la  servilité  de  tous  les  autres. 

a  II  est  un  autre  rapport  sous  lequel  ce  système  est  encore  plus  directement 
subversif  de  la  monarchie;  eu  affaiblissant,  en  dénaturant  le  principe  de  l'hon- 
neur ,  on  attaque  cette  forme  de  gouvernement  dans  ses  plus  profondes  racines  : 
le  mécanisme  des  intérêts  détruit  tous  les  sentimens  élevés;  il  déprécie  dans  la 
monarchie  ces  titres,  ces  dignités,  ces  distinctions,  objets  d'une  noble  émula- 
tion, qui  furent  de  tout  temps  la  récompense  de  la  fidélité  an  prince  ,  et  des 
services  resdus  à  l'état  ou  à  la  société  ;  qne  signifieront  ces  titres  ,  ces  honneurs, 
s'ils  ne  sont  plus  que  le  prix  d'une  com[ilaisance  banale  envers  ceux  qui  se 
seront  rapidement  succédé  au  pouvoir,  s'ils  ne  sont  souvent  que  la  haute-paie 
des  consciences,  le  salaire  promis  à  l'oubli  des  devoirs?...  » 

En  résumé,  l'honorable  orateur,  reprochant  avec  quelques  pré- 
cautions oratoires,  aux  ministres  actuels,  chefs  de  la  majorité 
de  i8i5 ,  d'avoir  abandonné  les  principes  de  cette  majorité  qui  les 
avait  portés  au  pouvoir ,  considérant  le  vote  approbatif  du  budget 
comme  une  adhésion  au  système  ministériel ,  votait  contre  le  projet 
de  loi... 

La  même  opinion ,  sur  la  centralisation,  défendue  par  M.  Ter- 
rasson  de  Montleau,  fut  combattue,  dans  la  même  séance,  par 
MM.  Dupille  et  de  Sainte-Marie ,  comme  une  nécessité  dans  un 
vaste  royaume  pour  empêcher  des  abus  ,  et  donner  à  l'adininistfa- 
lion  une  marche  uniforme.  Rien  n'était  plus  utilo  à  leurs  yeux  qufc 
la  surveillance  d u  gouvernement  sur  les  autorités  locales;  rien  de 
plus  difficile  que  l'établissement  du  pouvoir  rnunicipni.  M.  Labbey 
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de  Pompières ,  qui  vint  ensuite,  s'attacha  surtout  à  chercher  dans 
les  anciennes  opinions  des  membres  du  ministère  des  armes  contre 
leur  système  d'aujourd'hui.  A  ses  yeux,  les  économies  dont  ils  se 
vantaient  n'étaient  que  l'effet  de  quelques  extinctions  nécessaires: 
il  existait  un  déficit  réel  de  cent  millions  à  l'ouverture  du  budget 
de  1S26.  "La  prospérité  de  l'état  n'était  que  dans  la  bouffissure  d'un 
crédit  que  la  secousse  la  plus  légère  faisait  chanceler,  et  il  n'y  avait 
pas  d'autre  digue  à  opposer  au  débordement  des  profusions  ministé- 
rielles ,  que  d'établir  la  spécialité.  » 

M.  de  Saint- Chamans  ,  dont  le  discours  termina  la  séance,  recon- 
naît que  l'administration  financière  a  fait  de  grands  progrès  en 
France  depuis  18 14  ;  mais  il  croit  que  le  système  actuel  de  l'impôt 
est  mal  assorti  à  la  situation  actuelle  de  l'état  et  au  mouvement  gé- 
néral de  la  civilisation.  On  avait  i-econnu  l'insuffisance  de  plusieurs 
crédits  pour  le  clergé  ,  pour  les  ponts  et  chaussées,  pour  l'armée  et 
la  marine,  et  cependant  les  charges  publiques  paraissent  être  arri- 
vées à  leur  terme.  L'impôt  direct,  l'impôt  foncier  surtout,  encore 
grevé  du  décime  de  guerre,  est  intolérable  pour  l'agriculture;  mais 
il  croit  qu'on  pourrait  augmenter  les  taxes  sur  les  consommations 
de  cent  millions  dont  on  dégrèverait  les  impôts  qui  attaquent  le 
plus  la  production.  A  cet  égard,  l'Angleterre  et  Paris  même  offraient 
un  exemple  frappant  de  l'avantage  des  taxes  indii'ectes. 

(  5  mai.  )  Presque  tous  les  orateurs  entendus  le  lendemain(  MM.  Le- 
clerc  de  Beaulieu,  de  Frenilly,  de  Lezardière,  Gauthier,  de  Burosse 
Dubourg  et  Couppier)  s'accordaient  à  déplorer  la  détresse  de 
l'agriculture  dont  les  produits  étaient  tombés  de  valeur  et  dont 
les  charges  avaient  augmenté  de  poids;  et  à  demander  un  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier.  Quelques-uns  traitèrent  des  questions 
d'économie  politique,  où  l'on  regrette  de  ne  pouvoir  entrer,  surtout 
M.  de  Frenilly,  qui  développa,  sur  la  nécessité  de  faire  face  aux 
besoins  de  l'état ,  une  théorie  nouvelle.  On  avait  beaucoup  parlé 
do  diminuer  la  dépense:  il  proposait  d'augmenter  la  richesse  par 
l'emploi  du  crédit  dans  les  créations  pi'.bliques.  L'honorable  membre 
ne  se  dissimulait  point  le  danger  des  emprunts  «  dans  un  pays  civi- 
lisé jusqu'à  la  décrépitude»;  mais  en  examinant  ce  que  l'état  avait 
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a  gagner  en  anticipant  sur  les  travaux  et  constructions  à  faire  pour 
les  ponts  et  chaussées,  la  marine  et  la  guerre,  il  proposait  d'y  affec- 
ter, outre  les  i6  millions  pris  sur  les  budgets  annuels,  une  somme 
de  i55  millions,  qu'on  lèverait  par  voie  d'emprunt  à  4  pour  cent. 

"  Dans  le  système  actuel,  disait  l'orateur,  l'état  paiera  pendant  trente  an» 
.i()  millions  par  an  (c'est-à-dire  48o  millions).  Il  ne  jouira  qu'au  bout  de  cette 
j)ériode  de  l'ensemble  de  ses  créations;  dans  le  système  proposé,  celui  de  les 
jichever  eu  dix  ans,  l'état  trouverait  uu  bénéfice  de  57  millions  pour  jouir  en 
dix  années  de  l'ensemble  des  créations,  rendre  toutes  les  grandes  routes  pra- 
ticables, acbever  toutes  les  entreprises  utiles,  et  trouver  en  temps  d'alarmes 
son  matériel  de  guerre  et  de  marine  au  complet,  et  sur  ce  bénéfice  le  trésor 
pourrait  en  consacrer  3o  aux  départemens  pour  remplir  leurs  vœux  unanimes 
en  favenr  des  constructions  et  resiaurations  religieuses... 

«  Donnez-nous  enfin,  ajoutait  l'honorable  orateur,  à  propos  de  la  création 
du  nouveau  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  donnez-nous  partout  des  cor- 
porations enseignantes  qui  n'existent  que  pour  Dieu  et  l'enfance,  identifiées 
entre  elles  par  une  même  religion  ,  régies  par  des  hommes  soumis  aux  mêmes 
<logmes,  alors  l'unité  existera  d'elle-même  dans  l'éducation  sans  avoir  besoin 
des  ressorts  lointains  d'une  vaste  centralisation.  Il  y  suffira  de  la  surveillance 
locale  des  évêques  et  des  administrateurs  ,  et  de  l'inflirence  uniforme  qui  leur 
sera  impilmée  d'en  haut  par  le  ministère  ecclésiastique.  » 

Des  détails  de  son  opinion ,  l'honorable  orateur  conclut  qit'il  fau- 
drait s'occuper  de  faire  un  tableau  raisonné,  d'une  part,-  des  écono- 
mies d'état  dont  la  France  est  susceptible  ;  d'autre  part ,  des  aug- 
mentations de  produits  et  de  richesses  réelles  que  l'accroissement 
des  ressources  publiques,  et  l'emploi  même  du  crédit  pourrait  lui 
créer,  travail  dont  le  corollaire  serait  un  budget  futur  et  systéma- 
tique, qui  servirait  d'indication  au  but  que  l'état  doit  progressive- 
ment atteindre. 

Un  des  discours  les  plus  remarquables  ensuite  prononcé  sur  la 
question  générale  ou  théorie  de  l'impôt,  en  ce  qu'il  peut  affecter 
les  intérêts  industriels  de  la  France,  est  celui  de  M.  Gautier;  mais 
les  intérêts  agricoles  trouvèrent  de  vigoureux  appuis  dans  les  ora- 
teurs qui  furent  ensuite  entendus  (MM.  de  Lezardière,  de  Burossc, 
Dubourg  et  Couppier). 

(6  mai.)Le  point  commun  d'attaque  où  toutes  les  opinions  de  l'op- 
position royaliste  venaient  se  réunir , était  toujours  la  centralisation. 
Elle  ne  cessait  pas  de  revenir  à  la  charge  sur  la  nécessité  des  institu- 
tions provinciales  et  municipales,  et  sur  la  réduction  du  nombre  des 
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préfectures  ,  des  tribunaux  de  première  instance  ,  et  même  des 
cours  royales;  M.  le  comte  Alexis  de  Noailies  ,  i4^  orateur  ap- 
pelé à  la  tribune  ,  après  des  considérations  sur  l'accroissement  des 
dépenses,  sur  l'inutilité  apparente  des  représentations  de  l'opposi- 
tion, sur  les  avantages  réels  de  la  publicité  des  délibérations  légis- 
latives et  sur  la  prospérité  contestée,  mais  réelle  de  la  France,  à 
laquelle  il  désirait  pourtant  qu'on  ouvrît  de  nouvelles  voies ,  aborda 
ainsi  cette  grave  question  : 

«  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  dit-il,  m'ont  laissé  deux  points  îiupor- 
tans  à  contester.  Je  ne  dois  pas  les  passer  sous  silence,  ils  m'ont  paru  dignes 
d'attention. 

«  Je  veux  parler  de  la  réduction  du  nombre  des  préfectures  proposée  dans 
votre  rapport,  et  de  la  rédaction  des  tribunaux  dont  on  ne  cesse  de  nous  en- 
tretenir depuis  dix  ans... 

«  La  suppression  des  préfectures  désignée  comme  ressource  d'économie  , 
rendrait  sans  obstacle  an  Languedoc  ,  à  la  Guyenne  ,  à  la  Bretagne  et  à  la  Bour- 
gogne leur  ancienne  existence. 

«  Cinquante  départemens  envahis  et  anéantis,  des  volontés  nouvelles,  des 
remparts  élevés  contre  l'autorité;  cinquante  départemens  mécontens,  la  loi 
altérée  autant  que  la  promesse,  et  par  une  économie  obtenue  par  ce  moyen, 
voilà  quel  serait  le  fruit  de  celte  mtsure. 

«  Alors  des  influences  sorties  de  je  ne  sais  quel  ordre  parleraient  à  la  France, 
au  nom  de  plusieurs  millions  d'âmes.  Ces  masses  aujourd'hui  divisées  et  dociles 
seraient  ajjglométées;  alors  elles  résisteraient  et  coinraanderaient  peut-être  ce 
système  d'économie,  nous  ramènerait  par  une  pente  insensible  aux  franchises 
et  aux  coutumes  qui  régissaient  chaque  province;  ainsi  nous  arriverions  au 
terme  de  cette  législation  uniforme  qui  régit  les  Français  dans  l'étendue  de 
notre  territoire.  Je  ne  sais  quelles  fatales  nouveautés  ne  seraient  pas  la  consé- 
quence de  ce  système...  Ce  système  (la  centralisation  de  province)  accroîtrait 
la  dépense,  ruinerait  plus  de  la  moitié  du  territoire  de  la  France  sans  enrichir 
l'autre  parîie;  il  attaquerait  la  Charte  et  ses  promesses  ;  il  anéantirait  les  petits, 
les  immolerait  à  l'ambition  des  grandes  cités  sans  aucun  profit  pour  elles...  ce 
qui  détruit  la  propriété  et  son  développement,  nuit  à  tous  les  sujets  sans  ex- 
ception. » 

Tel  était  aussi  le  sentiment  de  M.  de  Boisclaireau ,  qui  rendait 
d'ailleurs  hommage  auxpcrfcctionnemens  introduits  dans  la  compta- 
bilité. Mais  M.  de  Lastours  qui  l'avait  précédé  à  la  tribune  attaquait 
le  système  suivi  jusqu'à  co  jour,  quant  à  la  multiplicité  des  emplois, 
et  surtout  quant  au  préjudice  qui  résultait  de  l'énorniité  de  rimp<)t 
foncier  pour  l'agricidture.  Dans  son  opinion,  «  il  faudrait  faire  con- 
tribuer chacun,  non  en  raison  de  ce  qu'il  possède,  mais  en  pro- 
poilion  do  ce  qu'il  consoninn-.      L'impôt  de  la  consommation  se 
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balance  constamment  avec  les  facultés...  Dans  les  détails  statistiques 
à  l'appui  de  son  opinion,  l'honorable  membre  évaluait  la  consom- 
mation individuelle  à  75  c.  par  jour,  ce  qui  offrait  pour  trente  mil- 
lions d'habitans,  une  consommation  générale  de  8,2i2,5oo,ûoo  fr. , 
et  en  ne  tenant  pas  compte  de  ce  que  la  fraude  pourrait  dérober 
aux  recherches  du  fisc ,  il  resterait  au  moins  sept  milliards  sur  les- 
quels on  pourrait  prélever  j  5  pour  cent  de  la  valeur  des  consom- 
mations... «La  loi  de  finances,  quant  aux  recettes,  n'exigerait  alors 
que  ce  peu  de  mots  :  «  Toutes  les  consommations  paieront  en 
182...  1 5  pour  cent  de  leur  valeur;  «s'il  survenait  l'année  suivante 
un  besoin  extraordinaire  de  70  millions,  on  porterait  la  taxe  à  i6  c; 
si  la  dépense  diminuait  de  cette  même  somme,  le  droit  ne  serait  que 
de  14  c.  » 

Il  ne  restait  plus,  après  M.  de  Lastours,  d'orateur  insciit  contre 
le  projet  de  loi  :  ainsi,  après  avoir  encore  enlenclu  M.  de  Boisclaireau 
qui  rendit  hommage  aux  perfectionnemens  introduits  dans  la  comp- 
tabilité de  l'état ,  la  discussion  générale  se  trouva  fermée. 

On  a  remarqué,  comme  une  singularité,  qu'aucun  des  ministres 
ne  s'était  levé  potu-  répondre  aux  attaques  dirigées  contre  eux.  Ils 
attendaient  la  discussion  des  articles,  où  1;\  lutte  fut  en  effet  fort  vive, 
quelquefois  pénible,  et  presque  toujours  intéressante. 

(9  mai.)  A  l'art,  i"  (dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
tissement)^ M.  Casimir  Périer  demanda  au  ministre  des  finances 
quelques  explications  dans  l'intérêt  des  porteurs  de  5  pour  cent  ap- 
pelés à  faire  convertir  leurs  rentes...  Dans  l'état  des  choses,  il  n'exis- 
tait encore  de  3  pour  cent  que  ceux  qui  provenaient  de  conversions 
journalières. 

«  Jusqu'à  présent  ,  dit-il,  on  n'avait  rien  appris  A\\  iiiout;int  de  ces  conver- 
sions, et  cependant  nous  voyons  afficher  à  la  bourse  que  la  caisse  d'araorlisse- 
ment  achète  chaque  jour  pour  25o,ooo  fr.  de  3  pour  cent.  Mais  si  eu  ré;i]ité 
il  n'avait  pas  été  opéré  de  conversions  pour  celte  somme,  comment  la  caisse 
d'amortissement  ferait-elle  pour  opérer  ces  rachats?  Dans  tous  les  cas,  il  est 
évident  que,  par  le  mode  adopté  ,  ramortissemeut  doit  tenir  les  3  pour  cent  à 
un  prix  très-élevé,  parce  que  ces  fonds  ne  sont  pas  en  graude  quantité,  et  que 
par  conséquent  la  caisse  rachètera  les  fonds  beaucoup  j)lus  cher  qu'il  n"esl 
juste  et  convenable.  » 

Ainsi  rhonorable  membre  demandait  dans  l'intérêt  du  trésor  et 
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des  porteurs  de  rentes ,  que  l'on  publiât  périodiquement  la  quotité 

des  conversions  qui  auraient  été  faites. 

Le  ministre  répondit  à  cette  demande  que  la  publicité  périodique 
des  conversions  ne  pouvait  être  désirée  que  dans  Tintérèt  des  agio- 
teurs; que  la  loi  ayant  fixé  un  délai  de  trois  mois  pour  les  options, 
il  était  probable  que  la  plupart  des  rentiers  attendraient  jusqu'au 
dernier  délai  pour  opérer  leur  conversion;  que  cependant  il  y  avait 
eu  dans  les  deux  premiers  jours  une  conversion  de  875,000  fr.  de 
rentes;  qu'au  surplus  l'avantage  de  l'amortissement  ne  tournait  pas 
exclusivement  au  profit  de  ceux  qui  avaient  converti  ;  car  les  por- 
teurs de  5  pour  cent,  disposés  à  vendre,  pouvaient  en  faire  des  3... 
M.  Casimir  Périer  insista,  le  ministre  répliqua  de  nouveau,  et  la 
question  en  resta  là. 

M.  Bazlre  prit  occasion  de  cet  article  pour  renouveler  la  proposi- 
tion qu'il  avait  déjà  faite  d'augmenter  le  nombre  des  agens  de  change 
ou  la  quotité  de  leur  cautionnement,  motivée  d'une  part  sur  l'ac- 
croissement de  la  dette  publique  et  des  négociations  de  bourse;  de 
l'autre  sur  la  nécessité  d'augmenter  les  gai'anties  du  public  dans  un 
moment  où  les  énormes  profits  des  agens  de  change  n'empêchaient 
pas  que  plusieurs  n'eussent  fait  des  faillites  scandaleuses.  Les  propo- 
sitions de  M.  Bazire,  combattues  par  le  ministre  des  finances  et  par 
M.  Leroy,  n'eurent  pas  plus  de  succès  qse  la  demande  de  M.  Casimir 
Périer,  et  l'art,  i^""  passa  sans  opposition. 

Ministère  de  la  justice.  —  Ici  s'ouvrit  une  discussion  plus  im- 
portante. M.  Bourdeau  s'éleva  d'abord  contre  le  dessein  plusieurs 
fois  manifesté  de  réduire  le  nombre  des  cours  royales  et  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

«  Ce  n'est  p.".s  sans  de  puissans  motifs  crordre  et  de  sécurîlé,  dit-il,  que  la 
Charte  a  consacré,  article  58,  rinamo-vibilité  des  juges,  garantie  certaine  et 
efficace  de  la  juste  considération  dont  la  magistrature  doit  jouir,  et  aussi  de  la 
liberté  et  de  l'impartialité  de  la  justice  qui  émane  du  Roi.  Mais  que  deviendrait 
cet  utile  et  salutaire  privilège,  si  chaque  année  et  à  chaque  cession  législative, 
l'ordre  judiciaire  est  menacé  de  désorganisation  et  de  réorgani/^atlou  ,  et  l'exis- 
tence des  cours  et  tribunaux  mise  en  doute  périodique?  C'est  alors  que  l'ina- 
niovibilité  du  naagistratfait  place  à  l'amovibilité  des  institutions,  et  que  1  in- 
certitude des  élablissemens  cause  autant  de  maux  à  l'administration  de  la  justice 
que  pourrait  lui  en  faire  l'amovibilité  des  personnes. 

«  Le  magistrat  révocable  placé  chaque  jour  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  , 
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entre  sa  conscience  et  les  exigences  ou  la  colère  du  pouvoir,  sans  fixité,  sans 
stabilité  dans  son  sort,  est  avili  dans  l'opinion  s'il  est  faible  et  docile,  persécuté 
s'il  est  indépendant,  et  toujours,  injustement  sans  doute,  soupçonné  de  bas- 
sesse ou  d'intérêt  dans  les  actes  les  plus  libres  de  son  ministère.  L'instabilité 
des  établissemeus  produit  les  mêmes  effets  ;  le  corps  s'individualise ,  cbacun 
redoute  la  suppression,  la  confiance  s'éteint,  et  la  considération  est  dédaignée 
par  celui  qui  se  croit  menacé  dans  son  avenir,  trop  lié  à  celui  de  l'autorité  dont 
il  fait  partie  pour  ne  pas  les  confondre.  Dans  cette  situation,  l'esprit  de  la  com- 
pagnie est  altéré;  les  affaires  domestiques  sont  préférées  aux  affaires  publiques, 
les  magistrats  ne  songent  qu'à  eux  seuls,  et  la  distribution  de  la  justice  n'est 
plus  un  devoir,  mais  un  fardeau.  Le  mal  devient  bien  plus  grand  si  la  menace 
de  réorganisation,  commentée  par  la  malveillance,  prend  la  couleur  d'une 
pnrification  politique  qui  doive  à  la  fois  affecter  le  personnel  et  les  localités... 

a  Pour  quel  motif  renouvelle-t-on  sans  cesse  ces  craintes  qui  ne  se  réalisent 
jamais  qu'en  dénonçant  de  plus  graves  atteintes  réservées  au  système  politique.^ 
Vainement  les  réformateurs  mettent-ils  en  avant  le  besoin  d'environner  la  ma- 
gistrature d'une  plus  grande  considération.  Agrandir  les  corps  de  magistrature, 
augmenter  leurs  ressorts,  ne  sera  faire  qu'un  changement  inutile  tant  que  leur 
attribution  sera  réduite  comme  elle  doit  l'être,  comme  il  est  bon  qu'elle  le  soit , 
an  pouvoir  judiciaire.  La  réorganisation  qu'on  désire  sera  impraticable,  tant 
que  l'admissibilité  aux  emplois  civils  et  militaires  existera ,  tant  que  la  loi  n'ac- 
cordera pas  plus  d'avantages  aux  familles  patriciennes  pour  la  transmisison  des 
biens,  qu'au  plus  petit  cultivateur  de  la  Sologne,  tant  que  dans  nos  mœurs  ,  la 
richesse  due  si  souvent  à  l'agiotage  sera  une  source  de  considération  person- 
nelle... 

"C'est  par  les  mêmes  motifs  qui  doivent  éloigner  les  corps  judiciaires  de 
toute  participation  à  la  puissance  politique ,  qu'il  conviendrait  de  leur  rendre 
des  attributions  dont  le  clergé  lai-même,  en  i585,  avait  reconnu  l'équité.  Un 
exemple  récent,  et  qui,  sous  divers  rapports,  a  produit  une  aussi  lâcheuse 
impression  dans  l'église  que  dans  l'état,  serait  déjà  réprimé,  si  la  loi  du 
18  germinal  an  10,  faite  pour  un  gouvernement  tyraunique,  n'avait  réserve  à 
l'autorité  la  plus  dépendante  (le  conseil  d'état)  la  connaissance  de  ces  matières 
et  les  appels  comme  d'abus. 

"  L'administration  spirituelle  attachée  an  pouvoir  des  clefs,  pour  parler 
comme  les  ultramontains,  comprend  les  sacremens  et  l'espèce  de  juridiction 
unie  au  droit  de  les  conférer;  espèce  de  juridiction  intérieure  et  secrète, 
d'où  est  créée  cette  juridiction  ecclésiastique  qui  si  long-temps  absorba  tout. 
Les  évêques  et  les  curés  sont  comptables  de  leur  administration ,  d'abord  et 
principalement  à  Dieu  dont  ils  sont  les  ministres  ;  ils  le  sont  encore  à  l'assem- 
blée des  chrétiens  qui  les  choisit  par  elle  ou  par  ses  chefs;  par  conséquent  ils 
sont  comptables  à  la  souveraineté  qui  gouverne  cette  assemblée  ,  au  magistrat 
dépositaire  des  lois  faites  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique; 
et  comme  ils  pouvaient  abuser  de  ce  droit  d'administrer,  l'église  gallicane  et 
les  tribunaux  avaient  adopté  des  maximes ,  des  règles  et  une  jurisprudence 
qu'on  ne  saurait  rétablir  trop  tôt,  si  l'on  veut  préserver  la  France  d'une  domi- 
nation qui  lui  répugne,  et  la  puissance  temporelle  de  l'envahissement  dont  elle 
est  menacée.  » 

L'honorable  membre  pensait  que  cette  considération  qu'on  veut 
rendre  ù  la  magistrature,  lui  serait  plus  facilement  acquise  si  l'on 
dégageait  les  fonctions  judiciaires  de  toute  alliance  avec  d'autres 
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fonctions  salariées.  Il  opposait  à  cet  abus,  devenu  trop  commun 
aujourd'hui ,  le  désintéressement  de  l'ancienne  magistrature  des 
parlemens;il  signalait  les  inconvéniens  de  cette  accumulation  de 
fonctions  et  de  traiteniens  pour  la  dignité  de  magistrat  et  dans  l'in- 
térêt de  la  société;  et  terminait  son  discours  par  une  vive  apostro- 
phe SU"  l'ordonnance  du  i5  août  182/4 ,  qui  avait  suspendu  la  liberté 
de  la  presse,  sur  le  motif  que  la  jurisprudence  des  cours  rendait 
insuffîsans  les  moyens  de  répression  établis  pa^r  la  loi  du  17  mars 
iSaa;  motif  que  l'honorable  membre  regardait  comme  une  grave 
imputation  à  la  magistrature  française. 

D'autres  membres  (MM.  de  Ricard  (du  Gard),  Jacquinot-Pam- 
pelune  et  Bazire"),  se  prononcèrent  aussi  contre  la  réduction  du 
nombre  des  tribunaux  ,  soit  parce  qu'en  agrandissant  le  ressort 
des  nouvelles  cours  on  semblerait  vouloir  en  refaire  des  parlemens  , 
soit  dans  1  intérêt  des  justiciables  qu'on  éloignerait  des  tribunaux, 
soit  par  i-cspect  pour  la  législation  qui  en  serait  toute  bouleversée; 
car  alors  il  faudrait  clianger  toutes  les  attributions,  à  commencer 
par  la  justice  de  paix,  soit  par  ménagement  pour  des  localités 
pour  l'existence  de  plusieurs  milliers  de  familles  respectables  qui 
serait  compromise  sans  qu'il  en  résultat  une  économie  réelle  pour 
l'état. 

Un  des  membres  de  la  commission  (  M.  Descordes  ) ,  essaya  de  jus  • 
tifier  le  vœu  qu'elle  avait  exprimé  à  cet  égard,  par  ceiw  que  plu- 
sieurs conseils  généraux  avaient  fait  entendre;  elle  était  persuadée 
que  les  cours  royales  recevraient  plus  de  dignité  si  elles  étaient 
moins  nombreuses...  Elle  pensait  aussi  que  moins  il  y  aurait  de  tri- 
bunaux,  plus  ils  seraient  éloignés  des  plaideurs  ,  moins  il  y  aurait 
de  procès.  D'ailleurs  elle  n'avait  émis  ce  vœu  qu'en  termes  fort 
^nesurés,  laissant  à  la  sagesse  du  gouvernement  le  soin  de  miirir 
et  d'exécuter  cette  pensée. 

M.  Mestadier  aussi  repoussait  la  réduction  des  tribunaux,  comme 
inutile  et  dangereuse  pour  le  trône  et  pour  la  France,  mais  il  de- 
mandait pour  ajouter  à  la  juste  considération  de  la  magistrature 
qu'on  augmentât  ses  attributions,  qu'on  l'affranchît  des  restes  de  la 
servitude  impériale;  surtout  qu'on  fit  cesser  «  le  scandale  législatif 
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de  l'institution  actuelle  des  auditeurs  qui,  au  mépris  de  l'art.  58  de 
la  Charte,  sont  juges  avec  voix  délibérative ,  sans  être  inamo- 
vibles... » 

M.  le  garde  des  sceaux ,  montant  après  cet  orateur  à  la  tribune , 
commença  par  faire  observer  que  de  plusieurs  questions  délicates 
soulevées  tout  à  l'heure,  les  unes  avaient  été  discutées  prématuré- 
ment et  sans  fruit,  les  autres  décidées  avec  autant  d'inexactitude 
que  d'injustice.  Quant  à  la  réduction  du  nombre  des  cours  et  des 
tribunaux  ,  la  question  lui  semblait  avoir  été  mal  posée. 

«  Il  ne  pourra  jamais  être  question,  dit  S.  G.,  de  rédaire,  à  proprement 
parler,  le  nombre  des  Coars  et  des  tribunanx,  mais  plutôt  de  les  rénnir.  Mais 
réanion  on  rédaction,  quoique  je  sois  fort  éloigné  de  considérer  comme  en- 
tièrement dépourvue  de  fondement  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  notre 
organisation  judiciaire  n'est  pas  complètement  parfaite  dans  tontes  ses  parties  ; 
que ,  par  exemple ,  le  nombre  on  des  Chambres  ou  des  conseillers  de  Conrs 
royales  n'est  peut-être  pas  assez  étendu ,  il  résulte  de  là  que  ces  Cours  n'ont  ni 
assez  de  consistance,  ni  assez  d'influence,  ni  assez  d'autorité  morale.  Quoique 
je  sois  aussi  enclin  à  penser  qu'il  serait  peut-être  désirable  que  la  juridiction 
des  juges  de  paix  fut  aussi  étendue,  non  pas  en  matière  criminelle,  mais  en 
matière  civile;  que  peut-être  aussi  celle  des  tribunaux  de  première  instance 
établis  dans  les  chefs-lieux  de  départemens,  reçussent  une  extension  relative 
an  nombre  des  magistrats  qui  les  composent...  Malgré  toutes  ces  idées  dont  la 
plupart,  je  l'avoue,  me  paraissent  justes,  je  suis  fort  éloigné  de  croire  qu'il  faille 
les  étendre  autant  qu'on  le  fait  aux  tribunaux  d'arrondissement...  » 

Quant  à  la  deuxième  question  des  appels  comme  d'abus  por- 
tés au  conseil- d'état,  M.  le  garde  des  sceaux,  reprenant  les 
motifs  allégués  par  M.Bourdeau  pour  lui  contester  cette  attribution  , 
faisait  observer  que  les  renvois  pour  cause  d'abus,  dans  des  actes 
émanés  de  l'autorité  ecclésiastique ,  devant  s'exercer  à  la  fois  sur 
des  matières  civiles  et  politiques,  l'orateur  ayant  reconnu  qu'on 
ne  pouvait  attribuer  aux  cours  de  justice ,  une  participation  aux 
pouvoirs  politiques  ,  il  y  avait  un  esprit  d'inconséquence  à  deman- 
der que  les  recours  pour  cause  d'abus  leur  fussent  attribués  d'une 
manière  générale  et  indéfinie- 
Venant  au  dernier  reproche  fait  au  gouvernement  du  Roi  d'avoir 
insulté  la  magistrature  française  par  l'ordonnance  du  i5  août  1824  , 
(  voy.  Y  Annuaire  hist.  de  cette  année ,  page  6o4  ) ,  M.  le  garde  des 
sceaux  en  rejetait  l'idée  avec  indignation. 

«  Non,  Messieurs,  dit  S.  G.,  ce  n'est  pas  nous  qui  ferons  la  censure  de  la 
Annuaire  hist.  pour  iSaS,  i5 
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jurisprudence  des  tribunaux  français...  Si  l'on  voulait  consulter  les  termes  vrais 
et  non  commentés,  interprétés  et  défigurés  de  l'ordonnance  du  i5  août,  on  y 
trouverait  ce  qu'on  a  trop  oublié  que,  pas  uu  seul  mot  ne  peut  avec  boïine  foi 
être  interprété  dans  un  sens  injurieux  par  la  magistrature  française;  pas  un 
seul  mot  dans  cette  ordonnance  qui  n'indique  un  fait  incontestable,  et  qui 
n'indique  en  même  temps  les  conséquences  et  la  nécessité  des  mesures  qu'elle 
réclaiur.'t... 

«  Rien  dans  cette  ordonnance  n'était  contraire  à  l'opinion  émise  par  les  tri- 
bunaux, mais  à  l'opinion  qu'avait  conçue  le  gouvernement  lui-même,  sur  l'effet 
que  devait  avoir  la  loi  de  iSaS.  Le  gouvernement  n'a  pas  dit  :  Les  tribunaux  se 
sont  trompés;  il  a  dit  :  Je  me  suis  trompé,  mais  mon  devoir  est  d'obvier  aux 
incon^  éniens  fàcbeiix  que  pourrait  avoir  cette  erreur.  Les  tribunaux  me  la  font 
connaître  ;  c'est  à  nous  à  empêcher  ses  conséquences  ;  c'est  à  nous  à  assurer  la 
tranquillité  du  pays;  les  garanties  qui  nous  manquent  ne  seront  pas  rétablies, 
mais  remplacées...  Voilà  quel  a  été  notre  conseil  et  notre  langage.  » 

Après  cette  explication ,  utile  à  recueillir  pour  l'histoire  de  1824  > 
le  chapitre  i^'  fut  adopté,  et  tous  ceux  du  budget  de  la  justice  sans 
réclamation  autre  que  celle  de  M.  Casimir  Périer,  sur  des  change- 
mens  trop  récemment  opérés  dans  l'Imprimerie  royale ,  pour  que 
les  comptes  eussent  pu  être  présentés  à  la  Chambre. 

(  10  mai.  )  — ■  Affaires  étrangères.  Comme  toutes  les  années  pré- 
cédentes ,  la  discussion  de  ce  budget  devait  donner  lieu  à  soulever 
les  questions  les  plus  délicates.  Le  général  Foy,  prenant  laparole, 
annonça  qu'il  se  bornerait  à  deux  faits  politiques  qui  tenaient 
les  esprits  en  suspens  et  compromettaient  gravement  les  intérêts 
du  pays. 

Le  premier  était  relatif  à  l'établissement  de  consulats  dans  l'Ame" 
rique  méridionale.  Le  général  Foy,  se  plaignait  de  ce  que  le  gou- 
vernement après  avoir  fait  les  plus  brillantes  promesses  au  com- 
merce français ,  l'avait  abandonné  sans  protection  dans  ces  contrées 
lointaines. 

«  On  assure,  dit  l'honorable  orateur  ,  que  dans  l'année  1814  plusieurs  mai- 
sons de  commerce  avaient  exporté  pour  les  différentes  parties  de  l'Amérique 
méridionale,  en  produits  de  notre  agriculture  »'t  de  notre  industrie,  le  triple 
des  quantités  de  même  nature  que  consomment  annuellement  nos  possessions 
coloniales...  Ces  rapports  si  rapidement  saisis  eussent  été  plus  multipliés  et  sur- 
tout eussent  donné  des  profits  plus  considérables,  si  notre  commerce  ren- 
contrant partout  une  faveur  égale  à  celle  dont  jouissent  les  autres  étrangers , 
eût  été  assuré  de  la  promptitude  du  débit  et  de  la  facilité  des  retours.  Mais 
il  en  est  arrivé  autrement  :  la  protection  royale  a  manqué  dans  les  contrées  ' 
lointaines  aux  sujets  du  Roi  en  France.  C'est  tout  au  plus  si  de  loin  à  loin  on 
sperçoit  une  frégate  française  sur  les  mers  de  l'Amérique.  Les  consulats,  pour 
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lesquels  les  fonds  étaient  votés  depuis  si  long-temps  n'ont  pas  été  établis. 
Les  relations  que  notre  cabinet  avait  paru  empressé  de  former  avec  des  états 
naissans  et  combattans  ,  il  a  dédaigné  de  les  entretenir  avec  les  mêmes  états 
affermis  par  la  victoire.  Si  des  agcns  français  y  ont  fait  une  courte  appari- 
tion, on  ignore  avec  quel  caractère,  on  ignore  avec  quelles  instructions  ils 
ont  été  envoyés.  Tout  ce  qu'on  a  sa  de  leur  mission,  c'est  par  un  des  gou-  ' 
vernemens  américains  qu'on  l'a  appris,  ce  gouvernement  avant  déclaré  en 
dernier  lieu ,  dans  un  document  public  ,  que  la  conduite  de  nos  agens  avait 
été  suspecte  et  perfide.  >• 

Ici ,  l'honorable  orateur  ,  rappelant  la  conduite  de  l'Angleterre 
qui  venait  de  reconnaître  l'indépendance  des  nouveaux  états  amé- 
ricains, demandait  quelle  était  la  volonté  qui  nous  imposait  cette 
absurde  et  ruineuse  politique ,  avec  laquelle  la  France  courait  le 
risque  d'être  mise  hors  du  marché  des  nations.  Serait-ce  à  l'Espagne 
qu'on  sacrifiait  les  intérêts  de  notre  agriculture  et  de  notre  indus- 
trie ?  Serait-ce  à  l'influence  des  puissances  continentales  ? 

«  Hier  encore,  dit  l'illustre  orateur ,  le  ministre  principal  d'une  puissance 
étrangère  était  à  Paris  (i).  Que  de  mouvemens  sa  présence  a  excités  dans  les  es- 
prits !  comme  ses  démarches  ont  été  observées!  avec  quelle  avidité  ses  moin- 
dres paroles  ont  été  recueillies  !...  Ce  fut  d'abord  le  bruit  courant  qu'il  venait, 
non  pas  demander,  mais  commander  notre  neutralité  lors  de  l'exécution  des 
projets  hostiles  de  sa  cour  contre  la  Grèce;  et  la  France  en  a  frémi,  parce 
que  les  victoires  des  Grecs  sont  nos  victoires;  parce  que  leur  désastre  serait 
notre  désastre  ;  parce  que  tous  les  cœurs  français  palpitent  pour  la  cause  sa- 
crée de  la  religion ,  de  la  liberté  et  des  beaux  souvenirs. 

«  On  a  dit  ensuite  que  le  voyage  du  minisire  autrichien  avait  un  objet 
moins  spécial ,  moins  diplomatique  ,  et  qui  attaquait  d'une  manière  plus  di- 
recte nos  droits  et  nos  libertés.  Suivant  cette  version,  les  rois  de  la  sainte- 
alliance  ne  pourraient  supporter  plus  long-temps  chez  un  de  leurs  confédérés 
l'existence  d'un  gouvernement  discordant  avec  les  principes  qui  les  unissent. 
Ardens  comme  ils  le  sont  à  étouffer  dans  leurs  états  tout  ce  qui  ressemble  à  la 
publicité,  se  résigneraient-ils  à  endurer  l'écht  de  ces  tribunes  législatives  qui 
retentissent  jusqu'aux  extrémités  du  monde  ?  C'était  donc  contre  notre  tri- 
bune que  le  ministre  serait  venu  protester!  et  comme  un  pareil  bouleversement 
n'est  pas  de  nature  à  être  opéré  en  un  jour,  il  se  serait  contenté,  en  atten- 
dant mieux,  d'emporter  la  promesse  que  la  liberté  delà  presse  sera  bientôt 
suspendue,  et  plus  tard  anéantie. 

«  Ce  sont  là,  dira-t-on ,  de  vaines  et  calomnieuses  rumeurs.  Je  veux  bien 
le  croire.  Messieurs;  et  en  vérité  elles  sont  par  trop  injurieuses  à  la  dignité  de 

(i)  M.  le  prince  de  Metternich  était  arrivé  à  Paris  le  i5  mars ,  et  n'en  est 
parti  que  le  21  avril.  Suivant  les  uns,  le  voyage  n'était  motivé  que  par  le  désir 
de  voir  son  épouse  qui  était  malade ,  et  qui  mourut  en  effet  quatre  jours  après 
son  arrivée  (19  mars)  ;  mais  dans  l'opinion  du  parti  libéral,  il  avait  un  objet 
politique  que  le  général  Foy  signale,  et  que  le  président  du  conseil  repousse 
ensuite  assez  clairement  pour  nous  dispenser  d'autres  détails  à  cet  égard. 

i5. 
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la  France ,  et  d'ailleuis  elles  portent  en  elles-mêmes  une  empreinte  de  ridicule 
propre  à  frapper  vivement  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'apprécier  l'incontes- 
table supériorité  de  !a  puissance  française  sur  celle  du  pays  auquel  appartient 
le  haut  personnage  diplomatique.  Mais  enlîn  les  bruits  que  je  rapporte  ont 
circulé  dans  Paris  ;  ils  ont  gagné  les  provinces;  ils  sont  éciits  dans  les  gazettes 
étrangères;  ils  reçoivent  même  une  certaine  consistance  des  opinions  émises 
par  les  organes  du  gouvernement,  et  hier  encore  par  M.  le  garde  des  sceanx , 
sur  la  prétendue  insuffisance  de  notre  législation  dans  la  matière.  Je  ne  doute 
donc  pas  que  M.  le  président  du  conseil  ne  juge  convenable  de  les  démentir 
d'une  manière  formelle,  en  déclarant  que  la  liberté  de  la  presse  sera  conser- 
vée à  la  France,  à  la  France  qui  la  chérit,  et  comme  une  de  ses  plus  précieuses 
institutions,  et  comme  le  premier  bienfait  du  règne  de  son  auguste  monarque. 
K  Je  crois ,  Messieurs  ,  que  cette  garantie  est  nécessaire ,  ne  fût-ce  que  pour 
abattre  l'insolence  des  étrangers  qui  affecteraient  la  domination  dans  nos  con- 
seils. Je  crois  aussi  qu'il  importe  à  la  prospérité  de  notre  pays  que  de  promptes 
et  efficaces  mesures  soient  prises  par  le  goavernement  du  Roi  pour  que  le 
commerce  français  trouve  sur  le  continent  de  l'Amérique  et  partout  ailleurs  les 
avantages  auxquels  il  a  droit  de  prétendre.  Ce  n'est  qu'autant  que  salisfactioa 
complète  sera  donnée  aux  intérêts  nationaux  sur  ces  deux  points  que  je  me 
déciderai  à  voter  l'allocation  supplémentaire  de  585,ooo  fr.,  demandée  cette 
année  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères.  » 

M.  le  président  du  consed^  qui  venait  d'être  interpellé  si  chaude- 
ment ,  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse. 

u  Messieurs,  dit  S.  Exe,  ou  met  deux  conditions  à  l'adoption  du  budget 
dont  un  des  chapitres  est  soumis  à  votre  délibération;  l'une  que,  par  une  dé- 
claration faite  à  cette  tribune,  les  ministres  du  Roi  repousseront  ce  qu'on 
vient  de  nommer  l'insolence  des  étrangers  ;  et  l'autre  ,  quils  donneront  la  ga- 
rantie que  les  intérêts  commerciaux  de  la  France  seront  protégés  par  le  gou- 
vernement du  Roi.  Notre  réponse  sera  brève.  Nous  n'apercevons  pas  ces 
prétentions  étrangères  dont  nous  parlait  l'orateur;  et  si  quelque  chose  était 
capable  de  donner  une  preuve  contraire  à  ses  assertions ,  ce  serait  le  fait  même 
qu'il  a  présenté. 

«  Un  personnage  éminent  par  la  position  qu'il  occupe  dans  un  autre  pays 
a  fait,  dit-il,  dans  le  nôtre  un  séjour  qui  a  donné  lieu  aux  plus  fâcheuses 
interprétations;  il  me  semble  ,  au  contraire,  que  ce  voyage  s'est  passé  comme 
la  chose  aaroit  eu  lieu  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans.  Ainsi ,  la  preuve 
opposée  à  ses  prétentions  dont  parluit  le  préopinant  peut  être  précisément  tirée 
des  faits  mêmes  qu'il  a  exposés  à  la  Chambre. 

»  Cependant,  dit-il,  des  alarmes  se  sont  répandues  :  on  craint  pour  nos 
formes  de  gouvernement,  on  craint  pour  la  liberté  de  la  presse  ;  et  l'on  ajoute 
qu'un  discours  prononcé  hier  par  un  ministre  du  Roi  a  semblé  autoriser  ces 
craintes.  Rien  dans  le  discours  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  propre  à  les  propager. 
Lemiuistre,  si  je  m'en  souviens  bien,  a  dit  qu'une  circonstance  extraordi- 
naire, une  opinion  qui  n'était  pas  conforme  à  celle  du  gouvernement  sur  une 
loi  dont  il  s'agissait,  lui  avait  fait  reconnaître  la  nécessité  de  suspendre  la  li- 
berté de  la  presse:  cette  disposition,  dont  il  est  inutile  de  parler  en  ce  nio- 
jnent,  a  en  cinq  ou  six  semaines  de  durée ,  à  une  époque  que  les  orateurs  qui 
s'en  sont  inquiétés  auraient  pu  se  rappeler,  et  inimcdiatement  après  la  me- 
sure a  cessé. 
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«  Y  aurait-il  des  inquiétudes  plus  fondées  à  concevoir  sous  le  rappoit  des 
formes  de  notre  gouvernement?  Mais,  Messieurs,  je  vous  le  demande  avec 
confiance ,  à  quelle  époque  les  formes  de  notre  gouvernement  ont-elles  été 
plus  respectées  par  tout  le  monde,  et  ont-elles  reçu  de  plus  grands  déveioppe- 
raens?  A  quelle  époque,  dirai-je  à  un  autre  orateur  qui  rappelait  que  nous 
avions  sans  cesseréclamé  comme  députés  la  liberté  de  la  presse,  à  quelle  autre 
époque  que  depuis  le  ministère  qui  existe  aujourd'hui,  la  France  a-t-elle  joui 
de  cette  liberté  avec  la  latitude  que  nous  voyons,  latitude  que  certainement 
personne  ne  sera  tenté  de  regarder  comme  insuffisante...  (  Vcix  nombreuses  : 
Personne  assurément...  ^  Et  puisqu'à  cette  tribune  il  nous  est  permis  comme  à 
nos  antagonistes  de  dire  notre  opinion  tout  entière,  je  dirai  que  ceux  qui  ré- 
clament le  plus  la  .liberté  de  la  presse  sont  ceux  qui  semblent  travailler  avec  le 
plus  d'ardeur  à  la  faire  craindre  de  la  société  entière  !  Quant  au  gouvernement , 
non-seulement  il  ne  redoute  pas  la  liberté  de  la  presse ,  mais  il  ne  partage  pas 
les  alarmes  qu'ont  pu  concevoir  quelques  personnes.  Les  membres  du  gouver- 
nement sont  convaincus  que  le  mal  dans  ce  genre  porte  avec  lui  le  remède , 
et  que  l'abus  de  la  liberté  ,  la  licence  même  de  la  presse ,  sont  en  eux-mêmes 
un  remède  qu'il  est  inutile  de  cbercber  ailleurs... 

«  Si  le  gouvernement  avait  pensé  le  contraire,  vous  êtes  réunis,  il  vous  au- 
rait fait  connaître  le  mal,  et  vous  aurait  proposé  le  remède.  A-t-il  été  dit  un 
seul  mot  capable  d'autoriser  les  craintes  avec  lesquelles  on  voudrait  nous  ame  - 
ner  à  des  engagemens  qui  seraient  contraires  à  notre  devoir?  Non,  Messieurs; 
et  la  présence  du  personnage  dont  on  a  parlé  a  été  an  contraire  un  témoignage 
honorable  pour  le  gouvernement  français  et  pour  le  gouvernement  dont  ce 
personnage  a  la  confiance  ;  ce  voyage  honorable,  je  le  répète  ,  pour  les  deux 
puissances,  n'était  pas  de  nature  à  inspirer  des  inquiétudes  du  genre  de 
celles  dont  a  parlé  l'orateur.  » 

Ici  le  ministre,  abordant  la  première  question  relative  au  com- 
merce, remarque  ou  relève  une  sorte  de  contradiction  de  l'orateur, 
en  ce  qu'il  a  dit  que  le  commerce  avait  fait  avec  l'Amérique  méri- 
dionale un  commerce  triple  de  celui  qu'il  faiî  avec  nos  possessions 
coloniales,  malgré  le  défaut  de  protection  du  gouvernement;  et  quant 
à  la  préférence  que  l'Angleterre  a  obtenue  dans  les  colonies  espa- 
gnoles ,  il  observe  que  c'est  l'effet  de  l'invasion  de  l'Espagne  par 
Buonaparte. 

«  Hé  quoi!  dit  S.  Exe,  c'est  au  gouvernement  de  Roi  qu'on  vient  repro- 
cher aujourd'hui  de  n'avoir  pas  retiré,  de  l'expédition  d'Espagne  en  1823, 
l'avantage  de  remplacer  dans  les  colonies  espagnoles,  séparées  de  la  métropole, 
la  puissance  qui,  depuis  1808  ,  est  en  possession  et  de  les  protéger  et  de 
commercer  avec  elles. 

«  Reportons  donc  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  :  le  gouvernement  usurpateur 
par  ses  fautes  a  fait  passer  le  commerce  de  ses  colonies  dans  les  mains  de 
l'Angleterre.  La  restauration  a  amené  la  France  dans  cette  position,  que  déjà 
elle  y  participe  avec  avantage,  et  que  d'année  en  année  elle  y  prendra  nue  part 
plus  grande  :  voilà  la  vérité  des  faits...  On  nous  a  dit  :  «  Missionnaires  de  la 
sainte-alliance  ,  pour   aller  faire  la  guerre  en  Espagne ,  vous  deviez  stipuler 
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avec  vos  alliés  la  restitntion  des  places  fortes  situées  snr  nos  frontières  et  d'an- 
tres avantages  commerciaux  relativement  à  ces  colonies.  En  un  mot,  vous  de- 
viez exiger  des  alliés,  puisque  vous  n'étiez  là  que  pour  leur  compte,  des  avan- 
tages en  votre  faveur. 

«  Je  commence  par  nier  la  mission  dont  on  nous  parle.  La  France ,  dans  ces 
circonstances ,  r.  agi  de  sa  libre  volonté;  elle  n'a  été  dirigée  que  par  le  soin  de 
sa  sûreté  et  ds  son  honneur.  Elle  n'a  point  de  dédommagement  à  demander  à 
personne  pour  un  sacrifice  qui  lut  était  commandé  par  ces  deux  grandes  con- 
sidérations. 

«  Quant  à  l'Espagne  ,  elle  nous  a  accordé  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  ;  la  li- 
berté du  commerce  avec  les  colonies,  snr  nn  tarif  égal  à  celui  de  toutes  les 
autres  nations  ;  mais,  comme  ces  pays  étaient  sortis  de  sa  dépendance,  nous 
n'avons  pu  oljtenir  qu'une  chose,  c'était  la  légitimité  du  commerce... 

«  Fallait-il  aller  plus  loin.''  Ici,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'entrer  dans  des 
qnestious  qui  peuvent  être  difficiles.  Je  les  aborderai  franchement.  Fallait-il 
imiter  l'exemple  donné  par  l'Angleterre ->*  reconnaitre  l'indépendance  des  co- 
lonies espagnoles.^  A  cet  égard,  je  demanderai  à  Torateur  si  nous  sommes  dans 
la  même  situation  qu'elle  ?  Considérons  la  question  sous  deux  rapports  ,  sous 
celui  des  intérêts  du  commerce  et  sous  celui  de  la  politique. 

«  L'Angleterre  est,  sous  le  premier  de  ces  rapports,  en  possession  de  ce  com- 
merce depuis  1808.  L'orateur  sait  aussi  bien  que  moi  que  l'Angleterre  a,  je 
je  ne  dirai  pas  des  millions,  mais  des  milliards  engagés  dans  ces  pays.  Or  ,  la 
France  commerce  avec  eux  depuis  très-peu  d'années.  Ses  exportations  ont  été 
l'année  dernière  de  3o  millions  et  ses^importatîons  de  16  millions.  Voilà  nos 
relations  avec  ces  pays  sous  le  rapport  des  intérêts  commerciaux,  et  vous  voyez 
qae  jusqu'à  ce  moment  il  y  a  une  grande  et  inévitable  différence  entre  l'intérêt 
de  la  France  et  celui  de  l'Angleterre. 

«  Quant  à  la  différence  sous  les  rapports  politiques,  nn  Bourbon  règne  sur 
l'Espagne,  ce  pays  dont  l'union  avec  la  France  a  toujours  été  si  utile  anx  deux 
nations.  L'expédition  glorieuse  de  182 3  vient  de  raffermir  ce  trône  et  de  res- 
serrer encore  les  liens  qui  unissent  les  deux  pays.  Etait-ce,  sous  aucun  rapport, 
le  moment  de  faire  contre  les  intérêts  de  l'Espagne  ,  et  malgré  ses  protesta- 
tions, un  acte  qu'elle  eût  considéré  comme  une  violation  de  ses  droits  et  un 
abus  de  notre  position.  Ici ,  j'o.se  le  dire,  les  principes  étaient  d'accord  avec  la 
politique. 

c<  Le  rôle  que  la  France  est  appelée  à  remplir  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  et 
celui  de  l'Amérique  est  le  rôle  de  médiatrice  :  son  vœu  constant  est  d'opérer 
entre  ces  pays  uu  i\':pprochement  utile  à  fous.  C'est  vers  ce  but  que  tous  ses 
efforts  ont  tendu  et  qu'ils  tendent  encore...  On  parlait  fout-à-l'heure  d'agens 
français  qui  avaient  inspiré  des  soupçons.  Je  le  déclare  ici  ;  ces  agens  n'ont 
jamais  été  chargés  de  faire  antre  chose  que  ce  que  je  viens  de  déclarer;  c'e.st- 
à-dire  de  cherchera  amener  une  réconciliation  entre  l'Espagne  et  ses  colonies; 
comme  d'un  autre  côté  la  France  n'a  cessé  d'agir  à  Madrid  pour  atteindre  le 
même  but...  On  vous  disait  tout-à-l'heiire  qu'une  frégate,  de  loin  à  loin, 
protégeait  notre  commerce...  La  vérité  est  que  sur  presque  toutes  les  mers, 
ei  notamment  dans  la  mer  du  Snd ,  nous  avons  eu  une  force  navale  supérieure 
à  celle  des  autres  nations.  Depuis  que  le  commerce  français  .se  fait  avec  les 
colonies  dont  il  s'agit,  son  pavillon  y  a  été  respecté  à  l'égal  de  celui  de  tontes 
les  autres  nations...  Ainsi  aucun  intérêt  n'est  en  souffrance  par  suite  de  la 
marche  qu'a  prise  le  gouvernement  du  Roi.  Quant  à  sa  conduite  politique,  elle 
est  ce  qu'elle  devait  être,  ce  qu'elle  sera  toujours,  c'est-à-dire  conforme  à 
l'honnour  et  anx  intérêts  du  pays.  » 
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M.  Benjamin  Constant,  se  levant  alors  pour  appuyer  la  propo- 
sition du  général  Foy,  prétendit  que  le  ministre  avait  éludé  la 
question,  et  lui  donna  de  nouveaux  développeraens.  Il  reprocha  au 
gouvernement  de  ne  pas  user  de  l'influence  qu'il  devait  avoir  sur 
l'Europe,  et  puisqu'il  acceptait  le  rôle  de  médiateur,  de  ne  pas 
avoir  voulu  recevoir  les  envoyés  des  colonies  et  de  les  laisser  in- 
sulter dans  ses  journaux.  L'honorable  orateur  insistait  particuliè- 
rement sur  le  motif  déjà  connu  du  voyage  du  prince  de  Metternich 
à  Paris;  il  observait  que  ce  prince  venait  d'obtenir,  en  passant  dans 
les  états  de  Bade,  la  suppression  des  discussions  publiques,  et  il  ne 
doutait  pas  que  le  gouvernement  autrichien  n'eût  aussi  l'intime  désir 
«  d'étouffer  la  tribune  française  qui  est  ou  devrait  être  le  centre  des 
«  lumières  et  de  la  civilisation  continentale.  « 

La  discussion  n'en  demeura  pas  là.  MM.  Dudon  et  Casimir  Périer 
prirent  encore  la  parole ,  celui-là  pour  soutenir  le  système  suivi  par 
le  gouvernement  envers  les  colonies  espagnoles;  et  à  cette  occasion 
il  jeta  quelques  réflexions  critiques ,  presque  hostiles ,  sur  la  con- 
duite de  l'Angleterre;  celui-ci  pour  la  justifier  et  la  donner  en  exem- 
ple à  notre  gouvernement  :  api'ès  quoi  le  i"  chapitre  du  budget  des 
affaires  étrangères  fut  adopté ,  et  les  deux  autres  passèrent  sans 
discussion. 

Affaires  ecclésiastiques.  M.  l'évéque  d'Hermopolis  ouvrit  la  dis- 
cussion sur  le  budget  de  son  ministère  par  un  discours  où  il  fit  sentir 
l'utilité  de  la  religion,  le  premier  devoir  des  peuples  et  le  plus  ferme 
soutien  des  états. 

«  La  France  compte  29  millions  de  catholiques ,  dît  S.  G. ,  et  cette  immense 
population  réclame ,  et  a  le  droit  de  réclamer  les  secours  de  la  religion  chré- 
tienne. Le  nombre  des  établissemens  religieux  et  des  prêtres  destinés  à  rem- 
plir cet  honorable  but  n'est  pas  assez  considérable.  Pour  satisfaire  à  ce  service, 
non  pas  avec  abondance,  mais  convenablement,  il  faudrait,  d'après  nos  cal- 
culs ,  cinquante  mille  ouvriers  évangéliques  ;  ce  nombre  est  indispensable;  et 
noas  n'en  avons  que  trente-cinq  mille  seulement  en  activité  ,  c'est-à-dire  quinze 
mille  de  moins  que  le  nombre  indispensable.  Encore,  sur  ces  trente-cinq  mille i, 
en  est-il  beaucoup  qui  sont  accablés  d'InCrmités,  et  quatorze  mille  ont  dépassé 
l'âge  de  soixante-dix  ans,  » 

Il  y  avait  autrefois  40,000  églises  ouvertes  au  culte  paroissiale; 

leur  nombre  ne  s'élève  aujourd'hui  qu'à  29,000,  dont  4>ooo  sont 

vacantes  faute  de  prêtres  pour  les  desservir. 
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Ici  le  ministre  exposait  les  besoins  du  clergé  avec  une  sage  modé- 
lation,  et  après  avoir  cherché  à  dissiper  les  vagues  inquiétudes ,  les 
craintes  chimériques,  les  défiances  sans  fondement  quelquefois  ré- 
pandues sur  les  entreprises  et  l'esprit  du  clergé,  il  arrivait  à  un 
objet  qui  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions. 

tt  Hier  à  cette  tribune,  dit  S.  G.,  un  orateur  distingué  de  la  Chambre 
(  M.  Bourdean)  a  émis  sur  la  juridiction  ecclésiastique  des  maximes  inexactes 
que  je  dois  relever.  Yoici  les  seules  véritables  : 

«  Il  existe  sur  la  terre  on  corps  de  pasteurs  qui  ne  doit  son  origine  et  son 
autorité  qu'à  Jésus-Christ ,  et  dont  la  sublime  vocation  est  d'être  le  gardien  et 
le  propagateur  de  la  doctrine.  Ainsi  l'église  chrétienne  est  sortie  des  mains  de 
son  divin  auteur  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  dont  elle  avait  besoin  pour  s'é- 
tendre et  se  perpétuer  sur  la  terre. 

«  Destinée  dans  l'origine  à  traverser  trois  siècles  de  persécution ,  à  se  propa- 
ger successivement  an  milieu  des  peuples  soumis  à  des  princes  païens ,  à  se 
maintenir  sons  la  domination  de  puissances  hétérodoxes  ses  ennemies,  que 
serait-elle  devenue  si  elle  n'avait  porté  dans  son  sein  les  principes  de  son  exis- 
tence et  de  sa  durée  .'' 

«  Aussi  veut-on  savoir  avec  précision  jusqu'où  s'étend  la  puissance  ecclé- 
siastique ,  on  n'a  qu'à  se  transporter  à  ces  premiers  âges  où ,  abandonnée  à 
elle-même,  persécutée  ,  loin  d'être  protégée  par  les  empereurs  romains ,  l'église 
n'existait  que  par  ses  propres  forces ,  et  ne  déployait  que  les  seuls  pouvoirs 
qu'elle  avait  reçus  de  Jésus-Christ.  Or,  à  cette  époque  la  plus  glorieuse  de  son 
histoire ,  vous  la  voyez  prononcer  avec  nne  autorité  souveraine  sur  les  ma- 
tières de  foi  et  les  règles  des  mœurs,  faire  des  lois  de  discipline,  en  supprimer 
ou  les  abroger  ,  établir  des  pastenrs  et  des  ministres  dans  les  divers  rangs  de  la 
hiérarchie,  et  de  les  destituer  s'il  était  nécessaire;  corriger  les  fidèles  et  même 
retrancher  de  son  corps  les  membres  corrompus.  Ce  sont  là  des  faits  que  per- 
sonne ne  conteste.  Certes ,  dans  ces  temps  où  les  maîtres  de  l'empire  étaient 
les  redoutables  persécuteurs  de  l'église  ,  ce  n'est  pas  de  leur  sanction  que  ses 
lois  et  ses  décrets  tiraient  leur  autorité.  Lorsque  le  grand  Constantin  embrassa 
la  foi  chrétienne ,  il  ne  devint  pas  l'esclave  de  l'église  dans  l'ordre  temporel , 
mais  aussi  il  n'en  devint  pas  le  maître  dans  l'ordre  de  la  religion.  Que  les 
princes  soient  chrétiens  ou  ne  le  soient  pas,  leur  autorité,  par  rapport  à  la 
religion ,  est  exactement  la  même  :  par  la  profession  de  foi  qu'ils  font  du  chris- 
tianisme, ils  ne  perdent  rien  de  l'intégrité  de  leur  couronne,  et  l'église  ne 
perd  rien  de  l'intégrité  de  sa  puissance  spirituelle.  De  tout  temps  on  a  parlé  des 
deux  puissances  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ,  du  pontife  et  du  magistrat ,  de 
Vétat  et  l  église  ,  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  pour  désigner 
ceux  qu'exercent  l'autorité  suprême  dans  l'ordre  religieux  et  politique.  Ce  lan- 
gage est  pris  dans  la  nature  même  der  choses,  consacré  dans  tous  les  âges,  de- 
puis le  pape  Gelase  ju,squ'à  Bossaet,  et  depuis  Justinien  jusqu'à  d'Agnessean. 
«  Cette  doctrine  sera  toujours  d'autant  plus  la  nôtre  que  nous  l'avons  pui- 
sée dans  l'école  de  Sorbonne,  la  première  de  l'univers. 

c  Maintenant ,  il  nous  serait  facile  de  prouver  par  l'autorité  de  ce  que  la 
France  a  de  plus  graves  magistrats  et  de  pontifes  plus  illustres,  qu'à  l'église 
appartient  le  droit  de  statuer  non-seulement  sur  la  foi ,  les  mœurs  et  les  sacre- 
mens ,  mais  encore  sur  la  discipline,  de  faire  des  lois  et  des  réglemens ,  droit, 
essentiel  à  tonte  société. 
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«  Me  sera-t-îl  permis,  Messieurs ,  en  finissant ,  de  dire  qu'il  est  dans  l'e.sprit 
et  en  quelque  sorte  dans  les  attributions  de  mon  ministère,  de  faire  sentir  la 
nécessité  de  l'étroite  alliance  qui  doit  exister  toujours  entre  la  religion  et  la 
société  ?  Nous  sommes  tous  Français,  tous  amis  de  notre  pairie ,  tous  attachés  à 
la  religion  de  nos  pères;  nons  voulons  que  les  lois  bannissent  l'arbitraire,  que  de 
sages  institutions  s'affermissent  pour  notre  bonheur  et  celui  de  nos  neveux  ; 
que  l'ordre  règne  dans  l'état  et  la  paix  dans  les  familles;  que  chacan,  sous  une 
protection  commune,  puisse  user  tranquillement  de  ses  biens,  de  ses  facultés, 
de  sa  personne  ,  ce  qai  constitue  la  véritable  liberté.  Hé  bien  !  que  le  christia- 
nisme disparaisse,  et  tous  ces  avantages  temporels  disparaissent  avec  lui.  Mon- 
tesquieu l'a  dit  :  a  Moins  la  religion  est  réprimante,  plus  les  lois  doivent  répri- 
mer. »  Oui ,  pour  contenir  un  peuple  irréligieux  il  faudrait  l'enchaîner  :  on  ne 
pourrait  le  sauver  des  convulsious  de  l'anarchie  que  par  les  fers  de  la  servi- 
tude. >> 

Après  ce  discours,  dont  il  fallait  au  moins  recueillir  des  fragraens 
pour  servir  à  l'histoire  des  querelles  politiques  et  religieuses  du 
temps ,  un  seul  orateur  se  leva  pour  parler  sur  le  budget  des  af- 
faires ecclésiastiques;  il  avait  pour  objet  de  renouveler  le  vœu  déjà 
émis  dans  les  sessions  précédentes  et  dans  celle-ci,  d'affecter  au 
clergé  une  dotation  particulière  comme  à  la  Légion-d'Honneur,  vœu 
qui  parut  bien  accueilli  de  la  majorité  de  la  Chambre,  mais  qui  ne 
fut  suivi  d'aucune  proposition,  et  après  lequel  on  vota  sans  obser- 
vation les  quatre  chapitres  du  budget  ecclésiastique. 

Intérieur.  —  Il  n'y  a  point  de  partie  du  budget  où  l'on  ne  diit  s'ar- 
rêter davantage  que  sur  celle-ci.  «  Si  le  ministère  de  l'intérieur  n'est 
pas  le  premier,  comme  l'a  dit  M.  Agier,  il  est  au  moins  le  plus 
important,  car  il  embrasse  toutes  les  sources  de  notre  richesse,  de 
notre  splendeur,  tous  les  moyens  d'action  du  gouvernement,  tout  le 
matériel  et  tout  lé  moral  de  l'administration.  »  Mais  ce  serait  faire  un 
livre  que  d'entrer  dans  les  détails  d'une  discussion  qui  reproduisit 
d'ailleurs  plus  d'une  fois  des  plaintes  et  des  reproches  déjà  faits  à 
l'administration  actuelle... 

Ainsi  M.  Bacot  de  Romans  et  d'autres  orateurs  revinrent ,  à  l'oc- 
casion du  chapitre  administration  centrale,  sur  les  inconvéniens  de 
la  centralisation  et  sur  les  abus  de  la  police  centrale.  M.  Agier,  qui 
monta  après  lui  à  la  tribune,  ne  partageait  pas  entièrement  cet  avis. 
La  centralisation  lui  paraissait  utile  et  nécessaire  comme  unité  d'ac- 
tion et  direction,  unité  sans  laquelle  chaque  administration  ayant 
son  esprit,  ses  idées,  ses  systèmes,  l'administration  ne  scraif  plus 
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qu'une  anarchie  ;  mais  quand  on  arrivait  aux  détails ,  aux  intérêts 
des  localités ,  il  fallait  repousser  la  centralisation  comme  l'ennemie 
déclarée  du  bien  et  de  la  vérité;  c'est  alors  qu'il  fallait  affranchir 
les  communes  du  despotisme  de  la  bureaucratie.  —  D'ailleurs, 
M.  Agier  adressait  quelques  reproches  au  ministère  sur  son  sys- 
tème d'administration,  sur  la  lenteur  des  travaux  publics,  sur  les 
relranchemens  qu'on  voulait  opérer  dans  les  secours  accordés  aux 
lettres ,  sur  la  suppression  des  places  créées  pour  traduire  les  vieilles 
chartes,  sur  la  réduction  du  temps  affecté  à  la  durée  des  études 
à  l'École  polytechnique ,  etc. 

MiVI.  Leclerc  de  Beaulieu  et  Duhamel,  qui  prirent  la  parole  sur 
le  premier  chapitre ,  s'attachèrent ,  le  premier  à  réfuter  ce  que  le 
garde  des  sceaux  avait  dit  la  veille  des  motifs  de  l'ordonnance  du 
i5  août  1824;  le  second  à  déplorer  la  détresse  de  l'agriculture,  et 
pour  y  remédier  il  proposait  de  réduire  les  frais  de  l'administration 
et  d'appliquer  le  produit  des  économies  au  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier. 

M.  de  Girardin,  qui  fut  ensuite  entendu,  considéra  la  question  de 
la  centralisation  comme  soulevée  dans  l'intérêt  d'un  parti. 

«  Les  espérances  de  la  contre-révolution  n'ont  point  été  déguisées  ;  toutes  ont 
été  énoncées  à  cette  tribune  avec  une  francliise  qualifiée  de  roraliste.  Messieurs, 
les  contre-révolutionnaires,  il  faut  l'avouer,  jouent  maintenant  à  jeu  découvert  ; 
leurs  projets  ont  cessé  d'être  considérés  comme  des  chimères  :  parmi  les  députés 
qui  siègent  au  centre  ,  les  plus  incrédules  commencent  à  s'avouer  que  l'opposi- 
tion de  gauche,  qui  n'a  d'aualo<Tie  avec  la  contre-opposition  de  droite  qu'une 
antipathie  commune  contre  le  ministère  actuel,  n'avait  point  été  exagérée  lors- 
qu'elle signala  à  la  Franr.e  entière  les  projets  des  contre-révolutionnaires.  Le 
succès  en  est  devenu  prohahle  depuis  que  l'exécution  en  a  été  confiée  au  géné- 
ralissime de  i8i5  et  à  son  digne  lieutenant, 

«  C'est  aux  manœuvres  corruptrices  employées  à  l'époque  des  dernières  élec- 
tions qu'ils  doivent  attribuer,  bien  plus  encore  qn'au  double  vote,  la  réunion 
dans  cette  enceii  le  de  leur  troupe  d'élite...  » 

Ici  M.  do  Girardin  rappelant  le  triomphe  obtenu  par  l'ancienne 
opposition,  les  élections  faites  en  majorité  dans  la  noblesse,  les 
lois  proposées  par  le  ministère  pour  satisfaire  aux  exigences  du 
parti,  signale  les  vœux  émis  contre  la  centralisation  comme  l'espé- 
rance d'envahir  les  administrations  locales. 

«  Oui ,  Messieurs  ,  ajoutait  l'honorable  membre  ,  on  veut  déplacer  la  centra 
Ijsation  ,  l'enlever  au  gonvernemeut  pour  la  replacer  dans  les  chefs-lieux  de 
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nos  départemens  et  la  conférer  à  ceux  qui  dirigent  ces  mêmes  départemens  de- 
puis peu  d'années... 

«  Je  ne  vous  rappellerai  point  ici  les  résistances  que  fireut  éprouver  s-i  souvent 
à  l'autorité  royale  les  états  provinciaux  de  la  Bretagne  ,  dn  Dauphiné  ,  de  la 
l'/Ourgogne,  eic.  ;  je  ne  vous  citerai  pus  les  passages  les  plus  niarquans  des  re- 
montrances des  cours  souveraines,  parce  que  ces  passages  vous  paraîtraient 
peut-être  par  trop  libéraux.  SI  la  tranquillité  subsiste  en  France,  si  les  contri- 
butions s'y  acquittent  avec  régularité,  si  le  pouvoir  constitutionnel  du  Roi 
n'est  méconnu  nulle  part  ;  c'est  à  la  centralisation  que  Ton  doit  d'aussi  impor- 
tans  résultats.  La  centralisation  a  été  établie  en  France  pour  y  terrasser  l'anai- 
chie  ;  ce  serait  la  décliaîner  de  nouveau  que  d'y  détruire  la  centralisation. 

«Je  ne  conçois  pas,  je  vous  l'avoùrai,  comment  ceux  qui  se  prétendent 
royalistes  par  excellence  proposent  et  soutiennent  un  système  dont  le  résultat 
infaillible  serait  d'énerver  la  puissance  royale. 

«  Comment  se  fait-il,  Messieurs,  que  ce  soit  les  mêmes  députés  que  nous 
avons  vus,  à  l'ouverture  de  cette  session,  consentir,  sans  réclamation  aucune, 
à  grever  les  contribuables  de  3o  millions  de  rentes  annuelles,  et  à  augmenter 
d'un  milliard  le  capital  de  la  dette,  qui  viennent  vous  parler  aujourd'hui  de  la 
détresse  de  ces  mêmes  contribuables,  tandis  qu'alors  ils  ne  cessaient  de  vous 
entretenir  de  la  prospérité  des  finances?  Les  contributions  ne  se  sont-elles  pas 
accrues  de  leur  propre  consentement?  La  dette  n'a-t-elle  pas  été  augmentée 
parce  qu'ils  y  ont  également  consenti?  Ont-ils  pris  alors  la  défense  des  contri- 
buables ?  nou.  Messieurs  ;  et  cependant  ils  viennent  aujoud'hui  s'appiloyer  sur 
l'état  de  la  France,  vous  peindre  Cas  couleurs  les  plus  sombres  la  détresse  de 
l'agrioMlturc  et  les  malheurs  de  la  propriété.  Ces  malheurs  sont  tels  que,  s'il 
fallait  les  en  croire,  les  propriétaires  seraient  bientôt  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter leurs  contributions ,  et  condamnés  à  la  douloureuse  nécessité  d'aban- 
donner la  culture  de  leurs  ])ropres  héritages.  Ils  représentent  la  France  comme 
prête  à  étouffer  sous  le  poids  de  ses  charges,  et  offrent,  comme  le  remède  à  tant 
de  maux  le  rétablissement  complet  de  l'ancien  régime... 

«  Mais  la  France  ne  veut  pas  le  retour  de  ces  abus  contre  lesquels  elle  ?'est 
élevée  pendant  des  siècles,  et  que  les  progrès  de  la  civilisation  sont  parvenus  à 
détruire. 

«  Cessez  donc.  Messieurs,  de  miner,  d'ébranler  toutes  nos  institutions,  d'in- 
quiéter toutes  les  existences,  de  menacer  l'industrie  du  retour  des  corporations; 
le  commerce,  de  celui  du  monopole;  l'égalité,  du  rétablissement  des  ordres 
privilégiés  et  des  ordres  montistiques  ;  la  liberté  civile  ,  des  détentions  arbi- 
traires; la  propriété,  de  la  résurrection  de  la  féodalité  et  de  la  dime;  les  biens 
nationaux,  de  la  proscription  ;  les  familles,  dn  droit  d'aînesse;  la  liberté  des 
cultes,  de  la  suppression  des  actes  de  l'état  civil. 

«  Cessez,  Messieurs  de  tourmenter  la  France  de  vos  efforts  impuissans,  et 
croyez  que  vous  ne  parviendrez  jamais  à  la  priver  en  totalité  des  bienfaits  dont 
elle  est  redevable  à  la  révolution. 

«  Gardez-vous  cependant  de  penser,  malgré  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  relativement  aux  dangers  de  supprimer  la  centralisation  ,  que  je  ne  sois 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  appellent  de  tous  leurs  vœux  une  bonne  01  ganisa- 
tlou  municipale  et  départementale;  mais  je  veux  une  organisation  qui  consolide 
nos  institutions  constitutionnelles,  et  non  celle  qui  coopérerait  à  les  détruire; 
je  veux  une  organisation  dans  laquelle  la  puissance  royale  exerce  riufluence 
qu'elle  doit  avoirdans  une  monarchie  modérée;  elle  doit  apparaître  partout, 
parce  qu'elle  doit  se  montrer  partout  où  il  y  a  du  bien  à  faire  et  du  mal  à  em> 
pêcher. 
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«  Une  élection  libre,  iiidépenclante ,  doit  présenter  au  Roi  les  candidats 
parmi  lesquels  il  choisirait  les  maires  des  bonnes  villes  et  les  présidens  des  con- 
seils de  département  et  d'arrondissement. 

«  Croyez  bien,  Messieurs,  que  nous  autres  royalistes  constitutionnels  voulons 
que  les  prérogatives  royales  soient  maintenues  dans  toute  leur  étendue,  et  eu 
même  temps  les  dispositions  fondamentales  de  la  Charte  religieusement  observées 
dans  toutes  leurs  parties.  Ces  deux  garanties  nous  paraissent  devoir  être  insé- 
jiarables,  comme  les  seules  qui  puissent  préserver  notre  patrie  des  horreurs 
d'une  nouvelle  révolution,  et  la  conduire  à  ce  haut  degré  de  prospérité  qu'elle 
atteindra  lorsque  la  liberté  y  aura  été  solidement  établie  dans  les  limites  qui  lui 
ont  été  fixées  par  notre  constitution.  Je  vote  pour  l'allocation  demandée.  » 

Ce  discours,  dont  nous  ne  pouvons  recueillir  tous  les  détails,  avait 
souvent  été  interrompu  par  des  murmures  et  des  dénégations  sur  les 
assertions  de  l'orateur.  Quelques  membres  du  côté  gauche  en  de- 
mandaient l'impression;  mais  elle  fut  refusée  d'un  mouvement  pres- 
que unanime. 

L'agitation  qu'il  avait  causée  étant  calmée,  la  question  de  la  cen- 
tralisation fut  remise  sur  le  tapis  par  M.  de  Berbis,  qui  rappela  les 
vœux  émis  à  cet  égard  par  plusieurs  conseils  généraux ,  et  restreints 
aux  intérêts  locaux  de  peu  d'importance. 

Plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cette  discussion  on  avait  opposé 
aux  ministres  actuels  les  opinons  qu'ils  avaient  émises,  avant  d'arri. 
ver  au  pouvoir,  sur  les  inconvéniens  de  la  centralisation;  le  ministre 
de  l'intérieur  crut  devoir  donner  des  explications  à  cet  égard... 

D'abord,  api'ès  avoir  montré  la  différence  des  anciennes  provinces 
avec  les  départemens  d'aujourd'hui,  S.  Exe.  établit  en  principe  qu'on 
ne  pouvait  examiner  la  question  que  dans  l'état  actuel  du  pays...  que 
toutes  les  dépenses  publiques  étant  faites  au  moyen  de  contributions 
pubHques,  et  les  ministres  devant  rendre  compte  de  ces  dépenses 
dans  le  budget,  il  y  avait  nécessité  que  leur  emploi  fût  surveillé  par 
eux.  Ensuite  le  ministre  rappelle  que  M.  de  Villèle  et  lui  avaient 
demandé  en  18 15  que  les  administrations  locales  pussent  exercer 
leur  influence ,  et  qu'ils  étaient  arrivés  à  faire  que  les  centimes  af- 
fectés aux  dépenses  locales  fussent  déterminés  à  un  certain  nom- 
bre, au  lieu  d'une  répartition  qui  était  faite  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  le  fonds  commun.  Il  y  eut  donc  alors  dans  le  budget  un 
nombre  déterminé  de  centimes  affectés  aux  dépenses  locales...  mais 
l'état  de  la  France  ne  comportait  pas  cette  décentralisation...  On 
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avait  réuni  dans  un  morne  chapitre  les  dépenses  communes  à  plu- 
sieurs départemens,  et  les  dépenses  spéciales  à  chaque  département. 
Il  était  arrivé  que  chaque  département  attribuait  ses  centimes  de 
préférence  à  ses  dépenses  spéciales,  et  laissait  en  souffrance  les 
dépenses  communes  ù  plusieurs  départemens,  de  manière  que  ces 
derniers  ne  pouvaient  plus  avoir  de  fonds  suffisans,  ce  qui  avait 
■forcé  de  i-evenir  à  la  centralisation  pour  toutes  les  dépenses  qui  n'é- 
taient pas  spéciales  aux  départemens. 

«  Ne  pouvant  augmenter  le  genre  de  dépenses  qu'on  appelle  départemen- 
tales ,  dit  S.  Exe. ,  ni  diminuer  le  fonds  commun  ,  que  vous  resterait-il  à  faire  ? 
Il  vous  a  été  indiqué  une  mesure  qui  pourrait  lever  en  partie  les  difficultés  ac- 
tuelles, mais  qui  aurait  anssi  beaucoup  d'inconvéuiens  :  ce  serait  d'augmenter  le 
ressort  des  grandes  administrations.  Alors  ce  qui  était  commun  à  plusieurs  dé- 
partemens pourrait  devenir  l'affaire  d'un  seul  département,  formé  de  la  réunion 
de  plusieurs.  On  pourrait  arriver  par  là  à  décentraliser  les  dépenses  communes 
à  plusieurs  départemens.  Voilà  eu  définitive  où  aboutirait  la  mesure;  mais  je 
crois  que  l'opinion  publique  est  loin  d'être  fixée  sur  ce  point. 

«  Remarquez  que  l'administration  de  la  justice  et  celle  des  finances  devraient 
être  subordonnées  à  ce  nouveau  système...  11  serait  dangereux  de  la  fixer  pré- 
maturément sur  une  si  grande  opération.  C'est  avec  les  plus  grandes  précaulions 
qu'on  doit  l'aborder,  après  avoir  été  éclairé  par  l'opinion  publique...  Si  une 
telle  mesure  était  apportée  dans  cette  Cbarabre,  elle  y  trouverait  peut-être  plu.s 
de  réclamations  que  de  faveurs...  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  vous 
seriez  peu  d'accord  sur  ce  principe,  mais  quand  en  en  viendrait  à  l'application, 
ce  serait  bien  autre  chose.  Quel  serait  celui  de  vous  qui  voudrait  faire  le  sacii- 
ficede  son  départesnent,  de  son  conseil  général ,  et  enfin  de  toutes  les  existences 
locales  que  vous  croyez  de  votre  devoir  de  défendre  .►■  >> 

Les  choses  ainsi  établies  en  principe ,  le  ministre  examine  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  laisser  plus  de  latitude  aux  autorités  lo- 
cales; il  expose  les  procédés  suivis  pour  l'emploi  des  centimes  dé- 
partementals;  il  en  conclut  que  le  mode  actuel  est  le  meilleur,  que 
les  grandes  dissertations  qu'on  a  faites  sur  la  centralisation  étaient 
sans  objet,  puisqu'il  était  impossible  de  changer  l'administration  de 
la  France. 

'  M.  Méchin,  dont  l'opinion  et  l'expérience  étaient  d'un  grand 
poids  dans  cette  matière ,  mit  la  question  dans  le  jour  le  plus  lu- 
mineux; et  après  avoir  fait  profession  de  ses  sentimens  d'opposition 
contre  le  ministère  actuel,  il  démontra  par  une  exposition  historique 
des  systèmes  suivis  jusqu'à  ce  jour,  que  notre  organisation  adminis- 
trative, avec  quelques  modifications  qu'il  indique  pour  l'exercice 
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des  droits  politiques,  serait  supérieure  à  toutes  celles  qui  existent. 

(i3,  14  mai.)  Un  article  du  chap.  I^''  arrêta  quelque  temps  la 
Chambre,  celui  du  conseil  des  bàtimens  civils,  sur  lequel  la  com- 
mission avait  proposé  de  réduire  10,000  f.,  réduction  qui  fut  rejetée. 
—  Ensuite,  M.  Benjamin  Constant  s'éleva,  non  contre  l'allocation 
demandée  pour  les  commissaires  de  la  librairie  et  les  censeurs  dra- 
matiques, mais  contre  la  manière  dont  la  censure  dramatique  était 
exercée  au  détriment  de  l'art.  —  M.  Méchin  réclamait  contre  le5 
dépenses  secrètes  de  la  police ,  qu'il  proposait  de  réduire  à  un  mil- 
lion, M.  Labbey  de  Pompières,  à  800,000  fr.  :  propositions  qui  fu- 
rent également  rejetées. 

Au  chapitre  II,  plusieui's  membres,  M3I.  Gauthier  et  le  baron 
Dubay,  réclamaient  dans  le  budget  prochain  une  augmentation  en 
faveur  du  culte  protestant. 

Au  cliap.  III ,  la  commission  avait  proposé  de  prélever  6000  fr. 
sur  les  établissemens  sanitaiies  pour  les  appliquer  à  l'institution 
royale  des  jeunes  aveugles.  M.  Hyde  de  Neuville  appuya  vivement 
cette  proposition,  autant  par  l'intérêt  qu'il  portait  à  cette  institu- 
tion ,  que  par  son  opinion  connue  que  la  fièvre  jaune  n'est  point 
contagieuse,  amendement  qui  fut  rejeté. 

Au  chap.  IV,  de  l'agriculture,  haras,  etc.,  il  y  eut  quelques  débals 
sur  la  question  des  encouragemens  à  donner  à  l'amélioration  des 
races  de  chevaux. — Mais  le  chap.  V  (établissemens  scientifiques  et 
littéraires,  beaux-arts)  en  excita  davantage.  L'Académie  royale  de 
musique  et  le  Conservatoire ,  assez  maltraités  dans  le  rapport  de  la 
commission,  trouvèrent  des  défenseurs  (MM.  Martin  de  Villers, 
Ducasse  de  Horgues.  ).  Une  discussion  plus  animée  s'engagea  au 
chapitre  àes  ponts  et  chaussées ,  sur  la  part  (700,000  fr.j  dont  on 
faisait  contribuer  la  France  dans  le  pavage  de  Paris.  M.  Bazire  vou- 
lait au  moins  réduire  l'allocation  à  3oo,ooo  fr.;  M.  Duhamel,  à 
5oo,ooo  fr.  Ici,  comme  à  l'article  des  monumens  et  des  théâtres, 
des  orateurs  trouvaient  que  l'intérêt  des  départemens  était  sacrifié 
au  luxe  de  la  capitale;  d'un  autre  côté,  M.  de  Chabrol,  préfet  de  la 
Seine,  dans  un  discours  l'iche  de  faits  et  de  raisonnemens ,  saisit 
cette  occasion  de  naontrer  «  que  Paris,  dont  le  nom  imposant  jouis- 
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«■  sait  de  quelque  autorité  dans  le  monde  civilisé,  qui  voyait  sa 
«  puissance  magique  et  son  étoile  pâlir  dans  le  sein  de  cette  Cham- 
«  bre,  que  ce  Paris,  désigné  comme  un  gouffre  qui  absorbait  tous 
«les  revenus,  qui  dévorait  toutes  les  ressources,  à  qui  l'on  repro- 
«  chait  son  luxe,  ses  spectacles,  ses  monumeus,  et  tous  les  sacrifices 
«  que  le  gouvernement  faisait  en  sa  faveur,  loin  d'être,  comme  on 
«  l'avait  avancé,  contraire  à  la  prospérité  des  provinces,  était  pour 
«  la  moitié  d'entre  elles  un  immense  marché  où  toutes  leurs  denrées 
«  trouvaient  des  acheteurs  et  des  consommateurs...  »  M.  de  Chabrol 
évaluait,  dans  un  tableau  détaillé,  le  total  de  ces  consommations  à 
340  millions;  savoir  :  9.26  millions  en  produits  agricoles,  49  mil- 
lions en  produits  industriels,  et  65  millions  en  denrées  coloniales  (1), 
somme  immense  dont  les  trois  quarts  refluaient  jusqu'aux  extrémités 
de  la  France.  Il  observait  que  Paris  paie  82  millions  au  trésor,  c'est 
à  dire  un  dixième  des  impôts  de  la  France,  et  que  beaucoup  de  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  général  étaient  à  la  charge  de  son  bud- 
get particulier  de  5o  millions  supérieur  à  celui  de  tant  de  puis- 
sances. 

«  Parcourez  tons  les  états  de  l'Europe,  disait-il,  les  richesses  affluent  tou- 
jours dans  les  capitales,  parce  que  c'est  là  que  les  lumières  se  coucenfrent, 
c'est  là  que  des  combinaisons  puissantes  donnent  on  grand  essor  à  l'industrie , 
aux  spéculations,  aux  inventions  de  tous  genres.  Si  cet  avantage,  commun  à 
toutes  les  capitales,  est  plus  spécial  à  celle  de  la  France,  cela  tient  à  la  vivacité 
de  l'esprit  français,  qui  cherche  toujours  un  théâtre  où  briller  ,  à  la  perfection 
des  arts  qui  veulent  de  l'éclat,  à  la  profondeur  des  connaissances  qui  puisent 
ici  à  tontes  les  sources.  Cela  tient  encore  à  cette  vie  libre,  douce  et  commode 
qu'on  trouve  à  Paris  an  milieu  de  toutes  les  jouissances  que  procurent  la  grâce 
et  la  magnificence  embellie  l'une  par  l'autre.  Les  capitaux  surabondans  de  la 
capitale  lui  viennent  en  partie  des  étrangers  qui  accourent  dans  son  sein  de 
tous  les  points  du  monde  ;  et  certes.  Messieurs,  c'est  le  plus  noble  tribut  que 
jamais  peuple  ait  pu  imposer,  puisqu'il  se  pai^;  sans  murmures,  et  même 
avec  joie  et  reconnaissance. 

<c  L'éclat  de  la  richesse  enfante,  dit-on,  le  luxe  et  favorise  la  profusion; 
mais  cet  abus  même,  qu'on  ne  peut  éviter,  a  ses  avantages.  L'argent  qui  s'é- 
chappe avec  largesse  fait  éclore  de  nouveaux  arts ,  de  nouvelles  branches 
d'industrie  ,  qui,  par  la  suite,  peuvent  ajouter  aux  jouissances  de  la  population 
tout  entière.  Le  mouvement,  gagnant  du  centre  à  la  circonférence,  étend  sen- 
siblement les  bienfaits  d'une  civilisation  perfectionnée. 

«  Réduisez  ce  grand  marché  en  faisant  peser  vos  rigueurs;  vous  arrêterez 
bientôt  cette  circulation  active  que  vous  appelez  une  surabondance  de  vitalité  » 

(i)  foj.  les  détails ,  Moniteur  du  i5mai,page  761. 
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et  vous  entendrez  bientôt  des  plaintes  s'élever  du  sein  de  quarante  départe- 
œens  qui  souffriront  du  malaise  de  la  capitale ,  et  se  sentiront  blessés  du  coup 
qui  l'aura  blessée.  » 

Venant  à  l'objet  particulier  de  la  discussion ,  M.  le  préfet  de  la 
Seine' exposait  que  les  fonds  employés  sur  le  budget  de  Paris  pour 
ses  entrepôts  commerciaux ,  pour  le  creusement  de  ses  canaux  et 
l'élargissement  de  la  voie  publique ,  avaient  ouvert  la  carrière  à 
des  spéculations  immenses  qui  avaient  appelé  des  provinces  tant  de 
main-d'œuvre  et  de  matière  première;  que  la  France  entière  avait 
eu  part  à  cette  prospérité.  Il  prouvait  d'une  manière  évidente  que 
la  plupart  des  grandes  rues  pouvaient  être  regardées  comme  des 
voies  commerciales  ouvertes  au  profit  de  tous;  et  en  définitive,  il 
opinait  pour  qu'on  laissât  les  choses  dans  l'état  où  de  sages  considé- 
rations les  avaient  mises ,  dans  l'intérêt  réciproque  de  Paris  et  des 
provinces. 

M.  Bonnet  de  l'Escure  insista  encore  pour  que  l'entretien  du  pavé 
de  Paris  cessât  d'être  à  la  charge  de  l'état,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  rues  qui  peuvent  être  considérées  comme  le  prolongement 
des  routes  qui  aboutissent  aux  barrières. 

M.  Bonnet  (  député  de  la  Seine  )  représentait  que  si  l'on  vou- 
lait imposer  cette  charge  à  la  ville  de  Paris,  il  était  juste  de  la 
décharger  des  dépenses  qu'elle  faisait  dans  l'intérêt  général,  telles 
que  celles  des  hôpitaux,  etc.  etc. 

Le  ministre  de  l'intérieur  mit  fin  à  ces  débats  en  observant  que 
Paris  aurait  bien  des  compensations  à  demander;  que  Paris,  loin 
d'avoir  un  excédant  de  recettes,  était  obligé  d'avoir  recours  à  des 
emprunts;  qu'il  s'entendrait  de  ces  objets  avec  les  autorités  de  la 
Seine;  mais  que,  provisoirement,  on  ne  pouvait  retrancher  cette 
allocation  du  budget  de  l'état  sans  la  faire  porter  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Paris,  ce  qui  ne  pouvait  s'opérer  subitement. 

Ainsi  passa  cet  article  et  tous  les  autres  du  budget  de  l'intérieur, 
où  nous  n'avons  plus  rien  à  remarquer  qu'un  discours  prononcé 
par  M.  Benoît,  commissaire  du  Roi,  sur  le  chapitre  des  dépenses 
variables.  Il  avait  pour  objet  de  répondre  aux  objections  de  M.  Ba- 
cot  de  Romans  sur  la  centralisation  ;  il  faisait  voir  quelles  difficultés 
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la  différence  des  temps,  les  changemens  introduits  par  la  révolution, 
l'extrême  division  des  propriétés,  avaient  apportées  dans  l'adminis- 
tration des  localités.  Il  était  rempli  de  notions  sur  la  répartition  de 
la  population  et  de  l'impôt,  sur  la  quantité  des  produits  et  des  con- 
sommations, notions  dont  la  conséquence  était  l'impossibilité  de 
songer  à  créer  des  administrations  locales  indépendantes  sans  avoir 
rétabli  l'influence  de  la  grande  propriété. 

(  1 6  mai.)  Guerre.  On  s'attendait ,  à  l'ouverture  de  la  discussion 
du  budget  de  la  guerre ,  à  voir  paraître  à  la  tribune  le  général  Foy , 
en  possession  d'y  porter  chaque  année  le  tribut  de  sa  critique  lumi- 
neuse. Ce  sont  les  dernières  paroles  qu'il  devait  faire  entendre  à  la 
tribune  :  il  faut  les  recueillir. 

«Messieurs,  dit  l'illustre  oratear,  une  niesare  acerbe,  injuste,  impolitîque , 
je  dirais  même  subversive  de  l'honneur  des  armes,  a  été  prise  dernièrement 
dans  le  département  de  la  gnerre.  On  a  annoncé  à  cent  cinquante  officiers-gé- 
néraux de  notre  vieille  armée,  le  2  décembre,  joar  anniversaire  de  la  bataille 
d'Austerlilz,  qu'ils  avaient  cessé  de  faire  partie  de  l'armée  française... 

«  Quoi  de  plus  déchirant  pour  des  hommes  honorables  que  d'être  frappés 
da  même  coup  dans  leur  considération  sociale  et  dans  leurs  moyens  d'exis- 
tence !  J'ai  été  le  témoin  de  leur  douleur  et  de  leur  désespoir  ;  je  les  ai  vus  , 
je  les  vois  tous  les  jours  retirant  leurs  enfans  des  maisons  d'éducation  où  ils 
ne  peuvent  plus  les  entretenir,  cherchant  pour  eux-mêmes  des  lieux  écartés 
où  ils  cachent  leur  changement  de  fortune  et  la  misère  de  leurs  fiimilles,  rom- 
pant leurs  anciennes  liaisons  ,  défaisant  leur  vie,  forcés  de  descendre  brusque- 
ment dans  les  habitudes  d'une  position  inférieure...  Et  cette  détresse  n'est  pas. 
venue  les  assaillir  le  jour  ou  le  lendemain  du  désastre  de  nos  armées;  elle  ne 
leur  a  pas  été  immédiatement  apportée  par  la  vengeance  d'un  vainqueur  impi- 
toyable; c'est  un  coup  de  canon  échappé  de  Waterloo  ;  mais  un  coup  de  canon 
qui  arrive  au  but  dix  ans  après  la  bataille,  dix  ans  après  la  proclamation  au- 
gaste  de  l'union  et  de  l'oubli. 

«  La  mesure  est  injuste...  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  officiers-généraux 
frappés  l'ont  élé  par  la  loi.  La  loi  des  retraites  a  été  faite  en  faveur  des  militaires 
fatigués,  auxquels  elle  accorde  le  prix  de  leurs  services,  et  non  pas  au  détri- 
ment des  militaires  valides  qu'elle  condamnerait  à  un  repos  prématuré.  La  loi 
n'a  pu  vouloir,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  renversât  un  homme  de  guerre  du 
plus  haut  échelon  de  la  hiérarchie  militaire,  lorsqu'à  peine  il  a  eu  le  temps  d'y 
arriver  en  passant  dans  chaque  grade  le  temps  fixé  par  cette  même  loi.  La 
loi  française  n'a  pas  dit  à  l'Europe  qu'un  lieutenant-général  des  armées  dn  Roi 
de  France  est  inhabile  au  commandement  parce  qu'il  a  trente  ans  de  service... 
Et  celte  limite  des  trente  ans  de  service,  les  officier."?- généraux  qu'on  renvoie 
et  ceux  qu'on  conserve  l'ont  presque  tous  également  dépassée.  Est-ce  les  moins 
capables  qu'on  a  voulu  exclure.**  Eh!  Messieurs,  cinq  cents  champs  de  ba- 
taille dans  les  quatre  parties  du  monde  diraient  ce  qu'ils  ont  fait,  s'il  était  un 
Français  qui  pût  l'ignorer.  Est-ce  les  plua  vieux.'..  J'ouvre  la  liste,  et  j'y  vois 
inscrits ,  le  premier  ,  dans  l'ordre  alphabétique  ,  un  lieutenant-général  qui  n'a. 

jénnuaire  hlst.  pour  \?>iS.  i6 
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pas  quarante-sept  ans  et  qur  est  dans  la  vignenr  de  la  jeunesse,  et  d'antres 
après  lui  qui  ont  cinquante,  cinqnante-denx,  cinquante-quatre  aus;  et  parmi 
les  conservés  ,  je  vois  des  infirmes ,  des  hommes  peu  accoutumés  à  la  vie  des 
camps,  et  beaucoup  de  sexagénaires...  » 

Le  général  Foy,  poursuivant  sa  critique,  signale  la  mesure  comme 
impolitique  ,  subversive  de  la  carrière  militaire,  et  même  attenta- 
toire à  l'honneur  des  guerriers.  Il  regarde  leur  grade  et  les  droits 
de  leur  grade  comme  une  propriété  consacrée  par  les  lois ,  et  qu'on 
doit  respecter  à  l'égal  des  autres  propriétés...  En  recherchant  quel 
a  pu  être  le  motif  de  cette  mesure,  il  se  rappelle  qu'on  a  parlé 
d'économie,  et  il  fait  remarquer  que  la  deux  màllième  partie  du 
fonds  consacré  à  l'indemnité  eût  suffi  et  au-delà  pour  couvrir  la 
dépense  que  le  ministre  dit  avoir  supprimée. 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  articles  du  budget  de  la  guerre, 
l'honorable  général  observe  que  l'effectif  de  l'armée  que  la  Fiance 
entretient  en  1826  ne  diffère  de  celui  qui  a  servi  de  base  aux  éva- 
luations de  1826  que  par  une  augmentation  de  trente-trois  hommes 
et  vingt  et  un  chevaux,  et  que  la  totalité  du  budget  de  1826  dépasse 
celui  de  1825  d'une  somme  de  2,i52,ooo  fr.,  sans  y  comprendre 
les  supplémens  coloniaux... 

«  Mais  nous  ne  faisons  qu'entrer  dans  la  carrière  des  sacrifices  ,  dit  le  géné- 
ral. Une  ère  nouvelle  commence  dans  l'adminislralion  de  la  guerre;  son  bud- 
get coûte  aujourd'hui  iqS  millions  :  il  coûtera  bientôt  i5o  millions,  sî  on 
donne  au  ministre  le  temps  et  la  facilité  de  mettre  à  exécution  ses  projets  tels 
qu'il  les  a  exposés  dans  le  rapport  au  Roi  qui  vous  a  été  communiqué.  Ce  rap- 
port, si  extraordinaire,  si  menaçant  pour  la  fortune  publique,  doit  fixer  votre 
attention. 

«  Le  système  du  ministre,  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  est  fondé  sur 
le  principe  qu'il  convient  d'entretenir  an  sein  de  la  paix  la  plus  profonde  les 
cadres  des  corps  de  troupes  qu'on  pourrait  être  obligé  de  mettre  sur  pied  pen- 
dant la  guerre  la  plus  active,  de  sorte  que  la  gène  de  nos  finances  nous  obligeât- 
elle  à  restreindre  l'état  militaire  delà  France  àcent  vingt  mille  hommes, iln'en 
faudrait  pas  moins  payer  le  même  nombre  d'officiers,  de  sous-ofiicierSjd'inten- 
dans,  d'employés  ,  et  même  les  frais  généraux  de  commandemens  et  d'admi- 
nistration ,  ni  plus  ni  moins  que  si  nous  avions  quatre  ou  cinq  cent  mille  sol- 
dats sous  les  armes. 

«  Notre  infanterie  se  compose  actuellement  de  271  bataillons,  ce  qui,  dans 
la  supposition  de  reffectif  proposé  pour  1826,  ne  donne  pas,  à  beaucoup  près, 
400  soldats  bien  portans  on  malades,  ni  par  conséquent  5o  par  compagnie,  et 
le  ministre  vous  annonce  qu'on  formera  20  bataillons  de  plus.  La  cavalerie  se 
compose  de  29(1  escadrons,  ce  qui  ne  donne  pas  80  cavaliers  dans  les  rangs 
par  escadron,  et  le  ministre  nous  annonce  qu'on  formera  40  escadrons  de 
plus... 
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«  Le  tableau  qui  est  en  tête  du  budget  présente  pareillement  21,448  officier» 
d'état-major  et  de  troupe,  49,864  sous-ofticiers ,  et  161,044  soldats.  Calculez, 
Messieurs ,  et  vous  verrez  qu'on  vous  fait  payer  un  officier  et  deux  sous-offi- 
ciers pour  sept  soldats. 

«  L'excès  de  la  dépense  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  ces  cadres  vides  et 
boursouflés.  Quelle  place  tiendront-ils  dans  les  lignes  de  bataille  .-'  quelle  ins- 
truction pourront-ils  acquérir  ?  quel  goût  prendront  à  leur  métier  des  soldats 
tracassés  par  le  trop  grand  nombre  des  officiers  et  des  sous-ofllciers  qui  n'ont 
pas  assez  de  soldats  à  commander?  comment  parviendra-t-on  jamais  à  aug- 
menter les  appointemens  de  nos  officiers,  qu'on  reconnaît  généralement  pour 
être  trop  faiblement  rétribués  ?  Avec  un  pareil  système ,  il  y  a  presque  nécessité 
de  faire  sans  cesse  la  cirasse  aux  uns  pour  procurer  de  l'avancement  aux  autres; 
et  l'exemple  donné  en  dernier  lieu  constitue  nu  funeste  précédent ,  qui  ac- 
querra bientôt  l'autorîté  de  l'habitude  et  presque  de  la  règle. 

«  Ce  n'est  pas  là  ,  Messieurs,  l'organisation  militaire  que  recommandent  la 
raison  d'état  et  les  traditions  de  notre  gloire;  et  à  quoi  bon  s'évertuera  établir 
doctrinalemeat  un  pied  de  paix  et  un  pied  de  guerre  .■'  Le  pied  de  paix,  c'est  le 
plus  souvent  l'état  des  finances  qui  le  détermine  ;  le  pied  de  guerre ,  c'est  la 
nécessité  qui  le  commande.  Vous  possédez  une  loi  de  recrutement  qui  rend  les 
levées  de  soldats  promptes,  faciles  et  abondantes  ;  mettez-en  sur  pied  chaque 
année  le  plus  que  vous  pourrez  ,  sans  imposer  à  la  population  des  charges  inu- 
tiles ;  faites  en  sorte,  par  un  bon  système  de  congés,  d'obtenir  un  effectif  qui 
soit  plus  nombreux  sans  coûter  davantage  ;  établissez ,  avant  tout ,  une  pro- 
portion raisonnable  entre  le  nombre  des  cadres  et  le  nombre  des  soldats  qui 
doivent  les  remplir. 

«  La  guerre  survenant ,  vous  dédoublerez  vos  bataillons  et  vos  escadrons; 
vous  procurerez  de  l'avancement  à  vos  officiers  et  à  vos  sous-officiers  ;  vous 
imprimerez  un  mouvement  moral  à  votre  armée  ;  vous  l'imprimerez  plus  effica- 
cement encore,  ce  mouvement  moral ,  principal  élément  des  succès,  si  vous 
vous  bâtez  de  rendre  l'existence  à  vos  officiers-généraux ,  abreuvés  de  dégoût 
et  d'humiliation.  C'est  le  bon  traitement  fait  aux  braves  qui  entretient  l'ardeur 
guerrière  chez  les  soldats  ,  et  l'esprit  de  nationalité  chez  les  citoyens.  Faites  que 
le  feu  sacré  de  l'honneur  se  conserve  toujours  vivace  et  toujours  brûlant;  et 
au  jour  du  danger,  les  enfans  de  la  France  ne  manqueront  pas  à  l'appel;  il 
n'y  ont  manqué  jamais.  » 

Poursuivant  son  e.xamen  critique  sur  les  autres  parties  du  budget 
de  la  guerre ,  l'honorable  général  voit  partout  la  prodigalité  du 
système  nouveau,  surtout  quant  au  chapitre  de  l'habillement ,  où  il 
propose  une  réduction  de  1,466,000  fr.  Il  observe  que  la  véri- 
fication du  matériel  n'est  pas  encore  achevée;  il  soutient  que  l'é- 
tat a  suffisamment  de  casernes  ;  que  s'il  fallait  élever  de  nouvelles 
forteresses,  ce  ne  serait  pas  au  budget  annuel  qu'il  faudrait  de- 
mander les  allocations  nécessaires  pour  faire  face  à  une  si  énorme 
dépense;  il  y  aurait  nécessité  de  recourir  aux  emprunts. 

A  l'article  du  train  des  équipages  militaires,  il  se  récriait  sur  l'aug- 
mentation des  dépenses  pour  un  service  dont  la  campagne  de  iSaS 
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avait  démontré  l'insuffisance.  Quant  à  l'organisation  actuelle  des 

hôpitaux,  il  y  trouvait  pour  le  trésor  une  perte  de  1,600,000  fr. 

«  Vous  êtes  pressés ,  Messieurs ,  dit  l'illustre  orateur  en  descendant  de  la  tri- 
bane ,  de  terminer  votre  session  ;  je  n'entreprendrai  donc  pas  de  relever  les 
calculs  inexacts  et  les  laits  hasardés  sur  lesquels  repose  rédillce  ministériel.  Mon 
objet  principal  en  ce  moment  est  d'appeler  l'attention  des  futures  commissions 
du  budget  sur  les  projets  ruineux  dont  on  vous  a  présenté  le  programme.  S'il 
arrivait  qu'on  fût  tenté  de  les  reproduire  dans  les  sessions  prochaines,  je  re- 
garderais coiume  un  devoir  de  combattre  pied  à  pied,  article  par  article,  cetle 
administialion  qui  fait  verser  aux  guerriers  des  larmes  si  amères,  et  qni  a  pris 
an  trésor  348,874,000  fr.  pour  faire  dans  un  pays  presque  ami  une  campagne 
de  huit  mois.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ^  se  levant  pour  répondre  à  l'instant 
même  au  général  Foy,  commença  par  justifier  le  système  qu'il 
avait  développé  dans  son  rapport  sur  le  budget. 

«  Il  ne  s'agit  pas  ,  dit  S.  Exe.  ,  d'exécuter  maintenant  le  projet  que  j'ai  pré- 
seiUé  ;  il  mûrira  avec  le  temps.  Je  maintiens  seulement  que  lorsqu'on  a  des 
cadres  organisés  pendant  la  paix  pour  les  besoins  de  la  guerre,  on  trouve 
toujours  eu  France  assez  de  soldats  le  jour  où  la  guerre  éclate.  Les  soldats  se 
forment  dans  ce  pays  tout  militaire  avec  assez  de  facilité  et  de  promptitude 
ponr  que  l'on  ait  immédiatement  des  armées  organisées  pour  la  guerre  ,  et 
composées  de  manière  à  produire  le  même  effet  que  si  elles  étaient  en  entier 
recrutées  de  vieux  soldats.  Lorsqu'au  contraire  on  n'a  des  cadres  que  pour  la 
paix,  on  est  réduit  en  cas  de  guerre  (  et  l'honorable  général  l'a  dit  lui-même  ) 
à  la  nécessité  de  dédoubler  ces  cadres, ou  l'on  n'a  plus  dès  lors  que  des  régiinens 
dont  la  tète  est  formée  en  partie  d'hommes  peu  expérimentés  :  on  tombe  par 
conséquent  dans  le  double  inconvénient  d'avoir  à  la  lin  des  officiers  nouveaux 
et  des  sous-officiers  et  soldats  également  nouveaux  ,  et  l'on  s'expose  ainsi  aux 
chances  les  plus  défavorables  de  la  guerre.  Mais  ce  n'est  pas  encore  tout.  Dès 
que  la  guerre  a  cessé  et  que  l'on  passe  à  l'état  de  paix ,  il  faut  réduire  instanta- 
nément les  cadres  de  l'armée  active,  il  faut  rentrer  dans  les  cadres  assignés  à 
l'armée  sur  le  pied  de  paix ,  et  voilà,  Messieurs  ,  la  position  dans  laquelle  on 
veut  placer  l'armée  ;  voilà  les  espérances  que  lui  donne  le  système  de  l'hono- 
rable général;  voilà  enfin  les  encouragemens  qu'il  présente  à  ceux  qui  se  sont 
voués  à  la  défense  de  la  patrie. 

«  Si  la  dépense  est  un  peu  plus  forte  dans  le  système  exposé  dans  mon  rap- 
port,  vous  reconnaitraz  du  moins.  Messieurs  ,  que  cet  excédant  est  suffisam- 
ment justilié  ;  car  le  jour  où  l'on  aurait  la  guerre  ,  ou  ne  serait  pas  obligé  d'im- 
proviser des  régimens  sans  expérience;  et  à  la  paix,  on  n'aurait  pas  à  placer 
dans  une  situation  pénible  la  moitié  des  officiers  et  des  sous-officier.s  qui  au- 
raient combattu  les  ennemis  de  l'état. 

<e  Au  reste  ,  je  le  répèle  ,  le  temps  mûrira  ces  idées,  et  la  discussion  appro- 
fondie que  le  préopinaat  a  annoncée  ,  et  que  nous  sommes  loin  de  ri'douler  , 
fera   voir  de  quel  côté  est  le  véritable  intérêt  du  pays.  » 

Quant  aux  objections  de  détail  sur  les  dispositions  relatives 
au  matériel,  aux  équipages  militaires,  le  ministre  observait  que 
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ce  qui  s'était  passé  en  iSiS  prouvait  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  guerre  en  temps  de  paix. 

Quant  à  l'attaque  par  laquelle  le  général  Foy  avait  commencé 
son  discours ,  S.  Exe.  y  répondait  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Une  mesure  n'est  ni  acerbe,  ni  injuste,  ni  impolitique,  quand  elle  est  lé- 
gale et  quand  elle  est  prise  par  la  couronne  dans  la  limite  de  ses  droits.  Il  y  a 
deux  choses  à  considérer,  les  faits  et  les  principes. 

«  Quant  aux  faits,  ils  sont  simples.  Vous  savez,  Messieurs,  que  les  cadres 
réglementaires  des  ofGciers-généraux  avalent  été  fixés  par  une  ancienne  ordon- 
nance ,  qui  avait  décidé  que  cent  trente  lientenaas-généraux  et  deux  cent 
soixante  maréchaux-de-camp  étaient  suffisans  en  France  pour  subvenir  à 
toutes  les  nécessités  du  service.  Vous  savez  aussi  qu'à  la  suite  de  beaucoup  de 
discussions  et  d'après  le  vœu  souvent  exprimé  en  cette  Chambre,  le  gouver- 
nement, cherchant  à  se  rapprocher  des  cadres  réglementaires  ,  avait  pris  l'en- 
gagement pour  l'année  iSaS  de  réduire  de  quatre-vingt-six  le  nombre  des 
officiers-généraux.  Ainsi  il  y  avait  nécessité  pour  le  ministre  de  la  guerre 
d'entrer  dans  les  termes  précis  de  cette  réduction  ,  et  d'un  antre  côté  il  n'était 
pas  moins  de  son  devoir  d'entrer  dans  les  termes  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire rendue  en  i8i8  ,  à  moins  que  le  Roi ,  dans  sa  bonté  et  dans  les  calculs 
de  sa  sagesse ,  ne  consentît  à  étendre  dans  les  deux  grades  le  cadre  des  offi- 
ciers-généraux ;  et  c'est  en  effet,  Messieurs,  ce  que  le  Roi  a  fait...  Le  Roi  a 
rendu  une  ordonnance  sur  ma  proposition;  je  l'ai  contresignée,  et  je  ne  ba- 
lance pas  à  en  prendre  sur  moi  toute  la  responsabilité. 

«  Venons  maintenant  aux  principes;  établissons  les  droits.  Le  Roi,  chef 
suprême  de  l'état,  a  par  sa  prérogative  le  droit  imprescriptible  de  ne  pas  em- 
ployer à  son  service  quiconque  lui  paraît  devoir  en  être  éloigné.  Si  les  officiers 
n'ont  pas  de  droits  acquis,  il  les  met  à  la  réforme  avec  ou  sans  traitement, 
suivant  la  nature  des  motifs  qui  déterminent  la  mesure;  s'ils  ont  acquis  des 
droits  à  la  retraite,  il  les  fait  jouir  des  droits  qu'ils  ont  acquis  en  leur  accor- 
dant par  la  retraite  la  récompense  due  ù  leurs  services,  et  il  ne  les  dégr-ade 
point,  comme  on  a  voulu  le  prétendre. 

«  Telle  a  été ,  Messieurs  ,  sous  le  double  rapport  des  principes  et  des  faits , 
la  mesure  prise  par  le  gouvernement...  Ou  vous  a  dit  qu'elle  avait  été  prise  an 
mépris  des  promesses  d'union  et  d'oubli.  Examinez-la  dans  son  application, 
vous  verrez  si  jamais  il  a  existé  une  mesure  prise  et  exécutée  avec  plus  d'im- 
partialité. L'intention  du  Roi  était  de  n'avoir  aucun  souvenir  dans  cette  cir- 
constance spéciale;  les  faits  prouvent  que  ceUr^  intention  a  été  fidèlement 
remplie...  C'est  à  vous  qu'il  appartient  inaintenant  de  juger  entre  nos  adver- 
saires et  nous.  » 

Il  se  fit  encore  des  objections  ou  des  observations  critiques  sur  le 
budget  de  la  guerre,  sur  le  mode  d'avancement,  sur  les  retraites , 
sur  la  solde  de  disponibilité  qu'un  orateur  voulait  réduire  à  9,000  fr. 
pour  les  lieutenans-généraux,  et  à  6,000  pour  les  maréchaux-de- 
camp  (M.  de  Charencey);  sur  la  nécessité  de  généraliser  l'em- 
ploi des  lits  en  fer  (M.  de  Boisclaireau  )  ;  de  favoriser  l'amélioration 
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des  races  de  chevaux  pour  les  remontes  militaires  (M.  de  Foucault). 
D'autres  orateurs  prirent  la  parole  pour  rendre  grâce  au  gouverne- 
ment d'avoir  affecté  des  fonds  à  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis 
(  M.  le  général  de  La  Boëssière),  et  d'avoir  augmenté  les  fonds  de 
secours  accordés  aux  militaires  de  l'Ouest  (  M.  le  comte  Sévère  de 
La  Bourdonnaye)  ;  et  après  une  discussion  plus  calme  et  plus  courte 
que  dans  toute  autre  session,  le  budget  de  la  guerre,  défendu  dans 
ses  détails  par  M.  le  vicomte  de  Caux ,  commissaire  du  Roi,  fut 
adopté  tel  qu'il  avait  été  présenté ,  même  sans  le  retranchement 
de  35,000  fr.  demandé  par  la  commission  sur  le  chapitre  des  hôpi- 
taux. 

Marine.  Un  orateur,  qu'on  voit  tous  les  ans  se  charger  du  budget 
de  la  marine  (  M.  Labbey  de  Pompières  )  ,  se  présenta  encore  ;  mais 
il  se  borna  à  quelques  observations  sur  l'état  actuel  de  la  marine , 
des  marins  et  des  officiers.  Il  observait  qu'après  l'exécution  du  traité 
de  paix  de  181 4  ,  la  France  comptait  encore  plus  de  i3o  mille  ma- 
rins disponibles. 

«  Que  sont-ils  devenns ,  s'écrie  l'honorable  membre,  aujonrd'huî  que  la 
marine  royale  et  le  commerce  en  manquent.',..  Ils  se  sont  éloignés  d'un 
pays  où  non-seulement  on  leur  fait  subir  des  retenues  sur  leurs  salaires  lors- 
qu'ils naviguent  pour  le  commerce  ,  mais  encore  on  leur  en  impose  sur  tous  les 
fraits  de  leurs  travaux,  de  leurs  peines,  de  leurs  dangers  et  de  leurs  blessures, 
pour  alimenter  une  caisse  dont  les  produits  sont  prodigués  à  ceux  qui  y  ont 
le  moins  de  droit.  lis  ont  fui  un  service  dont  les  dangers  en  temps  de  guerre 
ne  sont  pas  même  assimilés  aux  fatigues  en  temps  de  paix  de  l'armée  de  terre, 
qui  est  elle-même  mesquinement  traitée  dans  les  grades  inférieurs.  » 

L'orateur  prétendait  que  des  soixante-onze  vaisseaux  ,  tant  à  flot 
qu'en  construction ,  restés  à  la  France  après  l'exécution  du  traité 
de  181/1 ,  il  n'y  en  a  plus  que  seize  susceptibles  de  faire  une  longue 
campagne  ;  et  il  concluait  par  se  prononcer  contre  le  système  des 
refontes ,  dont  le  résultat  lui  paraissait  désastreux. 

M.  Regnouf  de  Varins,  qui  monta  ensuite  à  la  tribune,  considé- 
rant la  puissance  maritime  de  l'Angleterre  comme  le  grand  danger 
de  l'Europe,  développa,  dans  un  discours  qui  offre  un  singulier 
contraste  d'idées  avec  celui  de  M.  de  Labbey  de  Pompières ,  la 
nécessité  et  les  moyens  de  rendre  à  la  marine  française  son  ancienne 
splendeur.  Mais  M.  Juricu,  commissaire  du  Roi,  repondit  plus  spé- 
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cialement  aux  critiques  du  premier  orateur,  en  rappelant  ce  que 
l'administration  avait  fait  pour  le  bien  de  tous  les  individus  soi.mis 
à  l'inscription  maritime ,  ou  du  service  de  ce  département  ;  il  observa 
que  l'institution  de  la  caisse  des  invalides  avait  cet  objet  en  vue;  et 
quant  au  matériel,  il  démontra  que  le  système  des  refontes  avait  con- 
servé des  vaisseaux  dont  le  service  pouvait  encore  se  prolonger. 

On  revint  encore  cette  année  sur  l'affaire  des  déportés  de  la  Mar- 
tinique et  sur  la  traite  des  noirs  ,  contre  la  prolongation  de  laquelle 
la  législation  semblait  être  impuissante  (  M.  Benjamin  Constant  ). 

Le  ministre  de  la  marine  répondit  à  ces  plaintes  à  peu  près  comme 
son  prédécesseur  l'avait  fait  l'année  dernière.  M.  Dudon  s'éleva  for- 
tement contre  l'idée  de  rendre  des  lois  plus  sévères  ;  et  après  quel- 
ques débats  les  neuf  premiers  chapitres  du  budget  furent  adoptés 
sans  discussion. 

(17  mai.  )  Il  ne  restait  que  le  10® ,  à  l'occasion  duquel  M.  Labbey 
de  Pompières  demanda  pourquoi  l'on  ne  faisait  pas  mention  dans  les 
comptes  de  la  marine ,  des  bois  dont  elle  était  propriétaire  en  Bre- 
tagne et  dans  les  Pyrénées ,  et  revint  sur  la  nécessité  d'améliorer 
le  sort  des  officiers  de  marine  ,  surtout  des  pensionnaires. 

A  ces  nouvelles  observations  ,  le  ministre  de  la  marine  lépondit 
que  les  bois  dont  on  parlait ,  épuisés  dans  la  dernière  guerre ,  ne 
pouvaient  offrir  de  long-temps  aucune  ressource ,  et  que  les  fonds 
qui  y  sont  employés  se  faisaient  en  dépenses  de  conservation...  Quant 
aux  pensions,  il  y  avait  des  règles  spéciales  dont  on  ne  pouvait  s'é- 
carter ,  et  le  sort  des  pensionnaires  avait  été  amélioré. 

Deux  autres  orateurs  exposèrent  encore  la  nécessité  d'augmenter 
la  marine  française;  l'un  (M.  Bonnet  de  l'Escui'e)  en  ménageant  pour 
son  sei'vice  les  75  mille  hectares  de  bois  qui  lui  sont  nécessaires; 
l'autre  (  M.  Bergevin  )  en  multipliant  les  équipages  de  haut  bord  et 
eu  ajoutant  5  millions  au  budget  prochain  de  la  marine  ;  mais  leurs 
observations  n'indiquaient  aucun  changement  pour  celui-ci ,  dont 
l'adoption  ne  souffrit  aucune  difficulté... 

Finances.  Comme  c'est  au  budget  de  ce  ministère  que  se  rattache 
l'examen  de  la  situation  financière ,  M.  Casimir  Périer  prit  occasion 
du  chapitre  3  (  dette  viagère  )  pour  improviser  sur  l'ensemble  du 
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budget  une  opinion  où  il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  recueillir, 
si  elle  ne  venait  après  tant  de  considérations  sur  la  même  matière. 
D'abord  il  observait  que  tous  les  ministres ,  un  seul  excepté  ,  x-écla- 
maient  des  augmentations  comparativement  au  budget  déjà  si  énorme 
de  1825  ,  eu  se  plaignant  même  de  l'insuffisance  des  allocations.  Il 
demandait ,  au  sujet  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques ,  si  l'on 
ne  viendrait  pas  aussi ,  en  vertu  du  principe  qui  avait  dicté  la  loi 
d'indemnité,  réclamer  dans  l'avenir  une  réparation  au  nom  des  mem- 
bres du  clergé  avec  qui  l'ancienne  aristocratie  avait  refusé  de  par- 
tager l'énorme  sacrifice  qu'elle  venait  d'imposer  à  la  France. 

Considérant  la  masse  totale  du  budget,  il  voyait  sur  924  milllions 
de  recettes  520  millions  de  dépenses  obligées;  l'intérêt  de  la  dette 
et  l'amortissement,  la  liste  civile,  les  pensions,  frais  de  percep- 
tion, etc.,  en  sorte  qu'il  ne  restait  que  4^4  niillions  de  revenus 
disponibles  pour  satisfaire  aux  besoins  ordinaires.  «Que  serait-ce 
donc  si  on  avait  une  guerre  à  soutenir?  Alors  s'évanouiraient  les 
illusions  et  la  prospérité  dont  le  ministre  des  finances  avait  fait 
étalage  à  la  Chambre...  Toute  possibilité  d'augmentation  de  l'impôt 
foncier  était  interdite  :  tout  le  monde  en  était  d'accord.  Les  impôts 
indirects  éprouvaient  l'influence  la  plus  fâcheuse  de  l'état  de  guerre 
de  la  retraite  des  étrangers ,  de  la  cessation  de  nos  rapports  mari- 
times. Aurait-on  recours  à  des  emprunts  ?  la  dette  était  déjà  d'un 
poids  insupportable  :  on  devait,  au  commencement  de  cette  session, 
J97  millions  ou  4  milliards.  On  en  doit  cinq  aujourd'hui,  on  en 
devrait  six  si  le  projet  de  conversion  réussissait  ;  on  reconnaî- 
trait,  si  l'on  avait  à  faire  un  emprunt,  l'inconvénient  du  système 
de  sacrifier  le  capital  pour  obtenir  une  diminution  d'intérêt.»  De  ces 
observations ,  l'orateur  concluait  qu'on  aurait  dû  examiner  la  si- 
tuation financière  de  la  France,  discuter  le  budget  de  1826  avant 
la  loi  d'indemnité,  et  il  ne  doutait  pas,  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance des  besoins  de  l'état ,  la  Chambre  n'eût  hésité  à  voter  l'in- 
demnité dans  sa  totalité.  Enfin,  M.  Casimir  Périer ,  après  d'autres 
considérations  sur  la  dernière  ordonnance  rendue  pour  1  exécution 
de  la  loi  de  conversion,  reproduisait  en  la  modifiant  la  demande 
qu'il  avait  dt^à  faite  au  ministre  des  finances,  de  faire  connaître  au 
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moins  tous  les  huit  jours  le  montant  des  conversions  de  renleb 
opérées. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  à  ce  discours  par  le  résultat 
des  budgets ,  par  l'état  des  réductions  qu'il  avait  opérées ,  et  par 
une  exposition  nette  des  différentes  parties  de  la  dette  :  «  la  prospé- 
rité financière  de  l'état  était  un  fait  incontestable,  matériellement 
prouvé.  Relativement  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  il 
n'avait  été  rien  dit  qui  put  donner  lieu  à  l'induction  que  le  préopi- 
nant en  avait  tirée.  Relativement  aux  budgets  de  la  marine  et  de 
la  guerre,  on  ne  pouvait  concevoir  aucune  espèce  d'inquiétude  de 
ce  que  les  ministres  avaient  dit  de  l'insuffisance  de  leurs  budgets.  » 
Quant  aux  inquiétudes  jetées  sur  la  conversion  des  rentes,  le  minis- 
tre était  d'opinion  qu'elle  se  ferait  sans  inconvéniens  ;  et  en  ix-sumé, 
qu'on  n'avait  rien  à  craindre  de  la  situation  financière  du  pays... 

M.  Casimir  Périer  insistait  encore  sur  les  vices  et  les  dangers  du 
système  ;  mais  le  chap.  III  fut  adopté.  La  plupart  des  autres  passèrent 
sans  donner  lieu  à  aucune  l'éflexion;  le  VI®  {frais  de  service  et  de 
négociation'),  avec  la  réduction  d'un  million,  erreur  déjà  remar- 
quée; le  XIX®  après  les  observations  critiques  de  M.  de  La  Peyxade, 
sur  les  vices  de  forme  attacliés  au  mode  actuel  de  perception 
des  impôts  indirects.  Le  XXIP ,  après  une  opinion  de  M.  Choi- 
seul  d'Aillecourt,  sur  le  mode  actuel  de  perception  de  l'impôt, 
dont  les  frais  lui  paraissaient  énormes  ;  il  proposait  de  remplacer 
les  receveurs  généraux ,  particuliers  et  percepteurs  par  des  tréso- 
riers qui  fourniraient  un  cautionnement  en  immeubles  ,  et  ne  se- 
raient l'évocables  que  sur  l'avis  de  la  Cour  des  comptes. 

(18  mai.)  La  discussion  des  recettes,  toujours  moins  développée 
que  celle  des  dépenses ,  fut  encore  plus  courte  et  moins  animée 
qu'à  l'ordinaire...  La  loi  des  douanes  n'ayant  encore  pu  être  soimiise 
à  la  délibération,  deux  orateurs  (M.  Pavy  et  M.  Fouquerand  )  ,  pri- 
rent texte  de  l'art.  3  pour  s'élever  contre  le  système  exclusif  dans 
lequel  le  gouvernement  paraissait  vouloir  persister  contre  l'éléva- 
tion des  tarifs  ,  et  les  prohibitions.  M.  Pavy  ne  demand;dt  pas, 
comme  certains  économistes  ,  la  liberté  absolue  ,  le  laissez  faire  , 
laissez  passer,  mais  une  direction  sage,  appropriée  aux  besoins  du 
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temps,  des  traites  de  commerce  temporaires,  rintroduction  des 
cotons  filés  frais,  moyennant  un  droit  modéré;  l'encouragement  des 
fabriques  de  soieries,  etc. 

D'autres  demandaient  ou  desiraient  des  réductions  de  divers 
droits:  sur  les  sels  (M.  de  Burosse)  ,  sur  les  vins  (  M.  de  Lastours  , 
M.  Barthe  la  Bastide),  sur  les  cidres  (  MM.  Pétou  et  Le  Moine  Des- 
mares). L'un  de  ces  orateurs,  M.  de  Lastours,  revenant  à  son  sys- 
tème, de  fiiire  ]>orter  l'impôt  sur  la  consommation,  proposait  de 
remplacer  la  réduction  demandée  des  droits  sur  les  vins  par  une 
taxe  de  lo  pour  cent  sur  la  consommation  des  tissus  de  coton, 
amendement  dont  M.  Fouquier  -  Long  et  le  ministre  des  finances 
firent  sentir  les  conséquences.  Aucun  de  ces  amendemens  ou  vœux 
présentés  ne  fut  accueilli. 

I^a  levée  des  centimes  facultatifs  laissés  à  la  disposition  des  con- 
seils généraux  fut  encore  une  occasion  pour  MM.  Le  Clerc  de 
Beaulieu  et  Bacot  de  Romans ,  de  revenir  sur  la  grande  question 
relative  aux  autorités  locales,  et  le  dernier  termina,  comme  en  dés- 
espoir de  cause ,  par  exprimer  plus  formellement  le  vœu  que  le 
ministre  présentât,  dans  la  session  prochaine,  le  projet  de  loi  pro- 
noncé Tannée  dernière  pour  l'organisation  des  autorités  départe- 
mentales et  communales. 

(  ig  mai.)  A  quelques  observations  présentées  par  M.  Pavy  sur  la 
répartition  inégale  de  la  contribution  mobiliaire,  de  celle  des  portes 
et  fenêtres,  M.  Cornet  d'Incourt  répondit  qu'on  s'occupait  delà  ré- 
duction et  de  la  fusion  de  ces  deux  impôts...  Relativement  aux  ver- 
semens  faits  par  la  ville  de  Paris  du  produit  des  jeux  au  trésor  public, 
M.  de  Saint- Chamans  demandait  que  dans  le  budget  prochain,  on 
rendît  ces  produits  (évalués  à  5  millions)  à  la  ville  de  Paris  qui 
demeurerait  alors  chargée  de  son  pavage, de  ses  spectacles,  etc., 
vœu  qui  fut  accueilli  de  manière  à  faire  croire  qu'il  était  dans  la 
pensée  du  gouvernement. 

Déjà,  dans  les  dernières  sessions,  l'opposition  s'était  élevée  contre 
l'émission  des  bons  royaux.  Cette  année  encore,  M.  Casimir  Périer, 
se  récriant  d'abord  sur  la  quotité  désignée  de  i  aS  millions  ,  manifes- 
tait son  opposition  surtout  quant  à  la  faculté  illimitée  laissée  au 
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ministre  des  finances  d'en  émettre  suivant  lesfcesoins  :  c'était ,  sui- 
vant lui,  permettre  de  battre  monnaie  par  ordonnance,  et  porter 
atteinte  aux  droits  des  Chambres  ,  dont  on  pourrait  ainsi  venir  à  se 
passer...  Il  demandait  en  conséquence  le  retranchement  du  2*  para- 
graphe. Le  ministre  des  finances  combattit  cet  amendement  par  des 
considérations  prises  des  besoins  du  service  et  de  la  responsabilité 
des  ministres;  motifs  déjà  donnés  l'année  dernière,  et  sur  lesquels 
la  Chambre  prit  la  même  décision. 

On  allait  procéder  au  scrutin  sur  le  budget,  quand  M.  Labbey  de 
Pompière  proposa  d'y  insérer  un  article  additionnel  portant  que  les 
ministres  renfermeraient  les  dépenses  des  chapitres  de  leurs  budgets 
respectifs  dans  les  limites  fixées  par  la  discussion...  Cet  amendement, 
appuyé  par  M.  Benjamin  Constant  et  encore  combattu  par  le  minis- 
tre des  finances,  ramenait  aussi  une  question  grave  (la  spécialité) 
traitée  plusieurs  fois  aux  deux  Chambres,  et  elle  fut  encore 
écartée. 

On  procéda  ensuite  sur  l'ensemble  du  budget  au  scrutin  ;  et,  sur 
un  nombre  de  SSg  votans,  il  se  trouva  dans  l'urne  a86  boules 
blanches. 

A  la  précipitation  mise  dans  les  dernières  discussions ,  on  voit 
qu'un  grand  motif  les  dominait,  c'était  l'approche  de  l'époque  fixée 
pour  l'auguste  cérémonie  du  sacre  (  29  mai).  Déjà  les  députés  dé- 
signés pour  y  assister  avaient  reçu  leurs  lettres  closes.  Déjà  se  fai- 
saient les  préparatifs  du  départ  de  la  cour  et  des  grands  personnages 
appelés  à  y  tenir  place...  On  avait  renoncé  à  faire  passer  plusieurs 
lois  (sur  les  douanes  ,  les  écoles  de  médecine  )  ;  mais  quoique  la  pré- 
sentation du  budget  à  la  chambre  des  pairs  ne  fût  guère  qu'une  af- 
faire de  formes,  il  ne  restait  plus  assez  de  temps  pour  les  remplir. 

(ao.  Il  mai.)  Ainsi,  la  présentation  faite  et  la  commission  spé- 
ciale nommée  pour  l'examiner,  il  fut  envoyé  aux  deux  Chambres 
«ne  ordonnance  royale  qui  prorogeait  la  session  au  7  juin ,  et  elles 
se  séparèrent. 

Cet  intervalle  du  ai  mai  au  7  juin  est  rempli  par  le  grand  événe- 
ment auquel  nous  consacrerons  un  chapitre  particulier.  Achevons 
celui-ci  par  terminer  ce  qui  nous  reste  à  dire  de  la  session. 
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(^'•j  juin.)  La  chaiiii>re  des  députés  n'étant  plus  en  nombre  pour 
délibérer,  le  budget  porté  à  la  chambre  des  pairs  n'y  était  plus  sus- 
ceptible de  changemens.  Mais  il  y  a  toujours  des  vues  importantes 
à  recueillir  dans  les  rapports  de  ses  commissions. 

D'après  celui-ci,  fait  à  la  reprise  des  séances  (le  7  juin)  par  M.  le 
duc  de  Brissac,  la  commission  avait  reconnu  d'abord  que  la  véi'ifi- 
cation  des  budgets  devient  chaque  année  plus  facile  par  les  soins 
apportés  à  leur  rédaction...  que  si  quelques  dépenses  avaient  aug- 
menté, elles  ne  l'étaient  pas,  à  beaucoup  près,  dans  la  proportion 
des  recettes.  .  En  délibérant  sur  les  économies  désirables,  elle  avait 
été  conduite  à  examiner  des  projets  de  réforme  dans  le  système  de 
l'administration,  projets  séduisans  au  premier  abord,  mais  dont  on 
reconnaîtrait  le  vide  et  le  danger  dès  qu'il  faudrait  venir  à  l'appli- 
cation. 

«  Ainsi,  disait  le  noble  rapporteur,  si  l'on  n'a  cessé  de  se  récrier,  et  non 
.sans  motifs  plausibles  ,  contre  !a  centralisation;  mais  c'est  surtout  contre  Tabus 
cju'on  en  a  fait ,  contre  l'estention  démesurée  qu'elle  a  reçue  qu'il  convenait  de 
diriger  ses  plaintes.  Enfermée  dans  de  justes  limites,  elle  n'aura  que  de  salu- 
taires effets.  Que  le  système  opposé  vint  à  prévaloir  entièrement,  bientôt  ses 
plas  ardens  prôneurs  gémiraient  de  leur  ouvrage,  et  la  France  ne  tarderait 
pas  à  reconnaître,  par  une  triste  expérience,  que  l'ordre  et  l'harmonie  ne 
.s'obtiennent  que  de  l'accord  de  tous  les  pouvoirs,  et  du  respect  pour  les  divers 
degrés  de  la  bicrarcliie.  » 

Ainsi,  relativement  aux  vœux  exprimés  pour  la  réduction  du 
nombre  des  tribunaux,  la  commission,  sans  donner  à  un  passé  que 
rien  ne  peut  ramener  d'inutiles  regrets,  se  félicitait  de  voir  la  ma- 
gistrature prendre  de  jour  en  jour  plus  de  consistance ,  acquérir 
de  nouveaux  droits  à  l'estime  et  au  respect  des  peuples,  et  justi- 
fier de  plus  en  plus  la  confiance  du  souverain. 

Entrant  dans  l'examen  des  budgets  particuliers,  la  commission 
appuyait  les  allocations  demandées  par  les  ministres,  elle  désirait 
qu'on  pût  faire  davantage  pour  le  clergé,  pour  l'intérieur,  pour  la 
guerre  et  la  marine;  elle  semblait  même  approuver  l'idée  éinise  dans 
l'autre  Chambre  de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  de  quel- 
ques services  de  construction,  d'approvisionnement  et  de  réparation, 
au  moyen  d'un  emprunt;  elle  reconnaissait  les  économies  faites  dans 
l'administration  des  finances. 
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Au  chapitre  des  recettes ,  elle  déplorait  la  détresse  de  l'agricul- 
ture, la  dépréciation  du  prix  des  grains  relativement  à  celui  de  la 
main-d'œuvre,  le  défaut  de  consommation  de  la  viande  par  la  popu- 
lation agi'icole,  et  elle  appuyait  l'idée  d'un  dégrèvement  prochain 
de  la  contribution  foncière. 

La  situation  industrielle  de  la  France  ne  lui  avait  offert  que  des 
idées  consolantes;  en  matière  de  douanes  elle  s'en  rapportait  à  la 
prévoyance  du  gouvernement  pour  faire  aux  tarifs  les  modifications 
nécessaires;  elle  laissait  même  échapper  un  vœu  remarquable  rela- 
tivement à  nos  l'elations  de  commerce  avec  l'Amérique  méridionale; 
et  en  total  elle  voyait  avec  satisfaction  l'accroissement  des  produits 
de  l'impôt  sur  les  objets  de  consommation,  comme  le  symptôme 
le  plus  vrai  de  la  prospérité  de  la  France. 

La  discussion  de  ce  projet,  remise  après  celle  du  projet  sur  l'en- 
trepôt des  grains  étrangers,  dont  nous  avons  rendu  compte,  fut 
ouverte  le  10  juin,  trois  jours  après  le  rapport. 

(10  juin.)  Un  seul  orateur  (M.  le  marquis  de  Marbois)  s'était  fait 
inscrire  pour  parler  sur  l'ensemble  du  budget...  Il  ne  partageait 
point  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  que  dans  la  nécessité  où  la 
Cliambre  se  trouvait  encore  réduite  de  voter  le  budget  sans  pouvoir 
y  faire  un  <-eul  amendement,  le  silence  serait  préférable  à  une  dis- 
cussion qui  ne  pouvait  avoir  de  résultat;  et  il  hasardait  sur  la  loi 
des  observations  qui  peut-être  seraient  entendues  avec  quelque  fruit 
par  les  hommes  d'état  chargés  de  la  défendre.  D'abord  le  noble  pair 
réprouvait  l'idée  émise  dans  l'autre  Chambre,  et  par  la  commission 
même,  de  suppléer  par  des  emprunts  à  l'insuffisance  des  fonds  ordi- 
naires aux  dépenses  qu'exigerait  la  réparation  des  routes,  du  ma- 
tériel de  la  guerre,  des  fortifications,  et  la  mise  en  état  de  nos 
ports.  Il  émettait,  à  l'égard  des  relations  commerciales  avec  l'Amé- 
rique, et  même  au  sujet  des  négociations  ouvertes  avec  Saint-Do- 
mingue, un  vœu  plus  prononcé  que  la  commission.  Il  lui  paraissait 
difficile  d'ajourner  plus  long-temps  un  accord  dont  les  difficultés 
deviendraient  insurmontables  par  de  nouveaux  délais...  En  portant 
ses  regards  sur  les  contributions  directes,  le  noble  pair,  revenant 
sur  l'opinion  qu'il  avait  énoncée  l'année  dernière  lelativement  aux 
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frais  de  contrainte  qu'avait  nécessitéà  leur  perception  ;  il  observait 
que  pour  l'année  1824  ces  frais  s'étaient  élevés  à  i,385,o5o  fr.,  et 
qu'en  partageant  la  France  en  trois  classes  ou  régions  ,  celle  du 
nord,  du  midi,  et  la  région  intermédiaire,  il  avait  observé  d'a- 
près les  élémens  fournis  par  le  ministère  des  finances  que  la  pre- 
mière région  composée  de  trente-six  départemens  avait  payé  depuis 
un  millième  jusqu'à  trois  par  franc  de  sa  contribution;  la  région  in- 
termédiaire qui  comprend  vingt-huit  départemens,  depuis  quatre 
millièmes  jusqu'à  six;  et  la  dernière,  depuis  six  millièmes  un  quart 
jusqu'à  dix-huit  millièmes.  De  ces  observations  le  noble  pair  con- 
cluait la  nécessité  d'alléger  le  fardeau  des  contributions  directes 
pour  les  provinces  méridionales,  et  il  indiquait  comme  premier 
moyen,  d'accorder  aux  receveurs  des  départemens  du  midi  des 
termes  un  peu  plus  longs  pour  faire  leurs  versemens... 

M.  le  ministre  des  finances ,  reprenant  l'une  après  l'autre  ces  ob- 
servations, commençait  par  témoigner  l'adhésion  qu'il  donnait  à 
l'idée  de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  des  divers  services 
publics  par  la  voie  d'un  emprunt.  Il  était  loin  de  penser  que  le  mo- 
ment fût  venu  de  mettre  un  tel  projet  à  exécution  ;  et  la  grande 
mesure  de  l'indemnité  empêcherait  sans  doute  qu'on  ne  pût  de 
long-temps  s'en  occuper  d'une  manière  sérieuse.  Mais  ne  serait-ce 
pas  à  tort  que  l'on  repousserait  un  semblable  projet  comme  contraire 
à  l'intérêt  du  pays? 

«  N'est-îl  pas  dans  nos  usages  et  dans  les  principes  d'nne  bonne  administra- 
tion, disait  S.  Exe.,  de  distinguer  toujours  les  dépenses  ordinaires  des  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  il  est  impossible  de  pourvoir  au  moyen  des 
ressources  annuelles?  Et  si  pour  augmenter  le  matériel  de  la  guerre,  pour 
réparer  les  fortifications  de  nos  places  fortes ,  pour  assurer  à  notre  marine  des 
approvisionnemens  que  pendant  la  paix  on  se  procure  à  bon  marcbé ,  tandis 
qu'aux  approches  de  la  guerre,  il  faut  les  amasser  à  grands  frais  ;  si  enfin  pour 
mettre  nos  routes  en  bon  état  il  pouvait  être  jugé  nécessaire  de  faire  instanta- 
nément des  dépenses  considérables,  ruais  qui  n'auraient  plus  à  se  reproduire, 
quels  inconvéniens  y  aurait-il  donc  à  faire  un  usage  modéré  du  crédit?... 

K  Quant  au  désir  généralement  exprimé  de  voir  établir  des  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  cette  portion  du  globe  récemment  ouverte  à  tous 
les  peuples,  le  ministre  répond  que  le  gouvernement  partage  ces  vœux,  le 
gouvernement  les  seconde  de  tout  son  pouvoir,  en  se  renfermant  toutefois  dans 
les  bornes  que  lui  prescrivent  les  considérations  politiques,  les  principes,  les 
convenances  et  les  intérêts  du  pays...  La  question  que  l'on  agite  est  plutôt 
commerciale  que  politique,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  commerce  français  jouit 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget  dc.iSiÔ.)  255 

dans  ces  mêmes  contrées  de  la  même  faveur  que  celai  des  antres  nations,  et  ii 
y  est  suffisamment  protégé.  Le  succès  ici  dépend  moins  du  gouvernement  que 
dn  commerce  lui-même...  Si  l'on  y  est  primé  par  l'Angleterre,  c'est  que  sa 
navigation  est  à  meilleur  compte,  ses  capitaux  plus  abondans  ,  son  industrie 
plus  active.  C'est  en  s'appliqnant  à  développer  dans  l'intérieur  dn  pays  toutes 
ces  causes  de  prospérité  que  l'administration  contribuera  véritablement  à  faire 
participer  la  France  aux  grands  avantages  qu'elle  peut  recueillir  des  évéoe- 
mens  qui  viennent  de  s'opérer,  et  le  ministre  ose  assurer  la  Chambre  que  rien 
ne  sera  négligé  pour  arriver  à  ce  but.  Les  mêmes  considérations  peuvent  servir 
à  résoudre  l'autre  question,  celle  qui  a  rapport  à  l'ancienne  colonie  de  Saint- 
Domingue.  » 

Ici  le  ministre,  sans  s'arrêter  à  cette  question  si  délicate  (dont  la 
solution  s'opérait  alors),  passait  aux  réflexions  présentées  par  le 
noble  pair  sur  la  difficulté  de  la  perception  de  l'impôt  direct  dans 
les  départemens  du  midi.  Il  observait  qu'elle  pouvait  provenir  de 
diverses  causes,  de  la  différence  de  culture,  et  surtout  du  change- 
ment que  la  révolution  de  la  péninsule  avait  opéré  dans  le  com- 
merce de  ces  provinces.  D'ailleurs  le  ministre  observait  que  l'accord 
d'un  délai  pour  payer  l'impôt  serait  plus  nuisible  qu'avantageux  aux 
contribuables,  et  que  le  gouvernement  s'occupait  activement  des 
moyens  de  remédier  à  l'inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt. 

La  délibération  de  la  Chambre  arrivée  sans  être  interrompue  jus- 
qu'au budget  des  affaires  ecclésiastiques,  M.  le  comte  de  3Iarcellus 
fit  un  discours  dont  l'objet  principal  était  de  demander  une  dotation 
fixe  pour  le  clergé,  et  d'invoquer  une  loi  sévère  «  pour  arrêter  la  pro- 
pagation des  ouvrages  impies  et  licencieux ,  de  ces  écrits  incendiaires 
qui  vont  chaque  jour,  disait-il,  de  la  capitale  dans  toutes  les  pro- 
vinces et  dans  toute  l'Europe,  semer  l'irréligion,  le  libertinage  et  la 
révolte.»  —  Au  budget  de  l'intérieur,  M.  le  duc  d'Escars  demanda 
pour  le  budget  prochain  une  allocation  plus  forte  pour  l'entretien 
des  haras. 

Après  ces  observations,  qui  n'entraînèrent  aucuns  débats,  la  noble 
Chambre  approuva  successivement  tous  les  chapitres  du  budget  dont 
l'ensemble,  soumis  ensuite  à  l'épreuve  du  scrutin,  fut  adopté  par 
126  suffrages  sur  i33  votans. 

(  l'i  Juin.  )  Une  dernière  séance  était  encore  indiquée  pour  en- 
tendre un  rapport  de  pétition  ;  le  ministre  de  l'intérieur  y  vint 
apporter  une  proclamation  rovale  datée  de  la  veille,  qui  ordonnait 
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la  clôture,  de  la  session  ;  el  les  deux  Chambres  se  séparèrent  immé- 
diatement :  il  ne  restait  plus  à  celle  des  députés  qu'une  centaine 
de  membres  présens. 

Résultats  de  la  session.  Quiconque  aura  lu  avec  attention  l'ana- 
lyse des  discussions  législatives ,  y  trouvera  de  quoi  juger  saine- 
ment de  l'état  des  partis  et  des  affaires. 

Dans  la  Chambre  élective  les  deux  oppositions,  dont  nous  avons 
signalé  l'existence  et  le  caractère,  ont  pris  cette  année  une  physio- 
nomie plus  décidée.  L'une  faible  dans  le  sein  de  la  Chambre,  l'autre 
plus  faible  encore  dans  la  nation ,  n'en  ont  pas  moins  exercé  une 
influence  dont  l'effet,  tout  inaperçu  qu'il  est  dans  les  délibérations  , 
n'en  est  pas  moins  certain.  Ceux  qui  affectaient  de  craindre  la  com- 
plaisance et  la  passivité  d'une  chambre  septennale,  doivent  mainte- 
nant être  rassurés  :  les  libertés  publiques  trouveront  toujours  des 
défenseurs  et  dans  toutes  les  opinions;  les  passions  individuelles  en 
feraient  naître  au  défaut  de  l'amour  du  bien  général.  L'opposition 
libérale  avait  conservé  assez  de  talens  pour  se  soutenir  ù  la  tribune, 
et  agir  sur  l'opinion  publique  ;  elle  s'est  encore  fortifiée  de  quelques 
recrues  du  centre  droit.  L'opposition  royaliste,  qui  n'était  qu'une 
opposition  de  personnes,  s'est  aussi  renforcée,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  au  ministère  de  contenter  toutes  les  ambitions.  D'accord 
sur  les  questions  de  finances ,  les  deux  oppositions  se  sont  divisées 
sur  des  questions  religieuses  et  politiques,  et  dans  ces  débals  on  a  vu 
le  ministère  bien  moins  embarrassé  des  attaques  de  ses  anciens  ad- 
versaires, que  des  prétentions  de  ses  ancietis  amis;  mais  le  résultat 
de  cette  lutte  singulière  a  été  d'affermir  les  principes  et  de  façonner 
au  régime  de  la  Charte  ceux  qui  s'y  croyaient  le  moins  disposés. 

Comme  nous  le  marquions  l'année  dernière,  la  chambre  des  pairs 
a  pris  une  sorte  de  popularité  qui  semble  une  usurpation  morale  sur 
l'autre  Chambre;  on  en  a  dit  la  cause.  1j  esprit  conservateur,  ce  mot 
qu'on  voyait  il  y  a  vingt  ans  écrit  au  frontispice  de  son  palais ,  est 
maintenant  empreint  dans  toutes  ses  délibérations. 

On  ne  rappellera  point  les  travaux  de  cette  session.  La  plupart 
des  lois  qui  en  sont  sorties  n'offrent  que  des  questions  d'intérêt 
local.  Les  agitations  que  la  discussion  des  autres  a  excitées,  ne  lais- 
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seront  peut-être  bientôt  que  des  traces  légères  dans  notre  souvenir; 
mais  elles  n'en  ont  pas  moins  fait  ou  préparé  de  graves  changemens 
dans  l'ordre  moral  et  politique ,  religieux  et  financier.  Une  seule 
suffirait  pour  recommander  l'histoire  de  cette  session,  et  nous  excuse 
de  l'avoir  fait  trop  longue  j  c'est  celle  qui  a  fini  le  grand  procès  de  la 
révolution. 


Annuaire  hist.  pour  iSaS.  17 
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CHAPITRE  X. 

Sacre  de  Charles  X.  —  Fêtes  données  à  cette  occasion. 

De  tout  temps  le  sacre  des  rois  avait  été  regardé  enFrance  comme  un 
grand  événement  historique;  mais  jamais  depuis  que  Charles  Vil, 
après  des  temps  si  déplorables,  avait  été  recevoir  l'onction  sainte  à 
l'autel  baptistaire  de  Clovis,  cette  auguste  cérémonie  n'avait  offert 
plus  de  grandeur  et  d'intérêt.  Elle  recevait  un  caractère  particulier 
des  circonstances  politiques  après  lesquelles  elle  venait  offrir  ses 
pompes  religieuses,  ses  hautes  leçons  et  ses  saintes  garanties... 

La  restauration  l'avait  annoncée,  le  Roi  législateur  l'avait  pro- 
mise ;  il  se  proposait  de  mettre  sous  la  foi  du  serment  religieux^le 
pacte  politique  qu'il  avait  donné  h  la  France.  L'état  du  royaume , 
l'occupation  étrangère,  la  grandeur  des  préparatifs,  la  santé  du 
Monarque  avaient  d'abord  retardé  cette  solennité,  que  l'aggravation 
de  ses  infirmités  rendit  ensuite  impossible.  Il  était  réservé  à  son 
successeur  de  donner  cette  auguste  garantie  à  son  peuple;  de  re- 
nouveler à  ses  yeux  le  bienfait  de  la  restauration.  C'était  une  des 
premières  promesses  de  son  règne,  et  tout  se  prépara  dès  lors  pour 
l'accomplir.  Une  commission,  composée  de  grands.fonctionnaires  (i) , 
et  présidée  par  le  ministre  des  finances ,  président  du  conseil ,  fut 
chargée  de  régler  les  détails  de  là  cérémonie  :  des  architectes  ha- 
biles avaient  été  envoyés  (2)  à  Reims  pour  restaurer  et  préparer  là 
basilique  superbe  où  la  prérogative  de  sacrer  les  Rois  de  France 
s'était  conservée  comme  celle  de  garder  leur  sépulture  à  Saint  -Denis. 
Échappée  comme  par  miracle  aux  fureurs  de  la  révolution,  elle 
menaçait  ruine  ;  elle  reparut  bientôt  dans  toutes  ses  vieilles  beautés  , 
avec  ses  magnifiques  vitraux ,  avec  les  statues  de  nos  Rois  tombées 
ou  renversées  de  ses  arceaux  gothiques,  et  des  décorations  nou- 


(  i)MM.  le  duc  de  Doudeauvillc,  ministre  de  la  maison  du  Roi  ;  l'archevêque 
de  Reims'  le  marquis  de  Rrézé ,  grand-maître  des  cérémonies;  les  ducs  d'Au- 
uiont  et  de  Rivière. 

(a)  MM.  Lccomte  et  Hittoif. 
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velles  assorties  au  double  caractère  religieux  et  politique  de  l'inau- 
guration royale  qui  allait  s'y  renouveler...  D'après  un  procès-verbal 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Reims,  la  sainte  ampoule,  qui  ser- 
vait depuis  quatorze  siècles  au  sacre  des  Rois  de  France  ,  avait  mi- 
raculeusement échappé  aux  fureurs  impies  de  la  révolution.  La 
fiole  qui  contenait  l'huile  sainte  avait  bien  été  brisée,  le  6  octo- 
bre 1793,  par  un  commissaire  de  la  convention,  sur  le  piédestal 
de  la  statue  de  Louis  XV,  mais  les  sacrilèges  espérances  de  l'im- 
piété avaient  été  trompées.  Des  mains  fidèles  étaient  parvenues  à 
recueillir  les  fragmens  de  la  fiole,  et  une  partie  du  baume  qu'elle 
contenait,  parcelles  précieuses  dont  Mff'"  l'archevêque  de  Reims 
opéra  la  transfusion  dans  du  saint  chrême ,  qui  fut  renfermé  dans 
une  fiole  nouvelle...  «  Ainsi,  dit  un  écrivain,  il  ne  reste  plus  aucun 
<(  doute  que  l'huile  sainte  qui  coulera  sur  le  front  de  Charles X  dans 
«  la  solennité  de  son  sacre,  est  la  même  que  celle  qui,  depuis 
«  Clovis,  a  consacré  les  monarques  français  (i).  » 

Tout  était  prêt  pour  la  cérémonie;  le  successeur  de  saint  Remv, 
l'archevêque  de  Reims ,  M.  de  Latil ,  avait  annoncé  cette  grande 
nouvelle  aux  fidèles  de  son  diocèse,  par  un  mandement  où  l'on 
trouve  une  déclaration  que  des  circonstances  postérieures  rendent 
plus  importantes  à  rappeler  ici. 

«  N'allez  pas  supposer  ,  disait  S.  G. ,  que  nos  rois  viennent  recevoir  l'onction 
sainte  pour  acquérir  ou  assurer  leurs  droits  à  la  couronne  :  non,  leurs  droits 
sont  plus  anciens;  ils  les  tiennent  de  Tordre  de  leur  naissance,  et  de  cette  loi 
immuable  qui  a  fixé  la  succession  au  trône  de  France ,  et  à  laquelle  la  religion 
attache  un  devoir  de  conscience. 

«  C'est  en  vertu  de  celte  loi  que  les  rois  nous  demandent  obéissance  et  fidélité, 
et  c'est  afin  d'obtenir  du  ciel  les  grâces  nécessaires  pour  remplir  les  devoirs  que 
ces  droits  leur  imposent,  faire  régner  la  justice  et  défendre  la  vérité,  qu'ils 
viennent  rendre  par  leur  consécration  un  hommage  solennel  au  roi  des  rois  , 
et  placer  sous  sa  protection  toute  puissante  leur  royaume  ainsi  que  leur  cou- 
ronne. 

«  Tels  sont  sur  l'autorité  et  la  majesté  des  rois  les  principes  de  l'église  catho- 
lique ,  et  dans  celle  grande  circonstance  il  nous  a  paru  convenable  ,  nécessaire 
de  les  publier  ,  afin  de  fixer  sur  une  question  aussi  intéressante  vos  idées  et 
vos  principes.  » 

Dès  le  26  avril,  les  deux  Chambres  avaient  été  prévenues,  par 


(i)  Moniteur  du  i6  mai. 

17- 
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lettres  closes,  que  le  Roi,  ayant  formé  le  dessein  de  se  faire  sa- 
crer dans  l'église  métropolitaine  de  Reims  ,  désirait  qu'une  grande 
députation  (de  vingt-cinq  membres,  y  compris  le  bureau)  se  rendît 
le  29  mai  dans  cette  église  pour  assister  à  la  cérémonie  ,  et  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  leur  avait  annoncé  que  des  logemens  y 
seraient  préparés  pour  cent  membres  de  chaque  Chambre  indépen- 
damment de  ceux  de  la  députation,  offres  qui  furent  reçues  avec 
une  profonde  reconnaissance  comme  un  témoignage  insigne  de 
la  considération  de  S.  M.  pour  les  deux  Chambres.  Des  lettres 
closes  furent  pareillement  adressées  aux  grands-officiers  de  la  cour 
et  de  l'armée  ,  aux  premiers  corps  de  l'état,  à  la  cour  de  cassation, 
à  la  cour  des  comptes,  aux  présidens  et  procureurs  généraux  des 
cours  royales ,  aux  présidens  des  conseils  généraux  de  départe- 
mens,  aux  maires  des  bonnes  villes,  à  im  grand  nombre  d'offi- 
ciers-généraux,  à  des  colonels  de  la  garde  nationale,  etc. 

Tous  les  souverains  de  la  chrétienté,  informés  de  ce  dessein  du 
Roi,  avaient  résolu  de  se  faire  représenter  à  cette  imposante  solen- 
nité par  des  ambassadeurs  extraordinaires,  dont  la  présentation  eut 
lieu  avant  le  départ  de  la  cour  (1). 

Tous  les  arts  avaient  été  convoqués  pour  payer  leur  tribut  à  cette 
solennité...  Des  présens  magnifiques  destinés  à  l'église  métropoli- 
taine de  Reims,  des  reliquaires,  des  croix,  des  chandeliers  d'autel, 
des  croix  pectorales  et  des  bagues  précieuses  destinées  aux  prélats 
officiants;  des  ornemens  sacerdotaux  brillansd'or  et  de  pierreries, 
des  tentures,  ornées  des  plus  riches  broderies,  étaient  sortis  des  ate- 
liers de  Paris,  de  Lyon  et  des  fabriques  les  plus  renommées.  Jamais 
les  arts  n'avaient  reçu  l'impulsion  que  leur  donna  dans  cette  occa- 
sion la  magnificence  royale,  et  les  grands  personnages  appelés  à 
cette  cérémonie  s'y  montrèrent  dans  une  splendeur  digne  de  leur 
rang... 

L'antique  cité  de  Reims ,  recommandable  par  ses  anciens  monu- 


(i'*  Voici  quels  étaient  ces  envoyés  extraordinaires.  Pour  l'Antriche,  le  prince 
Esterbaz.y  ;  pour  l'Espagne  ,  le  due  de  la  Villuhermosa  ;  pour  la  Grande-Brcfa- 
cne,  le  duc  de  Norlluimlierland  ;  pour  la  Pnissc,  le  général  de  Zastrow  ;  pour 
ia  Russie,  le  prince  de  Wolkonsky,  eSc.  etc. 
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uieiis  ,  pai-  ses  fabriques,  par  son  industrie,  par  ia  célébrité  des 
v  ins  de  son  territoire ,  n'est  plus  qu'une  ville  du  troisième  ordre  ,  mais 
elle  offrait  alors  l'aspect  animé  d'une  capitale.  A  ses  portes,  était 
assis  dans  la  plaine  Saint-Léonard  un  camp  de  dix  mille  hommes 
de  toutes  armes ,  dont  les  tentes  étaient  dressées  entre  des  pièces  de 
yazon,  à  l'ombre  des  feuillages.  Dans  la  ville,  où  des  spéculateui^s 
avaient  déjà  été  retenir  tous  les  logemens  qu'ils  purent  trouver  dans 
l'espérance  de  les  louer  à  gros  bénéfice,  il  arrivait  de  toutes  parts 
des  chariots  chargés  de  meubles  et  de  provisions  de  toutes  espèces , 
les  magasins  en  étaient  encombrés;  une  foule  d'ouvriers  remplis- 
saient la  cathédrale,  l'archevêché  et  l'abbaye  de  Saint-Remy  pour 
y  faire  les  réparations,  les  constructions  ou  les  changemens  néces- 
saires à  la  circonstance.  Enfin,  grâce  aux  soins  des  autorités  de  la 
ville  et  des  architectes  ou  artistes  chargés  de  conduire  les  travaux  , 
tout  se  trouva  prêt  au  temps  prescrit  pour  recevoir  le  monarque  , 
toute  sa  suite,  toutes  les  autorités  et  la  foule  immense  que  cette 
grande  fête  nationale  devait  attirer... 

Le  24  mai,  à  onze  heures  et  demi  du  matin,  le  Roi  et  M.  le 
Dauphin  partirent  des  Tuileries  pour  se  rendre  à  Compiègne,  ou 
Madame  la  Dauphine  les  avait  précédés  d'une  heure.  S.  M.  n'avait 
point  voulu  recevoir  ni  honneurs  ,  ni  harangues  sur  sa  route;  mais 
la  population  était  accourue  de  tous  les  environs;  elle  avait  partout 
dressé  des  arcs  de  triomphe,  et  faisait  entendre  de  vives  acclamations 
sur  son  passage.  S.  M.  arriva  à  Compiègne  à  quatre  heures. 

Tout  y  était  préparé  pour  la  réception;  mais  sans  l'éclat  et  Téti- 
quette  ordinaire  de  la  cour.  Le  Roi  y  passa  trois  jours,  comme 
au  milieu  de  sa  famille,  admettant  à  sa  table  les  grands -officiers 
de  sa  maison  et  ceux  de  M.  le  Dauphin  et  de  Madame  la  Dauphine, 
et  le  maire  de  Compiègne,  recevant  les  autorités  ,  visitant  les  éta- 
blissemeus ,  prenant  les  plaisirs  tle  la  chasse ,  et  se  promenant  sans 
escorte  au  milieu  d'une  foule  toujours  empressée  de  lui  rendre  ses 
hommages  de  respect  et  d'amour. 

Le  -27,  le  Roi  prit  la  route  de  Reims;  fut  reçu  sur  la  limite  du 
département  dr  la  Marne,  par  les  premières  autorités,  et  coucha 
cette  nuit  à  Fismes. 
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Le  lendemain,  jour  de  l'entrée  solennelle  à  Reims,  S.  M.  ayant 
assisté  à  la  messe ,  s'était  mise  en  route  à  dix  heures  et  demie  avec 
plusieurs  voilures  de  suite.  Elle  sortait  de  la  ville,  lorsqu'un  funeste 
accident  vint  interrompre  ou  du  moins  suspendre  les  transports  de 
l'allégresse  populaire  que  son  passage  avait  excités. 

A  la  descente  de  Fismes  ,  au  moment  où  les  batteries  de  la  garde 
royale  ,  qui  étaient  placées  dans  un  vallon  sur  la  gauche  de  la  route, 
firent  feu  pour  saluer  le  Roi,  la  détonation,  répétée  par  l'écho  des 
montagnes,  fut  si  terrible ,  que  les  chevaux  de  la  voiture,  où  étaient 
MM.  les  ducs  d'Aumont  et  de  Damas,  les  comtes  de  Cossé  et  Curial , 
en  furent  effrayés,  prirent  le  mors  aux  dents  et  cassèrent  l'avant- 
train  de  la  voiture  qui  fut  brisée  sur  le  pavé.  Des  quatre  personnes 
qui  étaient  dedans,  deux  furent  grièvement  blessées,  c'étaient  M.  le 
duc  de  Damas  et  M.  le  comte  Curial. 

Le  Roi  lui-même  courut  un  grand  danger.  Les  chevaux  de  sa 
voiture,  épouvantés  par  la  détonation,  l'emportaient  avec  la  plus 
terrible  rapidité...  Mais  on  eut  la  présence  d'esprit  de  les  tenir  sur 
le  pavé  et  de  ne  pas  chercher  a  rallentir  leur  effrayante  vitesse...  A 
peine  échappé  à  l'événement  malhexu'enx  dont  il  avait  été  témoin  et 
presque  victime ,  le  Roi  voulut  voir  MM.  de  Cossé ,  de  Damas  et 
Curial;  le  premier  n'avait  qu'une  forte  contusion  à  la  tête,  et  désira 
suivre  S.  M.;  les  deux  autres  furent  i-emis  aux  soins  de  M.  Du- 
puytren,  premier  chirurgien  duR.oi.  S.  M.  leur  témoigna  le  plus  tou- 
chant intérêt ,  et  ne  consentit  à  se  remettre  en  route  qu  après  s'être 
assurée  qu'ils  ne  couraient  point  un  imminent  danger.  Ils  furent 
ramenés  à  Fismes  où  toutes  les  ressources  de  l'art ,  employées  par 
leur  habile  chirurgien,  opérèrent  leur  guérison  plus  heureusement 
qu'on  ne  l'avait  espéré... 

Le  Roi ,  retardé  par  cet  accident ,  n'arriva  qu'à  midi  au  village 
de  Tinqueux ,  situé  à  une  demie  lieue  de  Reims. 

Là  se  trouvaient  LL.  AA.  RR.  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon, 
une  foule  de  grands  personnages  qui  s'étaient  rendus  de  Paris  à 
Reims,  toutes  les  autorités  de  la  ville,  les  gardes  du  corps,  l'état- 
major  de  la  garde  royale,  une  légion  de  la  garde  nationale  à  cheval 
de  Paris,  ».'tc.  Là  devait  se  former  le  cortège   de  l'entrée  du  Roi 


SACRE  DE  CHARLES  X.  263 

dans  la  ville  du  sacre.  Depuis  ce  village  la  route  n'était  plus  qu'un 
berceau  d'arcs  de  triomphe  ornés  de  fleurs,  de  feuillages,  de  ban- 
deroUes  formées  des  plus  belles  étoffes  des  fabriques  de  Reims... 
C'est  à  Tinqueux  que  le  Roi  monta  dans  la  magnifique  voiture  du 
sacre  avec  M.  le  dauphin ,  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de 
Bourbon. 

On  trouvera  dans  une  autie  partie  de  cet  ouvrage  (voy.  la  Chro- 
nique )  une  description  plus  détaillée  de  l'entrée  royale  où  fuient 
déployés  le  luxe  des  équipages,  des  costumes,  l'appareil  militaire 
le  plus  imposant...  La  matinée  avait  été  pluvieuse,  mais  le  soleil 
ayant  enfin  percé  les  nuages  au  moment  où  S.  M.  montait  en  voiture, 
ne  cessa  plus  d'éclairer  la  marche  de  ce  pompeux  cortège  qui  entra 
dans  la  ville  au  bruit  d'une  salve  d'artillerie  de  cent  et  un  coups  de 
canon ,  de  toutes  les  cloches  et  des  acclamations  universelles  d'un 
peuple  ivre  de  joie...  De  là  jusqu'à  la  cathédrale  les  rues  étaient 
jonchées  de  fleurs,  toutes  les  maisons  ornées  de  tapis,  de  guir- 
landes de  feuillages ,  les  croisés ,  les  balcons  et  les  toits  couverts 
d'une  multitude  innombrable. 

Arrivée  à  la  porte  de  l'église  métropolitaine,  S.  M.  y  fut  reçue 
sous  le  dais  par  l'archevêque  de  Reims,  vêtu  pontificalement ,  et 
accompagné  des  évêques  de  Soissons,  de  Beauvais,  de  Châlons  et 
d'Amiens,  ses  suffragans ,  et  après  la  présentation  de  l'eau  bénite, 
suivie  d'une  courte  prière,'S.  M.  fut  conduite  processionnellement 
dans  le  sanctuaire  jusqu'à  son  prie-dieu,  placé  sur  une  estrade  élevée 
sous  im  dais  magnifique  suspendu  à  la  voûte  de  l'église. 

Madame  la  Dauphine  s'était  déjà  rendue  dans  sa  tribune  avec 
Madame  ,  duchesse  de  Berry,  etLL.  AA.  RR.  les  princesses  du  sang. 
Le  corps  diplomatique  était  dans  la  tribune  en  face. 

L'archevêque  de  Reims,  après  des  oraisons,  entonna  les  vêpres 
à  la  suite  desquelles  Ms'ie  cardinal  de  La  Fare  prononça  un  sermon 
dont  l'objet  était  de  montrer  l'action  tutélaire  de  la  religion  sur  les 
obligations  et  les  devoirs  réciproques  du  monarque  et  des  peuples  ; 
il  le  termina  par  implorer  les  bénédictions  du  ciel  sur  le  monarque 
et  sur  ses  augustes  enfans  ,  péroraison  touchante ,  après  laquelle  on 
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entonna  le  Te  Deinn  qui  termina  la  cérémonie  appelée  les  vêpres  du 

sacre... 

Retiré  dans  les  appartemens  qu'on  lui  avait  préparés  dans  le  pa- 
lais de  l'archevêché ,  le  Roi  y  reçut  le  chapitre  de  la  cathédrale  et 
toutes  les  autorités  et  les  présens  delà  ville,  consistant,  d'après 
l'antique  usage,  en  vins  de  Champagne,  et  poires  de  rousselet. 

On  n'a  pas  encore  fait  mention  des  honneurs  ,  des  décorations  , 
des  promotions ,  des  grâces  de  toute  espèce  que  la  munificence  royale 
avait  déjà  répandues  à  l'occasion  du  sacre  dans  sa  cour,  dans  l'admi- 
nistration publique,  dans  l'armée,  dans  les  cours  de  justice;  mais 
avant  ces  largesses  ordinaires  à  tous  les  souverains  dans  les  cir- 
constances ,  l'histoire  mettra  ces  actes  de  clémence  et  de  générosité 
vraiment  royales  qui  furent  signées  en  sortant  des  vêpres  du  sacre; 
telles  que  l'amnistie  générale  accordée  aux  déserteurs  de  la  ma- 
rine (i)  ;  à  tous  les  individus  condamnés  pour  délits  politiques  à  des 
peines  correctionnelles  en  vertu  des  lois  du  17  mai  1819,  et 
aS  mars  1822  (pour  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  et  pour  la  police  des  journaux  )  ;  à  un 
grand  nombre  de  condamnés ,  la  plupart  impliqués  dans  la  conspi- 
ration de  Berton  ,  et  des  transfuges  dans  les  temps  de  l'expédition, 
d'Espagne. 

(  29  mai.)  Il  était  enfin  arrivé  ce  grand  jour  objet  de  tant  desoins, 
de  vœux  et  d'espéi-ances.  Il  faut  recourir  aux  journaux  et  aux 
écrits  du  temps  pour  y  trouver  la  description  détaillée  des  disposi- 
tions et  des  embellissemens  faits  dans  la  basilique  de  Saint-Remy, 
des  cérémonies  de  cette  solennité  royale  et  religieuse ,  qui  remonte 
au  berceau  de  la  monarchie  ;  mais  ce  que  nous  voulons  surtout  y 
considérer,  c'est  le  renouvellement  solennel  de  l'alliance  faite ,  sous 
la  foi  du  serment,  entre  le  souverain  et  son  peuple  dont  la  repré- 
sentation bornée  dans  l'origine  et  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  aux  premiers  ordres,  s'était  enfin  étendue  sous  le  régime 
de  la  Charte  à  toutes  les  classes  de  ses  sujets ,  à  la  masse  entière 

(i)  L'amnistie  pour  les  déserteurs  de  rarmée  de  terre  avait  été  signée  le 
4  mai. 
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de  la  nation.  C'est  sous  ce  rapport  que  l'histoire  doit  s'attacher 
aux  circonstances  du  cérémonial ,  auxquelles  l'esprit  du  temps  et 
la  Charte  elle-même  demandaient  des  changemens. 

Dès  l'aurore,  les  rues  delà  ville  étaient  remplies  d'une  foule  de 
peuple,  et  de  toutes  parts  les  personnes  invitées  ou  appelées  à  la 
cérémonie  ,  les  autorités  et  les  corporations  assiégeaient  les  portes 
de  la  métropole  pour  aller  prendre  les  places  qui  leur  étaient  des- 
tinées ,  les  hommes  en  habits  à  la  française  ou  en  uniformes  ;  les 
dames  en  grande  parure  avec  des  barbes  pendantes  à  leur  cheve- 
lure... Un  instant  après  l'ouverture  des  portes  de  l'église,  les  tri- 
bunes étaient  toutes  garnies,  et  les  deux  premiers  gradins  occupés 
par  des  femmes... 

Les  ministres  d'état,  les  lieutenans-généraux,  les  grands  digni- 
taires, les  membres  des  députations  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
celle  des  députés ,  les  présidens  et  procureurs  généraux  des  cours 
royales 5  les  préfets,  les  maires  des  bonnes  villes,  et  le  clergé  oii  l'on 
comptait  plus  de  trente  évéques  ,  arrivèrent  successivement  et  pri- 
lent  place  sur  les  gradins  disposés  en  amphithéâtre  à  droite  et  à  gau- 
che de  la  nef  et  du  chœur.  Le  corps  diplomatique,  où  l'on  remar- 
quait Sidi-Mahmoud,  envoyé  de  Tunis,  ayant  à  sa  tête  le  nonce 
du  pape,  fut  conduit,  vers  sept  heures,  par  le  maître  des  cérémo- 
nies, à  la  tribune  du  côté  gauche  du  chœur,  en  face  de  celle  de 
Madame  la  Dauphine  qui  entra  un  instant  après  avec  Madame  ,  du- 
chesse de  Berry  ,  Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  Mademoiselle 
d'Orléans.  LL.  AA.  RR.  étaient  resplendissantes  de  diamans. 

L'imagination  la  plus  brillante  ne  peut  donner  l'idée  de  l'impo- 
sant spectacle  qu'offrait  alors  cette  immense  basilique...  Des  tentures 
magnifiques  et  les  portraits  des  rois  de  France  ornaient  les  travées 
au  milieu  de  la  nef  :  entre  le  chœur  et  le  portail  s'élevait  le  trône 
formé  par  un  arc  de  triomphe  orné  de  figures  arabesques ,  des 
armes  et  des  insignes  des  différens  ordres  de  France ,  surmonté  d'un 
baldaquin  en  velours  cramoisi  semé  de  fleurs  de  lys  d'or  :  sur  l'au- 
tel ,  couvert  des  présens  de  la  munificence  royale,  se  distinguait  la 
couronne  en  diamans  du  Roi ,  surmontée  du  Régent  avec  les  autres 
attributs  de  la  royauté  disposés  pour  la  cérémonie.  ' 
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Quarante  grands  lustres  de  trente-six  bouj^ies,  suspendus  à  la 
\oùte  aux  tribunes  ,  un  grand  nombre  d'autres  allumés  dans  l'inté- 
rieur,  des  luminaires  gothiques  chargés  de  cierges,  des  immenses 
candélabres  placés  à  l'entrée  du  chœur  et  sur  l'autel  éclairaient  cette 
scène  magnifique ,  et  faisaient  jaillir  de  mille  manières  l'éclat  des 
parures,  des  couleurs,  des  cristaux,  des  diamans  dont  l'œil  était 
ébloui. 

Il  était  sept  heures  et  demielorsque  la  cérémonie  religieuse  com- 
mença par  l'hymne  :  Rector  potens  Deus  qui  temperas  reruin  vices. 
Les  cardinaux  de  Clermont-Tonnerre  et  de  La  Fare  assistant  S.  M., 
précédés  du  chapitre,  allèrent  alors  chercher  le  Roi  à  son  apparte- 
ment qui  communiquait  à  l'église  par  une  grande  galerie  couverte  , 
de  3oo  pieds ,  construite  le  long  du  côté  droit  de  la  cathédrale.  Là 
s'étaient  rendus,  quelques  instans  auparavant,  M.  le  Dauphin, 
M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  de  Bourbon  ainsi  que  les  grands 
officiers  de  la  couronne  et  les  grands  officiers  de  la  maison  du  Roi. 
Arrivé  à  la  porte  de  la  chambre  du  Roi,  le  grand  chantre  de  la 
cathédrale  a  frappé  à  la  porte;  le  grand  chambellan  a  dit  à  haute 
voix  :  Que  demandez-vous?...  Le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre , 
premier  des  deux  cardinaux  assistans,  a  répondu  :  Charles  X que 
Dieu  nous  a  donné  pour  Roi  (1).  Alors  les  huissiers  ont  ouvert  les 
portes.  Les  cardinaux  se  sont  approchés  en  saluant  le  Roi  qui  s'est 
levé  de  son  fauteuil  à  leur  entrée  (2) ,  et  leur  a  rendu  leur  salut.  Le 
même  prélat  présenta  l'eau  bénite  à  S.  M. ,  récita  une  oraison;  et  le 
Roi ,  conduit  par  les  deux  cardinaux ,  se  mit  en  marche  avec  tout 
son  cortège,  où  se  distinguait  d'abord  le  maréchal  duc  de  Conégliano 
(  Bloncey  )  faisant  fonctions  de  connétable,  suivi  des  grands-offi- 
ciers de  la  maison  du  Roi  et  des  dignitaires  qui  devaient  assister 
S.  M.  dans  la  cérémonie. 

(i)  D'après  l'ancleu  cérémonial,  les  prélats  envoyés  ponr  conduire  S.  M.  à 
l'église  demandaient  le  Roi  par  trois  fois...  Le  grand  chambellan  répondait  aux 
deux  premières  :  le  Roi  dort  ;  réponse  symbolique  de  la  vacance  du  pouvoir 
avant  la  consécration  divine.  Ce  n'était  qu'à  la  troisième  question  que  Tévêque 
de  Laon  ,  premier  assistant,  répondait:  Nous  demandons  le  Roi  que  Dieu 
nous  a  donné. 

(">.)  Au  sacre  de  Louis  XVI ,  le  Roi  était  couché  sur  nu  lit  de  parade.  Les 
deux  évoques  soulevèrent  S.  M.  de  dessus  son  lit. 
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Le  Roi,  revêtu  d'une  robe  de  salin  blanc  avec  une  toque  de 
même  étoffe  enrichie  de  diamans  ,  surmontée  de  plumes  blanches 
et  noires,  fut  d'abord  conduit  auprès  du  maître-autel  où  il  s'age- 
nouilla tandis  que  l'archevêque  de  Reims  disait  une  oraison  pour 
S.  M. ,  et  ensuite  au  siège  qui  lui  était  préparé  sous  un  dais  auprès 
du  sanctuaire,  entouré  de  ses  grands  officiers  et  des  quatre  cheva- 
liers des  ordres  ,  destinés  à  porter  les  offrandes. 

Bientôt  l'archevêque,  qui  s'était  retiré  derrière  l'autel  pour  revêtir 
ses  ornemens  pontificaux,  revint  à  l'autel  apportant  la  sainte  am- 
poule, entoiîna  le  Feni  Creator.        " 

Après  le  f^eni  Creator^  l'archevêque  s'est  avancé  vers  le  Roi  , 
accompagné  de  ses  deux  assistans,  portant,  l'un  le  livre  des  Évan- 
giles ,  et  l'autre  la  relique  de  la  vraie  croix;  il  a  repris  le  livre  des 
Evangiles,  sur  lequel  il  a  posé  la  vraie  croix  ^  et  il  l'a  tenu  ouvert 
devant  S.  M. ,  à  qui  il  a  présenté  les  formules  des  sermens  ,  placées 
aussi  sur  le  livre  des  Évangiles.  Le  Roi ,  assis  et  couvert ,  la  main 
posée  sur  le  livre  des  Évangiles  et  sur  la  vraie  croix ,  a  prêté  les  ser- 
mens suivans  : 

Sennent  du  Sacre. 

En  présence  de  Dien,  je  promets  à  mon  peuple  de  maintenir  et  d'Iiouorer 
notre  sainte  religion,  comme  il  appartient  au  Roi  très-chrétien  et  au  fils  aimé 
de  l'église  de  rendre  bonne  justice  à  tous  mes  sujets  ;  enfin  de  «gouverner  con- 
formément aux  lois  du  royaume  et  à  la  Charte  constitutionnelle,  que  je  jure 
d'observer  fidèlement;  qu'ainsi,  Dien  me  soit  en  aide,  et  ses  saints  Evangiles. 

Serment  du    Roi  comme  chef  et  souverain  grand-maître  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit. 

Nous  jurons  à  Dien  le  créateur  de  vivre  et  de  mourir  en  sa  sainte  foi  et  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine;  de  maintenir  Tordre  du  .Saint-Es- 
prit ,  sans  le  laisser  décheoir  de  ses  glorieuses  prérogatives  ;  d'observer  les 
statuts  dudit  ordre,  et  de  les  faire  observer  par  tous  ceux  qui  sont  ou  serout, 
nous  réservant  néanmoins  de  régler  les  conditions  d'admission  selon  le  bien  de 
notre  service, 

Sennent  du  Roi  comme  chef  souverain  et  grand-maître  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d' Honneur. 

Nous  jurons  solennellement  à  Dien  de  maintenir  à  jamais,  sans  laisser  dé- 
cheoir leurs  glorieuses  prérogatives,  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  ;  <le  porter  la  croix  desdits  ordres,  et 
d'eu  faire  observer  les  statuts.  Ainsi  le  jurons  et  promettons  sur  la  sainte  croix 
et  sur  les  saints  Evangiles. 
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Les  seiniens  pièlés  ,  S.  M.,  ayant  quitté  sa  robe  blanche  t-t  sa 
toque ,  est  restée  avec  une  camisole  de  satin  rouge  ouverte  aux  en- 
droits où  les  onctions  saintes  devaient  être  faites  ;  elle  a  chaussé  les 
bottines  de  velours  violet,  semées  de  fleurs  do  lis  d'or,  et  M.  le 
Dauphin  lui  a  mis  les  éperons;  M.  l'archevêque  a  fait  la  bénédic- 
tion de  l'épée  de  Charlemagne  qu'il  a  remise  nue  entre  les  mains  du 
Roi,  eu  disant  :  Accipe  hune  glacUuin,  etc. 

<■  Prenez  cette  épée,  qui  vous  est  donnée  avec  la  bénédiction  du  Seigneur  , 
«  iifin  que  par  elle  et  par  la  force  de  l'esprit  saint  vous  puissiez  résister  à  tous 
«  vos  ennemis  et  les  vaincre  ;  protéger  et  défendre  la  sainte  église  et  le  royaume 
«qui  vous  est  confié.  Prenez  cette  épée,  afin  que  par  son  secours  vons  exer- 
c<  ciez  la  justice ,  vous  protégiez  avec  bouté  les  veuves  et  les  orphelins  ;  que  vous 
€c  répariez  les  désordres,  que  vous  conserviez  ce  qui  a  été  rétabli,  qu«  vous 
«  rd'ferinissiez  tout  ce  qui  a  été  mis  dans  l'ordre,  afin  que,  vous  couvrant  de 
"gloire  par  la  pratique  de  tontes  les  vertus  et  faisant  régner  la  justice,  vous 
«<  méritiez  de  régner  avec  celui  dont  vous  êtes  l'image,  et  qui  règne  avec  le 
«  Père  et  le  Saint-Esprit  dans  les  siècles  des  siècles.  » 

Le  chœur  chanta  ensuite  une  antienne,  après  laquelle  l'archevêque, 
debout  et  sans  mitre,  dit  une  oraison  sur  le  Roi  qui  était  aussi  de- 
bout et  tenant  l'épée  la  pointe  élevée. 

A  la  fin  de  l'oraison,  S.  M.  monta  à  l'autel ,  baisa  l'épée  et  la  posa 
dessus  en  se  mettant  à  genoux.  Alors  l'archevêque  reprenant  l'épée, 
la  remit  une  seconde  fois  entre  les  mains  du  Roi,  qui  la  reçut  à 
genoux  et  la  donna  aussitôt  à  M  le  maréchal  duc  de  Conégliano. 

Immédiatement  après  ,  M.  l'archevêque  dit  sur  le  Roi ,  toujours 
à  genoux ,  les  oraisons  suivantes  en  latin,  comme  toutes  les  autres  : 

«  Jetez,  Seigneur,  des  regards  favorables  sur  votre  serviteur  Charles,  qui  est 
«  ici  environné  de  l'éclat  de  la  royauté.  Daignez  le  combler  des  bénédictions  de 
«  votre  grâce  spirituelle,  et  revêtez-le  de  la  plénitude  de  votre  puissance.  Que  , 
«  sous  son  règne,  les  peuples  jouissent  de  la  santé;  que  la  paix  règne  dans 
«  le  royaume ,  et  que  la  splendeur  de  la  puissance  royale  éclate  dans  le  pa- 
«  lais  de  nos  rois;  qvi'il  soit  le  puissant  protecteur  de  la  patrie,  et  le  conso- 
«  laieur  des  églises;  qu'il  aime  à  répandre  des  grâces,  et  que,  toujours  ai- 
«  maille  et  bou  jjoiir  les  grands  et  les  fidèles  de  son  royaume,  il  soit  craint" 
«  et  aimé  de  tons,  eufin  qu'il  soif  digue  de  gouverner  sagement  ses  états,  et 
«  qu'après  un  règne  glorieux ,  il  mérite  de  jouir  de  la  béatitude  éternelle. 
«  Daignez  lui  accorder  cette  grâce,  vous  qui  régnez,  avec  votre  I''ils  Jésus- 
«  Christ  et  le  Saiut-Esprit,  dans  les  siècles  des  siècles.  » 

Après  ces  oraisons  ,  où  l'ancien  rituel  avait  éprouvé  des  change- 
mcns  remarquables  eu  ce  qu'il  offrait  de  contradictoire  avec  l'état 
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politique  actuel  (i),  l'archevêque,  ayant  fait  ouvrir  le  reliquaire 
renfermant  la  sainte  ampoule,  qui  fut  tii'ce  d'un  petit  coffre  d'or, 
en  retira  avec  la  pointe  d'une  aiguille  d  or  une  parcelle  qu'il  mêla 
avec  du  saint  chrême  sur  la  patène.  Le  Roi  fut  conduit  à  l'autel  où 
il  s'agenouilla,  et  reçut,  de  la  main  de  l'archevêque,  les  saintes 
onctions;  la  première  sur  la  tète,  la  deuxième  sur  la  poitrine,  la 
troisième  entre  les  épaules,  la  quatrième  sur  l'épaule  droite,  la  cin- 
quième sur  l'épaule  gauche ,  la  sixième  au  pli  du  bras  droit,  la  sep- 
tième au  pli  du  bras  gauche.  L'archevêque  faisant  à  chaque  onction 
le  signe  de  la  croix,  eu  disant  :  Ungo  te  in  regem  de  oleo  sanctijl- 
''ato  ,  in  nomine  Patrix  et  Filii  et  Spiritu  sancti. 

Les  saintes  onctions  faites  au  milieu  des  chants  du  chœur  ,  S.  M. 


(i)  Voici  les  deux  oraisons  précédentes  telles  qu'elles  avaient  été  récitées  en 
latla  au  sacre  de  Louis  XVI. 

«Prenez  de  no.s  mains  consacrées  par  l'autorité  des  saints  apôtres,  cette  épée 
«  dont  nous  vous  avons  ceint,  ainsi  qu'on  a  ceint  les  rois,  et  qui,  bénite  par 
«  notre  ministère ,  est  destinée  de  Dien  pour  la  défense  de  sa  sainte  église.  Son- 
«  venez-vous  de  celui  dont  le  prophète  David  a  parlé  ainsi  dans  ses  psaumes  ; 
«  O  volts  qui  êtes  le  fort  d'Israël,  [trenez  votre  cpce  et  disposez-vous  au  combat, 
«  afin  que  par  son  secours  vous  exerciez  la  justice,  vous  brisiez  la  mâchoire 
«  des  injustes,  que  vous  protégiez  et  défendiez  la  sainte  église  de  Dieu  et  ses 
«  enfans  ;  que  vous  n'ayez  pas  moins  d'horreur  pour  les  ennemis  secrets  da 
«  nom  chrétien  que  pour  ceux  qui  le  sont  ouvertement,  et  que  vous  travailliez 
«  à  les  perdre,  etc.  » 

«  Jetez, Seigneur,  des  regards  favorables  sur  votre  serviteur  Charles  qui  est 
"  ici  environné  de  l'éclat  de  la  royauté  ;  et  comme  vous  avez  béni  Abraham  , 
«  Isaac  et  Jacob ,  daignez  le  combler  des  bénédictions  de  votre  grâce  spirituelle, 
«  et  revêtez-le  de  la  plénitude  de  votre  puissance  ;  que  la  rosée  da  ciel  et  la 
«  graisse  de  la  terre  procurent  dans  ses  états  une  abondance  de  blé ,  devin  et 
«  d^ huile ,  et  que  ,  par  vos  divines  largesses  ,  la  terre  soit  toute  couverte  de  fruits 
«  pendant  de  longues  années  ,  afin  que,  sous  son  règne ,  les  peuples  jouissent  de 
«  la  santé;  que  la  paix  règne  dans  son  royaume;  que  !a  splendeur  de  la  puls- 
«  sance  royale  éclate  dans  le  palais  de  nos  rois  :  qu'elle  brille  aux  jeux  de  tous 
«  avec  la  vivacité  éblouissante  des  éclairs.  Faites  quil  soit  le  puissant  protec- 
«  teur  de  la  patrie  ,  le  consolateur  des  églises  et  des  saints  monastères ,  qu'ils  se 
«  ressentent  de  sa  piété  et  de  ses  libéralités  royales  :  qu^il  soit  le  plus  puissant  des 
«  rois  ;  qu'il  triomphe  de  ses  ennemis  ;  qu'il  assujélisse  les  nations  rebelles  et 
«  idolâtres  ;  que  ta  force  de  sa  puissance  royale  le  rende  la  terreur  de  ses  enne- 
••  mis  ;  qu'il  se  plaise  à  répandre  ses  grâces  sur  les  grands  de  son  royaume  ,  etc.» 
11  y  avait  encore  dans  l'oraison  récitée  au  sacre  de  Louis  XVI ,  avant  la  con- 
sécration, quelque^  mots  très-remarquables  que  M.  l'archevêque  n'a  point  pro- 
noncés cette  fois.  Les  voici  :  «Votre  serviteur  Louis  ,  que  nous  élisons  pour  le  roi 
«  de  ce  royaume  au  milieu  des  prières  que  nous  vous  adressons.  (  Quem  supplici 
«  devotiont  in  hujus  regni  regem  eligimus.  )  •> 
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fut  revêtue  par  le  grand  chambellan  de  la  tunique  et  de  la  dalma- 
tique  de  satin  violet  cramoisi  semée  de  fleurs  de  lis  d'or,  et  du 
manteau  royal  de  velours  violet'semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  doublé 
et  bordé  d'hermine  que  le  grand-maître  des  cérémonies  avait  été 
prendre  sur  l'autel... 

Le  Roi,  revêtu  des  habits  royaux,  s'étant  remis  à  genoux,  l'ar- 
chevêque, assis  et  la  mître  en  tête,  fit  les  deux  dernières  onctions 
aux  paumes  des  deux  mains;  la  bénédiction  des  gants  qu'il  mit  aux 
mains  du  Roi,  celle  de  l'anneau  à  son  quatrième  doigt,  puis  celle 
du  sceptre  et  de  la  main  de  justice  qu'il  remit  également  à  S.  M.  ;  le 
premier  dans  la  main  droite  ,  en  disant  :  Acclpe  sceptrum  regice 
potestatis  insigne... ;  la  seconde  dans  la  main  gauche,  en  disant: 
Accipe  virgam  virtutis  atque  œquitatis... 

Ensuite  eut  lieu  la  cérémonie  du  couronnement.  Les  princes 
furent  invités  à  prendre  place  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  R.oi, 
selon  leur  rang.  L'archevêque ,  la  mître  en  tête ,  prit  à  deux  mains 
sur  l'autel  la  couronne  de  Charlemagne  et  la  tint  au-dessus  de  la 
tête  du  Roi,  sans  qu'elle  y  touchât.  Aussitôt  les  princes  y  portèrent 
la  main  pour  la  soutenir.  L'archevêque ,  ne  la  tenant  que  de  la  main 
gauche,  dit,  en  faisant  la  bénédiction  de  la  main  droite,  Coronat  te 
Deus.,  corona  gloriœ  atque  justitiœ  ;  après  quoi  il  posa  la  couronne 
sur  la  tête  du  Roi  en  disant  la  prière ,  dont  voici  la  traduction  : 

«Recevez  la  couronne  de  votre  royaume,  an  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
«  Saial-Esprit ,  aiiu  que,  rejetant  les  prestiges  de  l'ancien  ennemi  des  liommes, 
«  et  vous  gardant  de  tous  les  vices,  vous  soyez  .si  zélé  pour  la  justice,  si  acces- 
«  sible  à  la  compassion  et  si  équitable  dans  vos  jugemens,  que  vous  méritiez  de 
«  notre  seigneur  Jésns-Christ  la  couronne  du  royaume  éternel  dans  la  société 
«  des  saints,  etc.  » 

La  cérémonie  du  couroimement  étant  finie,  l'archevêque  officiant 
a  soulevé  le  Roi  par  le  bras  droit.  S.  M.  a  été  conduite  à  son  trône , 
et  dans  le  mêiîie  cortège  avec  lequel  elle  était  entrée  dans  l'église... 

Le  silence  religieux  qu'on  avait  gardé  jusqu'à  ce  moment,  fut  alors 
interrompu  :  des  cris  de  Vive  le  Roi  !  partirent  de  tous  les  points  de 
la  basilique;  se  renouvelèrent  à  plusieurs  reprises  pendant  la  marche 
de  S.  M.  au  son  d'un  musique  militaire  qui  exécutait  la  marche  du 
couronnement,  de  la  composition  de  M.  Lesueur. 
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Arrivé  au  trône,  entouré  des  princes  et  de  ses  grands  officiers,  le 
Roi  resta  debout  jusqu'à  ce  que  l'archevêque,  tenant  S.  M.  parle 
bras  droit,  eût  dit  la  prière  Sta  et  rétine.  «Demeurez  ferme  et  main- 
«  tenez-vous  dans  la  place  que  vous  avez  occupée  jusqu'ici  comme 
«  ayant  succédé  à  vos  pères,  qui  vous  a  été  transmise  par  droit 
«  d'héritage,  par  l'autorité  du  Tout-Puissant.  » 

Ensuite  le  Roi  assis,  l'archevêque,  tenant  toujours  S.  M.  par  le 
bras,  ajouta  :  In  hoc  regni  soUo  conjînnet  te,  etc..  Cette  prière 
achevée,  il  quitta  sa  mitre,  fit  une  profonde  révérence  au  Roi,  lui 
donna  le  baiser  pontifical,  et  dit  à  haute  voix  par  trois  fois  :  Vivat 
Rex  in  œlernum  !...  et  les  cris  de  Five  le  Roi!  échappés  de  tous  les 
cœurs ,  ont  retenti  sous  les  voûtes  de  l'immense  basilique. 

M.  le  Dauphin  et  les  princes,  ayant  quitté  leur  couronne,  s'avan- 
cèrent et  chacun  deux  reçut  l'accolade,  en  répétant  :  Fivat  Rex  in 
œternum!  Un  vivat  exécuté  par  la  musique  du  Roi  électrisa  tous 
les  cœurs;  alors  les  fanfares  se  firent  entendre,  un  grand  rideau 
qui  masquait  le  fond  de  la  basilique  s'ouvrit,  et  le  peuple  se  pré- 
cipita dans  l'église  ,  qui  retentit  d'acclamations  universelles.  Cepen- 
dant les  cloches  sonnaient,  l'artillerie  des  remparts  répondait  aux 
salves  de  mousqueterie  tirées  par  la  garde  royale  :  les  héraults  d'ar- 
mes distribuaient  et  jetaient  au  peuple  les  médailles  frappées  pour 
le  sacre;  les  oiseleurs  du  Roi  lâchaient,  suivant  un  antique  usage, 
des  colombes  et  des  oiseaux  qui  voltigaient  çà  et  là  éblouis  par  l'é- 
clat des  lustres.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  d'un  pareil  spectacle  ; 
c'était  une  ivresse  d'enthousiasme  et  d'amour. 

L'explosion  de  la  joie  universelle  étant  calmée,  l'archevêque  offi- 
ciant a  entonné  le  Te  Deum,  après  lequel  la  grand'messe  a  com- 
mencé. A  l'offertoire ,  le  Roi,  descendant  du  trône,  s'est  rendu  à 
l'autel  et  a  présenté  lui-même  à  l'archevêque  ses  offrandes  qui  con- 
sistaient en  un  vase  de  vermeil  contenant  du  vin,  un  pain  d'argent, 
un  pain  d'or  et  un  plat  de  vermeil  sur  lequel  étaient  lés  médailles 
frappées  pour  le  sacre...  Après  le  lever  Dieu  ,  au  baiser  de  paix  que 
le  Roi  a  reçu  de  M.  le  grand  aumônier,  M.  le  Dauphin  est  venu 
recevoir  l'accolade  du  Roi,  qui  l'a  relevé  et  l'a  long-temps  serré 
dans  ses  bras  avec  une  émotion  qui  s'est  cnmmimiqnée  à   tous  les 
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assistans;  émotion  manifestée  par  des  cris  de  f'à'ft  le  Roi!  vive  le 

Dauphin.'... 

Au  moment  de  la  communion,  le  Roi,  ayant  quitté  sa  couronne, 
se  rendit  à  son  confessionnal,  placé  derrière  l'autel,  où  il  resta  quel- 
ques minutes  et  vint  se  mettre  à  genoux  sur  un  carreau  devant  la 
sainte  table,  soutenu  par  le  Dauphin  et  le  duc  d'Orléans.  S.  M.  com- 
munia sous  les  deux  espèces;  après  quoi  le  Dauphin  vint  lui  l'emettre 
sa  couronne;  c'était  encore  celle  de  Charlemagne ;  S.  M.  ne  la  garda 
que  pour  dire  ses  prières ,  après  quoi  l'archevêque  la  remit  à  M.  le 
maréchal  comte  Jourdan  pour  la  porter  devant  S.  M.  et  la  remplaça 
sur  la  tête  du  Roi  par  la  couronne  de  diamant. 

L'auguste  cérémonie  terminée,  le  Roi,  reprenant  son  sceptre  et 
sa  main  de  justice  des  mains  des  maréchaux  ducs  de  Dalmatie  et  de 
Trévise,  retourna  dans  ses  appartemens  en  traversant  l'église  et  la 
galerie  couverte,  avec  le  même  cortège  qu'il  avait  en  arrivant,  aux 
acclamations  de  tous  les  assistans  et  d'une  foule  immense  réunie  au- 
tour de  la  cathédrale  et  du  palais  archiépiscopal. 

Après  cette  solennité  religieuse  dont  on  trouvera  le  cérémonial 
dans  la  Chronique ,  M.  l'archevêque  de  Reims  et  le  chapitre  de  la 
métropole  furent  admis  à  l'audience  du  Roi,  qui  se  rendit  au  festin 
royal  préparé  dans  la  grande  salle  de  l'archevêché. 

Cette  salle,  décorée  dans  le  style  gothique,  ornée  des  poi'traits  de 
tous  les  rois  qui  ont  été  sacrés  à  Reims ,  contenait  six  tables ,  la 
première  au  fond ,  sous  un  dais  riche ,  était  destinée  au  Roi  et  aux 
princes.  Le  Roi  y  prit  place ,  ayant  à  sa  droite  le  Dauphin  et  le  duc 
de  Bourbon,  et  le  duc  d'Orléans  à  sa  gauche,  près  d'une  tribune  où 
étaient  les  princesses.  Sur  le  côté  à  droite  étaient  deux  autres  tables, 
la  première  destinée  au  corps  diplomatique ,  la  seconde  à  MM.  les 
pairs  de  France;  sur  le  côté  à  gauche,  la  première  table  destinée  aux 
ministres ,  la  seconde ,  à  MM.  les  députés.  A  l'autre  extrémité  de  la 
salle,  en  face  de  la  table  du  Roi,  était  une  sixième  table  destinée  à 
MM.  les  cardinaux,  archevêques  et  évêques. 

Le  Roi  portait  en  tête  la  couronne  de  diamans,  et  les  princes  leur 
couronne  ducale  en  or.  Le  festin ,  servi  par  les  grands-officiers  et 
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officiers  de  l'hôtel,  au  son  de  la  musique  militaire,  a  dure  une  demi- 
heure. 

Immédiatement  après  le  festin  royal ,  M.  le  maire  de  la  ville  de 
Reiras ,  agissant  au  nom  du  corps  municipal ,  donnait  im  repas  de 
cent  cinquante  couverts,  divisé  en  plusieurs  tables;  la  première,  oii 
présidait  M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano  comme  ayant  rempli  au 
sacre  les  fonctions  de  connétable,  était  composée  des  maréchaux  de 
France  et  des  grands-officiers  de  la  maison  du  Roi.  Les  autres  étaient 
occupées  par  les  députa  lions  ou  fonctionnaires  appelés  au  sacre.  Il 
est  inutile  d'observer  avec  quel  enthousiasme  la  santé  du  Roi  fut 
portée  par  ces  nobles  convives. 

Le  même  soir,  cinquante  membres  du  corps  diplomatique  se  réu- 
nirent en  grand  costume  à  l'hôtel  du  sacre,  où  un  dîner  splendide  les 
attendait.  L'ambassade  de  Russie  tout  entière  dîna  dans  le  même 
hôtel,  mais  dans  une  pièce  séparée.  On  a  observé  que  l'ambassadeur 
d'Angleterre  ne  faisait  pas  partie  de  ces  réunions,  ciiconstance  at- 
tribuée à  des  difficultés  d'étiquette. 

Enfin  le  jour  du  sacre,  célébré  dans  toutes  les  maisons  comme  une 
fête  de  famille,  se  termina  par  une  illumination  générale  et  des  ré- 
jouissances populaires  qui  se  prolongèrent  toute  la  nuit. 

Le  lendemain  à  dix  heures  du  matin,  le  corps  diplomatique  vint 
offrir  au  Roi  l'hommage  de  ses  félicitations.  M.  le  nonce  apostolique 
chargé  de  porter  la  parole,  rappelait  dans  son  discours  les  malheurs 
de  la  France  effacés  par  le  sacre  de  CharlesVII. 

«  Eprouvé,  Sire,  par  des  infortunes  plus  grandes,  dit-il,  mais  qui 
«n'ébranlèrent  jamais  votre  ame  royale,  la  Providence  vous  a 
«  conduit  d'une  manière  non  moins  merveilleuse  au  pied  du  même 
«  autel  où  Charles  VII  ressaisit  cette  glorieuse  couronne  dont  vos 
«  vertus  relèvent  encore  l'éclat.  » 

Le  Roi  répondit  à  ce  discours  qu'il  était  heureux  de  se  voir  en- 
touré par  les  l'eprésentans  de  tous  les  souverains  de  l'Eiuope,  dans 
une  circonstance  si  intéressante  pour  la  religion  et  pour  la  monar- 
chie. «J'ai  la  ferme  confiance,  dit  S.  M.,  que  "cette  auguste  ccré- 
«  monie  profitera  au  bonheur  de  mon  peuple,  et  je  ferai  tous  mes 
Annuaire  hist.  pour  i^i^j.  18 
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«  efforts  pour  maintenir  la  paix  et  l'accord  qui  régnent  heureuse- 

«  ment  parmi  toutes  les  puissances..'.  » 

Il  n'y  avait  pas  encore  eu,  depuis  la  restauration,  de  réception  de 
chevaliers  commandeurs  des  ordres  du  Roi  (de  Saint-Michel  et  du 
Saint-Esprit);  cette  cérémonie,  fixée  au  lendemain  du  sacre,  a  eu 
lieu  le  3o  mai,  en  deux  séances,  celle  de  la  réception  des  chevaliers 
non  reçus  dans  l'ordre  de  Saint-Michel,  dans  une  des  salles  du  palais 
archiépiscopal,  faite  par  Monsieur  le  Dauphin,  assisté  de  Ms""  le  duc 
d'Orléans  et  de  Ms'"  le  duc  de  Bourbon;  et  celle  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  par  le  Roi  en  personne,  à  la  suite  des  vêpres,  dans  l'église 
métropolitaine ,  dont  l'intérieur  présentait  le  même  aspect  que  la 
veille,  à  l'exception  du  trône  descendu  dans  le  choeur,  et  aussi 
le  même  concours  de  spectateurs.  Il  s'y  trouvait ,  outre  les  princes 
et  les  officiers  de  l'ordre,  trente-deux  chevaliers  récipiendaires;  six 
commandeurs  ecclésiastiques,  et  deux  chevaliers  étrangers  (le  duc 
de  San-Carlos  et  le  prince  de  Castel-Cicala),  qui  entrèrent  proces- 
sionnellement  dans  l'ordre  du  cérémonial  pompeux  dont  la  Chro- 
nique offrira  les  détails. 

Les  vêpres  terminées ,  le  Roi  commença  la  cérémonie  par  signer 
le  serment  qu'il  avait  prononcé  la  veille,  et  reçut  les  hommages 
des  princes  de  sa  famille,  dont  il  serra  la  main  affectueusement...  Les 
commandeurs  ecclésiastiques  récipiendaires ,  appelés  les  premiers  au 
serment ,  le  prêtèrent  agenouillés  sur  des  carreaux  placés  aux  pieds 
de  S.  M. ,  sur  le  livre  des  Évangiles  ouvert  sur  les  genoux  du  Roi , 
qui  les  revêtit  lui-même  des  insignes  de  l'ordre,  et  leur  remit  à 
chacun  un  livre  d'Heures  et  le  Dixain  ;  après  quoi  ils  rendirent  leur 
hommage  au  Roi  comme  chef  et  souverain  grand-maître  des  ordres 
du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel,  en  baisant  la  main  de  S.  M.,  et 
signèrent  le  serment  sur  une  table  préparée  au  bas  des  degrés  du 
trône. 

Les  mêmes  formalités  furent  observées  pour  la  réception  des 
trente-deux  chevaliers  français  qui  furent  appelés  successivement 
par  ordre  d'ancienneté,  et  pour  celle  des  deux  chevaliers  étrangers, 
à  la  réserve  du  serment  conçu  en  termes  différens  pour  ceux-ci. 

Cette  cérémonie  achevée,  le  Roi  a  assisté  aux  compHes  et  a 


SACRE  DE  CHARLES  X.  i-jS 

été  reconduit  par  les  membres  de  l'ordre  dans  ses  appartemens, 
dans  le  même  appareil  qu'il  avait  été  amené  dans  la  cathédrale  et 
au  bruit  des  mêmes  acclamations  ;  il  a  ensuite  été  tenu  un  chapitre 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit ,  dans  lequel  S.  M.  a  nommé  vingt  et  im 
chevaliers  commandeurs,  avec  autorisation  d'en  porter  les  décora- 
tions jusqu'à  leur  réception  (i). 

Des  repas,  des  bals  particuliers,  des  réjouissances  publiques, 
des  illuminations  générales,  signalèrent  encore  cette  troisième  jour- 
née. La  quatrième  était  destinée  à  des  promenades  où  le  Roi  dé- 
ploya les  grâces  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  Il  alla,  dans  le  plus 
brillant  cortège,  à  cheval ,  entouré  des  princes  et  de  son  état-major, 
et  suivi  des  princesses,  visiter  d'abord  l'hôpital  de  Saint-Marcoul , 
où  il  toucha ,  suivant  l'antique  usage ,  tous  les  makdes  scrophuleux 
qui  lui  furent  présentés  (2)5  il  s'en  trouvait  121  auxquels  il  fit  une 
croix  sur  le  front,  en  disan  t  à  chacun  d'eux  :  «  Dieu  te  guérisse ,  le  Roi 
te  touche.  »  Scène  touchante  quia  excité  vivement  la  reconnaissance 
de  ces  malheureux  ,  auxquels  le  Roi  a  laissé  en  partant  des  signes 
de  sa  munificence. 

De  là  le  Roi ,  suivi  de  son  cortège ,  a  été  visiter  l'antique  abbaye 
de  Saint-Remy,  a  fait  ses  dévotions  sur  le  tombeau  de  l'apôtre  des 
Français,  dont  la  châsse  avait  été  découverte;  S.  M.  est  ensuite  allée 
au  camp  de  Saint-Léonard...  On  y  a  vait  réuni  dix-sept  batail- 
lons d'infanterie  de  la  garde  et  de  la  ligne;  seize  escadrons  de  l'une 
et  de  l'autre,  un  escadron  de  la  gendarmerie  d'élite,  une  batterie 
d'artillerie  à  cheval  de  la  garde  royale ,  et  quatre  escadrons  des 
gardes  du  corps. 

Au  milieu  du  camp  dressé  sous  les  murs  de  la  ville,  dans  une  vaste 
plaine  le  long  de  la  rivière  de  Vesle,  s'élevait  un  tertre  de  gazon, 
sur  lequel  était  placé  le  portrait  du  Roi,  et  au  bas,  sur  un  fond  de 
sable ,  on  lisait  cette  ingénieuse  inscription  tracée  en  bluets  et  eu 
marguerites  :  Un  instant  dans  le  camp  et  toujours  dans  nos  cœurs. 


(i)  Voy.  l'Appendice,  §  promotions. 

(a)  Cet  usage  remonte  à  des  siècles  où  la  maladie  des  écrouelles  attribuée  à 
l'usage  des  eaux  de  puits  était  pins  commune  et  plus  dangereuses  qu'aujour- 
d'hui. 

18. 
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Nan  loin  de  là,  on  avait  élevé  un  autel  sous  une  tente ,  en  face  de 
la  tente  i-oyale  ,  où  l'on  chanta  un  Te  Deum. 

S.  M.  ayant  parcouru  toutes  les  lignes,  a  fait  elle-même  aux 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  la  distribution  des  croix  de  la 
Légion-d'Honneur  qu'elle  leur  avait  accordées,  faveur  qui  redou- 
blait la  reconnaissance  de  ces  braves ,  qui  l'ont  fait  éclater  par  les 
cris  de  vive  le  Roi!  mille  fois  répétés  sur  toute  la  ligne,  et  les 
troupes  ont  défilé  devant  S.  M.  sous  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
duc  de  BcUunc. 

Il  était  trois  heures  quand  cette  magnifique  revue  a  été  finie;  mais 
le  Roi  avait  promis  d'aller  visiter  le  Bazar  où  étaient  exposés  les 
nombreux  produits  de  l'industrie  de  la  ville  de  Reims  et  du  dépai'- 
tement  de  la  Marne.  S.  M.  s'y  rendit,  entra  dans  toutes  les  galeries, 
acheta  plusieurs  des  objets  exposés,  les  examina  tous,  témoigna 
sa  satisfaction  de  l'état  de  l'industrie  rémoise;  parcourut  ensuite  les 
allées  de  la  promenade,  où  elle  avait  vu  la  garde  nationale  rangée 
en  bataille  ,  et  rentra,  vers  cinq  heures,  au  palais  archiépiscopal  au 
milieu  des  acclamations  de  la  foule  qui  remplissait  les  rues. 

[Le  i^yuin.)  Après  quatre  jours  passés  dans  les  solennités  et  signalés 
par  des  bienfaits  et  des  grâces ,  S.  M.  quitta  la  ville  de  Reims,  le 
i^*^  juin,  à  dix  heures  du  matin,  laissant  à  la  cathédrale,  au  trésor  de 
Saint -Rémi,  les  oi'nemens  du  sacre,  et  des  présens  d'une  valeur 
inestimable,  et  à  toutes  les  autorités,  au  préfet,  au  maire,  à  tous 
les  membres  des  autorités ,  des  marques  de  sa  satisfaction  ,  et  dans 
le  coeur  de  toute  la  population  du  pays  le  souvenir  des  beaux 
jours  que  sa  présence  venait  de  lui  procurer. 

S.  M.  retourna  à  Compiègne  par  Fismes ,  où  elle  voulut  voir 
M.  le  duc  de  Damas ,  et  M.  le  comte  Curial ,  dont  l'état  s'était  beau- 
coup amélioré,  et  qui  reçurent  de  nouveau  de  S.  M.  les  témoignages 
du  plus  touchant  intérêt.  On  venait  de  lever  le  premier  appai-eil  de 
leurs  blessures  qui  ne  présentaient  aucun  danger.  Un  autre  accident 
était  arrivé  dans  la  nuit  du  3o  au  3i  à  Braine  où  plusieui\s  chevaux 
des  relais  du  Roi  avaient,  été  brûlés  dans  une  écurie;  mais  il  est  à 
remarquer  que  dans  tout  le  tumulte  de  ces  fêtes  on  n'avait  pas  eu  à 
regretter  la  mort  d'une  seule  personne. 
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Le  Roi,  revenu  à  Compiègne  avec  M.  le  Dauphin,  <t  Madame, 
duchesse  BeiTy;  car  Madame  la  Dauphine  devait  aller  faire  une 
visite  à  Châlons  et  à  Montmiiail,  comme  Madame,  duchesse  de 
Berry  en  avait  fait  une  à  Jeandheure  ,  terre  de  M.  le  duc  de 
Reggio  avant  de  se  rendre  au  sacre.  Les  ducs  d'Orléans  et  de  Bouv- 
bon ,  les  ministres,  les  membres  du  corps  diplomatique  et  tons  les 
personnages  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  liste  dressée  pour  le 
voyage ,  étaient  retournés  à  Paris  ou  dans  leurs  teires. 

Dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  villages  du  royaume,  on  cé- 
lébrait, ou  on  se  préparait  à  célébrer  par  des  actions  de  grâces,  et 
par  des  réjouissances  publiques,  la  fcte  du  saci^e,  mais  surtout  à 
Paris.  Là,  comme  à  Reims,  tous  les  ai'ts  étaient  appelés  à  préparer 
les  fêtes  qui  devaient  signaler  le  retour  de  S.  M.  dans  sa  capitale. 

Sur  toute  la  route  de  Compiègne  à  Paris ,  comme  de  Reims 
Compiègne,  S.  M.  avait  trouvé  les  peuples  empressés  à  lui  témoi- 
gner, de  mille  manières,  leur  joie  et  leiu'  amour,  mais  son  entrée 
dans  la  capitale  ,  efface  tout  ce  qu'on  avait  vu  et  ce  qu'on  a  lu  dans 
nos  anciennes  chroniques,  de  luxe  de  l'apparat  de  ces  solennités. 
Elle  eut  lieu  le  6  juin. 

Le  Roi  parti  de  Compiègne  à  neuf  heures ,  arriva  à  la  Villette  à 
une  heure,  où  il  prit  une  demi-heure  de  repos  chez  un  négociant, 
avant  de  faire  son  entrée  dans  la  caj)itale. 

Dès  six  heures  du  matin,  toutes  les  rues  où  le  cortège  royal  de- 
vait passer  depuis  la  Villette  jusqu'à  Notre-Dame  et  de  cette  métro- 
pole jusqu'au  palais  des  Tuileries ,  étaient  sablées ,  ornées  de  ten- 
tures, de  guirlandes,  de  fleurs  et  de  draperies;  toutes  les  fenêtres 
étaient  pavoisées  de  drapeaux  blancs  aux  armes  de  France  ,  ou 
portant  des  incriptions ,  des  devises ,  des  emblèmes  ingénieux 
inspirées  par  les  circonstances.  Dans  les  rues  commerçantes,  les  né- 
gocians  avaient  disposé  en  tentures ,  les  plus  riches  tissus  de  leurs 
magasins ,  en  sorte  que  le  cortège  semblait  avoir  à  traverser  un 
magnifique  Bazar. 

Le  corps  municipal,  ayant  à  sa  tête  M.  le  comte  de  Chabrol ,  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  accompagné  de  M.  le  préfet  de 
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police,  s'était  rendu  au-devant  du  Roi,  à  la  barrière  de  la  Villettc, 

où  l'on  avait  élevé  un  très-bel  arc  de  triomphe... 

S.  M.  y  arriva  à  deux  heures;  une  salve  de  loi  coups  de  canon 
l'annonça ,  et  M.  le  préfet  présenta  les  clefs  au  Roi  qui  lui  répondit  : 

«  J'éprouve  une  grande  satisfaction  en  rentrant  dans  ces  murs, 
n  C'est  toujours  avec  une  vive  émotion  que  je  me  rappelle  la  récep- 
«  tion  qui  me  fut  faite,  il  y  a  onze  ans,  lorsque  j'y  précédais  le  Roi 
«  mon  frère.  J'y  reviens  ayant  reçu  l'onction  sainte  qui  m'a  donné 
«  de  nouvelles  forces.  Je  les  consacrerai  toutes  et  tout  ce  que  j'ai  de 
«  vie,  et  tous  mes  moyens  au  bonheur  de  la  France. 

'(  C'est  ma  ferme  résolution ,  Messieurs,  je  vous  en  donne  l'assu- 
n  rance...  » 

On  n'essaiera  point  de  donner  la  description  du  magnifique  et 
imposant  cortège  qui  se  mit  alors  en  marche. 

Le  Roi  était  dans  la  voiture  du  sacre ,  ayant  à  sa  gauche  Madame  la 
Dauphine;  M.  le  Dauphin  était  placé  en  face  du  Roi  ayant  à  sa 
droite  Madame,  duchesse  de  Berry.  Deux  files  de  gardes  nationales, 
de  gardes  royales  et  de  troupes  de  ligne  formaient  la  haie,  derrière 
laquelle  se  pressaient  plusieurs  rangs  de  spectateurs.  Partout  où 
la  localité  l'avait  permis,  des  amphithéâtres  avaient  été  dressés.  Pas 
une  maison  dont  les  fenêtres ,  les  balcons  ,  les  auvents  et  jusqu'aux 
toits  ne  fussent  couverts  de  curieux.  C'est  au  milieu  de  cet  immense 
concours  de  monde,  au  bruit  des  acclamations  populaires  ,  des 
cloches  et  des  salves  de  l'artillerie,  que  le  Monarque  ai'riva  à 
Notre-Dame,  où  le  TeDeum  fut  chanté,  et  au  château  des  Tui- 
leries, où  il  entra  à  cinq  heures.  Des  distributions  abondantes  de 
vin,  de  comestibles  et  de  secours  furent  faites  aux  familles  indi- 
gentes. Le  soir,  la  ville  entière  fut  illuminée,  et  un  beau  feu  d'ar- 
tifice, tiré  aux  Champs-Elysées,  et  des  bals  publics,  donnés  dans 
les  divers  marchés  aux  corporations  des  dames  et  forts  de  la  halle, 
des  charbonniers,  ouvriers  des  ports,  etc. ,  terminèrent  gaîment  cette 
belle  journée... 

Le  roi  et  la  reine  de  Wurtemberg,  qtti  venaient  d'ari'iver  alors 
incognito  sous  le  nom  de  comte  et  comtesse  de  Teck,  furent  pré- 
sentés le  lendemain  à  S.  M.  et  aux  membres  de  la  famille  royale. 
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Ce  même  jour  (  7  juin  ) ,  le  Roi  reçut,  avec  les  formalités  d'usage  , 
l'ordre  de  la  jarretière  ,  dont  les  insignes  lui  furent  conférés  avec  le 
cérémonial  accoutumé,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  par  LL.  EE.  M.  le  duc  de  Northuraberland  et 
M.  le  vicomte  Granville  et  par  sir  Georges  Nayler,  roi  d'armes  de 
l'ordre,  qui  avaient  reçu  de  leur  souverain  le  titre  de  plénipoten  - 
tiaires  pour  remplir  cette  honorable  mission.  Le  soir  tous  les 
théâtres  furent  ouverts  au  public,  et  on  y  représenta  des  pièces 
faites  pour  la  circonstance,  excepté  à  l'Académie  royale  de  musique, 
où  le  grand  opéra  de  Pharamond  n'était  pas  prêt. 

Le  8 ,  eut  lieu  la  fête  que  la  ville  de  Paris  a  l'antique  prérogative 
d'offrir  au  Roi  dans  les  circonstances  solennelles.  Les  membres  de 
la  famille  royale ,  tout  ce  que  la  cour  et  la  ville  avaient  de  person 
nages  distingués ,  tous  les  étrangers  de  marque  qui  se  trouvaient  à 
Paris  et  plus  de  deux  mille  personnes  prises  dans  la  bourgeoisie 
avaient  été  invitées  pour  assister  au  banquet  royal  préparé  dans  la 
salle  d'Angoulême  décorée  de  peintures  représentant  les  circon- 
stances les  plus  glorieuses  de  la  dernière  expédition  d'Espagne. 

Le  Roi  était  assis  au  haut  bout  de  la  table,  ayant  M.  le  Dauphin 
il  sa  droite ,  M™''  la  Dauphine  à  sa  gauche.  Dans  le  même  ordre 
étaient  ensuite  placés  Madame,  duchesse  de  Berry,  Mg"^  le  duc 
d'Orléans,  M""=  la  duchesse  d'Orléans  et  Me""  le  duc  de  Bourbon. 
Douze  dames  de  la  ville  de  Paris ,  toutes  désignées  par  le  Roi ,  fu- 
rent admises  à  l'honneur  d'y  prendre  place  avec  trente  dames  de 
la  cour.  Le  banquet ,  où  le  Roi  fut  servi  par  les  membres  du  corps 
municipal ,  dura  une  heure  aux  accords  d'une  harmonie  délicieuse 
placée  dans  un  temple  aérien  suspendu  sur  des  nuages. 

Après  le  banquet ,  le  Roi  entendit,  dans  la  salle  du  trône,  une 
cantate  de  M.  Soumet,  mise  en  musique  par  M.  Lesueur,  et  à  huit 
heures  le  bal  a  commencé  dans  une  vaste  salle  nouvellement  con- 
struite sur  la  cour  et  dans  celle  d'Angoulême.  Il  avait  été  envoyé 
pour  cette  partie  de  la  fête  un  grand  nombre  d'invitations  parti- 
culières. L'Hôtel-de- Ville  Réunissait  alors  cnvii^on  5,ooo  personnes, 
l'élite  de  toutes  les  classes... Madame,  duchesse  de  Beiry,  ouvrit  le 
bal  dans  les  deux  salles ,  sous  les  yeux  du  Roi ,  avec  M.  le  comte  de 
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Vaiilgrenaud  et  avec  M.  Cochin,  commissaires  pour  la  fête... 
Pendant  deux  heures  que  S.  M.  y  est  demeurée,  elle  a  parcouru  les 
différentes  salles,  adressant  aux  personnes  qu'elle  trouvait  sur  son 
passage  des  mots  pleins  de  bonté ,  d'intérêt  et  de  grâce;  elle  sem- 
blait heureuse  du  bonheur  qu'elle  inspirait.  Elle  n'a  quitté  qu'à  dix 
heures  cette  fête  qui  s'est  prolongée  toute  la  nuit.  11  suffira  de  dire 
pour  donner  une  idée  de  sa  splendeur,  que  quand  S.  M.  a  traversé 
les  salles  du  rez-de-chaussée ,  elle  y  a  trouvé  un  service  de  dit-huit 
cents  couverts,  où  les  dames  ont  pris  place  à  une  heure  du  matin, 
et  qui  a  été  plusieurs  fois  renouvelé... 

Mais  en  déployant  tant  de  pompe,  de  magnificence  et  de  goût 
pour  cette  fête  vraiment  royale  ,  le  corps  municipal  n'avait  point 
négligé  les  réjouissances  populaires  qui  devaient  avoir  lieu  le  même 
jour.  Les  divertissemens  publics  avaient  commencé  par  une  joute 
de  mariniers  entre  le  pont  Royal  et  le  pont  Louis  XVI;  des  dis- 
tributions abondantes  devin  et  de  comestibles  avaient  été  faites  dans 
la  grande  avenue  des  Champs-  Élysées,  décorée  dans  toute  sa  lon- 
gueur d'ifs  et  de  guirlandes  de  fleurs  :  on  avait  élevé  dans  tous  les 
quinconces  des  orchestres ,  des  jeux  de  bague,  des  mâts  de  cocagne 
et  des  théâtres  où  on  ne  cessa  de  représenter  des  pièces  analogues  à 
la  circonstance  et  des  pantomimes  héroïques,  dont  les  sujets  étaient 
pris  dans  la  vie  d'Henri  IV,  et  dont  les  détails  allégoriques  furent 
applaudis  avec  transport.  Enfin  l'ascension  d'un  ballon,  des  illumina- 
tions générales,  un  beau  feu  d'artifice  tiré  sui:  la  place  de  Louis  XV, 
et  des  danses  qui  se  prolongèrent  toute  la  nuit  remplirent  toute  cette 
journée  qui  ne  devait  laisser  que  d'heureux  souvenirs,  si  l'impru- 
dence des  artificiers  n'avait  coûté  la  vie  à  quelques  personnes.  ' 

Pendant  quinze  jours,  ce  fut  ime  succession  continuelle  de  fes- 
tins, de  bals,  de  fêtes  publiques  et  particulières  à  la  cour  et  chez 
les  ministres  ,  et  des  représentations  théâtrales  que  le  Roi  et  la 
famille  royale  honorèrent  successivement  de  leur  présence.  Entre 
toutes  les  fêtes  particulières,  on  a  distingué  celle  de  M.  le  duc  de 
Northumberland ,  où  la  magnificence  du  service  a  surpassé  tout 
ce  qu'on  avait  vu  dans  ce  genre  ;  de  toutes  les  pièces  faites  pour 
célébrer  l'époque  du  sacre,  celle  de  l'Académie  royale  de  musi- 
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que,  Pharamond  (donné  le  lo  juin)  a  laissé  quelque  trace  dans 
l'histoire  des  beaux -arts,  par  le  mérite  des  détails  du  poëme,  par 
quelques  morceaux  de  musique,  mais  surtout  par  la  richesse  des 
décorations  et  la  hardiesse  des  machines  dans  la  belle  scène  de  la 
vision.  Il  a  rappelé  les  pompes  théâtrales  de  Versailles  dans  le 
grand  siècle. 

Nous  terminons  à  regret  ce  que  nous  avons  à  dire  de  ces  fêtes  qui 
se  répétèrent  dans  toute  la  France  avec  plus  ou  moins  d'éclat  et 
de  pompe,  mais  partout  avec  le  même  enthousiasme;  et  ce  que 
l'histoire  doit  y  remarquer,  c'est  qu'à  cet  égard  toutes  les  nuances 
d'opinion  se  sont  effacées,  confondues  dans  le  même  sentiment: 
pendant  plus  de  quinze  jours  toute  querelle  politique  a  semblé  sus- 
pendue. On  pourrait  justement  appeler  cette  heureuse  quinzaine  la 
Trèi<e  du  sacre. 
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CHAPITRE  XI. 

Evénemens  divers.  —  Affaires  générales.  —  Administration  publique.  —  Effets 
de  Ja  loi  relative  à  l'amortissement.  —  Emancipation  de  Saint-Domingue. — 
Querelles  religieuses.  —  Procès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  français. 
—  Etat  de  la  France  à  la  fin  de  l'année. 


On  a  négligé  de  mettre  à  leur  ordre  de  date  quelques  actes 
d'administration  ,  quelques  événemens  d'une  certaine  importance 
politique  survenus  pendant  la  session  législative.  Mais  la  plupart 
ont  été  mentionnés  dans  les  discussions  avec  assez  de  développe- 
mens  pour  n'y  pas  revenir;  tels  que  le  voyage  du  prince  de  Metter- 
nich  à  Paris  (voy.  chap.  ix,  pag.  227  ),  et  l'affaire  de  M.  Ouvrard 
dont  l'instruction  était  remise  à  la  cour  royale  de  Paris.  Nous  allons 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  autres. 

Avec  les  fêtes  du  sacre,  finit  la  session  législative  (  iZj'uin  ).  Alors 
reprit  le  cours  ordinaire  des  affaires ,  des  opinions  et  des  querelles 
de  partis  et  de  journaux.  La  cour  quitta  la  capitale  pour  s'établir  à 
Saint-Cloud  le  27  juin ,  le  même  jour  que  le  roi  et  la  reine  de  Wur- 
temberg reprirent  la  route  de  leurs  états.  Tous  les  ambassadeurs 
étrangers,  les  personnes  invitées  au  sacre,  les  députés,  une  foule 
d'autres  personnes  sortirent  en  même  tems  de  la  capitale.  Trois  des 
ministres  obtinrent  successivement  des  congés  :  M.  le  comte  Corbière 
pour  un  voyage  en  Bretagne  ;  M.  le  comte  de  Peyronnet  pour  aller 
prendre  les  eaux  de  Neris;  M.  le  marquis  de  Clermont  Tonnerre 
pour  inspecter  les  divisions  militaires  et  faire  des  revues... 

Mais  l'activité  de  l'administration  civile  n'en  fut  point  suspendue... 
Deux  objets  l'occitpaient  alors  :  l'exécution  des  lois  rendues  dans  la 
session  pour  l'indemnité  accordée  aux  propriétaires  dépossédés  par 
l'effet  des  lois  révolutionnaires,  et  la  conversion  des  rentes... 

Le  jour  même  que  la  première  avait  reçu  la  sanction  royale,  il 
avait  été  nommé  pour  son  exécution  une  commission  dont  presque 
tous  les  membres  étaient  pris  dans  les  deux  Chambres,  dans  les 
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premières  autorités  de  l'état,  divisée  pour  la  répartition  du  travail 
en  sections ,  dont  la  réunion  générale  était  présidée  pas  le  maréchal 
duc  de  Tarente ,  dont  la  voix  s'était  élevée  la  première  en  1814  pour 
provoquer  ce  grand  acte  de  réparation  sociale.  Quelques  semaines 
suffirent  à  l'activité  du  ministre  des  finances  pour  organiser  sous 
ses  yeux  les  bureaux  qui  devaient  être  chargés  de  recevoir  les  ren- 
seignemens  et  de  procéder  aux  liquidations  dont  on  verra  le  résultat 
à  la  fin  de  l'année. 

La  conversion  des  rentes  n'était  pas  moins  que  l'autre  loi  l'objet 
des  vives  sollicitudes  du  gouvernement.  Quoiqu'il  eût  quelquefois 
refusé  ou  éludé  de  reconnaître  la  connexité  des  deux  lois,  elle  était 
évidente ,  elle  frappait  tous  les  yeux.  Il  était  clair  qu'en  proposant 
cette  grande  réparation  sociale,  il  voulait  la  combiner  dans  l'intérêt 
des  contribuables  et  l'opérer  à  l'aide  du  crédit,  ou  en  d'autres  ter- 
mes, au  meilleur  marché  possible...;  mais  le  moyen  qu'il  avait 
imaginé  n'en  avait  pas  moins  soulevé  beaucoup  d'esprits.  Les  dis- 
cours de  l'opposition  avaient  commencé  par  ébranler  la  confiance  ; 
la  tribune  législative  fermée,  ses  journaux  ne  cessèrent  d'attaquer 
la  conversion  des  cinq  en  trois  pour  cent,  et  d'en  détourner  les 
rentiers  comme  d'un  appât  trompeur  offert  à  la  crédulité.  Il  n'est 
pas  douteux  que  ces  attaques,  tous  les  jours  répétées,  n'aient  pro- 
duit leur  effet  même  avant  que  des  circonstances  étrangères  n'aient 
arrêté  les  conversions. 

Dès  la  promulgation  de  la  loi,  la  caisse  d'amortissement  avait 
cessé  de  racheter  des  5  pour  cent,  qui  se  soutenaient  au-dessus  du 
pair  ;  et  l'activité  des  spéculations  s'était  portée  sur  le  nouveau 
fonds.  Mais  il  survint  bientôt  un  obstacle  sérieux  à  la  hausse  qu'on 
avait  espérée.  La  dépression  des  fonds  anglais,  dont  nous  dirons  les 
causes  au  chapitre  de  la  Grande-Bretagne  (  les  3  pour  cent  conso- 
lidés étaient  tombés  du  cours  de  qS  | ,  où  ils  étaient  au  commen- 
cement de  janvier,  à  celui  de  91  au  mois  de  mai),  influa  défavo- 
rablement sur  le  cours  de  Paris.  Il  était  bien  connu  que  plusieurs 
banquiers  intéressés  à  la  bourse  de  Londres  s'étaient  retirés  de  celle 
de  Paris...  Aussi  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin  le  cours  des  3 
pour  cent  flotta  entre, 7 5  et  74.  Il  parut  prendre  au  mois  de  juillet 
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un  essor  favorable  à  l'opération,  il  s'éleva  jusqu'à  76  fr.  3o  c;  mais 
les  journaux  de  l'opposition,  continuant  leurs  attaques ,  détournant 
les  rentiers  de  convertir  et  soutenant  toujours  que  les  seules  rentes 
converties  étaient  de  ce  qu'on  appelle  à  la  bourse  la  renie  flottante 
ou  non  classée ,  restée  des  derniers  emprunts  entre  les  mains  des 
capitalistes,  portion  de  rente  évaluée  de  aS  à  3o  millions,  la  con- 
fiance des  rentiers  ne  se  rattacha  point  à  une  opération  si  violem- 
ment contrariée. 

Enfin,  le  5  août,  au  terme  assigné  à  la  faculté  de  convertir  les 
inscriptions  ,  ime  commission  nommée  pour  constater  le  montant 
des  conversions,  reconnut  que  la  quotité  des  demandes  de  con- 
versions demandées  ,  s'élevait  à 3o,688,a68  fr. 

et  celle  des  conversions  opérées  à 3o,l^'J.'],5'iS 

qui  s'élevèrent  par  les  conversions  ultérieures  (jus- 
qu'au 22  septembre)  à 30,574,116 

lesquelles  produisirent  en  3  pour  cent  une  somme 

en  rentes  de ^lt,f\og,o'i5[i), 

d'où  il  résultait  déjà  dans  l'intérêt  général  de  la  dette  une  réduction 
déplus  de  6  millions,  qui  fut  immédiatement  appliquée  au  dégrève- 
ment de  la  contribution  foncière  pour  1826  (ordonnance  du  23  sep- 
tembre ). 

Quelques  événemens  ou  actes  de  l'administration  vinrent  distraire 
l'attention  publique  des  agitations  de  la  bourse ,  l'incendie  de  la  ville 
de  Salins  (27  juillet);  le  réquisitoire  du  procureur  général  de 
la  cour  royale  de  Paris  (M.  Bellart)  contre  les  deux  journaux  de 
l'opposition  libérale  (  fe  Constitutionnel  et  le  Courrier  Français  ) , 
(3o  juillet),  et  la  nouvelle  de  l'éinancipation  de  Saint-Domingue 
(11  août.) 

L'incendie  de  Salins, "occasioné  par  une  imprudence  particu- 
lière, et  favorisé  par  un  vent  impétueux  dans  ime  grande  séche- 
resse, s'était  communiqué  d'iui  extrémité  de  la  ville  à  l'autre,  avec 
une  rapidité  telle  que  tout  le  zèle  des  habitans ,  des  autorités  et  des 

(i)  On  ne  parle  point  ici  «le  la  conversion  en  /i   ^,  objet  si  minime  que 
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troupes  accourues  n'avaient  pu  en  arrêter  les  progrès.  Deux  heures 
api'ès ,  il  n'en  restait  plus  que  l'hôpital  et  quelques  maisons  d'un 
quartier  isolé  :  une  population  de  cinq  mille  habiîans  errait  dans 
la  campagne,  sans  asile  et  presque  sans  vétemens  et  sans  pain. 
D'abord  la  commisération  des  communes  environnantes  y  pourvut. 
Ensuite  des  souscriptions  abondantes  dont  la  famille  royale  donna 
le  généreux  exemple ,  furent  ouvertes  dans  toutes  les  communes  du 
royaume.  Elles  avaient  produit  à  la  fin  de  l'année  environ  700,000  fr. 
Ce  n'était  pas  le  dixième  des  pertes  évaluées  par  les  autoi'ités  locales 
à  7  millions  ;  encore  s'éleva-t-  il  dans  les  journaux  des  querelles  au 
sujet  de  la  répartition  ou  emploi  des  secours.  Car  les  partis  font 
querelle  de  tout. 

Mais  il  s'en  élevait  alors  un  sujet  bien  autrement  grave  à  leui's 
yeux...  C'était  le  réquisitoire  du  procureur  général  (M.  Bellart)  près 
la  cour  royale  de  Paris ,  contre  le  Constitutionnel  et  le  Courrier 
Français ,  pièce  qui  porte  la  date  du  3o  juillet ,  mais  qui  ne  fut 
entièrement  connue  que  trois  semaines  plus  tard  par  la  publication 
du. Moniteur  Çio  août).  Il  les  dénonçait  à  la  cour  pour  leur  tendance 
coupable  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  l'eligion  de  l'état  par 
le  mépris  qu'ils  s'attachaient  à  déverser  sur  les  choses  et  les  per- 
sonnes de  l'église,  par  des  provocations  à  la  haine  contre  des  prêtres; 
en  général ,  par  leur  «  acharnement  à  propager  contr'eux  des  milliers 
«  d'accusations  fausses ,  au  milieu  desquelles  s'en  produisent  quel- 
«  ques-  unes  de  vraies,  qu'on  avait  grand  soin  de  ressasser  et  d'em- 
«  poisonner. 

«  Tels  sont,  disait  le  réquisitoire,  les  moyens  perfides  employés 
«  à  présent  par  les  deux  journaux  inculpés  pour  arriver  à  leur  but, 
«  qui  est  de  détruire  la  religion  catholique,  pour  y  substituer  le 
«  protestantisme ,  ou  plutôt  le  néant  de  la  religion.  » 

Ici,  M.  le  procureur  général  citait  et  commentait  un  grand  nom- 
bre d'articles  inculpés  ,  et  il  terminait  son  réquisitoire  par  demander 
^<  qu'attendu  que  l'esprit  desdits  journaux ,  résultant  de  l'ensemble 
«  de  leurs  feuilles  ,  etc. ,  est  de  nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû 
«  à  la  religion  de  l'état,  lesdits  journaux  fussent  suspendus,  savoir, 
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«  le  Constitutionnel  pendant  un  mois,  et  le  Courrier  Français,  at- 

«  tendu  la  récidive  ,  pendant  trois  mois.  » 

Cette  pièce  produisit  une  grande  sensation ,  on  peut  même  dire 
une  grande  irritation  de  partis;  dès  lors  s'envenima  la  querelle  reli- 
gieuse dont  nous  aurons  tout  à  l'heure  à  parler.  Il  nous  suffit  main- 
tenant d'observer  que  la  cause  fut  l'emise  après  les  vacances,  délai 
motivé  par  son  importance ,  et  par  la  quantité  des  articles  incriminés 
annexés  au  réquisitoire,  mais  où  certains  esprits  se  plurent  à  pres- 
sentir la  répugnance  de  la  cour... 

(  1 1  août.  )  Arrivait  à  cette  époque  la  nouvelle  de  l'émancipation 
de  Saint-Domingue,  que  les  partis  divers  ont  considérée  dans  leur 
intérêt,  mais  que  l'histoire  regardera  comme  la  solution  d'un  pro- 
blème important ,  où  se  trouvait  à  la  fois  une  question  de  droit  po- 
litique et  une  question  de  droit  civil,  c'est-à-dire  de  propriété. 
L'une  et  l'autre  seront  traitées  dans  l'histoire  de  la  session  pro- 
chaine ,  de  manière  à  nous  dispenser  de  nous  y  arrêter...  Il  nous 
suffit  maintenant  de  rappeler  le  matériel  des  faits.  La  grande  diffi- 
culté de  l'année  dernière  avait  été ,  non  pas  seulement ,  comme  on 
l'a  dit,  dans  la  conservation  d'une  espèce  de  suzeraineté  ou  de  pro- 
tectorat extérieur,  plus  préjudiciable  ou  plus  funeste  qu'avantageux 
aux  intérêts  de  la  France,  mais  dans  le  mode  de  la  reconnaissance, 
que  les  députés  d'Haïti  ne  s'étaient  pas  jugés  suffisamment  autorisés 
à  accepter...  Mais  enfin  qu'il  y  ait  eu  concession  de  prétentions  d'une 
part  ou  de  l'autre ,  l'ordonnance  du  17  avril  a  tout  aplani... 

La  circonstance  politique  où  l'on  se  trouvait  n'a  peut-être  point 
d'analogue  dans  l'histoire;  aussi  l'acte  qui  reconnaît  l'indépendance 
d'une  ancienne  colonie  était-il  sans  modèle...  Il  ne  doit  être  jugé 
ni  dans  les  principes  rigoureux  du  droit ,  ni  dans  les  conséquences 
de  l'état  de/ait.  Il  établit  l'indépendance  de  la  nouvelle  république, 
comme  la  Charte  avait  reconnu  la  validité  des  ventes  des  biens  con- 
fisqués pendant  la  révolution,  mais  à  des  conditions  qui  sont  une 
réparation  du  principe  vital  de  toutes  les  sociétés  humaines.  Il  ré- 
serve au  commerce  français,  une  prime  dans  le  paiement  des  droits 
d'entrée  dans  les  ports  de  la  partie  française.  Il  stipule  un  dédom- 
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magement  de  cent  cinquante  millions  de  francs,  au  profit  des  an- 
ciens colons ,  comme  il  venait  d'être  alloué  une  indemnité  aux 
propriétaires  français  dépossédés  par  la  révolution.  Cette  ordon- 
nance était  la  seule  voie  qui  put  concilier  l'honneur  de  la  couronne 
avec  la  sécurité  du  nouvel  état- 
Tout  avait  été  prévu  pour  en  assurer  le  succès  :  «  M.  le  baron  de 
a  Mackau ,  capitaine  de  vaisseau ,  chargé  de  porter  cette  ordon- 
«  nance ,  dit  le  rapport  que  le  ministre  de  la  marine  fit  au  Roi  sur 
«  cette  affaire,  était  parti  de  Rochefort,  le  4  mai,  sur  la  frégate  la 
«  Circé.  Ses  instructions  lui  prescrivaient  de  se  rendre  immédiate- 
«  ment  à  la  Martinique  pour  s'y  concerter  avec  le  gouverneur  de 
«  cettecolonie  (lieutenant  général  comte  Donzelot)  et  avec  le  contre- 
«  amiral  Jurieu,  commandant  la  station  navale  de  S.  M.  dans  les 
«  Antilles.  Le  contre-amiral  Jurieu  recevait  en  même  tems  l'ordre 
«  de  rallier  tous  les  bâtimens  dépendans  de  la  station ,  »  auxquels 
devait  se  réunir  (du  i5  au  20  juin)  ceux  de  la  station  dn  Brésil,  et 
la  Medée ,  partie  de  P'rance  au  milieu  de  mars  ;  et ,  même  en  cas 
de  besoin ,  plusieurs  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  bâtimens  légers 
prêts  à  appareiller  ou  mis  en  état  d'armement. 

En  exécution  de  ces  ordres ,  l'escadre  réunie  sous  les  ordres 
de  M.  le  contre-amiral  Jurieu,  se  composait,  à  l'époque  du  20  juin, 
de  deux  vaisseaux  de  !»igne  (  VEylau  de  80,  le  Jean-Bart  Ae  74  ) ,  de 
huit  frégates  et  de  cinq  bricks. 

«  M.  le  baron  de  Mackau  ,  commandant  la  Circé,  avait  ordre  de 
précéder  de  quelques  jours  le  départ  de  l'escadre,  qui  devait  ne  se 
montrer  dans  les  parages  du  Port-au-Prince  que  d'après  l'avis  qui 
leur  en  serait  donné.  Il  appareilla  donc  de  la  Martinique  le  23  juin , 
avec  une  division  composée  de  la  frégate  la  Circé  et  des  deux  bricks 
le  Rusé  et  la  Béarnaise ,  et  le  l'este  de  la  flotte  n'appareilla  que  le 
27  juin  du  Fort-Royal. 

Arrivé  devant  le  Port-au-Prince  le  3  juillet,  M.  le  baron  de 
Mackau  y  fut  reçu  de  manière  à  lui  faire  concevoir  de  justes  espé- 
rances sur  le  succès  de  la  mission  dont  il  était  chargé.  Il  descendit  à 
terre;  des  commissaires  désignés  par  le  président  du  gouvernement 
d'Haïti  ouvrirent  snr-le-champ  des  conférences  avec  lui;  mais  elles 


288  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSio.) 

duraient  depuis  plusieurs  joius  sans  que  l'on  pût  s'accorder  (i), 
lorsque  le  président  Boycr  les  reprit  lui-même;  et  après  quelques 
discussions  préliminaires ,  il  écrivit  à  M.  de  Mackau  :  «  Que  d'après 
«  les  explications  qui  lui  avaient  été  données,  et  confiant  dans  la 
"  loyauté  du  Roi,  il  acceptait  au  nom  du  peuple  d'Haïti,  l'ordon- 
«  nance  de  S.  M. ,  et  qu'il  allait  faire  les  dispositions  nécessaires 


(i)  Voici  ce  que  dit  de  ces  négociations  M.  le  président  da  conseil  des  mi- 
nistres dans  la  séance  du  8  mars  1826  : 

c<  M.  de  Mackau ,  arrivé  an  Port-au-Prince  ,  fait  connaître  sa  mission  et  con- 
fère avec  les  commissaires  nommés  par  le  président  ;il  résulta  de  ces  conférences 
qnela  rédaction  de  l'art,  i  qui  ouvre  à  tontes  les  nations  le  port  de  Saint  Domin- 
gue,  fut  considéré  comme  un  moyen  que  se  réservait  la  France  de  revenir  sur  la 
concession  de  l'art.  3.  On  était  décidé  à  s'exposer  à  tout  plutôt  que  d'admettre 
nne  clause  dans  laquelle  on  croyait  entrevoir  l'anéantissement  de  la  concession 
elle-même.  Les  choses  étaient  dans  cet  état  et  M.  de  Mackau  prêt  à  s'embar- 
quer pour  rallier  l'escadre  française  (du  contre-amiral  Jurieu)  qui  paraissait 
à  l'ouvertare  de  la  baie  et  allait  bloquer  le  port  de  l'ile  ,  lorsque  le  président 
Boyer  évoqua  la  négociation  à  lui  et  entendit  M.  de  Mackau.  Il  était  facile  à 
celui-ci  de  faire  sentir  combien  peu  étaient  fondées  les  craintes  qui  avaient  dé- 
terminé les  commissaires  à  ne  pas  accepter  les  conditions  de  l'ordonnance.  Les 
termes  en  avaient  été  pesés  et  expliqués  en  sa  présence  ;  il  savait  bien  que  la 
concession  royale  était  faite  en  toute  loyauté.  Il  parvint  à  faire  passer  sa  con- 
viction dans  l'âme  élevée  du  président,  il  lui  déclara  qu'il  entrait  dans  les  vues 
de  la  France  de  se  dessaisir  au  profit  de  tontes  les  nations  sans  distinction 
ancune ,  du  monopole  du  commerce  avec  Saint-Domingue,  mais  que  quant 
aux  conditions,  aux  restrictions,  à  l'exclusion  même  que  legonvernement  d'Haïti 
voudrait  par  la  suite  prononcer  contre  celles  de  ces  nations  envers  lesquelles  ce 
gouvernement  aurait  quelque  motif  de  le  faire,  la  France  ne  prétendait  nulle- 
ment s'en  offenser,  ni  même  s'en  mêler,  et  qu'enfin  l'art.  3  concédant  aux  habi- 
tans  actuels  de  Saint-Domingue  l'indépendance  pleine  et  entière  de  leur  gou- 
vernement ,  entraînerait  nécessairement  pour  les  états  qui  la  reconnaîtraient  et 
qui  voudraient  avoir  des  relations  commerciales  avec  lui  ,  l'obligation  de  se  con- 
former aux  lois  du  pays. 

«•C'est  à  cette  occasion  et  dans  cette  circonstance  que,  pénétré  de  la  loyauté  de 
de  sa  mission,  M.  de  Mackau  dit  au  président  en  lui  montrant  l'original  de 
l'ordonnance  signé  du  roi  :  «  Je  puis  répondre  de  la  franchise  des  explications 
«  que  je  viens  de  donner,  je  serais  prêt  à  rester  en  otage  pour  garantir  qu'elles 
«  sont  conformes  à  la  pensée  de  mon  gouvernement;  mais  je  ne  suis  point  un 
«  négociateur,  je  ne  suis  qu'un  soldat  soumis  à  sa  consigne.  Voilà  l'ordonnance 
«  telle  que  j'ai  été  chargé  de  la  porter.  Je  ne  puis  y  cbauger  un  seul  mot...  Elle 
fut  acceptée... —  •» 

«  Telles  sont  Messieurs ,  les  détails  de  cette  négociation  qu'on  a  voulu  repré- 
senter comme  honteuse  et  dont  certains  écrits  ont  été  jusqu'à  dire  qu'elle  avait 
entraîné  des  explications  humiliantes  et  des  propositions  faites  pour  dégradei 
la  dignité  de  la  France.  » 

On  a  cru  nécessaire  d'anticiper  sur  l'histoire  de  la  session  prochaine  pour 
donner  des  éclaircisssenicns  nécessaires  à  celle  de  l'émancipation  d'Haïti. 
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r<  pour  qu'elle  fût  entérinée  au  sénat  avec  la  solennité  convenable.  » 
Ce  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  11  juillet,  où  l'ordonnance  fut 
portée  avecl'appareil  le  plus  solennel...  aux  cris  de  vice  le  Roi  de 
France!  Vive  son  Fils  bien-aimé  !  Et  après  plusieui's  jours  de 
fêtes  brillantes,  M.  de  Mackau  quitta  la  nouvelle  république  d'Haïti, 
emmenant  à  son  bord  trois  envoyés,  qui  se  rendaient  en  France 
pour  satisfaire  aux  conditions  de  l'ordonnance... 

Ils  aiTlvèrent  en  rade  de  Brest  le  10  août,  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir ,  et  le  gouvernement  en  reçut  le  lendemain ,  à  dix  lieures 
du  matin ,  la  nouvelle  télégraphique.  Elle  fut  affichée  à  la  bourse , 
où  elle  ne  produisit  aucun  effet  apparent  sur  les  fonds  publics;  mais 
elle  en  fit  un  grand  sur  l'opinion  :  le  parti  libéral  ne  put  éviter 
d'en  témoigner  sa  joie  ;  mais  il  semblait  ne  regarder  cet  événement 
que  comme  le  prélude  ou  le  précurseur  de  la  reconnaissance  des 
nouveaux  états  du  continent  de  l'Amérique  méridionale,  tandis  que 
l'opposition  royaliste  se  recriait  sur  la  reconnaissance  d'une  ré- 
publique d'esclaves  révoltés,  sur  le  principe  de  la  propriété  sacrifié 
au  gouvernement  de  fait  ;  objection  dont  on  verra  le  développe- 
ment et  la  réfutation  dans  l'histoire  de  la  session  prochaine. 

On  ne  parle  ici  de  cette  négociation  qu'en  ce  qui  intéresse  la 
France;  on  y  reviendra  en  ce  qui  concerne  Haïti.  M.  le  baron  de 
Mackau,  qui  l'avait  conduite,  fut  élevé  par  le  Roi  au  grade  de 
contre-amiral;  et  il  fut  rendu  (le  1^''  septembre)  une  ordonnance 
qui  établit  une  commission  préparatoire  à  l'effet  de  rechercher  et  de 
proposer  le  mode  des  réclamations  à  faire  par  les  anciens  colons  de 
Saint-Domingue,  ainsi  que  les  bases  et  les  moyens  de  répartition  des 
sommes  qui  leur  étaient  destinées...  Quelques  journaux  ou  écrivains 
libéraux  parurent  s'étonner  d'y  trouver  des  noms  qu'on  n'était 
pas  habitué  à  voir  dans  les  listes  ou  dans  les  faveurs  du  gouverne- 
ment (M.  le  comte  de  Ségur,  M.  Alexandre  de  La  Borde)  :  mais  la 
composition  totale  de  la  commission  montrait  qu'il  n'avait  pas  eu 
d'autre  vue  que  d'y  réunir  les  hommes  dont  le  caractère  intègre, 
l'expérience  des  affaires  et  la  connaissance  des  localités  devaient 
inspirer  le  plus  de  confiance. 

Annuaire  hist.  pour  1825.  19 
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Les  envoyés  d'Haïti,  quoique  revêtus  de  dignités  et  d'emplois  su- 
périeurs dans  la  république  (c'étaient  MM.  Rouannez  et  Daurnec,  sé- 
nateurs, et  le  colonel  Fi'eraont,  aide-de-camp  du  président  de  la  répu- 
blique), furent  reçus  et  considérés  en  France  moins  comme  agens 
diplomatiques  que  comme  agens  de  commerce  et  négociateurs  de 
l'emprunt.  C'est  au  premier  titre  qu'il  fut  signé  entre  eux  et  MM.  le 
comte  de  Saint  Criq  et  le  baron  de  Mackau,  commissaires  nommés  de 
la  part  de  la  France  (le  3i  octobre),  une  convention  qui  expliquait 
l'art.  1  '''  de  l'ordonnance  du  1 7  avril  en  ce  sens,  qu'en  ouvrant  les  ports 
d'Haïti  aux  vaisseaux  de  toutes  les  nations ,  on  n'avait  entendu  gêner 
en  aucune  manière  la  faculté  acquise  au  gouvernement  d'Haïti  par 
le  fait  même  de  son  indépendance,  de  fei'mer  ou  d'ouvrir  ses  porls 
aux  nations  amies  ou  ennemies  de  la  république;  elle  étendait  à  l'île 
entière  la  faveur  du  demi-droit  à  l'entrée  comme  à  la  sortie  des 
marchandises  importées  ou  exportées  par  des  navires  français  ;  fa- 
veur qui,  par  une  délicatesse  facile  à  apprécier,  n'avait  été  stipulée 
dans  l'ordonnance  royale  que  pour  l'ancienne  partie  française  seu- 
lement. Cette  convention  établissait  d'ailleurs  des  conditions  de  réci- 
procité dans  les  autres  rapports  du  commerce  des  deux  nations... 
L'avenir  nous  apprendra  les  raisons  qui  en  ont  différé  ou  empêché 
la  ratification. 

Il  faut  ajouter,  pour  achever  ce  que  nous  avons  à  dire  de  cette  af- 
faire, que  l'emprunt  négocié  par  les  commissaires  haïtiens,  ouvert 
dans  un  moment  où  le  crédit  public  de  l'Angleterre  éprouvait  une 
crise  alax'mante  par  suite  des  spéculations  exagérées  faites  avec  les 
nouveaux  états  de  l'Amérique  méridionale,  ne  fut  pas  négocié  à  des 
conditions  aussi  favorables  que  les  commissaires  haïtiens  l'avaient 
espéré.  Après  une  séance  d'adjudication  tenue  (le  3  novembre)  chez 
M.  Ternaux ,  où  les  soumissions  de  deux  compagnies  françaises , 
faites  séparément,  n'offraient  de  prendre  l'emprunt  qu'au  taux  de 
76  fr...  On  proposait  de  procéder  à  une  adjudication  aux  enchères 
entre  les  deux  compagnies;  elles  déclarèrent  qu'elles  se  réunissaient 
pour  prendre  l'emprunt  au  même  taux  de  76  fr.;  mais  les  commis- 
saires haïtiens  refusèrent  de  faire  l'adjudication,  en  déclarant  à  leur 
tour  qu'ils  ne  pouvaient  y  consentir  qu'au  winimum  de  90  fr.  Ce- 
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pendant ,  le  lendemain  [^  novembre)  l'emprunt  fut  adjugé  à  l'amiable 
au  prix  de  80  fr. ,  à  une  compagnie  composée  de  MM.  J.  Lafitte  et 
compagnie,  du  syndicat  des  receveurs- généraux;  de  MM.  Rotschild 
frères;  J.  Hagerman;  Blanc-Colin;  Ardoin-Hubbard ;  César  delà 
Panouze;  Paravey  et  compagnie,  au  grand  méconlentcment  des 
soumissionnaires  de  la  veille ,  qui  se  récrièrent  ensuite  sur  le  défaut 
de  concurrence  et  de  publicité. 

Un  mois  après  cette  négociation,  mourut  à  Paris  l'un  des  com- 
missaires haïtiens,  le  sénateur  Daumec,  dont  les  funérailles  furent 
honorées  de  la  présence  de  plusieurs  personnages  de  distinction; 
et  ses  collègues  retournèrent  dans  leur  pays  où  leurs  opérations 
trouvèrent ,  comme  on  le  verra,  quelques  contradictions. 

De  son  côté  le  gouvernement  français  pourvut  sans  délai  à  la 
nom.ination  d'un  consul  général  (  M.  Maller  )  et  de  deux  autres  con- 
suls (MM.  Mollien  et  Ragueneau  de  la  Chesnaie),  qui  partirent  à 
l'instant  pour  leur  destination. 

Il  avait  été  stipulé,  dans  l'ordonnance  du  17  avril,  que  les  Haï- 
tiens ne  seraient  point  reçus  dans  les  colonies  françaises  des  An- 
tilles; mais  malgré  les  nuages  élevés  depuis  sur  des  intérêts  pure- 
ment financiers ,  les  relations  entre  l'ancienne  métropole  et  le 
nouvel  état  n'ont  pas  cessé  d'être  entretenues  sur  le  pied  de  la  réci- 
procité la  plus  entière. 

La  cour  établie  à  Saint-Cloud,  quelques  jours  après  les  fêtes  du 
sacre  ,  y  reçut  pendant  son  séjour  la  visite  de  plusieurs  augustes 
personnages;  d'abord  celle  du  prince  de  Salerne,  oncle  de  Madame, 
duchesse  de  Berry,  descendu  chez  M.  le  duc  d'Orléans ,  à  Neuilly... 
Et  deux  mois  après,  celle  du  duc  de  Cumberland,  frère  du  roi 
d'Angleterre,  et  du  l'oi  de  Prusse  :  ce  souverain  arriva  le  2'3  sep- 
tembre à  Paris,  incognito  sous  le  nom  de  comte  de  Ruppin,  et 
descendit  à  son  hôtel  rue  de  Bourbon,  précédé  du  prince  royal  et 
du  prince  Albert ,  ses  enfans.  Le  prince  royal  vint  ce  jour  même 
faire  une  visite  au  Roi,  àMs'-  le  Dauphin,  à  Madame  la  Dauphine  , 
à  Madame,  duchesse  de  Berry,  et  aux  enfans  de  France.  S.  M.  alla 
elle-même  à  Paris  le  lendemain  avec  M?""  le  dauphin,  dans  une 
voiture  de  ville  et  sans  escorte,  faire  visite  au  roi  de  Prusse,  qui 

IÇ). 
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vint  lieux  heures  après  fivec  le  prince  Albert  faire  la  sienne  au  Roi 

et  à  LL.  AA.  RR. 

Le  lendemain,  aS  septembre,  il  y  eut  aux  Tuileries  un  grand 
banquet  royal  où  assistèrent  le  roi  de  Prusse ,  les  deux  princes  ses 
fils  et  le  duc  de  Cumberland.  Le  séjour  de  S.  M.  P. ,  venue  dans  le 
plus  strict  incognito ,  n'était  qu'un  objet  de  plaisir.  Il  fut  de  trois 
semaines,  pendant  lesquelles  S.  M.  visita  les  spectacles,  les  éta- 
blisscmens  publics,  les  manufactures  royales  et  plusieurs  fabriques 
particulières  où  il  laissa  des  témoignages  de  son  goût  et  de  sa  mu- 
nificence pour  les  arts.  Il  assista,  le  g  octobre,  avec  les  princes  ses 
enfans  et  le  duc  de  Cumberland,  à  un  second  banquet  royal  de 
quinze  couverts,  donné  aux  Tuileries.  C'est  après  ce  dîner  que 
M.  le  comte  de  Ruppin  fît  ses  adieux  à  S.  M.  Il  repartit  le  1 1  sep- 
tembre pour  rétourner  dans  ses  états. 

Le  Roi  fit  ensuite  un  voyage  de  quelques  jours  à  Compiègne. 

Il  arrivait  en  même  temps  à  Paris  un  personnage  moins  élevé  par 
son  rang,  mais  dont  le  voyage  a  excité  beaucoup  plus  d'intérêt  par 
les  vues  qu'on  lui  supposait  :  c'était  M.  Huskisson,  secrétaire-d'état 
de  S.  M.  B. ,  trésorier  de  la  marine  et  président  du  bureau  des  colo- 
nies. Il  fit  de  fréquentes  visites  aux  membres  du  conseil,  il  eut  de 
longues  conférences  avec  les  personnes  les  plus  influentes  sur  la  di- 
rection des  affaires  commerciales.  On  lui  supposait  assez  générale- 
ment l'intention  d'amener  le  gouvernement  français  à  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  basé  sur  les  principes  récemment  procla- 
més à  la  tribime  de  Londres...  Que  cette  question  ait  été  discutée  , 
rien  ne  nous  autorise  à  le  croire;  que  le  voyage  de  M.  Huskisson 
ait  préparé  la  convention  de  navigation  qui  ne  fut  conclue  que  cinq 
mois  après  à  Londres,  nous  ne  pouvons  que  le  supposer,  et  elle 
prouvera  que  le  ministère,  résistant  à  la  séduction  de  l'exemple  et 
à  des  intérêts  étrangers,  était  resté  fidèle  à  son  système. 

Jamais  ,  depuis  la  question  de  la  guerre  d'Espagne  ,  l'opinion 
publique  n'avait  été  plus  agitée,  on  pourrait  dire  plus  tourmentée 
par  les  partis  et  par  les  intérêts  jusqu'ici  contraires  ,  et  maintenant 
réunis  contre  le  ministère...  Ces  partis  avaient  leurs  chefs  suivant 
l'objet  particulier  qu'ils  poursuivaient... 
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La  cause  des  Grecs  avait  de  tout  temps  excité  la  sj'iiipathie  des 
cœurs  généreux;  mais  elle  n'avait  guère  eu  dans  son  origine  que 
l'appui  du  parti  libéral;  dans  la  suite  elle  s'était  recrutée  de  tous  les 
adversaires  du  ministère  qu'on  accusait  incessamment  de  favoriser 
l'expédition  du  pacha  d'Egypte,  de  lui  envoyer  des  officiers  chargés 
de  former  ses  troupes  à  la  discipline  européenne ,  et  de  lui  laisser 
construire  des  bâtimens  dans  les  ports  français.  D'un  autre  côté  ou 
ne  se  contentait  plus  de  faire  des  vœux  stériles  en  faveur  des 
Grecs;  il  s'était  formé  à  Paris  un  comité  philhellénique,  composé 

des  notabilités  du  parti  anti-ministériel ,  royaliste  ou  libéral  (i) 

Il  avait  ses  trésoriers ,  ses  agens ,  il  correspondait  avec  l'Allemagne 
et  le  comité  de  Londres;  il  avait  envoyé  près  du  gouvernement  grec 
vm  représentant  ou  correspondant  avoué,  le  général  Roche;  et  l'on 
verra  au  chapitre  de  la  Grèce  les  premiers  résultats  de  sa  mission... 
On  devait  faire  des  enrôlemens ,  des  souscriptions ,  des  envois  ré- 
gviliers  d'hommes,  d'argent  et  de  munitions.  C'est  au  moment  où  la 
Morée  était  envahie  par  Ibrahim  pacha,  où  la  cause  des  Grecs 
semblait  près  de  se  perdre  dans  des  flots  de  sang,  que  le  comité 
philhellénique  excitait  le  zèle  des  amis  de  la  Grèce ,  il  faut  le  dire 
à  son  honneur,  et  l'histoire  doit  ajouter  que  le  ministère  accusé  ne 
mettait  aucune  entrave  à  ce  zèle  généreux  (-Ji). 

Tout  important  que  fût  cet  objet  dans  la  situation  générale  de 
l'Europe,  il  était  à  peine  aperçu  dans  la  chaleur  des  querelles  reli- 
gieuses et  financières  qui  semblaient  faire  confusion  et  qui  s'enve- 
nimaient réciproquement... 

Une  crise  affreuse  menaçait  le  crédit  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
des  premières  capitales  de  l'Europe.  L'exagération  du  système  in- 
dustriel, et  de  ses  spéculations  audacieuses,  avait  encombré  les 
portj  de   l'Amérique  méridionale  des    produits  britanniques,  les 

(i)  On  voyait  figurer  à  la  tète  de  la  liste  M.  le  vicomte  Ae  Chàteaubriaud , 
M.  le  duc  de  Dallierg,  M.  le  duc  de  Broglie,  etc. 

(2)  Il  faut  dire  aussi,  pour  ne  pas  mentir  à  notre  conscience  historique, 
que  le  zèle  des  philîiellénes  français,  dont  on  a  fait  grand  bruit,  n'a  pas'pro- 
duil  dans  toute  l'aunée  iS25,unc  somme  de  cent  cinquante  mille  francs. 
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enjprunts  ouveris  par  des  états  dont  l'existence  politique  était  en- 
core mal  assurée,  y  avaient  attiré  des  capitaux  immenses  qu'on  se 
flattait  de  faire  rentrer  en  échange  des  produits.  Mais  les  produits 
n'avaient  point  trouvé  de  consommateurs  ,  et  l'argent  avait  été  dé- 
voré. D'autres  conséquences  de  l'exportation  énorme  de  capitaux 
s'étaient  fait  sentir.  L'Angleterre  était  surchargée  des  papiers  de  sa 
banque  nationale  et  des  banques  de  comtés ,  et  des  que  la  défiance 
leur  demanda  du  numéraire,  on  vit  un  abîme  ouvert.  Les  capita- 
listes intéressés  à  soutenir  le  crédit  britarmique  s'adressèrent  à  toute 
l'Europe,  en  retirèrent  leurs  capitaux,  et  toutes  les  places  en  éprou- 
vèrent une  commotion  plus  ou  moins  forte. 

Telle  était  la  véritable  cause  de  la  baisse  qui  s'était  manifestée  à 
Paris  peu  de  temps  après  la  création  des  trois  pour  cent.  Cachée  dans 
l'origine  aux  yeux  des  plus  habiles  spéculateurs,  elle  s'était  ensuite 
révélée  par  degi^és.Le  ministre  des  finances  avait  pris  des  précautions 
pour  attirer  des  capitaux;  mais  malgré  la  puissance  des  moyens  qu'il 
avait  réunis  ,  le  cours  des  fonds  publics  avait  pris  depuis  le  commen- 
cement d'octobre  une  tendance  décidée  à  la  baisse.  Les  cinq  pour 
cent  tombèrent  à  la  fin  de  novembre  de  neuf  pour  cent  au-dessous 
du  pair,  et  les  trois  à  60  (  cours  du  29  novembre.)  Des  reproches 
et  des  accusations  s'élevaient  de  tous  les  journaux  de  l'opposition 
contre  le  système  et  les  opérations  du  ministère.  On  lui  reprochait 
d'avoir  créé  le  syndicat  des  receveurs  généraux  pour  favoriser  l'agio- 
tage; d'avoir  commandé  les  conversions;  de  détourner  l'amortisse- 
ment de  sa  destination  primitive;  de  manquer  à  la  parole  donnée 
aux  deux  Chambres  d'aller  au  secours  des  cinq  pour  cent  dès  qu'ils 
tomberaient  au-dessous  du  pair...  Des  écrivains  du  ministèi'c  répon- 
daient à  ces  l'cproches  que  le  syndicat  des  receveurs  généraux  était 
xmc  création  utile  au  crédit;  que  le  petit  nombre  des  conversions 
prouvait  que  l'opération  avait  été  libre,  que  l'administration  de 
l'amortissement  était  indépendante  dans  son  action;  que  dans  l'opi- 
nion émise  précédemment  par  les  ministres,  l'amortissement  de- 
vait agir  de  préférence  sur  les  fonds  qui  étaient  plus  affectés  de  la 
baisse,  et  que  dans  la  circonstance  actuelle,  c'était  évidemment  le 
trois  pour  cent.  Ceux  qui  les  avaient  en  mains  étaient  des  rentiers  ou 
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des  capitalistes  qui  les  avaient  convertis  à  75  fr.;  ils  perdaient  déjà 
i5  fr.  sur  leur  capital  tandis  que  les  possesseurs  de  cinq  pour  cent 
ne  perdait  que  de  8  à  9  :  était-il  juste  de  les  punir  de  la  confiance 
qu'ils  avaient  eue  dans  le  crédit  de  la  France  ?  et  quant  aux  émigrés 
auxquels  il  avait  été  délivré  des  inscriptions,  était-il  de  la  loyauté 
nationale  de  leur  ôter  le  gage  d'une  créance  déjà  au-dessous  de 
sa  valeur,  lorsqu'on  l'avait  reconnue? 

Cette  querelle  était  grave ,  elle  affectait  beaucoup  d'intérêts  , 
et  peut-être  occupait-elle  moins  l'attention  publique  que  la  querelle 
religieuse,..  Il  faut  reprendre  celle-ci  au  point  où  nous  l'avons 
quittée,  au  réquisitoire  de  M.  Bellart. 

Depuis  long-temps  l'opinion  publique  accusait  une  partie  du  clergé 
catholique  de  professer  des  maximes  d'intolérance  contraires  à  la  li- 
berté des  cultes,  consacrée  par  la  Charte,  ou  contraires  aux  libertés 
de  l'église  gallicane,  aux  doctrines  consacrées,  reconnues  par  la  cé- 
lèbre déclaration  de  1682...  On  avait  vu,  l'année  dernière,  ime  or- 
donnance du  Roi  supprimer  une  lettre  pastorale  de  l'archevêque  de 
Toulouse ,  dont  les  maximes  avaient  paru  ultramontaines ,  en  oppo- 
sition avec  les  doctrines  de  l'église  gallicane.  Cette  année  encore, 
un  mandement  publié  dans  le  diocèse  de  Rouen ,  au  nom  do  l'ar- 
chevêque grand-aumônier  de  France,  avait  alarmé  les  citoyens  qu'il 
semblait  menacer  des  rigueurs  de  la  discipline  ecclésiastique,  quand 
ils  négligeraient  de  remplir  leurs  devoirs  religieux...  Il  avait  été 
donné  à  cet  égard  des  explications  qui  en  adoucissaient  ou  même  en 
désavouaient  la  sévérité.  Mais  l'opinion  publique  n'en  avait  pas 
moins  été  vivement  frappée  et  il  avait  servi  de  texte  à  de  nou- 
velles accusations... 

Latoléi'ance  religieuse  s'était  montrée  dans  la  cérémonie  du  sacre 
avec  tant  d'évidence  par  les  changemens  introduits  dans  les  for- 
mules du  serment  et  dans  les  oraisons,  qu'elle  fit  taire  pour  un 
temps  les  craintes ,  les  inquiétudes  et  les  reproches.  Mais  ils  repri- 
rent bientôt  leur  cours.  C'était  sans  doute  pour  y  répondre,  qu'il 
fut  rendu,  le  20  juillet,  sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques ,  une  ordonnance  royale  qui  établit  à  Paris  une 
maison  centrale  des  hautes  études  ecclésiastiques,  dont  les  chefs 
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nommés  par  le  Roi,  tlovaient  diriger  les  études  d'après  les  doctrines 
de  l'ancienne  Sorbonne,  qu'elle  rétablissait  sous  im  nom  nouveau. 
Mais  la  création  de  cet  établissement  ne  rassura  point  sur  les  projets 
attribués  au  parti  ultramontain. 

De  tous  les  écrits  ou  articles  de  journaux  qui  ne  cessaient  de  signa- 
ler à  l'opinion  publique  l'établissement  clandestin  des  jésuites,  et 
l'esprit  d'intolérance  ou  d'envahissement  du  clergé,  nul  ne  fit  plus 
d'impression  que  des  lettres  publiées  par  M.  le  comte  de  Montlosier 
dans  XeDrapeau  blanc ,  lettres  où  il  dénonçait  explicitementrexistence 
d'une  société  mystérieuse  désignée  sous  le  nom  de  Congrégation ,  le 
rétablissement  des  jésuites,  et  la  non  exécution  des  anciennes  lois 
du  royaume,  relativement  à  l'enseignement  des  quatre  articles  de  la 
célèbre  déclaration  de  l'église  de  France  en  1682...  A  la  fin  de  ces 
lettres  l'auteur  annonçait  un  Mémoire  à  consulter  dont  la  publica- 
tion appartient  à  l'histoire  de  l'année  prochaine. 

Pour  celle-ci,  c'était  un  événement  que  cette  levée  de  bouclier 
de  la  part  d'un  des  champions  les  plus  zélés  des  doctrines  monar- 
chiques ,  féodales  môme,  et  en  opposition  si  constante  avec  les 
principes  et  les  hommes  de  la  révolution.  Les  libéraux  en  tirèrent 
grand  parti,  et  l'ouverture  des  deux  procès  de  tendance  intentés 
au  Constitutionnel  eX.  tn\i  Courrier  Français  vint  bientôt  donner  à  la 
querelle  un  nouvel  intérêt. 

Quoique  confondus  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  du 
Zt  juillet,  les  deux  procès  furent  plaides  séparément  devant  la  Cour 
royale  de  Paris,  et  occupèrent  chacun  trois  audiences  solennelles, 
présidées  par  M.  le  baron  Séguier,  et  tenues  avec  le  plus  grand  ap- 
pareil, au  milieu  d'un  auditoire  où  l'on  remarquait,  aux  bancs  ré- 
servés, des  pairs  de  France,  des  députés,  une  foule  de  personnages 
et  d'étrangers  de  distinction. 

On  trouvera  dans  la  Chronique  (i)  les  détails  les  plus  piquans  de 
cette  cause,  où  l'avocat  général  ( M.  do  Broë )  chargé  de  soutenir 
l'accusation  ,  déploya  toutes  les  rcssoux'ces  de  l'éloquence.  Il  rap- 
pelait les  articles  incriminés  dans  le  réquisitoire  ,  il  niait  la  vérité 

(i)  Artichs  des  3  el  G  décembre. 
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de  quelques  faits,  il  en  justifiait  d'autres;  il  s'attachait  surtout  à 
démontrer  que  des  diffamations  répétées  par  les  deux  journaux  con- 
tre les  ministres  de  la  religion  de  l'état  portaient  atteinte  au  respect 
dû  à  cette  même  religion;  il  les  accusait  de  chexxher  à  jeter  de  la  di- 
vision entre  les  protestans  et  les  catholiques ,  toujours  en  haine  du 
catholicisme. 

De  leur  côté,  les  défenseurs  des  deux  journaux,  M®  Dupin  (pour 
le  Constitutionel) ,  et  M^  Mérilhou  (pour  le  Courrier  Français), 
examinant  la  masse  de  l'accusation ,  la  trouvaient  vague  et  sans  ap- 
plication; les  articles  incriminés  leur  paraissaient  avoir  été  tron- 
qués ,  mutilés,  isolés,  de  ce  qui  pouvaient  les  expliquer  ou  les 
justifier.  Ils  maintenaient  la  vérité  des  faits  dénoncés,  alléguant  que 
ce  n'était  pas  attaquer  la  religion  que  dénoncer  les  abus  qui  la  des- 
honorent ,  et  ils  s'élevaient  surtout  contre  l'introduction  évidente 
d'ordres  religieux  dans  l'état  sans  loi,  ni  ordonnance  qui  les  au- 
torisât, qu'ils  trouvaient,  dangereux  pour  l'indépendance  du  trône 
et  pour  les  libertés  publiques... 

Le  premier  arrêt ,  prononcé  (le  3  décembre)  par  la  Cour  royale 
dans  la  cause  du  Constitutionnel,  admettait  que  plusieurs  des  articles 
incriminés  contenaient  des  expressions  et  même  des  phrases  incon- 
venantes et  répréhensibles;  mais  considérant  que  l'esprit  résultant 
de  l'ensemble  de  ces  articles  n'était  pas  de  nature  à  porter  atteinte 
au  respect  dû  à  la  religion  de  l'état,  et  que  ce  n'était  ni  manquer  à 
ce  respect  ni  abuser  de  la  liberté  de  la  presse,  que  de  discuter  et 
combattre  l'introduction  et  l'établissement,  dans  le  royaume,  de 
toute  association  non  autorisée  par  les  lois,  que  de  signaler,  soit  des 
actes  notoiiement  constans  qui  offensent  la  religion  et  même  les 
mœurs,  soit  les  dangers  et  les  excès  non  moins  certains  d'une  doc- 
trine qui  menacerait  tout  à  la  fois  l'indépendance  de  la  monarchie , 
la  souveraineté  du  Roi  et  les  libertés  publiques  garanties  par  la 
Charte  constitutionnelle  et  par  la  déclaration  du  clergé  de  France 
de  1 68a,  déclaration  toujours  reconnue  et  proclamée  loi  de  l'état  : 
disait  «qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  la  suspension  requise,  et 
néanmoins  enjoignait  aux  éditeurs  et  rédacteurs  du  Constitutionnel 
d'être  plus  circonspects.  « 
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D'après  cet  arrêt  reçu  aux  grands  applaudisseraens  de  l'auditoire, 
le  rôle  du  ministère  public  était  devenu  plus  difficile  dans  la  seconde 
affaire  :  mais  le  courage  de  l'avocat-général  (M.  de  Broë)  n'en  dés- 
espéra point;  et  après  quelques  précautions  oratoires,  il  insista 
plus  fortement  sur  la  conviction  intime  qu'il  avait  de  la  tendance  ir- 
réligieuse des  articles  incriminés,  à  quoi  3/V  Mérilhou  répliqua  dans 
le  même  sens  que  sa  défense;  mais  comme  il  voulait  insister  sur  les 
principes  consacrés  par  l'arrêt  déjà  rendu,  M.  le  président  déclara 
que  la  cause  était  suffisamment  entendue. 

La  délibéi^ation  de  la  Cour  ne  fut  pas  plus  longue  que  la  précé- 
dente, et  l'arrêt  eut  le  même  résultat,  avec  cette  différence  dans 
le  considér.int ,  qu'il  admettait  comme  un  fait  et  comme  circon- 
stance atténuante  «  l'introduction  en  France  de  corporations  re- 
«  ligieuses  défendues  par  les  lois,  ainsi  que  des  doctrines  ultramon- 
«  taines  hautement  professées  depuis  quelque  temps  par  une  partie 
«  du  clergé  français,  et  dont  la  propagation  pourrait  mettre  en  péril 
«  les  libertés  civiles  et  religieuses  de  la  France.  » 

La  sensation  que  firent  ces  deux  arrêts  dans  le  public  fut  grande, 
mais  bien  diverse,  suivant  les  opinions  qu'ils  affectaient.  Aux  yeux 
des  uns,  la  magistrature  venait  de  sauver  la  liberté  des  cultes  et  celle 
de  la  presse  et  la  France  elle-même  de  la  domination  cléricale  ;  aux 
yeux  des  autres  la  Cour  royale  avait  outre-passé  ses  droits  et  ses  pou- 
voirs; elle  affectait  les  prétentions  des  anciens  parlemens;  elle  avait 
rendu  ces  deux  arrêts  en  haine  de  cet  ordre  religieux  dont  l'expulsion 
avait  été  l'origine,  le  prélude  et  peut-être  la  cause  la  plus  réelle  de 
la  révolution;  elle  avait  rallumé  des  querelles  assoupies,  outragé  le 
clergé  français,  encouragé  la  licence,  l'esprit  de  révolte  et  d'impiété. 
Quelques  prélats  adressèrent  au  Roi  lui-même  des  lettres  dans  les- 
quelles ils  se  plaignaient  des  attaques  renouvelées  contre  eux, 
comme  des  préludes  d'une  persécution  nouvelle;  et  désavouaient 
d'ailleurs  les  doctrines  qu'on  leur  supposait  sur  la  confusion  des 
puissances  temporelle  et  spirituelle,  en  protestant  de  leur  dé- 
vouement au  Roi  :  maximes  qui  furent  ensuite  rédigées  en  forme 
de  déclaration  signée  par  la  plupart  des  prélats  comme  un  exposé 
des  «loctrines  de  la  nouvelle  église  gallicane. 
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Il  arriva ,  dans  l'intervalle  des  plaidoiries  de  ces  deux  causes ,  uu 
événement  qui  contribua  encore  à  remuer  les  passions  des  partis  ; 
c'est  la  mort  du  général  Foy  (28  novembre).  Il  revenait  des  eaux 
des  Pyrénées;  et  malgré  la  célébrité  de  son  nom,  le  public  apprenait 
la  nouvelle  de  sa  mort  avant  de  savoir  la  gravité  de  sa  maladie;  c'é- 
tait un  anévrysme  au  cœur  occasioné  et  sans  doute  aggravé  par  les 
travaux,  les  fatigues  et  les  irritations  de  la  tribune. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  au  lecteur  les  titres  du  général  Foy 
à  la  renommée  :  ce  recueil  en  fournira.  Jamais  on  n'oubliera  cette 
éloquence  impétueuse,  souvent  passionnée,  mais  pleine  de  lumière 
et  de  chaleur;  elle  partait  du  cœur,  et  de  là  venaient  le  charme  et 
l'intérêt  avec  lesquels  il  était  toujours  entendu ,  même  par  ses  ad- 
versaires, et  jusque  dans  les  écarts  de  ses  brillantes  improvisations. 

Cette  perte  inattendue  fut  d'abord  vivement  sentie  dans  tous 
les  rangs,  dans  toutes  les  opinions;  des  personnages  distingués 
dans  l'état,  dans  l'armée,  dans  les  lettres,  dans  le  commerce, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  une  foule  immense,  assistè- 
rent à  ces  funérailles.  Des  jeunes  gens  se  disputèrent  l'honneur 
de  porter  le  cercueil  à  l'église  et  jusqu'au  cimetière  de  l'Est  où, 
après  plusieurs  discours  funèbres,  entre  lesquels  on  distinguera 
celui  de  M.  Casimir  Périer,  la  dépouille  mortelle  du  guerrier  orateur 
fut  déposée  entre  celles  de  tant  d'hommes  célèbres  que  cette  terre 
sépulcrale  a  déjà  dévorées. 

Après  ce  convoi,  auquel  la  religion  et  l'autorité  militaire  avaient 
prêté  toutes  leurs  pompes,  et  qui  ne  fut  troublé  par  aucun  désor- 
dre, il  se  répandit  un  bruit  «que  l'illustre  défenseur  des  libertés 
publiques  ne  laissait  à  ses  enfans  d'autre  fortune  que  la  célébrité 
de  son  nom.  »  Une  souscription  fut  ouverte  pour  lui  ériger  un  mo- 
nument et  pour  faire  une  existence  convenable  à  ses  enfans  ;  et  à 
l'instant  des  pairs  de  France,  des  députés,  des  banquiers,  toutes 
les  notabilités  du  parti  libéral  s'inscrivirent  pour  des  sommes  consi- 
dérables (i)  :  ses  journaux  firent  un  appel  dans  tous  les  rangs;  on  y 


(i)  S.  A.  R.  Mgr.  le  dnc  d'Orléans  a  souscrit  pour  10,000  fr.  ;  M.  J.  La- 
fitte  pour  5o,  000  fr.  ;  M.  Casimir  Perrier  pour  10,  000  etc. 
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reçut  jusqu'aux  plus  faibles  sommes,  et  au  bout  de  sL\  mois  la  sou- 
scription avait  produit  près  d'un  million. 

Il  faut  observer  cela  comme  le  premier  exemple  donné  en  France 
d'une  munificence  de  parti  dont  l'histoire  appréciera  les  motifs. 

(  17  décembre  )  Paris  était  encore  occupé  de  ces  événemens  lors- 
qu'on y  apprit  une  nouvelle  qui  fit  tout  oublier,  c'est-à-dire  la  mort 
de  l'empereur  Alexandre,  arrivée  à  Tatjanrog  le  i^''  décembre. 

Ce  malheur,  dont  les  détails  appartiennent  à  l'histoire  de  la 
Russie,  doit  être  cité  dans  toutes  les  autres;  car  il  n'est  pas  une 
nation  dont  il  ne  dût  affecter  les  sentimens  et  les  intérêts.  Il  influa 
partout  sur  les  fonds  pubhcs  d'une  manière  défavorable  :  à  Lon- 
dres, les  3  pour  cent  consolidés  tombèrent  le  19  décembre  à  7g  j; 
à  Paris  les  5  pour  cent  à  98  fr.  et  les  trois  à  69  fr.  go  c,  mais  pour 
se  relever  bientôt  au  taux  de  96  et  de  64,  65  où  ils  sont  restés  tout 
le  semestre  suivant.  Ici  comme  en  Angleterre,  la  mort  de  l'empereur 
Alexandre  excita  les  plus  étranges  soupçons  et  des  inquiétudes  long- 
temps prolongées  par  des  nouvelles  contradictoires ,  par  l'incerti- 
tude de  la  succession  impériale  et  par  la  révélation  des  conspirations 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  au  chapitre  de  la  Russie. 

Quelques  jours  après  furent  publiées  l'ordonnance  qui  convo- 
quait les  deux  Chambres  au  3i  janvier  1826,  et  celle  qui  renvoyait 
devant  la  chambre  des  pairs  l'affaire  des  marchés  Ouvrard,  d'après 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  s'était  déclarée  incompétente; 
nouveaux  objets  d'attente  et  de  curiosité  pour  les  partis. 

Si  l'on  ne  jugeait  de  l'état  de  la  France  que  par  les  querelles,  les 
agitations  et  les  secousses  qui  signalèrent  la  fin  de  l'année,  on  serait 
peu  satisfait  de  son  état  présent  et  inquiet  de  son  avenir...  Cepen- 
dant la  tranquillité  publique  était  mieux  affermie  que  jamais;  il  ne 
faut  que  lire  les  journaux  du  temps  pour  voir  qu'à  aucune  époque 
et  dans  aucun  pays  la  presse  n'avait  été  plus  libre  dans  le  contrôle 
des  actes  de  l'administration;  et  pour  donner  une  idée  de  l'état  poli- 
tique du  pays,  il  suffit  de  remarquer  qu'il  ne  restait  plus,  après 
l'amnistie  du  sacre,  que  dix-luiit  détenus  pour  crimes  ou  déHts  poli- 
tiques. 

L'agriculture  s'était  un  peu  relovée  par  ime  récolte  de  grains  dont 
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la  qualité  fit  hausser  le  prix;  l'industrie  s'était  soutenue  avec  avan- 
tage ;  l'activité  des  entreprises  particulières  intérieures  semblait  se 
rallentir;  mais  le  commerce  extérieur  allait  s'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés. 

Entre  les  actes  d'administration  publique  que  nous  avons 
cités  ou  recueillis  (voj.  l'Appendice),  on  remarquera  les  améliora- 
tions introduites  dans  le  régime  des  prisons,  d'après  les  délibérations 
de  la  société  formée  sous  les  auspices  de  M.  le  Dauphin  ;  le  réta- 
blissement de  l'école  des  arts  à  Châlons;  l'ordonnance  qui  fixe  le 
complet  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  et  de  paix  ;  la  commission 
ci'éée  pour  surveiller  l'établissement  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  l'organisation  du  gouvernement  colonial  dans  l'île  de 
Bourbon  {^ordonnance  du  ai  août),  organisation  qui  régie  les 
pouvoirs  administratifs  du  gouverneur,  do  trois  chefs  d'administra- 
tion, d'un  conseil  privé  placé  près  du  gouvernement  à  la  nomination 
du  Roi,  et  d'un  conseil  général  chargé  de  donner  annuellement  son 
avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  colo- 
niales et  municipales...  Cette  organisation,  mise  en  harmonie  avec 
les  institutions  de  la  métropole  autant  que  les  besoins  et  l'intérêt  du 
service  le  permettaient,  doit  être  appliquée  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  avec  les  modifications  que  les  localités  paraîtront 
devoir  exiger  d'après  l'expérience  qu'on  allait  faire. 

Quant  aux  relations  extérieures ,  l'histoire  contemporaine  ne  peut 
en  juger  que  les  actes  patens  ou  les  résultats.  Le  plus  important  de 
cette  année  est  sans  contredit  l'émancipation  du  gouvernement  de 
Saint-Domingue,  passé  à  l'indépendance  sous  le  nom  d'Haïti.  Les 
étrangers  n'onl  trouvé  à  y  censurer  que  les  avantages  commer- 
ciaux que  la  France  pouvait  en  retirer.  L'opposition  royaliste  ne 
voulait  y  voir  que  la  sanction  d'une  révolte  et  d'une  grande  spolia- 
lion.  L'opposition  libérale,  après  les  reproches  qu'elle  avait  lant 
de  fois  adressés  au  gouvernement  de  différer  cette  leconnaissance , 
ne  pouvait  y  trouver  î\  redire;  mais  elle  ne  voulait  la  considérer 
que  comme  le  prélude  de  la  reconnaissance  des  nouveaux  états  de 
l'Amérique,  détachés  de  la  monarchie  espagnole...  Les  discussions 
législatives  de  la  session  prochaine  mettront  au  grand  jour  les  dif- 
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ficultés  politiques,  morales  et  financières  de  ce  grand  acte,  véritable 
transaction  sens  des  formes  nouvelles  dans  les  fastes  diplomatiques, 
et  conclue  avec  tant  d'avantages  matériels,  sans  qu'il  en  ait  coûté 
rien  à  la  dignité  de  la  couronne. 

On  a  vu  dans  le  cours  de  la  dernière  session  comme  dans  les  pré- 
cédentes, les  adversaires  du  gouvernement  s'élever  contre  le  sys- 
tème politique  suivi  dans  la  direction  des  relations  extérieures,  sur- 
tout dans  les  affaires  de  la  péninsule  espagnole,  des  nouveaux  étals 
américains  et  de  la  Grèce;  et  les  réponses  du  gouvexnement  à  ces 
attaques. 

Le  lecteur  a  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  du  procès.  D'ailleui's 
l'exposé  de  la  situation  des  autres  puissances  achèvera  de  faire 
comprendre  celle  de  la  France.  Un  grave  événement  est  venu , 
comme  nous  l'avons  dit  sur  la  fin  de  Tannée ,  menacer  la  machine 
européenne  d'une  perturbation  générale.  Toutes  les  combinaisons 
faites  sur  l'existence  d'un  puissant  monarque  semblaient  être  expo- 
sées à  des  chances  incalculables.  Comment  les  grandes  questions  que 
cet  événement  faisait  naître  allaient-elles  se  résoudre?  L'histoire  de 
l'année  prochaine  l'épondra  à  cette  question. 
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SECONDE  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Diète  germanique.  —  Résolutions.  ■ —  Autriche.  — Voyage  de  l'empereur 
en  Italie.  —  Etat  du  pays.  —  Conjectures  diverses.  —  Convention  pour  la 
prolongation  de  Toccupalion  des  deux  Siciles  par  les  Autrichiens.  —  Retour 
de  l'empereur  à  Vienne.  —  Convocation  de  la  diète  de  Hongrie.  • —  Voyage 
de  LL.  MM.  à  PresLourg.  —  Discours  de  l'empereur  à  la  diète.  —  Cou- 
ronnement de  rimpératrice  comme  reine  de  Hongrie.  —  Propositions 
royales  faites  à  la  diète  hongroise.  —  Ses  représentations  à  cet  égard.  — 
Réponse  de  l'empereur.  —  Nouvelles  remontrances  de  la  diète  et  explica- 
tions données  par  S.  M... 

Uepuis  que  la  résolution  de  l'année  dernière,  convenue  d'avance 
aux  conférences  du  Joannisberg ,  a  relégué  dans  des  protocoles  sé- 
parés tout  ce  qui  se  discute  et  se  fait  d'important  à  la  diète,  on  n'en 
voit  paraître  que  des  résolutions  d'intérêt  local  ou  particulier,  sur 
des  pétitions  ou  des  dettes  reconnues  que  les  gouvernemens  se  ren- 
voient les  uns  aux  autres,  et  qui  traînent  depuis  plusieurs  années  en 
instance  austrégale. 

Dans  une  de  ses  premières  séances  (la  huitième,  tenue  le  24  mars), 
il  lui  avait  été  présenté  une  pétition  du  célèbre  M.  de  Goethe,  mi- 
nistre d'état  du  grand-duché  de  Weymar,  ayant  pour  objet  d'obtenir 
un  privilège  poiu'  une  nouvelle  édition  de  ses  œuvres,  avec  pro- 
tection contre  la  contre-façon,  dans  tous  les  états  du  corps  germa- 
nique.'—  D'après  l'acte  fondamental  du  8  juin  i8i5,  pour  la  consti- 
tution fédérative  de  l'Allemagne  (art.  18,  parag.  4  ),  la  diète  devait 
s'occuper,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législation  uniform*^ 
pour  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs 
et  éditeurs  contre  la  contre-façon  de  leurs  ouvrages.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  faire  sentir  l'intérêt  et  l'urgence  de  cet  objet  dans  tm  pays 
dont  la  division  eu  tant  de  petits  états  qui  ont  la  même  langue,  rend 
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la  propriété  littéraire  à  peu  près  illusoire.  On  s'était  bien  accordé 
sur  les  restrictions  à  mettre  pour  un  teraps  indéfini  à  la  liberté  de  la 
presse,  mais  les  difficultés  de  la  question  de  propriété  littéraire  en 
avaient  fait  i-edouter  ou  du  moins  différer  la  solution  ;  ainsi  le  vé- 
nérable Goethe  était  forcé  d'invoquer  comme  un  privilège  ce  que  la 
loi  germanique  aurait  dû  défendre  comme  un  droit.  Au  reste,  la  sé- 
rénissime  diète  saisissant  cette  occasion  de  lui  témoigner  sa  haute 
considération ,  résolut  d'une  voix  unanime  que  les  ministres  enver- 
raient cette  pétition  à  leurs  gouvernemens  respectifs,  et  les  prie- 
raient d'accorder  à  M.  de  Goethe  le  privilège  qu'il  demandait.  — 
Plusieurs  gouvernemens  de  la  confédération  avaient  été  au-devant 
de  ce  vœu;  et  tous  les  autres  s'empressèrent  d'y  répondre  par  des 
actes  particuliers  où  l'illustre  doyen  de  la  littérature  allemande  reçut 
les  plus  éclatans  témoignages  de  l'estime  générale. 

A  la  f:n  de  sa  session  (le  i8  août),  la  diète  lendit  sur  la  proposi- 
tion présidiale  de  S.  M.  I.  une  résolution  portant  qu'il  serait  accordé 
aux  anciennes  familles,  membres  de  l'empire  germanique  et  média- 
tisées par  suite  de  la  dissolution  de  cet  empire,  un  rang  et  un  titre 
analogue  à  leur  égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines, 
et  que  les  princes  auraient  le  titre  à' altesse  sérénissiine  [DurcJi- 
laucht).  C'est  tout  ce  que  nous  avons  à  citer  des  travaux  de  la  diète, 
qui  prit  quelques  jours  après  ses  vacances. 

On  parlait  beaucoup  à  la  fin  de  l'année  de  la  suppression  de  la 
commission  centrale  de  Mayence,  qui  avait  encore  fait  quelques  ar- 
restations, mais  dont  les  r^echerches  n'avaient  guère  appris  que  des 
détails  curieux  sur  l'existence  des  associations  secrètes.  Où  1  on 
croyait  avoir  à  punir  des  complots,  on  n'avait  trouvé  que  des  doc- 
trines. L'histoire  particulière  des  états  germaniques  offrira  quelques 
autres  détails.  Nous  finirons  celle  de  la  confédération  par  faire  ob  - 
server  qu'a  la  suite  de  longues  délibérations  sur  la  question  impor- 
tante des  forteresses  fédérales,  discussions  ensevelies  dans  le  proto- 
cole secret  de  la  diète,  elle  a  été  mise  le  i5  décembre  en  possession 
de  la  forteresse  de  Mayence,  dont  les  clefs  ont  été  présentées  par  le 
vice -gouverneur  lieutenant-général  prussien  Carlowitz  et  le  général 
de  brigade  autrichien  comte  Mensdorff,  commandant  d'armes,  aux 
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commissaires  de  la  confédération  germanique,  le  générai  prussien 
Wollzagen  et  le  général  hanovrien  Hinùber. 

Dès  ce  moment  le  service  et  les  travaux  de  la  forteresse  allaient 
passer  sous  la  direction  immédiate  de  la  commission  militaire  de  la 
confédération;  mais  il  restait  encore  à  décider  sur  la  i-emise  de 
Luxembourg  et  de  Landau,  que  les  Pays-Bas  et  la  Bavière  préten- 
daient occuper  par  droit  de  souveraineté. 


AUTRICHE. 


L'histoire  de  l'Autriche,  ordinairement  si  aride,  offre  cette  année 
deux  événemeriS  qui  la  rendent  aussi  intéressante  que  celle  des  états 
soumis  au  régime  représentatif. 

Il  était  question  depuis  long-temps  d'un  voyage  de  l'empereur 
d'Autriche  en  Italie.  L'objet  apparent  et  bien  plausible  de  ce  voyage 
était  de  visiter  ces  provinces  qui  n'avaient  pas  joui  depuis  long-temps 
de  la  présence  de  leur  souverain.  Elles  l'attendaient  comme  un  bien- 
fait, comme  devant  apporter  quelques  modifications  au  système  de 
police  introduit  dans  le  pays  depuis  la  révolution  de  1820...  Mais 
aux  yeux  des  spéculateurs  politiques  du  temps,  le  voyage  d'Italie 
avait  bien  d'autres  motifs  ;  ils  assuraient  d'avance  qu'en  consé- 
quence des  conventions  de  Troppau,  de  Laybach  et  Je  Vérone,  il 
était  question  d'une  nouvelle  réunion  de  souverains  à  Milan ,  pour 
discuter  en  congrès  les  affaires  des  colonies  espagnoles,  celles  de  la 
Grèce,  et  celle  d'une  fédération  italienne.  S'il  faut  en  croire  des 
bruits  alors  répandus,  les  premières  ouvertures  faites  ù  cet  égard 
aux  cabinets  des  grandes  puissances  n'avaient  pas  reçu  l'accueil  que 
la  politique  de  l'Autriche  désirait.  Mais  le  voyage  était  si  positive- 
ment annoncé  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  le  différer,  et  pour  en 
obtenir  les  résultats  les  plus  avantageux,  pour  prévenir  ou  vaincre 
les  difficultés  qui  pouvaient  s'y  présenter,  il  fut  décidé  que  M.  de 
Metternich  se  rendrait  d'abord  àParis,  pour  y  ouvrir  des  conférences 
préliminaires  sur  les  objets  qu'on  se  proposait  de  traiter  à  la  réunion 
de  Milan. 

Ce  voyage  du  prince  de  Metternich  n'était  que  trop  malheureuse- 
ment motivé  par  la  maladie  de  la  princesse  son  épouse,  qu'il  trouva 
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mourante  (le  i5  mars),  et  qui  ne  survécut  que  quatre  jours  à  son 
arrivée.  Mais  le  séjour  du  prince  dans  la  capitale,  qui  se  prolongea 
encore  plus  d'un  mois,  et  les  conférences  fréquentes  qu'il  eut  avec 
les  ministres  français  ou  étrangers,  donnèrent  plus  de  vraisemblance 
et  de  poids  aux  conjectures,  aux  inquiétudes  politiques  qui  se  firent 
entendre  jusques  à  la  tribune  législative.  [F.  page  227.)  ]\ous  ne 
pouvons  ajouter  rien  à  ce  que  le  ministère  français  a  répondu  aux 
interpellations  qui  lui  ont  été  adressées. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  peut  juger  des  conférences  diploma- 
tiques que  par  leurs  résultats,  et  les  résultats  de  celles-ci  n'ont  rien 
eu  que  d'utile  et  d'honorable  à  la  France...  Si  les  projets  qu'on 
supposait  au  cabinet  autrichien  avaient  quelque  chose  de  réel,  on 
serait  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'en  avait  pas  obtenu  tout  ce  qu'il 
prétendait. 

Pendant  le  séjour  du  prince  de  Mefternich  à  Paris,  la  cour  impé- 
riale de  Vienne  était  en  mouvement  pour  son  départ.  L'impératrice 
avait  quitté  cette  capitale  le  6  avril,  l'empereur  le  7,  suivi  d'une 
grande  partie  de  sa  maison  et  de  tout  le  corps  diplomatique  ;  il 
passait  par  Munich  et  Florence,  où  il  séjourna  quelques  jours.  On 
ne  sait  s'il  faut  attribuer  les  lenteurs  de  ce  voyage  à  la  prolonga- 
tion du  séjour  de  M.  de  Mettcrnich  à  Paris  :  mais  ce  prince  ne  put 
être  l'endu  à  Milan  que  le  9  mai,  et  l'empereur  d'Autriche  n'y  fit  son 
entrée  que  le  lendemain. 

S.  M.  fut  reçue  dans  la  capitale  du  royaume  Lombarde- Vénitien 
avec  des  témoignages  d'allégresse  et  de  dévouement  où  il  entrait 
quelques  espérances  politiques  d'institutions  ou  d'amnistie,  entre- 
tenues par  des  promesses  ou  des  insinuations  qui  n'ont  point  été 
réalisées... 

Des  invitations  pressantes  avaient  été  adressées  à  tous  les  princes 
d'Italie  de  se  rendre  à  Milan  pour  y  conférer,  suivant  une  opinion 
généralement  répandue,  des  affaires  d'Italie.  L'archiduchesse  Marie- 
Louise,  princesse  de  Parme,  et  le  prince  et  la  princesse  de  Lucques 
et  de  Piombino,  le  duc  et  la  duchesse  de  Modène,  le  grand-duc  de 
Toscane,  y  arrivèrent  en  méice  temps  ou  à  peu  près;  LL.  MM.  IL,  le 
roi  et  la  reine  de  Naples  y  étaient  annoncés  pour  le  14.  L'empereur 
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et  l'impératrice  d'Autriche  allèrent  au-devant  d'eux,  et  LL.  MM. 
réunies  entrèrent  ensemble  à  3filan  dans  la  même  calèche  décou- 
verte. Cette  réception  semblait  donner  un  démenti  éclatant  aux 
bruits  qu'on  avait  fait  courir  sur  ce  voyage;  mais  il  manquait  à  l'au- 
guste réunion  deux  souverains  dont  l'absence  était  remarquée 
comme  un  refus  positif  de  prendre  part  aux  projets  qui  devaient  se 
discuter  dans  cette  espèce  de  congrès,  le  pape,  qui  s'était  fait  repré- 
senter par  un  légat,  et  le  roi  de  Sardaigne,  qui  y  envoya  le  marquis 
de  Saint-Marsan,  son  m.inistre-d'élat  et  grand- chambellan.  —  Au 
reste,  tous  les  ministres  étrangers  accrédités  près  de  la  cour  de 
Vienne,  M.  de  Gentz ,  chargé  de  la  rédaction  du  protocole  dans  les 
congrès  précédens,  et  une  foule  de  personnages  de  distinction  de 
toutes  les  nations,  se  trouvaient  réunis  dans  cette  capitale,  où  quel- 
ques journaux  s'obstinaient,  malgré  les  démentis  officiels  répé- 
tés, à  annoncer  l'arrivée  prochaine  de  l'empereur  de  Russie  et  du 
roi  de  Prusse. 

Mais  de  toutes  ces  conférences  diplomatiques  d'où  les  politiques 
croyaient  voir  sortir  la  solution  des  grandes  questions  qui  occupaient 
l'Europe,  la  foi'mation  d'une  fédération  italienne,  et  la  promulgation 
d'une  charte  pour  le  royaume  Lombardo-Vénitien,  il  ne  résulta 
qu'une  convention  nouvelle  entre  S.  M.  I.  et  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  pour  la  prolongation  de  l'occupation  de  ce  dernier  royaume 
par  un  corps  auxiliaire  autrichien,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
mars  1827,  lequel  devait  être  réduit  à  quinze  et  même  à  douze  mille 
hommes,  si  l'état  militaire  de  S.  M.  S.  acquérait  dans  l'intervalle  un 
degré  de  force  numérique  assez  élevé  pour  lui  faire  désirer  cette  ré- 
duction. Cette  convention  a  été  signée  à  Milan  le  28  mai,  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  puissances ,  par  le  comte  de  Fiquelmont 
pour  l'Autriche,  et  par  le  chevalier  de  Medici  pour  les  Deux-Siciles. 

LL.  MM.  II.  le  roi  de  Naples,  les  princes  italiens  et  tout  le  corps 
diplomatique  accrédité  auprès  des  cours  de  Vienne,  de  Turin  et  de 
Naples,  partirent  le  lendemain  (29  mai)  pour  Gênes,  où  le  roi  de 
Sardaigne  était  depuis  deux  mois.  Là  se  renouvelèrent  encore,  à 
l'occasion  de  cette  brillante  réunion,  les  bruits  qui  avaient  couru. 
Il  y  eut  des  conférences  particuUères  entre  les  ministres ,  des  fêtes 
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brillantes  données  aux  souverains;  mais  ce  ne  fut  aux  yeux  du 
public  qu'un  voyage  de  courtoisie  et  de  plaisir.  S.  M.  I.  séjourna  i 
Gènes  jusqu'au  7  juin,  et  revint  à  Pavie.  Le  roi  et  la  reine  de  Naples 
allèrent  ensuite  à  Lucqucs,  à  Florence  et  à  Livourne,  où  une  esca- 
dre les  attendait  pour  les  ramener  dans  leurs  états. 

Ici  cessèrent  enfin  les  bruits  répandus  sur  le  congrès  où  l'on  de- 
vait ,  suivant  quelques  nouvellistes ,  régler  les  destinées  des  deux 
mondes.  Les  princes  italiens  retournèrent  chacun  chez  eux  ;  le  roi 
de  Sardaigne,  auquel  on  a  supposé  une  résistance  énergique  au  projet 
d'une  fédération  italienne,  était  de  retour  à  Turin  le  7  juillet.  L'em- 
pereur et  l'impératrice  d'Autriche  allèrent  à  Rome  et  achevèrent 
de  visiter  la  partie  septentrionale  de  leurs  états  d'Italie;  partout  ils 
visitèrent  les  établissemens  publics  et  particuliers,  avec  cette  bien- 
veillance et  cette  affabilité  qui  les  caractérisent;  mais  il  n'eu  ré- 
sulta aucun  changement  dans  les  institutions  politiques  ,  ni  dans  le 
régime  de  l'administration,  ni  pour  la  protection  des  intérêts  du  com- 
merce, des  sciences  et  des  arts.  Venise,  où  LL.  MM.  passèrent  quinze 
jours  (du  26  juillet  au  11  août),  Venise,  dont  la  population  réi'.uite  à 
cent  mille  habitans,  dont  les  deux  tiers  vivent  d'aumônes,  ne  tira 
qu'un  avantage  passager  du  séjour  de  ses  souverains.  Une  partie  du 
cor[)s  autrichien  qui  revenait  du  royaume  de  Naples  fut  concentrée 
dans  les  possessions  italiennes.  L'administration  i-esta  la  même;  la  cen- 
sure établie,  par  un  décret  de  1818,  à  Milan ,  y  fut  renforcée  par 
une  notification  nouvelle  de  la  chambre  aulique  (2  août).  Il  y  eut 
à  Pavie,  pendant  ce  voyage,  ime  espèce  de  sédition  occasionéc  par 
un  ordre  de  police  concernant  les  baigneurs,  et  où  plusieurs  jeunes 
gens  de  familles  bourgeoises  furent  tués  ou  blessés  par  la  cavalerie 
autrichienne  :  affaire  fâcheuse  où  la  politique  n'était  pas  étrangère, 
mais  dont  l'esprit  de  parti  a  fort  exagéré  les  détails  et  les  consé- 
quences. 

Tandis  que  le  conseil  autrichien  repoussait  avec  opiniâtreté  les 
vœux  du  parti  libéral  italien,  il  se  montrait  plus  favorable  à  ceux 
des  Hongrois.  Des  lettres-patentes  convoquaient  la  diète  de  Hon- 
grie pour  le  seizième  dimanche  après  la  Pentecôte  (le  11  septem- 
bre), et  fixaient  au  aS  du  même  mois  le  couronnement  de  l'impé- 
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ratrice  comme  reine  de  Hongrie...  LL.  MM.  quittèrent  l'Italie  pour 
s'y  rendre,  et  arrivèrent  le  -xi  août  au  château  de  Laxembourg,  où 
elles  restèrent  jusqu'au  lo  septembre... 

Ces  lettres  patentes,  rendues  à  Bergame  le  3  juillet,  écrites  en 
latin,  langue  ofiicielle  du  pays,  et  familière  à  la  partie  de  la  nation 
appelée  par  la  constitution  à  prendre  quelque  part  aux  affaires  pu- 
bliques, furent  adressée-,  à  tous  les  comtés  et  aux  villes  en  possession 
du  droit  d'élire  des  députés  à  la  seconde  chambre.  Il  leur  était  re- 
commandé de  choisir,  suivant  l'usage,  deux  hommes  amis  de  l'ordre 
et  ayant  à  cœur  le  bien  public... 

La  constitution  hongroise,  dont  quelques  parties  remontent  au 
xii^  siècle,  est  un  mélange  d'institutions  féodales  et  républicaines, 
où  l'on  retrouve  des  traces  du  gouvernement  des  Tartares  et  des 
Piomains  qui  ont  successivement  occupé  le  pays...  La  couronne, 
passée  depuis  trois  siècles  à  la  maison  d'Autriche ,  après  la  mort  du 
roi  Louis  ,  était  élective,  et  n'a  cessé  de  l'être  qu'en  1687;  mais  cette 
élection  n'était  qu'une  formalité.  D'ailleurs  ,  la  diète  composée  des 
magnats  (  barons),  des  prélats,  des  députés  de  la  noblesse  et  des 
villes,  jouissait  de  toute  antiquité  du  droit  de  décréter  les  impôts 
et  les  levées  d'hommes  qu'elle  offrait  au  souverain  en  forme  de  don 
gratuit,  suivant  les  besoins  du  moment...  Joseph  II  avait  aboli  la 
servitude;  mais  les  paysans  ne  pouvaient  posséder  de  terres  nobles... 
Telle  qu'était  cette  constitution ,  presque  toute  féodale,  où  les  droits 
n'étaient  pas  tellement  définis  qu'ils  ne  fussent  souvent  contestés 
par  les  souverains,  elle  était  chère  aux  Hongrois  qui  se  regardaient 
comme  un  peuple  libre,  une  monarchie  indépendante  et  séparée 
de  l'Autriche.  Joseph  II  avait  tenté  d'opérer  cette  réunion  en  y  in- 
troduisant les  réformes  administratives  qu'il  avait  faites  dans  ses 
autres  états  j  mais  la  répugnance  des  Hongrois  s'était  manifestée 
avec  tant  de  constance,  que  son  successeur  (  Léopold  II  )  avait  cru 
devoir  céder  à  leurs  vœux  en  rétablissant  la  constitution  hongroise 
et  en  proclamant ,  dans  les  termes  les  plus  formels  ,  «  qu'il  n'avait 
d'autorité  sur  les  Hongrois  que  comme  roi  couronné,  assermenté 
conformément  aux  lois  fondamentales  du  royaume...  »  C'est  dans  la 
diète  tenue  à  son  avènement  (  en  1 790  et  1 791  )  que  les  libertés  de 
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la  Hongrie  ont  été  plus  clairement  définies  et  reconnues.  Les  délibé- 
rations de  la  diète  n'étaient  ni  publiques,  ni  publiées  par  la  voie  de 
l'impression.  Le  paysan  ne  paraissait  avoir  aucune  part  aux  élections 
ni  à  l'administration  ;  mais  la  classe  des  nobles  et  celle  des  bour- 
geois jouissant  du  droit  électoral,  trois  fois  plus  nombreuse  que 
celle  qui  concourt  en  France  aux  élections,  constituait  une  popula- 
tion libre,  éclairée  ,  dont  le  poids  balançait  à  la  dicte  l'autorité  des 
prélats  et  des  barons  ou  magnats  :  en  sorte  que  les  pouvoirs  politi- 
ques y  semblaient  aussi  sagement  pondérés  que  dans  les  états  les 
mieux  organisés  de  l'Europe. 

On  a  vu  avec  admiration  la  générosité,  la  bravoure,  que  les  Hon- 
grois ont  montrées  pour  soutenir  la  lutte  opiniâtre  de  la  maison  d'Au- 
triche contre  la  révolution  française.  Ils  firent  alors  autant  qu'ils 
avaient  fait  pour  Marie-Thérèse.  Cependant  leurs  droits  s'étaient 
comme  perdus  ou  affaiblis  dans  cette  lutte  sanglante.  Les  diètes 
avaient  été  plus  rares;  la  dernière  était  de  18 12,  et  depuis  ce  temps 
la  chancellerie  autrichienne  avait  introduit  dans  l'administration  du 
pays  des  changcmens  que  les  Hongrois  regardaient  comme  des  at- 
teintes graves  à  leurs  droits,  usages  et  privilèges.  Les  impôts  et  les 
recrutemens  d'hommes  avaient  été  levés  sans  le  concours  des  admi- 
nistrations provinciales  et  par  force  militaire.  On  avait  imposé  sur 
les  denrées  ou  produits  de  la  Hongrie  des  droits  considérables  à 
leur  entrée  dans  les  provinces  autrichiennes,  et  augmenté  ceux  qui 
se  payaient  dans  les  provinces  hongroises.  On  venait  même  de  signi- 
fier aux  comtés  qu'ils  auraient  à  payer  désormais  la  contribution 
foncière  en  numéraire  et  non  plus  en  papiei-,  et  de  faire  exécuter 
militairement  l'ordonnance  qui  devait  être  soumise  à  l'approbation 
de  la  diète  :  et  il  en  était  résulté  des  mécontentemens  et  des  divi- 
sions dont  l'effet  se  fit  sentir  même  aux  élections  de  l'ordre  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie...  Plusieurs  des  comtés  et  des  villes 
«•lectoralcs  chargèrent  spécialement  leurs  députés  de  porter  leurs 
griefs  [gramniitui)  à  la  diète,  et  d'en  demander  une  réparation 
éclatante,  ce  qui  faisait  prévoir  une  session  orageuse... 

Les  députés,  empresst's  d'obéir  à  leur  mandat,  étaient  presque 
tous  rendus  à  leur  poste  au  jour  fixé  pour  leur  convocation  (\  i  sep- 


AUTRICHE,  [Affaires  de  Hongrie.)  Su 

tembre);  mais  on  a  remarqué  qu'il  y  manquait  un  certain  nombre 
de  magnats,  de  ceux  dont  la  fortune  avait  souffert  des  sacrifices  faits 
dans  la  guerre  contre  la  France  et  des  nouvelles  mesures  financières 
de  l'Autriche;  ils  alléguaient,  dit-on,  pour  faire  excuser  leur  ab- 
sence, qu'ils  ne  pouvaient  paraître  à  la  cérémonie  du  couronnement 
de  la  reine  avec  la  pompe  et  l'éclat  convenables  à  leur  rang... 

La  première  l'éunion  de  la  diète  fut  consacrée  au  règlement  céré- 
monial qui  devait  être  observé  pour  la  réception  du  roi  et  de  la 
leine. 

LL.  MM.  devant  arriver  dans  la  soirée  du  12  septembre  au  Schlo- 
sslîof,  château  de  plaisance  à  deux  lieues  de  Presbourg,  les  magnats 
du  royaume  s'y  rendirent  à  cheval  dans  le  costume  le  plus  magni- 
fique, ayant  à  leur  tète  l'archiddc  Palatin  qui  vint  recevoir  et  com- 
plimenter LL.  MM... 

Le  14 ,  à  9  heures  du  matin,  un  commissaire  du  Roi  fit  l'ouver- 
ture de  la  séance  des  députés  par  un  discours  en  langue  hongroise, 
innovation  réclamée  depuis  long-temps,  et  qui  fut  regardée  comme 
une  concession  de  LL.  MM.  aux  vœux  exprimés  dans  plusieurs  diètes 
précédentes.  Ce  discours  annonçait  d'ailleurs  les  dispositions  les  plus 
rassurantes  pour  le  maintien  des  libertés  de  la  nation  :  il  y  fut  ré- 
pondu au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  Alexandre  de  Jordansky , 
chanoine  et  député  du  chapitre  de  Gran,  par  un  autre  discours  éga- 
lement en  hongrois. 

Une  demi-heure  après,  S.  A.  I.,  l'archiduc  Palatin ,  fit  l'ouverture 
de  la  chambre  des  magnats,  par  un  discours  en  latin  suivant  l'ancieu 
usage;  mais  une  députation  de  la  chambre  des  députés,  constituée 
sous  la  présidence  de  M.  l'archevêque  de  Kolacza,  s'étant  rendue 
à  celle  des  magnats  pour  présenter  à  S.  A.  I.  les  sentimens  de  son 
respect  et  de  sa  reconnaissance  et  complimenter  les  magnats,  elle 
s'exprima  en  hongrois ,  et  il  lui  fut  répondu  dans  la  même  langue 
par  M.  l'évêque  de  Transylvanie. 

Le  17  septembre,  à  huit  heures  du  matin,  une  députation  de  la 
diète,  composée  de  quinze  membres  de  la  chambre  des  magnats  et 
de  trente-quatre  membres  de  la  chambre  des  députés,  se  rendit  au 
Schlossoff  pour  supplier  LL.  MM.  de  faire  leur  entrée  dans  la  capi- 
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taie  du  royaume  et  d'assister  à  la  diète.  Tout  était  disposé  pour  cette 
entrée  solennelle,  qui  eut  lieu  le  même  jowr  avec  la  plus  grande 
pompe.  Tous  les  ordres  de  l'état  avaient  rivalisé  de  zèle  et  de  ma- 
gnificence :  LL.  MM.  furent  reçues  à  l'entrée  de  la  ville  par  l'archi- 
duc Palatin,  le  prince  primat  de  Hongrie, les  évéques,  les  magnats 
et  les  grands  dignitaires  de  la  couronne.  L'empereur  -  roi  était 
vêtu  de  l'uniforme  de  feld-maréchal  hongrois  ;  l'impératrice  portait 
aussi  le  costume  national.  LL.  MM.  arrivèrent  au  miliieu  d'un  bril- 
lant et  nombreux  cortège  à  la  chapelle  royale  du  palais,  où  le  Te 
Deum  fut  chanté,  et  furent  saluées  à  leur  passage  par  les  acclama- 
tions unanimes  d'un  peuple  dévoué  de  tout  tems  à  la  personne  de 
ses  souverains. 

(  i8  septembre.  )  Les  séances  de  la  diète  n'avaient  encore  été  que 
des  séances  préparatoires;  mais  le  i8  septembi'e,  après  une  messe 
du  Saint-Esprit  célébrée  au  palais,  où  tous  les  membres  de  la  diète 
assistèrent  dans  le  grand  costume  national  affecté  à  leur  ordre,  S.  M. 
fit  l'ouverture  de  la  session  dans  la  salle  du  trône  par  un  discours 
en  langue  latine... 

Ce  discours,  dont  nous  donnons  la  traduction  littérale  (V.  \ Ap- 
pendice^ ^  commençait  par  témoigner  aux  membres  de  la  diète  la 
satisfaction  que  le  roi  éprouvait  d'avoir  pu  enfin  réaliser  le  vœu 
qu'il  avait  foi'mé  depuis  long-temps  d'appeler  les  états  à  délibérer 
avec  lui  sur  des  mesures  nécessaires  au  bien  de  la  patrie,  et  en  même 
temps  à  assister  au  couronnement  de  la  reine  son  auguste  épouse. 
.S.  M.  rappelait  que  des  événemens  importans  s'étaient  passés  depuis 
leur  dernière  réunion  (1812);  les  circonstances  n'avaient  pas  permis 
leur  convocation...  Mais  enfin  des  victoires  qu'il  fallait  attribuer 
avant  tout  à  Dieu,  ensuite  au  dévouement,  à  la  bravoure  des  peu- 
ples d'Autriche  et  de  Hongrie,  avaient  reconquis  la  paix  et  les  an- 
ciennes provinces  arrachées  à  la  couronne  de  Hongrie...  L'empereur 
et  roi  aimait  surtout  à  reconnaître  la  fidélité  de  ses  braves  Hon- 
grois «  qui  avaient  repoussé  unanimement  cet  esprit  pernicieux  qui 
«  avait  entraîné  d'autres  pays  dans  les  plus  grands  désordres  et  les 
•  plus  affreux  malheurs...  « 

Les  événemens  des  dernières  années  ayant  néc,essité  de  grands  et 
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nombreux  sacrifices  financiers,  l'objet  principal  de  la  diète  actuelle 
était  de  délibérer  sur  tin  système  dont  les  effets  salutaires  devaient 
déjà  être  appréciés...  D'ailleurs  S.  M.  désirait  voir  encore  pendant 
sa  vie  la  prospérité  du  pays  s'accroître  par  des  lois  et  des  ordon- 
nances sagement  combinées  dans  l'intérêt  de  l'état,  afin  de  pouvoir 
transmettre  à  ses  successeurs  «  ainsi  qu'aux  Hongrois ,  cnfans  de  son 
«  cœur,  le  dépôt  sacré  de  la  constitution  du  royaume,  toujours  plus 
«  affermie.  » 

Ce  discours  fut  prononcé  avec  une  émotion  visible.  A  l'endroit  où 
S.  M.  disait  que  son  âge  avancé  l'avait  déterminée  à  accélérer  la 
réunion  de  la  diète,  elle  fut  interrompue  par  les  larmes  de  l'impéra- 
trice et  de  l'archiduchesse  Sophie,  et  par  les  vœux  de  l'assemblée 
pour  une  vie  aussi  précieuse  que  celle  de  S.  M.  —  Elle  remit,  en  le 
terminant,  au  chancelier  prince  Koliary,  un  paquet  cacheté  qui 
contenait  les  propositions  royales,  et  se  retira  avec  toute  sa  cour, 
au  milieu  des  acclamations  réitérées  de  l'assemblée. 

Ces  propositions  qui  furent  lues  le  même  jour  dans  une  séance 
des  deux  chambres,  étaient  i-elativcs,  i°  à  des  changemens  à  intro- 
duire dans  plusieurs  branches  de  l'administration  publique;  chan- 
gemens déjà  adoptés  comme  des  améliorations  par  des  députations 
nommées  à  cet  effet  conformément  au  G 7*  art.  du  récès  de  la  diète 
des  années  1790  et  179 1;  a*'  à  la  réducîion  du  papier-monnaie  et  des 
billets  d'amortissement  et  d'anticipation  créés  en  1812;  S**  à  la  né- 
cessité de  rétablir  la  circulation  de  l'argent  en  autorisant  le  paie- 
ment des  impôts  en  monnaie  de  convention,  et  de  faire  un  règlement 
pour  les  transactions  entre  particuliers  ou  entre  les  débiteurs  et 
leui-s  créanciers ,  etc. 

Quoique  l'objet  de  ces  propositions,  déjà  connu,  eût  excité  des 
plaintes  assez  vives  dans  les  comtés,  elles  n'en  furent  pas  moins  re- 
çues avec  respect;  les  deux  Chambres  en  témoignèrent  leur  recon- 
naissance par  une  adresse  à  S.  M.,  et  la  cérémonie  du  couronnement 
de  la  reine  Caroline-Auguste,  annoncée  pour  le  aS,  eut  lieu  confor- 
mément au  programme  qui  avait  paru,  avec  une  magnificence  dans 
le  goût  du  pays. 

On  avait  fait  venir  d'Ofen  la  couronne  qui  passe  pour  avoir  servi 
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au  sacre  de  saint  Etienne.  Cet  objet  de  la  vénération  des  peuples 
avait  été  escorté  par  le  banderium  (garde  noble)  et  la  milice  bour- 
geoise des  comitats,  et  la  garde  en  avait  été  confiée  par  la  diète  au 
baron  Etienne  de  Vegh.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'enthou- 
siasme des  Hongrois  réiuiis  dans  l'église  du  palais,  au  moment  où  la 
sainte  couronne  fat  posée  sur  la  tête  de  la  reine.  Un  banquet  royal 
et  une  fête  donnée  dans  la  salle  du  Casino,  où  se  trouvèrent  réunis 
plus  de  huit  cents  magnats  et  autres  personnages  de  distinction ,  ter- 
minèrent cette  solennité.  Le  lo  octobre,  la  couronne  fut  reportée  à 
Ofcn  avec  le  même  cérémonial  et  le  même  cortège  qu'à  son  arrivée. 

Dans  une  de  ses  premières  séances,  la  diète  décréta  que  d'après 
l'antique  usage  il  serait  offert  à  la  reine,  à  l'occasion  de  son  couron- 
nement, un  présent  de  5o,ooo  dncats,  qui  fut  porté  au  palais  dans 
imc  cassette  de  bois  d'ébène  garnie  en  or,  sur  un  brancard  de  ve- 
lours cramoisi,  par  quatre  membres  de  la  chambre  des  magnats,  et 
six  membres  de  la  chambre  des  députés,  qui  la  déposèrent  sur  la 
troisième  marche  du  trône. 

Par  un  autre  acte  de  courtoisie,  la  diète  accorda  l'indigénat 
dans  le  royaume  de  Hongrie  à  M.  le  prince  de  Metternieh,  chancelier 
d'état  de  l'empire,  et  à  l'ambassadeur  de  Bavière. 

Mais  à  travers  ces  témoignages  de  respect  et  d'attachement  au 
souverain,  déjà  s'annonçait  la  répugnance  de  la  diète  à  délibérer 
sur  les  propositions  royales  avant  qu'on  n'eût  fait  droit  aux  griefs 
dont  elle  croyait  avoir  à  se  plaindre.  Après  plusieurs  séances  dont 
les  discussions  ne  sont  jamais  publiées,  elle  arrêta  dans  les  deux 
Chambres  qu'il  serait  fait  à  S.  M.  des  représentations  formelles  sur 
les  violations  faites  à  la  constitution  hongroise ,  dans  l'intervalle  de 
la  dernière  diète  à  celle-ci ,  en  contravention  des  articles  i  o ,  12,  1 5, 
14, 18  et  19  de  la  diète  de  1790  et  de  1791,  et  l'adresse  fut  rédigée 
sous  la  date  du  %%  octobre. 

Voici  les  piincipaux  griefs  dont  elle  demandait  la  réparation.  C'é  - 
tait  l'application  qu'on  avait  voulu  faire  au  royaume  de  Hongrie 
des  règles  administratives  des  provinces  héréditaires;  arrangemens 
qui,  dans  le  royaume  de  Hongrie,  ne  jîouvaient  être  faits  sans  le 
consentement  des  états-généraux;  c'était  l'exécution  par  la  force  ar- 


AUTRICHE.  (  Diète  de  Hongrie.  )  3 1 5 

mée  des  mesures  qui  devaient  être  approuvées  et  présentées  par  une 
diète;  telles  que  la  demande  de  dons  volontaires;  l'envoi  de  commis- 
saires royaux  pour  lever  des  recrues  et  pour  changer  le  mode  des 
contributions  sans  le  concours  de  la  diète,  en  dépit  des  humbles  re- 
montrances des  autorités  administratives  (y«mt//c/zo/?^^)  qui  invo- 
quaient la  protection  de  la  diète;  c'était  d'avoir  différé  la  convocation 
d'une  diète  pendant  un  intervalle  de  treize  ans,  en  contravention 
ouverte  des  actes  de  1791  et  1792,  et  publié  dans  cet  intervalle  des 
ordonnances  d'une  importance  majeure;  violations  qui  avaient  af- 
faibh  la  confiance  entre  le  Roi  et  le  peuple.  La  diète  se  plaignait 
encore  des  procédés  des  commissions  z'oyales,  qui,  sur  des  dénon- 
ciations anonymes,  avaient  destitué  des  fonctionnaires  pubUcs  et 
interdit  à  d'autres  l'exeixice  de  leurs  droits  cardinaux,  contraii'e- 
ment  au  corpus  juris  tripartitum. 

«  Nous  avons  pris  en  considérallon  ces  griefs  l'un  après  l'autre,  dil  la  dièle 
hongroise ,  nous  avons  surtout  médité  sur  certains  très  gracieux  rescrils 
royaux  par  lesquels  il  est  déclaré  que  «  ce  n'est  pas  la  loi,  mais  les  circon- 
«  stances  du  temps  et  les  affaires  du  gouvernement  qui  déterminent  la  convoca- 
«  tion  de  la  dièle,  que  les  remontrances  de  la  diète  pour  le  maintien  des  lois 
o  ne  peuvent  être  prises  en  considération,  et  que  les  ordonnance.^  royales  sont 
«  irrévocables.  «  Nous  ne  pouvons  plus  résister  à  notre  douleur  profonde  qu'en 
la  soulageant  par  cette  communication  cordiale  et  en  suppliant  V.  M.  de  vou- 
loir gracieusement  faire  cesser  les  causes  de  ce  sentiment  pénilde;  car  dispo- 
sés, comme  nons  le  sommes  ,  à  concourir  par  tous  les  moyens  à  l'accomplisse- 
ment des  augustes  intentions  de  V.  M. ,  intentions  uniquement  dirigées  vers 
le  bien-être  et  la  prospérité  de  ce  royaume  ,  nous  prévoyons  que  tous  nos  ef- 
forts seront  inutiles  et  que  les  lois  les  plus  salutaires  que  nous  pourrions 
rendre  resteront  sans  effet,  à  moins  qne  (préalablement  à  toute  délibération 
sur  les  affaires  administratives),  le  fondement  constitutionnel  de  notre  exis- 
tence ,  sapé  par  des  actes  antérieurs  du  gouvernement ,  ne  soit  raffermi  et 
consolidé  dans  le  sens  de  la  déclaration  auguste  de  V.  M. 

«  Mais  tandis  que  ces  sollicitudes  nous  agitent,  une  espérance  solide  vient 
nons  consoler.  Nous  sommes  intimement  convaincus  que  ces  faits  tendant  au 
renversement  de  la  constitution  du  royaume  et  dont  nous  nous  plaignons  ,  ne 
viennent  pas  d'un  prince  aussi  consciencieux  et  aussi  bien  pénétré  de  son  di- 
plôme de  couronnement  que  V.  M. ,  mais  uniquement  du  système  ministériel 
suivi  depuis  plusieurs  siècles  et  des  conseils  hostiles  qui  en  émanent...  » 

Après  avoir  rappelé  à  S.  M.  le  serment  qu'elle  avait  fait  à  son 
couronnement  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  des  droits  des 
Hongrois,  la  diète  s'en  l'apportait,  pour  ce  qui  concernait  la  puni- 
tion de  ceux  qui  les  avaient  violés,  à  l'amour  de  S.  M.  pour  la 
justice.  Mais  elle  la  suppliait  d'ordonner  que  la  levée  ultérieure  des 
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recrues  et  les  procédures  des  commissions  chargées  de  poursuivra 
les  individus  impliqués  dans  ces  affaires,  fussent  suspendues  sur- 
le-champ  et  partout;  que  la  perception  des  contributions,  poussée 
au-delà  de  la  somme  offerte  par  la  diète  de  1811,  fût  restreinte  à 
cette  somme,  et  que  l'on  tînt  compte  aux  contribuables  de  ce  qu'ils 
auraient  payé  de  plus,  en  attendant  que  la  diète  eût  réglé  de  nouveau 
cette  matière. 

Enfin,  la  diète,  après  avoir  réfléchi  sur  la  source  des  violations 
de  la  constitution  et  sur  les  moyens  de  la  raffermir,  proposait  et 
développait  les  moyens  suivans,  comme  indispensables  pour  l'affer- 
missement de  la  constitution  du  royaume: 

1°  D'observer  religieusement  la  tenue  des  diètes  dans  le  terme 
prescrit  par  les  lois;  mais  en  même  temps  de  modifier  les  lois  exis- 
tantes de  manière  que  S.  M.  dût  indiquer  avant  la  clôture  d'une 
diète,  le  terme  fixé  pour  l'ouverture  de  la  diète  suivante,  sans  que 
le  terme  de  trois  années  pût  être  changé,  sauf  le  cas  où  les  affaires 
du  royaume  rendraient  nécessaire  une  convocation  plus  rapprochée. 

1°  D'exercer  le  pouvoir  exécutif  conformément  à  l'art.  12  de  la 
diète  de  1790,  1791,  et  dans  la  sphère  d'activité  du  conseil  de  la 
vice-royauté  hongroise;  en  sorte  que  tout  individu  qui  signerait, 
ferait  rédiger  ou  exécuter  un  ordre  illégal,  fût  mis  en  état  d'accu- 
sation devant  la  table  royale  (cour  judiciaire  supérieure),  soumis 
aux  peines  légales,  et  tenu  d'indemniser  les  personnes  lésées  par  les 
ordres  illégaux. 

3°  D'établir  la  publicité  complète  des  actes  et  délibérations  rela- 
tives aux  affaires  publiques,  même  celles  des  assemblées  provin- 
ciales... 

><  CeUe  demande  est  digne  de  l'approbation  de  V.  M.  dît  l'adresse  de  la 
diète,  tant  à  cause  de  la  bonne  manière  de  penser  de  ceUe  nation  libre,  con- 
tente de  la  protectiou  de  ses  sages  lois  ,  que  dans  le  but  de  supprimer  à  jamais 
les  dénonciations  et  les  fausses  interprélalions.  Ce  but  sera  aUeint  lorsqu'on 
aura  vu  l'opinion  publique  s'exprimer  franchement,  et  disparaître  ce  mur  de  sé- 
paration qui  isolait  les  citoyens  du  monarque  et  même  entre  eux. 

«  Après  nous  èlre  occupés  (en  coRformilé  du  discours  du  trône),  de  tout 
ce  qni  peut  raffermir  la  constitution  du  royaume,  nous  n'avons  pas  manqué, 
d'après  la  proposition  royale  sur  les  travaux  des  députalions  (  comités  provin- 
ciaux), de  nommer  une  commission  mixte  pour  prendre  eu  considération  lo 
mode  de  discuter  ces  objets  et  pour  en  faire  un  rapport  qui  sera  très-hamble- 
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ment  soamis  à  V.  M.  ;  mais  nous  continuons  à  nons  occuper  des  objets  rela- 
tifs à  l'affermissement  de  la  constilutiou  ,  comme  objet  de  préférence  (prœfe- 
re/icialia).  Pénétrés  de  l'intime  liaison  de  votre  trône  avec  l'intégrité  de  la 
constitution  hongroise,  nous  supplions  encore  avec  le  dévouement  le  plus 
humble  V.  M.  de  vouloir  bien  faire  insérer  nos  propositions  actuelles  dans  le 
corps  des  lois  et  de  nous  donner  l'assurance  qu'elles  seront  fidèlement  exé- 
cntées  par  V.  M.  et  par  ses  successeurs.  » 

Ces  représentations  long- temps  tenues  secrètes,  quoique  rédigées 
dans  les  termes  les  plus  respectueux,  étaient  trop  contraires  aux 
principes  poliliques  du  cabinet  autrichien  pour  n'y  pas  faire  une 
vive  impression...  Mais  S.  M.  venait  d'être  attaquée  d'iuie  fièvre 
rhumatismale  qui  la  retint  quelques  jours  dans  ses  appartcmens,  et 
cet  accident  retarda  la  réponse  aux  représentations  de  la  diète.  Cette 
pièce,  qui  porte  la  date  du  9  novembre,  est  un  morceau  historique 
à  recueillir  (  voy:  l'Appendice  ). 

D'abord  S.  M.  y  témoigne  quelque  déplaisir  de  ce  que  la  diète 
eût  laissé  passer  un  si  long  espace  de  temps  depuis  le  conronnement 
de  la  reine,  avant  de  s'occuper  de  la  discussion  des  propositions 
royales,  et  elle  invitait  les  députations  du  royaume,  gracieusement 
mais  sérieusement,  à  faite  en  sorte  que  la  discussion  des  proposi- 
tions royales  ne  fût  retardée  d'aucune  manière  par  la  discussion  des 
objets  dont  ils  paraissaient  avoir  l'intention  de  s'occuper  avant  tout... 
Parmi  ces  objets,  S.  M.  en  avait  remarqué  plusieurs  <  qu'il  eût  été 
«  plus  sage  et  plus  convenable  de  livrer  à  l'oubli  que  de  les  rappeler 
«  à  la  mémoire.  »  Mais  elle  n'en  saisissait  pas  moins  cette  occasion 
de  faire  connaîlre  en  ces  termes  aux  états  son  opinion  sur  ce  qui 
avait  donné  lieu  à  leurs  présens  griefs. 

«S.  M.  connaît  les  droits  attachés  à  sa  dignité  royale;  mais  elle  connaît 
aussi  les  obligations,  qu'avec  celte  dignité,  la  divine  piovidence  lui  a  imposées 
comme  père  de  ses  peuples  ;  et  si  le  premier  et  le  principal  soin  de  S.  M.  est  de 
défendre  et  de  maintenir  dans  tous  les  tems  la  constitution  du  royaume  de 
Hongrie,  qu'elle  a  confirmé  par  son  serment  du  couronnement,  S.  M.  n'i- 
guoie  pas  non  plus  que  le  devoir  de  veiller  au  salut  public  est  un  devoir  sacré 
et  inviolable  du   souverain. 

«  Comme  S.  M.  a  été  infiniment  pénétrée  de  cette  conviction ,  non  seulement 
dans  un  lem[)s  où  on  ennemi  implacable  menaçait  en  guerre  ouverte  la  sû- 
reté de  toute  la  monarchie,  mais  aussi  lorsque  les  tentatives  téméraires  des  no- 
vateurs menaçaient  de  renverser  toutes  les  institutions  de  nos  ancêtres,  elle  a 
dû  aussi  dans  le  danger  le  plus  imminent,  recourir  à  des  moyens  extraordi- 
naires, d'autant  plus  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  n'eussent  permis  de 
convoquer  ni  de  consulter  les  états  da  royaume. 
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Il  n'y  eut  alors  que  S.  M.  seule  qui ,  placée  à  la  tète  du  gouveruement ,  sut 
mesurer  et  juger  dans  toute  son  éleudae  la  grandeur  du  danger  qui  menaçait 
et  les  secours  et  moyens  nécessaires  d'y  porter  remède,  et  le  résultat  même  a  dé- 
montré qua  par  cette  haute  sollicitude  de  S.  M.  ,  non-seulement  les  autres 
princes  soumis  à  son  sceptre,  mais  encore  ia  Hongrie,  ont  été  garantis  des 
orages  désastreux  des  temps  qui  menaçaient  de  ruiner  tout  ordre  et  tonte  pro- 
priété... 

D'après  cela  S.  M.  a  dû  être  aflii<rée  de  voir  que,  contre  son  attente,  quel- 
ques juridictions  du  royaume  refusèrent  non-seulement  de  contriijuer  de  boa 
gré  au  hieu-èlre  [)ublic,  ce  que  leur  conseillaient  cependant  le  devoir  envers  la 
patrie  et  la  confiance  dans  le  Roi ,  qui  ne  place  son  bonheur  que  dans  celui  de 
ses  sujets,  mais  aussi  qu'elles  se  portèrent  même  à  des  démarches  contraires  à 
la  dignité  ,  à  l'autorité  royale  et  à  l'obéissance  que  les  sujets  doivent  au  souve- 
rain ,  et  qui  ne  peuvent  exister  ni  être  tolérées  dans  une  société  bien  organisée 
sans  que  l'administration  publique  ne  soit  évidemment  troublée. 

«  Dans  ces  circonstances  S.  M.  s'était  vue  dans  la  nécessité  de  recourir  bien 
malgré  elle  à  des  moyens  tout-à-fait  étrangers  à  son  cœur  paternel  ;  mais  pour 
les  cas  où  des  dangers  iiinninens  ne  peuvent  être  éloignés  sans  que  l'armée  soit 
portée  au  complet  et  où  la  défense  de  l'état  demande  des  secours  dont  l'urgence 
ne  permet  pas  d'atlendic  la  réunion  d'une  diète,  la  sagesse  des  états  pourra 
prendre  des  mesures  de  prévoyance  conformes  à  ces  temps  et  circonstances , 
lesquelles  en  dispensant  des  moyens  extraordinaires,  sacrifieraient  complète- 
ment aux  intentions  bienfaisantes  de  S.  M.  qui  n'ont  pour  but  que  les  vrais 
avantages  et  le  bien  du  royaume  de  Hongrie. 

«  Au  surplus  S.  M.  accoutumée  à  écouter  ses  conseils  suivant  l'exigence  des 
circonstances  ,  mais  à  ne  suivre  dans  ses  résolutions  que  la  voix  d'une  con- 
science droite  ,  ne  souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  atteinte  d'une  manière  quel- 
conque à  ses  droits  royaux,  accordera  toujours  sa  protection  fcndée  sur  la  jus- 
tice et  ia  dignité  du  trône  royal  à  ceux  qui ,  en  se  chargeant  d'une  commission 
délicate,  n'ont  fait  qu'obéir  aux  ordres  positifs  de  S.  M.  —  d'ailleurs  S.  M.  , 
usant  de  sa  clémence  royale  ,  accorde  aux  prières  des  états  du  royaume,  eu  fai- 
sant rentrer  dans  sa  grâce  royale  ceux  qui  ,  entraînés  par  trop  de  chaleur ,  ont 
été  nu  delà  des  justes  bornes,  espérant  qu'ils  reconnaîtraient  avec  une  respec- 
tueuse gratitude  cette  clémence  royale. 

Quant  au.K  icparatioits  demandées,  S.  M.  ordonnait  que,  vu  l'état 
des  affaires  extérieures,  la  levée  des  recrues  fût  suspendue;  mais  en 
ce  qui  concerne  la  contribution ,  la  solde  militaire  devant  être  payée 
en  argent  de  convention ,  et  l'étant  effectivement  depuis  plusieurs 
années,  S.  M.  espérait  que  les  états  du  royaume  concevraient  que 
rien  ne  pouvait  être  changé  à  cet  égard ,  et  que  ce  qui  avait  été 
payé  les  années  précédentes  ne  pouvait  tenir  lieu  d'à  compte  sur 
les  paiemens  futurs.  S.  M.  s'attendait  en  outre  que,  relativement 
au  supplément  de  contribution  de  la  diète  de  1802,  les  états  vote- 
raient encore  dans  le  cours  de  la  présente  diète  un  don  (oblaturn  ) 
conforme  ou  proportionné  à  l'état  des  choses. 
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Pour  ce  qui  regarde  la  tenue  de  la  diète,  S.  M.  rappelait  de  nou- 
veau que  des  circonstances  extraordinaires  avaient  semblé  Ciiipêcher 
de  les  convoquer  aux  époques  prescrites  par  les  lois;  mais  que  sa 
volonté  ferme  était  de  les  exécuter,  et  déclarait  que  si  les  objets 
désignés  dans  les  propositions  royales  ne  pouvaient  pas  être  ter- 
minés tous  dans  la  présente  diète,  S.  M.  en  convoquerait  uue  autre 
avant  le  terme  de  trois  ans  pour  accélérer  ce  travail. 

Quant  aux  autres  parties  des  l'eprésentations  (la  pubiiciîé  des 
actes  et  délibérations,  etc.),  S.  M.  ne  voyait  aucune  nécessité  de 
donner  plus  d'extension  aux  dispositions  des  lois  existantes,  sans 
danger  pour  le  système  légal  du  l'oyaume  affermi  par  une  observa- 
tion de  plusieurs  siècles. 

"  Voilà  dit  le  rescrit  royal  en  terminant  ce  que  S.  M.  a  ordoniic  de  déclarei- 
«nx  états  du  royaume  en  répouse  à  leur  représentations  en  ajouiaut  que  le  but 
de  la  présente  diète,  qui  est  de  consolider  la  coristitution  du  royaume  par  la  sa- 
gesse des  lois,  ne  pourra  être  atteint  que  de  cette  manière,  et  que  les  iutentions 
paternelles  de  S.  I\I.  itéralivement  manifestées,  dirigées  vers  le  bien-être  de 
la  nation  hongroise  ne  pourront  être  remplies  que  lorsqa'en  laissant  de  côté 
tout  esprit  de  parti  on  suivra  une  marche  légale  dans  la  discussion  des  objets 
de  délibération  de  la  diète,  et  que,  dans  les  dispositions  à  prendre,  on  travaillera 
avec  zèle  dans  un  mutuel  accord  des  esprits  et  en  cherchant  à  perdre  le  moins 
de  temps  possible. 

La  résolution  royale  communiquée  à  la  diète  y  produisit  une 
impression  profonde  et  bien  contraire  aux  vues  et  à  l'attente  des 
conseillers  de  S.  M.  Ils  s'étaient  flattés  qu'elle  intimiderait  la  diète 
et  la  rendrait  plus  docile  qu'elle  ne  s'était  montrée  jusqu'alors;  mais 
malgré  l'usage  d'observer  le  plus  grand  secret  sur  tout  ce  qui  se 
passe  au  sein  de  la  diète,  il  transpira  bientôt  dans  le  public  que 
l'immense  majorité  de  cette  assemblée  dans  les  deux  Chambres 
croyait  voir  dans  plusieurs  passages  de  la  résolution  du  9  novembre 
l'intention  des  ministres  de  S.  M.  de  violer  la  constitution  hongroise 
et  d'introduire  dans  le  royaume  le  système  arbitraire. 

Telles  étaient  les  dispositions  et  les  inquiétudes  des  esprits ,  lors- 
que l'empereur,  à  peine  convalescent  de  la  maladie  qu'il  avait  faite, 
retourna  (  le  16  novembre  )  à  Vienne  ,  peu  satisfait  de  la  tournure 
des  choses,  et  laissant  la  diète  plus  agitée  que  jamais  sur  sa  résolution. 
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Loin  de  s'occuper  des  objets  recommandés  à  son  attention .  on  y 
faisait  à  chaque  séance  des  propositions  de  répondre  à  la  résolution 
par  des  représentations  plus  fortes  que  celles  du  aa  octobre.;  de 
demander  à  S.  M.  une  reconnaissance  plus  formelle  des  libertés  et 
immunités  de  la  nation  hongroise,  telles  qu'elles  avaient  été  recon- 
nues par  l'empereur  Léopold  en  1790  et  1791... 

Dans  cet  état  de  choses ,  pour  mettre  fin  à  des  discussions  où  les 
esprits  s'aigrissaient,  et  pour  éviter  le  scandale  d'une  représentation 
qui  semblait  une  résistance  ouverte  à  l'autorité  royale,  S.  A.  I.,  l'ar- 
chiduc Palatin,  frère  de  l'empereur,  chargé  spécialement,  comme 
président  de  la  diète,  de  la  défense  des  libertés  de  la  nation,  offrit 
sa  médiation  ;  et  la  diète  l'ayant  acceptée,  il  se  rendit  à  Vienne  pour 
exposer  verbalement  à  l'empereur  les  craintes  des  représentans  de 
la  nation  hongroise  et  la  nécessité  de  les  rassurer. 

Cette  démarche  généreuse  faite  avec  franchise  eut  vm  succès 
prompt  et  complet.  S.  M. ,  mieux  éclairée  par  le  rapport  de  son  au- 
guste frère,  rendit,  le  26  novembre,  un  rcscrit  explicatif  de  la  réso- 
lution du  9  novembre,  rescrit  dans  lequel,  en  attribuant  les  doutes 
et  les  alarmes  de  la  diète  à  une  fausse  interprétation  de  quelques 
expressions  de  la  résolution  royale,  S.  M.  déclarait  explicitement 
qu'il  n'était  jamais  entré  dans  son  esprit  de  donner  comme  exemple 
pour  les  cas  futurs  les  événemens  douloui'eux  qui  avaient  donné 
lieu  aux  représentations  du  22  octobre,  ni  d'établir  au  profit  de  l'au- 
torité royale  un  nouveau  droit  pour  l'avenir,  par  suite  de  la  mention 
faite  en  toute  sincérité  de  ces  circonstances  passées,  afin  de  rassurer 
les  fidèles  états,  ni  de  se  passer  jamais  du  consentement  de  la  diète 
sous  prétexte  de  conjonctures  extraordinaires ,  pour  la  levée  des 
prestations  en  argent  ou  en  nature ,  objets  sur  lesquels  S.  M.  recon- 
naissait que,  selon  la  teneur  de  l'art.  19  de  la  résolution  de  la  diète 
de  1 790-1 791 ,  la  délibération  appartenait  aux  états. 

Quant  à  leurs  vœux,  itérativcment  et  verbalement  exposés  à  S.  M. 
et  appuyés  par  l'archiduc  Palatin,  S.  M.  invitait  les  états  à  lui  faire 
à  l'égard  des  contributions  une  proposition  ultérieure  selon  l'usage, 
et  la  manière  de  procéder  de  la  diète.  Elle  manifestait  l'intention  de 
rassembler  la  diète  tous  les  trois  ans  et  mémo  d'en  convoquer  une 
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nouvelle  avant  l'expiiation  de  ce  terme,  si  les  objets  qui  restaient  à 
traiter  ne  l'étaient  pas  entièrement  a  la  fin  de  celle  ci.  S.  M.  enten- 
dait maintenir  le  conseil  du  gouvernement  royal  de  Hongrie  dans  le 
cercle  d'action  tracé  par  les  actes  de  1725  et  1790 — 91  ;  et  pour  ce 
qui  concerne  la  correspondance  légale  des  comitats,  S.  M.  autoii- 
sait  les  fidèles  états  à  lui  présenter  mi  projet  d'article  selon  le  véri- 
table esprit  des  gracieuses  résolutions  de  1792  et  18 12.  Au  moyen 
de  ces  explications  S.  M.  se  flattait  que  les  craintes  des  états  seraient 
dissipées,  et  qu'ils  allaient  s'occuper  sérieusement  des  gracieuses 
propositions  qui  leur  avaient  été  soumises. 

Ge  rescrit,  lu  dans  une  séance  mixte  (  29  novembre),  excita  une 
sa  tisfaction  générale.  Le  lendemain  on  vota  dans  les  deux  Chambres 
des  remeicîmens  à  l'archiduc  Palatin  pour  sa  médiation.  On  décida 
ensuite  qu'il  serait  fait  une  adresse  de  reraercîment  à  S.  M.  ;  mais 
la  rédaction  de  cette  adresse  donna  lieu  à  de  nouveaux  débats  pres- 
qu'aussi  orageux  que  ceux  qui  avaient  suivi  la  communication 
royale  du  9  novembre.  Plusieurs  membres,  magnats  ou  députés 
voulaient  y  faire  inscrire  des  demandes  nouvelles,  et  ce  n'était  qu'à 
cette  conditiion  qu'ils  consentaient  à  prendre  immédiatement  en 
considération  les  propositions  i^oyales  idativement  aux  subsides... 
Tout  le  mois  de  décembre  se  passa  en  discussions ,  en  communi- 
cations d'une  Chambre  à  l'autre  sur  la  rédaction  de  cette  adresse , 
qui  n'a  été  définitivement  adoptée  et  signée  que  le  20  janvier 
suivant. 

Il  faut  observer,  pour  l'éclaircissement  de  l'histoire,  que  la  diète 
en  remerciant  S.  M.  des  assurances  qu'elle  leur  avait  données  sur  les 
droits  du  royaume ,  la  suppliaient  de  mettre  ces  assurances  au 
rang  des  lois  ,  d'ordonner  que  la  portion  de  contributions  illéga- 
lement perçue  lut  imputée  sur  celle  des  années  suivantes,  et  de 
nommer  des  commissaires  pour  conférer  avec  les  députations  de 
la  diète  sur  une  conscription  de  taxes  pour  les  régnicoles,  et  un 
projet  de  règlement  militaire  pour  la  levée  des  recrues.  La  diète 
exposant  ensuite  à  S.  M.  l'ordre  qu'elle  se  proposait  de  suivre  dans 
ses  travaux  ou  délibérations,  sur  le  commerce,  les  rapports 
des  paysans  avec  leurs  seigneurs,  les  contributions,  l'administra- 
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fion  de  la  justice  ,  la  liberté  de  la  presse  ,  l'exploitation  des  mines, 
les  affaires  ecclésiastiques  et  celles  dn  droit  public  et  politique.  Elle 
finissait  par  demander  que,  comme  c'était  le  vœu  général  de  la 
nation,  la  langue  hongroise  fût  généralement  employée  dans 
l'administi'ation  publique,  lorsqu'elle  serait  suffisamment  cultivée, 
S.  M.  voulût  bien  permettre  que  les  articles  des  lois  qui  seraient 
rendues  dans  la  diète  actuelle,  ainsi  que  ses  autres  actes,  fussent 
publiés  en  latin  et  en  hongrois. 

S.  M.  a  rendu,  en  réponse  à  celte  adresse  (9  avril),  une  réso- 
lution qui  admettait  quelques-unes  des  demandes  des  états,  qui 
rejetait  les  autres,  telles  que  l'imputation  des  contributions  illéga- 
lement perçues  ,  et  l'obligation  d'assigner  à  l'expiration  d'une  diète 
l'époque  de  la  convocation  d'une  autre  diète.  Quant  à  l'emploi  de  la 
langue  nationale,  S.  M.  consentait  à  ce  que  les  actes  de  la  diète  fus- 
sent imprimés  en  hongrois  et  en  latin ,  sur  deux  colonnes ,  mais  en 
déclarant  expressément  que  le  texte  latin  seul  serait  regardé 
comme  le  texte  authentique  des  lois...  Enfin,  S.  M.  finissait  par 
témoigner  de  nouveau  son  déplaisir  de  la  lenteur  de  la  diète  à  déli- 
bérer sur  les  objets  soumis  à  sa  délibération. 

On  anticipe  ici  sur  l'histoire  de  1826  pour  mettre  le  lecteur 
à  portée  déjuger  delà  nature  des  discussions  qui  s'étaient  élevées 
dans  le  sein  de  la  diète  hongroise,  dont  l'esprit  de  parti  ou  l'intérêt 
d'état  a  exagéré  ou  affaibli  la  gravité.  Les  uns  ont  affecté  d'y  voir  le 
le  iierme  d'une  l'évolution  sans  réfléchir  à  l'état  des  mœurs  et  de 
l'organisation  politique  du  pays,  à  la  composition  des  deux  Cham- 
bres, composées,  la  première  des  prélats  et  magnats  du  royaume; 
la  seconde,  des  députés  des  comtés  ou  villes,  presque  tous  pris 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  sans  se  souvenir  que  la  diète  de  1 790 
avait  l'éclamé  aussi  vivement  que  celle-ci  les  droits  nationaux ,  et 
que  le  peuple  hongrois  n'en  montra  pas  moins  de  zèle,  d'énergie  et 
de  dévouement  ;\  son  souvei'ain  dans  la  lutte  qu'il  eut  à  soutenir 
contre  les  principes  et  les  armes  de  la  révolution  française.  D'un 
autre  côté,  on  aurait  tort  de  voir  dans  la  diète  hongroise  le  même 
esprit,  la  même  docilité  que  la  chancellerie  autrichienne  trouve 
dans  les  états  de  Bohème  et  du  Tyrol,  où  les  désirs  du  cabinet  sont 
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reçus  comme  des  lois,  et  dont  les  délibérations  absolument  ignorées, 
ne  sont  relatives  qu'aux  impôts  et  à  des  intérêts  de  localilé.  Les 
griefs  exposés  ici  par  la  diète  hongroise  ont  un  caiactère  tout 
différent  :  les  réclamations  qu'elle  élève  sur  la  levée  des  impôts  et 
des  recrues,  sur  les  actes  de  l'administration,  sur  la  tenue  des  diètes , 
sur  la  publicité  de  leurs  délibérations ,  sur  l'emploi  de  la  langue 
nationale,  semblent  sortir  du  cercle  aristocratique  ou  féodal.  L'his- 
toire doit  en  marquer  soigneusement  Torigine,  et  en  suivre  les 
progrès... 

Observons  encore ,  en  quittant  ce  sujet ,  qu'un  des  griefs  allé- 
gués par  les  Hongrois  relativement  aux  droits  imposés  sur  leurs 
denrées  à  leur  entrée  dans  les  états  héréditaires,  a  été  redressé  par 
un  nouveau  tarif  uniforme  pour  toutes  les  provinces  de  la  monar- 
chie autrichienne. 

Ainsi,  le  cabinet  de  Vienne  avait  aux  deux  extrémités  de  l'Em- 
pire des  inquiétudes  et  dos  embarras  qui  excitaient  toute  sa  sollici- 
tude. Les  écrivains  du  parti  libéral  ont  fait  remarquer  qu'il  contenait 
ses  provinces  d'Italie  avec  des  bataillons  hongrois,  et  la  Hongrie 
avec  des  italiens...  Mais  on  ne  peut  pas  s'étonner  que  dans  sa  situa  tion, 
il  ait  montré  des  dispositions  peu  favorables  au  développement  des 
institutions  nouvelles  en  Allemagne,  et  à  la  cause  des  Grecs... 
Nous  reviendrons,  au  chapitre  de  la  Grèce,  sur  les  difficultés,  je 
dirais  presque  les  hostilités  qui  ont  eu  lieu  entre  la  marine  grecque 
et  l'escadre  autrichienne  sous  l'amiral  Accurti;  mais  nous  ne  pouvons 
omettre  ici  que,  sur  des  plaintes  du  gouvernement  grec,  l'empereur 
a  ordonné  de  n'accorder  protection  à  aucun  bâtiment  autrichien 
ayant  à  bord  des  troupes,  des  munitions  ou  des  vivres  pour  l'usage 
des  Turcs. 

A  la  fin  de  l'année,  le  gouvernement  autrichien  négociait  un  nou- 
vel emprunt  de  20  à  2  5  millions  de  florins,  dont  les  obligations  de- 
vaient porter  nominalement  4  pour  cent  d'intérêts  par  an ,  mais  au 
taux  de  80.  D'après  les  uns  cet  emprunt  devait  servir  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique;  d'après  les  autres,  à  couvrir  un  déficit 
dans  le  budget  annuel  des  recettes  ;  suivant  d'autres  conjectures, 
le  gouvernement  autrichien  empruntait  par  précaution  pour  être  à 

ai. 
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portée  de  faire  face  aux  cvéncmens  que  pouvait  amener  la  querelle 
de  l'orient.  Nul  autre  ne  fut  plus  affecté  de  la  mort  de  l'empereur 
Alexandre ,  sur  les  dispositions  pacifiques  duquel  le  cabinet  de 
Vienne  paraissait  exercer  la  plus  grande  influence.  Cette  mort 
inopinée ,  déplorable  pour  toute  l'Europe  ,  semblait  compromettre 
plus  particulièrement  les  intérêts  de  l'Autriche.  Mais  ici,  comme 
dans  d'autres  circonstances ,  son  adresse  triompha  des  difficultés , 
et  le  résultat  de  cette  crise  trompa  tous  les  calculs. 
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CHAPITRE  X. 

Prusse.  —  Ordre  dn  cabinet  pour  l'organisation  des  états  provinciaux  et  com- 
munaux dans  diverses  provinces.  —  Mesuras  d'administration.  —  Voyage 
du  roi  dans  le  grand  duché  du  Bas-Rhin ,  à  Bruxelles  et  à  Paris.  —  Nouvelle 
organisation  du  conseil  d'état.  —  Bavière.  ■ —  Convocation  des  états-géné- 
raux. — ■  Elections  nouvelles.  —  Discussions  et  résolutions  diverses.  — 
Budget  décrété  pour  6  ans.  —  Clôture  de  la  session.  —  Mort  du  roi  Maximi- 
lien  I.  —  Avènement  dn  roi  Louis.  —  Cbangemens  opérés  dans  l'adminis- 
tration.— Wurtemberg. — Convocation  des  états. — Bade.  Session  des  états 
—  Mesures  d'administration.  —  Etats  divers.  —  Evénemens  particuliers  aux 
familles  souveraines. —  Mort  du  duc  de  Saxe-Gotba.  —  Abjuration  du  duc  et 
de  la  duchesse  d'Anhalt-Coëthen. 


Le  gouvernement  prussien  était  entré  dans  la  carrière  constitu- 
tionnelle avec  une  circonspection  sagement  assortie  à  sa  position 
morale ,  politique  et  territoriale.  Il  avait  pensé  qu'avant  de  convo- 
quer des  états-généraux  composés  de  députés  de  tant  de  provinces 
divisées  de  moeurs ,  de  langue  et  d'intérêts ,  inconnues  l'une  à  l'autre, 
et  qui  ne  faisaient  pas  encore  une  nation,  il  fallait  consulter  séparé- 
ment les  vœux  de  ces  provinces,  former  successivement  les  pouvoirs 
qui  devaient  servir  de  base  au  système  représentatif.  Déjà  l'année 
dernière  on  avait  organisé  et  rassemblé  les  diètes  provinciales  de 
Brandebourg,  de  Poméranie  et  de  la  Prusse  orientale,  et  leurs  tra- 
vaux avaient  été  terminés  à  la  grande  satisfaction  du  gouvernement. 
Quoique  leurs  délibérations  fussent  secrètes  et  bornées  à  des  inté- 
rêts locaux,  elles  n'en  excitaient  pas  moins  l'attention  ou  plutôt  la 
curiosité  générale,  surtout  celle  de  la  Marche  de  Brandebourg,  con- 
voquée dans  la  capitale,  et  dont  la  clôture  eut  lieu  le  aS  février;  on 
en  attendait  le  recès  général  avec  impatience;  il  avait  été  rédigé 
immédiatement  après  la  clôture  de  l'assemblée ,  et  soumis  par  le 
maréchal  provincial  au  ministère.  Mais  sa  rédaction  n'ayant  pas 
rempli  les  vues  du  gouvernement,  on  l'avait  fait  recommencer,  ce 
qui  en  fit  différer  la  publication  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre.  De 
là  se  répandirent  et  s'accréditèrent  les  bruits  que  le  gouvernement 
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voulait  supprimer  toute  espèce  de  publicité  pour  les  délibérations 
provinciales.  On  se  plaic^nait  d'ailleurs  de  ce  que  les  états  des  pro- 
vinces n'avaient,  sur  les  objets  soumis  à  leurs  délibérations,  qu'une 
voix  consultative,  sans  réfléchir  que  sur  des  objets  d'intérêt  général, 
et  même  en  matière  d'impôt,  on  ne  pouvait  attribuer  une  voix  déci- 
sive qu'à  la  réunion  des  états-généraux  dont  l'organisation  n'était 
pas  arrêtée,  mais  qui  devaient  être  mis  en  activité  à  une  époque  plus 
ou  moins  rapprochée. 

D'aillem-s  le  recès  rendu  par  S.  M.  (17  août  1821)  sur  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  provinciale  tenue  à  Berlin,  promettait  de 
pi'endre  en  considération  les  moyens  que  les  états  avaient  indiqués 
sur  la  manière  d'imposer  les  produits  du  pays  et  de  l'économie 
rurale,  et  si^r  les  rapports  civils  des  juifs.  Il  avait  été  proposé  de 
fermer  leurs  écoles,  de  les  assujétir  au  service  militaire  comme  les 
autres  sujets,  de  leur  interdire  le  colportage,  et  de  ne  leur  per- 
mettre de  se  marier  qu'autant  qu'ils  justifieraient  d'une  bonne  con- 
duite et  de  moyens  d'existence  suffisans.  Le  loi  s'est  réservé  de 
prendre  une  décision  à  cet  égard.  C'est:  encore  d'après  les  proposi- 
tions des  états  provinciaux  que  S.  M.  a  rendu  deux  ordonnances 
pour  l'établissement  des  assemblées  de  cercle  et  l'organisation  des 
assemblées  communales,  pouvoirs  qui  forment  le  premier  degré  de 
tout  système  i^eprésentatif.  (V.  \ Appendice.') 

D'après  l'essai  qu'on  venait  de  faire  et  dont  il  était  résulté  plu- 
sieurs améliorations  dans  les  différentes  branches  de  l'administration 
locale,  S.  01.  convoqua  sur  les  mêmes  bases  de  représentation  et 
d'élection,  conformément  à  la  loi  du  27  mars  de  l'année  dex'nière, 
les  états  de  SiJésie  pour  le  2  octobre,  et  ceux  des  provinces  de 
Westphalie  et  du  grand-duché  du  Bas  Rhin ,  pour  une  époque  non 
encore  déterminée.  (Rescrit  du  14  novembi'e.)  Il  faut  y  remarquer 
surtout  que  dans  le  second  ordre  ou  l'ordre  équestre,  la  loi  n'ad- 
met pas  seulement  les  nobles  anciennement  titrés,  mais  tous  les 
propriétaires  légalement  qualifiés  des  terres  nobles  ou  appartenant 
autrefois  à  l'ordre  équestre. 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  les  améliorations  ou  cliangemens 
introduits  dans  l'administration  générale  et  dans  le  système  de  l'état  ; 
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nous  nous  contenterons  d'indiquer  la  remise  en  activité  des  ministres 
provinciaux;  la  sentence  du  tribunal  supérieur  royal  de  Franc- 
fort-sur-l'Oder, qui  décharge  le  professeur  Jahn  des  accusations 
dirigées  contre  lui  (arrêt  du  aS  mars);  la  levée  de  la  défense  faite  en 
i8ig  aux  sujets  prussiens  d'étudier  à  l'université  d'Iéna  (ordre  du 
3i  mai);  les  ordonnances  du  cabinet  rendues  pour  fixer  d'une  ma- 
nière plus  conforme  à  l'état  de  la  civilisation ,  les  rapports  des  pro- 
priétaires de  biens  seigneuriaux  et  des  paysans,  en  Westphalie, 
pour  étendre  les  bienfaits  de  l'instruction  primaire  (14  mai);  l'éta- 
blissement d'une  liturgie  générale  pour  le  culte  réformé  (  28  mai); 
l'institution  d'une  nouvelle  décoration  militaire  pour  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  auraient  vingt-cinq  ans  de  service.  En 
général  il  paraît,  d'après  quelques  ordres  émanés  du  roi  et  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  qu'il  se  serait  introduit  quelque  relâchement 
dans  la  discipline  et  le  service  miUtaire,  surtout  dans  la  landwher. 
Mais  l'armée  n'en  était  pas  moins  l'objet  particulier  de  l'attention 
du  gouvernement. 

Le  roi,  dans  le  voyage  dont  nous  avons  parlé,  visita  successive- 
ment (du  2  au  12  septembre)  trois  corps  d'armée  de  24  à  25,ooo 
hommes,  campés  dans  les  environs  de  Magdebourg,  de  Lippstadt 
et  de  Coblentz  ;  leur  fit  faire  de  grandes  manœuvres ,  et  donna  à 
ses  généraux  (  de  Jagow,  de  Horn  et  de  Borstell  ),  des  témoignages 
de  sa  satisfaction  sur  la  discipline  et  la  bonne  tenue  de  leurs  troupes. 

Il  s'était  fait  une  nouvelle  alliance  entre  la  maison  d'Orange  et 
celle  de  Prusse ,  par  le  mariage  du  prince  Guillaume-Frédéric- 
Charles,  avec  la  princesse  Louise-Auguste-Wilhehnine-Amélie,  Cv  - 
lébré  le  21  mai  dans  la  chapelle  du  palais.  Le  roi  fit  à  cette  occasion 
une  visite  à  la  famille  royale  des  Pays-Bas  (16  septembre);  il  alla 
voir  avec  elle  le  champ  de  bataille  de  Waterloo.  Arrivé  à  l'endroit 
où  le  pi'ince  d'Orange  avait  reçu  sa  glorieuse  blessure,  S.  M.  P.  sai- 
sit cette  occasion  pour  conférer  à  S.  A.  R.  le  commandement  d'un 
des  plus  beaux  régimens  de  l'armée  prussienne.  S.  M.  alla  ensuite 
à  Paris  sous  le  nom  de  comte  de  Ruppin ,  où  nous  avons  rendu 
compte  de  son  séjour,  et  ne  revint  que  le  18  octobre  à  Postdam. 

On  élait  aloivî  occupé  de  la  tenue  des  états  provinciaux  du  duché 
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(Je  Silésie,  du  comté  de  Glatz,  et  du  margraviat  de  la  Haute-Lusace 
ouverte  à  Breslau  (  le  2  octobre) ,  sous  la  présidence  de  M.  le  prince 
d'Anhalt-Cœtheu  Pless,  que  le  l'oi  avait  nommé  maréchal  des  états; 
leur  session  a  été  close  le  22  décembre;  on  ne  savait  encore  rien  à 
la  fin  de  l'année  du  résultat  de  leurs  travaux  qui  ont  été  soumis  au 
roi,  on  en  a  dit  la  raison  ;  mais  tout  fait  croire  que  les  choses  s'é- 
taient passées  à  la  satisfaction  du  gouvernement,  puisque  c'est  pen- 
dant cette  session  qu'a  été  décidée  la  convocation  prochaine  des  états 
de  Wcstphalie  et  du  Bas-Rhin. 

Vers  le  même  temps,  le  conseil  d'état  reçut  une  organisation  nou- 
velle. M.  le  comte  de  Gneisenau,  regardé  comme  ayant  été  en 
î8i5  un  des  promoteurs  du  système  représentatif ,  et  long-temps 
éloigné  de  l'administration,  nommé  récemment  feld-maréchal ,  y  fut 
investi  tout  à  la  fois  de  la  présidence  de  la  section  des  affaires  étran- 
gères et  de  celle  des  affaires  militaires,  ce  qui  parut  aux  uns  une 
simplification  d'administration;  à  d'autres,  le  symptôme  assuré  d'un 
changement  de  système  déjà  patent  dans  plusieurs  actes,  tels  que 
des  ordonnances  rendues  pour  arrêter  les  prétentions  du  clergé  ca- 
tholique dans  les  mariages  mixtes. 

Les  journaux  du  temps  ont  annoncé  qu'il  avait  été  conclu ,  le 
11  niai,  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Pétersbourg ,  une  con- 
vention de  commerce,  et  qu'elles  s'étaient  accordées  à  étendre  à 
la  Pologne  la  convention  existante  entre  elles  pour  l'abolition  de 
détraction.  C'est  tout  ce  qui  a  été  connu  des  ti'ansactions  diplo- 
matiques de  la  Prusse. 

Bavière.  Le  terme  assigné ,  d'après  les  articles  11  et  22  de  la 
charte  bavaroise,  à  la  convocation  des  états-généraux  et  au  renou- 
vellement des  députés  de  la  Bavière  étant  arrivé,  l'ordre  de  pro- 
céderaux  élections  fut  envoyé  dans  toutes  les  provinces.  Elles  eurent 
iieu  au  mois  de  janvier.  Elles  excitèrent  peu  d'agitation;  quel- 
ques-uns des  plus  fougueux  adversaires  du  gouvernement  dans  la 
dernière  session  furent  écartés  ;  mais  en  général ,  la  majorité  des 
choix  tomba  dans  les  députations  des  districts,  des  villes  et  des  uni- 
versités, qui  forment  à  elles  seules  les  trois  quarts  de  la  Chambre  (1), 

(r)   La   chambre   des  députés   est  romposée  de    cent- vingt   men)l)re.s,  dont 
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sur  des  pai'tisans  sages,  mais  décidés,  du  régime  constitutionnel. 
De  son  côté,  le  Roi,  devançant  le  vœu  de  son  peuple,  rendit, 
avant  l'ouverture  de  la  session,  une  déclaration  pour  la  fixation  et 
la  conversion  des  dîmes  et  droits  seigneuriaux  dans  tous  les  cercles 
où  elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu. 

(2  mars.)  Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  états,  la  chambre 
des  députés  étant  constituée  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  de 
Schrenck  ,  nommé  par  S.  M.  entre  les  six  candidats  qui  lui  furent 
présentés,  le  Roi  ouvrit  la  session  en  personne  par  un  discours 
dans  lequel  il  rappelait  ce  qui  avait  été  fait  de  bien  pendant  les  six 
années  de  l'activité  des  premiers  états -généraux,  les  améliorations 
opérées  ou  préparées,  la  simplification  de  l'administration.  En  an- 
nonçant le  budget  povir  les  six  années  suivantes,  S.  M.  ne  dissimu- 
lait pas  la  sollicitude  que  lui  inspirait  la  diminution  de  plusieurs 
sources  du  revenu  public,  au  milieu  de  la  paix,  et  la  conser- 
vation de  l'équilibre  enlreles  recettes  et  les  dépenses  de  l'état  :  «  Pour 
«  résoudre  ce  pi'oblème,  disait  S.  M. ,  il  faut  toutes  vos  lumières  et 
«  toute  l'énergie  d'une  volonté  consacrée  au  bien  public...  Et  certes, 
«  vous  ne  refuserez  votre  coopération  active  à  aucune  mesure  qui 
«  serait  propre  à  maintenir  le  crédit  des  particuliers  et  ranimer  et 
«  affranchir  l'industrie  et  à  en  assurer  les  succès... 

"  Il  y  a  peu  de  jours ,  dit  S.  M.  en  terminant ,  que  s'est  écoulée 
"  la  vingt-sixième  année  depuis  que  la  Providence  m'a  appelé  au 
«  trône  de  Bavière.  Puissent  les  années  à  venir,  en  assurant  le  salut 
«  de  mon  peuple,  couronner  par  le  succès  mes  efforts  et  votre 
«  coopération!  » 

Ce  discours,  prononcé  avec  l'accent  du  cœur  par  un  monarque 
âgé  de  6g  ans,  produisit  sur  l'assemblée  et  sur  tous  les  assistans  la 
sensation  la  plus  profonde.  Ce  sont  les  dernières  paroles  qu'il  devait 
y  faire  entendre.  Les  deux  Chambres  y  répondirent  quelques  jours 
après  par  des  adresses  pleines  de  respect ,  de  reconnaissance  et  du 
dévouement  à  concourir  aux  vues    paternelles  de  S.  M.   C'était 

ciaqaante-hult  sont  élus  par  les  électeurs  des  districts  ,  vingl-neuf  par  ceux  des 
villes  ,  quinze  par  les  propriétaires  de  biens  nobles  ayant  juridiction  ,  trois  par 
les  universités  de  Wurtzbourg,  Erlangen  et  Landsbut,  dix  par  le  clergé  catho- 
lique ,  et  cinq  par  le  clergé  protestant. 
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un  bruit  assez  généralement  répandu  que,  d'après  la  demande 
d'une  puissance  prépondérante,  la  publicité  des  délibérations  des 
Chambres ,  dans  les  états  constitutionnels  de  l'Allemagne ,  allait 
subir  de  grandes  modifications;  et  les  inquiétudes  conçues  à  cet 
égard  n'étaient  plus  sans  fondement.  La  résolution  prise  le  i6  août 
dernier  par  la  diète  germanique  [\oy.VÂnnuairepouv  iSifi ,  p.  633), 
imposait  aux  états  bavai'ois  la  nécessité  de  faire  un  nouveau  règle- 
ment dans  le  sens  des  dispositions  de  la  législation  fédérale ,  «  pour 
«  obvier  aux  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  publicité  des  dis- 
«  eussions  ou  de  l'impression  de  leurs  actes.  » 

En  effet,  dans  une  des  premières  séances,  un  projet ,  basé  sur  le 
décret  de  la  diète  germanique,  fut  présenté  à  la  chambre  des  dépu- 
tés par  un  rescrit  royal  du  3  mars.  Il  maintenait  en  principe  la 
publicité  des  débats,  et  l'impression  des  protocoles  par  extraits 
détaillés ,  mais  il  multipliait  les  motifs  des  séances  secrètes  de 
manière  à  réduire  de  beaucoup  le  nombre  et  l'importance  des 
séances  publiques.  La  délibération  de  ce  projet  eut  lieu  elle-même 
en  séance  secrète,  se  prolongea  pendant  cinq  jours,  et  fut,  dit-on, 
fort  animée.  A  la  fin  ,  les  députés  opposans  au  projet  vinrent  à  bout 
d'y  faire  introduire  des  changemens  qui  furent  approuvés  par  S.  M. , 
et  l'ensemble  du  nouveau  règlement  fut  adopté  dans  la  séance  du 
a4  mars.  On  a  remarqué  qu'il  était,  en  général,  calqué  sur  celui 
des  Chambres  françaises.  Lorsque  cinq  députés  demandent  que  la 
Chambre  se  forme  en  comité  secret,  cette  demande  est  prise  en 
considération  et  décidée  par  la  Chambre  en  séance  publique.  Les 
ministres  ont  le  droit  de  réclamer  un  comité  secret  pour  faire  les 
communications  qu'ils  jugeraient  ne  pas  devoir  être  faites  en  public. 
Les  auditeurs,  admis  dans  la  galerie  ou  tribune,  doivent  se  munir 
de  cartes  personnelles. 

Peu  de  temps  après ,  M.  Ziegler  fit  dans  la  chambre  des  députés 
une  proposition  concernant  l'introduction  de  la  publicité  et  des 
débats  de  vive  voix  dans  la  procédure  judiciaire ,  suivant  la  pro- 
messe contenue  à  cet  égard  dans  le  recès  des  états  du  22  juillet  1819. 
Elle  fut  vivement  appuyée  par  M.  Tliinnes  (11  avril  )  qui  insista  par- 
ticulièmentsur  les  avantages  qii'elle  avait  produits  dansles  pays  où  la 
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blicité  des  débats  judiciaires  était  introduite ,  de  même  que  la  publi- 

é  des  délibérations  dansles  assemblées  d'états.Mais  sur  l'observation 

M.  le  premier  secrétaire  Hacker ,  qu'une  commission  établie  par 

ministère  pour  le  travail  préparatoire  d'un  ordre  général  de  pro- 

dare  avait  terminé  ce  travail,  dans  lequel  le  principe  de  la  publi- 

té  avait  été  pris  pour  base,  et  que  le  projet  du  nouvel  ordre  judi- 

aire  allait  être  bientôt  présenté  aux  états ,  assertion  confirmée  par 

le  baron  de  Zentner,  ministre  d'état  et  de  justice,  la  Chambre 

crut  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  stimuler  le  zèle  du  gouvernement 

ans  le  but  d'accélérer  ses  opérations  à  cet  égard  ,  et  la  motion  do 

I.  Ziegler  n'a  point  eu  de  suite. 
Le  ministre  des  finances  (M.  de  Lerchenfeld)  présenta,  dans  la 

9®  séance  de  la  chambre  des  députés ,  un  projet  de  loi  contenant 

es  modifications  à  faire  à  la  loi  des  douanes  du  22  juillet  1819. 

De  tous  les  objefs  qa'embrasse  la  législation  ,  dit  S.  Esc.  un  des  plus  diffî- 
liles  sera  toujours  celui  qui  concerne  le  commerce,  et  les  impôts  qu'on  doit  lui 
aire  supporter  :  protéger  l'iudustrie  nationale  par  des  impôts  modérés  sur  les 
JFoduits  de  fabrique  étrangers,  vivifier  le  commerce  en  écartant  tontes  les  me- 
ures de  contrainte  qui  ne  sont  pas  indispensablemeut  néces^aires  ,  favoriser 
e  transie  et  le  commerce  d'expédition  par  de  sages  reglemens  et  une  vigilance 
évère  centre  l'infraction  des  dispositions  légales;  tels  sont  les  objets  qu'ont  eus 
m  vue  le  gouvernement  et  les  états  du  royaume  en  1819  ,  dans  le  projet  de  loi 
ur  les  douanes.  Ils  ont  en  général  rempli  ces  buis  d'une  manière  satifaisanle... 
Depuis  l'existence  de  cette  loi,  le  gouvernement  s'est  efforcé  d'accorder  des 
idoacissemeas  partout  où  cela  était  nécessaire  et  praticable,  et  d'établir  de  con- 
ert  avec  les  états  voisins  ua  système  de  douanes  plus  solide ,  et  d'ouvrir  réci- 
iroquement  un  cbamp  plus  vaste  à  l'industrie.  Néanmoins  les  rapports  et  les  be- 
oins  de  la  production  de  l'industrie  et  du  commerce  réclament  présentement 
[uelques  modifications  à  la  loi  existante;  des  dispositions  qui  facilitent  le  com- 
nerce  et  qui  assurent  plus  de  protection  aux  fabricans  du  pays,  sans  faire  ce- 
)endantdes  changemens  trop  considérables,  qui  nuiraient  évidemment  aux  in- 
érêts  des  états  qui  commercent  avec  la  Bavière  et  qui  rendraient  plus  difficile 
Jour  nos  produits  de  fabrique  le  débit  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  présent.  » 

Ainsi  le  gouvernement,  adoptant  le  système  mixte  de  la  France, 
'éduisait  les  droits  de  transit,  ceux  d'entrée  et  de  sortie,  sur  les  ob- 
ets  de  consommation;  et  comme  les  besoins  de  la  production,  de 
'industrie  et  du  commerce  exigent  souvent  des  mesures  pour  les- 
juelles  on  ne  peut  pas  attendre  l'assemblée  des  états ,  surtout  en 
!as  de  négociation  pour  des  facilités  réciproques  de  commerce,  le 
jouvernement  demandait  par  un  article  du  projet  de  loi  à  être  au- 
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torisé,  dans  l'intervalle  des  sessions,  à  hausser  ou  diminuer  le 
droits  d'entrée  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des  états.  Le  ministr 
citait  à  cet  égard  l'exemple  des  antres  états  constitutionnels,  mêra 
de  ceux  où  les  états  se  rassemblent  tous  les  ans,  dans  lesquels  cett 
autorisation  met  le  gouvernement  à  même  d'accorder  les  adoucis 
scmens  et  les  secours  nécessaires  en  proportion  de  l'état  où  se  trouv 
l'industrie  dans  le  pays.  Cette  clause  souffrit  quelque  opposition 
mais  enfin  elle  passa  comme  tout  le  reste  du  projet. 

Entre  tous  ceux  qui  furent  soumis  aux  délibérations,  il  n'en  es 
point  qui  excitèrent  plus  d'intérêt  et  de  débats  que  ceux  relatifs 
l'établissement  des  conseils  provinciaux  (i),  et  à  la  partie  du  cod 
civil  qui  règle  les  droits  de  patrie,  le  domicile,  le  mariage  et  l'exer 
cice  de  l'industrie.  Dans  le  premier,  on  a  reconnu  le  principe  qu< 
dans  les  gouvernemens  constitutionnels  les  impôts  ne  peuvent  êtr 
levés  que  du  consentement  des  peuples ,  et  que  leur  répartition  n 
pouvait  être  faite  que  par  les  conseils  d'administration  de  chaqui 
cercle;  c'est  le  complément  de  l'organisation  municipale  bavaroise 
où  les  communes  ont  le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes  et  L 
soin  de  faire  face  à  leurs  besoins...  Le  projet,  vivement  défendi 
par  M.  Rudhart ,  député  de  Bayreuth  et  directeur  de  régence 
adopté  à  l'unanimité  dans  la  chambre  des  députés,  trouva  dans  h 
chambre  des  sénateurs  une  assez  vive  opposition;  elle  y  demandai 
des  modifications  toutes  favorables  à  l'aristocratie,  comme  de  ré- 
duire aux  trois  cents  plus  imposés  le  nombre  des  propriétaires  entn 
lesquels  on  devait  choisir  les  membres  des  conseils  provinciaux,  ai 
lieu  de  six  cents ,  et  de  donner  aux  sénateurs  qui  possèdent  des  fidéi-  ' 
commis  le  même  droit  que  les  seigneurs  héréditaires  ci-devant  im- 
médiats, d'envoyer  un  député  au  conseil  de  la  province  :  amende- 
mens  qui  furent  rejetés  par  la  chambre  des  députés.  j 

Le  même  orateur  (  M.  Rudhart  ) ,  qui  avait  habilement  défendu 
l'institution  des  conseils  provinciaux,  parla  (le  9  juillet)  en  faveur 


(1)11  n'y  avait  jusqu'ici  qu'un  seul  conseil  provincial  formé  en  Bavière,  celui  du 
cercle  du  Rhin  ;  il  avait  succédé  au  conseil  d'arrondissement  formé  sous  l'ad- 
ministration française,  mais  le  gouvernement  Bavarois  lui  avait  attribué  des 
pouvoirs  beaucoup  plus  étendus. 
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s  projets  de  loi  destinés  à  faire  partie  du  code  concernant  les 
•oits  de  patrie,  de  domicile,  de  mariage  et  d'exercice  de  l'indus- 
e...  Quelques  membres  de  la  noblesse  élevèrent  à  cette  occasion 
s  plaintes  et  des  réclamations  dont  le  but  était  d'étendre  les  droits 
li  lui  appartiennent  dans  la  monarchie  constitutionnelle  de  Ba- 
ère.  M.  Rudhart,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cette  question, 
traita  d'une  manière  remarquable. 

«La  noblesse,  dlt-îl,  ne  peut  plas  se  prévaloir  de  son  ancienne  immunité  en  ma  - 
ares  d'impôts  et  de  son  ancienne  exemption  de  la  conscription  ,  et  en  tirer  des 

gumens.  Elle  agirait  avec  beanconp  d'imprudence  si  elle  voulait  établir  une 
dance  entre  les  avantages  dont  elle  a  joui  autrefois  et  la  position  préjudiciable 
ms  laquelle  elle  prétend  se  trouver  actuellement  ;  car,  dans  ce  cas  ,  les  autres 
asses  des  citoyens  lui  opposeraient  les  désavantages  qui  leur  furent  imposés 
endant  si  long-temps ,  par  le  motif  même  que  la  noblesse  avait  joui  de 
nt  de  droits  à  leur  préjudice.  Il  est  contraire  à  la  vérité,  quoiqu'on  le  sou- 
enne  souvent,  que  la  noblesse  ait  perdu  toute  ses  prérogatives  ;  les  édits  orga- 
iques  annexés  à  notre  cbarte  prouvent  qu'elle  en  possède  encore.  Les  lois 
îndnes  par  le  roi  en  1808,  et  par  lesquelles  les  prérogatives  de  la  noblesse  ont 
té  limitées,  ne  sauraient  être  attaquées  aujourd'hui  par  ellle  ;  car  à  celte 
poque  ,  le  roi  jouissait  cxclasivemsnt  du  pouvoir  législatif.  Si  la  noblesse  vent 
lettre  en  avant  des  prétentions  exagérées ,  elle  ne  fera  naître  que  de  la  jalou- 
ie  et  des  contradictions;  elle  n'a  pas  le  droit  de' former  de  nouvelles  préten- 
ions. D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  des  privilèges  qui  établissent  la  force  de  la  no- 
ilesse  :  nous  devons  respecter  ceux  qui  sont  maintenus  par  la  charte  ;  mais  je  le 
irédis ,  il  viendra  un  temps  où  la  noblesse  se  convaincra  qu'elle  possède  encore 
les  privilèges  à  son  propre  préjudice.  Aucune  partie  de  l'autorité  publique,  qui 
ppartient  au  gouvernement,  ne  peut  être  exercée  par  des  individus,  quels 
[n'ils  soient,  sans  que  cet  exercice  devienne  préjudiciable  à  ces  individus 
aêmes.  Les  privilèges  ne  servent  de  rien  à  la  noblesse  héréditaire  :  son  influence 
t  sa  force  reposent  dans  la  possession  de  grandes  propriétés  territoriales  ;  elle 
:oit  jouir  de  ses  propriétés  comme  les  autres  citoyens ,  et  se  rendre  utile  par  les 
méliorations  qu'elle  y  introduira  ,  etc.» 

Ce  discours,  auquel  le  ministre  des  finances  prêta  l'appui  de  son 
>pinion ,  paraît  avoir  écarté  les  prétentions  émises  au  nom  de  la 
loblesse... 

La  session  des  états,  prorogée  plusieurs  fois,  durait  depuis  quatre 
i  cinq  mois  sans  que  la  discussion  du  budget  fût  terminée...  Les  pre- 
niers  rapports  faits  ù  ce  sujet  ne  présentaient  pas  les  finances  sous 
in  aspect  favorable.  Comme  il  se  trouvait  un  déficit  considérable 
ians  les  recettes,  sans  qu'il  fût  possible  de  créer  de  nouveaux  im- 
3Ôts ,  il  était  devenu  indispensable  de  faire  des  l'éductions  considé- 
■ables  ;  il  y  eut  à  ce  sujet  de  nombreuses  conférences  entre  les  mi- 
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nistres  du  roi  et  les  membres  qui  formaient  les  diverses  commissions 
financières...  ils  parvinrent  à  s'accorder  sur  la  nature  des  réductions 
à  opérer,  et  le  budget  des  dépenses,  arrêté  pour  six  ans  à  29  millions 
5oo  mille  florins,  fut  présenté  à  la  chambre  et  voté  sans  réduction 
dans  la  séance  secrète  du  i"""^  août. 

La  discussion  publique,  qui  dura  quinze  jours,  a  offert  un  mo- 
dèle de  franchise,  de  solidité  et  de  confiance  mutuelle.  On  deman-- 
dait  assez  fortement  de  réduire  les  dépenses  de  l'armée  de  6  millions 
700,000  florins  à  6  millions;  mais  les  ministres  ont  démontré,  par  un 
exposé  de  détails,  que  toutes  les  économies  possibles  dans  le  mo- 
ment étaient  déjà  faites,  même  au  détriment  de  la  bonne  tenue  de 
l'armée,  puisqu'il  eût  été  à  désirer  que  les  semestriers  eussent  pu 
être  exercés  plus  long-temps.  Plusieurs  députés,  et  entre  autres  le 
comte  de  Soden,  distingué  par  ses  principes  éclairés,  a  fortement 
appuyé  le  ministère  dans  ce  qui  concerne  ie  maintien  de  l'armée  sur 
le  même  pied. 

«  V.n  principe  moral^  a-t-il  dit,  a  enfin  été  proclamé  en  Europej 
les  grandes  puissances  déclarent  respecter  l'existence  légitime  des 
petites.  Ce  principe  protège  peut-être  les  états  très-petits  j  mais 
nous  autres  Bavarois,  au  nombre  de  3  millions,  serrés  autour  d'un 
monarque  constitutionnel  et  chéri,  nous  formons  un  état  trop  im- 
portant, trop  en  évidence  pour  ne  pas  devoir  chercher  à  avoir  une 
force  propre  à  nous,  qui  nous  protège  concurremment  avec  \e  prin- 
cipe moral...  » 

La  chambre  a  exprimé  dans  son  vote  le  désir  que  toutes  les  éco- 
nomies futures  annoncées  par  les  ministres  comme  pouvant  résulter 
de  la  variation  des  prix,  fussent  réunies  en  un  fonds  pour  bâtir  une 
forteresse  nationale. 

Quelques  députés  ont  fait  la  proposition  de  rendre  viagère  pour 
le  roi  régnant  la  somme  destinée  à  la  cour  et  aux  apanages;  en 
d'autres  termes  de  créer  une  liste  civile.  Cette  offre  a  été  repoussée 
par  le  ministère  comme  étant  contraire  à  la  constitution. 

En  votant  la  somme  de  7 5 5, 000  florins  pour  l'éducation  et  l'ins- 
truction, la  chambre  a  exprimé  le  désir  de  l'augmenter  encore, 
s'il  était  nécessaire;  mais  on  a  fait  les  observations  suivantes  :  1°  que 
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'Académie  des  sciences  n'avait  pas  fait  assez  pour  la  somme  qu'elle 
reçoit;  2°  que  la  somme  de  6000  Qorins,  donnée  comme  encoura- 
gement aux  théâtres,  paraissait  mal  employée,  et  que  la  Chambre 
a  verrait  avec  plaisir  destinée  à  entretenir  un  institut  des  sourds- 
îiucis.  «  Les  Bavarois,  disait-on,  peuvent  être  fiers  de  voir  un  quaran- 
tième de  leur  budget  appliqué  au  plus  noble  but  de  la  société,  celui 
de  cultiver  les  esprits,  tandis  que  dans  des  pays  qui  se  vantent  de 
leur  civilisation ,  mais  où  l'on  veut  comprimer  l'essor  de  la  raison 
humaine,  on  n'emploie  pas  à  l'éducation  et  à  l'instruction  une  cent 
cinquantième  partie  du  budget.  » 

Les  constructions  publiques  forment  un  article  de  855,ooo  florins 
pour  les  édifices ,  et  un  million  260,000  florins  pour  les  ponts  et 
chaussées;  à  l'égard  des  constructions  locales,  plusieurs  députés  ont 
demandé  que  le  pouvoir  des  communes  reçût  quelqu'extcnsion. 

Enfin,  le  12  septembre,  après  plus  de  six  mois  d'une  session  pen- 
dant .laquelle  le  roi  avait  été  prendre  les  eaux  de  Bade,  M.  le  comte 
de  Turheim,  ministre  de  l'intérieur,  accompagné  de  deux  conseillers 
d'état  et  commissaires  royaux,  se  rendit  à  l'assemblée  solennelle  des 
deux  chambres,  et  fit  au  nom  du  roi  la  clôture  de  la  session  par  la 
lecture  du  récès  royal  rendu  la  veille  au  Tégernsée. 

Ce  l'écès,  où  sont  rappelées  les  résolutions  des  deux  chambres, 
sonclionnées  par  S.  M.,  avec  les  modifications  qu'elle  a  cru  devoir 
adopter  ou  rejeter,  et  les  propositions  ou  vœux  émis  par  les  états, 
était  terminé  par  un  paragraphe  à  remarquer  : 

«  En  adressant  le  présent  rescrit  à  nos  cbers  et  fidèles  états  dn  royaume,  y 
fait-on  dire  à  S.  M. ,  nous  exprimons  en  même  temps  l'espcrunce  qn'à  l'avenir 
dans  les  délibérations  et  les  votes  ou  observera  exactement  ce  que  prescrit  la 
constitution,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  propositions  qui  nous  seront  faites  et 
les  désirs  qui  nous  seront  exprimés,  on  restera  scrnimleusenient  dans  les  bornes 
conslitutionelies.  Du  reste  nous  voyons  avec  satisfaction  et  tranquillité  ,  à  la  (in 
de  ceUe  longue  session  ,  l'équilibre  rétabli  dans  l'administration  économique  de 
l'état,  son  crédit  affermi  pour  l'avenir  sur  des  bases  durables,  la  législation  ci- 
vile et  criminelle  améliorée  daus  plusieurs  |)oinls  parliculiers,  et  la  [)erspective 
d'une  nouvelle  activité  que  prendront  les  forces  intérieures  de  noire  royaume 
parles  différentes  dispositions  qui  concourent  à  ce  but.  En  reconnaissant  la 
coopération  active  dont  les  cbambres  nous  ont  donné  des  preuves,  en  appré- 
ciant avec  satisfaction  les  seutimens  de  dévouement  qu'elles  nous  ont  manifes- 
festés,  nous  leur  renouvelons  l'assurance  de  la  bienveillance  particulière  que 
nous  ne  cessons  d'avoir  pour  nos  cbers  et  fidèles  états  du  royaume.  > 
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Mort  du  roi.  —  Ainsi  tinissait  une  session  dont  les  travaux  avaient 
affermi  le  gouvernement  constitutionnel ,  et  dont  les  résultats  fai- 
saient bénir  le  prince  qui  l'avait  fondé,  lorsque  l'événement  le  plus 
fatal  et  le  moins  attendu  plongea  son  peuple  dans  la  douleur. 

Le  roi  avait  été,  comme  les  années  précédentes,  passer  quelque 
temps  aux  euux  de  Bade ,  et  sa  santé  ne  donnait  aucune  inquiétude. 
Le  12  octobre,  jour  de  sa  fête,  il  avait  reçu  beaucoup  de  monde, 
il  avait  répondu  aux  félicitations  d'usage  avec  son  affabilité  et  sa 
bienveillance  ordinaires.  Malgré  les  fatigues  de  cette  journée,  il 
voulut  assister  le  soir  à  un  bal  que  M.  le  comte  de  Woronzow,  mi- 
nistre de  Russie,  donnait  à  l'occasion  de  la  fête  de  S.  M.,  et  se  re- 
tira comme  de  coutume  avant  dix  heures  pour  retourner  à  Nym- 
phenbourg,  dans  une  voiture  fermée,  mais  au  milieu  d'un  brouillard 
épais. 

Quoique  très  fatigué  du  cérémonial  de  la  journée,  le  roi  ne  témoi- 
gnait aucune  souffrance ,  aucun  malaise  ;  il  s'était  mis  au  lit  en  or- 
donnant à  son  valet  de  chambre  de  ne  l'éveiller  qu'à  six  heures  du 
matin ,  s'il  lie  se  levait  pas  plus  tôt.  Quels  furent  l'étonnement  et  la 
douleur  du  valet  de  chambre,  lorsque,  entrant  dans  la  chambre 
pour  éveiller  son  maître,  et  ouvrant  les  volets,  il  trouva  que  le  roi 
était  passé  au  repos  éternel.  L'état  du  corps,  déjà  entièrement  re- 
froidi, indiquait  que  S.  M.  n'existait  plus  depuis  au  moins  cinq  à 
six  heures;  il  était  dans  la  même  position  qu'il  avait  coutume  de 
prendre  pour  dormir;  im  cri  d'effroi  se  répandit  dans  le  palais.  La 
reine,  réveillée  subitement,  sauta  en  bas  de  son  lit,  courut  dans  la 
chambre  de  son  royal  époux,  et  se  précipita  sur  son  corps  inanimé 
sans  proférer  une  parole.  Le  prince  Charles  et  les  deux  princesses 
s'y  rendirent  à  l'instant.  On  n'essaiera  point  de  peindre  leur  pro- 
fonde douleur;  elle  fut  partagée  par  tous  ceux  qui  tenaient  à  la 
personne  du  monarque  et  par  le  peuple  entier. 

Maximilien- Joseph,  que  la  Bavière  venait  de  perdre,  était  né  le 
27  mai  1756,  premier  roi  de  la  monarchie  bavaroise  et  descendant 
de  l'illustre  maison  de  Wittelsbach,  mais  d'une  ligne  cadette  qu 
semblait  éloignée  de  la  dignité  souveraine,  n'avait  été  dans  sa  jeu- 
nesse qu'un  colonel  au  service  de  France.  Appelé  en  1795  à  la  suc- 
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cession  de  son  frère  dans  le  duché  de  Deux-Ponts ,  et  en  1799  '^  celle 
de  Charles-Théodore,  électeur  palatin  de  Bavière,  il  avait  régné 
26  ans  sur  la  Bavière,  d'abord  comme  électeur,  et  depuis  1806 
comme  roi.  Après  avoir  passé  par  toutes  les  vicissitudes  politiques 
du  temps ,  il  laissait  un  royaume  peuplé  de  trois  millions  six  cent 
mille  habitans,  un  trône  consolidé  par  une  charte  constitutionnelle 
où  les  pouvoirs  étaient  sagement  pondérés ,  où  tous  les  droits 
avaient  été  gai'antis;  il  avait  doublé  la  puissance  de  sa  maison  et 
donné  la  liberté  à  son  peuple...  C'est  assez  pour  sa  gloire.  L'histoire 
développera  ses  autres  titres. 

Le  prince  royal  Charles-Louis-Auguste ^  appelé  à  lui  succéder, 
né  à  Strasbourg  le  aS  août  1786,  était  aux  eaux  de  Bruckenau  lors- 
que le  conseil  des  ministres  lui  expédia  un  courrier  pour  lui  ap- 
prendre la  mort  du  roi  et  recevoir  ses  ordres. 

Cependant  la  capitale  offrait  l'aspect  de  la  consternation  et  de  la 
douleur  générale  :  tous  les  postes  des  gardes  avaient  été  renfort  ég 
toutes  les  boutiques  fermées  ;  le  héraut  du  royaume,  couvert  d'un 
long  crêpe  ,  et  accompagné  d'une  escorte  de  cuirassiers  de^  la  farde 
lisait  sur  les  principales  places  de  la  ville  la  proclamatjion  du  conseil 
qui  annonçait  le  décès  du  monarque,  et  partout  ceVœ  nouvelle  exci- 
tait les  mêmes  regrets.  On  se  rappelait  les  bi;<;nfaits  que  le  peuple 
lui  devait.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  papiers  renfermés  dans 
le  secrétaire  du  monarque  ,  on  venait  de  voir  l'état  qu'il  tenait  habi- 
tuellement de  ses  dépenses  :  il  s'y  trouvait  80,000  florins  donnes  en 
secret  aux  pauvres  durant  le  mois  de  septembre,  12,000  florins  de- 
puis le  i^^  octobre,  et  seulement  400  florins  de  dépenses  person- 
nelles perdus  au  jeu  dans  les  douze  derniers  jours  de  sa  vie. 

On  venait  de  terminer  les  funérailles  avec  une  pompe  vraiment 
royale ,  et  de  déposer  le  corps  dans  le  caveau  destiné  à  la  sépul- 
ture de  son  auguste  famille,  lorsque  le  nouveau  Roi ,  ari'iva  à  Mu- 
nich. Tout  entier  à  sa  douleur,  il  avait  gardé  le  plus  strict  incognito , 
n'avait  pas  voulu  qu'on  allât  à  sa  rencontre  ;  personne  n'était  pré- 
sent quand  le  prince  Charles-Théodore  le  reçut  au  palais,  où  les 
deux  frères  confondirent  leurs  regrets  et  leurs  larmes. 

Le  lendemain  19,  le  conseil   des  ministres  et  le  conseil  d'état 
Annuaire  hist.  pour  iSaS.  a2 
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ayant  été  convoqués  au  palais ,  S.  M.  prêta  devant  eux  le  serment 
prescrit  par  la  constitution,  dont  le  ministre  de  la  justice  a  lu  la 
minute,  dans  les   termes  suivans  : 

«  Je  jure  de  gouverner  selon  la  constitntion  et  les  lois  da  royanme;  ainsî 
qne  Dieu  me  soit  en  garde  et  son  saint  Evangile.   » 

Le  Roi  a  répété  les  paroles  de  ce  serment  en  mettant  les  trois 
premiers  doigts  de  la  main  droite  sur  le  sein  gauche ,  et  il  a  ajouté 
ces  mots  : 

«  Avant  d'avoir  prêté  le  serment  que  Je  viens  de  faire,  je  me  croyais  déjà 
tenu  des  mêmes  obligations  en  vertu  du  serment  que  j'ai  prêté  lors  de  l'établis- 
sement de  la  constitution. 

«  J'ai  la  meilleure  volonté  de  remplir  les  devoirs  que  m'impose  le  serment 
que  je  viens  de  prononcer  comme  roi  à  la  place  de  mon  anguste  père,  dont  la 
mémoire  chérie  me  sera  toujours  j^résente.  J'espère  de  la  grâce  divine  qu'elle 
m'en  donnera  la  force. 

«  Il  est  difficile  de  régner  après  un  monarque  comme  celui  que  nous  venons 
de  perdre  ;  il  est  impossible  de  l'égaler.  » 

L'acte  de  cette  prestation  de  serment  fut  alors  dressé  et  déposé 
dans  ies  archives  du  royaume. 

Le  Roi  se  rendit  ensuite  à  Nymphenbourg  où  S.  M.  la  Reine 
douairière  éùait  restée,  et  où  elle  vécut  dans  la  plus  profonde  retraite, 
jusqu'au  voyage  qii'elle  fit  à  Vienne  au  mois  de  décembre.  Le  feu 
Roi  lui  avait  fait  don  ,  peu  de  jours  avant  son  décès,  du  château  de 
Tegernsec.  Le  nouveau  monarque  assigna  à  son  auguste  belle-mère 
un  douaire  de  200,000  florins  avec  le  château  de  Wurtzbourg  pour, 
résidence,  suivant  le  désir  qu'elle  en  avait  manifesté. 

Après  quelques  jours  donnés  aux  offices  funèbres  qui  suivirent  la 
cérémonie  des  ftmérailles  (le  23  octobre),  il  parut  une  proclama- 
tion du  Roi,  pour  annoncer  son  avènement  au  trône,  et  ordonner 
à  tous  les  collèges  et  autorités  de  continuer  provisoirement  et  jus- 
qu'à nouvel  ordre  leurs  fonctions  actuelles  ,  en  rappelant  à  tous  les 
fonctionnaires  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  la  constitution  et  au 
gouvernement. 

Quoique  le  nouveau  monarque  eût  annoncé  l'intention  de  suivre 
l'exemple  et  le  système  de  son  auguste  père ,  on  s'attendait  à  des 
changemens,  au  moins  dans  le  personnel  de  l'administration.  En 
rffet ,  M.  le  comte  de  Tœrring,  président  du  conseil  d'état,  et  M.  le 
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comte  tle  Rechberg,  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  des  affaires 
étrangères ,  qui  jouissaient  au  plus  haut  degré  de  la  confiance  de 
Maximilien-Joseph  ,  ne  tardèrent  pas  à  donner  leur  démission.  Les 
portefeuilles  du  comte  de  Rechberg  furent  donnés  à  M.  le  comte  de 
Thurheim,  ministre  de  l'intérieur,  et  celui  des  finances  au  comte 
d'Armensparg ,  chargé  on  outre ,  par  intérim ,  de  l'intérieur.  Le 
Roi  ordonna  que  désormais  ,  lorsqu'il  ne  pourrait  pas  présider  en 
personne  le  conseil  d'état,  le  plus  ancien  des  ministres  présens 
prendrait  la  présidence ,  à  moins  d'im  ordre  spécial...  D'ailleurs  les 
ministres  démissionnaires  reçurent  du  Roi  les  témoignages  les  plus 
flatteurs  ,  en  reconnaissance  de  leurs  services. 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  règne ,  fut  de  supprimer  la 
loterie  et  les  jeux  de  hasard,  d'abolir  la  censure,  mais  seulement 
quant  aux  journaux  qui  ne  traitent  point  de  matières  politiques 
(  la  dernière  résolution  de  la  diète  germanique  ne  permettait  pas  de 
faire  davantage);  l'édit  qui  prononçait  cette  abolition,  i-epoussait 
l'espoir  que  les  journaUstes,  toujours  l'c^ponsables  devant  la  loi, 
trouveraient  assez  de  quoi  exercer  leurs  talens  dans  les  limites  d'une 
franchise  décente. 

Entre  les  changemens  opérés  dans  les  deux  premiers  mois  de  ce 
règne ,  il  faut  distinguer  l'ordonnance  qui  confie  la  direction  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  à  un  conseil 
supérieur,  attaché  au  ministère  de  l'intérieur,  et  composé,  outre  le 
président ,  de  trois  conseillers  dont  l'un  au  moins  doit  être  de  la 
communion  protestante  ;  l'extension  donnée  aux  attributions  des 
régences  de  cercles ,  les  réformes  opérées  dans  la  machine  adminis- 
trative que  la  centralisation  avait  compliquée  d'une  manière  extrê- 
mement onéreuse  pour  le  fisc  et  fatigante  pour  les  administrés;  mais 
surtout  la  réduction  de  l'armée  bavaroise.  Dès  les  premiers  jours  de 
son  règne,  S.  M.  avait  nommé  une  commission  composée  du  minis- 
tre de  la  guerre  baron  de  Maillot,  et  de  plusieurs  conseillers  d'état  ou 
officiers  généraux  les  plus  expérimentés  pour  délibérer  sur  les  éco- 
nomies qu'il  était  possible  de  faire  dans  l'état  militaire.  S.  M.  prési- 
dait elle-même  la  commision.  Ce  n'est  qu'après  deux  mois  de  déli- 
as. 
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bération  et  de  travaux,  terminés  le  3i  décembre,  qu'il  fut  arrêté  , 

i"  que  l'armée  bavaroise  serait  réduite  sur  les  bases  suivantes  : 

Infanterie,  sur  le  pied  de  paix,  à  .   .  .  /|0,6o8  hommes. 

Sur  le  pied  de  guerre,  à 41,688 

La  cavalerie,  pied  de  paix,  à 9,216 

Pied  de  guerre,  à 9536o 

Pourrartillerieattachéeauxquatredivisionsdel'arriiée  à  laSpièces,  l 
D'ailleurs  on  devait  mettre  la  garde  royale  sur  le  même  pied  que 
les  autres  corps  pour  l'uniforme,  l'équipement  et  laisser,  13,892 
hommes  d'infanterie  ,  et  1,920  hommes  de  cavalerie  en  congé  et  sans 
uniforme  ,  mesures  au  moyen  desquelles  on  croyait  réduire  les  dé- 
penses de  l'armée  de  plusieurs  millions. 

Une  autre  commission ,  que  S.  M.  présidait  également  en  per- 
sonne ,  était  chargée  de  délibérer  sur  les  économies  à  faire  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  Une  grande  partie  de  ces 
économies  devait  être  appliquée  à  faire  des  pensions  ou  demi-trai- 
temens  aux  fonctionnaires  ou  employés  réformés  ;  mais  il  était  sé- 
vèrement ordonné  aux  ministres  de  ne  plus  proposer  de  nomi- 
tialions  nouvelles  jusqu'à  ce  que  les  fonctionnaires,  pour  îe  moment 
hors  d'activité ,  mais  encore  en  état  de  servir,  fussent  remis  en 
place. 

Ainsi  s'annonçait  le  nouveau  règne  par  des  mesures  et  des  écono- 
mies d'administration  intérieure,  dont  l'exécution  devait  commencer 
au  i*""  janvier,  et  dont  le  peuple  bavarois  attendait  les  plus  heureux 
résultats. 

Quant  au  sysème  de  politique  extérieure  ,  si  important  dans  ses 
rapports  avec  la  diète  germanique,  où  la  puissance  bavaroise  joue 
un  grand  rôle  ,  il  ne  ti'anspirait  rien  des  modificalions  qu'il  pouvait 
subir. 

Wurtemberg. 

On  a  parlé ,  au  chapitre  X  de  l'histoire  de  France,  du  voyage  que 
le  Roi  et  la  Reine  de  Wurtembei'g  firent  i\  Paris,  après  le  sacre  de 
Charles  X  (voy.  pag.  27S) ,  voyage  d'où  ils  furent  de  retour  à 
Stuttgard  le  3o  juin.  C'est  le  premier  événement  historique  qu'offre 
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l'état  de  Wurtemberg  pour  cette  année...  Les  négociations  tant  tie 
fois  ouvertes  ,  rompues  et  reprises  pour  une  association  de  douants 
et  de  commerce  entre  les  puissances  de  l'Allemagne  méridioualt- 
n'ont  encore  amené  aucun  résultat,  mais  on  est  parvenu  à  conclure 
(  3  octobre  )  avec  la  confédération  une  convention  de  commerce 
fondée  sur  la  réciprocité  la  plus  exacte;  et  avec  la  cour  de  Bade 
une  autre  convention  pour  fixer  les  rapports  mutuels  de  juridiction 
entre  les  deux  états. 

Des  négociations  peut-être  plus  importantes  à  la  paix  et  au  bon- 
heur du  royaume  étaient  suivies  depuis  long-temps  entre  le  gouver- 
nement et  les  membres  de  la  noblesse  médiatisée  du  "Wurtemberg. 
Nos  lecteurs  ont  encore  présente  à  la  mémoire  l'origine  ou  la  cause 
des  différens  qni  existaient  entr'eux  depuis  l'établissement  de  la 
constitution  wurtemburgeoise ,  différens  tels  qu'un  des  pouvoirs 
de  l'état  était  paralysé  par  les  refus  de  la  plupart  des  médiatisés 
de  prendre  séance  dans  la  haute -chambre  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
eût  l'endu  des  droits  absolus  par  la  constitution.  Le  gouvernement 
venait  de  conclure  des  conventions  partielles  avec  plusieurs  mé- 
diatisés marquans ,  et  entr'autres  avec  les  princes  de  Hohenlohe. 
Ils  avaient  adhéré  franchement  à  la  loi  organique  rendue,  et  on 
leur  avait  reconnu  les  anciens  droits  qui  n'étaient  pas  incompatibles 
avec  les  principes  de  la  constitution  ;  mais  on  n'avait  pu  parvenir  à 
transiger  avec  d'autres  médiatisés ,  que  l'on  supposait  suivre  l'im- 
pulsion du  prince  de  Metternich.  Ce  prince,  devenu  lui-même  un 
médiatisé  assez  puissant  par  la  possession  de  l'ancienne  abbaye 
d'Ochsenhausen  convertie  en  principauté  immédiate  par  le  recès 
général  de  i8o3,  insistant  pour  exercer  tous  les  droits  réservés  aux 
médiatisés  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  i8i5,  n'avait  tenu  au- 
cun compte  des  dispositions  de  l'acte  constitutionnel  w^urtembur- 
geois  ,  et  l'on  attribuait  assez  généralement ,  à  son  exemple,  l'oppo- 
sition constante  que  d'autres  médiatisés  avaient  manifestée,  et  leurs 
refus  de  se  réunir  dans  les  deux  dernières  sessions  à  la  haute-cham- 
bre. Le  gouvernement  wurtemburgeois,  désireux  de  voir  cesser 
cette  opposition  à  la  veille  de  la  convocation  d'une  nouvelle  assem- 
blée d'états,  ne   vit  pas  de  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  que 
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d'entrer  en  négociation  avec  le  prince  de  Metternich,  qui  a  consenti 
ù  vendre  au  domaine  de  la  couronne  tous  ses  droits  sur  la  princi- 
pauté d'Ochsenhausen  ,  moyennant  une  somme  d'environ  i5oo  mille 
florins. 

Quelque  temps  après,  le  Roi  étendit  la  déclaration  du  8  décem- 
bre 1821  sur  l'état  légal  de  la  noblesse  ci-devant  immédiate ,  à  l'an- 
cienne noblesse  domiciliée  dans  le  royaume,  moyennant  toutefois 
qu'elle  renoncerait  aux  justices  patrimoniales,  à  la  police  des  lieux 
et  à  la  juridiction  des  forêts,  et  autant  que  ses  prétentions  seraient 
fondées  sur  une  possession  antérieure  au  10  mai  1809,  et  qu'elles 
n'auraient  pas  été  éteintes  par  de  nouvelles  conventions  ou  par 
d'autres  titres  de  droits  particuliers.  (Ord.  du  24  octobre.) 

C'est  après  avoir  ainsi  préparé  les  esprits  à  une  conciliation  gé- 
nérale, que  le  Roi  a  résolu  ,  par  son  ordonnance  du  i^'"  novembre, 
de  convoquer  l'assemblée  des  états,  et  d'ordonner  une  nouvelle 
élection  des  députés,  qui  n'avaient  point  par  leur  charge  voix  et 
séance  dans  la  seconde  chambre. 

L'opinion  publique  était  vivement  excitée  aux  approches  des  élec- 
tions ,  lorsqu'il  s'éleva  entre  les  étudians  de  l'université  de  Tubin- 
gen,  des  dissensions  et  des  désordres  assez  graves  ,  pour  nécessiter 
l'intervention  la  plus  énergique  des  premières  autorités  de  l'état,  et 
d'un  corps  de  la  gendarmerie  royale,  qui  mit  les  mutins  à  la  raison. 
Tout  se  termina  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  qui  sup- 
prima le  comité  d'étudians  qui  existait  depuis  1820,  attendu  qu'il 
n'avait  pas  rempli  sa  destination  (  de  faire  la  police  entre  ses  cama- 
rades); qui  déclarait  dissoute  toute  espèce  d'association  particulière 
d'étudians,  et  défendit  les  voies  de  fait,  les  duels,  la  provocation 
et  l'assistance  à  cet  égard  sous  peine  d'être  livrés  au  tribunaux  or- 
dinaires suivant  toute  la  rigueur  des  lois  existantes... 

Il  y  a  quelques  années  que  ces  désordres  eussent  cffayé  toute 
l'Allemagne  ,  ils  n'ont  eu  cette  fois  d'autres  effets  que  de  faire  sup- 
primer à  peu  près  tout  ce  qui  restait  des  privilèges  des  étudians. 
L'attention  publique  ne  fut  distraite  qu'au  moment  de  l'intérêt  des 
élections,  où  le  gouvernement  s'abstint  de  toute  influence  directe,  et 
flont  le  résultat  fut  de  ramener  à  la  seconde  chambre  les  orateurs 
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les  plus  distingués  de  la  dernière  session  et  plusieurs  membres  des 
tribunaux  supérieurs. 

Bade. 

L'horizon  politique  des  deux  états  voisins  (Wurtemberg et  Bade), 
présentait  un  aspect  tout  différent.  Ici  l'époque  était  arrivée  de  con- 
voquer une  nouvelle  assemblée  d'états  ;  il  n'y  avait  aucun  obstacle 
de  la  part  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  qui  avait  sacrifié  gaî- 
ment  à  l'état  leurs  justices  patrimoniales  et  tous  les  droits  incom- 
patibles avec  la  constitution...  Mais  la  dernière  session  avait  fini 
sous  de  fâcheux  auspices.  On  se  souvient  que  l'obstination  de  la 
seconde  Chambre  a  refuser  le  budget  à  moins  que  le  grand-duc  ne 
voulût  consentir  à  une  réduction  considérable,  jugée  incompatible 
avec  ses  obligations  envers  le  corps  germanique ,  dans  les  dépenses 
de  l'armée  (voy.  \'J nnuaire  ipour  iSaS,  page  284),  avait  décidé  le 
grand-duc  à  renvoyer  les  états  et  à  lever  les  contributions  sans  leur 
concours.  Le  temps  ayant  refroidi  les  esprits  sur  cette  querelle,  il  avait 
cru  pouvoir  convoquer  une  diète  nouvelle.  Il  est  à  remarquer 
que  lors  des  assemblées  électorales  ou  réunions  tenues  pour  l'élec- 
tion des  députés,  il  fut  adressé  par  un  certain  nombre  d'électeurs  et 
de  chefs  de  communes  de  dix  à  douze  districts  des  i-eprésentations 
respectueuses  à  S.  A.  R.  le  grand-duc,  pour  le  prier  au  nom  de 
leurs  concitoyens  «  de  ne  donner,  sa  vie  durant,  aucune  suite  aux 
dispositions  de  la  constitution  d'états,  vu  que  S.  A.R.  s'était  proposé 
elle-même  pour  but  de  son  administration,  tout  ce  qu'elles  conte- 
naient ou  réglaient  pour  assurer  les  intérêts  des  particuliers  et  le 
bien-être  de  tout  l'état.  » 

S.  A.  R.  reçut  ces  adresses  avec  bienveillance,  comme  une  preuve 
de  la  confiance  et  de  la  reconnaissance  publiques  pour  sa  personne, 
mais  elle  n'en  continua  pas  moins  à  suivre  la  route  qu'elle  s'était 
tracée;  les  élections  sur  lesquelles  le  gouvernement  paraît  avoir 
exercé  une  grande  influence  ayant  été  conformes  à  ses  vœux, 
le  grand-duc  nomma  plusieurs  membres  de  la  première  chambre, 
entr'autres  le  ministre  d'état  et  de  cabinet  baron  de  Berstett ,  et 
donna  la  présidence  de  cette  chambre  à  S.  A.  R.  le  margrave  Guil- 
laume^. Le  24  février,  il  fit  en  personne  l'ouverture  de  la  session  des 
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états.  S.  A.  R.  rappelait  au  commencenieut  de  son  discours  les  anté- 
cédens  qui  l'avaient  affligée  ;  elle  déploi'ait  les  inondations  de  la  fin  de 
l'année  dernière  ;  elle  annonçait  entr'autres  projets  de  loi  qui  seraient 
proposés  aux  états,  celui  qui  tendrait  à  mettre  un  plus  grand  inter- 
valle entre  les  sessions ,  et  dans  le  renouvellement  périodique 
des  députés,  à  l'exemple  de  quelques  états  voisins...  Ce  discours 
annonçait  des  innovations  importantes  ,  en  quelque  sorte  comman- 
dées par  les  résolutions  de  la  diète  fédérale  ,  ce  qui  donna  au::^  pre- 
mières séances  une  physionomie  d'inquiétude  et  de  défiance.  Plu- 
sieurs députés  se  plaignirent  de  l'influence  que  le  ministère  avait 
exercée  sur  les  élections.  M.  Zacharias,  député  d'Heidelberg,  propo- 
sait de  renvoyer  au  gouvernement  tous  les  griefs  produits,  toutes 
les  adresses  envoyées  à  la  Chambre  ,  en  l'invitant  à  faire  faire  des 
recherches  sur  les  irrégularités  qui  pouvaient  avoir  eu  lieu ,  et  à 
prendre  des  mesures  convenables ,  afin  qu'à  l'avenir  tous  les  abus 
fussent  évités;  mais  la  proposition  fut  écartée  à  la  majorité  de 
29  voix  contre  19...  Dans  les  séances  suivantes,  on  délibéra  sur  les 
modifications  à  faire  au  i-èglement,  et  elles  furent  adoptées  dans  le 
sens  de  la  résolution  de  la  diète  germanique  ,  en  ce  qui  concerne 
la  publicité  des  délibérations  dont  on  ne  sait  guère  que  les  ré- 
sultats... 

Ainsi  le  projet  de  loi  annoncé  dans  le  discours  du  trône,  pré- 
senté dans  la  séance  du  26  février,  fut  adopté  dans  celle  du  12  mais 
à  la  presqu'unanimité  des  voix  (  58  contre  3  ),  et  le  26  par  la  pre- 
mière chambre.  La  loi  rendue  en  conséquence ,  le  1 4  avril ,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Louis  ,  etc.  Avec  l'assentiment  de  nos  fidèles  états  ,  nous  avons  résolu  et 
pous  faisons  savoir  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"='".  Les  députés  des  seigneurs  fonciers  des  universités,  des  villes  et 
des  bailliages  à  rassemblée  des  états,  seront  choisis  pour  six  ans.  A  l'échéance 
de  ce  terme,  et  de  même  tous  les  six  ans,  les  membres  élus  sortiront  tous 
ensemble  ,  si  les  Cbambres  n'ont  pas  été  dissoutes  plus  tôt.  Ces  dispositions 
légales  s'étendront  aussi  aux  membres  qui  ont  été  élus  ponr  la  présente  assem- 
blée des  états. 

«   2.   Il  y  aura  tous  les  trois  ans  une  session  de  l'assemblée  des  états. 

«   3.  La  loi  des  impôts  sera,  dans  la  règle,  rendue  pour  trois  ans.    » 

Quelques  autres  lois  importantes  concernant  le  rachat  des  droits 
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seigneuriaux,  la  conscriplion,  le  budget  et  l'amortissement,  occu- 
pèrent ensuite  l'assemblée  do  manière  à  nécessiter  une  prorogation 
jusqu'au  i4  mai,  et  furent  adoptées  telles  que  le  gouvernement  les 
avait  présentées. 

Le  terme  de  la  prorogation  expiré,  la  session  fut  close  par  ui! 
discours  où  le  grand-duc  témoigna  aux  états  la  satisfaction  qu'il 
avait  du  résultat  de  leurs  travaux,  après  quoi  tous  les  membre 
des  deux  chambres  furent  admis  à  la  table  de  S.  A.  R.,  et  le  souve- 
rain et  les  états  se  séparèrent  également  satisfaits. 

Quelques  actes  de  l'administration  grand-ducale  méritent  d'étn; 
recommandés  à  l'histoire.  Une  ordonnance  du  5  août  déclara  qu'il 
n'y  amait  point  de  conscription  cette  année,  et  exempta  de  cette 
mesure,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  étudians  en  théologie,  privilège 
qu'on  n'avait  pas  voulu  consacrer  dans  la  loi,  mais  qu'on  avait  laissé 
à  la  discrétion  de  S.  A.  R.  Un  nouveau  tarif  de  douanes  fut  publié, 
qui  fit  échouer  ou  du  moins  suspendre  les  négociations  ouvertes 
avec  la  Suisse  pour  une  convention  de  commerce.  D'autres  or- 
donnances d'un  intérêt  local  sur  l'instruction  publique,  sur  les  rap- 
ports religieux  et  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
communes,  ont  prouvé  que  l'administration  grand-ducalo  s'occupait 
sans  l'clàche  du  bien  de  ses  sujets. 

États  divers. 

Plusieurs  autres  états  de  la  confédération  germanique,  le  duché 
de  Nassau,  le  royaume  de  Saxe,  le  duché  de  Saxe-Meiningen,  celui 
de  Mecklembourg-Schwerin ,  ont  eu  aussi  leurs  assemblées  d'état 
qui  n'ont  offert  rien  d'historique.  —  Le  gouvernement  du  duché 
de  Hesse-Darmstadt  a  conclu  avec  la  maison  Rostchild  un  emprunt 
de  (),5oo,ooo  florins  à  4  pour  loo,  mais  à  l'aide  et  par  l'appât  d'une 
loterie  qui  présentait  aux  souscripteurs  un  bénéfice  considérable. 

Entre  les  événemens  particuliers  aux  familles  souveraines,  il  faut 
tenir  note  du  mariage  du  prince  Maximilien  de  Saxe,  second  frèie 
du  roi,  avec  l'infante  d'Espagne  S.  A.  R.  Marie  -  Louise-  Char- 
lotte, sœur  du  duc  de  Lucques,  qui  eut  lieu  à  Lucques  le  i5  oc- 
tobre, par  procuration,  et  en  personne  à  Dresde  le  7  novembre 
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suivant,  et  surtout  de  la  mort  de  Frédéric  IV,  duc  régnant  de  Saxe 
Gotha  et  Altenbourg,  décédé  le  ii  février  par  suite  d'un  polype  au 
cerveau ,  provenu  d'un  coup  violent  qu'il  s'était  donné  dans  sa 
jeunesse,  et  dont  il  lui  était  resté  une  tumeur  au  front... 

Ce  prince  était  né  le  28  novembre  1774-  Comme  il  ne  laissait  point 
d'héritier  direct,  sa  succession  semblait,  dans  le  droit  commun,  de- 
voir être  partagée  entre  les  trois  branches  qui  restaient  de  la  ligne 
d'Ernest-le-Pieux,  c'est-à-dire  entre  les  ducs  de  Saxe-Meiningen , 
de  Saxe-HiUlbourghausen ,  et  de  Saxe-Cobourg,  qui  prirent  en 
effet  possession  en  commun  du  duché  de  Gotha  et  Altenbourg , 
aussitôt  le  décès  de  Frédéric,  en  vertu  d'une  patente  d'après  la- 
quelle ils  laissaient  la  direction  des  affaires  du  pays  aux  autoi'ités 
existantes,  et  garantissaient  aux  habitans  la  jouissance  de  leurs 
biens,  franchises  légitimes,  droits  acquis,  places  et  emplois...  Mais 
en  même  temps  le  duc  de  Saxe  -  Meiningen  (  Bernard  Erich 
Frcund),  faisait  publier  une  protestation,  portant  que ,  comme  il 
n'avait  consenti  à  la  prise  de  possession  en  commun  que  pour  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la  tranquillité  publique,  il  dé- 
clarait que  cette  administration  ne  pouvait  être  regardée  comme  un 
état  permanent  et  légal,  mais  seulement  comme  une  disposition 
par  intérim  qui  ne  devait  aucunement  préjudicier  à  ses  droits  ex- 
clusifs à  la  succession  ouverte  (i),  intérim  pendant  lequel  il  ne  tou- 
cherait rien  des  revenus,  attendant  le  même  procédé  de  ses  com- 
pétiteurs, à  quoi  LL.  AA.  les  ducs  de  Saxe-Hildboui'ghausen  et 
Saxe-Cobourg-Saalffld  répondirent  par  une  contre-déclaration  dans 
laquelle  ils  soutenaient  leurs  droits,  comme  résultans  de  conven- 
tions de  familles  placées  sous  la  protection  de  la  confédération  ger- 
manique. Il  y  avait  dans  cette  affaire  une  question  de  droit  politique 
difficile  à  résoudre,  celle  de  savoir  si  un  état  de  la  confédération 
pouvait,  d'après  le  principe  léodal,  être  partagé  comme  le  patri- 
moine d'un  particulier,  sans  consulter  les  droits  et  les  intérêts  des 
sujets,  ni  le  corps  politique  qui  se  trouvait  nécessairement  dissous 

(i)  Ce  pxiûce  descend,  au  quaUlème  degré  du  duc  Ernest-le-Pieux,  souche 
commune  de  la  ligne  de  Golha  ,  tandis  que  ses  deux  compétiteurs  ne  sont 
qu'au  cinquièmp. 


ALLEMAGNE.  —  États  divers.  347 

par  un  morcellement  de  territoire.  L'importance  de  la  question 
faisait  croire  quelle  serait  immédiatement  portée  devant  la  diète 
germanique.  Mais  elle  ne  pouvait  en  prendre  connaissance  qu'après 
que  tous  les  moyens  de  conciliation  seraient  épuisés ,  et  les  hauts 
prétendans  se  sont  d'abord  accordés  à  déférer  cette  affaire  à  l'ar- 
bitrage du  roi  de  Saxe,  chef  de  leur  auguste  famille  :  l'avenir  nous 
en  dira  les  résultats. 

On  doit  encore  mettre  au  rang  des  événemens  particuliers  his- 
toriques ,  la  rentrée  dans  le  sein  de  l'église  catholique  de  LL.  AA. 
le  duc  et  la  duchesse  d'Anhalt-Cœthen  (Julie,  comtesse  de  Brande- 
bourg), qui,  dans  un  voyage  à  Paris,  firent  le  24  octobre  leur 
abjuration  solennelle  entre  les  mains  de  Ms""  l'archevêque  de  Paris. 
Cet  événement,  qui  ne  fut  annoncé  officiellement  au  peuple  d'An- 
halt  que  le  i3  janvier  suivant,  fit  dans  toute  l'Allemagne  protestante 
une  grande  sensation;  on  sait  que  le  roi  de  Prusse  en  a  témoigné 
son  mécontentement  à  la  duchesse  d'Anhalt,  son  alliée.  Déjà  des 
conversions  multipliées  excitaient  de  graves  inquiétudes  dans  di- 
vers états  où  le  gouvernement  avait  pris  des  mesures  contre  l'esprit 
de  prosélytisme,  surtout  relativement  à  l'éducation  des  enfans  dans 
les  mariages  mixtes.  L'harmonie  rétablie  depuis  long-temps  entre 
les  ministres  et  les  sectateurs  des  deux  religions  semblait  s'altérer. 
Nous  devons  le  remarquer  ici  comme  un  grain  noir  qui  fait  craindre 
des  tempêtes. 
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CHAPITRE  III. 

Pays-Bas.  —  Suiie  des  travaux  delà  session  des  États-Généraux  onverte  eu 
1824-  —  Abolition  du  cours  légal  des  monnaies  françaises.  —  Inondations. 

—  Clôture  de  la  session.  —  Querelles  religieuses.  —  Renvoi  des  mission- 
naires. —  Création  du  collège  philosophique  de  Louvain.  —  Fermeture  des 
petits  séminaires.  ■ —  Election  des  évêques  scbismatiques  de  Deventer  el 
d'Utrecht.  —  Opposition  de  la  cour  de  Rome  el  de  quelques  prélats.  —  Suite 
des  querelles  religieuses.  — Ouverture  de  la  session  des  Etats-Généraux, 
1825,  1826.  —  Présentation  du  budget  annuel  et  discussions  à  cet  égard. 

—  Affaires  des  colonies.  —  Danemarck.  —  Colonies  de  pauvres.  —  Rédui> 
tion  de  l'intérêt  de  la  dette.  —  Suède,  —  Affaire  des  vaisseaux  de  guerre- 
vendus  par  l'Etat  —  Voyage  du  Roi  en  Norwège. 

Les  états-généraux,  assemblés  depuis  le  18  octobre,  continuaient 
leurs  travaux.  La  seconde  chambre  avait  adopté  le  1 1  janvier,  après 
une  discussion  fort  animée,  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  du 
cours  légal  des  monnaies  françaises,  mais  seulement  à  la  faible  ma- 
jorité de  cinq  voix  (/i7  contre  42);  l'opposition  venait  des  députés 
des  provinces  méridionales  :  tout  îe  monde  en  sent  la  cause. 

Porté  à  la  première  chambre,  le  projet  n'y  trouva  guère  plus  de 
faveur. 

M.  le  marquis  de  Trazegnies  exposa  (séance  du  i3  janvier)  qu'il 
avait  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  de  mettre  à  exécution  la  loi  mo- 
nétaire de  1816;  qu'il  n'y  avait  qu'une  trop  petite  quantité  de  mon- 
naie nationale  pour  remplacer  la  monnaie  à  laquelle  on  était  ac- 
coutumé depuis  la  plus  florissante  époque  des  provinces  belges;  que 
les  plaintes  déjà  si  multipliées  sur  l'énormité  des  nouveaux  impôts 
seraient  encore  augmentées,  non  sans  raison,  parce  que  le  malheu- 
reux contribuable  des  provinces  limitrophes  de  la  France  se  verrait 
obligé  de  payer  un  tribut  à  l'agiotage,  un  change  onéreux  par  l'in- 
suffisance de  la  nouvelle  monnaie...  D'un  autre  côté  on  répondait 
que  la  loi  était  conforme  aux  intérêts  du  pays,  et  surtout  à  la  di- 
gnité de  la  nation.  Enfin,  à  la  suite  d'une  discussion  de  trois  heiues, 
le  projet  mis  aux  voix,  il  se  trouva,  sur  un  nombre  de  2G  votans, 
parité  de  suffrages;  circonstance  singulière  qui  lit  d'abord  penser 
que  le  projet  était  rejeté  parce  qu'il  n'avait  pas  réuni  aux  termes  de 
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la  constitution  Xs.  pluralité  des  suffrages...  Mais  après  bien  des  rai- 
sonneniens,  on  remit  la  délibération  à  une  autre  séance  à  laquelle  il 
se  trouva  trente-quatre  membres,  et  le  projet  y  réunit  vingt  suf- 
frages. 

Un  événement  funeste ,  un  fléau  dont  la  Hollande  est  trop  sou- 
vent frappée,  vint  bientôt  y  répandre  une  désolation  générale. 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  février,  une  marée  qui  s'éleva  de  deux 
pieds  et  demie  au-dessus  de  celle  de  1717,  se  lit  sentir  sur  toutes  les 
côtes  de  la  mer  du  Nord,  rompit  plusieurs  digues,  inonda  une  im- 
mense quantité  de  terres,  et  y  causa  des  pertes  incalculables. 
Dans  la  seule  province  d'Over-Yssel ,  on  compte  qu'il  périt  deux 
cent  cinquante  personnes  et  plus  de  quatorze  mille  bètes  à  cornes. 
(Quinze  cents  habitations  y  furent  détruites  par  les  eaux.  Le  gou- 
vernement, aussitôt  qu'il  fut  informé  de  ces  désastres,  proposa  aux 
états  de  réparer  les  malhciu's  publics  et  particuliers,  et  ils  mirent 
huit  millions  de  florins  à  sa  disposition  pour  aller  au  secours  des 
victimes  et  réparer  les  digues;  mais  la  nation  tout  entière  avait 
déjà  devancé  ce  mouvement  généreux;  des  souscriptions  considé- 
rables avaient  soulagé  les  premières  calamités  de  cette  catastrophe. 
(5  mars.)  Là  finit  cette  session  dans  laquelle  on  a  presque  achevé 
le  Code  civil  et  communiqué  aux  doux  Chambres  deux  traités  de 
limite  lécemment  conclus  l'un,  avec  la  France,  l'autre  avec  S.  M. 
R. ,  comme  roi  de  Hanovre.  Le  ministre  de  l'intérieur  en  lit  la 
clôture  au  nom  du  Roi ,  par  un  discours  où  S.  Ex.  rappelle  les  tra- 
vaux des  états  comme  des  titres  éternels  à  la  reconnaissance  de  la 
nation... 

Il  s'était  déjà  manifesté  dans  quelques  débats  de  cette  session 
des  inquiétudes  sur  les  dissentimens  religieux  qui  s'annonçaient 
dans  les  provinces  méridionales ,  voisines  de  la  France.  Les  protes- 
tans,  et  plus  encore  certains  catholiques,  voyaient  avec  peine  un 
grand  nombre  de  fiimilles  envoyer  leurs  enfans  faire  leur  éducation 
en  France,  et  surtout  au  fameux  collège  de  Saint- Acheul,  tenu 
par  des  jésuites  encore  cachés  sous  le  nom  de  Pères  de  la  Foi.  Ils 
ne  se  montraient  pas  moins  effrayés  de  l'introduction  des  mission- 
naires qui  se  présentaient  dans  divers  cantons,  et  de  l'étabhsse- 
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ment  de  petits  séminaires,  où  les  jeunes  gens  destinés  à  l'état  ecclé- 
siastique recevaient  des  principes  qui  n'étaient  rien  moins  que  con- 
formes à  ceux  de  la  constitution.  Le  gouvernement  portait  depuis 
long-temps  l'œil  le  plus  attentif  sur  cette  partie  de  l'administration. 
Les  mesures  qu'il  prit  à  cet  égard,  et  l'opposition  qu'il  rencontra, 
rappellent  le  temps  de  Joseph  II,  et  forment  la  partie  importante 
de  l'histoire  de  cette  année. 

D'abord  ,  il  parut  à  Bruxelles,  en  date  du  4  aviil,  une  circulaire 
adressée  à  M.  l'archevêque  de  Malines  et  aux  évêques,  par  le  direc- 
teur des  affaires  du  culte  catholique,  pour  enjoindre  aux  curés  de 
leurs  diocèses  de  ne  pas  recevoir  les  missionnaires  étrangers  ou 
autres  qui  se  présenteraient  dans  les  paroisses  en  vue  d'y  instruire 
le  peuple  en  matière  de  religion:  «  S.  M.,  disait  la  circulaire,  con- 
«  sidérant  la  présence  de  ces  missionnaires  non-seulement  comme 
«  inutile ,  même  injurieuse  aux  curés,  mais  comme  pouvant  entraî- 
«  ner  des  inconvéniens  d'autant  qu'ils  ne  connaissent  souvent  ni  le 
«  génie  ni  les  besoins  spirituels  de  ceux  auxquels  ils  veulent  donner 
«  des  instructions.  » 

Quelque  temps  après,  pour  obvier  aux  dangers  et  à  l'insuffisance 
de  l'éducation  scolastique  des  petits  séminaires,  et,  à  l'exemple  de 
ce  que  le  roi  de  Prusse  avait  fait  dans  le  duché  du  Bas-Rhin ,  où 
les  jeunes  gens  ne  sont  reçus  au  séminaire  de  Cologne  qu'après 
avoir  fait  trois  ans  d'études  préparatoires  à  l'université  de  Bonn, 
le  roi  des  Pays-Bas  prit,  le  i4  juin,  deux  arrêtés  trop  importans 
pour  n'en  pas  rapporter  les  principales  dispositions. 

Par  le  premier,  S.  M.  statuait  qu'à  l'avenir  aucune  école  ayant 
pour  objet  de  former  des  élèves  pour  les  universités  et  les  séminaires 
épiscopaux ,  ne  pourra  être  établie  sans  une  autorisation  à  obtenir, 
au  préalable,  du  ministre  de  l'intérieur,  et  que  toutes  les  écoles  de 
cette  espèce  qui,  à  l'époque  du  3i  septembre  de  la  présente  année, 
n'auraient  point  obtenu  cette  approbation  seront  supprimées.  Le 
même  arrêté  porte  qu'il  sera  formé  des  maisons  d'éducation  qui, 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  évêques ,  seront  imique- 
ment  destinées  à  former  les  jeunes  gens  de  la  religion  catholique 
qui  aspirent  à  l'état  ecclésiastique  ;  que  ces  élèves  devront  fréquen- 
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ter  les  collèges  des  villes  où  ces  maisons  d'éducation  seront  établies, 
pour  y  recevoir  l'instruction  dans  tout  ce  qui  se  rattache  aux  scien- 
ces et  aux  lettres  ;  mais  que  la  préparation  à  ces  leçons,  et  les  répé- 
titions qu'elles  exigent ,  auront  lieu  dans  l'intérieur  des  maisons  d'é- 
ducation ,  et  enfin  que  l'enseignement  de  la  doctrine  et  de  la  dis- 
cipline chrétienne  y  sera  donné  sous  la  direction  de  l'évéque. 

Le  second  arrêté  ordonnait  qu'un  collège  philosophique  serait 
établi  auprès  de  l'une  des  universités  du  royaume  (à  Louvain). 
Il  déterminait  les  sciences  qui  y  seraient  enseignées  (les  langues,  la 
partie  élémentaire  de  la  physique ,  de  l'histoire  naturelle  et  de  la 
médecine,  de  l'histoire  sacrée  et  profane,  la  philosophie ,  la  mé- 
taphysique, la  moi'ale,  et  mémo  le  droit  canon). 

S.  M.  se  réservait  la  nomination  de  ces  professeurs,  mais  elle 
voulait  que  les  chaires  de  philosophie,  de  droit  canon,  de  thèses 
ecclésiastiques  fussent  conliées  à  trois  professeurs  catholiques,  à 
des  prêtres  de  préférence,  sous  la  surveillance  de  l'archevêque, 
nommé  curateur  de  droit  de  l'université.  S.  M.  l'èglait  avec  la  plus 
bienveillante  sollicitude  tout  ce  qui  tient  aux  frais  d'entretien  des 
élèves,  aux  bourses  à  affecter  à  l'établissement;  et  quant  au  service 
de  la  milice ,  aux  dispenses  dont  les  étudians  seront  admis  à 
jouir. 

Elle  déclarait  enfin  que  deux  ans  après  l'organisation  dudit  col- 
lège, les  leçons  en  philosophie,  dans  les  séminaires  épiscopaux, 
viendront  à  cesser;  qu'à  dater  de  cette  époque  il  faudra  avoir  passé 
deux  ans  au  collège  philosophique ,  et  justifier  y  avoir  fait  des  études 
suffisantes  pour  pouvoir  être  reçu  dans  lesdits  séminaires. 

Un  autre  arrêté,  pris  deux  mois  après,  porte  qu'aucun  jeune  Belge 
qui,  après  le  i^'' octobre,  aurait  étudié  l'humanité  hors  du  royaume 
ne  pourrait  être  reçu  au  collège  philosophique  de  Louvain ,  ni 
même  à  l'une  dos  universités,  ni  nommé  à  aucun  emploi  du  gou- 
vernement, ni  admis  à  exercer  aucune  fonction  ecclésiastique. 

Ces  arrêtés,  les  deux  premiers  d'abord,  présentés  comme  devant 
améliorer  l'éducation  cléricale  et  augmenter  la  considération  due 
aux  ministres  chrétiens,  furent  mal  reçus  par  les  prélats  de  la  Bel- 
gique, et  surtout  à  la  cour  de  Rome,  qui  envoya  des  réclama- 
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tions  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  enjoignant  aux  chefs  des 
diocèses  de  se  tenir  purement  passifs  si  le  gouvernement  belge 
procédait  à  rexécutiou  de  ses  ordres,  de  faire  une  réclamation 
commune ,  modelée  sur  celle  qui  avait  été  faite  par  les  ordinaires 
de  la  Lelgique  en  1787,  contre  le  séminaire  général  érigé  à  Lou- 
vain  par  l'empereur  Joseph  II,  et  de  réclamer  l'effet  de  la  dé- 
claration donnée  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  18  juillet  i8i5, 
pour  assurera  la  religion  catholique  son  état  et  sa  sûreté.  (Lettre 
de  monseigneur  Mazio  à  M.  l'archevêque  de  Malines,  en  date  du 
10  septembre.  ) 

Il  se  mêlait  malheureusement  à  ces  difficultés  d'autres  circons- 
tances désagréables  au  Saint-Siège  dont  il  faut  dire  l'origine. 

Il  existait  depuis  plus  d'un  siècle  un  schisme  dans  l'église  d'U- 
f redit,  dont  la  cour  de  Rome  avait  aboli  le  siège  métropolitain,  à 
la  suite  des  querelles  sur  les  écrits  do  Jansénius.  Mais  malgré  cette 
abolition,  des  chanoines  réfractaires  aux  décisions  de  l'église  avaient 
élu  pour  archevêque  Cornélius  Stenoven,  qui,  frappé  des  censures 
de  l'église  par  Benoît  XIII  (ai  février  17^5),  n'en  soutint  pas  moins 
la  validité  de  son  élection,  et  qui,  pour  donner  plus  de  relief  à  son 
siège  métropolitain ,  créa  même  de  son  autorité  deux  évèchés ,  l'un 
à  Harlem,  l'autre  à  Deventer,  dont  les  évêques  n'ont  pas  cessé  de 
demander  leur  institution  canonique  à  Rome,  sans  jamais  en  rece- 
voir que  des  brefs  de  censure  et  d'excommunication,  ce  qui  ne  les 
empêchait  pas  de  se  regarder  comme  élus  canoniquement ,  de  se 
sacrer  l'cspectivement ,  et  de  diriger  ce  qu'on  appelait  la  petite 
église,  ou,  suivant  le  titre  qu'elle  s'était  elle-mêlîie  donné,  «l'église 
catholique  de  l'ancienne  liturgie.  « 

Ainsi  l'évêque  de  Deventer  et  l'ai-chevêque  d'Utrecht  (  Willibrod 
Van  Os),  étant  venus  à  mourir,  le  chapitre  de  Deventer  élut  en- 
core poui-  le  premier  siège  vui  Hollandais  nommé  "Wilhem-Vet 
(i3  juin),  et  quel([ue  temps  après  les  chanoines  d'Utrecht  nommè- 
rent pour  leur  archevêque  M.  Jean  Van  Santen.  L'un  et  l'autre 
s'empressèrent  encore  d'informer  le  Saint-Siège  de  leur  élection  par 
^des  lettres  pleines  de  respect  et  de  soiuuission.  La  cour  de  Rome 
leur  répondit  comme  on  avait  fait  à  leurs  prédécesseurs,  en  décla- 
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rant  que  leur  élection  était  illicite,  vaine,  nulle,  et  Icui'  sacre  illégi- 
time et  saci'Ilége;  elle  leur  interdisait  tous  actes  épiscopaux,  et  les 
frappait  d'anathème  (bulle  du  19  août  iSaS,  i3  janvier  1826),  ce 
qui  ne  les  empêcha  point  d'exercer  le  ministère  épiscopal  sous  la 
protection  du  gouvernement.  Nous  rassemblons  ici  ces  faits  pour 
n'être  pas  obligés  d'y  revenir;  ils  servent  à  éclaircir  les  autres. 

Malgré  les  représentations  déjà  connues  du  Saint-Siège  et  de  l'ar- 
chevêque de  Malines,  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  un  peu  cho- 
qué de  ce  qu'on  rappelait  les  événemens  de  1787  comme  une  pro- 
vocation à  la  révolte,  poursuivait  ses  desseins;  il  faisait  fermer  les 
petits  séminaires,  renvoyait  les  frèi'es  des  écoles  chrétiennes,  et  or- 
ganisait le  collège  philosophique  établi  à  Louvain,  où  la  plupart 
des  professeurs  nommés  étaient  des  prêtres  catholiques  (car  l'insti- 
tution avait  trouvé  des  partisans,  surtout  dans  le  clergé  du  duché  de 
Luxembourg) ,  et  qui  fut  ouvert  le  17  octobre  avec  un  grand  céré- 
monial. 

Session  des  états.  —  Le  jour  même  de  cette  installation,  le  17  oc- 
tobre, le  roi  faisait  en  personne  à  La  Haye  l'ouverture  de  la  session 
des  états-généraux  par  un  discours  prononcé  dans  la  langue  natio- 
nale. Les  querelles  religieuses  dont  nous  venons  de  parler  n'y  tien- 
nent pas  une  place  proportionnée  à  leur  importance;  S.  M.  se 
contente  d'annoncer  l'établissement  de  l'école  philosophique  comme 
une  institution  que  réclamaient  depuis  long-temps  les  besoins  des 
catholiques  romains ,  qui  donnerait  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  ministère  des  autels  le  moyen  d'acquérir  les  connaissances  géné- 
rales que  l'état  actuel  de  la  civilisation  rend  indispensables,  et  dont 
on  devait  attendre  les  plus  heureux  résultats  pour  la  splendeur  de 
l'église  catholique  belge. 

D'ailleurs  le  Roi  rappelait  avec  satisfaction  le  mariage  de  sou  fils  ; 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  nationale  qui  venait  d'avoir 
lieu  à  Hai'lem,  comme  une  preuve  éclatante  des  progrès  de  l'indus- 
trie belge.  11  annonçait  des  améliorations  opérées  dans  l'administra- 
tion des  provinces  et  des  communes,  et  dans  le  système  des  impôts, 
l'établissement  du  système  monétaire,  la  suppression  des  monnaies 
françaises  qui  s'était  opérée  sans  troubles  et  sans  embarras  dans  la 
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circulation,  la  perspective  d'une  diminution  dans  les  impôts,  et 
quelques-uns  des  travaux  qui  allaient  occuper  cette  session.  «  Je 
'<  l'ouvre,  dit  S.  M.,  dans  la  confiance  qu'elle  servira,  non  moins 
«  que  les  précédentes,  à  augmenter  le  bien-être  de  l'état.  J'éprouve 
«  un  sentiment  bien  vif  de  satisfaction  en  voyant  le  trône  des  Pays- 
«  Bas  entouré  de  plus  en  plus  de  l'amour  et  de  la  confiance  de  nos 
«  compatriotes.  Ainsi  secondés,  INN.  et  PP.  SS.,  nos  efforts  réunis  ne 
«  peuvent  manquer,  sous  la  protection  divine,  et  en  continuant  de 
(t  jouir  du  bienfait  de  la  paix  ,  d'atteindre  leur  but,  la  prospérité  de 
«  la  patrie...  >» 

On  peut  observer,  à  chaque  session  des  états-généraux  des  Pays- 
Bas,  une  amélioration  sensible  dans  les  rapports  du  gouvernement 
avec  les  deux  chambres,  et  des  deux  chambres  entre  elles;  le  sys- 
tème représentatif  y  fait  des  progrès  évidens;  c'est  ce  que  le  nou- 
veau président  delà  deuxième  chambre  (M.  Saudberg),  nommé 
par  le  roi  entre  les  candidats  présentés  à  S.  M. ,  faisait  observer 
dans  son  discoiu's  d'installation  le  20  octobre.  «  La  représentation 
nationale,  disait  il,  s'est  montrée  fidèle  au  but  de  son  institution; 
elle  accepte  avec  satisfaction  les  lois  proposées,  et  quand  elle  croit 
devoir  les  soumettre  à  un  examen  ultérieur,  elle  le  fait  avec  regret, 
mais  sans  faiblesse.  Nous  n'avons  pas  ici  de  partis  prêts  à  se  servif 
de  tout  pour  semer  la  discorde;  nous  ne  connaissons  pas  de  haines 
enracinées  qui  élèvent  une  muraille  de  séparation  dans  cette  assem- 
blée; quelquefois  nos  sentimens  diffèrent,  mais  notre  but  est  tou- 
jours le  même,  l'honneur  et  la  prospérité  de  la  patrie.  » 

Ainsi ,  les  deux  chambres  votèrent  presque  sans  discussion ,  en 
réponse  au  discours  du  roi,  une  adresse  oh  respiraient  les  sentimens 
exprimés  par  S.  M. 

De  tous  les  projets  présentés  au  commencement  de  la  session, 
celui  qui  ordonne  l'introduction  d'une  pièce  de  monnaie  d'or  ne 
souffrit  aticune  opposition;  celui  qui  règle  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  excita  d'assez  vifs  débats.  Plusieurs  députés  se 
plaignirent  de  son  inégalité  qui  ajoutait  dans  beaucoup  de  provinces 
à  une  charge  considérable;  mais  la  plupart  exprimaient  en  même 
temps  leur  confiance  dans  les  efforts  du  gouvernement,  pour  y 
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lettre  un  terme  et  pour  venir  au  secours  de  l'agriculture;  ils  sai- 
lissaient  cette  occasion  pour  donner  à  la  marche  générale  de  la 
aute  administration  les  éloges  qui  lui  étaient  dus. 

«  Liberté  de  commerce,  liberté  de  conscience,  liberté,  tolérance, 
ue  ces  mots  soient  à  jamais  chers  à  tous  les  Belges!  disait  M.  Fabry 
lOngrée;  que  la  maxime  laissez  faire ,  qui  nous  a  long-temps  di- 
isés  en  fait  de  douanes,  nous  réunisse  sous  tous  les  autres  rap- 
orts;  qu'elle  soit  notre  devise  sous  une  dynastie  qui  s'identifie  avec 
os  libertés!  »  (Séance  du  i4  novembre.) 

Le  budget  annuel  ou  des  dépenses  extraordinaires,  composé  de 
uatre  projets  de  loi ,  présenté  par  le  ministre  des  finances  dans  la 
éance  du  27  octobre,  s'élevait  à  20  millions  de  florins,  qui,  joint 
u  montant  du  budget  décimal  (59,875,052  flor.  89  cent.)  décrété 
n  1820  (i),  composait  une  charge  totale  de  près  de  80  millions  de 
orins.  Mais  elle  avait  subi  successivement  une  réduction  d'environ 
millions.  Les  dex'nières  années,  depuis  iSaS,  offraient  un  excédant 
e  recettes  toujours  croissant. 

'(  C'est  par  suite  de  cet  état  favorable  des  choses,  disait  le  mi- 
istre,  et  nonobstant  l'augmentation  des  dépenses  que  Vos  Nobles 
'uissances  ont  accordées  pour  remédier  aux  désastres  des  inonda- 
ons,  que  les  cents  additionnels  ne  seront  pas  augmentés,  et  qu'il  a 
lêrae  été  possible  de  réduire  ceux  sur  la  mouture,  de  i3  à  5,  et 
'opérer  par  conséquent  un  dégrèvement  de  8  cents.  » 

S.  Exe.  annonçait  aussi  que  la  somme  destinée  à  l'amortissement 
6  la  dette  serait  augmentée  de  200,000  flor. ,  et  par  conséquent  portée 

a, 200,000  flor... 

La  discussion  du  budget,  qui  s'ouvrit  dans  la  séance  du  i3  dé- 
embre,  avait  attiré  une  foule  de  personnages  distingués:  S.  A.  R.  le 

rince  d'Orange,  presque  tout  le  ministère,  le  corps  diplomatique 
t  un  concours  de  députés  plus  nombreux  qu'on  ne  l'avait  vu  depuis 
3ng-temps.  On  s'attendait  à  y  voir  traiter  l'objet  général  de  l'atten- 
ion  publique,  les  querelles  l'eligieuses. 


(i)  Voj.\io\xx  l'intelligence  du  système  financier  des  Pays-Bas,  les  discussions 
[Ui  eurent  lien  en  18  rg  ,  l'y/z^Hf/a/re  historique  de  cette  année,  pag.  349,  35o 
t  celui  de  1820,  pag.  286. 
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La  séance  commença  par  des  observations  apologétiques  on  cri 
tiques  de  quelques  parties  du  budget  (de  MM.  Angillis,  Fabry  Lon 
grée  et  Clifford).  Les  critiques  portaient  particulièrement  sur  li 
transport  de  quelques  dépenses  du  budget  annuel  au  budget  décen 
nal,  et  sur  l'impôt  de  mouture.  Mais  bientôt  la  discussion  tomba  su 
les  matières  politiques  ,  qui  firent  perdre  de  vue  la  question  finan 
cière... 

D'abord  M.  le  baron  de  Stassart  témoigna ,  comme  les  orateur 
qui  l'avaient  précédé ,  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  voir  enfii 
disparaître  du  budget  «  le  sinistre,  Teffroyable  mot  de  déficit.  »  (  Il  • 
avait,  d'après  l'évaluation  provisoire  de  l'exercice  1823,  un  excé 
dant  des  recettes  sur  la  dépense,  de  870,000  flor.) — ^Mais  il  voyai 
à  regret  dans  le  budget  le  maintien  de  la  loterie,  «  espèce  de  sang-su 
à  deux  tètes  dans  les  provinces  méridionales»,  et  les  restes  de  Tira 
pot  de  mouture,  qu'il  regardait  comme  un  impôt  contre  nature.— 
L'honorable  membre  rendait  hommage  aux  améliorations  intro 
duites  dans  l'administration  générale  et  provinciale;  il  reconnais 
sait  l'activité  rendue  au  commerce,  aux  fabriques,  par  les  pensée 
fécondes  du  souverain,  le  régime  des  piisons  amélioré,  les  route 
perfectionnées  et  partout  entretenues  avec  soin... 

«  "Voilà,  dit  l'honorable  orateur,  ce  qu'il  m'est  permis  de  louer  sans  res 
triction.  Je  n'applaudis  pas  moins  an  zèle  que  l'on  met  à  propager  l'instructio 
pour  les  dernières  classes  de  la  société...  Quelques  années  encore,  et  l'homni 
qui  ne  saura  ni  lire  ni  écrire,  sera  peut-être  un  phénomène  plus  extraordinaii 
que  ne  l'était  l'homme  lettré  dans  les  siècles  de  la  barbarie  du  moyen-âge 
mais  les  mêmes  motifs  qui  me  rendaient  favorable,  en  i8i5,  à  l'introdnctio 
de  renseii;;nement, mutuel ,  me  font  regretter,  en  iSaS,  ces  écoles  que  de  non 
breux  préjugés  repoussèrent  à  leur  naissance  ,  et  que  des  préjugés  d'une  anti 
nature  proscrivent  aujourd'hui:  tant  l'intolérance  est  un  Profée  habile  à  prendi 
toutes  les  formes!  Je  regrette,  dis-je,  ces  écoles  fondées  par  nn  philosoph 
chrétien,  l'abbé  de  La  Salle,  dont  l'estimable  Nieuweuhuyzen ,  ministre  niem  fl 
nonite  à  Monikendam ,  devint  l'émnle  dans  la  Hollande;  elles  avaient  été  ré 
tablies,  en  i8o5,  lorsque  la  France  s'occupait  du  soin  de  reconstruire  so 
édifice  social.  Je  les  regrette,  parce  qu'elles  étaient  excellentes  (j'en  appel! 
an  témoignage  de  tous  ceux  qui  les  ont  visitées),  je  les  regrette,  parce  qu 
j'aime  la  concurrence... 

€<  Le  droit  d'instruire  ses  enfans  est  d'ailleurs  inhérent  à  l'antorité  patei 
nelle,  et  ce  n'est,  pour  ainsi  dire  ,  que  par  une  délégation  du  père  de  famill 
qu'il  est  transmis  aux  instituteurs.  Il  faut  donc  laisser,  à  cet  égard,  le  plus  d 
liberté  possible,  afin  que  chacun  choisisse  le  mode  d'enseignement  qu'il  croi 
le  meilleur;  surveiller  les  écoles  n'est  pas  la  même  chose  qu'en  faire  le  mono 
pôle.  Du  reste ,  je  rends  grâce  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  laissé  d'inter 
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le  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  études  primaires.  Je  ne  doute  point 
e  les  jeunes  gens,  thoisis  pour  remplacer  les  frères  des  écoles  rlirétiennes  , 
méritent  de  plus  en  plus  la  confiance  qu'on  leur  accorde  généralement,  et 
suis  bien  loin  de  vouloir  jeter  sur  eux  la  moindre  défaveur.  Que  l'ou  ne 
ie  pas,  sans  un  vif  déplaisir,  des  Belges  aller  faire  leur  éducation  dans  les 
ys  voisins  ,  je  le  conçois  ;  mais  le  moyen  de  prévenir  cet  abus  est-il  de  réduire 
nombre  de  nos  pensionnats,  de  supprimer,  par  exemple,  celui  de  Floreffe, 
igé  par  un  ecclésiastique  dont  la  sagesse  et  l'esprit  de  conciliation  avaient 
ntribué  puissamment  au  concordat  de  iSoi.-*  En  agir  de  la  sorte,  n'est-ce 
s  s'exposer  an  reproche  encouiu  par  l'uuiversilé  de  France  pour  avoir  urbi- 
lirement  arraché  à  ses  fonctions  le  chef  respec'able  du  collège  de  Sorèze?  Ou 
>ignera  île  toutes  les  carrières,  à  l'avenir,  ceux  qui  n'auront  pas  fait  leurs 
ades  dans  le  royaume.  . 

«  Je  souliaile  que  cette  mesure  atteigne  le  but  ;  mais  je  crains  qu'elle  ne 
vise  nos  familles  en  deux  classes,  l'une  perpétuellement  destinée  aux  em- 
ais ,  et  l'autre  destinée  à  vivre  au  sein  de  l'indépendance.  On  sent  assez  ce 
'une  semblable  démarcation  peut  entraîner  de  suites  fâcheuses  sous  le  rap- 
rt  politique.  Le  temps,  une  paternelle  influence  et  de  "nonnes  institutions 
raient,  je  crois,  produit  seuls  des  résultats  plus  satisfaisans  :  de  quelle  ma- 
ère  justilie-t-on  ces  espèces  de  petits  coups  d'élat  .•"...  L'ou  nous  parle  des 
étentioiis  ultramontaincs  et  de  l'invasion  du  territoire  par  les  jésuites;  mais 
privilège  de  la  police  fut  toujours,  on  le  sait,  de  voir  autour  d'elle  des  cons- 
rateurs  et  de  se  créer  des  fautômes  pour  les  combattre... 

«  Sans  adopter  les  calomnies  semées  avec  tant  de  profusion  contre  les  dis- 
pies de  Saint-Ignace,  je  les  crois  fort  dangereux,  et  je  me  garderai  bien  d'en 
ire  l'apologie;  mais  je  ne  m'aperçois  pas  qu'ils  aient  de  nombreux  partisans  , 
parmi  les  membres  de  notre  clergé,  ni  parmi  les  laïques.  Quant  à  l'excès  des 
étentions  idtramoutaines,  nos  lois  sont  là  pour  en /aire  justice.  S'il  est  des 
upablcs,  qu'on  les  désigne,  qu'on  les  poursuive...  Nos  tribunaux  nous  ius- 
reraient-ils  moins  de  coufiance  que  cette  Cour  royale  de  Paris,  qui,  dans  un 
rêt  mémorable,  vient  de  proclamer  sou  respect  pour  les  salutaires  liberlés 
!  l'église  gallicane  et  pour  la  déléiise  des  principes  constitutionnels.'' 
«  Rien  n'est  plus  désirable  sans  doute  que  de  voir  les  ministres  des  autels 
qnérir  des  connaissances  qui  les  fassent  marcher  de  pair  avec  les  hommes  les 
us  instruits  :  aussi  le  Collège  philosophique  est-il,  âmes  yeux,  la  consé- 
lence  d'une  pensée  noble  et  généreuse  ,  d'une  pensée  digue  du  monarque  qui 
>us  gouverne  avec  tant  de  sollicitude  :  mais  des  inquiétudes  manifestées  de 
ates  parts  se  sont  accrues  encore ,  parce  qu'aux  éloges  de  lionne  foi ,  de 
nviction  ,  se  réuni>sent  les  cris  de  joie  ,  de  victoire ,  de  certains  personnages 
li,  jusque-là,  n'avaient  point  dissimulé  leurs  scntimcns  irréligieux;  ils  ont 
1  quelque  sorte  flciri,  parleurs  intempestives  louanges,  le  nouvel  acte  du 
iuvernement.  Au  surplus,  disons-le  avec  toute  la  franchise  qui  doitcaracté- 
>er  un  député  lîrlèle  à  son  prince,  non  moins  qu'à  sa  patrie,  car  ces  deux 
•jets  sont  inséparables;  des  modifications  dans  le  sens  des  art.  7,  S  et  9 
•lus  2)  du  décret  du  17  mars  1808,  portant  organisation  de  l'université, 
raient  nécessaires.  La  présentation  des  professeurs  de  l'histoire  ecclésias- 
[ue,  delà  morale  évangélique,etc.  appartenait,  par  ces  articles,  aux  évêques  et 
X  archevêqr.es. 

Le  Roi,  n'en  doutons  point,  ne  négligera  rien  pour  ra.'isurcr  uue  délicatesse 
I  conscience  toujours  respectable,  quaud  bieu  même  on  la  supposerait  exa- 
rée...  Il  est  permis  de  s'enorgueillir  de  notre  époque,  lorsqu'on  la  compare 
la  plupart  de  ccL'es  qui  l'ont  précédée.  Les  lumières  acquises  de  nos  jours 
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sont  nn  apanage  dont  il  ne  faut  pas  déshériter  l'espèce  humaine  ;  maïs  on  tie 
doit  pas  souffrir  non  pins  que  des  énergumènes  les  transforment  une  seconde 
fois  en  torches  incendiaires.  L'esprit  du  siècle,  comme  toute."  les  puissances, 
a  ses  flatteurs  qui  finiraient  par  le  corrompre;  et  lorsqu'un  gouvernement 
s'annonce  comme  le  protecteur  des  principes  libéraux,  autour  des  hommes 
qui  les  professent  franchement ,  ne  manquent  jamais  de  se  grouper  des  spé- 
culateurs en  libéralisme.  Ils  se  font  ici  tartufes-philosophes  comme  ils  se  fe- 
raient, dans  un  autre  pays,  tartufes-religieux  :  les  misérables  souillent  tour  à 
tour,  de  leur  souffle  impur,  les  deux  pins  grands  bienfaits  que  la  Providence 
ait  accordés  àlHiomme  ,  la  religion  et  la  philosophie,  bien  moins  incompatibles 
que  ne  se  l'imaginent  des  esprits  superficiels. 

11  La  sagesse  de  notre  Roi  saura  l'affranchir  du  bourdonnement  de  tous 
ces  frelons  politiques  ;  la  sagesse  de  notre  Roi  saura  le  tenir  en  garde  aussi 
contre  les  vues  irréfléchies  de  ces  imprudens  conseillers  qui  ne  connaissent 
d'autre  moyen  d'éviter  l'ornière  de  droite  que  de  se  précipiter  dans  l'ornière 
de  gauche,  ou  qui ,  pour  faire  parade  d'une  vaine  science,  voudraient  ressus- 
citer les  déplorables  querelles  du  jansénisme  et  soutenir  des  thèses  théologi- 
ques,  oubliant  cette  maxime  de  Fénélon  :  Quand  les  Rois  se  mêlent  de  la  re- 
ligion, ail  lieu  de  la  protéger,  ils  la  mettent  en  servitude.  Supposer  qu'il  en 
soit  jamais  ainsi  parmi  nous,  serait  un  outrage  à  la  magnanimité  qui  distin- 
guera constamment  l'illustre  dynastie  des  Nassau.  Oui,  nous  conserverons  les 
précieux  avantages  de  la  concorde  et  de  la  paix;  nous  continuerons  d'èirt 
exempts  de  cette  effervescence,  de  ces  fureurs  qni  désolent  tant  d'antres  con- 
trées. Si  l'on  nous  montre  le  fanatisme  d'un  côté,  je  le  vois  aussi  de  l'autre, 
quoique  sous  des  couleurs  différentes;  gardons-nous  de  les  mettre  aux  prises  . 
nous  serions  bientôt  les  victimes  de  leurs  épouvantables  débats.  Ce  sont  deux 
monstres  qu'il  faut  tenir  également  enchaînés.  » 

Ainsi  M.  le  bai'on  de  Stassart  se  bornait  à  faire  des  observations 
critiques,  à  demander  des  améliorations  sur  le  système  et  les  me- 
sures que  le  gouvernement  avait  adoptés  quant  à  l'instruction.  Mais 
MM.  Surmont  de  Volsberg,  de  Gerlache,  le  baron  de  Secut,  qui 
parlèrent  après  lui ,  exprimèrent  plus  positivement  leur  opposition  i 
aux  arrêtés  du  1 4  juin,  qu'ils  regardaient  comme  propres  à  troubler  i 
la  paix  des  consciences,  comme  une  atteinte  à  la  puissance  pater-  « 
nelle  et  à  la  loi  fondamentale  de  l'état. 

Cet  objet  remis  le  lendemain  (i4  décembre)  sur  le  tapis,  on  revint 
encore  à  la  querelle  religieuse  après  des  critiques  sur  l'impôt  de  mou- 
ture et  sur  le  transfert  de  certaines  dépenses  variables  de  leur  na- 
ture au  budget  décennal;  M.  Van  Susse-Van  Ysselt  retraça  dans  un 
discours  fort  étendu  toute  l'histoire  des  conciles  et  des  synodes  poui 
appuyer  son  opinion  défavorable  aux  nouvelles  mesures  du  gou 
vernement  sur  l'instruction  publique  et  sitr  le  collège  philosophique, 
opinion  encore  soutenue  par  M.  Geelhaud-Delafaille,  et  combattu'. 
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par  quelques  orateurs  hollandais  (  MM.  Beelaèrts,  Van  de  Kassteele, 
Van  Alphén  ) ,  surtout  (séance  du  1 5  décembre)  par  M.  Van  Usten- 
hove,  qui  se  laissa  souvent  emporter  à  des  invectives  et  à  des  per  - 
sonnalités  sur  le  clergé  catholique. 

M.  Reyphius,  abordant  la  question  avec  plus  de  modération, 
traça  un  tableau  frappant  de  toutes  les  machinations  mises  en  œu- 
vre par  le  clergé  catholique,  d'abord  pour  empêcher  l'adoption 
de  la  loi  fondamentale  pour  l'assemblée  des  notables,  ensuite  pour 
empêcher  l'organisation  des  états  provinciaux. 

«  Quel  en  était  le  principal  tnotif  ?  dit  l'honorable  membre  :  c'est  que  le 
clergé  ne  pouvait  souffrir  que  l'instruction  publique  eût  été  confiée  aux  soins 
du  gouvernement.  (  Il  cite  des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  pour  prouver 
quelle  était  l'influence  du  clergé  sur  les  personnes  de  l'ordre  judiciaire,  dont 
plusieurs  n'ont  pas  voulu  prêter  le  serment  prescrit  par  le  gouvernenieut,  en  se 
laissant  intimider  par  les  prêtres).  Il  y  avait  donc  nécessité  d'organiser  l'instruc- 
tion publique,  et  de  prendre  des  mesures  sages  pour  qu'à  l'avenir  on  eût  en 
Belgique  un  clergé  instruit  et  éclairé  ;  c'est  ce  que  le  gouvernement  a  fait  en 
créant  le  collège  philosophique ,  qui  doit  nous  fournir  des  prêtres  dont  les 
connaissances  et  les  lumières  seront  à  la  hauteur  du  sciècle... 

«  Il  ne  suffit  pas  que  les  prêtres  connaissent  leurs  devoirs  envers  la  reli- 
gion ,  il  faut  qu'ils  connaissent  anssi  leurs  devoirs  envers  le  Roi  et  la  patrie. 
Il  faut  donc  les  instruire,  leur  faire  coJinaitre  ces  devoirs,  en  un  mot  il  faut 
organiser  l'instruction  publique.  S'il  est  vrai  que  le  gouvernement  se  soit 
trompé  dans  les  moyens  d'exécution  (car  ses  intentions  ne  sont  attaquées  par 
personne),  on  peut  y  remédier,  et  on  prendra  sans  doute  des  mesures  dignes 
de  la  sagesse  du  mouarque  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre;  mais 
il  ne  faut  pas  que  nous  subissions  davantage  la  loi  d'un  prélat  qui  exerçait ,  il 
y  a  quelques  années  ,  une  trop  grande  influence  sur  les  consciences  des  Belges, 
et  qui  fort  heureusement  pour  nous  a  quitté  le  sol  de  la  patrie  auquel  il  était 
étranger ,  et  s'est  réfugié  dans  le  pays  qui  lui  a  donné  le  jour  (  M.  de  Broglie  , 
évêqne  de  Gand  ).  Le  gouvernement  ne  doit  pas  se  borner  à  surveiller  l'ins- 
truction publique,  mais  il  doit  encore  la  diriger;  il  doit  avoir  soin  que  les 
jeunes  gens  soient  instruits  dans  de  bons  princi2)es,  dans  des  principes  con- 
fprmes  à  nos  mœurs  et  à  nos  institutions. 

a  Voilà  mon  opinion  ,  dit  l'orateur ,  sur  l'instruction  publique  et  les  mesures 
du  gouvernement,  et  j'espère  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois  que  nous  aurons 
à  discuter  de  tels  objets.  » 

Quoique  la  Chambre  eût  décidé  qu'on  écarterait  toute  question 
théologique  de  la  discussion,  le  président  était,  de  temps  en  temps  , 
obligé  de  le  rappeler  aux  orateurs.  M.  Dotrenge,  qui  parla  après 
M.  Reyphius  ,  ne  traita  guère  qu'à  la  fin  de  son  discours  l'objet  qui 
excitait  tant  de  sollicitude.  Quant  à  la  suppression  de  trois  ou 
quatre  écoles  des   frères  ignorantins  ,  l'orateur  approuvait  beau- 
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coup  cette  mesure  du  gouvernement,  et  il  faisait  observer  que  les 
véritables  séminaires  épiscopaux  étaient  ouverts ,  et  que  cela  devait 
suffire;  qu'au  reste ,  il  y  avait  aussi,  sous  le  l'égime  autrichien,  un 
collège  de  philosophie  à  l'université  de  Louvain  ,  et  qu'il  n'existait 
aucune  raison  pour  qu'il  n'y  en  eût  pas  aussi  un  aujourd'hui.  Il  faisait 
observer  encore  que,  même  la  chaire  de  théologie  ù  Louvain  était 
sous  le  régime  de  la  maison  d'Autriche  ,  à  la  collation  du  gouverne- 
ment ,  et  qu'on  avait  eu  grand  tort  de  comparer  le  collège  philoso- 
phique au  séminaire  général  de  l'empereur  Joseph  II,  puisque  dans 
ce  séminaire  on  enseignait  la  théologie ,  tandis  que  dans  le  collège 
philosophique  on  n'enseigne  pas  cette  science,  mais  d'autres  en- 
tièrement étrangères  à  la  théologie.  Il  approuvait  enfin  que  les  étu- 
dians  fussent  obligés  de  rester  deux  ans  au  collège  philosophique, 
et  il  combattait  les  observations  de  ceux  qui  voyaient  dans  l'arrêté 
du  i4  juin  une  atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle. 

Après  les  défenseurs  que  le  gouvernement  avait  trouvés  jusque 
dans  l'opposition,  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  et  le 
directeur  général  pour  les.  affaires  du  culte  catholique ,  essayèrent 
encore  de  justifier  les  arrêtés  du  14  juin,  surtout  en  ce  qu'ils  étaient 
conformes  à  la  loi  fondamentale. 

u  D'où  vient,  dit  le  ministre  de  la  justice,  se  plaint-on  luaintenant  de  l'ar- 
rêté da  r4  juin  i8i5 ,  qui  n'est  qu'une  suite  du  règlement  de  i8i6  et  de  l'ar- 
rêté de  1822?  Il  n'est  pas  plus  inconstitutionnel,  cet  arrêté  de  iSaS  ,  que  le 
règlement  qui  contient  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur  et  l'arrêté 
sur  les  écoles  inférieures.  Comment  est-il  possible  qu'on  lui  adresse  ce  re- 
proche ?  A-t-on  donc  oublié  que  lorsque,  en  i8i5  ,  il  fallait  voter  sur  le  projet 
de  loi  fondamentale,  l'opposition  à  cette  loi  dans  les  provinces  méiidionaies  du 
royaume  avait  en  grande  partie  sa  source  dans  la  disposition  par  laquelle 
l'instruction  publique  (ùt  confiée,  non  aux  soins  du  clergé,  mais  à  ceux  du 
gouvernement?  Comment  ces  mêmes  personnes,  qui  savaient  alors  si  bien  qne 
l'influence  du  clergé  sur  l'enseignement  était  anéantie  ponr  toujours  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ,  par  cette  disposition  précise  ,  peuvent-elles  maintenant 
crier  à  l'iuconstitulionnalité  ,  lorsque  le  Roi  use  du  droit  que  la  constitution  de 
l'état  lui  a  accordé  ,  lorsque  S.  M.  met  en  exécntion  un  de  ses  articles.^  Quelle 
contradictioD  !  » 

La  discussion  tciininée  sur  cet  objet,  le  ministre  des  finances  dé- 
fendit le  budget  des  reproches  qui  lui  avaient  été  faits  sous  le  rap- 
port de  la  confusion  et  du  transfert  de  quelque  dépense  du  budget 
annuel  au  budget  décennal ,  de  l'impôt  de  mouture ,  etc. ,  et  après 
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une  discussion  qui  avait  duré  trois  jours ,  les  quatre  projets  qui 
composent  le  budget  ont  été  mis  aux  voix  et  adoptés  :  le  premier, 
relatif  à  la  transcription  des  5oo,ooo  fr.,  à  la  majoi'ité  de  67  voix 
contre  43;  le  second,  qui  fixeles  dépenses  extraordinaires  pour  1826, 
obtient  79\^oix  contre  21  ;  le  troisième,  qui  détermine  les  moyens 
de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  pour  1826,  1S8  voix  con- 
tre 32;  et  enfin  le  quatrième ,  qui  fixe  la  somme  à  employer  pendant 
l'année  1826,  à  l'achat  et  au  remboursement  de  la  dette  publique  , 
à  l'unanimité  des  suffrages.  Tous  ces  projets  ont  été  de  suite  en- 
voyés à  la  première  Chambre  (i) ,  et  la  seconde  s'est  indéfiniment 
ajournée. 

On  a  donné  beaucoup  de  développemens  aux  mesures  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  venait  de  prendre  sur  l'instruction  ec- 
clésiastique et  sur  les  débats  qu'elles  ont  excités  ;  il  n'y  avait  rien 
de  plus  important  à  mentionner  :  nous  citerons  encore  entre  les 
mesures  d'administration  générale,  l'arrêté  du  12  octobre,  qui 
proscrit  absolument  la  mendicité  sous  des  peines  de  police  assez 
sévères ,  attendu  que  les  colonies  et  les  ateliers  établis  pouvaient 
recevoir  et  nourrir  tous  les  individus  qui  n'avaient  pas  de  moyens 
d'existence. 

Quant  à  ses  relations  extérieures,  dont  la  direction  était  confiée 
au  comte  de  Reed,  et  par  suite  de  sa  démission  ,  à  M.  de  Côninek, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  faisait  assez  hautement  profession  de 
suivre  le  système  de  rAngieterre ,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  du  commerce.  Il  avait  des  agens  officiels  dans  les  nouveaux 
états  d'Amérique.  Quant  à  ses  colonies,  on  voit  parla  proposition 
faite  aux  états  généraux  d'ouvrir  pour  elles  un  emprunt  de  20  millions 
de  floi'ins ,  que  leurs  finances  n'étaient  pas  dans  un  situation  pros- 
père. L'Angleterre  avait  fait,  conformément  aux  derniers  traités,  la 
remise  des  établissemens  de  Bencoolen  et  de  Sumatra ,  mais  l'insur- 
rection qui  avait  éclaté  dans  quelques  districts  de  Java ,  avait  pris, 
du  côté  de  Djocjakarta  et  dans  la  province  de  Kadoe ,  un  caractère 
plus  formidable.  Un  grand  nombre  de  pangerangs  (chefs)  s'étaient 

(i)  La  première  Chambre  les  a  adoptés. 
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déclarés  en  faveur  d'un  fils  du  dernier  Souson-Hounan  (empereur)  j 
ils  avaient  été  battus  et  dispersés  par  le  gouverneur  de  Batavia 
dans  plusieurs  actions  au  mois  de  juillet,  mais  il  paraît  que  la 
saison  des  pluies  étant  survenue ,  les  opérations  militaires  avaient 
été  suspendues ,  et  que  les  indigènes  s'étaient  remis  en  possession 
des  districts  qu'on  croyait  pacifiés  et  soumis. 

Danemarck. 

On  avait  formé  dans  ce  royaume,  à  l'exemple  des  Pays-Bas  , 
une  colonie  de  pauvres  à  Frederic-Gabe.  Et  là  aussi  l'expérience  a 
démontré  que  partout  où  il  reste  des  terrains  incultes ,  c'était  la  meil- 
leure manière  de  pourvoira  l'existence  de  cette  classe  qu'on  appelle 
si  justement  ailleurs  la  lèpre  de  la  société.  Déjà  la  colonie  de  Fre- 
dericks-Gabe  ,  composée  d'une  centaine  d'habitans  avait  son  petit 
troupeau,  des  habitations  saines  et  commodes  et  une  école  d'ins- 
truction pour  les  enfans. 

Au  mois  d'août,  la  direction  de  la  dette  de  l'état  et  du  fonds 
d'amortissement  avait  fait  publier  que  toutes  les  obligations  de 
l'emprunt  de  banque  ouvert  à  Hambourg  en  i8i9,soit  à  6  ,  soit  à  5 
pour  cent  d'intérêts  annuels,  seraient  remboursées  le  i*""  mars  1826; 
il  était  offert  en  même  temps  aux  intéressés  de  laisser  leurs  capi- 
taux à  4  pour  cent  ;  mais  cette  opération  a  été  contrariée  par  la 
crise  financière  de  l'Angleterre,  dont  le  contre-coup  s'est  fait  sentir 
dans  toute  l'Europe...  C'est  tout  ce  que  l'histoire  trouve  à  recueillir 
pour  cette  année  dans  le  Danemarck. 

Suède. 

La  Suède  n'offre  guère  plus  de  matériaux  ;  mais  un  événement 
particulier  en  apparence  peu  important  a  mis  pendant  plusieurs 
mois   toute  sa  diplomatie  en  mouvement. 

Le  gouvernement  suédois,  occupé  depuis  plusieurs  années,  de 
l'amélioration  et  du  renouvellement  delà  marine,  avait  déjà  vendu 
quelques  bâtimcns  qu'on  avait  jugé  convenable  de  mettre  hors  de 
service.  On  les  avait  offerts  plusieurs  fois  à  l'Espagne ,  qui  n'çn 
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avait  pas  voulu  ;  et  la  vente  s'en  était  faite  publiquement ,  sans 
exciter  la  moindre  réclamation.  Plus  récemment  ,  la  direction  de 
la  marine  ayant  mis  encore  au  rebut  un  vieux  vaisseau  et  deux 
vieilles  frégates  (  le  Forsigligheten  et  les  frégates  l'Euridice  et  la 
Camille  ) ,  ou  les  offrit  au  chargé  d'affaires  d'Espagne  ,  qui  les 
refusa  comme  les  pi'écédens ,  ajoutant  cette  fois  que  l'achat  que 
son  gouvernement  avait  fait  de  quelques  vaisseaux  de  ce  genre  à 
une  puissance  de  notre  voisinage ,  l'avait  mis  en  garde  contre  des 
offres  de  cette  nature.  D'après  un  refus  si  positif  et  si  bien  motivé, 
ces  vaisseaux  furent  offerts  au  commerce,  qui  ne  se  montra  ]ias 
si  difficile;  le  contrat  de  vente  en  fut  passé  très-ostensiblement , 
dans  les  formes  légales  aux  négocians  suédois  Michaelson  et  Bene- 
dict,  qui  les  revendirent  ensuite  à  une  maison  de  Londres(Barclay, 
Herring  et  Richardson  ). 

Sur  le  bruit  que  ces  bâtirnens  étaient  achetés  pour  le  compte  des 
nouveaux  états  américains  (le  Mexique  ou  la  Colombie)  ,M.  d'Alva- 
rado,  chargé  d'affaires  d'Espagne  à  Stockholm ,  qui,  peu  de  jours 
avant  ne  trouvait  pas  ces  vaisseaux  assez  bons  pour  être  utilisés 
par  son  gouvernement,  s'imagina  qu'ils  pourraient  l'être  assez  pour 
lui  devenir  nuisibles  s'ils  passaient  au  service  de  ses  ennemis.  D'a- 
près ces  considérations,  il  se  fit  appuyer  par  les  agens  diplomati- 
ques des  puissances  alliées  avec  l'Espagne,  pour  solliciter  du  gou- 
vernement suédois  la  résiliation  de  cette  dernière  vente. 

D'abord  le  gouvernement  suédois  répondit  qu'il  avait  pris  toutes 
les  précautions  convenables  pour  qu'on  ne  pût  lui  soupçonner  l'in- 
tention de  nuire  à  l'Espagne  ;  qu'il  avait  porté  ces  précautions  jus- 
qu'à se  réserver  dans  le  contrat  de  Acnte  la  faculté  de  le  résilier; 
mais  que  cette  même  clause  du  contrat  donnait  des  droits  égaux  à 
chacune  des  parties  contractantes ,  en  stipulant  un  dédit  à  payer 
par  celle  des  deux  qui  en  demanderait  la  résiliation;  qu'il  con- 
sentait volontiers  à  ajourner  cette  vente  à  une  époque  plus  éloignée, 
et  qu'il  ferait,  en  résiliant  lui-même  le  contrat, le  sacrifice  des  avan- 
tages actuels  qui  lui  en  revenaient,  mais  que  c'était  à  ceux  qui  se 
montraient  intéressés  à  la  résiliation,  de  poiu-voir  h  l'indemnité  qu'il 
fallait  payer  aux  acquéreurs. 


364  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE,  (iSafï.) 

L'affaire  semblait  devoir  en  rester  là  au  départ  du  Roi  et  de  la 
Reine,  pour  la  Norwège  (3o  août  ) ,  lorsque  le  ministre  de  Russie  à 
Stockholm,  M.  le  comte  de  Suchtelen,  reçut  des  instructions  nou- 
velles ,  avec  lesquelles  il  se  rendit  à  Christiania  auprès  du  roi  de 
Suède,  après  en  avoir  prévenu  le  ministre  comte  de  Wetterstedt, 
qui  s'y  l'endit  également.  Sur  les  premières  représentations  du  mi- 
nistre russe  ,  il  fut  donné  à  tous  les  officiers  et  sous-officiers  suédois 
qui  devaient  monter  les  bâtimens  ou  au  moins  les  conduire  jusqu'en 
Angleterre,  ordre  de  les  quitter,  et  d'attendre  les  dispositions  ulté- 
rieures du  gouvernement  à  leur  égard  ;  enfin  après  beaucoup  de 
temps  consommé  en  négociations  ,  la  compagnie  anglaise  qui  avait 
racheté  les  bâtimens  alléguant  que  la  saison  était  trop  avancée  pour 
l'expédition  commerciale  à  laquelle  ils  étaient  destinés,  le  Roi  con- 
sentit à  la  résiliation.  L'ordonnance  rendue  à  cet  égard  porte  non- 
seulement  que,  les  acheteurs  seront  tenus  quittes  du  dédit  stipulé 
par  le  contrat ,  mais  que  le  roi  a  jugé  équitable,  et  voulu  pour  la 
dignité  du  gouvernement,  que  l'état,  loin  de  profiler  des  répara- 
tions faites  par  les  acheteurs  à  ces  vaisseaux ,  leur  remboursât  leurs 
dépenses.  Quant  à  leur  demande  de  renouveler  au  printemps  cet 
achat,  le  Roi  a  décidé  que  cette  maison  aurait  la  préférence  pour 
une  frégate,  au  moins,  si  la  marine  alors  jugeait  pouvoir  s'en 
défaire. 

Ainsi  finit  cette  affaire,  qui  donna  lieu  à  une  poursuite  judiciaire 
contre  le  rédacteur  d'un  journal  (/'yi//g'M.$')  prévenu  d'avoir  en  con- 
travention à  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  publié  des  extraits  de 
notes  échangées  à  ce  sujet,  entre  le  cabinet  suédois  et  le  chargé 
d'affaires  d'Espagne...  Dans  la  déclaration  du  jury,  ce  journaliste 
eut  la  majorité  numérique  des  voix  contre  lui  (  5  sur  9) ,  mais  il  fut 
renvoyé  absous  ,  parce  que  la  loi  suédoise  exige  les  deux  tiers  des 
voix  pour  la  condamnation. 

Le  voyage  du  Roi  et  de  la  Reine  en  Norwûge  fut  une  suite  de  fêtes, 
de  revues  militaires  et  d'inspections  d'établissemens  publics  ou  par- 
ticuliers dont  on  attendait  un  résultat  favorable  a  la  prospérité  du 
pays...  Le  Roi  ,  voulant  accélérer  la  marche  de  l'administration,  a 
donné  à  la  régence  de  Norwège  une  extension  de  pouvoirs  d'après 
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lesquels  elle  peut  désormais  terminer  une  foule  d'affaires,  sans 
attendre  l'approbation  de  S.  M.  ,  ad  mandatum  regium. 

LL.  MM.  étaient  de  retour  à  Stockholm  le  26  octobre.  Quoique 
le  Roi  eût  fait  expressément  défendre  toute  démonstration  publique, 
il  trouva  la  capitale  entièrement  illuminée,  et  il  y  fut  reçu  aux  ac- 
clamations de  toutes  les  classes  de  la  population  qui  s'était  portée 
sur  son  passage. 

Il  s'était  opéré  cette  année  une  amélioration  sensible  dans  les 
rapports  de  la  Suède  et  de  la  Norwège;  et  l'opinion  publique  en 
faisait  hommage  à  la  sagesse  du  monarque. 
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CHAPITRE  IV. 


Russie  et  Pologne. 

Traité  avec  la  Grande-Bretagne  concernant  la  navigation  ,  le  commerce  et  les 
pêcheries  dans  l'Océan  Pacifique.  —  Convocation  de  la  diète  de  Pologne.  — 
Décret  qui  supprime  la  publicité  des  séances.  —  Voyage  de  l'empereur 
Alexandre  à  Varsovie.  —  Ouverture  et  travaux  de  la  diète.  —  Retour  de 
l'empereur  à  Pétersbourg.  —  Actes  divers  de  l'administration  civile  et  mi- 
litaire. —  Voyage  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  à  Taganrog.  —  Ex- 
cursion de  l'empereur  en  Crimée.  —  Maladie  et  mort  de  S.  BI... —  Effets  de 
ces  événemens  à  Pétersbourg.  —  Incertitude  sur  la  succession  impériale.  — 
Abdication  et  déclaration  du  czarowitch  Constantin  sur  son  abdication.  — 
Proclamation  de  l'empereur  Nicolas.  —  Prestation  de  serment.  —  Refus 
d'une  partie  de  la  garnison  de  Pétersbourg.  —  Affaire  du  26  décembre. 
—  Défaite  des  insurgés.  —  Découverte  d'une  conspiration  existante  de- 
puis 18  17.  —  Création  et  rapport  d'une  commission  d'enquête.  —  Recon- 
naissance de  l'empereur  Nicolas  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

On  a  fini  ce  chapitre,  l'année  dernière,  par  annoncer  les  négo- 
ciations ouvertes  à  Pétersbourg  par  M.  Stratford  Canning  ,  con- 
cernant la  navigation  ,  le  commerce  et  les  pêcheries  dans  l'océan 
Pacifique  et  les  limites  sur  la  côte  nord- ouest  de  l'Amérique.  Elles 
furent  terminées  à  la  satisfaction  des  deux  parties,  par  une  conven- 
tion signée  le  28  février,  dont  les  stipulations  trop  détaillées  pour 
être  rapportées  ici ,  sont  fondées  sur  les  mêmes  principes  de  liberté 
de  commerce  ou  de  réciprocité  de  limitations,  que  celles  du  traité 
conclu  l'année  dernière  avec  les  États-Unis  (voy.  Y  appendice).  Le 
départ  du  négociateur  anglais  (M.  Stratford  Canning),  peu  de  temps 
après  la  conclusion  de  cette  convention,  ne  fit  poui'tant  pas  tomber 
les  bruits  qui  couraient  alors  que  sa  mission  avait  encore  pour  objet 
les  affaires  de  la  Grèce. 

On  était  alors  fort  occupé  de  la  convocation  de  la  diètede  Pologne, 
suspendue  depuis  quatre  ans... L'ordonnance  rendue,  le  i3  février, 
à  cet  égard,  rappelait  aux  sénateurs,  aux  nonces  et  aux  députés, 
que  la  diète  de  1818,  animée  de  l'esprit  de  concorde  et  d'amour» 
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avait  laisse  de  sages  lois  et  des  institutions  nationales;  mais  que 
celles  de  1820  ,  au  contraire,  qui  avait  sacrifié  un  temps  précieux  à 
des  querelles  inutiles,  n'avait  laissé  presqu'auciine  trace  de  ses  tra- 
vaux. S.  M.  espérait  que  des  résultats  aussi  opposés  ne  seraient  pas 
perdus  pour  la  diète  actuelle,  et  qu'instruits  par  l'expérience,  ils 
sauraient,  en  s'occupant  du  bien  général,  échapper  au  prestige 
d'un  amour- propi'e  mal  entendu,  ainsi  qu'aux  malheureuses  suites 
de  la  désunion. 

Par  un  décret  ,  rendu  à  Czarskojeselo  le  même  jour  (  i3  fé- 
vrier) l'Empereur  et  Roi ,  i^appelant  l'abus  qu'on  avait  fait  daus 
la  deruière  diète  de  la  publicité  des  débats ,  «  considérant  que 
«  cette  publicité  donnant  à  l'orateur  l'occasion  d'acquérir  une  popu- 
«  larité  éphémère ,  plutôt  que  de  s'occuper  constamment  du  bien 
'(  public,  avait  fait  dégénérer  ces  discussions  en  vaines  déclama- 
«  lions  propres  à  troubler  cette  union  si  désirée ,  etc.  etc. ,  »  avait 
décrété  comme  article  intégrant  et  inséparable  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle que,  hors  des  séances  d'ouverture  et  de  clôture  de  la 
diète,  ainsi  que  de  celles  où  la  sanction  royale  des  projets  de  loi  se- 
rait promulguée ,  «  les  chambres  se  formeraient  toujours  en  comité 
particulier,  u  (  Voy  l'appendice.  ) 

Nous  passons  à  regret,  pour  ne  pas  perdre  de  vue  les  affaires 
de  Pologne,  sur  plusieurs  actes  de  gouvernement  rendus  au  com- 
mencement de  cette  année  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
par  l'inondation  du  19  novembre,  pour  l'administration  des  Kal- 
moucks,  pour  l'exploitation  des  sources  salées  découvertes  dans 
la  Lithuanie  et  des  mines  de  sel  gemme,  dont  le  gouvernement  re- 
connaît la  propriété  à  ceux  qui  sont  propriétaii'es  de  terrains ,  etc. , 
actes  qui  prouvent  l'extrême  sollicitude  que  l'Empereur  donnait  à 
l'administration  de  ses  états. 

Le  16  avril,  S.  M.  partit  de  Pétersbourg,  et  arriva  le  27  à  Var- 
sovie. Elle  n'était  accompagnée  que  du  comte  de  Nesselrode ,  minis- 
tre des  affaires  étrangères ,  de  M.  l'adjudant- général  comte  Ozaro- 
wski ,  du  baron  Wilkie ,  son  médecin ,  et  d'une  suite  peu  nom- 
breuse. Les  premiers  jours  se  passèrent  en  revues  militaires  ,  en 
réceptions,  en  travaux  d'administration.  Le  1 3  mai ,  l'Empereur-Roi 
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fit  l'ouverture  de  la  session  de  la  diète  par  un  discours  où  l'on  re- 
marquera surtout  le  motif  qu'il  donna  du  décret  du  1 3  février  qui 
interdisait  la  publicité  des  délibérations.  «  Cette  mesure ,  qui  prévient 
«  toute  nécessité  d'exercer  de  l'influence  sur  les  opérations  des 
«  diétines  et  sur  vos  délibérations ,  disait  S.  M. ,  prouve  la  part  que 
«  je  prends  à  l'affermissement  de  votre  acte  constitutionnel.  »  D'ail- 
leurs S.  M.  témoignait  sa  satisfaction  de  la  situation  générale  du 
royaume ,  annonçait  les  projets  de  loi  qui  allaient  être  soumis 
aux  délibérations  de  la  diète,  et  terminait  par  une  exhortation  pa- 
ternelle, mais  sévère,  de  procéder  avec  calme  à  ces  délibérations, 
en  rappelant  aux  représentans  du  royaume  «  que  l'avenir  de  leur 
«  patrie  était  dans  leurs  mains.  » 

M.  le  comte  de  Mostowski ,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  police 
du  royaume,  fit  ensuite  à  la  diète  un  exposé  des  travaux  de  l'admi- 
nistration durant  les  quatre  dernières  années,  qui  donne  une  idée 
si  nette  de  la  situation  générale  du  royaums ,  que  nous  croyons  de- 
voir l'offrir  dans  son  intégrité  à  l'attention  de  nos  lecteurs.  (  Voy. 
Y  Appendice.  ) 

D'après  la  suppression  de  la  publicité  des  débats,  et  (  ajoutent  les 
libéraux  )  d'après  l'influence  que  le  gouvernement  avait  eue  dans  les 
élections  des  nonces,  les  délibérations  ne  pouvaient  pas  être  fort 
animées,  ni  les  l'ésultats  incertains. 

Les  projets  de  loi  les  plus  importans  soumis  à  cette  assemblée 
avaient  pour  objet  d'établir  un  système  de  crédit  pour  l'économie 
rurale,  de  faire  des  modifications  à  quelques  lois  pénales;  et  sur- 
tout de  faire  un  nouveau  code  civil  à  la  Pologne.  Ces  projets  de  loi, 
soigneusement  élaborés  dans  le  conseil,  furent  adoptés  après  de 
courtes  discussions  et  avec  quelques  amendemens  à  l'unanimité 
ou  à  une  grande  majorité  de  voix.  De  leur  côté,  les  représentans 
de  la  nation  présentèrent  quelques  demandes  à  S.  M.  qui  pro- 
mit de  les  prendre  en  considération,  et  la  session  fut  close  au 
jour  indiqué,  le  i3  juin,  par  un  discours  où  l'Empereur  et  Roi , 
rappelant  les  travaux  de  la  diète  ,  félicite  les  représentans  «  d'avoir 
«  justifié  sa  confiance  et  rempli  l'attente  de  leur  patrie.  » 

De  retour  à  Pétersbonrg  (a5  juin)  l'Empereur  ne  tarda  point  à 
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faire  un  autre  voyage  pour  inspecter  les  colonies  nàlitaires  :  il 
trouva  que  l'organisation  des  arrondissemens  ,  l'instruction  des 
troupes ,  l'administration  économique  et  la  culture  des  terres  avaient 
fait  de  grands  progrès  depuis  sa  dernière  inspection,  et  il  en  témoi- 
gna sa  satisfaction  au  général  comte  Aratscheieff  et  aux  officiers 
généraux  sous  ses  ordres  (1). 

Des  règlemens  nouveaux  sortirent  alors  du  cabinet  impérial  pour 
l'amélioration  de  l'état  civil  et  moral  des  juifs  en  Pologne,  pour 
l'admission  des  artisans  étrangers  avec  permission  de  s'inscrire 
dans  les  corporations  de  métiers  dans  toutes  les  villes  de  l'Em- 
pire (  les  juifs  exceptés);  et  exemption  du  service  militaire,  et  pour 
la  suppression  de  la  mendicité  sur  les  grandes  routes ,  qui  était  de- 
venue générale  dans  quelques  gouvernemens,  et  particulièrement 
dans  celui  de  Pskow  où.  l'Empereur  avait  passé  lors  de  son  dernier 
voyage.  Il  était  ordonné  par  ce  règlement  de  faire  arrêter  tous  les 
mendians ,  de  remettre  aux  propriétaires  fonciers  ceux  qui  leur  ap- 
partenaient, vu  qu'ils  étaient  obligés  de  les  nourrir ,  et  aux  villages 
de  la  couronne,  pour  y  être  entretenus,  ceux  qui  appartenaient  à 
la  couronne.  D'ailleurs  les  propriétaires  fonciers ,  les  autorités  d'ar- 
rondissemens  et  surtout  les  employés  de  police  du  pays  devaient 
être  sévèrement  punis  suivant  qu'ils  seraient  respectivement  cou- 
pables de  négliger  l'entretien  des  mendians  estropiés  ,  de  leur  per- 
mettre de  s'éloigner  de  leurs  villages  et  de  laisser  des  mendians  bien 
portans  errer  en  feignant  d'être  estropiés... 

Le  discours  prononcé  par  M.  le  ministre  des  finances  au  conseil 
des  établissemens  de  crédit,  dans  la  séance  du  27  juillet ,  lors  de  la 
présentation  des  comptes  desdits  établissemens  pour  l'année  1824, 
renferme  des  réflexions  dignes  d'être  recueillies,  et  fournit  des 
preuves  manifestes  de  la  persévérance  avec  laquelle  le  gouver- 
nement russe  cherche  à  allier  avec  les  formes  d'une  monarchie  ab- 


(i)  D'après  des  rapports  postérieurs  et  confideutiels  du  même  général  Arat- 
scheieff, les  colonies  militaires  étoient  loin  d'offrir  les  résultats  qu'on  en  avoït 
îttendus.  Les  régimens  coloniaux  négligeaient  la  culture  et  contaient  plus  qua 
la  réserve  ordinaire.... 

Annuaire  hist.  pour  i  SaS.  2  \ 
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solue ,    l'ordre  ,  l'économie  et   la  publicité  dans    les  matières  de 

finance. 

«  L'état  général  des  affaires  de  crédit  en  Europe ,  dît  S.  Exe. ,  rcxactitude 
scrupuleuse  que  la  commission  d'amortissement  met  dans  tous  ses  paiemens  et 
le  .syslèrae  d'économie  qui  préside  aux  dépenses  de  l'état,  ont  simuitanément 
contribué  à  maintenir  nos  fonds  au  taux  élevé  où  ils  sont  parvenus.  11  s'en  est 
suivi  toutefois  que  la  somme  excédante  d'environ  6  millions  de  roubles,  an- 
térleuremeot  destinée  à  être  brûlée  dans  le  courant  de  1824,  n'a  pu  être  ap- 
pliquée à  l'amortissement  de  notre  dette,  tant  à  cause  de  la  petite  quantité  de 
fonds  racheiables  qui  a  été  produite ,  que  pour  ne  pas  donner  lieu  à  une  hausse 
arlilicielle  de  ces  fonds  en  cherchant  à  accélérer  les  rachats.  C'est  par  cette 
raison  que  le  trésor  a  gardé  ce  résidu,  ainsi  que  plusieurs  autres  sommes,, 
excédant  l'amortissement  ordinaire  ;  et  notamment  le  surplus  des  sommes  qnî 
devaient  servir  à  effectuer  des  remboursemens  extraordinaires  à  la  banque 
d'emprunts,  laquelle  à  cette  époque  se  trouvait  déjà  encombrée  de  capitaux 
sans  emploi. 

«  Le  montant  de  ces  sommes  diverses,  ainsi  qu'il  parait  d'après  les  comptes, 
s'élève  à  environ  lo  raillions  de  roubles,  et  j'aurai  l'honnear.  Messieurs,  de 
vous  soumettre  cet  objet  par  la  suite  ,  avec  tout  le  détail  convenable.  D'ailleurs, 
vous-mêmes  avez  reconnu  la  nécessité  de  régler  l'action  de  l'amortissement  sur 
la  îiiesure  de  son  utilité  ,  lorsqu'après  un  miir  examen  et  d'un  accord  unanime, 
vous  adoptâtes  pour  l'année  1825  une  décision  que  l'Empereur  daigna  confir- 
mer depuis,  et  d'après  laquelle  il  fut  résolu  que  les  opérations  du  rachat  ne 
s'étendraient  point  au-delà  des  quotités  radicales,  assignées  au  fonds  d'amor- 
tissement sur  les  divers  emprunts,  et  que  les  sommes  excédantes,  dérivant 
des  sources  indiquées  ci-dessns  ,  seraient  employées  au  soulagement  du  trésor, 
en  forme  de  dette  ne  portant  pas  intérêt  ,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  disposi- 
tion ait  été  prise  à  cet  égard.  Cette  mesure  importante  et  indispensable  doit 
être  siiivie  ,  je  n'en  doute  point,  des  résultats  les  plus  avantageux;  attendu  que 
toute  hausse  violente  des  fonds,  toujours  inséparable  d'un  amortissement  outre 
mesure,  aurait  non  seulement  affaibli  l'action  du  capital  destiné  à  ces  rachats, 
mais  aurait  même  augmenté  la  masse  de  nos  dettes,  si  ce  n'est  en  raison  de 
leurs  quantités  nominales  ,  du  moins  relativement  au  temps  et  aux  sommes 
qu'il  eût  fallu  pour  les  amortir.  La  solidité  du  crédit  national ,  si  désirable  sous 
tous  les  rapports,  est  basée  ainsi  que  le  public  lui-même  en  est  sans  doute 
convaincu,  d'une  part  sur  l'exactitude  du  paiement  des  intérêts  ,  accompagnée 
d'une  action  proportionnée  de  l'amortissement,  et  d'une  autre,  sur  le  maintien 
constant  d'un  système  de  stricte  économie  financière.  On  reconnaîtra  de  même 
qu'une  tension  excessive  de  tous  les  moyens  pour  faire  hausser  les  fonds, 
amènent  la  nécessité  de  nouveaux  emprunts  ,  ressource  que  l'on  devrait  tou- 
jours réserver  pour  des  circonstances  extraoïdinaires ,  et  dont  notre  gouver- 
nement ne  sent  pas  aujourd'hui  le  besoin. 

«  La  réduction  de  la  rente,  que  quelques  gonvernemens  de  l'Europe  ont  en- 
treprise ,  de  même  que  la  conversion  facultative  des  rentes  ,  offerte  en  France 
aux  créanciers  de  l'état,  sont  des  événemens  qui  méritent  de  notre  part  une 
attention  particulière.  Quoiqu'il  soit  impossible  de  se  former  dès  à  présent  une 
opinion  décisive  sur  les  conséquences  de  ces  opérations,  vu  leur  nouveauté, 
on  peut  conclure  néanmoins  qu'elles  ue  sauraient  d'aucune  manière  occasio- 
ner  de  baisse  dans  nos  fonds.  Au  reste  ,  Messieurs,  je  vous  prie  d'être  pleine- 
ment convaincus,  que  le  ministère  des  finances,  toujours  attentif  au  mouve- 
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ment  des  affaires  de  crédit  en  Europe ,  ne  manquera  pas  de  coordonner  son 
activité ,  avec  la  marche  des  événemens.  » 

D'après  l'exposé  que  S,  Exe.  faisait  ensuite  de  l'état  de  la  dette 
publique,  la  dette  de  Hollande,  les  dettes  à  terme  n'avaient  subi 
aucun  changement  depuis  le  rapport  fait  l'année  dernière.  (V.  VAnn, 
pour  182/1,  P-  3S^î  383.)  Mais  la  dette  à  rentes  perpétuelles  à  6  pour 
cent  en  assignation,  avait  été  réduite  à  226,096,411  fr.,  et  la  dette 
à  rente  perpétuelle  à  cinq  pour  cent  en  argent,  à  77,476,500  fr. 

La  masse  des  billets  de  la  banque  d'assignation  était,  au  i^^  jan- 
vier iSaS,  comme  l'année  précédente,  de  595,776,310  roubles... 

Il  était  alors  question  d'un  voyage  que  l'empereur  devait  faire 
dans  les  provinces  méridionales  avec  l'impératrice  régnante  dont  la 
santé  exigeait  un  climat  plus  doux.  Suivant  les  uns ,  la  cour  devait 
aller  s'établir  pour  une  année  à  Moscou;  suivant  d'autres,  l'empe- 
reur, peu  satisfait  de  la  lenteur  du  divan  à  exécuter  la  promesse 
tant  de  fois  répétée  de  l'entière  évacuation  des  deux  principautés 
de  Moldavie  et  de  Valacbie,  ou  inquiet  des  dispositions  des  armées 
stationnées  dans  les  provinces  méridionales,  voulait  en  faire  lui- 
même  l'inspection,  et  observer  de  plus  près  la  marche  des  affaires 
de  la  Grèce.  Quelques  écrivains  annoncèrent  dès  lors  un  change- 
ment de  système  dans  le  cabinet  russe;  et  les  événemens  survenus 
depuis  ont  donné  quelque  vraisemblance  à  leurs  conjectures. 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser  aujourd'hui,  après  quelques  modifi- 
cations arrêtées  sur  ce  voyage,  l'emper^'ur  partit  de  sa  résidence 
d'été  (Czarkojeselo)  le  i3  septembre,  avec  une  suite  peu  nombreuse 
composée  d'officiers  généraux  entre  lesquels  il  faut  distinguer  le 
major -général  Dicbitsch,  et  avec  son  premier  médecin  le  doc- 
teur Wylie.  L'Impératrice  régnante  se  mit  en  route  deux  jours  après 
pour  Taganrog.  S.  M.,  voyageant  à  petites  journées  à  raison  de  la 
faiblesse  de  sa  santé ,  n'arriva  dans  cette  ville  que  plusieurs  jours 
après  son  auguste  époux,  qui  alla  la  recevoir,  et  fit  avec  elle  (le 
5  octobre  )  son  entrée  au  milieu  des  transports  de  joie  de  la  popu- 
lation de  cette  même  ville,  qui  devait  être,  moins  de  deux  mois 
après,  un  théâtre  de  douleurs. 

Taganrog,  située  dans  le  climat  le  plus  doux  de  la  Russie,  sur  un 

24. 
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territoire  fertile  et  dans  la  plus  heureuse  situation,  à  l'entrée  de 
la  mer  d'Azow,  et  près  de  l'embouchure  du  Don  et  du  Wolga,  n'é- 
tait dans  l'origine  qu'une  vaste  forteresse  destinée  à  défendre  les 
provinces  méridionales  des  incursions  des  Turcs  et  des  Tartares, 
Mais  la  conquête  de  la  Crimée  avait  diminué  l'importance  de  sa  po- 
sition militaire  et  ajouté  au  prix  de  sa  position  commerciale;  elle 
était  devenue  le  siège  d'un  commerce  considérable  en  blés,  en  laines, 
en  fer,  en  cuirs,  en  toiles,  en  caviar,  en  suifs,  en  toutes  sortes  de 
produits  du  sol  russe;  et  (i)  en  peu  d'années  cette  ville  qui  n'avait 
encore,  il  y  a  vingt  ans,  qu'un  millier  de  petites  maisons  bâties  pour 
la  plupart  de  bois  et  de  boue,  en  offrait  maintenant  un  grand  nom- 
bre construites  en  brique  et  en  pierre ,  et  l'empereur  se  proposait  de 
l'augincnter  encore  en  lui  accordant  les  franchises  d'Odessa. 

Le  séjour  de  cette  ville  paraissait  fort  agréable  à  LL.  MM.,  elles 
faisaient  tous  les  joiu-s  aux  environs  des  pi'omenades  à  pied  et  à 
cheval.  Entouré  d'une  petite  partie  de  sa  cour,  le  prince,  constam- 
ment occupé  des  soins  de  son  vaste  empire,  se  délassait  de  ses  tra- 
vaux en  faisant  des  excursions  sur  les  côtes  de  la  mer  d'Azow  et 
dans  les  stanitzas  des  cosaques  du  Don. 

A  son  retour  de  New-Tscherkask,  la  beauté  de  la  saison  parais- 
«ant  se  prolonger  au-delà  du  terme  ordinaire  pour  qu'il  piit  jouir 
de  la  douceur  du  climat,  l'empereur  Alexandre  voulut  en  profiter 
pour  visiter  les  établissemens  de  Crimée,  de  cette  fameuse  Tauride 
que  la  grande  Catherine  Se  plaisait  à  regarder  comme  une  station 
militaire  devant  Byzance. 

Le  gouverneur  civil  de  la  Tauride  (M.  de  Naryschkin  )  n'avait 
été  informé  que  huit  jours  auparavant  de  ce  projet,  en  recevant 
l'ordre  de  faire  tenir  prêts  aux  stations  indiquées  sur  l'itinéraire  les 
chevaux  nécessaires  pour  neuf  calèches  et  un  britsche  de  la  suite  de 
S.  M.  Le  temps  et  les  chemins  étaient  beaux  :  l'empereur  arriva  le 
jour  marqué,  5  novembre,  au  soleil  couchant  à  Sympheropol,  siège 
du  gouvernement;  se  rendit  d'abord  à  l'église  comme  il  avait  cou- 

(i)  De  1810  à  1820,  les  importations  se  sont  élevées  à  47»5oo,ooo  roubles, 
et  les  exportations  à  67,500,000.  —  En  i823  ,  sa  population  était  d'euviroa 
14,000  hahilans  ,  la  plupart  grecs. 
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lime  de  faire  dans  ses  voyages  ;  il  ne  voulut  passer  qu'une  nuit  dans 
ette  ville,  et  partit  dès  le  lendemain  matin  au  grand  regret  de  la 
opulation ,  pour  visiter  les  côtes  et  les  villages  tartares  dont  plu- 
leurs  étaient  devenus  des  villes.  —  Le  principal  but  de  son  voyage 
tait  de  voir  par  lui-même  une  terre  connue  sous  le  nom  d'Ur- 
inda,  située  près  d'Aloupka,  non  loin  des  terres  que  le  comte  de 
ii'oronzoff  possède  sur  cette  côte,  contrée  que  Pallas  et  le  docteur 
larke  regardent  comme  l'Eden  de  l'empire  russe.  L'Empereur, 
près  avoir  passé  plusieurs  heures  à  Urjanda,  avait  été  charmé  des 
rantages  de  la  position,  et  il  avait  accepté  l'offre  faite  par  écrit  par 
[.  le  comte  de  Kouschelew-Besborodko,  transmise  par  M.  de  Wo- 
)nzow,  de  céder  cette  terre  à  S.  M.,  en  laissant  entièrement  à  sa 
sposition  de  lui  donner  en  échange  sur  cette  côte  une  propriété 
[uivalente. 

Sans  l'événement  fatal  dont  nous  avons  bientôt  à  rendre  compte, 
»  aurait  vu  sous  peu  s'élever  à  Urjanda  un  château  impérial  en- 
uré  de  magnifiques  jardins.  Un  jeune  architecte,  élève  de  l'acadé- 
ie  des  arts,  habitant  de  la  Crimée  (M.  Elson),  était  déjà  chargé  de 
ésenter  un  plan  d'après  les  idées  que  S.  M.  avait  elle-même  tracées 
sa  main.  Déjà  le  directeur  des  bâtimens  et  l'inspecteur  des  jardins 
ûent  nommés  :  il  n'est  pas  douteux  que  bientôt  toute  cette  côte 
la  Tauride  ne  se  fût  couverte  de  maisons  de  campagne  et  de 
ignifiques  jardins  qui  en  eussent  fait  un  séjour  délicieux ,  compa- 
ble  à  celui  des  villas  d'Italie... 

Après  quelques  visites  rendues  au  comte  Woronzow ,  à  la  prin- 
îse  Gotilzin  à  Alupka,  l'Empereur  alla  successivement  à  Sebas- 
îol,  où  l'attendait  le  vice-amiral  Greig,  commandant  de  la  flotte 
la  mer  Noire,  à  Baktschi-Seray ,  ancienne  capitale  des  kans  de 
imée,  où  il  admit  à  sa  table  le  muphti  et  huit  murses  tartares,  à 
oslow  dont  les  habitans  lui  présentèrent  une  supplique  pour  de- 
mder  le  rétablissement  de  l'ancienne  franchise  de  commerce  qui, 
puis  six  ans,  était  extrêmement  restreinte  pour  favoriser  Theo- 
ssa. 

Dans  les  derniers  jours  de  son  voyage,  quoique  la  température 
fût  lefroidic,  l'Empereur  voulût  faire  à  cheval  un  long  trajet  sur 
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la  côte  de  cette  mer  putride,  si  souvent  fatale  aux  Russes  :  il  fu^ 
pris  d'un  refroidissement ,  et  revint,  le  18  novembre,  à  Taganrog 
avec  un   accès  de  fièvre.   Il  écrivit  le  même  jour  à  l'Impératrice 
mère  qu'il  ne  se  sentait  pas  bien ,  mais  qu'il  se  ménageait  et  qu'il  î 
n'v  avait  rien  à  craindre.  Malheureusement  il  se  faisait  lui-même  \ 
illusion  sur  son  état.  Comme  il  ne  croyait  avoir  besoin  que  de  repos, 
de  calme  et  de  ménagemens,  il  refusait  de  prendre  dans  le  principe 
les  remèdes  prescrits  par  son  médecin(i);  mais  dès  le  24  novembre , 
la  fièvre  qui  n'avait  été  qu'intermittente  avait  dégénéré  en  une  fièvre 
bilieuse  inflammatoire  et  continue.  L'érésypèle  que  l'auguste  ma- 
lade avait  à  la  jambe  rentra ,   accident  dont  il  fut  si  frappé  qu'i 
s'écria  :  «  Je  mourrai  comme  ma  sœur,  »  Ce  n'est  qu'alors,  le  27  no- 
vembre ,  qu'il  se  détermina  à  prendre  les  remèdes  qu'on  lui  prescri- 
vait. Les  sangsues  qu'on  lui  appliqua  calmèrent  l'inflammation  pen- 
dant quelques  heures;  mais  la  fièvre  reprit  bientôt  un  nouveau  degr< 
d'intensité,  im  caractère  nerveux  et  les  synapismes  réitérés  n'on 
pu  la   faire  cesser.  L'état  du  malade  empira  d'heui'e  en  heure..  1 
Le  docteur  Wylie  avait  appelé  les  plus  habiles  médecins  des  envi  1 
rons  et  même  de  la  Crimée  pour  consulter  avec  eux;  ils  épui  < 
sèrent  tout  ce  que  l'art  et  le  talent  leur  offraient  de  ressources  I 
mais  il  était  trop  tard...  L'Empereur  sentant  alors  son  état  vou  : 
lut  recevoir  la  sainte  communion.  Il  passa  la  journée  du  28  presqii 
sans  connaissance,  sans  parole  et  dans  un  état  de  léthargie  ou  d 
convulsions  nerveuses  continuelles.  Le  29 ,  on  eut  une  lueur  d'es 
poir  de  voir  sou  état  s'améliorer.  On  allait  chanter  le  Te  Deiun  dar 
l'église  de  Taganrog,  où  toute  la  population  se  rendait  pour  demar 
der  au  Ciel  la  conservation  de  ce  monarque  adoré.  M.  Wylie  1 
part  de  ses  espérances  à  l'Impératrice  Elisabeth ,  qui  se  hâta  c 


(r)  On  lit  dans  le  join-ual  de  la  maladie,  écrit  en  latin  par  le  docteur  W) 
lie,  que  rE!i!i)L-reur ,  en  revenant  de  la  Crimée,  était  frappé  d'nn  abattemei 
d'esprit  et  de  corps  qui  n'offrit  d'abord  que  les  symptômes  d'une  fièvre  ord 
iiairc.  «  Les  c;inses  de  cette  maladie,  dit  M.  Wylie,  sont  quelquefois  un  trava 
trop  assidu,  des  affections  morales,  la  crainte  et  l'Iuquiétude.  Une  cause  s 
condaire  est  le  séjour  ou  le  voyaf^e  dans  des  contrées  marécageuses  et  noi 
velleiuent  cultivées.  L'Empereur  refusa  d'employer  ancun  des  remèdes  eflîcaci 
qu'on  lui  jirescrivlt ,  et,  en  peu  de  jours ,  !a  fièvre  devint  un  typhus  violent  ai 
compagne  quelquefois  de  délire.  » 
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communiquer  ces  heureux  pvessentimens  à  l'Impératrice  mère  dans 
une  lettre  écrite  de  sa  propi'c  main ,  au  chevet  de  son  lit ,  que  la 
pieuse  épouse  ne  quittait  presque  point,  l'Empereur  s'endormit  ce 
jour  là  peu  avant  le  crépuscule  du  matin ,  et  ne  se  reveilla  que 
vers  neuf  heures.  Quelques  momens  avant  son  réveil ,  le  soleil 
s'était  levé  avec  éclat ,  et  promettait  un  beau  jour  d'automne  ; 
l'Empereur  en  fut  frappé ,  il  fit  ouvrir  ses  stores ,  et  s'écria  d'une 
voix  très-intelligible  ,  avec  uu  air  de  satisfaction  :  «  Comme  il  fait 
beau  !  »  Il  demanda  l'Impératrice ,  et  lui  dit  en  lui  baisant  la  main  : 
«Vous  devez  être  bien  fatiguée?  »  et  il  retomba  dans  un  affaisement 
effrayant.  Le  même  soir  encore  plusieurs  symptômes  favorables 
survenus  dans  son  état  entretinrent  l'espérance  qu'on  avait  eue  de 
sa  guérison.  Un  vésicatoire  avait  opéré,  l'estomac  était  dégagé,  on 
attendait  avec  assurance  une  crise  et  les  heureux  effets  qu'elle  de- 
vait avoir  sur  la  marche  de  la  maladie.  Mais  le  3o ,  tout  espoir 
s'évanouit.  L'état  de  l'auguste  malade  empira  d'heure  en  heure.  Le 
soir ,  il  éprouva  une  faiblesse  telle  qu'il  ne  pouvait  plus  avaler  les 
remèdes  qu'on  lui  administrait.  Le  i^*"  décembre,  \me  demi-heure 
avant  sa  fin,  sortant  de  l'état  de  léthargie  qui  n'avait  eu  depuis  le  24 
que  de  courts  intervalles  marqués  par  le  délire  (i) ,  souvent  l'Em- 
pereur ouvrit  les  yeux,  vit  toutes  les  personnes  qui  étaient  autour 
de  son  lit,  son  auguste  épouse,  le  baron  de  Diebitsch  ,  le  prince  de 
Wolkonsky,  le  docteur  Wylie...  Il  ne  pouvait  plus  parler,  mais  il 


(i)  Le  même  journal  du  docteur  Wylie,  que  nous  avons  cité,  rapporte  ces 
détails  : 

Le  Monarque  dit  un  jour  à  M.  Wylie  :  «  Laissez-moi ,  je  sais  moi  même  ce 
qu'il  me  faut,  du  repos,  de  la  solitude,  de  la  tranquillité...  »  Un  autre  jour,  il 
lui  disait  :  «  Mon  ami ,  ce  sont  mes  nerfs  qu'il  faut  soif;ner;  ils  sont  dans  ini 
désordre  épouvantable.  —  C'est  un  mal,  répliqua  Wylie,  dont  les  rois  sont 
plus  souvent  alteints  que  les  particuliers.  —  Surtout  dans  les  temps  actuels, 
reprit  vivement  Alexandre...  Ah!  j'ai  bien  sujet  d'être  malade.  » 

Enfin,  étant  en  apparence  sans  aucune  fièvre,  l'Empereur  se  tourna  brus- 
quement vers  le  docteur  qui  était  seul  présent  :  «  Mon  ami ,  s'écria-t-il,  quelle 
action,  quelle  épouvantable  action!  »  Et  il  fixa  sur  le  médecin  un  regai-d  tf;r- 
rible  et  incompréhensible.  M.  Wylie  dit  qu'il  croit  que  ces  mots  commencèrent 
le  délire,  mais  il  déclare  plus  haut,  «  qu'il  ne  peut  pas  se  permettre  d'entrer 
dans  d'autres  détails  sur  l'origine  des  affections  morales  qu'éprouvait  l'Empe- 
reur. » 
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conservait  encore  toute  sa  mémoire  :  il  reconnut  tout  le  monde;  il 
(it  un  signe  à  l'Impératrice;  il  lui  prit  et  lui  baisa  la  main  en  la 
serrant  sur  son  cœur  ;  il  semblait  lui  dire  un  éternel  adieu  ;  et 
pendant  le  profond  et  douloureux  silence  que  cette  scène  déchi- 
rante excitait,  il  rendit  le  dernier  soupir  à  dix  heures  cinquante 
minutes  du  matin. 

La  malheureuse  Impératrice,  si  faible  et  si  souffrante  elle-même, 
avait  passé  des  nuits  entières  à  côté  du  lit  de  douleur  de  son  auguste 
époux;  elle  a  reçu  son  dernier  soupir,  lui  a  lavé  elle-même  les 
mains  et  le  visage  ,  lui  a  fermé  les  yeux  et  la  bouche ,  et  après 
avoir  rempli  ce  triste  devoir,  comme  dans  le  calme  affreux  du  dé- 
sespoir, elle  s'est  jetée  sur  le  corps  de  celui  qu'elle  avait  tant  chéri, 
et  s'est  abandonnée  à  toute  l'effusion  de  sa  douleur. 

«  Notre  ange  est  au  ciel,  écrivait-elle  quelques  instans  après  à 
'<  l'Impératrice  mère,   et  moi  je  végète  encore  sur  la   terre.  Qui 
«  aurait   pensé   que  moi,  faible,  malade,  je  pourrais  jamais  lui 
.<  survivre?  Maman,  ne  m'abandonnez  pas,  car  je  suis  absolument 
«  seule  dans  ce  monde  de  douleur...  Notre  cher  défunt  a  repris  son      ^ 
«  air  de  bienveillance  :  son  sourire  me  prouve  qu'il  est  heureux,  et 
«  qu'il  voit  des  choses  plus  belles  qu'ici-bas...  Ma  seule  consola-     \ 
«  tion  dans  cette  perte  irréparable  est  que  je  ne  lui  survivrai  pas.      ^ 
«  J'ai  l'espérance  de  m' unir  bientôt  à  lui(i)  •». 

D'après  quelques  expressions  de  cette  letti^e  touchante,  et  celles 
que  nous  avous  déjà  rapportées  du  journal  du  docteur  WyUe ,  la 
mort  d'Alexaudre,  événement  déjà  si  important  pour  l'Europe,  était 
«nvironué  d'im  nuage  mystérieux  que  nous  ne  chercherons  pas  à 
percer  par  d'indiscrètes  conjectures.  Quels  regrets  ou  quelles  in- 
quiétudes, quels  chagrins  secrets  avaient  abrégé  les  jours  de  ce 
puissant  monarque  ?  Cette  révélation  est  encore  attendue  par  l'his- 
toire. 

Nous  nous  sommes  fait  une  loi  de  ne  point  faire  entrer  dans  le 
récit  des  faits  que  nous  jiréparons  pour  nos  successeurs,  pour  les 
historiens  à  venir,  le  poiliait  biogiaphique  des  grands  personnages 


(r)   On    sail   que  celle   princesse   a  succombé  six   mois  après  -a  sa  douleur. 
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que  la  mort  vient  de  traduire  au  tribunal  de  la  postérité.  Ce  serait 
ajouter  aux  peines  qu'exige  ce  recueil  une  tâche  dont  d'autres  s'ac- 
quitteront mieux  que  nous,  mais  pour  laquelle  nous  recueillerons 
des  documens. 

Comme  homme  privé,  Alexandre  réunissait  toutes  les  qualités 
propres  à  le  faire  chérir  :  comme  empereur,  les  événemens  qui  rem- 
plissent sa  vie  sont  dans  la  mémoire  de  tout  le  monde.  C'est  l'histoire 
de  l'Europe.  Il  en  a  fait  douze  ans  les  destinées.  L'esprit  de  parti 
pourra  contester  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'Europe  ;  mais  la  nation 
russe  le  mettra  certainement  au  rang  de  ses  plus  grands  souvei-ains* 
A  cet  empire  déjà  si  vaste,  il  a  incorporé  soit  par  des  victoires,  soit 
par  des  traités,  le  grand-duché  de  Finlande,  la  Bessarabie,  les  pro- 
vinces de  Perse  jusqu'à  l'Araxe  et  auKur,  la  province  de  Bialijstock 
et  le  royaume  de  Pologne;  il  a  fait  plus,  il  a  jeté,  par  des  institu- 
tions sagement  combinées ,  les  élémcns  de  la  civilisation  de  son 
pays  ;  il  a  préparé  l'abolition  générale  de  la  servitude ,  et  le  bonheur 
d'une  nation  dont  il  a  augmenté  la  puissance  et  la  renommée  mili- 
taire, et  c'est  avant  d'avoir  atteint  quarante-huit  ans,  et  dans  un 
règne  de  moins  de  vingt-cinq  ans  (i) ,  qu'il  avait  accompli  cette  car- 
rière immense  de  travaux,  de  bienfaits  et  de  gloire!.. 

On  n'essaiera  point  de  peindre  la  douleur  de  la  population  de 
Taganrog,  ville  qu'Alexandre  voulait  placer  au  l'ang  des  plus  belles 
et  des  plus  riches  de  l'Europe.  Cette  population,  qui  le  regaidait 
comme  un  père,  avait  suivi  avec  anxiété  les  progrès  de  la  maladie. 
L'église  ne  désemplissait  point  d'une  foule  empressée  d'aller  deman- 
der au  Ciel  la  conservation  d'une  existence  si  précieuse,  pour  cette 
ville,   pour  l'Empire,  pour  le  monde. 

Le  troisième  jour,  après  les  premiers  honneurs  religieux  et  funè- 
l)res  rendus  à  la  dépouille  mortelle  d'Alexandre,  on  fit  l'ouverture 
du  corps  pour  l'embaumer.  On  trouva  dans  la  tète  im  demi-verre 
d'eau,  ce  qui  devait,  dans  l'opinion  des  médecins,  avoir  contribué 
à  accélérer  sa  mort... 

Au  moment  oii  l'on  voulut  élever  le  trône  et  tendre  les  apparte- 

(i)  L'empereur  Alexandre  était  ué  le  i5  décembre  1777,1!  était  monté  sur 
Je  trône  de  Rn^sie  le  24  mars  1801.  Il  avait  épousé,  le  9  octobre  179^  »  Ç'^' 
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mens  en  noir,  on  s'aperçut  qu'on  manquait  de  tous  les  articles  né 
cessaires  pour  cette  décoration  funèbre  ;  on  n'avait  ni  drap  hoir,  ni 
velours ,  ni  crêpe  ;  il  fallut  envoyer  des  courriers  partout  pour  s'en 
procurer.  Les  parfums  précieux  nécessaires  manquaient  également , 
il  fallut  les  faire  venir  d'Odessa  :  mais  en  peu  de  jours  les  objets  les 
plus  nécessaires  arrivèrent,  et  le  corps  fut  déposé  (  le  aS  décembre  ) 
avec  toute  la  pompe  que  comportaient  les  localités  dans  le  couvent 
de  Saint-Alcxandre-Nevv^ski,  àTaganrog,  en  attendant  sa  translation 
à  Pétersbourg,  dont  nous  reprendrons  le  récit  dans  le  volume  sui- 
vant. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  ce  grand  monarque  arriva  dans  toutes 
les  capitales  de  l'Europe  en  même  temps  que  celle  de  sa  maladie. 
L'éloignement  des  lieux,  la  difficulté  des  communications  dans  cette 
saison,  et  les  progrès  si  rapides  de  la  maladie,  expliquent  suffisamment 
le  délai  qu'éprouva  cette  triste  nouvelle  (i).  De  là  les  bruits  répandus 
dans  quelques  journaux  anglais  de  l'opposition,  que  l'empereur 
avait  été  éti-anglé  par  des  conspirateurs  à  son  retour  de  la  Crimée, 
dans  une  promenade  sur  la  mer  d'Azo-vv,  bruit  accrédité  par  l'igno- 
rance où  l'on  était  des  circonstances  de  sa  maladie,  et  auquel  les 
révélations  postérieures  faites  sur  l'existence  des  conspirations  tra- 
mées contre  l'empereur  sembleraient  aussi  donner  quelque  vrai- 
semblance. Mais  ces  bruits,  qui  coururent  toute  l'Europe  occiden- 
tale, ne  pouvaient  être  accueillis  à  Pétersbourg,  où  les  progrès  de 
la  maladie  étaient  transmis  par  des  courriers  chaque  jour  expédiés 
de  Taganrog.  Voici  comment  s'exprimait  la  Gazette  de  Pétei'sbourg 
du  i3  décembre  : 

«  Le  29  novembre  il  arriva  ici,  à  trois  heures  après  midi,  une  lettre  de 
rempercur  Alexandre,  en  date  du  17  novembre  ,  dans  laquelle  S.  M.  annonçait 
son  retour  à  Taganrog,  dans  un  état  souffrant.  Le  3o  novembre,  S.  A.  L  la 
grande-duchesse  Hélène  reçut  une  lettre  de  l'impératrice  Elisabeth ,  sous  la 
date  du  24.  S.  P>I.  priait  S.  A.  I.  d'aunoncer  à  rimpératrice  Marie  que  l'Em- 
pereur se  trouvait  mieux,  ajoutaut  qu'elle  n'écrirait  point  elle-même  à  S.  RI.  , 
pour  qu'on  ue  crût  pas  que  la  maladie  de  l'Empereur  eût  uu  caractèie  grave. 


sabeth  Alexiowna,  princesse   de  Bade,  âgée  maintenant  de   45  ans  ;  mariage 
dont  il  n'était  issu  aucun  enfant. 

(i)  On  la  reçut  à  Varsovie  le  8  décembre,  à  Vienne  le  i4  ,  à  Paris  le  17  ,  à 
Londres  le  18. 
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Le  4  décembre,  dans  la  matinée  ,  il  arriva  une  seconde  lettre  de  l'impératrice 
Elisabelli ,  en  date  du  24  novembre,  dans  laquelle  S.  M.  annouça  que  la  fièvre, 
qui  avait  repris  l'Empereur,  l'empècbait  d'écrire,  et  ajoutait  qu'elle  espérait 
être,  dans  quelques  jours,  en  état  d'écrire  sur  d'autres  objets. 

o  Le  7  décembre  ,  à  huit  heures  du  soir,  on  reçut  une  lettre  écrite,  le  27  no- 
vembre, par  M.  le  baron  de  DIebitsch,  adjudant-général  et  chef  de  l'état-major 
de  l'Empereur,  et  qui  annonçait  que  la  maladie  de  S.  M.,  qu'il  nommait  la 
fièvre  jaune  ,  empirait ,  que  les  paroxysmes  devenus  plus  violens  le  25  ,  et  sur- 
tout le  26  ,  se  succédaient  presque  sans  interruption.  Cet  clat  de  l'auguste  ma- 
lade détermina,  le  27,  les  personnes  qui  l'entouraient ,  à  conseiller  de  lui  ad- 
ministrer le  saint-viatique,  et  S.  M.  le  reçut  avec  la  foi  et  la  fermeté  qui  la  ca- 
ractérisaient. On  employa  ensuite  les  remèdes  propres  à  tempérer  l'inflamma- 
tion. Les  médecins  n'avaient  pas  encore  perdu  tout  espoir,  quoiqu'ils  ne 
cachasssent  point  que  l'état  dn  malade  était  très-critique. 

«  Le  8  ,  vers  la  fin  de  la  prière  publique  de  l'église,  il  arriva  un  courrier, 
porteur  d'une  lettre  de  l'impératrice  Elisabeth ,  en  date  du  29  novembre.  S.  M. 
mandait  qu'on  avait  remarqué  une  amélioration  sensible  dans  l'état  de  l'Empe- 
reur,  ce  qui  était  confirmé  par  une  lettre  particulière  de  l'adjudant-général,  le 
prince  Wolkonsky,  où  il  ajoutait  que  le  matin  l'Empereur  avait  reconnu  tous 
ceux  qui  l'entouraient,  et  qu'il  avait  parlé  à  haute  voix  avec  l'Impératrice. 

«  Le  premier  médecin  Wylie  écrivait,  dans  le  bulletin  du  même  jour  ,  que, 
par  l'application  des  remèdes  extérieurs,  on  avait  réussi  à  tirer  S.  M.  de  l'état 
léthargique  où  elle  se  trouvait,  ce  qui  relevait  encore  les  espérances. 

u  Le  même  soir  on  reçut  une  lettre  et  un  bulletin  du  médecin  Wylie,  sous 
la  date  du  28 ,  et  portant  que  l'Empereur  se  trouvait  ce  jour-là  à  toute  extrémité, 
et  que  les  symptômes  étaient  effrayans;  mais,  comme  cette  poste  avait  été  re- 
tardée, on  avait  déjà  la  nouvelle  de  l'amélioration  du  29. 

«  Enfin  le  9  décembre,  à  sept  heures  du  matin,  on  apprit  la  fatale  nouvelle 
du  plus  grand  des  malheurs:  l'Empereur  avait  expiré  le  i^',  à  dix  heures  cin- 
quante minutes  du  matin.  Aussitôt  les  membres  de  la  famille  impériale,  le 
conseil  de  l'Empire  et  les  ministres,  se  rassemblèrent  au  palais,  où  S.  A.  I.  le 
grand-duc  Nicolas  prêta  le  serment  de  fidélité  à  S.  M.  l'empereur  Constantin, 
et,  après  lui,  tous  les  foctionnaires  d'état  qui  se  trouvaient  présens.  Le  Sénat 
dirigeant  publia  à  cette  occasion  un  oukase  de  la  teneur  suivante  : 

«  Dans  l'assemblée  générale  des  départemens  de  Pétersbourg,  du  Sénat  diri- 
«  géant,  le  prince  Dmitrjl  Jwanowitsch  Lobanow-Rostowskji  ,  ministre  de  la 
«  justice  et  général  d'infanterie,  a  communiqué  la  douloureuse  nouvelle  que 
«  S.  M.  l'empereur  Alexandre  a,  d'après  la  volonté  du  Tout-Puissant,  terminé 
«  sa  carrière  mortelle  le  i'''  décembre,  à  Taganrog,  par  l'effet  d'une  maladie 
«<  aiguë.  Le  Çénat  dirigeant,  après  avoir  prêté,  en  assemblée  générale,  serment 
«  de  fidélité  à  l'héritier  légitime  du  trône  ,  S.  M.  I.  notre  souverain  l'empereur 
«  Constantin,  a  ordonné:  1°  de  faire  connaître  partout  cet  événement  par  des 
«  oukases  imprimés  ;  2"  d'envoyer  à  toutes  les  autorités  militaires  et  civiles  la 
«  formule  du  serment  qu'elles  ont  à  prêter,  comme  fidèles  sujets  de  S.  M.  I., 
•«  et  de  leur  prescrire  par  des  oukases,  qu'aussitôt  après  ces  communications, 
«  elles  aient  à  faire  prêter  serment  à  tous  nos  fidèles  sujets  mâles  de  l'Empe- 
«  reur,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  état,  à  l'exception  des  paysans  de  la 
«  couronne  et  des  domaines  seigneuriaux,  ainsi  que  des  serfs,  et  à  envoyer. au 
«  Sénat  les  prcrès-verbaux  de  cette  prestation  de  serment,  revêtus  des  signa- 
«   tnres  des  individus  qui  l'ont  prêté. 

«  Mais  afin  que  de  son  côte  le  synode  dirigeant  puisse  en  conséquence 
••  rendre  aussi  les  dispositions  qui  dépendent  de  lui ,  il  lui  sera  fait  les  commu- 
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«  nicatlons  nécessaires  à  cet  égard,  et  envoyé  un  nombre  saffisant  d'exeni- 
«'  plaîres  de  la  formule  du  serment  avec  une  annonce,  qui  sera  ésalement  en- 
«  voyée,  avec  des  exemplaires  pareils,  aux  dëpartemens  de  Moscou,  et  à 
«  l'assemblée  générale  du  sénat  dirigeant  de  celte  ville.  3"  Les  oukases  à  cetfe 
»  fin  seront  expédiés  avec  les  formules  par  des  courriers  exprès  du  sénat. 
«  4°  Il  sca  fait  à  S.  M.  l'Empereur  un  rapport  sur  cette  résolution  du  sénat 
«   dirigeant.   » 

Cet  exposé  rend  un  compte  détaillé  de  la  réception  des  fâcheuses 
nouvelles  de  Taganrog  et  des  premiei^s  actes  du  gouvernement,  re- 
lativement à  la  succession  du  trône,  mais  il  garde  le  silence  sur  les 
embarras  oîi  la  vacance  du  trône  jeta  d'abord  la  famille  impériale, 
le  sénat  et  le  conseil  dirigeant  de  l'empire. 

Il  était  connu  depuis  trois  ans  des  hommes  d'état  chargés  de  la 
direction  des  affaires  en  Europe,  que  le  czarowitz  grand-duc 
Constantin ,  héritier  présomptif  de  la  couronne  impériale ,  puisque 
son  frère  n'avait  point  d'enfans ,  avait  fait  après  son  divorce  avec 
la  grande  duchesse  Ulrique  de  Saxe-Cobourg  (août  1820)  et  son 
mariage  avec  la  princesse  de  Lowicz  (Jeanne  Grusynska,  fille  d'un 
simple  gentilhomme  polonais),  peut-être  comme  condition  de  ce 
mariage,  une  renonciation  formelle  à  l'empire,  et  que  cette  renon- 
ciation, soumise  à  l'impératrice  mère,  avait  été  solennellement  ac- 
ceptée par  l'empereur  Alexandre,  qui  en  avait  dressé  un  manifeste 
en  quatre  expéditions,  déposé  par  son  ordre  dans  la  grande  cathé- 
drale de  l'Assomption  à  Moscow,  et  sous  la  garde  des  trois  autorités 
suprêmes  de  l'empire,  le  saint  synode,  le  sénat  et  le  conseil  diri- 
geant, manifeste  qui  ne  devait  être  ouvert  qu'à  la  mort  de  l'empe- 
reur Alexandre. 

Ce  secret,  long-temps  renfermé  dans  le  cercle  resserré  des  hommes 
d'état,  venait  même  de  recevoir  une  sorte  de  publicité  par  l'indis- 
crétion du  rédacteur  de  l'almanach  de  Berlin,  qui,  dans  la  liste  des 
membres  dos  familles  souveraines,  avait  désigné  le  grand-duc  Nico- 
las comme  héritier  présomptif  de  l'empire,  indiscrétion  qui  fut  re- 
gardée comme  un  grief  punissable  par  la  police  prussienne,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  déclaré  que  le  trône  impérial  restait  au  grand-duc  Ni- 
colas. 

Quoi  qu'on  pût  alors  penser  de  la  légitimité  de  la  renonciation, 
et  après  des  délibérations  dont  le  secret  est  enseveli  dans  le  sein 
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de  la  famille  impériale,  le  grand-duc  Nicolas,  par  un  mouvement 
généreux  dont  l'histoire  ancienne  et  moderne  n'offre  point  d'autre 
exemple,  s'était  d'abord  refusé  à  l'accepter;  il  s'était  rendu  au  sé- 
nat pour  y  faire  proclamer  son  frère  Constantin  I",  et  lui  avait 
prêté  serment  le  premier  devant  les  gardes ,  et  avait  fait  procéder, 
comme  on  vient  de  le  dire ,  à  la  reconnaissance  de  son  frère  et  à  la 
prestation  de  serment  de  fidélité  qui  fut  immédiatement  ordonné  et 
accompli  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Pendant  que  les  choses  se  passaient  ainsi  à  Pétersbourg ,  Var- 
sovie, où  étaient  alors  les  grands-ducs  Constantin  et  Michel,  of- 
frait une  scène  bien  différente.  On  y  avait  reçu  la  nouvelle  de  la 
mort  de  l'empereur  Alexandre,  le  7  décembre,  deux  jours  avant 
qu'elle  ne  parvînt  à  Pétersbourg;  le  prince  Constantin,  fidèle  aux 
arrangemens  qu'il  avait  consentis,  avait,  dès  le  lendemain,  écrit  à 
l'Jmpératrice-mère  et  à  son  frère  Nicolas  deux  lettres ,  dans  les- 
quelles il  confirmait  librement  et  de  la  manière  la  plus  formelle  la 
renonciation  au  trône  qu'il  avait  faite,  le  rescrit  que  feu  l'Empe- 
reur avait  rendu  en  conséquence,  et  déclarait  sa  résolution  inébran- 
lable de  céder  à  son  frère  Nicolas  I  tous  ses  droits  de  succession 
au  trône  des  empereurs  de  toutes  les  Russies  ,  désirant  uniquement 
de  conserver  le  titre  de  Czarovitsch,  dont  son  auguste  frère  avait 
daigné  l'honorer  pour  ses  services,  et  les  continuer  à  S.  M.  I. 

Ces  dépêches,  apportées  à  Pétersbourg  par  le  grand  duc  Michel, 
y  jetèrent  les  esprits  dans  une  nouvelle  perpk-xité;  on  attendait 
encore  la  résolution  que  prendrait  le  prince  Constantin  d'après  la 
proclamation  faite  à  Pétersbourg  de  son  avènement  au  trône,  et 
la  dépêche  du  ministre  de  la  justice  (prince  Lobanow  Rostow^ski) 
qui  lui  transmettait  le  rapport  du  sénat  dirigeant.  Le  vulgaire  ne 
supposait  pas  que ,  par  une  fidélité  si  scrupuleuse  à  remplir  des 
cngagemens  que  la  famille  impériale  et  les  autorités  de  l'état  regar- 
daient comme  résiliés,  il  pût  renoncer  à  la  possession  d'un  em- 
pire, le  plus  puissant  de  l'univers.  On  l'attendait  donc  de  jour  en 
jour  dans  la  capitale;  mais,  comme  l'avait  dit  ce  prince,  sa  résolu- 
tion était  inébranlable:  il  persista  dans  sa  généreuse  obstination;  i! 
refusa  de  recevoir  le  titre  de  majesté,  le  serment  qu'on  voulait  lui 
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prêter,  et  même  d'ouvrir  la  dépêche  du  ministre  de  la  justice,  à 
laquelle  il  répondit  par  une  lettre  du  20  décembre ,  dont  toutes  les 
expiessions  sont  remarquables  (V.  V Appendice),  Ainsi  se  termina 
cette  lutte,  inouïe  dans  les  annales  du  monde,  et  dont  l'histoire 
aura  sans  doute  à  donner  d'autres  détails. 

Le  grand- duc  Nicolas,  forcé  d'accepter  l'empire ,  publia,  le  24 
décembre,  un  manifeste  dans  lequel  il  rendait  compte  à  tous  ses  fi- 
dèles sujets  des  circonstances  qui  avaient  amené  son  avènement 
au  trône  de  toutes  les  Russies,  qui  devait  être  compté  désormais 

diq  novembre         n     y  ^  •  i  i        r>  i  >i-     ,      <.. 

u  -, — -—   1825,  et   ordonnait  que  le  serment  de  ndelite  fût 

I  tlfcembre  ^ 

prêté  à  sa  personne  et  à  son  héritier  légitime  le  grand-duc  Alexan- 
dre, son  bien-aimé  fils(i);  manifeste  appuyé  des  actes  déjà  cités. 
Après  ces  événemens,  dont  l'incertitude  occupa  tous  les  peuples, 
fit  éclorc  une  foule  de  conjectures  indiscrètes  et  fâcheuses,  emba- 
rassa  tous  les  cabinets,  et  fut  une  distraction  au  deuil  général  de 
la  Russie ,  rien  ne  semblait  devoir  troubler  la  tranquillité  publi- 
que ,  et  la  confiance  avec  laquelle  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion de  Pétersbourg  semblaient  se  jeter  dans  les  bras  de  leur  nouvel 
empereur;  les  autorités  civiles  avaient  prêté  leur  serment  avec  joie 

(i)  A'^oici  la  formule  du  serment.  (Tradactîoa  littérale.) 

«  Je  soussigné  ,  promets  et  jure  à  Dien  tout-puissant,  sur  son  saint  Evan- 
(jile,  que  je  serai  soumis  eu  tout,  et  que  je  servirai  lidèlemeut  S.  M.  I.  ,  mon 
vrai  et  naturel  empereur,  Nicolas  Paulowitsch,  autocrate  de  tontes  les  Russies, 
et  le  successeur  de  S.  M.  sur  le  trône,  Alexandre  Nicolajewitsch ,  sans  ména- 
ger ma  vie  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang. 

«  Je  promets  de  conserver  et  défendre,  de  tout  mon  pouvoir,  les  droits  et 
privilèges  qui  appartiennent  ou  qui  appartiendront  à  l'avenir  à  la  puissance  et 
souveraineté  de  S.  M.;  de  faire  ,  dans  toute  occasion  ,  ce  qui  pourra  être  utile 
au  service  fidèle  de  S.  M.  et  de  l'Empire  ;  non-seulement  de  découvrir  ce  qui 
pourrait  lui  être  nuisible,  aussitôt  que  j'en  aurai  connaissance,  mais  aussi  de 
l'empêcher  et  de  le  détourner  de  S.  M.  ;  de  garder  (idélemeut  les  secrets  qui 
me  seront  confiés;  de  remplir  convenablement  et  consciencieusement  les  em- 
plois dont  je  serai  revêtu  ,  d'après  les  instructions ,  règlemens  et  ordres  géné- 
raux et  [)articuliers  établis,  ou  qui  me  seront  communiqués  à  l'avenir  par  mes 
supérieurs;  de  ne  rien  faire  contre  mon  serment  et  mon  devoir  ,  soit  par  in- 
térêt personnel  on  autre,  soit  par  amitié  ou  inimitié  ;  mais  de  me  conduire  et 
d'agir  comme  il  convient  à  un  lidèle  sujet  de  S.  M. ,  et  de  manière  à  pouvoir  en 
répondre  en  tout  temps  devant  Dieu  et  son  tribunal. 

«  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide;  et,  pour  conclure  ce  serment,  je  baise 
les  paroles  et  la  croix  de  mon  Sauveur.  » 
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lorsqu'on  apprit  qu'il  s'élevait  à  ce  sujet  quelque  symptôme  d'agita- 
tion dans  les  casernes.  , 

Le  bruit  n'était  que  trop  bien  fondé;  lés  semences  de  l'insurrec- 
tion y  étaient  jetées  depuis  long-temps  par  des  associations  de  con- 
spirateurs, dont  l'événement  a  bientôt  dévoilé  les  projets.  D'après 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête  instituée  pour  rechercher  les 
auteurs  de  l'insurrection  du  26  décembre  (et  ce  rapport  expose 
les  événemens  et  peint  les  conspiratem^s  avec  une  franchise  qui 
ne  peut  laisser  aucun  doute  dans  un  esprit  droit  et  désintéressé  ) , 
il  existait  depuis  1817,  en  Russie,  principalement  au  sein  de  l'ar- 
mée, des  associations  secrètes  modelées  sur  celles  de  l'Allema- 
gne. Un  grand  nombre  d'officiers,  dont  quelques-uns  tenaient  aux 
premières  maisons  de  l'empire,  ayant  rapporté  des  dernières  campa- 
*'gnes  des  idées  fort  peu  analogues  à  l'état  moral  et  politique  de  leur 
pays,  prétendaient  y  introduire  des  réformes  et  des  institutions  re- 
présentatives ou  républicaines;  des  mécontens  s'étaient  joints  à  ces 
exaltés,  et,  comme  il  arrive  dans  ces  réunions,  où  les  passions  se 
trompent,  s'égarent  et  se  pervertissent  mutuellement,  on  en  était 
venu  à  ne  pas  se  contenter  de  faire  des  plans  de  réforme  et  de  con- 
stitution, mais  à  des  projets  de  boulevei'scment  et  à  l'assassinat  de 
l'empereur  Alexandre ,  après  lequel  ils  auraient  fait  révolter  l'ar- 
mée, sous  des  prétextes  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter,  comme 
d'établir  la  liberté,  le  système  représentatif,  d'aller  au  secours  des 
Grecs,  etc.  Ce  projet,  plusieurs  fois  annoncé  et  abandonné,  fixé 
d'abord  à  l'époque  du  voyage  que  l'Empereur  devait  faire  en  i8a5, 
à  la  seconde  arrivée  du  général  comte  Wittgenstein,  avait  été  remis 
au  mois  de  mai  1826.  Plusieurs  fois,  cependant ,  les  principaux  as- 
sociés, peu  nombreux,  avaient  été  forcés,  soit  par  des  révélations  , 
soit  par  des  indiscrétions,  soit  par  des  divisions  intérieures  sur 
leurs  plans  plus  ou  moins  criminels,  de  suspendre  leurs  réunions, 
de  se  dissoudre  et  de  se  reformer  sous  d'autres  noms,  pour  éviter 
l'effet  des  défections.  Il  existait  dans  les  derniers  temps  deux  so- 
ciétés secrètes  qui  correspondaient  entre  elles,  l'une  d:ins  le  Nord  , 
dont  le  comité  directeur  ou  directoire,  établi  à  Pétersbourg,  avait 
à  sa  tête  le  prince  Serge  Trubetzkoi,   un  nommé  Ryléieff,  sous- 
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lieutenant  en  retraite,  journaliste;  le  prince  Obolensky,  et  quel- 
ques autres  officiers  de  la  garnison  (i)  ou  de  la  garde  impériale; 
l'autre,  dans  le  Midi,  ayant  son  directoire  à  Toulczyn,  où  figurait  une 
première  ligne  un  colonel  nommé  Pestel ,  auteur  d'une  constitution 
qu'il  appelait  le  Code  russe;  plusieurs  officiers  de  la  famille  de  Mou- 
rawieff,  société  qui  correspondait  avec  celle  des  Slaves  réunis,  ré- 
pandue dans  les  provinces  occidentales,  et  jusque  dans  la  Hongrie. 
Déjà  l'existence  de  ces  associations  avait  été  révélée  à  l'empereur 
Alexandre,  et  peu  de  temps  avant  sa  mort  il  avait  reçu  des  ren- 
seignemens  si  positifs  qu'il  n'était  plus  possible  de  douter  de  la 
réalité  de  ces  conspirations  :  peut-être  est-ce  là  ce  qui  arrachait 
à  l'Empereur  ces  réflexions  qu'il  faisait  au  docteur  Wylie,  à  sa 
pieuse  épouse,  les  douloureuses  expressions  de  sa  lettre  du  i"  dé- 
cembre et  qui  ont  donné  lieu  aux  bruits  d'assassinat  répandus  en 
Angleterre.  L'ordre  fut  donné  de  Taganrog  de  faire  quelques  ar- 
restations dans  l'armée  du  Sud  oii  la  société  conspiratrice  avait  un 
directoire ,  mais  on  était  encore  loin  d'en  connaître  les  menées,  les 
moyens  et  les  directeurs. 

La  mort  de  l'empereur  Alexandre  avait  déconcerté  les  conspira- 
teurs, mais  l'incertitude  répandue  au  sujet  de  la  succession  impé- 
riale et  la  lutte  généreuse  des  deux  frères,  offraient  aux  conspira- 
teurs des  chances  favorables,  et  ils  résolurent  d'en  profiter.  Dans 
les  conférences  qu'ils  eurent  ensemble  lors  de  l'assurance  qu'on 
eut  de  la  persistance  du  grand-duc  Constantin  à  refuser  la  couronne 
impériale,  ils  s'étaient  accordés  à  faire  accroire  aux  soldats  de  leurs 
régimens  que  ce  refus  n'était  pas  vrai,  que  le  serment  qu'on  leur 
demandait  maintenant  pour  Nicolas  était  une  infraction  solennelle 
à  celui  qu'ils  avaient  prêté  peu  de  jours  avant  à  Constantin  ;  il  fut 
résolu  en  outre  qu'on  réunirait  devant  le  palais  du  Sénat  toutes  les 
troupes  qu'où  aurait  gagnée,  et  que  dans  cette  position  on  atten- 
drait les  mesures  qui  seraient  adoptés  par  le  gouvernement;  les 
conjurés  et  surtout  le  prince  Serge  Troubetzkoy,  qu'il  a  lui-même 

(i)  On  se  borne  à  donner  ici ,  de  cette  conjuration,  les  faits  qui  se  rapportent 
à  l'afifaire  du  26  décembre.  Le  rapport  de  la  couimission  d'enquête  en  fera  cou- 
naître  tous  les  détails  et  les  complices. 
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affirmé  pensaient  que  l'empereur  Nicolas ,  loin  d'employer  la  force 
contre  les  rebelles,  renoncerait  aussitôt  à  ses  droits  de  souveraineté 
et  entrerait  en  négociation  avec  eux.  Alors  ils  auraient  manifesté 
les  vœux  suivans  :  i*^  que  des  députés  fussent  convoqués  de  tous  les 
gouvernemens.  i^  Qu'il  fût  publié  à  ce  sujet  un  manifeste  du  sénat 
dans  lequel  il  serait  dit  que  ces  députés  eussent  à  voter  de  nouvelles 
lois  pour  le  gouvernement  représentatif  de  l'empire;  3°  qvi'en  atten- 
dant, un  gouvernement  provisoire  fût  établi,  et  que  des  députés  du 
royaume  de  Pologne  fussent  appelés  «  afin  d'adopter  des  mesures 
«  pour  la  conservation  de  l'unité  de  l'état»;  et  supposé  que  le  grand- 
duc  Constantin  arrivât  à  Pétersbourg  (  car  il  y  était  toujours  at- 
tendu ),  ils  espéraient  faire  croire  h.  S.  A.  S.  que  cette  insurrection 
n'était  que  l'effet  du  dévouement  qu'on  portait  à  sa  personne. 

Il  se  trouvait  environ  soixante  conjurés  la  plupart  officiers  dans 
les  régimens  de  la  garde.  Quelques-uns  avaient  essayé  dès  le  12 
décembre  de  jeter  dans  l'esprit  de  leurs  soldats  des  doutes  sur  la 
réalité  de  la  renonciation  du  grand-duc  Constantin,  en  répandant  le 
bruit  qu'il  s'avançait  avec  la  première  armée  et  celle  de  Pologne 
pour  exterminer  tous  ceux  qui  prêteraient  serment  à  Nicolas.  La 
plupart  ayant  échoué  dans  leurs  tentatives,  se  jetèrent  en  habits 
bourgeois  dans  les  rangs  des  rebelles. 

Le  jour  désigné  (  26  décembre  )  pour  la  prestation  du  serment 
militaire  par  tous  les  régim.ens  de  la  garde  était  arrivé.  Plus  les 
conjurés  approchaient  de  ce  moment  fatal  pour  eux,  plus  leur  chef 
(  prince  Serge  Troubetzkoy  )  montrait  d'irrésolution  et  de  crainte; 
il  ne  paraissait  nulle  part.  Les  autres  conjurés  s'étaient  rendus  aux 
corps  dont  ils  faisaient  partie  ;  dans  la  plupart  des  régimens,  ceux  de 
la  garde  à  cheval,  des  chevaliers  gardes,  de  Preobrajensky,  de  Seme- 
noffsky,  d'Ismaïlowsky,  des  grenadiers  de  Pawlowsky,  des  chasseurs 
de  la  garde,  de  ceux  de  Finlande,  et  dans  le  bataillon  de  sapeurs, 
le  serment  militaire  fut  prêté  sans  difficulté;  quoique  ces  conjurés 
se  fussent  flattés  d'y  trouver  des  compUces;  quelques-uns  d'entr'eux 
ayant  manifesté  leur  opposition  avaient  été  mis  aux  arrêts  ;  mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  des  régimens  de  Moscou ,  des  grenadiers  du 
corps  et  des  marins  de  la  garde. 

Annuaire  hlst.  pour  i^ih.  aS 
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Dans  le  premier,  le  prince  Stchepine  Rostomffsky,  le  capitaine  en 
second  Michel  Bestujeff ,  son  frère  Alexandre  et  deux  autres  officiers 
avaient  parcouru  les  compagnies  (2,3,5  et  6,  )  s'efforçant  d'égarer 
les  soldats ,  les  détournant  de  prêter  serment  à  Nicolas  en  disant  :  ' 
«  On  nous  trompe  en  exigeant  de  nous  le  serment,  car  le  grand-duc 
«  Constantin  n'a  point  renoncé  à  la  couronne,  il  est  dans  les  fers 
«  ainsi  que  le  grand-duc  Michel,  chef  de  notre  régiment...  L'empereur 
n  Constantin  aime  notre  régiment  et  il  augmentera  votre  solde. — 
«  Main  basse  sur  tous  ceux  qui  ne  lui  resteront  pas  fidèles  !...  >>  Au 
moment  où  les  compagnies  venaient  de  prendre  des  cartouches  à 
balles  et  de  charger  leurs  armes,  arrive  un  aide-de-camp  qui  venait 
appeler  les  officiers  chez  le  commandant  du  régiment  sous  le  grand- 
duc  Michel.  «  Je  ne  reconnais  pas  l'autorité  du  général,  répondit 
'(  Stchepine  »,  et  aussitôt  il  ordonne  aux  soldats  qu'il  avait  insurgés 
d'enlever  le  drapeau  des  mains  des  grenadiers  et  de  les  repousser  à 
coup  de  crosses;  lui-même  il  se  précipite  le  sabre  à  la  main  sur  le 
général  major  Friedricks,  qu'il  renverse  d'un  coup  de  sabre  à  la 
tête,  puis  sur  le  général  major  Schenschine  qn'il  blesse  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  officiers  ou  grenadiers,  et  il  parvient  enfin  par  son 
audace  à  mettre  les  compagnies  mutinées  en  mouvement  vers  la 
place  du  Sénat,  aux  cris  de  vive  l'empereur  Constantin. 

La  révolte  s'opéra  à  peu  près  par  les  mêmes  moyens  dans  le  ba- 
taillon de  la  marine ,  où  le  lieutenant  Arbouzow  en  fut  le  principal 
artisan,  et  qui  sortit  presque  tout  entier  de  sa  caserne;  et  dans  le 
régiment  des  grenadiers  du  corps ,  dont  les  deux  lieutenans  Suthoff 
et  Panoff  enti'aînèrent  plusieurs  compagnies  sur  la  place  du  Sénat , 
où  se  trouvèrent  bientôt  successivement  quinze  à  dix-huit  cents  sol- 
dats dans  les  rangs  desquels  se  mêlèrent  plusieurs  individus  en  frac 
armés  de  poignards,  de  pistolets  et  de  sabres  (i). 

Bientôt  une  foule  assez  considérable  de  peuple  se  réunit  sur 
cette  place  et  sur  celle  du  palais ,  mais  avec  plus  de  curiosité  que 
d'intérêt,  à  cette  scène  dont  on  ne  comprenait  pas  bien  la  cause  ni 


(i)  La  plupart  de  ces  faits  sont  extraits  du  rapport  de  la  commission  d'ea- 
ijuéte. 
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les  conséquences.  L'empereur  dcsceudit  seul  et  sans  aucune  suite  au 
milieu  du  peuple,  qui  lui  prodigua  les  témoignages  d'affection  et  de 
respect;  de  nombreuses  acclamations  le  saluèrent  de  toutes  parts  :  il 
ne  s'y  fit  entendre  que  quelques  cris  isolés  (i).  Mais  l'insurrection 
prenait  du  côté  de  la  place  du  Sénat  un  caractère  plus  sérieux.  Des 
bourgeois  ou  officiers  dont  le  déguisement  trahissait  les  desseins  s'é- 
taient joints  aux  compagnies  mutinées  dont  ils  échauffaient  les  es- 
prits, et  des  gens  de  la  lie  du  peuple  les  environnaient  en  poussiuit 
des  hourras. 

«  La  présence  d'une  force  militaire  devenait  indispensable  :  l'em- 
pereur fît  venir  un  bataillon' du  régiment  de  Preobrajensky,  se  mit 
à  sa  tête,  et  s'avança  dans  la  direction  du  groupe  des  séditieux, 
mais  avec  la  résolution  inébranlable  de  ne  recourir  à  la  force  que 
quand  toutes  les  voies  de  persuasion  seraient  épuisées  (2). 

«  Alors  le  gouverneur  militaire  de  Pétersbourg,  M.  le  comte  Mi- 
loradowitch,  s'avança  vers  les  mutins;  il  espérait  que  sa  voix  les  fe- 
rait rentrer  dans  le  devoir,  quand  un  homme  en  frac  (le  rapport  de 
la  commission  d'enquête  dit  que  c'est  un  officier  nommé  Kahousky, 
l'un  des  plus  ardens  de  la  conjuration)  le  fit  tomber  d'un  coup  de 
pistolet.  Ce  brave  général,  qui  s'était  rendu  fameux  dans  la  cam- 
pagne de  1812,  est  mort  le  lendemain  de  sa  blessure. 

«  Un  tel  attentat  ne  changea  rien  à  l'attitude  de  l'empereur  ;  sa 
fermeté  d'une  part  et  sa  bonté  de  l'autre  se  peignaient  tout  entières 

(i).  Un  journal  du  temps  rapporte  le  trait  suivant,  qui  fournit  une  preuve 
frappante  de  la  présence  d'esprit  dont  S.  M.  l'empereur  Nicolas  est  doué  : 

«  Dans  la  fatale  journée  du  26  décembre  ,  un  gros  de  soldats  rebelles  du 
régiment  de  grenadiers  de  la  garde  se  porta  au  palais  d'hiver  habité  par  la  fa- 
mille impériale ,  sans  doute  dans  le  dessein  d'exécuter  les  complots  pervers 
tramés  par  les  conjurés.  Tout-à-coup,  l'Empereur,  accompagné  d'une  suite 
peu  nombreuse,  les  rencontre  et  leur  souhaite  franchemeut  le  bon  jour.  Les 
mutins,  après  un  moment  d'hésitation,  rendent  à  l'Empereur  son  saint,  <'t 
crient  :  Vive  l'empereur  Constantin  !  «  Vous  êtes  sans  doute  aussi  des  rebelles, 
«  leur  répliqua  l'Empereur  avec  un  rare  sang-froid;  mais  vous  avez  manqm; 
«  votre  chemin ,  les  rebelles  se  rassemblent  sur  la  place  d'Isaac  ;  portez  vos  pas 
"  de  ce  côté;  marchez.  »  Ces  paroles,  prononcées  avec  la  dignité  qui  caractérise 
notre  jeune  monarque,  firent  une  telle  impression  sur  ces  séditieux ,  qu'obéis- 
sant simplement  à  son  ordre  ,  ils  retournèrent  tranquillement  sur  leurs  pas  et 
se  rendirent  à  la  place  d'Isaac ,  où  ils  partagèrent  quelques  heures  après  le  sort 
bien  mérité  des  autres  rebelles.  » 

(2)  Rapport  officiel  publié  à  cette  occasion. 
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dans  les  paroles  do  paix  qu'il  ne  cessait  de  faire  porter  aux  re- 
belles, sans  jamais  toutefois  transiger  avec  eux,  sans  jamais  leur  dis- 
simuler que  leur  soumission  immédiate  devait  nécessairement ,  et 
dans  tous  les  cas,  être  suivie  de  la  punition  exemplaire  des  premiers 
fauteurs  de  la  révolte. 

«  Sur  ces  entrefaites,  d'après  les  ordres  de  l'Empereur,  les  chas- 
seurs de  Finlande  qui  montaient  la  garde  au  château  impérial  avaient 
été  renforcés  par  le  bataillon  des  sapeurs,  et,  d'après  ses  ordres  aussi 
la  garde  à  cheval,  le  régiment  des  grenadiers  de  Pawlowsk,  les 
chevaliers-gardes ,  et  la  première  brigade  de  l'artillerie  de  la  garde 
étaient  venus  rejoindre  S.  M.;  ces  troupes  la  suppliaient  de  per- 
mettre qu'en  un  instant  ils  pussent  faire  justice  de  la  rébellion  et 
des  rebelles. 

«  Ceux-ci  s'étaient  augmentés  de  quelques  soldats  des  grenadiers 
du  corps  et  des  marins  de  la^garde  qui  s'étaient  formés  en  bataillon 
carré. 

«  En  revanche,  le  grand-duc  Michel  qui  venait  d'arriver  dans  le 
moment  même  à  Pétersbourg,  ayant  appris  que  c'était  im  des  régi- 
mens  de  sa  division,  celui  de  Moscou,  qui  se  rendait  coupable  d'in- 
surrection, avait  volé  seul  aux  casernes;  il  avait  sans  coup-férir  fait 
jurer  obéissance  et  fidélité  à  l'empereur  Nicolas  par  les  six  compa- 
gnies de  ce  régiment,  qui,  sans  avoir  voulu  prêter  serment,  avaient 
néanmoins  refusé  de  suivre  l'exemple  de  celles  qu'on  voyait  sur  la 
place  du  Sénat.  Bien  plus,  il  avait  marché  en  tête  de  ces  six  com- 
pagnies et  les  avait  amenées  à  son  auguste  frère,  aussi  résolues,  aussi 
impatientes  que  les  autres  de  mettre  fin  à  ce  moment  de  troubles. 

«  Ce  ne  fut  cependant  qu'à  l'approche  de  la  nuit,  lorsque  tous  les 
moyens  de  sommation  eurent  été  inutilement  tentés,  lorsque  la 
voix  même  du  métropolitain  de  Pétersbourg  eut  été  méconnue,  que 
l'Empereur  se  décida  enfin,  malgré  le  vœu  le  plus  cher  de  son  cœur, 
à  employer  la  force  (i). 

(i)  Combien,  dit  nn  journal  de  Pétersbourg,  il  a  pn  se  passer,  dans  ces 
horribles  jonrnées,   de  scènes  semblables  qui  n'ont  pas  été  généralement  con-    ' 
unes  ?  Mais  si  le  courage  ,  le  calme  et  la  résolution  de  l'Erapereur  ont  été  l'objet 
de  r;idn)iration  générale,  la  tranquillité  et  la  résignation  religieuse  de  l'impé- 
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«  Des  canons  furent  braqués,  quelques  coups  tirés  sur  les  lebelles, 
et  la  place  déblayée  en  un  instant,  (i)  La  cavalerie  chargea  les  fai- 
bles restes  des  mutins  en  fuite  et  les  poursuivit  dans  toutes  les  di- 
rections. 

«  Des  patrouilles  se  mirent  aussitôt  à  parcourir  les  rues.  A  six 
heures  du  soir,  de  toute  cette  tourbe  il  n'y  avait  plus  deux  hommes 
réunis;  les  mutins  jetaient  leurs  armes  ou  se  rendaient  à  discrétion. 
Vers  les  dix  heures  du  soir,  plus  de  cinq  cents  de  ces  malheureux 
avaient  été  ramassés  isolément  par  les  patrouilles.  Les  officiers 
coupables  étaient  déjà  saisis  et  conduits  provisoirement  à  la  forte- 
resse de  Pétersbourg. 

«  Dès  les  six  heures,  S.  M.  I.  était  rentrée  au  château.  Le  Te  Deuin 
qui  devait  célébrer  son  avènement  au  trône  fut  chanté  en  sa  pré- 
sence et  en  celle  de  toute  la  cour,  des  officiers,  ainsi  que  des  fonc- 
tionnaires civils  réunis ,  et  la  tranquillité  se  rétablit  dans  la  capitale. 
Plusieurs  régiraens  bivouaquèrent  la  nuit  autour  du  château  impé- 
rial. M 

De  tous  ceux  qui  avaient  été  â  la  tête  de  la  conspiration ,  de  tous 
ceux  qui  avaient  promis  de  prendre  le  commandement  des  troupes 
induites  en  erreur,  Yakoubovitch  avait  paru  seul  au  rendez-vous 
et  n'y  demeura  pas  long-temps  (2)  :  les  uns  s'étaient  tenus  cachés, 
les  autres  disparurent  au  moment  de  l'action,  et  se  sauvèrent  par 
diverses  routes.  La  plupart  furent  arrêtés  dans  leur  fuite;  le  prince 


ratrice  Alexandrine ,  fille  de  S.  M.  le  roî  de  Prusse,  n'a  pas  moins  charmé  tout 
ce  qui  l'environnait,  pendant  la  journée  du  26  décembre,  où  les  daiues  les 
plus  distinguées  de  la  ville  étaient  rassemblées  dans  ses  appartemens.  Une  cir- 
constance toucbante  mérite  une  mention  particulière.  Dans  le  moment  où 
l'Impératrice  reçut  de  son  auguste  époux  le  triste  message  qui  lui  apprenait 
qu'on  était  oblige  de  tirer  le  canon  contre  les  rebelles,  cette  princesse,  fondani 
en  larmes,  se  jeta  à  genoux  et  resta  en  prières  jusqu'à  ce  qu'on  lai  apprit  que 
la  révolte  était  heureusement  étouffée.  Ainsi  cette  criminelle  insurrection  du 
26  décembre,  au  lieu  d'arriver  à  son  but,  produisit  un  effet  tout  opposé,  en 
donnant  un  nouvel  essor  aux  sentimens  d'amour  et  de  dévoùment  dont  l'au- 
guste couple  impérial  est  l'objet. 

(1)  Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  dit  que  le  général  Stchépiue 
donna  le  premier,  à  la  troupe  rebelle,  l'ordre  de  faire  feu;  que  le  colonel 
Velho  et  plusieurs  soldats  furent  blessés  par  celîe  décharge. 

(2)  Rapport  de  la  coanuission  d'enquête. 
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Trubetzkoy,  chez  qui  l'on  saisit  une  quantité  de  papiers  relatifs  à 
la  conjuration,  s'était  sauvé  chez  son  beau-frère,  le  comte  de 
Lebzeltern  ,  ambassadeur  d'Autriche;  il  espérait  que  l'hôtel  de 
la  légation  lui  servirait  d'asile  ;  mais  dans  la  nuit,  le  comte  de  Nes- 
selrode,  ministre  des  affaires  étrangères,  vint  le  réclamer  et  lui' 
donner  ordre  de  se  rendre  auprès  de  l'Empereur  :  il  fut  conduit  au 
palais ,  où  il  se  jeta  aux  genoux  de  S.  M. ,  en  avouant  les  princi- 
paux détails  de  la  conspiration  (1).  Presque  tous  les  chefs  des  con- 
jurés firent  à  peu  près  les  mêmes  aveux.  Mais  l'Empereur,  dont 
on  avait  admiré  la  noble  attitude,  le  calme  imposant,  l'impertur- 
bable sang-froid  dans  une  circonstance  si  critique ,  ne  voulut  pas 
précipiter  la  punition  des  coupables  de  peur  d'y  confondre  des  inno- 

,(i)  Vï)ici  comme  ^Observateur  autrichien  (  jonrnal  semi-officiel)  a  renda 
compte  de  ce  singulier  incideut  : 

«  Nous  ne  fûmes  pas  médiocrement  éponvantés,  en  apprenant  que  le  prince 
Trubetzkoy,  beau-frère  du  comte  de  Lebzeltern  ,  était,  non  pas  soupçonné, 
mais  convaincu  par  ses  propres  aveux,  d'avoir  joué  un  rôle  principal  dans 
cette  entreprise  coupable  et  insensée.  Nous  pensions  le  bien  connaître  :  c'est 
un  jeune  homme  qui  a  quelques  connaissances,  doux  comme  un  agneau, 
tranquille,  laborieux,  aimant  la  vie  domestique,  excellent  époux,  sensible 
jusqu'à  la  faiblesse;  et  pourtant  ce  bon  époux,  ce  pbiiantrope  sensible,  a  pn 
se  raettre  à  la  tête  d'une  troupe  de  tigres  qui ,  si  leur  complot  eut  réussi ,  au- 
laic  rendu  veuves  beaucoup  de  bonnes  épouses ,  et  à  laquelle  on  livrait  pour 
première  proie  la  famille  impériale  tout  entière.  Le  jour  du  combat,  il  fut 
assez  lâche  pour  abandonner  ses  disciples  et  ses  complices;  pendant  que  le 
canon  ramenait  ceux-ci  à  l'obéissance,  il  resta  en  proie  à  une  attaque  de  nerfs 
chez  sa  sœur,  il  laissa  dans  sa  maison  tons  les  papiers  qui  prouvent  sa  culpa- 
bilité, et  soas  le  prétexîe  que  cette  maison  était  trop  voisine  de  la  place  où  ses 
amis  avaient  trouvé  une  fin  si  triste,  il  se  rendit  auprès  du  comte  Lebzeltern 
<|ui  n'avait  encore  aucun  pressentiment  de  sou  crime.  Il  espérait  peut-être  que 
l'inviolabilité'de  la  demeure  d'un  ministre  étranger  lui  servirait  d'asile,  et  il 
s'inquiétait  peu  d'exposer  son  beau-frère  aux  plus  grands  désagrémens. 

"  A  quatre  heures  du  matin  le  comte  Nesselrode  arriva  et  pria  le  comte 
Lebzeltern,  au  nom  de  l'Empereur,  d'intimer  au  prince  Trubetzkoy  qu'il  eût 
à  se  rendre  auprès  de  S.  M.  impériale.  Le  comte  Lebzeltern  ne  tarda  pas  un 
instant  à  en  avertir  ce  singulier  Catilina  qui  paraissait  se  reposer  des  fatigues  et 
périls  de  la  journée.  Lin  aide-de-camp  lui  demanda  poliment  son  épée  et  le 
conduisit  en  ia  présence  de  l'Empereur.  Le  héros  essaya  de  soutenir  son  in- 
nocence ;  mais  à  la  vue  des  papiers  qu'on  mit  sous  ses  yeux  ,  il  tomba  aux  pieds 
ne  l'Empereur  ,  implorant  sa  pitié  et  demandant  grâce  de  la  vie. 

.<  Le  monarque  loi  répondit  :  Si  vous  vous  sentez  la  force  de  survivre  à  votre 
honte  et  aux  remords  de  votre 'conscience  ,  vous  pouvez  annoncer  à  votre 
épouse  que  je  vous  fais  grâce  de  la  vie.  C'est  la  seule  chose  que  je  puisse  vous 
promettre.  Après  cette  déclaration ,  il  fut  conduit  avec  une  trentaine  de  sos 
complices  à  la  citadelle.  » 
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cens,  et  afln  de  jeter  sur  ces  cvénemens  le  plus  grand  jour,  il  ordonna 
qu'une  commission  d'enquête  serait  chargée  de  rechercher  non- 
seulement  ce  qui  avait  rapport  aux  troubles  du  26  décembre, 
mais  de  recueillir  toutes  les  notions  qu'elle  pourrait  se  procurer 
sur  les  sociétés  secrètes  découvertes  en  Russie ,  et  prévenues  de 
conspiration  contre  l'état,  sur  leur  origine,  leur  marche  et  le 
développement  successif  de  leurs  travaux  ,   etc.  etc. 

Rien  neprouva  mieux  l'importance  attachée  aux  résultatsattend-is 
des  travaux  de  cette  commission  que  le  nombre  des  membres  choisis 
presque  tous  dans  les  rangs  militaires  les  plus  élevés,  et  à  la  tète 
desquels  était  placé  le  ministre  de  la  guerre ,  comte  de  Tatischeff , 
comme  président,  le  grand-duc  Michel  lui  même  en  faisait  partie. 

On  verra  dans  la  suite  que  le  rapport  des  travaux  de  cette  com- 
niission  répondit  complètement  à  l'attente  du  souverain  (i). 

D'après  les  aveux  des  conjurés  pris  en  flagrant  délit,  et  la  décou- 
verte d'une  association  qui  préparait  depuis  long-temps  une  explo- 
sion révolutionnaire,  il  se  fit  des  arrestations  nombreuses  dans  tonte 
l'étendue  de  l'empire.  Il  fallait  multiplier  les  recherches  pour  péné- 
trer jusqu'au  fond  même  de  la  conspiration. 

Il  se  trouvait  dans  le  nombre  des  individus  interrogés  des  innocens 
qui  furent  sur-le-champ  remis  en  liberté  ;  d'autres  ,  d'une  extrême 
jeunesse,  s'étaient  laissé  affilier  à  la  secte,  sans  en  connaître  le  but 
et  sans  concevoir  les  suites  de  leur  fatale  imprudence...  L'Empereur 
montra  la  plus  noble  indulgence  pour  leur  repentir. 

Le  lendemain  27,  l'Empereur  voulut  passer  la  revue  des  gardes 
et  de  la  garnison  même  des  bataillons  qui  s'étaient  laissés  égarer  la 
veille,  et  qui  témoignèrent  du  repentir.  «  Vous  avez  perdu  l'hon- 
«  neur,  dit-il  aux  soldats  du  bataiflon  de  marine,  je  vous  pardonne; 
«  tâchez  de  le  recouvrer  ».  Ces  soldats  répondirent  par  des  larmes  , 
et  par  un  hurrah  général  de  reconnaissance  et  de  dévouement. 

Quant  aux  régimens  qui  venaient  de  lui  donner  des  preuves  de 


(i)  Quoique  ce  rapport  semble  appartenir,  par  sa  date  (12  juin  1826), 
■■i  l'année  prochaine,  il  jette  sur  les  événemens  de  celle-ci  nue  lumière  si  né- 
cessaire à  leur  intelligence,  que  nous  croyons  devoir  l'offrir  à  la  curiosité  de 
nos  lecteurs  comme  un  document  historique  qne  rien  ne  pounait  remplacer. 
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dévouement,  l'Empereur  leur  en  témoigna  sa  reconnaissance,  et  en- 
tr'autres  faveurs  il  leur  accorda  à  chacun  l'uniforme  de  leur  corps 
que  l'Empereur  Alexandre  avait  coutume  de  porter,  et  à  tous  les 
officiers  et  soldats  des  compagnies  des  régimens  de  Preobrajensky 
et  Semenoksky  ,  dites  compagnies  de  S.  M.  I. ,  la  permission  de  por- 
ter sur  leurs  épaulettes  le  chiffre  d'Alexandre  P*",  etc. 

Les  premiers  soins  de  l'empereur  Nicolas  ,  en  acceptant  le  trône, 
avaient  été  de  notifier  son  avènement  aux  puissances  étrangères, 
d'expédier  dans  toutes  les  provinces  de  Russie  et  en  Pologne  , 
l'ordre  de  reconnaître  son  autorité  impériale  et  royale. 

Dans  la  notification  faite  aux  ministres  des  puissances  étrangères 
auprès  de  sa  cour,  S.  M.  leur  faisait  déclarer,  que  marchant  de  tout 
son  pouvoir  sur  les  traces  du  souverain  dont  elle  pleurait  la  perte, 
elle  professait  la  même  fidélité  aux  engagemens  contractés  par  la 
Russie,  le  même  respect  pour  tous  les  droits  qui  consacrent  les 
traités  existans  ,  le  même  attachement  aux  maximes  conservatrices 
de  la  paix  générale,  et  des  liens  qui  subsistent  entre  toutes  les  puis- 
sances. 

Dans  sa  proclamation  aux  Polonais ,  le  nouveau  Roi  leur  décla- 
rait que  son  désir  invariable  était  que  son  gouvernement  ne  fût 
qu'une  continuation  de  celui  d'Alexandre  ;  que  les  institutions  qu'il 
leur  avait  données  ne  subiraient  aucun  changement.  A  cet  égard, 
S.  M.  promettait  et  jurait  devant  Dieu  d'observer  l'acte  constitu- 
tionnel ,  et  de  mettre  tous  ses  soins  à  en  maintenir  l'observation  ; 
elle  continuait  le  général  d'infanterie  prince  Joseph  Zayazeck  dans  sa 
dignité  de  lieutenant-général  du  royaume  de  Pologne ,  ainsi  que 
tous  les  employés  de  l'administration  et  les  tribunaux  dans  leurs 
fonctions. 

Ces  proclamations  furent  reçues  à  Varsovie  avec  reconnaissance , 
et  firent  cesser  les  bruits  et  l'inquiétude  que  la  malveillance  ou  le 
désir  des  nouveautés  continuaient  à  y  répandre  :  on  y  chanta  le  Te 
Deuin  pour  l'avéncment  de  Nicolas  en  même  temps  qu'on  prenait 
le  deuil  pour  Alexandre.  S.  A.I.  le  grand-duc  Constantin  qui,  depuis 
la  première  nouvelle  de  la  mort  de  son  auguste  frère,  n'avait  pas 
quitté  le  Bclvéder,  alla  recevoir  en  personne  le  serment  des  régi- 
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mens  de  la  garde  russe,  et  il  rendit  à  l'Empereur,  en  réponse  à  la 
notification  de  son  avènement,  une  lettre  de  félicitation  dans  laquelle 
il  ajoutait  à  sa  protestation  de  dévouement,  ces  mots  très  remar- 
quables. 

«  La  loi  suprême  de  cet  empire,  la  loi  sacrée  que  la  stabilité  de 
l'ordre  des  choses  existant  y  rend  un  bienfait  du  ciel,  c'est  la  volonté 
du  souverain  que  nous  accorda  la  providence. 

«  En  exécutant  cette  volonté,  Y.  M.  I.  a.  exécuté  celle  du  Roi  des 
Rois  qui  inspire  si  évidemment  dans  des  affaires  d'une  aussi  haute 
importance  les  monarques  de  la  terre. 

«  Les  déci''^ts  de  Dieu  sont  consommés  si  j'ai  coopéré  en  quelque 
chose  à  leur  accomplissement;  je  n'ai  fait  que  remplir  mon  devoir, 
le  devoir  d'un  sujet  fidèle,  d'un  frère  dévoué;  le  devoir  enfin  d'un 
Russe  qui  s'enorgueillit  d'obéir  à  Dieu  et  à  son  souverain.  » 

Partout  en  même  temps,  à  Moscou  ou  l'on  ouvrit  solennellement 
la  boîte  qui  contenait  le  manifeste  de  feu  l'empereur  Alexandre , 
relatif  à  la  succession  de  l'empire  au  quartier  général  des  armées, 
dans  les  colonies  militaires  de  Niji  Nowogorod  dont  le  nouveau 
monarque  a  promis  d'affermir  l'institution  quoique  des  bruits  con- 
traires aient  couru,  et  dans  tous  les  gouvernemens  au  milieu  des 
regrets  universels  qu'excitait  la  perte  qu'on  venait  de  faire,  on  pré- 
tait au  successeur  désigné  par  une  volonté  suprême,  serment  d'obéis- 
sance et  de  fidélité. 

Ainsi  paraissaient  étouffés  tous  les  fermens  révolutionnaires  que 
le  directoire  insurrecteur  de  Pétersbourg  s'était  flatté  de  propager 
dans  tout  l'empire.  Un  seul  mouvement  éclata  du  côté  de  Kieff  et  il 
fut  plutôt  inspiré  ou  commandé  par  le  désir  d'échapper  au  supplice 
qui  menaçait  les  conjurés,  que  par  l'espérance  de  faire  réussir  le 
complot.  Plusieurs  des  chefs  de  l'association  du  Sud  avaient  été 
arrêtés  à  la  suite  des  découvertes  et  des  révélations  faites  à  Péters- 
bourg, entre  autre  les  frères  Mouravieff.  Ceux-ci  délivrés  par  une 
troupe  d'officiers  qui  appartenaient  à  la  société  des  Slaves  réunis , 
essayèrent  de  soulever  le  régiment  de  Tschernigoff,  par  le  même 
moyen  employé  à  Pétersbourg,  et  entraînèrent  en  effet  six  com- 
pagnies dans  leur  révolte,  avec  lesquelles  ils  parcoururent  le  pays. 
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Ils  comptaient  se  joindre  à  une  troupe  de  la  société  des  Slaves 
réunis  du  côté  de  Bélaïa  Tserkoff  et  d'Itomir ,  lorsqu'ils  furent 
joints  le  1 3  janvier  suivant  par  un  détachement  du  lieutenant-général 
Rott,  sur  la  hauteur  d'Oustinovka  dans  le  district  de  Vassilkof.  Mou- 
rawieff  Apostol  qui  commandait  les  rebelles  voyant  approcher  les 
troupes,  forma  les  siens  en  carré  et  marchait  l'arme  au  bras  sur  les 
pièces;  mais  il  fut  reçu  par  un  feu  de  mitraille  qui  mit  le  désordre 
dans  le  carré  ;  une  charge  de  cavalerie  acheva  la  déroute,  et  les  fac- 
tieux rendirent  leurs  armes.  Apostol  Mourawieff  fut  blessé  d'une 
mitraille  et  d'un  coup  de  sabre  à  la  tête,  plusieurs  officiers  et  sept 
cents  soldats  furent  faits  prisonniers,  en  sorte  que  la  rébellion  fut 
anéantie  d'un  seul  coup. 

Nous  avons  anticipé  quant  à  cet  événement  sur  l'histoire  de  1826, 
])arce  qu'il  se  liait  intimement  à  ceux  de  l'année  actuelle ,  dont  il 
complète  le  récit.  On  trouvera  quelques  autres  détails  dans  le  rap- 
port de  la  commission  d'enquête  (V.  Y  Appendice). 

Cette  conjuration ,  ces  troubles  et  les  bruits  dont  la  malveillance 
les  accompagnait ,  jettent  sur  les  premiers  jours  du  règne  de  Ni- 
colas l^*"  une  sombre  couleur;  on  dirait,  à  lire  les  sinistres  pro- 
phéties de  quelques  journaux  du  temps,  que  la  Russie  et  toute  l'Eu- 
rope vont  célébrer  par  des  massacres  et  des  combats  sanglans  les 
funérailles  d'Alexandre  :  mais  le  caiactère  du  nouveau  monarque 
rassurait  ceux  qu'il  avait  connus  (1)  et  le  nouveau  règne  s'annon» 


(1)  Voilà  le  portrait  qne  la  gazette  de  Lausanue  faisait  de  ce  prince,  peu 
après  son  avénemeiit. 

«  Le  grand-duc  Nicolas  Paulowilsch,  actnellement  empereur,  est  d'une 
hante  stature  et  bien  formé  de  corps.  Il  a  l'air  martial  et  un  conp-d'œi!  scruta- 
teur qui  intimide  parfois  ceux  qui  ont  riionneur  de  l'approcher.  Il  a  l'habitude 
du  travail  ,  et  s'occupe  surtout  des  sciences  exactes  et  militaires;  il  est  même 
parvenu,  dans  ces  matières  difficiles,  au  plus  haut  degré  de  science.  L'art  des 
fortifications  lui  est  familier,  et  il  connaît  à  fond  tout  ce  qui  concerne  la 
Russie. 

«  Ce  prince  a  d'ailleurs  infiniment  d'ordre  dans  ses  affaires  ,  et  entend  par- 
faitement la  comptabilité.  Le  palais  Anitschkoff ,  qu'il  a  habité  jusqu'à  son  avè- 
nement au  trône,  était  un  modèle  d'élégance,  d'ordre  et  de  bonue  tenue.  Il 
aime  beaucoup  la  musique  ,  et  surtout  la  bonne  musique  militaire  ;  il  a  même 
des  taleiis  pour  cet  art.  Il  a  formé,  pour  les  corps  des  mineurs  et  pionniers 
sous  ses  ordres,  la  jilus  belle  musique  de  corps  que  l'on  puisse  entendre  en 
Europe,  par  les  soins  d'un  habile  artiste  nommé  Stein. 
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çait  par  des  actes  de  sagesse  et  de  modération,  dont  le  développe- 
ment appartient  à  l'histoire  de  l'année  prochaine. 

«  Le  théâtre  français  doit  beaucoup  à  l'empereur  Nicolas  et  à  son  épouse 
l'impératiice  Alexandrine.  Il  l'a  soutenu  contre  les  intrigues  de  quelqties  Russes 
exclusifs,  et  a  souvent  fait  jouer  les  artistes  français  dans  les  <^ètes  qu'il  donnait 
au  palais  Anitschkoff. 

«  Ce  prince  jouit  d'une  santé  brillante.  Il  prend  beaucoup  d'exercice  en 
faisant  manœuvrer  les  troupes;  souvent  on  l'a  vu,  dans  la  nuit  et  par  un  froid 
rigoureux ,  faire  le  tour  des  corps-de-garde  pour  s'assurer  par  ses  propres 
yeux  que  tout  était  en  ordre. 

«  Le  grand-duc  Alexandre  Nicolaewitch ,  fils  de  l'Empereur  actuel,  est  un 
enfant  d'environ  se[)t  ans  ,  d'une  ligure  charmante ,  et  donnant  les  plus  belles 
espérances.  Il  a  depuis  un  an  nu  chevalier  qui  l'accompagne  à  la  promenade  et 
le  surveille  dans  ses  jeux.  C'est  le  major  Mœrder,  ci-devant  capitaine  au  corps 
des  cadets  nobles.  Le  jeune  prince  se  promène  souvent  en  costume  de  colonel 
de  hussards ,  et  saine  avec  une  politesse  charmante  les  personnes  qui  le  ren- 
contrent et  qui  lui  rendent  les  hommages  qui  sont  dus  à  sa  naissance.  Il  parle 
russe,  français,  anglais  et  allemand.  » 
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CHAPITRE  V. 

Turquie.  —  Etat  des  rapports  ou  négociations  avec  les  Puissances  européennes. 
—  IVonbles  à  Constantinople  et  en  Servie,  —  Préparatifs  de  guerre  contre 
les  Grecs.  —  Départ  de  la  flotte.  —  Mort  des  enCans  du  Sultan.  —  Pro- 
motion. —  Inquiétudes  de  la  Porte  ottomane  sur  le  voyage  de  l'empereur 
Alexandre.  —  Nouvelle  promesse  de  l'évacuation  des  principautés  de  Mol- 
davie et  de  Valacliie.  —  Changement  dans  le  ministère.  —  Négociateurs 
envoyés  en  Morée.  —  Destitution  du  Muphti,  —  Projets  du  rétablissement 
du  Nizam-y-Djédid. 

On  n'a  point  parlé ,  au  chapitre  de  la  Russie,  de  l'état  de  ses  né- 
gociations avec  la  Porte  ottomane,  parce  que  c'était,  depuis  long- 
temps, une  affaire  convenue  entre  les  grandes  puissances.  En  effet, 
tandis  que  M.  de  Mintziacky,  déployant  son  caractère  de  chargé 
d'affaires  à  la  suite  des  assurances  données  récemment  de  l'évacua^ 
tion  complète  des  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie,  pour- 
suivait à  Constantinople  l'exécution  de  ces  promesses,  il  se  tenait 
à  Pétersbourg ,  pendant  le  séjour  de  M.  Stratford  Canning  des  con- 
férences diplomatiques  sur  les  affaires  de  la  Grèce.  Ces  conférences 
n'ont  pas  eu  de  résultats  connus.  On  ne  peut  les  aprécier  que  par 
les  événemens  postérieurs,  et  par  des  opinions,  des  intérêts,  ou 
des  convenances  politiques  que  nous  avons  plusieurs  fois  expli- 
qués. Quoi  qu'il  en  soit,  le  désaccord  évident  des  hautes  puissances 
sur  des  points  fondamentaux  de  l'affaire  de  la  Grèce,  considérée 
coiume  question  européenne,  rassurait  complètement  les  craintes 
qu'on  voulait  inspirer  au  Divan ,  et  l'entretenait  dans  le  système 
tour-à-tour  hautain  et  souple,  mais  toujours  dilatoire,  qu'il  avait 
adopté.  M.  de  Mintziacky  et  M.  Turner  se  plaignaient  de  l'inob- 
servation des  traités  ;  le  Divan  y  répondait  par  d'autres  plaintes  et 
d'autres  récriminations,  surtout  quant  aux  secours  donnés  aux 
Grecs  par  des  sujets  anglais.  On  en  voit  cette  année  encore  plus 
d'une  preuve. 

Il  y  eut  au  commencement  quelques  mouvemens  tumultueux 
dans  le  corps  des  janissaires,  dont  on  n'a  pas  su  bien  positivement 
)a  raison.  La  police  ayant  fait  arrêter  quelques  individus  de  ce  corps 
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soupçonnés  de  complot  contre  la  personne  du  Sultan,  les  ortas , 
dont  ils  faisaient  partie ,  commençaient ,  à  l'instigation  de  quelques 
officiers,  à  se  soulever,  quand  leur  aga  et  le  grand-visir  lui-même  se 
rendirent  aux  casernes,  et  firent  arrêter  une  cinquantaine  d'officiers 
et  de  janissaires  qui  furent  mis  à  la  torture,  avouèrent,  dit-on, 
leur  crime,  et  furent  étranglés;  d'autres  furent  arrêtés,  embarqués, 
envoyés  aux  Dardanelles  et  noyés  dans  la  traversée.  C'est  tout  ce 
qu'on  a  su  de  ce  complot,  dont  la  punition  sévère  paraît  avoir  laissé 
du  mécontentement  dans  le  corps  des  janissaires;  car  on  a  cru 
devoir  destituer  leur  aga. 

Dans  le  même  temps ,  il  éclatait  en  Servie  une  insurrection  dont 
le  prince  Milosch  arrêta  les  progrès  par  des  sévérités  inouies.  La 
Porte  lui  envoya,  en  récompense  de  ses  services,  les  insignes  de  la 
dignité  d'hospodar,  dont  il  avait  plus  que  l'autorité. 

Au  milieu  des  embaiTas  de  sa  police  et  de  sa  diplomatie,  le 
Grand-Seigneur  pi'essait  avec  beaucoup  d'activité  les  préparatifs 
de  la  nouvelle  campagne.  Des  ordres  sévères  avaient  été  expédiés 
pour  lever  de  nouveaux  impôts  dans  les  provinces,  surtout  en  Na- 
tolie  et  en  Romélie,  et,  dans  la  pénurie  du  trésor  public,  le  Grand- 
Seigneur  y  suppléait  par  des  fonds  de  son  trésor  particulier,  qu'on 
a  évalués  à  ig,ooo  bourses. 

D'après  le  plan  de  cette  campagne ,  on  devait  lever  quatre  ar- 
mées pour  soumettre  la  Morée  et  les  provinces  insurgées  de  la  terre 
ferme.  La  première,  composée  des  troupes  l'éunies  ou  à  réunir  sur 
la  côte  d'Asie ,  devait  être  embarquée  à  bord  des  transports  euro- 
péens nolisés  sous  l'escorte  de  la  flotte  turque.  La  seconde  armée, 
destinée  spécialement  à  l'invasion  de  la  Morée,  se  composait  de 
troupes  disciplinées  à  la  manière  européenne;  elle  était  mise  par  un 
firman  suprême,  ainsi  que  la  flotte,  sous  la  direction  absolue  d'I- 
brahim Pacha,  fils  du  vice-roi  d'Egypte.  La  troisième,  qui  devait  être 
la  plus  nombreuse,  allait  être  organisée  à  Larisse  par  Reschid-Pacha, 
nommé  pacha  de  Janina  (  à  la  place  d'Omer-Vicone ,  appelé  à  Salo- 
nique  ) ,  avec  l'expectative  de  réunir  à  ce  pachalick  tout  le  pays 
qu'il  soumettrait,  et  investi  du  titre  de  séraskier;  elle  devait  se 
,  composer  de  toutes  les  troupes  restées  en  Thessalie  ,  qui  avaient  fait 
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la  dernière  campayne  sous  Derwisch- Pacha,  et  de  toutes  celles  qui 
seraient  disponibles  dans  la  Rulgarie,  la  Romélie  et  la  Macédoine. 
Une  quatrième  armée ,  commandée  par  le  pacha  de  Scutari,  et  toute 
composée  d'Albanais,  devait  agir  de  concert  avec  la  troisième; 
nous  dirons  les  changemens  que  les  événemens  de  la  guerre  firent 
apporter  à  ce  plan. 

La  campagne  était  ouverte  depuis  plus  d'un  mois.  Ibrahim  était 
déjà  maître  de  Navarin,  lorsque  le  capitan-pacha  Chosrew-Topal 
sortit  d(;  l'Hellespont  avec  une  escadre  forte  de  douze  vaisseaux 
de  guerre  et  de  plusieurs  bâtimens  de  transport.  On  renvoie  au  cha- 
pitre suivant  le  récit  des  opérations  de  mer  et  de  terre,  dont  les  ré- 
sultats ont  été  si  fâcheux  aux  Grecs,  pour  ne  nous  occuper  ici  que 
des  événemens  particuliers  à  la  Turquie. 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  plus  importans  la  perte  du  fils 
aîné  du  Grand-Seigneur,  Abdul-Hamid  (né  !e  6  avril  1811  ) ,  mort 
de  la  petite -vérole,  qui  fit  cette  année  de  grands  ravages  dans 
le  sérail.  Il  ne  restait  plus  de  la  famille  impériale  desOsmanlis  qu'un 
seul  rejeton  mâle,  Abdul-Meschid,  âgé  de  deux  ans  et  d'une  santé 
faible.  Ces  pertes  cruelles  et  l'inquiétude  qu'elles  laissaient  au  Sul- 
tan, firent  renoncer  celte  année  aux  réjouissances  qui  ont  lieu  à 
l'ouverture  du  Bejaara.  Il  n'y  eut  aussi  à  cette  époque  que  peu  de 
changemens  dans  la  distribution  des  dignités  et  des  pachalicks  de 
l'empire. 

Les  nouvelles  heureuses  arrivées  de  laMorée  dont  la  conquête  ou 
la  soumission  ne  paraissaient  plus  douteuses  après  la  prise  de  Na- 
varin et  de  Tripolitza,  enflèrent  l'orgueil  des  Turcs,  et  les  rendaient 
moins  accessibles  que  jamais  aux  demandes  réitérées  du  chargé 
d'affaires  de  Russie,  et  des  autres  membres  du  corps  diplomatique. 
Aussi  le  divan  témoignait-il  plus  de  mécontentement  de  la  conduite 
des  autorités  anglaises  des  îles  Ioniennes ,  des  secours  particuliers 
donnés  aux  insurgés,  de  l'emprunt  fait  à  Londres,  de  l'intérêt  que 
certains  capitaines  anglais  témoignaient  aux  Grecs,  plaintes  qui  re- 
doublèrent lorsque  le  gouvernement  de  Naupli,  réduit  à  l'extrémité, 
fit  publier  l'acte  par  lequel  il  mettait  la  nation  grecque  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre...  Le  divan  repoussait  avec       même  fierté 
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la  demande  que  les  États-Unis  lui  firent  alors  pour  obtenir  le  libre 
passage  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Il  ne  croyait  plus  avoir 
besoin  de  ménagement,  et  retardait  ouvertement  l'évacuation  en- 
tière des  principautés  de  Yalachie  et  de  Moldavie,  lorsqu'il  reçut  la 
nouvelle  du  voyage  de  l'empereur  de  Russie  à  Taganrog.  Quoi  qiï'on 
lit  pour  l'en  dissuader,  la  politique  ottomane  n'y  voulait  voir  que  des 
projets  hostiles  contre  elle.  Taganrog  lui  semblait  une  troisième 
capitale  russe  établie  sur  ses  frontières.  L'inspection  qu'Alexandre 
devait  faire  d'une  armée  impatiente  de  se  jeter  dans  la  querelle  des 
Grecs,  renouvela  les  craintes  qu'on  avait  eues  à  Constantinople  et  ces 
craintes  furent  plus  efficaces  que  les  efforts  des  médiateurs.  De  nou- 
veaux ordres  furent  donnés  de  réduire  encore  le  nombre  des  trou- 
pes ottomanes  restées  dans  les  principautés.  On  a  prétendu  que  ces 
concessions,  encore  éludées,  n'avaient  point  satisfait  l'empereur 
Alexandre,  et  qu'il  avait  manifesté  plusieurs  fois  avant  sa  mort  le 
regret  d'avoir  abandonné  les  intérêts ,  la  cause  des  Grecs.  Sur  ce 
point,  comme  sur  d'autres,  nous  ne  mettrons  point  les  conjectures 
à  la  place  des  faits. 

Sur  la  fin  du  mois  d'octobre,  il  s'opéra  de  grands  changemens 
parmi  les  grands  fonctionnaires  de  l'état,  entr'autres  celui  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Sadik  -  Effendi ,  qui  jouissait  d'une  grande  in- 
fluence sur  la  direction  générale  des  affaires  mêmes  extérieures, 
et  qui  fut  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  maréchal  de  l'empire 
(  Ahmed-Chelussi-Effendi  ) ,  pour  être  relégué  dans  le  poste  fort 
inférieur  d'inspecteur  de  la  fonderie  des  canons.  Un  mois  après ,  le 
muphti  Mekkesade-Assim-Bey  fut  remplacé  par  Kadisade-Tahii- 
Effendi,  Cadi-Asker  (grand  juge)  de  Natolie,  Arménien  de  naissance. 

Un  événement  plus  remarquable  que  ces  changemens  regardés 
comme  une  victoire  du  parti  modéré ,  c'est  la  détermination  quç 
prit  alors  la  Porte  ottomane  d'envoyer  en  Morée  des  commissaires 
chargés  de  faire  des  ouvertures  de  pacification  aux  Grecs.  Elle 
nomma  Husim-Bey  qui  venait  d'étr-e  élevé  à  la  dignité  de  tschausch- 
bachi  (maréchal  de  l'empire)  et  Netschib-Effendi ,  agent  du  pacha 
d'Egypte  ,  personnages  dont  les  emplois  et  la  haute  capacité  annon- 
çaient assez  l'importance  qu'on  attachait  à  leur  mission.  On  attribue 
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cette  démarche  aux  représentations  de  quelques  ministres  étrangers 
ou  à  des  craintes  conçues  après  la  mort  d'Alexandre;  mais  il  est  plus 
probable  qu'elle  était  due  aux  sollicitations  d'Ibrahim-Pacha  dont 
elle  pouvait  servir  les  vues,  et  elle  était  décidée  avant  que  l'on  n'ap- 
prît à  Constantinople  la  nouvelle  de  la  mort  d'Alexandre. 

Cependant  les  dernières  représentations  du  chargé  d'affaires  de 
Russie  avaient  agité  le  Divan.  Le  voisinage  d'une  armée  tou- 
jours prête  à  arracher  les  deux  provinces  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie, le  menaçait  encore,  et  la  prolongation  inattendue  de  la  guerre 
delaMorée,  et  du  siège  de  Missolonghi commençaient  à  l'inquiéter. 
On  observait  alors  quelques  symptômes  d'agitation  dans  le  peuple 
et  parmi  les  janissaires.  Le  bruit  s'y  répandait  qu'il  était  ques- 
tion de  rétablir  le  Nizam-y-Dgid,  c'est-à-dire  l'instruction  et  la  dis- 
cipline européenne  (l'avenir  a  prouvé  qu'ils  étaient  bien  fondés).  Les 
janissaires  y  voyaient  la  perte  de  leurs  privilèges,  et  cette  crainte 
leur  faisait  détester  jusqu'aux  succès  obtenus  en  Morée  par  les  régi- 
mens  égyptiens  ..  Mais  au  milieu  des  obstacles  qu'il  trouvait  et  qu'il 
prévoyait,  le  sultan  Mahmoud  n'en  poursuivait  pas  moins  ses 
desseins  et  sur  les  janissaires  et  sur  les  Grecs  auxquels  il  est  temps 
de  venir. 
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CHAPITRE  VI. 

Grèce.  —  État  des  afFaires  et  des  partis  au  commencement  de  iSaS.  —  Dé- 
barquement d'Ibrabim-Pacha.  —  Siège  de  Navarin.  —  Affaire  de  Forgi.  — 
Action  navale  devant  Modon.  —  Prise  de  l'île  Sphacterie.  —  Capitulation 
de  Navarin.  ■ —  Premières  opérations  de  Reschid-Pacha.  —  Siège  de  Mîsso- 
lungbi.  — Détresse  du  gouvernement  de  Naupli.  — Délivrance  de  Coloco» 
troni  et  de  ses  partisans.  —  Changemens  opérés  dans  le  gouvernement  et 
dans^  l'armée.  —  Marcbe  d'Ibrabim  dans  la  Morée.  —  Prise  de  Tripolitza. 

—  Affaires  des  Moulins.  —  Opérations  maritimes.  —  Suites  du  siège  de 
Missolungbi.  —  Revers  des  Grecs  dans  la  Morée.  —  Embarras  et  découra- 
gement du  Gouvernement.  —  Manifeste  fait  au  nom  de  la  nation  pour  im- 
plorer ia  protection  du  gouvernement  Britannique.  —  Opposition  à  ce  sujet. 

—  Suite  des  opérations  militaires  en  Morée  et  devant  Missolungbi.  —  Me- 
sures du  gouvernement  grec.  —  Formation  d'un  corps  régulier.  —  Levée 
d'une  conscription.  —  Nouvelle  expédition  égyptienne.  —  Reprise  du  siège 
de  Missolungbi.  —  Coup-d'œll  snr  la  situation  militaire  et  politique  de  la 
Grèce. 


L\  campagne  de  iSaS  s'ouvrait  sons  des  auspices  plus  favorables 
que  la  précédente;  les  chefs  de  l'insurrection  moreote  étaient  vain- 
cus par  les  troupes  appelées  de  la  Romélie  :  la  révolution  faite  dans 
le  gouvernement  semblait  devoir  introduire  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration, la  confiance  dans  le  peuple  et  la  discipline  dans  l'armée. 
Le  pouvoir  passé  aux  mains  des  insulaires,  c'est-à  dite  des  plus 
éclairés  et  des  plus  riches,  de  ceux  qui  avaient  fait  le  plus  de  saciù- 
fices  à  la  cause  générale,  à  qui  appartenait  toute  la  flotte,  offrait 
enfin  l'aspect  d'un  gouvernement.  On  songeait  à  régulariser  la  levée 
des  impôts  et  des  hommes  et  à  faire  cesser  les  pirateries  qui  atti- 
raient déjà  beaucoup  d'ennemis  à  la  cause  hellénique,  et  les  divi- 
sions qui  séparaient  les  Grecs  du  continent  de  ceux  dos  îles,  les  Mo- 
réotes  ou  Péloponnéslens  des  Roméliotes,  en  les  confondant  sous  les 
mêmes  drapeaux.  Presque  tous  les  anciens  capltani  de  la  faction 
Colocotroni  s'étaient  soumis  ou  rendus.  Le  même  vaisseau  qui  avait 
amené  Conduriottis  d'Hydra  pour  reprendre  ses  fonctions  à  Naupli 
de  Romanie,  y  était  retourné  avec  les  chefs  de  la  rébellion  qui  fu- 
rent enfermés  au  monastère  de  Saint-Hélle,  dans  l'île  d'Hydra,  pour 
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y  attendre  le  résultat  du  jugement  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner leur  conduite,  ou  du  moins  pour  les  retenir  loin  du  théâtre 
de  la  guerre  et  de  leurs  intrigues.  Il  ne  restait  à  soumettre  que  ce 
fameux  Odyssée,  qui,  sans  être  en  révolte  ouverte,  gouvernait  la 
Livadie  et  l'Atlique  en  pacha,  sans  vouloir  rendre  compte  de  ses 
exactions.  Mais  le  gouvernement  avait  dès  lors  engagé  dans  ses  in- 
térêts le  général  Courra,  qui,  d'abord  son  lieutenant,  devait  bien- 
tôt prendre  sa  place. 

Ainsi  débarrassé  des  ennemis  de  l'intérieur,  le  gouvernement 
songeait  sérieusement  à  détruire  ceux  de  l'extérieur  avec  l'argent 
déjà  touché  du  premier  emprunt  conclu  en  Angleterre;  il  avait 
formé  de  tous  les  débris  des  compagnies  des  capltani  qui  voulaient 
prendre  parti,  et  de  quelques  milliers  de  Roméliotes  et  d'Albanais, 
une  armée  dont  une  partie  fut  envoyée  à  Hydra,  et  l'autre  destinée 
à  faire  le  siège  de  Patras  sous  la  direction  du  président  du  pouvoir 
exécutif  en  personne  :  une  trentaine  de  bàtimens  en  faisaient  déjà 
le  blocus  du  côté  de-  la  mer...  Quant  à  la  Grèce  occidentale,  où  la 
belle  défense  de  Missolunghi  avait  exalté  à  im  haut  degré  le  courage 
et  les  espérances  d'une  population  plus  belliqueuse,  on  lui  laissait  à 
peu  près  le  soin  de  sa  défense  et  de  son  gouvernement.  On  en  avait 
rappelé  Mavro-Cordato  qui  dirigeait  les  affaires  à  Naupli  sous  le 
nom  de  Conduriottis,  et  l'on  institutait  à  Missolunghi  ime  espèce  de 
conseil  ou  junte  composée  des  députés  des  provinces  libres,  sous  la 
présidence  du  général  Zongos  ou  Tzongas ,  junte  qui  fut  ensuite, 
par  un  décret  du  gouvernement  de  Naupli,  réduite  à  trois  membres 
(Jean  Papa  Diamantopoulo ,  Georges  Canovos  et  Démétrius  Thé- 
mélis). 

Malheureusement,  soit  par  la  faute  du  gouvernement,  soit  par 
un  effet  de  la  légèreté  du  caractère  grec,  qui  passe  d'une  énergie 
héroïque  à  l'insouciance  de  la  lâcheté,  soit  par  une  suite  des  jalou- 
sies et  des  discordes  qui  fermentaient  toujours  entre  les  partis,  ces 
dispositions  militaires  n'étaient  exécutées  qu'incomiiléteraent  et  sans 
zèle  pour  le  succès  de  la  cause  commune.  On  recevait,  sans  s'émou- 
voir davantage,  à  chaque  instant  des  nouvelles  du  retour  prochain 
d'Ibrahim-Pacha,  et  de  la  vigueur  avec  laquelle  il  poursuivait  ses 
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préparatifs,  et  pourtant  l'orage  qui  grondait  de  ce  côté  était  le  plus 
terrible  que  la  Grèce  eût  à  redouter. 

On  savait  depuis  plus  d'un  an  que  le  pacha  d'Egypte  (  Mehemet- 
Ali),  dont  la  conduite  envers  la  Porte  ottomane  avait  pai-u  si 
équivoque ,  s'était  enfin  chargé ,  on  ne  peut  dire  à  quel  prix ,  de 
l'expédition  de  la  Morée.  Des  officiers  européens,  la  plupart  fran- 
çais, attirés  dans  l'origine  par  les  promesses  les  plus  séduisantes  ou 
par  l'espérance  da  concourir  à  la  civilisation  d'un  peuple  barbare, 
dont  l'antiquité  était  pleine  de  merveilles ,  y  avaient  porté  les  arts 
de  l'Europe,  et  surtout  la  science  de  la  guerre.  Trente  à  quai-ante 
mille  Arabes  ou  Égyptiens  s'étaient  façonnés  sous  leur  direction  au 
maniement  des  armes  à  feu,  à  la  régularité  des  mouvemens,  à  la  sé- 
vérité de  la  discipline  militaire  avec  une  promptitude,  une  aisance  et 
un  succès  inespérés.  La  malheureuse  issue  de  ia  tentative  de  l'année 
dernière  avait  abusé  les  Grecs  sur  la  puissance  de  leur  nouvel  en- 
nemi... Mais  le  pacha  méditait  de  faire  cette  année  des  tentatives 
plus  sérieuses.  Trois  expéditions,  fortes  ensemble  de  vingt-cinq  à 
vingt-six  mille  hommes,  devaient  être  successivement  envoyées 
d'Alexandrie  à  Candie  ou  à  Rhodes.  La  première  division,  compo- 
sée de  sept  à  huit  mille  hommes,  mit  à  la  voile  de  Candie  et  déba»- 
qua  le  24  février  sous  les  murs  de  Modon  sans  que  la  flottille  grecque 
eût  fait  un  mouvement  pour  l'arrêter...  Ibrahim-Pacha  fît  camper 
ses  troupes  autour  de  Modon ,  tandis  que  la  flotte  qui  les  avait  dé- 
barqués, composée  de  quatre  corvettes  et  de  plusieurs  bricks  et  bâ- 
timens  de  transport,  remettait  à  la  voile  pour  prendre  à  Sude  et  à 
Candie  le  reste  de  la  première  expédition... 

Quelques  jours  après,  Ibrahim- Pacha,  à  la  tête  de  huit  cents 
hommes,  s'avança  jusqu'au  sommet  des  montagnes  qui  s'élèvent 
derrière  Navarin,  antique  Pylos.  Les  habitans  frappés  de  terreur 
coururent  aux  armes;  un  corps  de  sept  cents  Roméliotes  qui  se  trou- 
vait aux  environs  se  jeta  dans  la  forteresse.  Mais  Ibrahim  ne  voulait 
faire  qu'une  reconnaissance  après  laquelle  il  rentra  dans  son  camp, 
où  il  attendit  le  retour  de  sa  flotte  et  le  reste  de  son  armée. 

Cependant  à  la  nouvelle  des  premiers  débarquemens,  la  flotille 
4recque  qui  faisait  le  blocus  de  Patras  par  mer,  s'était  mise  à  la 
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poursuite  de  la  flotte  Égyptienne  ;  les  troupes  qui  étaient  ou  se  ren- 
daient au  siège,  se  dirigèrent  sur  Modon.  Le  sénat  législatif  qui 
siégeait  à  Naupli  de  Romanie  prit  une  résolution  vigoureuse.  «  Consi- 
dérant, dit  le  texte  d'un  de  ses  décrets,  que  les  mouvcmens  des  armées 
grecques  devaient  être  prompts  et  réguliers,  que  de  longues  déli- 
bérations entraveraient  la  marche  des  affaires,  et  que  les  suites  de 
cette  campagne  dépendaient  d'une  coopération  énei'gique,  et  mettant 
toute  sa  confiance  dans  les  vertus  et  la  capacité  du  président  de 
conseil  exécutif  Georges  Conduriottis,  »  il  le  nomma  général  en  chef 
de  tous  les  corps  d'armée  qui  se  trouvaient  dans  le  Péloponnèse  ^ 
avec  la  faculté  de  disposer,  quant  à  ces  corps  et  à  la  division  navale 
qui  croisait  dans  les  golfes  de  Corinthe  ,  de  tous  les  pouvoirs  que  la 
constitution  accorde  au  conseil  exécutif.  Le  gouvernement  s'enga- 
geait par  le  même  décret  à  fournir  au  président  les  sommes  néces- 
saires pour  la  solde  et  la  nourriture  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qu'il  aurait  sous  son  commandement,  et  au  cas  où  le  trésor  tiational 
ne  pourrait  y  pourvoir  suffisamment,  le  président  était  autorisé  à 
contracter  des  emprunts  au  compte  du  trésor.  Il  devait  être  rem- 
placé dans  son  absence  du  conseil  exécutif,  par  le  vice- président 
Ghicas  Botassis. 

Le  gouvernement  fut  informé  presque  en  même  temps  des  prépa- 
ratifs de  Reschid  pacha  pour  se  porter  sur  Missolunghi,  et  des 
mouvemens  que  faisait  Odyssée  comme  pour  se  rapprocher  du 
pacha  de  Négiepont,  trahison  qui  n'a  point  été  prouvée.  On  aban- 
donne la  défense  de  Missolunghi  à  la  Junte  qui  y  était  étabhe,  et 
Courras  fut  chargé  de  soumettre  ou  de  combattre  Odyssée  dont  on 
verra  la  fm  tragique. 

Le  président  Conduriottis  investi  du  pouvoir  dictatorial  donna 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  la  campagne  et  la 
défense  de  la  Grèce,  autant  qu'il  le  pouvait  dans  l'état  d'indicipline 
et  de  désordre  où  étaient  la  marine  et  l'armée. 

La  flotte  grecque,  encore  composée  de  quatre-vingt-dix  à  cent 
voiles  y  compris  les  brûlots,  fut  divisée  en  trois  escadres,  la  pre- 
mière commandée  par  Sachtouris,  devait  aller  au-devant  de  la  flotte 
Ottomane  qu'on  croyait  prête  à  franchir  les  Dardannelles  et  qui 
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se  fit  long-temps  attendre;  la  seconde,  sous  les  ox-dres  de  Miaoulis, 
devait  aller  bloquer  à  Suda  la  flotte  égyptienne  qui  avait  déjà  en- 
voyé la  première  expédition;  la  troisième  devait  observer  les  côtes 
de  la  Grèce  occidentale. 

Quant  à  la  défense  de  la  Morée,  les  troupes  destinées  ou  déjà 
employées  au  siège  de  Patras ,  avaient  été  dirigées  en  toute  hâte 
du  côté  de  Navarin  où.  l'on  était  venu  à  bout  de  jeter  environ  2000 
hommes  avec  un  petit  corps  d'artilleurs ,  commandés  par  Hadgy- 
Christo  et  par  Jean  Mavro-Michalis,  fils  du  bey  de  Maina,  et  le  major 
Collegno  Piémontais  chargé  de  la  défense  du  fort  et  de  la  direction 
de  l'artillerie.  De  tous  les  points  de  la  Morée  on  y  envoyait  des  pro- 
visions afin  de  mettre  la  place  en  état  de  soutenir  un  long  siège. 
Enfin  un  corps  considérable  de  Rouraéliotes  et  quelques  Souhotes, 
sous  le  commandement  de  leurs  officiers  les  plus  fameux,  Tzavellas  , 
Kara-Tasso,  Constantin  Botzaris  frère  du  héros  Marco  etKaraïscaki, 
prenaient  position  sur  les  derrières  de  l'ennemi  qui  s'était  porté  dès 
le  20  mars  sur  Navarin. 

Ibrahim,  soigneux  d'assurer  ses  positions  devant  la  ville  et  ses 
<;ommunications  avec  Modon ,  où  il  attendait  encore  des  vivres , 
des  munitions  et  des  renforts,  ménageait  ses  meilleures  troupes, 
ne  livrait  que  des  escarmouches  d'où  les  guérillas  grecs  sortaient 
quelquefois  avec  avantage,  et  attendait  patiemment  l'occasion  de 
livrer  une  action  décisive. 

Telle  était  la  position  des  partis  qui  semblait  offrir  des  chances 
de  succès  aux  Grecs,  loisque  Conduriottis,  emmenant  avec  lui  Ma- 
vro-Cordato ,  vint  à  Tripolitza ,  où  il  réussit  à  i\issemblcr  un  bon 
nombre  de  troupes  fraîches  qui,  jointes  avec  celles  qui  étaient  déjà 
réunies,  formaient  une  armée  de  douze  à  quinze  raille  hommes, 
avec  lesquels  il  prit  position  entre  Navarin  et  Modon ,  à  dessein  de 
couper  les  communications  d'Ibrahim  avec  cette  place...  Son  armée 
était  disposée  en  demi-cercle;  l'extrême  gauche,  commandée  par 
Constantin  Botzaris;  la  droite  par  Tzavellas,  et  le  centre,  composé 
des  Moréotes  et  commandé  par  un  général  hydriote,  Skurtza,  qui 
avait  obtenu  ce  poste  éminent  par  la  faveur  de  Conduriottis.  Sur 
les  deux  ailes  on  avait  formé  de  petits  vctranchemenSj  sans  l'aide 
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desquels  les  Grecs  sont  tout-à-fait  hors  d'état  de  garder  leurs  posi- 
tions ,  mais  au  centre  on  avait  négligé  cette  précaution. 

Le  19  avril,  vers  neuf  heures  du  matin,  Ibrahim-Pacha  fit  com- 
mencer l'attaque  contre  les  deux  ailes  avec  son  artillerie  et  son  in- 
fanterie régulière,  et  tomba  lui-môme  sur  le  centime  à  la  tête  de  sa 
cavalerie  de  Mamcloucks  réguliers.  Les  deux  ailes  gardèrent  leurs 
positions  avec  une  grande  fermeté ,  mais  le  centre  fut  enfoncé  ;  un 
corps  de  Botzaris  s'y  porta  inutilement,  il  fut  taillé  en  pièces  :  le 
brave  frère  deMarcos  se  sauva  lui-même  à  grand'peine,  après  avoir 
perdu  l'élite  de  ses  soldats ,  et  l'armée  grecque  quitta  ses  positions. 

Ce  combat  n'avait  guère  coûté  que  deux  cents  hommes  aux  Grecs, 
mais  il  eut  pour  eux  un  résultat  aussi  funeste  qu'une  défaite  entière. 
Les  dissentiraens  qui  s'étaient  déjà  tant  de  fois  manifestés  entre  les 
Roméliotes  et  les  Moréotes  se  réveillèrent  avec  plus  de  violence... 
Les  nouvelles  qui  se  répandirent  alors  au  camp,  que  la  Grèce  occi- 
dentale était  envahie,  que  Rescliid-Pacha  avait  surpris  ou  forcé  les 
défilés  de  Macri  Noros  (  ce  qui  n'était  que  trop  vrai ,  il  avait  de- 
vancé les  généraux  grecs  chargés  de  les  occuper),  et  qu'il  allait 
reprendre  le  siège  de  Missolunghi:  toutes  ces  nouvelles,  arrivées 
en  même  temps  que  la  déroute  du  19,  donnèrent  aux  chefs  romé- 
liotes prétexte  de  faire  valoir  les  plaintes  de  leurs  soldats,  surtout 
des  Albanais,  et  de  quitter  la  Morée  pour  voler  au  secours  de  leurs 
frères  et  de  leur  patrie.  La  Blorée  n'était  pour  eux  qu'une  terre 
étrangère-  Conduriottis  ne  pouvant  plus  empêcher  leur  défection, 
leur  permit  de  retourner,  partie  dans  la  Livadie,  où  ils  se  joi- 
gnirent à  Gourras ,  qui  suivait  les  mouvemens  des  Turcs  du  côté 
de  Salone;  partie  du  côté  du  golfe  de  Lépante,  d'où  ils  passèrent 
à  Missolunghi... 

Dès  ce  moment  Conduriottis  fut  hors  d'état  de  tenir  l'offensive, 
mais  il  continua  de  veiller  à  la  défense  de  Navarin. 

Le  lendemain  de  l'afftiirc  de  Forgi,  Ibrahim,  comptant  sur  la 
terreur  qu'elle  avait  dû  causer  dans  la  place,  tenta  d'y  donner  un 
assaut.  La  garnison,  assistée  par  un  corps  d'Arcadiens  qui  manœu- 
vrait encore  sur  les  derrières,  le  força  de  renoncera  son  entreprise, 
mais  il  n'en  fut  que  i>lus  ;udent  à  continuer  les  travaux  du  siège 
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dans  toutes  les  règles  de  l'art;  il  éleva  de  nouvelles  batteries  du 
côté  de  la  terre,  et  fit  toutes  ses  dispositions  pour  une  attaque  sur 
l'île  de  Sphacterie  qui  commande  l'entrée  du  port. 

Il  faut,  avant  de  dire  le  succès  de  cette  entreprise,  revenir  sur 
nos  pas,  pour  donner  une  idée  des  opérations  de  la  marine  des  deux 
parties  belligérantes,  et  de  la  part  qu'elles  prirent  au  siège  de  Na- 
varin. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  la  flotte  égyptienne,  commandée 
par  Hussein-Bey,  forte  de  neuf  frégates,  dix  corvettes,  et  vingt- 
un  bricks,  goélettes  et  schooners,  était  revenue  de  Modon  à  la 
Sude  pour  prendre  les  renforts  attendus  d'Egypte.  Sept  jours  après, 
une  autre  division  qui  avait  ravitaillé  Patras ,  consistant  en  deux 
frégates,  deux  corvettes,  six  bricks  et  une  goélette,  entra  aussi 
à  la  Sude,  où  parut  enfin,  le  aS  avril,  le  transport  attendu  d'E- 
gypte, composé  de  trente-cinq  navires  européens  escortés  de  cinq 
bricks  de  guerre,  ayant  à  bord  deux  mille  cinq  cents  hommes  de 
troupes,  des  chevaux,  des  vivres,  de  la  grosse  artillerie  et  des 
munitions  considérables.  La  flotte  réunie,  forte  de  quatre-vingt-onze 
voiles,  y  compris  les  transports,  était  observée  par  l'escadre  grecque 
de  Miaoulis,  qui  chercha,  sans  succès,  l'occasion  de  lui  lancer  des 
brûlots.  Ainsi  la  flotte  égyptienne  quitta  le  port  de  la  Sude  et  dou- 
bla ,  sans  être  inquiétée,  le  cap  Malaca;  là,  reparut  l'escadre  grecque 
qui  se  mettait  en  disposition  d'attaquer;  mais  nn  calme  qui  survint 
tout-à-coup,  et  la  bonne  tenue  des  vaisseaux  de  guerre  égyptiens, 
qui  se  rangèrent  en  bataille ,  empêchèrent  les  Grecs  de  rien  entre- 
prendre. Le  29,  au  matin,  il  s'engagea  entre  les  deux  flottes  une 
canonnade  où  les  Grecs  eurent  deux  brûlots  coulés  à  fond  et  deux 
bricks  enlevés ,  ce  qui  ne  les  empêcha  point  de  renouveler  dans  la 
même  nuit  leur  attaque,  où  deux  de  leurs  brûlots  miient  en  dan- 
ger une  frégate ,  et  se  consumèrent  sans  autre  effet.  La  flotte  égyp- 
tienne, continuant  alors  sa  route  sans  obstacle,  conduisit  en  sûreté 
le  transport  à  Modon.  L'infatigable  Miaoulis,  qui  la  suivait,  repa- 
rut dès  le  i  mai  devant  ce  port,  dans  l'espérance  de  s'opposer  au 
débarquement;  mais  le  canon  turc,  dont  le  calibre  était  fort  supé- 
rieur à  celui  de  rartilleric  des  Grecs,  força  ceux-ci  de  s'éloigner, 
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et  Ibrahim ,  qui  s'était  porté  de  sa  personne  au  secours  de  la  flotte 
égyptienne,  eut  la  satisfaction  de  sauver  tous  ses  transports;  il 
éleva  de  nouvelles  batteries  de  grosses  pièces  de  siège,  et  com- 
mença, comme  nous  l'avons  dit,  par  l'attaque  de  Sphacterie. 

Cette  île  n'était  abordable  que  sur  un  seul  point  de  la  côte  oc- 
cidentale, poste  défendu  par  une  batterie  de  trois  canons  et  un 
détachement  de  deux  cents  hommes,  commandés  par  le  général 
Anagnostara,  auxquels  on  adjoignit  pour  servir  les  pièces  quel- 
ques marins  tirés  de  la  flotte  sous  les  ordres  de  Psamadô ,  l'un  de 
ses  plus  habiles  capitaines.  D'ailleurs  le  prince  Mavi'o-Cordato  s'é- 
tait jeté  dans  l'île  avec  trois  cents  Arcadiens  ou  Hydriotes,  et  plu- 
sieurs volontaires  philhellènes,  entre  lesquels  il  faut  distinguer  le 
comte  de  Santa-Rosa,  Piémontais,  qu'on  a  vu  un  moment  ministre 
de  la  guerre  dans  la  courte  révolution  du  Piémont;  il  venait  d'of- 
frir ses  services  aux  Grecs;  et  servait  en  simple  soldat  auprès  du 
prince  chargé  de  diriger  la  défense  de  Sphacterie. 

Le  8  mai  au  matin,  les  vaisseaux  de  gueri-e  du  pacha  s'étaient 
déjà  postés  entre  le  port  de  Navarin  et  l'île ,  de  manière  à  empêcher 
la  sortie  des  bâtimens  grecs  qui  s'y  trouvaient,  et  à  s'opposer  à 
l'escadre  de  Miaoulis  qui  croisait  toujours  en  vue ,  attendant  une 
occasion  de  lancer  ses  brûlots  aux  Égyptiens  ou  de  porter  secours  à 
ses  compatriotes.  Il  fit  de  vains  efforts  pour  s'opposer  à  l'attaque 
préparée.  Cinquante  chaloupes  armées  jetèrent  sur  la  pointe  occi- 
dentale quinze  cents  Arabes  de  troupes  régulières  à  la  tête  desquels 
était,  dit-on  ,  Soliman-Bey  (le  colonel  Sèves)  devenu  aide-de-carap 
favori  d'Ibrahim.  La  petite  garnison  soutint  l'attaque  et  défendit 
quelque  temps  sa  position  avec  courage  ;  mais  enfin  entourée  de 
tous  côtés ,  accablée  par  le  nombre ,  elle  fut  hachée  en  pièces ,  et 
l'ennemi  s'empara  de  la  batterie.  Anagnostara  ,  Sokini ,  jeune  Hy- 
driote  qui  commandait  cette  valeureuse  troupe,  et  le  comte  de 
Santa  Rosa ,  furent  trouvés  parmi  les  morts. 

Quelques  détachemens  postés  sur  d'autres  points  de  l'île ,  frappés 
de  terreur  ,  prirent  la  fuite  en  désordre.  Les  petits  bâtimens  grecs 
qui  se  trouvaient  dans  le  port ,  partageant  l'effroi  général ,  pas- 
sèrent à  travers  la  flotte  égyptienne  pour  se  sauver.  Il  ne  restait 
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plus  ,  un  moment  après  la  déroute ,  que  le  brick  de  Psamado  qui 
demeurait  pour  sauver  son  capitaine,  le  prince  Mavrocordato.  Une 
poignée  de  soldats  ou  de  matelots  y  parvinrent.  D'autres  qui  res- 
taient se  jetèrent  avec  tant  de  précipitation  dans  la  chaloupe  en- 
voyée pour  les  prendre ,  qu'elle  coula  bas.  Le  brave  Psamado  était 
resté  avec  un  petit  nombre  d'hommes  sur  le  rivage.  Quoique  dan- 
geusement  blessé  et  affaibli  par  la  perte  de  son  sang,  il  était  parvenu 
jusqu'à  la  grève.  «Là,  s'asseyant  sur  une  pierre  ,  il  secouait  d'une 
main  son  bonnet  pour  demander  à  son  bâtiment  un  secours  que 
faute  de  chaloupe  on  ne  pouvait  plus  lui  offrir,  et  de  l'autre  il 
continuait  à  brandir  son  ataglian  contre  les  ennemis  qui  s'appro- 
chaient à  grands  pas.  Ils  arrivèrent,  et  ce  brave  guerrier  tomba 
avec  ses  compagnons  sous  une  grêle  de  balles ,  sous  les  yeux  de  son 
équipage...  (i)  » 

Ce  brick,  échappé  comme  par  miracle,  après  avoir  soutenu  pen- 
dant quatre  heures  le  feu  de  quarante  vaisseaux  égyptiens,  alla 
porter  à  Hydra  la  nouvelle  de  ce  désastre.  Cette  île  avait  perdu 
moins  de  monde  dans  les  quatre  campagnes  précédentes  que  dans 
cette  seule  journée  qui  décida  vraiment  du  sort  de  Navarin.  Cette 
conquête  n'avait  pas  été  moins  coùieuse  aux  Égyptiens  qui  per- 
dirent entr'autres  le  kaimaïkan  et  le  kiaja-bey  d'Ibrahim  ,  tués  ou 
morts  de  leurs  blessures  deux  jours  après  le  combat. 

Le  II  mai,  Ibrahim-Pacha  s'empara  par  une  attaque  très-vive  et 
avec  peu  de  perte,  de  la  position  du  vieux  Navarin  où  le  chef  grec 
Iladgy-Christo  fut  fait  prisounier  avec  cent  quatre-vingts  hommes. 

Le  i3,  dans  la  soirée,  Miaoulis,  profitant  d'un  vent  favorable  et 
se  glissant,  avec  vingt-huit  voiles,  entre  les  îles  de  Cabrera  et  de 
Sapienza  et  de  la  côte ,  réussit  à  s'approcher  de  la  flotte  égyptienne 
renforcée  de  huit  bâtimens  de  guerre  par  l'arrivée  d'une  escadre 
algérienne,  et  tous  à  l'ancre  sous  les  murs  de  Modon.  Tandis 
qu'avec  une  partie  de  son  escadre  Miaoulis  tenait  celle  de  l'en- 
nemi séparée  en  échec ,  six  brûlots ,  dirigés  par  les  plus  braves 
artificiers,  furent  lancés  sur  les  bâtimens  en  rade.  L'un  d'eux  s'ac- 

(i)  Voyage  d' Emerson. 
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crocha  à  un  vaisseau  de  guerre,  tAsia,  percé  pour  5/»  canons ,  mais 
transformé  dans  les  récits  turcs  en  grosse  gabarre;  deux  autres  à  des 
corvettes  qui  furent  incendiées  en  quelques  minutes,  avec  une 
vingtaine  de  transports.  Le  feu  dura  cinq  heures  ;  poussé  par  le 
vent  sur  la  ville ,  il  semblait  devoir  la  réduire  en  cendres  avec 
tous  les  magasins  et  provisions  de  guerre  des  Égyptiens  :  mais  Ibra- 
him parvint  à  les  sauver,  et  Miaoulis  reprit  le  large. 

Tout  glorieux  que  fût  cet  avantage,  il  ne  retarda  que  de  peu 
d'instans  la  prise  de  Navarin.  Déjà  la  garnison  demandait  à  capi- 
tuler, à  la  condition  de  sortir  librement  en  conservant  ses  drapeaux 
et  ses  armes ,  de  s'embarquer  sur  des  bâtimens  anglais  pour  Nau- 
pli  de  Romanie,  et  d'être  payée  de  l'arriéré  de  sa  solde,  condition 
l'ejetée  par  Ibrahim  qui  n'accordait  que  la  sortie,  sous  escorte  ,  jus- 
qu'aux avant-postes  ennemis,  ainsi  qu'il  en  avait  usé  envers  la  gar- 
nison du  vieux  Navarin. 

C'était  ce  jour-là  que  les  brûlots  grecs  étaient  venus  attaquer  la 
flotte  égyptienne  avec  autant  d'ordre  que  d'audace.  Mais  le  danger 
passé  ,  elle  était  revenue  au  mouillage,  et  le  feu  recommença  contre 
la  place  avec  tant  d'activité  et  de  succès ,  que  cinq  jours  après ,  le 
i8  mai,  la  garnison  redemanda  à  capituler;  et  il  fut  accordé: 
«  Qu'elle  remettrait  la  place  avec  toute  l'artillerie,  munitions,  armes 
et  vivres;  qu'elle  déposerait  les  armes  et  emporterait  ses  bagages 
particuliers;  qu'elle  serait  embarquée  sur  des  bâtimens  autrichiens 
et  anglais  et  transportée  à  Calamata,  sous  l'escorte  de  la  corvette 
française  l'Amaranthc,  et  d'une  goélette  autrichienne  dont  les  com- 
mandans,  présens  à  la  capitulation,  consentaient  à  donner  l'assis- 
tance pour  mettre  la  garnison  à  l'abri  de  toute  insulte.  » 

Cette  capitulation  ,  remarquable  comme  un  premier  exemple  de 
modération  dans  cette  guerre  sanglante,  fut  fidèlement  exécutée... 
Il  se  trouvait  parmi  les  prisonniers  un  fils  de  Mavro-Michalis,  bey 
du  Magne ,  et  le  capitaine  Yatrukos.  Ce  sonl  les  seuls  qu'Ibrahim  ait 
voulu  garder  en  représailles  de  ce  que  les  Grecs  retenaient  depuis 
quatre  ans  deux  pachas  turcs  encore  prisonniers  à  Tripoli  iza,  contre 
les  termes  de  la  capitulation  de  cette  place.  (Voy.  t Aiin.  Iiistor.  pour 
182T,  jiag.  /j2i.) 
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Soit  effet  d'un  caractère  élevé  ou  d'une  saine  politique  dirigée , 
disait-on,  par  des  conseils  étrangers,  Ibrahim  affectait  alors  les 
sentimens  les  plus  généreux  ;  il  offrait  aux  Grecs  du  service  et  la 
perspective  d'un  gouvernement  presqu'indépendant  sous  des  hospo- 
dars  qui  seraient  pris  parmi  leurs  capitaines  les  plus  renommés;  il 
maintenait  la  discipline  la  plus  sévère  pour  disposer  les  habitans 
à  la  soumission.  Mais  aucun  soldat  grec  ne  passa  sous  ses  dra- 
peaux, et  le  reste  de  la  population,  sourde  à  ses  avances,  s'enfuit 
à  son  approche  dans  les  montagnes. 

La  garnison  de  la  place ,  au  moment  de  sa  reddition ,  était  encore 
de  I  loo  hommes.  Elle  avait  une  artillerie  de  f\6  canons  et  6  mortiers, 

I  lOo  fusils,  600  pistolets  ,  des  vivres  pour  un  mois  et  de  l'eau  pour 
quinze  jours.  Sa  prise  était  d'une  grande  importance  par  l'influence 
qu'elle  devait  avoir  sous  Içs  rapports  militaires.  L'inutilité  de  toutes 
les  attaques  tentées  par  les  bandes  irrégulières  des  Grecs ,  la  bonne 
tenue  des  Egyptiens  ;  la  supériorité  de  leurs  armes  et  de  leur  disci- 
pline ,  mais  surtout  le  brillant  résultat  de  quelques  attaques  de  ca- 
valerie dirigées  par  Ibrahim-Pacha  en  personne,  à  l'affaire  du  19, 
et  l'effet  de  la  baïonnette  inconnue  jusque-là  aux  Grecs  avaient 
produit  sur  les  esprits  une  impression  dont  ils  fuient  long-temps 
à  revenir;  mais  ils  n'en  parurent  pas  plus  disposés  à  céder  aux  pro- 
messes du  vainqueur. 

Du  côté  de  la  Grèce  occidentale ,  leurs  affaires  ne  présentaient 
pas  un  meilleur  aspect,  quoiqu'on  n'eût  manqué  ni  de  temps,  ni 
de  moyens  pour  arrêter  ou  disputer  les  progrès  de  Reschid-Pacha. 

II  s'était  mis  en  marche ,  au  nioir.  de  mars ,  avec  une  armée  de 
25,000  hommes,  la  plupart  Albanais.  Il  avait  été  sans  obstacle 
de  Larisse  à  Janina  ,  de  Janina  à  Arta.  Il  avait  passé  les  défilés 
des  Cinq-Puits  et  occupé,  sans  coup  férir,  ceux  de  Macrynoros  que 
Notos-Botzaris  s'était  chargé  de  défendre  ;  et  il  arriva  de  sa  per- 
sonne,  le  27  avril,  avec  sa  i'®  division,  en  Tue  de  Missolunghi , 
où  il  plaça  son  camp  dans  un  bois  d'oliviers.  C'est  de  cette  époque 
qu  il  faut  dater  le  long  siège  qu'eut  à  soutenir  cette  ville  héroïque. 

A  cette  nouvelle ,  les  corps  grecs  d'Acainanie ,  commandés  par 
Bolzaris,  Cara-Hj'scos ,  se  mirent  en  mouvement  pour  agir  sur  les 
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derrières  de  l'ennemi.  Courras,  qui  venait  de  forcer  Odyssée  à  se 
rendre  et  de  l'enfermer  àrAcropolis  d'Athènes,  suivit  avec  un  corps 
de  troupes  les  colonnes  turques  du  côté  de  Salone.Mais  en  total  l'as- 
pect de  la  campagne  ne  présentait  alors  que  des  chances  funestes  à 
la  cause  des  Gx'ecs. 

Dans  la  Morée,  les  soldats,  toujours  attachés  à  leui'S  capitani , 
attribuaient  au  gouvernement  tous  les  malheurs  de  la  campagne, 
et  refusaient  de  combattre  sous  les  ordres  de  Conduriottis ,  qui  se 
vit  obligé  de  quitter  le  camp  de  Calamata,  et  de  revenir  à  Hydra. 
Cette  ville  était  alors  dans  la  coufusion  qui  suit  le  découragement , 
remplie  de  fuyards,  d'aventuriers  et  d'intrigans  qui  se  préparaient 
à  profiter  des  troubles  et  des  discordes.  Là,  se  ti'ouvaient  quelques 
étrangers  qui  réclamaient  la  réparation  des  pertes  que  leur  avait  fait 
essuyer  des  pirates  grecs,  et  les  agens  des  sociétés  philhelléniques 
de  France  ,  d'Angleterre  et  des  États-Unis  qui  avaient  apporté 
quelques  secours  d'argent  ,  d'armes  ou  de  munitions,  que  l'on 
consultait  dans  les  crises  de  l'état ,  et  qui  s'y  montraient  avec 
un  caractère  semi-diplomatique.  Celui  de  France,  le  général  Roche , 
était  arrivé  au  milieu  de  la  crise,  avec  des  instructions  de  ne  s'atta- 
cher qu'aux  intérêts  delà  cause  générale,  de  n'épouser  l'intérêt 
d'aucun  parti  :  il  fut  fidèle  à  sa  mission  jusqu'à  ce  qu'un  événement 
imprévu  sembla  l'en  faire  sortir. 

D'après  les  revers  éprouvés,  d'après  le  départ  des  Roméliotes  de 
la  Morée,  et  la  résolution  des  habitans  de  la  péninsule  de  ne  plus 
servir  que  sous  les  drapeaux  de  leurs  chefs,  le  triomphe  que  le 
parti  modéré  avait  obtenu  sur  la  faction  militaire  tirait  à  sa  fin  : 
force  était  aux  vainqueurs  d'aller  au-devant  des  vaincus.  Le  gou- 
vernement grec  se  vit  donc  réduit  à  entrer  en  négociations  avec  ceux 
qu'il  tenait  enfermés  pour  les  faire  juger;  on  avait  commencé  par 
réintégrer  Pierre  Mavro-Michalis  dans  tous  ses  droits  politiques, 
en  considération  des  preuves  de  zèle  et  de  patriotisme  qu'il  avait 
données  dès  le  commencement  de  la  révolution  hellénique,  des 
sacrifiices  qu'il  avait  faits  à  cette  noble  cause,  et  de  la  perte  qu'il 
venait  récemment  de  faire  de  son  généreux  fils  Jean,  tué  au  com- 
bat de  Neocastron.  Maintenant  il  s'agissait  de  rappeler  le  chef  de 
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la  faction  militaire.  La  négociation  rcussit  au-delà  de  toute  espé- 
rance; Colocotroni  ne  pouvait  pas  oublier  ses  ressentimens,  mais  il 
témoigna  franchement  pour  lui  et  ses  amis  qu'il  les  sacrifiait  atix 
intérêts  de  la  patrie,  qu'il  était  prêt  à  marcher  contre  l'ennemi 
commun;  le  gouvernement  rendit,  avec  l'assentiment  du  sénat  lé- 
gislatif, un  décret  d'amnistie  générale  qui  rétablissait  tous  les  indivi- 
dus compromis  durant  les  derniers  troubles,  dans  leurs  droits  civils 
et  politiques. 

En  conséquence  de  ce  décret  remarquable,  au  bas  duquel  on 
voit  les  signatures  de  Guicas  Botassis,  comme  vice  -  président , 
(Conduriottis  s'était  retiré  à  Hydra)  et  de  Mavro-Cordato ,  comme 
secrétaire  du  conseil  exécutif;  Colocotroni,  son  fils  Théodore  et 
ses  compagnons,  Delijani,  Sissinis,  Loudos,  Zaïmi,  etc.,  furent 
relâchés  et  rentrèrent  comme  en  triomphe  le  3o  mai  à  Naupli,  où 
se  trouvèrent  d'autres  généraux  qui  avaient  figuré  dans  leur  parti, 
tels  que  Nikitas  le  Turoophage.  La  réconciliation  avec  le  gouverne- 
ment s'opéra  le  lendemain  aux  acclamations  du  peuple  dans  la 
grande  place,  où  l'on  avait  rangé  le  corps  et  la  musique  d'un  nou- 
veau régiment  d'infanterie  régulière  qu'on  commençait  à  former. 
On  y  proclama  l'acle  d'amnistie,  on  convint  de  part  et  d'autre  de 
l'oubli  des  injures;  on  se  rendit  ensuite  à  l'église  Saint-Georges, 
où  Colocotroni  et  ses  compagnons  prêtèrent  le  serment  qui  suit: 

"  Nous  jarons,  devant  Diea  et  les  hommes,  de  contribuer,  par  tons  les 
moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  à  l'indépendance  de  la  nation  grecque,  ou 
de  mourir  libres  les  armes  à  la  main ,  en  nous  soumettant  fidèlement  aux  lois 
delà  patrie,  établies  par  les  deux  assemblées  législatives  de  1822  et  iSaS. 

«  Nous  jurons  non-seulement  de  ne  pas  lever  nos  armes  rebelles  contre  le 
gouvernement,  de  ne  pas  conspirer  par  des  voies  sourdes  et  des  machinations 
secrètes  ,  mais  d'être  soumis  aux  ordres  de  notre  gouvernement,  et  de  les  exé- 
cuter fidèlement. 

«  Que  nous  soyions  privés  de  la  lumière  brillante  du  ciel,  que  la  malédiction 
des  pères  de  l'église  pèse  sur  nos  têtes,  et  que  toutes  les  nations  que  nons 
prenons  à  témoin  nons  écrasent  de  leur  mépris  présent  et  futur,  si  nous  nous 
montrons  parjures  à  ces  promesses  solennelles.  » 

La  journée  de  réconciliation  se  termina  par  des  réjouissances 
universelles,  c'est  à-dire  par  des  décharges  continues  d'armes  à 
feu. 

Le  lendemain ,  le  ministre  de  la  guerre  fit  un  appel  général  aux 
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Péloponnésiens.  Il  commençait  par  leur  adresser  des  réproches  sur 
leur  inaction;  mais  ensuite  il  leur  annonçait  que  Colocotroni  père 
et  fils  allaient  marcher  à  leur  tête,  et  que  c'était  de  leur  expérience 
et  de  leur  patriotisme  que  la  Grèce  attendait  son  salut.  Tout  soldat 
qui  se  trouverait  armé  dans  la  ville,  occupé  d'affaires  ou  de  com- 
merce, devait  être  dépouillé  de  ses  armes  et  puni  sévèrement;  mais 
le  gouvernement  espérait  que  tons  marcheraient  «  pour  confondre 
«  l'audace  du  fier  Égyptien ,  qui  osait  souiller  de  sa  présence  le  sol 
<>  illustre  du  Péloponnèse...  >> 

En  effet,  toute  les  boutiques  deNaupli  furent  fermées,  à  l'excep- 
tion de  celles  d'un  petit  nombre  de  boulangers  et  de  bouchers,  afin 
que  la  population  entière  put  suivre  les  drapeaux  de  Colocotroni. 

La  révolution  hellénique  perdit  dans  ce  temps -là  une  de  ses 
héroïnes,  la  fameuse  Bobolina,  de  Spezzia,  qui  n'eut  pas  l'honneur 
de  mourir  pour  sa  noble  cause  ;  elle  fut  tuée  dans  sa  maison 
d'un  coup  de  fusil,  par  les  parens  d'une  jeune  fille  que  son  fils  avait 
enlevée,  et  qu'elle  refusait  de  leur  rendre.  Il  n'y  avait  guère  d'autre 
moyen  alors  de  se  faire  justice. 

Pendant  que  cette  révolution  de  parti  s'opérait  à  Hydra,  la  ma- 
rine grecque  remportait  quelques  avantages  que  les  journaux  du 
temps  ont  exagérés,  qui  ont  servi  de  peu  à  la  cause  hellénique, 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  honorables  au  courage  de  ses  habiles 
marins. 

L'amiral  Sachtouris,  détaché  dès  le  mois  d'avril  avec  la  seconde 
division  navale,  avait  été  chargé  d'attendre  et  d'attaquer,  à  la  sortie 
des  Dardannelles ,  la  flotte  du  capitan-pacha  Chosi'ew-Topal ,  au- 
quel on  supposait  le  projet  de  surprendre  Samos  ou  Hydra,  ou 
bien  de  jeter  des  troupes  sur  IVègrepont  pour  envahir  l'Atlique;  il 
ne  put  s'opposer  à  ce  qu'il  réussît  à  peu  près  dans  cette  partie  de 
sa  mission;  mais,  étant  parvenu  à  joindre  la  flotte  ottomane  dans 
les  eaux  d'Audros,  les  2  et  /,  juin,  près  de  Capo  di  Oro,  il  lui 
brûla  un  vaisseau  rasé  de  soixante-quatorze  canons,  où  se  trou- 
vait, dit -on,  le  trésor  de  l'armec;  une  frégate,  une  corvette, 
surprit  quelques  bàtimens  de  transport ,  et  le  força  de  se  re- 
tirer vers  Eoudroun  et  à  Rhodes  pour  s'y  réparer.  Sachtouris  se 
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joignit,  après  cette  glorieuse  affaire,  avec  Miaoulis,  et  ils  se  ren- 
dirent ensemble  devant  la  Sude,  où  venait  d'entrer  une  grande 
partie  de  l'escadre  égyptienne,  en  communication  continuelle  avec 
Ibrahim-Pacha.  Deux  mois  se  passèrent  ainsi  en  courses  maritimes, 
dont  les  résultats  ne  sont  pas  assez  importans  pour  être  recueillis 
ici. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  sur  quelques  captures  de 
bâtimens  appartenant  à  des  neutres,  pillés  par  des  pirates  ou  saisis 
par  la  marine  du  gouvernement,  comme  portant  des  munitions  de 
guerre  aux  Turcs,  ou  même  naviguant  avec  eux  comme  bâtimens  de 
transport.  La  piraterie,  contre  laquelle  toutes  les  puissances  com- 
merciales ne  cessaient  de  réclamer,  était  devenue  la  ressource  des 
insulaires,  privés  de  tout  autre  moyen  d'existence;  elle  ne  donnait 
que  trop  de  prétextes  aux  ennemis  des  Grecs.  Quant  aux  bâtimens 
capturés  comme  suspectés  de  violer  les  lois  de  la  neutralité,  une 
commission  ou  conseil  des  prises  venait  d'être  établie  à  Naupli,  sous 
les  yeux  du  gouvernement;  mais  elle  n'a  pu  venir  à  bout  de  faire 
respecter  ni  son  pavillon,  ni  celui  des  neutres,  autrichiens  ou  fran- 
çais, qui  se  sont  eux-mêmes  chargés  de  la  protection  de  leurs  com- 
patriotes et  de  la  poursuite  des  pirates. 

D'ailleurs  toutes  les  espérances,  tous  les  regards  des  Grecs  étaient 
alors  fixés  sur  la  lutte  qui  allait  s'engager  entre  Ibrahim- Pacha  et 
Colocotroni,  dont  la  délivrance  semblait  devoir  donner  une  nou- 
velle face  aux  affaires.  Il  comptait  se  trouver  en  peu  de  jours  à 
la  tête  de  douze  à  quinze  mille  hommes.  Pappa  Flescia  était  déjà 
parti  pour  jeter  une  garnison  dans  Arcadia,  forteresse  située  sur 
la  côte  au  nord  de  Navarin;  et  Petro-Bey  ( Mavro-Michalis )  était  à 
Maina ,  occupé  à  armer  ses  partisans,  dont  il  espérait  faire  un  corps 
considérable  pour  se  joindre  à  Colocotroni,  on  agir  sur  les  derrières 
de  l'ennemi. 

Quant  à  Ibrahim,  il  avait,  après  la  prise  de  Navarin,  divisé  son 
armée  en  trois  colonnes,  dont  l'une  prit  ses  positions  sur  Nisi,  vil- 
lage de  la  Messénie;  l'autre  s'engagea  dans  l'Arcadie,  en  suivant 
toujours  le  rivage  de  la  mer,  et  la  troisième,  composée  de  l'élite  de 
la  cavalerie  arabe,  marcha  vers  Tripolitza,  où  elle  ne  rencontra 
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guère  d'autres  obstacles  que  ceux  qui  résultaient  de  la  nature 
des  lieux.  Ibrahim  avait  engagé  les  paysans  à  rentrer  dans  leurs 
villages,  en  les  assurant  de  sa  protection  et  de  la  discipline  de  son 
armée.  Il  se  flattait  aussi  d'amener  les  chefs  à  une  conciliation  en 
leur  offrant  une  amnistie  et  les  premiers  emplois  militaires  de  son 
gouvernement  ;  mais  partout  ses  offres  étaient  repoussées  :  la  popu- 
lation grecque  n'avait  pas  moins  d'horreur  pour  les  Arabes  en- 
régimentés que  pour  les  Turcs.  Elle  fuj'ait  à  leur  approche,  emme- 
nant dans  les  montagnes  inaccessibles  du  Taygète  les  femmes,  les 
vieillards,  les  enfans  et  les  vivres  qu'elle  pouvait  soustraire  à  la  ra- 
pacité du  vainqueur.  Ainsi,  malgré  les  intentions  pacifiques  d'Ibra- 
him, la  guerre  devint  bientôt  ce  qu'elle  avait  été  avec  les  Turcs, 
une  guerre  féroce,  destructive,  à  mort  et  sans  composition. 

Arrivée  sous  les  murs  d'Arcadia,  la  première  division  égyptienne 
la  trouva  en  état  de  défense.  Pappa  Flescia,  ministre  de  l'intérieur, 
et  le  capitaine  Kiefala  s'y  étaient  jetés  avec  trois  ou  quatre  cents 
hommes.  Leur  résistance  fut  héroïque;  ils  firent  éprouver  aux 
Égyptiens  une  perte  considérable,  et  périrent  tous  en  défendant 
leurs  postes.  Les  femmes  et  les  enfans  qui  survécurent  au  mas- 
sacre n'ont  été  épargnés  que  pour  être  vendus. 

Deux  autres  divisions  d'Ibrahim  s'étaient  dirigées  sur  Msi  et 
Calamata.  Soit  impuissance  de  défendre  le  terrain,  soit  à  dessein 
de  prendre  l'ennemi  à  dos,  Mavro-Michalis,  qui  se  trouvait  avoir 
cinq  mille  Moréotes,  n'opposa  point  d'obstacle  à  la  marche  des 
Égyptiens  ,  qui  entrèrent  dans  Calamata  pillant  et  ravageant  tout  le 
pays  qu'ils  parcoui'aient.  Colocotroni  avait  réuni  dix  à  douze  mille 
hommes  de  troupes  irrégulières  hors  d'état  de  se  défendre  en  ligne, 
mais  très-  propres  à  faire  la  guerre  de  montagnes;  il  prit  des  po- 
sitions dans  l'eptarchie  de  Leondari,  dans  l'espérance  d'arrêter  l'en- 
nemi. Plusieurs  actions  curent  lieu,  dans  lesquelles  la  cavalerie  et 
l'artillerie  d'Ibrahim,  engagées  dans  des  gorges  escarpées,  eurent 
beaucoup  à  souffrir  des  guérillas  qui  gardaient  les  défilés;  mais, 
malgré  les  manœuvres  de  Colocotroni,  malgré  l'avantage  de  la  con- 
naissance du  pays  et  des  positions  qu'il  savait  prendre,  il  fut  con- 
traint de  céder  le  terrain  à  Ibrahim,  qui  parvint,  non  sans  avoir 
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subi  des  pertes  considérables ,  surtout  dans  les  escarpemens  de  Po- 
liana  jusqu'à  TripoUtza  qu'on  ne  songeait  pointa  défendi'e,  et  où 
il  entra  le  20  juin  avec  le  principal  corps  de  son  armée... 

Colocotroni  s'était  reiiré  sur  Troxena  dans  l'intention  de  manœu- 
vrer sur  les  derrières  de  l'ennemi  et  de  couper  ses  communications, 
ou  dans  l'idée  qu'il  allait  partir  pour  Patras  pour  agir  de  concert 
avec  les  armées  turques.  Mais  Ibrahim  voulant  en  finir  d'un  seul 
coup,  profitant  de  la  terreur  qui  saisissait  les  Grecs  à  son  appro- 
che, imaginant  qu'il  aurait  meilleur  marché  de  l'armée  quand  il 
aurait  dissous  le  gouvernement  et  pris  le  chef-lieu  de  sa  l'ésidence, 
se  posta  par  une  marche  l'apide  avec  un  corps  d'élite,  sur  Naupli 
de  Romanie;  à  peine  avait-on  douze  à  quinze  cents  hommes  en  état 
de  la  défendre  ;  mais  il  s'y  trouvait  déjà  quelques  compagnies  du 
corps  l'égulier  qu'on  voulait  réformer.  Le  25  juin  les  tètes  de  colonnes 
de  l'armée  d'Ibrahim  parurent  en  vue  des  Moulins  (Myli)  poste  très- 
important  pour  les  Grecs  qui  y  avaient  leurs  moulins  et  une  grande 
partie  de  leui's  provisions;  il  ne  s'y  trouvait  pourtant  alors  que 
deux  cents  hommes  de  troupes  irrégulières  sous  les  ordres  du  prince 
Démétrius  Ypsilanti.  Mais  sur  l'avis  du  général  Roche  agent  du 
comité  grec  de  Paris,  que  le  gouvernement  consulta  et  auquel  il 
voulait  confier  la  défense  de  Naupli ,  on  expédia  au  prince  Ypsilanti 
une  compagnie  de  .voltigeurs  du  nouveau  régiment  l'égulier  qui 
s'oi'ganisait ,  et  trois  cents  palicares  ou  tirailleurs  grecs. 

«  J'observai  le  mouvement  de  l'ennemi,  dit  le  général  Roche  qui  rend  compte 
au  comité  français  de  cette  a.Taîre;  il  sortit  du  défilé  des  Moulins,  en  se  formant 
par  pelotons,  ensuite  par  divisions;  après  s'être  déployés  sur  deux  lignes, 
avec  beaucoup  d"ordre,les  Arabes  formèrent  les  faisceaux  d'armes,  et  firent 
halte  pour  diuer.  Dans  le  courant  de  la  journée,  il  y  a  eu  quelques  escarmou- 
ches eutre  les  avant-postes.  Les  forces  de  l'ennemi  se  montaient  à  5, 600  hommes 
d'infanterie,  6  à  700  de  cavalerie,  et  de  deux  petites  pièces  de  campagne.  Les 
forces  des  Grecs,  au  commencement  de  l'action,  étaient  seulement  de  aSo 
hommes  ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  A  quatre  heures  et  demie, 
l'ennemi  s'est  formé  en  trois  colonnes  ,  et  a  marché  sur  les  Moulins. 

La  plus  forte  colonne  ,  composée  d'infanterie  ,  est  venue  se  placer  dans  la 
plaine  ,  à  la  gauche  de  la  montagne,  sur  la  route  d'Argos.  Une  seconde  colonne 
s'est  dirigée  sur  la  montagne  afiu  de  tourner  les  Moulins  ,  tandis  que  la  troi- 
sième colonne  arrivait  par  la  route  de  Liveri.  Le  prince  Ypsilanti  avait  disposé 
ses  2  5o  hommes  de  la  manière  suivante  :  une  centaine  occupait  la  droite  des 
Moulins ,  le  même  nombre  était  à  la  gauche ,  et  s'étendait  un  peu  snr  la  pente 
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de  la  montagne.  Le  reste  était  placé  au  centre.  Plusieurs  misticks  se  trouvaient 
sur  le  rivage  pour  soiileuir  l'infanterie  grecque. 

«  A  ciuq  heures,  l'attarjiie  générale  commença.  Les  Grecs  la  soutinrent  avec 
un  courage  extraordinaire.  En  vain  la  colonne  égyptienne,  marchant  par  la 
route  de  Liveri ,  voulul  forcer  l'entrée  des  Moulins;  elle  fut  reponssée  trois  fois 
de  snite,  et  à  six  henres  un  quart  elle  int.  mise  en  déroute.  Les  Grecs  la  pour- 
suivirent un  instant,  mais  la  ciainle  de  la  cavalerie  ennemie  les  lit  retourner  à 
leur  poste.  A  six  heures  et  demie,  l'ennemi  se  rallia  ,  et  dirigea  sa  marche  sur 
le  revers  de  la  moulague,  où  il  s'arrêta  pour  rappeler  les  tirailleurs.  Pendant 
que  l'aile  gauche  des  Grecs  battait  Tenuemi,  sa  colonne  du  centre  était  par- 
venue jusqu'au  pied  de  la  montagne,  et  on  se  battait  sur  ce  point,  dans  les 
jardins  clos  que  j'avais  conseillé  le  matin  au  prince  Ypsilauti  de  faire  créneler, 
lui  lecomiiiaud.mt  d'y  placer  un  poste.  A  sept  heures  moins  un  quart,  la  fu- 
sillade se  ralentit,  et  à  sept  heures  elle  recommença  avec  plus  de  force.  Pendant 
la  durée  du  combat,  l'ennemi  renforça  continuellement  ses  colonnes  d'attaque; 
ainsi  que  les  Grecs  ,  à  qui  le  gouvernement  avait  envoyé  ju'-qu'à  45o  hommes; 
ce  qui  portait  vers  sept  heures  la  force  d'Ypsilanti  à  700  hommes,  et  vers  huit 
heures  du  soir  à  900.  A  cette  époque  ,  les  Turcs  commencèrent  à  se  retirer  en 
désordre  vers  la  route  dArgos.  La  colonne  du  centre  voulut  prendre  position 
sur  la  montagne  en  lacs  des  iMouIIus,  mais  la  compagnie  de  vcdtigeurs  la  pour- 
suivit, et  la  mit  en  déroute.  La  perte  de  l'ennemi  est  d'environ  /(OO  hommes, 
tant  tués  que  blessés.  Celle  des  Grecs  a  été  très-îcgère.  Le  brave  colonel  Ma- 
criani  a  été  dangereusement  blessé  au  bras.  Les  misticks  ont  paifaitei'.ient,  se- 
condé le  prince  Ypsilauti,  par  un  feu  de  mitraille  bien  nourri.  La  conduite  de 
la  maiine  en  cette  journée  a  été  très-avantageuse  au  petit  corps  de  troupes 
grecques.  » 

Ici  comme  en  mille  autres  circonstances,  la  marine  française  que 
l'on  accusait  de  servir  la  cause  des  Turcs,  avait  rempli  avec  la  même 
générosité  la  noble  mission  dont  elle  est  chargée,  de  prêter  ses  se- 
cours au  malheur  et  d'adoucir  partout  les  horreurs  de  cette  guerre. 
La  veille  de  la  bataille,  c'est  M.  le  général  Roche  qui  lui  rend  en- 
core ce  témoignage,  M.  le  contre-amiral  de  R^igny  qui  se  trouvait 
sur  ce  point  pour  faire  de  l'eau,  avait  fait  transporter  à  son  bord 
des  femmes  et  des  enfans  qui  se  trouvaient  aux  Moulins,  et  après  le 
combat  il  recueillit  le  colonel  grec  Macriani  auquel  il  fit  donner 
des  secours  et  rendre  les  égards  dus  à  sa  valeur.  Tous  les  Grecs  ofQ- 
ciers  et  soldats  s'étaient  montrés  bravement  dans  cette  journée, 
mais  l'honneur  principal  en  est  dû  à  Démétrius  Ypsilanti,  dont  on 
n'entendait  plus  parler  parce  qu'il  était  resté  neutre  entre  les  partis. 

Cette  expédition  manqiiée,  Ibrahim  se  dirigea  du  côté  d'Argos, 
malheureuse  ville  déjà  ravagée  à  plusieurs  reprises  dans  les  dernières 
campagnes,  qui  fut  encore  incendiée  dans  celle-ci. 

S'il  faut  en  croire  à  des  rapports  écrits  sous  l'influence  turque,  et 
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suivant  les  dispositions  arrêtées  par  la  Porte,  Ibrahim-Pacha  devait 
en  arrivant  dans  l'Argolide  être  joint  par  douze  mille  hommes  partis 
de  Salona ,  qu'on  aurait  débarqués  sur  la  plage  de  Vasilica.  Une  di- 
vision de  dix-huit  mille  hommes  sortant  en  même  temps  de  la  Thes- 
salie  et  de  l'île  d'Eubée ,  sous  le  commandement  d'Omer  Vrione , 
nouveau  pacha  de  Salonique,  aurait  franchi  l'isthme  de  Corinthe, 
tandis  que  le  capitan-pacha  abordant  au  Pyréc  ou  sur  la  côte  d'E- 
pidaure  y  aurait  jeté  vingt  mille  Asiatiques  et  Macédoniens  embar- 
qués à  Constantinople  et  à  Salonique.  Jussuf-Pacha  avec  une  partie 
des  troupes  de  l'Éplre  se  serait  porté  sur  Calavryta,  et  au  moyen 
d'une  attaque  si  vaste  et  si  bien  combinée ,  dans  six  semaines  on 
n'aurait  plus  qu'à  faire  la  chasse  aux  Grecs  dans  les  montagnes. 

Mais  sur  plusieurs  points  leur  situation  avait  déjà  changé  de  face. 
Les  Turcs  de  Thessalie  étaient  repoussés  et  en  quelque  sorte  cer- 
nés dans  Salona  par  Gourras  qui  avait  battu  Pliassa-Pacha,  et  par 
d'autres  capitaines  grecs  accourus  de  la  Morée.  Le  siège  de  Misso- 
lunghi  ne  faisait  aucun  progrès,  et  la  i-ésistance  des  peuplades 
grecques  de  l'Acarnanie  et  de  l'Étolie  ne  permettait  pas  d'affaiblir 
l'armée  du  séraskier.  Le  capitan-pacha  ayant  été  battu  aux  attérages 
du  cap  Doro,  ne  paraissait  plus  être  en  mesure  de  seconder  les  opé- 
rations ,  ou  bien  il  avait  reçu  d'autres  directions ,  en  sorte  que  le 
premier  plan,  si  tant  est  qu'il  eut  quelque  réalité,  semblait  manqué 
ou  bien  abondonné. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ibrahim  ayant  ravagé  l'Argolide,  toujours  ob- 
servé harcelé ,  par  Colocotroni ,  mais  toujours  vainqueur  dans 
les  rencontres  où  ses  troupes  pouvaient  agir,  se  concentrait  à  Tri- 
politza,  d'où  il  poussait  des  détachemens  dans  l'intérieur,  entrete- 
nant ses  communications  avec  Patras,  Modon  et  Navarin,  d'où  il 
attendait  des  munitions  et  des  renforts. 

Ainsi  se  passèi^ent  plusieurs  mois  en  courses  et  en  petites  actions 
sans  résultat,  durant  lesquels  on  représentait  d'un  côté  Ibrahim 
cerné  par  les  troupes  de  Colocotroni  toujours  prêt  à  capituler;  de 
l'autre,  la  Morée  dévastée  et  soumise,  sans  soldats  et  sans  ressources, 
rapports  également  exagéi'és.  La  plus  considérable  de  ces  actions  pa- 
raît avoir  été  celle  de  Tricorpha  (4 — 16)  juillet  dont  le  but  était  de 
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couper  les  communications  d'Ibrahim  avec  Navarin.  Voici  le  rapport 
que  le  général  Colocotroni  adressait  de  cette  affaire  au  ministre  de 
a  guerre  ;  il  est  remarquable ,  comme  exempt  de  l'emphase  ordi- 
naire des  bulletins  grecs,  et  donne  une  idée  de  l'amélioration  déjà 
introduite  dans  leur  tactique. 

Rapport  du  général  Colocotroni  au  ministre  de  la  guerre ,  daté  de  Magukana, 
le  8-20  juillet  1825. 

«  Aussitôt  qne  j'eus  reçu ,  le  4  au  matin  ,  la  nouvelle  que  l'ennemi  était  sur  le 
point  de  débarquer  de  nouvelles  troupes  à  Navarin ,  je  résolus  d'attaquer  Ibra- 
him-Pacha à  Tricorpha  avec  toutes  mes  forces  ,  de  le  battre  ,  et  de  lui  ôter  l'es- 
poir de  se  réunir  aux  l'cnforts  qu'on  lui  amenait. 

■<  En  conséquence ,  j'ordonnai  au  général  Démétrius  Coliopuio  d'occuper  !a 
position  de  Yaltezy  avec  2,000  bommes ,  et  aux  généraux  Canello  et  Pappazzoni, 
ainsi  qu'à  mou  fils  Cennaos,  de  garder  les  retrancbemens  de  Tricorpha  avec 
3,000  hommes,  tandis  que  j'ordonnai  aux  officiers  Zaimi ,  Loudo  ,  Noiara, 
Petimeza  et  Suliotti,  qui  étaient  à  Lividi  avec  4)000  hommes,  de  s'avancer  sur 
Scherpa,  afin  d'être  prêts  à  agir  en  cas  de  besoin.  Coliopuio  occupa  à  temps  le 
poste  qui  lui  était  confié  ;  les  troupes  de  Lividi  arrivèrent  à  Scherpa  vers  le  soir; 
mais  Deligiannî,  Gennaos  et  Pappazzoni  ayant  reçu  en  route  une  lettre  de 
Zaimi ,  Londo  et  Notara,  dans  laquelle  ils  leur  annonçaient  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  prêts  à  se  mettre  en  route  ,  et  qu'il  leur  serait  impossible  d'arriver  dans 
la  nuit  (ils  étaient  cependant  partis,  mais  plus  tard,  ayant  reçu  de  nouveaux 
ordres  très-pressans  ) ,  Canello  et  Gennos  n'occupèrent  plus  toutes  les  positions 
de  Tricorpha;  Zaimi ,  Londo  et  Notara  ,  qui  étaient  arrives  à  Scherpa  à  quatre 
heures  du  soir,  allumèrent  leurs  feux,  et  l'ennemi,  convaincu  de  la  réunion 
des  troupes,  partit  à  la  pointe  du  jour  de  Tripolitza,  afin  d'occuper  Tri- 
corpha. 

«  Lorsque  Deligiannî  et  Gennaos  apprirent  plus  tard  que  nos  troupes  étaient 
arrivées  à  Scherpa  ,  ils  exécutèrent  aussi  mes  ordres  ;  mais  arrivés  en  mcîme 
temps  que  l'ennemi  à  Tricorpha,  ils  ne  purent  occuper  tontes  les  positions 
nécessaires;  une  partie  fut  occupée  par  l'ennemi,  et  le  combat  commença.  Le 
général  Coliopuio  partit  de  Valtezy  pour  y  prendre  part,  mais  il  fut  attaqué 
en  plaine  par  la  cavalerie  ennemie  et  forcé  de  se  retirer  dans  sa  première  posi- 
tion. J'arrivai  dans  ce  moment  à  Scherpa,  et  j'ordonnai  au  général  Notara 
d'occuper  une  colline  ,  et  à  un  autre  officier  de  prendre  poste  sur  une  autre 
colline  de  côté  et  dominant  Gennaos. 

«  Le  combat  dura  cinq  heures  dans  le  retranchement  de  Deligiannî  et  Gen- 
naos :  l'ennemi  n'avait  pas  encore  amené  toute  sa  troupe  au  feu  ;  elle  était  dis- 
persée sur  la  plaine  pour  faire  du  foin  ;  seulement  elle  envoyait  des  secours  aux 
siens  de  Tripolitza  de  temps  en  temps  ,  et  j'en  faisais  autant  de  Scherpa. 

«  Après  ces  cinq  heures  de  combat  j'ordonnai  au  général  Londo  de  faire 
avancer  les  Calavrylanes  sur  une  colline  voisine,  et  de  les  conduire  au  feu. 
Mais,  dans  ce  moment,  l'ennemi  avança  avec  toutes  ses  forces  sous  le  com- 
mandement du  satrape  (Ibrahim-Pacha),  et  se  précij.ita  sur  les  retrancbemens 
de  mon  fils  Gennaos,  qui  résista  courageusement  à  l'attaque  de  l'ennemi.  Le 
général  Pappazzoni  périt  glorieusement  dans  cette  affaire. 

«  L'ennemi  attaqua  alors  les  autres  rfetranchemens,  et  le  combat  devint 
général  et  si  acharné  des  deux  côtés ,  que  je  ne  me  rappelle  pas  d'en  avoir  va  un 
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semblable.  Le  géuéral  Nolara  ,  contre  lequel  l'eacemi  avait  dirigé  sa  principale 
attaque,  ayant  perdn  son  adjudant  Chresto  Panagala,  qui  fut  tué  après  la  pins 
coorageuse  défense,  et  ayant  lui-rcêine  couru  le  plus  grand  danger  d'être  fait 
prisonnier,  ne  put  plus  retenir  les  Corinthiens,  et  les  généraux  Deligianni, 
Londo  et  Notara,  qui  avaient  aussi  couru  de  très-grands  dangers  ,  furent  enfin 
forcés  d'abandonner  les  positions,  après  la  perte,  non-seuleiuent  du  général 
Pappazzoni  et  de  l'adjudant  Panagula ,  mais  encore  après  celle  de  onze  autres 
officiers  supérieurs,  savoir  :  G.  Alonitioti,  N.  Tabaccopulo  ,  Papa  Costa  ,  Bura, 
Joco  et  son  frère  Policlirone  Papastathusa ,  C.  Nusti,  Isolacopulo,  T.  Bazi , 
M.  Papavi'lia  et  A.  Papadopulo,  qui  furent  tnés.  Ces  treize  braves  sont  morts 
sur  le  champ  de  bataille.  L'exemple  pernicieux  des  Corinthiens,  imité  par  la 
plus  grande  partie  des  Calavrytanes  ,  a  occasioné  notre  retraite  générale  ,  quoi- 
que dans  cette  bataille  nous  n'ayons  perdn  que  trente  Grecs ,  et  que  les 
ennemis  aient  perdu  six  cents  hommes ,  tant  fantassins  que  cavaliers  ,  et  parmi 
eux  plusieurs  officiers  supérieurs. 

«  Toutes  nos  troupes  se  sont  rassemblées  sur  le  territoire  d'Alliouesthène ,  de 
Lividi,  et  jusqu'à  ce  moment  nous  n'avons  pas  en  de  nouveau  combat.  » 

Une  lettre  adressée  dans  le  même  temps  (  de  Caritena  7  juillet  ) 
par  Th.  Colocotroni  et  Ant.  Londo  au  bey  de  Maina,  accusait  l'inac- 
tion et  le  silence  des  Maniotes.  «  Sparte  regardée  jadis  comme  l'or- 
«  nement  de  la  Grèce  pour  son  courage  et  ses  entreprises  héroïques  , 
«  disaient-ils,  ternit  maintenant  sa  gloire  en  se  montrant  indifférente 
«  à  la  ruine  du  Péloponnèse.  » 

Il  paraît  que  les  efforts  de  Colocotroni  pour  relever  le  courage 
des  modernes  Spartiates  ne  furent  pas  heureux,  car  Ibrahim  dont 
le  quartier-général  était  à  Tripolitza ,  n'a  pas  cessé  d'avoir  ses  com- 
munications libres  et  de  recevoir  régulièrement  le  secours  qu'il  at- 
tendait. D'ailleurs  les  Grecs  eux-mêmes  avaient  perdu  la  confiance 
qu'ils  avaient  conservée  dans  les  momens  les  plus  critiques.  On  peut 
en  juger  par  la  résolution  que  prirent  alors  les  membres  du  gouver- 
nement d'invoquer  ou  de  se  mettre  sous  la  protection  du  gouverne- 
ment britannique. 

Il  serait  indiscret,  peut-être  téméraire  de  juger  ou  de  caractériser 
rigoureusement  un  acte  de  cette  nature  sans  savoir  les  motifs  qui 
l'ont  amené ,  sans  avoir  les  documens  qui  lui  servent  d'appui  ;  ici , 
comme  en  d'autres  circonstances,  l'histoire  contemporaine  doit  se 
borner  à  recueillir  les  faits  et  les  documens  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition. 

C'était  déjà  trop  pour  un  gouvernement  aussi  faible,  aussi  divisé, 
aussi  mal  constitué  que  celui  de  la  Grèce,  que  d'avoir  à  combattre 
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un  ennemi  actif,  habile  et  courageux  comme  Ibrahim.  Mais  les  re- 
vers qu'il  en  avait  essuyés  n'étaient  pas  la  seule  cause  de  son  découra- 
gement. L'espérance  si  long-temps  entretenue  d'obtenir  l'appui  des 
puissances  chrétiennes  était  entièrement  évanouie  :  le  cabinet  russe 
s'était  toujours  montré  contraire  à  l'insurrection  grecque;  celui 
de  "Vienne  était  hostile;  celui  de  France  indifférent,  hors  pour  aller 
au  secours  des  victimes  de  cette  affreuse  guerre  :  malheureusement 
les  pirateries  exercées  par  des  Grecs  insulaires  qui  n'avaient  plus 
d'autres  moyens  d'existence, ne  donnaient  que  trop  de  sujets  de  plainte 
au  commerce  étranger,  et  le  gouvernement  grec  était  si  faible,  si  im- 
puissant pour  les  réprimer,  que  les  commandans  des  stations  na- 
vales non-seulement  de  l'Autriche ,  mais  même  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  furent  obligés  de  se  charger  eux-mêmes  de  la  poursuite 
des  pirates  jusque  dans  les  ports  grecs.  Le  gouvernement  informé 
de  ces  procédés  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  ce  que  les  puissances 
chrétiennes  ne  respectaient  pas  à  son  égard  les  lois  de  la  neutralité  ; 
il  accusait  l'Autriche  de  fournir  aux  Turcs  des  vivres  et  munitions 
de  guerre  et  des  bâtimens  de  transport;  il  reprochait  à  la  France 
d'avoir  envoyé  au  pacha  d'Egypte  des  officiers  pour  enrégimenter  et 
dicipliner  ses  Arabes  et  même  des  bâtimens  (entre  autres  la  goëlette 
C Amaranthe  )  pour  transporter  le  trésor  de  l'expédition  ;  mais  la 
sympathie  générale  que  la  France  avait  montrée  en  faveur  des 
Grecs,  l'envoi  d'un  agent  (le  général  Roche)  chargé  de  la  direc- 
tion des  secours ,  et  l'arrivée  du  colonel  Fabvier  que  le  gouverne- 
ment provisoire  venait  de  mettre  à  la  tête  de  la  légion  régulière 
qu'on  voulait  organiser,  compensait  ou  faisait  oublier  les  torts  attri- 
bués à  la  politique  du  cabinet;  on  allait  dans  ce  parti  jusqu'à  con- 
seiller de  demander  à  la  France  un  fils  du  duc  d'Orléans  pour  roi, 
en  assurant  que  l'acceptation  de  cette  offre  serait  appuyée  d'un  se- 
cours de  12,000  hommes.  Ainsi  beaucoup  de  Grecs  étaient  disposés 
à  regarder  la  France  comme  un  prolecteur  naturel  dont  il  n'y  avait 
à  craindre  ni  jalousie ,  ni  rivalité  de  commerce  ou  de  puissance  ma- 
ritime. D'un  autre  côté,  des  agens  anglais  représentaient  que  les 
secours  de  l'Angleterre  avaient  été  plus  nombreux  ;  que  le  premier 
emprunt  souscrit  à  Londres  avait  été  de  800,000  livres  sterling;  le 
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second  de  2,000,000  (i).  On  rappelait  les  services  et  la  mort  de  lord 
Byron,  on  annonçait  l'arrivée  de  lord  Coclirane,  nulle  protection 
ne  pouvait  être  plus  efficace  que  celle  de  l'Angleterre,  à  cause  de  la 
proximité  des  îles  Ioniennes  et  de  la  prépondérance  de  la  marine 
anglaise  :  On  ajoutait  que  la  manière  dont  M.  Canning  avait  reçu 
l'année  dernière  les  ouvertures  du  gouvernement  grec  (  V.  VJnrt. 
hist.  pour  1824,  pag.  648,  649),  laissait  espérer  des  dispositions 
plus  favorables  à  la  cause  des  Grecs  de  ce  côté  que  de  tout  autre. 
Un  agent  des  États-Unis  était  en  même  temps  à  Naupli;  mais  mal- 
gré l'analogie  des  principes  politiques  entre  les  deux  gouverne- 
mens,  plusieurs  raisons  et  surtout  la  distance  des  lieux  empêchaient 
la  Grèce  de  chercher  là  des  protecteurs. 

On  ne  voit  encore  dans  cet  exposé  que  des  intrigues  où  des 
suggestions  particulières,  mais  nn  journal  du  temps,  et  l'un  des 
mieux  instruits,  journal  écrit  sous  l'influence  du  cabinet  de  Vienne 
{^V  Observateur  Autrichien)  a  donné  l'historique  des  principaux  évé- 
nemens  qui  ont  précédé  la  déclaration  du  gouvernement  grec  ,  rela- 
tive au  protectorat  de  l'Angleterre,  de  manière  à  y  compromettre 
quelques  officiers  de  la  marine  anglaise. 

«  Le  12  juillet,  ditil,  cinq  bàtimens  de  guerre  anglais  ,  dont  trois  frégates, 
une  corvette  et  un  brick,  se  réunirent  sur  la  rade  de  Zante.  Le  i3  an  matin, 
une  des  frégates ,  la  corvette  et  le  brick  ,  partirent  ponr  Patras  ;  les  deux  autres 
frégates  se  dirigèrent  vers  l'Arcbipel.  Le  14,  les  trois  premiers  bàiiaiens  quit- 
tèrent la  rade  de  Missolunghl  et  se  rendirent  à  l'enlrée  du  golfe  de  Lépante. 
Le  16  ,  on  vit  venir  da  côté  de  Cérigo  trois  bâiimens  anglais  qui  faisaient  voile 
vers  Milo.  Le  19,  deux  des  frégates  jetèrent  l'ancre  d;ins  la  rafle  de  Napoli , 
où  se  trouvaient  déj;"i  trois  bàtimens  de  guerre  anglais  ;  le  même  jonr  ,  un  bâ- 
timent marebaud  arriva  avec  5o,ooo  liv.  sierl.  à  bord.  Le  20,  le  capitaine 
Hamllton  se  présenta  devant  Napoli ,  sur  la  frégate  le  Cambrian  :  il  avait  passé 
le  jonr  précédent  à  Spezzia.  Le  niêiue  jour ,  le  gouvernement  provisoire  de  la 
Grèce  tint  une  séance  extraordinaire  ;  Mavrocordato,  qui  était  revenu  d'Hydra 
la  veille ,  fit  un  rapport  dans  lequel  il  représenta  la  position  désespérée  de  la 
Grèce,  l'inutilité  de  la  résistance,  la  désorganisation  de  fontes  les  forces  mili- 
taires ,  ainsi  que  le  manque  absolu  d'argent,  et  il  engagea  le  conseil,  puisqu'il 
ue  restait  ancun  autre  moyen  de  salut,  à  se  soumettre  à  une  puissance  euro- 
péenne; il  proposa  l'Angleterre,  à  cause  de  sa  puissance  maritime  et  finan- 

(i)  L'effectif  de  cet  emprunt  s'est  réduit  à  x,r  10,000  livres  sterling,  dont  le 
gouvernement  grec  n'a  touché  que  216, ri4  bv.  19  s.  Le  reste  a  été  ou  de- 
vait être  employé  au  paiement  des  intérêts  des  deux  emprunts  en  achats  d« 
cuinitions  de  guerre,  canons,  armes  et  bàtimens  à  vapeur,  etc. 
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cière.  Le  21  au  matiu,  Mavrocordato ,  Coletti,  Spiridioti,  Tricnpi  et  Spilîotaki 
se  rendirent  à  bord  du  Cambrian ,  et  firent,  au  nom  de  la  nation,  au  Commo- 
dore Hamilton  une  demande  conforme  à  la  résolution  de  la  veille.  Nous  ne 
savons  pas  d'une  ni;»nière  positive,  dit  Y  Observateur ,  quelle  a  été  la  réponse 
du  Commodore  anglais.  Après  leur  retour,  les  députés  grecs  se  rendirent,  au 
milieu  d'un  tumulte  extraordinaire  ,  au  palais  du  gouvernement ,  où  l'on  ouvrit 
de  suite  un  registre  pour  recueillir  les  opinions  favorables  à  la  demande  qu'on 
venait  de  faire.  Dès  le  20,  on  avait  pris  la  même  mesure  à  Spezzia,  où  les 
primats  avaient  rassemblé  le  peuple  dans  le  même  but.  Le  23  ,  au  matin,  Basili 
Buduri  porta  à  Hydra  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  Napoli.  Les  primats 
convoquèrent  le  peuple  dans  le  grand  cloître  ;  Conduriolis  lui  donna  connais- 
sance de  la  position  des  affaires  du  Péloponnèse.  Ll  déclara  que  tous  les  bruits 
de  victoire  qu'on  avait  fait  courir  jusqu'alors  n'avaient  été  inventés  que  pour 
tromper  le  peuple;  que  les  troupes  de  Colocotroni  étaient  dispersées,  et  qu'T- 
brabim-Pacha  pouvait^  de  sa  position  de  ïripoliîza ,  se  porter  dans  toutes  les 
directions  ;  que  les  Morcotes  étaient  découragés ,  etc.  11  termina  en  proposant 
aux  Hydriotes  de  suivre  l'exemple  de  Spezzia,  et  d'adopter  les  mesures  de  Na- 
poli. Cette  proposition  donna  lieu  à  un  grand  tumulte  dans  l'assemblée ,  et  plu- 
sieurs individus  crièrent  qu'on  savait  bien  que  depuis  long-temps  on  s'occupait 
de  vendre  la  Grèce  à  l'Angleterre.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ces  détails,  on  remarquera  dans 
le  manifeste  du  gouvernement  grec,  les  plaintes  qu'il  élève  sur  les 
persécutions  et  les  entraves  qu'il  éprouvait  de  la  part  des  comman- 
dans  des  forces  navales  de  quelques  gouvernemens  et  des  secours 
donnés  aux  sectateurs  du  Koran ,  par  des  chrétiens  en  violation  des 
droits  de  la  neutralité  et  surtout  des  divisions  que  certains  émissaires 
des  puissances  continentales  s'efforcent  de  jeter  dans  le  gouverne- 
ment de  la  Grèce... 

Malgré  la  gravité  des  circonstances  et  l'évidence  de  quelques  mo- 
tifs allégués,  la  résolution  du  gouvernement  grec  prise  sans  avoir 
pressenti  la  disposition  du  cabinet  de  Londres  à  son  égard ,  bien 
qu'appuyée  de  plus  de  deux  mille  signatures ,  des  membres  du  clergé, 
des  rcprésentans  du  peuple,  des  chefs  civils  et  militaires,  n'en  fut 
pas  moins  regardée  comme  l'œuvre  d'une  faction  qui  sacrifiait  à  ses 
intérêts  particuliers  l'indépendance  et  la  dignité  de  la  nation. 

Deux  de  ces  agons,  dont  on  a  parlé,  MM.  Roche  et  Washington, 
députés  philhelléniques  de  France  et  d'Amérique ,  adi^essèrent  sur- 
le-champ  au  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  une  protestation 
dans  laquelle  ils  n'hésitent  pas  à  signaler  l'acte  en  question  comme 
l'ouvrage  d'une  faction  ennemie  de  la  constitution  du  pays ,  dictée 
par  un  esprit  d'anarchie ,  et  cet  acte  lui-même  comme  hijiiri eux  à 


GRÈCE.  425 

deux  nations  (la  France  et  les  États-Unis)  qui  avaient  toujours 
montré  l'intérêt  le  plus  vif  pour  l'indépendance  et  la  prospérité  de 
la  Grèce,  et  ils  demandaient  au  pouvoir  exécutif  de  vouloir  bien 
leur  donner  les  explications  les  plus  claires  et  les  plus  positives  sur 
un  objet  aussi  important ,  menaçant  de  se  retirer  immédiatement  si 
la  cause  de  l'indépendance,  qu'ils  croyaient  soutenir,  n'étaient  plus 
que  celle  de  l'Angleterre... 

D'après  une  déclaration  de  cette  nature,  on  s'attendait  à  une  crise, 
à  des  scissions,  à  une  guerre  civile,  à  la  dissolution  du  gouverne- 
ment, à  l'anarchie.  Rien  de  tout  cela  n'eut  lieu  :  le  cabinet  de  Lon- 
dres ne  fit  point  de  réponse  directe  à  la  demande  :  il  ne  donna  ni 
blâme,  ni  aveu  à  la  conduite  de  ses  officiers  de  marine,  il  fit  recom- 
mander l'observation  la  plus  stricte  des  lois  de  neutralité;  il  ordonna 
la  poursuite  des  pirates  grecs;  il  fit  semblant  d'arrêter  l'expédition 
que  préparait  ostensiblement  lord  Cochrane ,  et  donna  lieu  de  croire 
en  effet  qu'il  ne  faisait  qu'ajourner  l'acceptation  du  protectorat.  Et  si 
les  autres  cabinets  en  ont  témoigné  quelque  crainte  ou  quelque  mé- 
contentement, ces  plaintes  sont  restées  dans  le  secret  de  leur  cor- 
respondance. 

Mais ,  malgré  ce  silence  ,  il  n'a  point  échappé  à  l'observation 
des  politiques  que  depuis  la  publication  du  manifeste  grec,  le 
Commodore  Hamilton  avait  pris  plus  d'influence,  qu'il  avait  faci- 
lité l'échange  des  deux  pachas  retenus  à  Naupli  contre  le  général 
Yatracos  et  le  fils  de  Mavro-Miclialis;  qu'il  avait  obtenu  des  réso- 
lutions plus  vigoureuses  du  gouvernement  grec  contre  les  pirates 
et  quelques  adoucissemens  dans  les  procédés  du  commandant  de  la 
station  autrichienne  (colonel  Accurti)  contre  les  navires  grecs.  C'est 
peu  de  temps  après  qu'il  fut  défendu  aux  commerçans  autrichiens 
de  porter  aux  Turcs  des  munitions  de  guerre,  et  de  se  conformer 
aux  lois  de  la  neutralité. 

Quant  aux  agcns  des  comités  philhelléniques,  celui  de  France  dont 
on  a  regardé  la  protestation  comme  un  excès  de  zèle  honorable 
pour  son  caractère,  n'en  resta  pas  moins  à  Naupli  pour  y  surveiller 
l'emploi  des  secours  envoyés  et  donner  des  conseils  :  le  colonel 
Fabvier  conserva  le  commandemeut  de  son  corps  qui  débuta  d'une 
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manière  assez  brillante  dans  quelques  expéditions.  Les  agens  an- 
glais n'entretinrent  pas  avec  moins  de  soin  l'espérance  de  faire 
arriver  les  fonds  du  dernier  emprunt  et  de  presser  l'expédition  de 
lord  Cochrane. 

Relativement  aux  affaires  militaires  de  la  Grèce  même,  il  ne  parut 
aucun  changement  dans  leur  direction.  Colocotroni  ni  les  autres  gé- 
néraux ne  firent  point  paraître  de  mécontentement.  Conduriottis, 
retiré  à  Hydra  depuis  le  mouvement  qui  s'était  opéré,  sous  pré- 
texte d'indisposition ,  revint  à  Naupli.  On  prit  des  mesures  pour 
accélérer  les  levées  dans  l'intérieur,  Ji  encourager  les  armemens 
maritimes.  Six  à  sept  cents  Candiotes  qui ,  après  les  malheurs  de 
leur  pays,  étaient  venus  en  Morée,  furent  embarqués  dans  le 
dessein  de  rallumer  l'insurrection  dans  leur  pays.  Leur  début  fut 
heureux.  Ils  surprirent  la  forteresse  de  Carabusa  où  ils  se  maintin- 
rent malgré  les  efforts  des  Musulmans  pour  les  en  chasser.  Mais  ils 
n'allèrent  pas  plus  loin. 

L'intrépide  Canaris  fit  à  la  même  époque  une  tentative  bien  ex- 
traordinaire... Le  lo  août,  il  pénétra  en  plein  jour  dans  le  port 
d'Alexandrie  dans  le  dessein  de  brûler  les  bâtimens  de  guerre  ou 
de  commerce  qui  s'y  trouvaient...  Sa  flottille  se  composait  de  trois 
brigantins  qui  se  présentèrent  sous  trois  pavillons  différens.  L'un 
russe,  l'autre  ionien ,  le  troisième  autrichien.  Le  premier  ayant  reçu 
son  pilote ,  entra  dans  le  port  une  demi-heure  avant  les  autres ,  et 
chercha,  en  suivant  la  direction  du  vent  un  mouillage  auprès  de 
plusieurs  bâtimens  turcs,  et  entre  autres  de  deux  frégates.  Les  deux 
autres  brigantins  suivaient  le  premier  à  quelque  distance;  tous  les 
trois  étaient  des  brûlots.  Le  premier  fut  bientôt  reconnu,  et  les 
Grecs  qui  étaient  à  bord  s'en  étant  aperçus,  ils  mirent  le  feu  à  leur 
navire  au  vent  de  cent  bâtimens  marchands  euix)péens  et  d'un  brick 
français  qui  se  jeta  sur  la  côte  en  traversant  la  forêt  de  mâts.  Les 
Grecs  s'étaient  retirés  dans  leur  chaloupe,  en  laissant  le  pilote  à 
bord  du  brûlot  ;  les  deux  autres  prirent  la  fuite.  Deux  coups  de  ca- 
non, tirés  par  le  brick  français  sur  la  chaloupe,  l'atteignirent  sans 
l'endommager,  et  elle  eut  le  bonheur  de  sortir  du  port. 

Le  vice  roi,  informé  de  cette  tentative  qui,  si  elle  eût   réussi, 
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eût  incendié  toute  la  flotte ,  et  peut-être  la  ville  ,  fit  partir  ses  plus 
fins  voiliers  et  s'embarqua  lui-même  pour  se  mettre  à  la  poursuite 
de  Canaris,  qui  lui  échappa. 

Trois  jours  après ,  se  présenta  devant  le  port  d'Alexandrie  la  flotte 
du  capitan-pacha ,  composée  de  quarante  bàtimens  dont  dix  frégates , 
dix  corvettes  et  vingt  bricks  ou  goélettes.  L'apparition  de  cette  force 
dans  l'absence  du  vice-roi  et  d'après  les  bruits  répandus  de  la  més- 
intelligence qui  régnait  entre  le  capitan-pacha  et  Ibrahim,  sema 
l'épouvante  dans  Alexandrie.  On  doutait  que  le  vice-roi  consentît  à 
le  recevoir.  Mais  il  fit  rendre  au  capitan-pacha  tous  les  honneurs 
dus  à  sa  dignité,  et  tous  deux  s'occupèrent  de  concert  à  achever  les 
préparatifs  de  la  nouvelle  expédition  contre  la  Grèce. 

L'importance  des  affaires  qui  se  passaient  en  Morée  nous  a  fait 
perdre  de  vue  celles  de  la  Grèce  occidentale...  Là,  comme  dans  la 
péninsule,  il  s'était  livré  une  foule  de  petits  combats  dont  les  détails 
ne  peuvent  entrer  dans  cet  ouvrage  :  il  nous  suffit  d'en  dire  les  ré- 
sultats... 

La  marche  rapide  de  Reschid-Pacha  sur  Missolunghi  n'avait  pas 
jeté  moins  d'effroi  que  la  prise  de  Navarin,  mais  l'état  des  fortifi- 
cations ,  l'esprit  belliqueux  de  ses  habitans ,  et  les  secours  qu'ils  re- 
çurent à  diverses  fois,  soit  de  la  flotte,  soit  de  la  péninsule,  avaient 
prolongé  le  siège,  qui  durait  depuis  le  — — r  • 

Dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée  devant  cette  place,  le  se- 
raskicr  avait  fait  ouvrir  la  tranchée  qu'il  a  continuée  pendant  plu- 
sieurs mois  sous  la  direction  de  quelques  officiers  européens,  la 
plupart  autrichiens...  Tout  le  mois  de  juin  se  passa  en  canonnades, 
en  assauts  de  retranchemens ,  qui  furent  plusieurs  fois  pris  et  re- 
pris, mais  toujours  défendus  avec  im  grand  courage.  Une  diversion 
alors  opérée  par  Gourras  du  côté  de  Salona  changea  l'aspect  des  af- 
faires. 

Six  à  sept  mille  Albanais  toxides  avaient  pénétré  dans  la  Phocide 
sous  la  conduite  d'Ismaïl  Pliassa.  Gourras  accoui^ant  à  leur  ï-encontre, 
ils  s'étaient  retranchés  près  de  Salona.  Enfoncés  sur  tous  les  points 
dans  une  première  affaire  (  1 3  juin  ) ,  ils  se  jetèrent  dans  cette  place, 
après  avoir  perdu  deux  à  irois  mille  hommes  tués  ou  dispersés  dans 
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les  montagnes;  mais  ils  y  furent  bientôt  cernés  et  contraints  de  se 
rendre  par  une  capitulation  au  mépris  de  laquelle  Courras  les  fit 
passer  au  fil  de  l'épée,  en  représailles  de  la  mort  de  soixante-dix 
familles  chrétiennes  que  les  Turcs  avaient  fait  massacrer  à  leur  en- 
trée à  Salone. 

Quoique  Gourras  n'ait  pu  s'avancer  au-delà  de  Salone,  parce  que 
l'Atdque  et  la  Livadie  étaient  menacées  par  les  pachas  de  Salonique 
et  de  Négrcpout,  ses  succès  avaient  eu  un  résultat  favorable  aux 
défenseurs  de  Missolunghi,  en  interceptant  les  communications  de 
Reschid  avec  la  Thessalie.  Mais  Gourras  fut  bientôt  obligé  d'éva- 
vacuer  Salone,  et  ensuite  la  flotte  du  capitan-pacha  vint  apporter 
des  secours  à  Reschid,  et  Missolunghi  se  vit  encore  au  mois  de 
juillet  dans  la  situation  la  plus  critique. 

Suivant  des  rapports  qui  paraissent  mériter  confiance,  Misso- 
lunghi contenait  alors  une  garnison  de  cinq  mille  huit  cents  hommes, 
Anatolicon  en  avait  quatre  cents.  Là  ou  dans  les  environs  se  trou- 
vaient à  leur  tète  Nota-Bozzaris,  ancien  polémaïque  de  la  Selléide, 
Zongos,  Stournaris,  Tzoucas,  Hyscos  fils,  ]\ikitas  le  Turcophage, 
Condoïanis,  Rhengos,  capitaines  dont  la  renommée  était  faite  et 
redoublait  la  foi'ce  de  la  garnison. 

Larmée  de  Reschid -Pacha  n'était  que  de  onze  mille  hommes, 
mais  il  avait  des  postes  considérables  à  Carvanserail  et  dans  les  dé- 
filés du  Macrynoros  pour  assurer  ses  derrières  :  son  artillerie  était, 
comme  on  l'a  déjà  remarqué,  incompai-ablement  mieux  servie  que 
dans  les  dernières  campagnes.  Ses  soldats  n'étaient  plus  le  i*"^  juil- 
let, au  moyen  d'un  boyau  qu'ils  avaient  dirigé  en  ligne  droite,  qu'à 
huit  toises  des  avant-fossés  de  la  place. 

Néanmoins  la  disette  commençait  à  se  faire  sentir  des  deux  côtés, 
et  le  courage  des  Albanais  était  déjà  fatigué  de  la  multiplicité  des 
assauts,  quand  la  Hotte  du  capitan-pacha  vint,  vers  le  milieu  de 
juillet,  porter  des  secours  et  des  espérances.  Le  2  août,  le  seraskier, 
avant  de  tenter  un  assaut  général,  fit  faire  à  la  garnison  une  som- 
mation de  se  rendre,  sommation  qui  fut,  dit-on,  appuyée  par  des 
officiers  de  marine  européens,  et  à  laquelle  Bozzaris  et  Nikitas  ré- 
pondirent au  nom  de  leurs  compagnons  d'armes  :  «  Que  l'étendard 
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du  prophète  ne  flotterait  dans  Missolunghi  qu'après  avoir  passé 
"  sur  leurs  cadavres.  » 

Le  3  août,  à  trois  heures  du  matin,  hi  garnison  fut  réveillée  par 
les  préparatifs  d'une  nouvelle  attaque  qui  s'annonça  sur  sept  points 
dilTérens.  Les  Turcs,  précédés  de  leurs  derviches  hurlant,  plantè- 
rent leurs  drapeaux  au  nord  du  fossé,  et  une  canonnade  épouvan- 
table mêlée  de  mousqucterie  retentit  dans  les  airs.  Les  guerriers 
chrétiens  coururent  aux  armes,  et  tombant  à  genoux  les  mains  le- 
vées au  ciel,  ils  prièrent  le  dieu  vainqueur  du  tombeau  de  les  avoir 
en  aide.  Les  prêtres  leur  donnèrent  la  bénédiction,  et,  se  relevant 
avec  transport,  les  soldats  de  la  Croix  répondirent  aux  hurlemens 
des  Barbares  par  un  feu  meurtrier.  L'ennemi  pénétra  par  deux  en- 
droits dans  la  place;  il  y  était  établi  à  cinq  heures  du  matin.  Vers  !es 
six  heures,  il  commença  à  fléchir.  A  sept  heures  dix  minutes,  la 
fumée  s'étant  dissipée,  on  aperçut  le  drapeau  de  la  Croix  flotter  de 
toutes  parts  sur  les  murs  de  Missolunghi  :  les  Turcs  battus  étaient 
en  fuite. 

Pendant  ce  temps,  la  flotte  ottomane,  forte  de  soixante  bâtimens 
de  guerre,  tels  que  vaisseaux  rasés,  frégates  de  premier  rang,  cor- 
vettes, bricks,  avait  envoyé  sur  la  plage  des  chaloupes  armées  et 
dix-neuf  bricks  qui  étaient  parvenus  à  mouiller  à  l'entrée  de  la  rade. 
On  s'attendait  à  voir  une  nouvelle  action  ;  la  flotte  ottomane  ma- 
nœuvrait entre  l'embouchure  de  l'Acheloiis  et  Missolunghi,  denx 
frégates  et  ini  vaisseau  rasé  étaient  mouillés  devant  les  bas-fonds, 
dix-neuf  armemens  de  guerre  appuyés  à  leurs  flancs  en  fermaient 
l'entrée,  lorsque  treize  bâtimens  grecs  et  deux  brûlots,  commandés 
par  Sachtouris,  furent  signalés.  Les  Barbares  coupent  aitssitôt  leurs 
câbles,  cinglent  vers  Lépante;  mais  les  Grecs  arrivent,  un  de  leurs 
brûlots  incendie  un  brick  turc,  ime  goélette  est  coulée  bas;  les  cha- 
loupes et  leurs  équipages,  obligés  de  faire  côte,  au  nombre  de  plus 
de  quarante,  tombent  au  pouvoir  des  chrétiens. 

Les  infidèles  se  trouvaient  dans  cet  état  de  confusion,  quand  une 
division  de  vingt-trois  voiles ,  commandée  par  Miaoulis ,  apparut. 
Le  fapitan-pacha ,  qui  avait  rallié  tous  ses  vaisseaux,  fit  sigpal  d'é- 
viter le  combat,  et,  se  couvrant  de  voiles,  il  se  dirigea  vers  le  golfe 
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de  Cyllène,  d'où  il  prit,  comme  on  l'a  vu,  la  route  d'Alexandrie 
pour  y  chercher  les  renforts  dont  les  armées  d'Ibrahim  et  de  Res- 
chid  avaient  également  besoin. 

Après  cette  action,  dont  la  date  n'est  pas  bien  certaine,  et  dont 
les  bulletins  grecs  ont,  suivant  leur  usage,  exagéré  l'importance,  la 
garnison  ayant  reçu  les  provisions  dont  elle  commençait  à  manquer, 
essaya  le  7  août  de  faire  des  sorties,  et  parvint  à  reconstruire  des 
batteries  derrièi'e  celles  que  les  Turcs  avaient  démolies.  De  son 
côié,  Reschid  entreprit  d'élever  une  digue  d'union,  et  il  réussit 
par  ce  moyen  à  s'emparer  de  la  batterie  Franklin  qu'il  disputait 
depuis  long-temps,  mais  qui  ne  resta  pas  long-temps  en  son  pou- 
voir. 

Tant  d'assauts  heureux  ou  repoussés  avaient  rendu  la  position 
de  l'intrépide  seraskier  aussi  critique  que  celle  des  assiégés.  Les 
Albanais,  qui  faisaient  la  force  principale  de  son  armée,  commen- 
çaient à  murmurer  des  lenteurs,  des  fatigues  du  siège,  et  des  re- 
tards mis  au  paiement  de  leur  solde;  ils  aspiraient  à  se  retirer  dans 
leurs  montagnes  avec  le  butin  qu'ils  avaient  fait  ou  espéré  faire.  Il 
était  menacé  sur  ses  derrières  par  des  corps  grecs  de  Tzavellas, 
Karaïscaki,  et  autres  chefs  revenus  de  la  Morée,  qui  venaient  l'at- 
taquer jusque  dans  son  camp;  il  se  mit  sur  la  défensive.  On  répan- 
dait même  dans  le  reste  de  la  Grèce  qu'il  avait  levé  le  siège,  tandis 
que  les  bulletins  réguliei's  annonçaient  la  suite  des  travaux  qui  n'of- 
frent, jusqu'au  21  septembre,  que  des  batteries  prises  ou  détruites 
et  relevées ,  des  mines  dont  l'exploitation  est  quelquefois  aussi  fu- 
neste aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus. 

Le  21  septembre,  Reschid  ayant  reçu  un  l'enfort  de  deux  mille 
cinq  cents  Albanais  toxides,  ordonna  un  nouvel  assaut  général.  La 
garnison  avait  par  mer  aussi  reçu  des  renforts  envoyés  d'Étolie; 
l'affaire  fut  meurtrière;  on  croit  que  les  Turcs  y  perdirent  douze 
à  quinze  cents  hommes;  leurs  batteries  furent  détruites,  leui's  fos- 
sés comblés ,  la  digue  d'union  renversée;  Reschid  y  commandait  en 
personne  et  ne  se  retira  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Déjà  les  pluies  abondantes  survenues  vers  la  mi-septembre  ren- 
<laient  le  terrain  marécageux  de  Missolunghi  impraticable  aux  opé- 
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rations  militaires;  cependant  les  deux  partis  ne  cessaient  de  se  ca-\ 
nonner;  des  deux  côtés  on  élevait  des  retranchemens  nouveaux 
derrière  ceux  que  l'ennemi  avait  détruits  la  veille.  —  Le  24  octobre 
à  minuit,  la  garnison  ayant  jeté  quelques  boulets  dans  le  camp  de 
Reschid,  les  soldats  n'entendant  aucun  mouvement  de  la  part  de 
l'ennemi,  sortirent  des  batteries  et  s'avancèrent  jusque  dans  son 
camp  qu'ils  trouvèrent  désert...  Ils  arrivèrent  ensuite  en  foule,  et 
s'empressèrent  de  démolir  les  fortifications  et  d'en  emporter  les  ma- 
tériaux... Ces  ouvrages  étaient  immenses  mais  n'annonçaient  aucune 
connaissance  des  règles  de  l'art;  c'était  un  labyrinthe  de  travaux 
sans  ordre  et  sans  raison.  Ceux  des  Grecs  étaient  mieux  entendus, 
mais  l'ennemi  avait  fait  des  brèches  praticables  à  quelques  batteries, 
et  au  total  la  forteresse  était  fort  endommagée. 

En  effet,  Reschid-Paclia  s'était  retiré  avec  son  quartier-général 
à  Vrachori  pour  diriger  de  là  les  opérations  de  ses  colonnes  destinées 
A  rétablir  les  communications  coupées,  en  grande  partie,  avec  Pre- 
vesa,  Arta,  Janina  et  Salona. 

Des  ordres  récemment  arrivés  de  Constantantinople  lui  ayant  dé- 
fendu d'évacuer  l'Acarnanie  et  l'Étolie,  et  même  d'abandonner  le 
siège,  il  y  envoyait  toujours  des  partis  pour  surveiller  la  garnison, 
tandis  qu'il  employait  d'autres  colonnes  à  combattre  les  guéi'iilas 
qui  s'étaient  multipliés  dans  les  derniers  temps.  Il  attendait,  pour 
reprendre  sérieusement  le  siège,  le  retour  de  la  flotte  du  capitan- 
pacha  et  des  renforts  d'Ibrahim...  Ce  n'était  qu'une  trêve  de  quel- 
ques semaines  pour  les  héros  de  Missolunghi. 

La  Livadie,  qui  avait  joui  pendant  la  première  partie  de  la  cam- 
pagne d'une  espèce  de  tranquillité,  devint  sur  la  fin  le  théâtre  le 
plus  animé  de  la  guerre.  Les  troupes  turques  de  Thessalie  s'étaient 
concentrées  à  Zeitouni  dans  le  dessein  de  se  joindre  avec  les  Alba- 
nais stationnés  du  côté  de  Salone.  Le  général  Gourras,  qui  était  re- 
venu dans  l'Attique,  menacé  par  les  Turcs  de  Négrepont,  se  porti 
l'apidement  par  les  montagnes  dans  la  Livadie,  où  il  fut  renforce  par 
les  milices  de  plusieurs  districts,  surprit  l'avant-garde  des  Turcs  qui 
s'avançaient  sans  défiance  (29  novembre),  et  les  rejeta  au-delà  des 
Thermopyles.  Il  marcha  de  nouveau  vers  Malone,  en  laissant  dans  le 
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nord  de  la  Livadie  un  petit  corps  d'observation  pour  surveiller  les 
Turcs  de  Thessalie,  et  après  quelques  actions  heureuses  combinées 
avec  Constantin  Botzaris,  Salone  retomba  encore  au  pouvoir  des 
Grecs...  Telle  était  de  ce  côté  la  position  des' parties  belligérantes. 

Quant  aux  opérations  militaires  dans  la  Morée,  il  serait  fort  dif- 
ficile, après  la  tentative  d'Ibrahim  Pacha  sur  Naupli,  d'en  donner 
une  relation  suivie;  la  guerre  s'y  faisait  de  part  et  d'autre  par  dé- 
tachemens  plus  ou  moins  nombreux  qui  se  croisaient  dans  toutes 
les  directions,  et  dont  aucun  n'agissait  d'après  un  plan  arrêté  d'a- 
vance. Ibrahim,  concentré  à  Tripolitza,  dirigeait  de  là  des  incur- 
sions sur  tous  les  points,  soit  pour  faire  des  vivres,  soit  pour  en- 
tretenir ses  communications  avec  Modon,  soit  pour  tenter  de  s'em- 
parer de  quelques  places  sur  la  côte  orientale  du  Péloponnèse.  — 
Les  Grecs  firent  plusieurs  tentatives  pour  reprendre  Tripolitza  ; 
Démétrius  Ypsilanti,  qui  avait  repai'u  sur  la  scène  avec  éclat  dans 
la  journée  des  Moulins,  failUt  surprendre  Tripolitza,  le  2-14  août, 
et  battit  les  Égyptiens  à  Doliana.  Colocotroni  continuait  à  harceler 
les  corps  détachés  de  l'armée  égyptienne  ;  il  leur  fit  éprouver  un 
échec  près  de  Vodonia  sur  la  rive  gauche  du  Vasilipotamos,  où  les 
Égyptiens  perdirent  quatre  à  cinq  cents  hommes  et  beaucoup  de 
bagages;  mais  il  excitait  en  vain  le  zèle  des  capitaines  moréotes 
pour  l'aider  dans  ses  opérations;  ils  voyaient  dévaster  leur  pays, 
emmener  leurs  femmes  et  leurs  enfans  en  esclavage  sans  se  mou- 
voir; en  sorte  que,  malgré  son  titre  de  général  en  chef,  Coloco- 
troni ne  put  rien  entreprendre  d'important. 

Le  gouvernement,  qui  tout  à  l'heure  avait  donné  l'exemple  du 
découragement  en  invoquant  la  protection  de  la  Grande-Bretagne, 
commençait  néanmoins  à  montrer  quelque  vigueur.  Outre  l'expédi- 
tion qu'il  avait  envoyée  à  Candie,  il  avait  jeté  quatre  à  cinq  mille 
Roméliotes,  l'élite  des  troupes  irrégulières,  dans  les  îles  d'Hydra 
et  de  vSpezzia ,  qu'on  disait  toujours  menacées  par  le  capitan- 
pacha;  il  poursuivait  avec  constance  l'organisation  de  la  légion  ré- 
gulière commandée  par  le  colonel  Fabvier,  dans  l'intention  de  l'é- 
tendre par  degrés  à  toute  l'armée  grecque  ;  par  une  ordonnance 
rendue  le  i5  août,  pour  arrêter  l'émigration  qui  menaçait  les  pro- 
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vinces  envahies  d'une  dépopulation  totale^  il  avait  renouvelé  la  loi 
de  1822  qui  déclare  les  émigrans  infâmes  et  déchus  de  tous  les 
droits  de  cité  ;  il  ne  permettait  d'émigrer  qu'aux  femmes,  aux  sexa- 
génaires, aux  enfans  au-dessous  de  seize  ans,  et  encore  devaient- 
ils  obtenir  le  consentement  des  autorités  locales. 

Par  une' loi  du  22  septembre,  plus  importante  à  mentionner,  il 
fut  décrété  que  l'augmentation  des  troupes  régulières  étant  le  moyen 
le  plus  propre  à  fonder  l'indépendance  de  la  Grèce,  et  cette  aug- 
mentation ne  pouvant  s'opérer  qu'au  moyen  d'un  recrutement  légal, 
il  serait  levé  par  voie  de  conscription,  dans  tout  l'état  grec,  un 
homme  sur  cent  âmes,  parmi  les  habitans  de  chaque  ville,  bourg, 
ou  village;  que  cette  levée  se  ferait  par  voie  de  tirage  au  sort,  au- 
quel participeraient  tous  les  hommes  de  dix-huit  à  trente  ans;  on 
exemptait  de  la  conscription  les  fils  uniques  et  les  infirmes,  et  sur 
le  nombre  des  soldats  conscrits  de  chaque  province,  il  devait  en 
sortir  tous  les  ans  un  tiers  remplacé  par  un  autre  tiers,  en  sorte  que 
le  service  militaire  ne  devait  être  que  de  trois  ans,  à  moins  de  réen- 
gagement volontaire;  et,  pour  s'assurer  de  l'argent  nécessaire  à 
l'entretien  de  la  troupe  régulière,  indépendamment  de  celui  qu'on 
recevait  des  emprunts  et  des  secours  étrangers,  il  fut  décrété  qu'on 
vendrait,  suivant  les  règles  présentées  parla  dernière  assemblée 
nationale,  une  partie  des  biens  nationaux,  en  raison  de  l'augmen- 
tation et  des  besoins  du  corps  régulier. 

Cette  levée,  dont  on  attendait  de  si  heureux  résultats,  surtout 
dans  le  Péloponnèse,  ne  fut  point  exécutée.  Le  conseil  exécutif  fut 
réduit  à  s'en  rapporter  aux  chefs  mihtaires  pour  fouinir  leur  con- 
tingent de  soldats,  aux  corps  réguliers  qu'on  se  proposait  de  for- 
mer, chose  à  laquelle  ils  mirent  peu  de  zèle,  excepté  le  général 
Courras,  qui  se  mit  lui-même  au  nombre  des  élèves  de  Fabvier. 
Au  surplus  cette  troupe,  à  la  formation  de  laquelle  on  faisait  tant  de 
sacrifices,  qui  s'était  déjà  fort  bien  battue  dans  une  petite  expédition 
sur  Tripolitza,  et  qu'on  envoya  ensuite  à  Athènes  pour  y  tenir 
garnison  et  y  achever  son  organisation  ,  n'était  encore,  à  la  fin  de 
l'année,  que  de  deux  bataillons  d'infanterie,  d'un  escadron  de  ca- 
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valerie  légère  et  d'une  compagnie  d'artillerie  de  campagne,  (teut 
l'instruction,  la  discipline  et  le  dévouement  promettaient  des  suc- 
cès pour  la  campagne  prochaine. 

JDans  la  nécessité  de  parer  aux  dangers  immlnens  de  celle-ci,  le 
gouvernement,  ayant  reçu  le  22  octobre,  des  fonds  de  l'emprunt 
anglais,  déclara  qu'il  prenait  à  sa  solde  quinze  mille  Péloponné- 
siens,  que  Colocotroni  devait  toujours  retenir  sous  ses  drapeaux. 

An  milieu  de  ses  dangers  et  de  ses  sollicitudes,  le  gouvernement 
provisoire  avait  encore  à  répondre  aux  griefs  élevés  par  plusieurs 
officiers  de  marine  étrangers,  sur  les  pirateries  des  mistics  grecs 
qui  ne  respectaient  aucun  pavillon,  et  même  sur  la  saisie  de  quel- 
ques bàtimcns  arrêtée  par  la  marine  grecque,  comme  étant  em-. 
ployés  au  service  des  Turcs.  Le  colonel  Accurti ,  commandant  la 
station  autrichienne,  avait  déclaré  qu'il  reprendrait  lui«-mème  les 
bâtimens  autrichiens  ainsi  capturés.  Cette  querelle  prenait  un  ca- 
ractère d'hostilité  ouverte  qui  compromettait  gravement  les  intérêts 
de  la  cause  des  Grecs,  lorsque  le  eommodore  Hamilton  (celui-là 
même  qu'on  a  fait  figurer  dans  l'affaire  du  protectorat)  s'entremit 
pour  la  faire  cesser.  Il  représenta  aux  commandans  des  diverses 
stations  navales  européennes  que  la  neutralité  observée  par  l'An- 
gleterre était  fondée  sur  une  application  égale  des  principes  du 
droit  public  aiix  deux  paities  belligérantes;  qu'il  venait  de  montrer 
toute  sa  sévérité  envers  les  pirates  qui  abusaient  du  pavillon;  mais 
qu'il  ne  pourrait  pas  accorder  le  moindre  appui  à  ceux  d'entre  les 
bâtimens  européens  qui,  par  un  abus  non  moins  l)làmablede  leur  pa- 
villon neutre,  essaiaient  de  violer  les  blocus  dûment  déclarés  par  les 
autorités  grecques ,  ou  d'aider  les  amiraux  et  généraux  turcs  à 
transporter  des  troupes  et  des  armes  sur  le  territoire  occupé  par 
les  Grecs;  qu'une  stmblable  conduite  des  neutres  ne  pouvait  que 
provoquer  des  désordres  perpétuels,  en  autorisant  en  quelque  sorte 
des  représailles  de  la  part  des  Grecs.  On  disait  même  que  le  eom- 
modore anglais  avait  déclaré  au  commandant  de  l'escadre  autri- 
chienne, qu'il  ne  pourrait  seconder  les  réclamations  que  celui-ci 
l'avait  engagé  à  appuyer  auprès  du  gouvernement  grec  pour  obte- 
nir la  restitution  des  bâtimens  autrichiens  amenés  et  détenus  à  Ka- 
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poli,  attendu  que,  selon  les  principes  reconnus  par  l'Angleterre,  ces 
hâtimens  avaient  été  pris  en  flagrant  délit  contre  la  neutralité. 

On  ne  peut  pas  certiiier  la  certitude  de  ces  bruits,  mais  les 
bâtimens  autrichiens  reçurent  l'ordre  de  ne  plus  se  joindre  désor- 
mais aux  armemens  turcs,  et  de  se  conformer  aux  lois  de  la  neutra- 
lité. 

Ces  difficultés  occupaient  sérieusement  le  gouvernement  de  Nau  - 
pli  lorsqu'il  y  arriva  une  escadre  américaine  commandée  par  le 
commodore  Rogers  ,  composée  d  un  vaisseau  de  cent  quatre  canons 
(  thenorth.  Carolina) ,  de  la  frégate /a  constitution  et  de  la  corvette 
r Ontario.  C'était,  suivant  quelques  nouvelles,  une  ambassade  de 
reconnaissance  ou  même  d'alliance;  mais  tout  se  passa  en  politesses 
respectives;  la  cause  des  Grecs  n'y  gagna  rien. 

Le  commodore  Hamilton,  plus  actif  pour  elle,  vint  à  bout,  après 
bien  des  négociations,  de  conclure  entre  les  parties  belligéranles 
un  échange  de  prisonniers  (soixante-huit Turcs)  entre  lesquels  se 
trouvaient  deux  pachas  pris  àTripolitza,  plusieurs  officiers  et  leurs 
femmes,  contre  soixante-seize  prisonniers  Grecs,  à  la  tète  desquels 
il  faut  mettre  le  prince  Georges  Mavro-Michalis,  fils  du  bey  de 
Magne,  le  capitaine  Yatracos  et  plusieurs  officiers  et  ecclésiastiques. 
La  remise  des  prisonniers  consignés  au  commodore  fut  faite  à  Co- 
ron au  mois  de  novembre.... 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  enMorée,  l'expédition  turco- 
égyptienne  mettait  à  la  voile.  Quoi  qu'on  eût  dit  de  la  division  qui 
régnait  entre  le  vice-roi  et  le  capitan-pacha ,  les  intentions  du  grand- 
seigneur  avaient  été  remplies,  le  vice-roi  avait  fait  des  sacrifices 
immenses  (  l'expédition  lui  coûtait,  dit-on,  plus  de  5o,ooo,ooo  de 
piastres),  et  la  flotte  Égyptienne  avait  été  mise  sous  le  commande- 
ment de  Chosrew-Topal  ;  elle  se  composait  de  trente-un  bâtimens 
turcs,  (neuf  frégates,  neuf  corvettes,  dix  bricks,  trois  schoo- 
ners),  cinq  bâtimens  d'Alger  (deux  frégates,  deux  corvettes,  un 
brick  ),  quatre  bâtimens  de  Tripoli  (  deux  schooners,  une  corvette, 
un  brick),  vingt  -  neuf  bâtimens  d'Egypte  (deux  frégates,  une 
corvette,  seize  bricks,  neuf  schooners,  un  bâtiment  à  vapeur  acheté  à 
Londres  et  monté  par  des  Anglais  ),  vingt-six  transports  d'Alexan- 
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drie,  et  de  vingt-sept  transports  européens  (sept  anglais,  huit  autri- 
chiens, trois  sardes,  un  napolitain,  cinq  espagnols,  trois  lorcans, 
un  américain)  et  dix  brûlots  armés  à  Alexandrie  :  en  tout,  cent 
trente-trois  voiles  portant  environ  mille  homme  de  cavalerie,  et 
dix  mille  dinfanterie  dont  elle  devait  débarquer  deux  mille  à 
Candie. 

Cette  flotte,  partie  d'Alexandrie  le  17  octobre,  jeta  en  passant  à 
Candie,  environ  deux  mille  hommes  et  arriva  sans  être  inquiétée  par 
les  Grecs,  le  5  novembre  à  Navarrin. 

Ibrahim,  informé  du  départ  de  l'expédition,  s'y  était  porté  pour 
la  recevoir  et  concerter  ou  diriger  les  opérations...  Il  prit  une  partie 
des  troupes  régulières  qu'il  joignit  aux  siennes,  et  le  capitan-pacha 
conduisit  le  reste  à  Reschid  pacha  qui  avait  eu  ordre  de  ne  pas 
quitter  ou  de  reprendre  le  siège  de  Missolunghi. 

Ainsi  furent  encore  trompés  les  Grecs  qui  supposaient  la  flotte 
du  capitan-pacha  destinée  contre  Hydra... 

D'après  les  calculs  les  plus  modérés,  Ibrahim  avait  perdu  environ 
trois  mille  hommes  depuis  son  premier  débarquement;  mais  avec  le 
renfort  qu'il  venait  de  recevoir  il  n'en  avait  pas  moins  de  dix-sept 
a  dix  -  huit  mille,  dont  huit  à  neuf  d'infanterie  régulière,  et 
quinze  cents  de  cavalerie.  C'est  avec  ces  forces  qu'il  commença  une 
campagne  d'hiver,  et  l'on  ne  doutait  pas  que  s'il  profitait  de  la  terreur 
des  Grecs,  il  ne  vînt  à  bout  de  les  soumettre  dans  cette  saison  où  les 
troupes  irrégulières  rentraient  toujours  dans  leurs  foyers. 

Son  premier  soin  avait  été  de  mettre  Tripolitza  en  bon  état  de 
défense  ;  ensuite  il  courut  l'intérieur  des  provinces  occidentales  de 
la  presqu'île,  soumettant  ou  dévastant  tout  sur  son  passage:  son 
projet  était  de  se  joindre  à  Jussuf  pacha  qui  commandait  àPatras; 
quelques  corps  grecs  voulurent  l'arrêter  dans  l'Arcadie  et  furent 
battus  j  il  nettoya  toute  la  côte  et  semblait  vouloir  se  reporter  sur 
Corinthe,  pour  s'emparer  de  la  citadelle  et  des  passages  de  l'isthme, 
quand ,  après  quelques  petites  affaii'es  de  postes  dans  les  défilés  de 


(i)  On  voit  par  cette  lettre  qu'il  ne  se  Ironvait  pas  uu  senl  bâtîraeut  français 
dans  cette  expédition. 
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sainte  Irène  et  de  l'isthme,  il  revint  établir  son  quartier  général 
aux  petites  Dardannelles ,  ou  commença  un  autre  cercle  d'opéra- 
tions... 

La  Porte  ottomane  attachant  im  grand  prix  à  la  prise  de  Misso- 
lunghi,  et  voyant  les  efforts  de  Reschid  échouer  contre  le  courage 
opiniâtre  des  Grecs ,  avait  résolu  de  donner  à  Ibrafeim  pacha  la  di- 
rection absolue  des  affaires  :  elle  venait  d'appeler  Jussuf  pacha  en 
Natolie  afin  qu'Ibrahim  ne  trouvât  aucun  obstacle  du  côté  de  Patras. 
Reschid  eut  ordre  de  se  concerter  avec  lui  sur  les  opérations  du 
siège ,  et  il  en  reçut  bientôt  deux  à  trois  mille  hommes  d'élite  qui 
traversèrent  le  golfe ,  et  furent  débarqués  à  Crionèro  près  de 
l'embouchure  de  l'Evénus. 

Le  capitan-pacha  arrivé  sur  ces  entrefaits  devant  Missolunghi  le 
1 9  novembre  ,  y  avait  retrouvé  Reschid  en  mesure  de  recommencer 
les  travaux,  et  débarqua  ses  troupes  sans  opposition.  L'escadre 
grecque  de  Miaoulis  l'avait  suivi  autant  que  la  mauvaise  saison 
pouvait  le  permettre  sans  pouvoir  engager  que  de  petites  actions 
d'arrière-garde.  Elle  emmenait  avec  elle  un  renfort  de  quinze  cents 
hommes  et  un  convoi  considérable  de  provisions  destinées  pour  la 
garnison  de  Missolunghi;  il  n'y  arriva  qu'après  le  capitan-pacha  , 
mais  il  n'en  débarqua  pas  moins  ses  renforts  et  ses  provisions  à  Vasi- 
ladès,  et  prit  son  mouillage  sur  la  ligne  des  bas-fonds  de  Procopa- 
mistos  pour  attendre  les  événemens. 

L'arrivée  de  ces  secours  donna  aux  broves  de  Missolunghi  un 
nouveau  courage;  ils  attendaient  impatiemment  l'assaut  général 
dont  ils  étaient  menacés  II  eut  lieu  le  27  décembre  presqu'à  la  vue 
des  deux  flottes  qui  n'y  furent  point  engagées,  celle  du  capitan- 
pacha  étant  obligée  de  se  tenir  au  large  à  cause  des  bas-fonds  et 
dans  la  crainte  des  brûlots....  Reschid  pacha  plein  de  confiance 
dans  les  troupes  égyptiennes  disciplinées,  les  mit  au  premier  rang 
et  les  fit  appuyer  par  les  Albanais  et  les  Turcs  :  elles  se  battirent 
avec  le  plus  grand  ordre  et  pénétrèrent  sur  plusieui's  points  jusque 
dans  les  retranchemens  des  Grecs  :  mais  ceux-ci  soutenus  par  les 
soldats  exercés  envoyés  d'Hydra,  parvinrent  à  les  repousser  avec 
une  perte  considérable. 
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Quelques  jours  après  cette  action,  les  pluies  qui  tombaient  en 
abondance  ayant  occasioné  le  débordement  de  l'Achéloiis  et  de 
l'É  venus,  les  Turcs  furent  encore  obligés  d'abandonner  leurs  travaux 
pour  se  retirer  sur  les  hauteurs  du  mont  Aracyntlie.  La  flotte  otto- 
mane se  retira  du  côté  de  Patras ,  l'héroïque  garnison  respira  un  peu 
de  ses  travaux,  rétablit  ses  batteries  en  attendant  la  reprise  du 
siège  dont  le  dénoûment  funeste  n'a  pas  été  moins  glorieux  que  la 
lésistance. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  de  la  Grèce  menacée 
par  un  ennemi  plus  habile,  par  des  troupes  plus  aguerries ,  par  des 
dispositions  plus  sages,  lorsqu'on  y  reçut  la  nouvelle  delà  mort 
de  l'empereur  Alexandre.  Les  Grecs  devaient  la  regarder  comme 
un  événement  dont  les  conséquences  pouvaient  tourner  à  leur  pro- 
fit ,  et  cependant  ils  la  déplorèrent  comme  une  calamité  :  ils  rendi- 
rent les  honneurs  funèbres  à  la  mémoire  de  l'empereur,  ils  invo- 
quèrent pour  lui  les  miséricordes  divines,  et  ne  se  souvinrent  plus 
que  des  intentions  généreuses  qu'il  leur  avait  jadis  manifestées...  On 
parlait  en  même  temps  de  l'arrivée  au  camp  d'Ibrahim  de  commis- 
saires turcs  dont  la  mission  n'était  pas  bien  connue;  mais  il  faut  le 
dire  ,  à  l'honneur  éternel  des  Grecs,  c'est  qu'au  milieu  de  leurs  ja- 
lousies, de  leui's  discordes,  de  leurs  passions,  si  contraires  au 
repos  et  à  l'organisation  du  gouvernement ,  il  ne  s'échappait  aucune 
voix  pour  parler  de  soumission.  Le  peuple,  en  proie  à  l'anarchie  , 
au  commandement  arbitraire  de  ses  capitanl ,  ne  pouvait  souffrir 
l'autorité  légale  :  une  révolution  nouvelle  allait  renverser  les 
deux  corps  constitués  qui  régissaient  les  affaires  d'après  la  loi  fon- 
damentale d'Epidaurepour  remettre  tout  le  pouvoir  à  une  junte  mi- 
litaire: la  malheureuse  Grèce  était  divisée,  dévastée,  ensanglantée, 
se  déchirait  elle-même  les  entrailles  :  elle  était  prête  à  supporter 
tous  les  fléaux  ,  excepté  le  joug  ottoman. 
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CHAPITRE  VII. 

Suisse.  —  Ouverture  et  tr.avanx  de  la  Diète  helvétiqne.  —  Affaire  KelKu'.  — 
Piémont.  —  Conduite  du  gouveineme:it  pendant  le  voyage  de  Fempcreur 
d'Autriche  en  Italie.  —  Expédition  contre  le  bey  de  ïiipoli.  —  iLt.iis  Ro- 
mains, —  Associations  secrètes  de  CarLonuri.  —  Jngemens  rendns  à  Ra- 
venncs  et  à  Rome.  —  Soumission  d'un  brigand  fameux.  —  Actes  de  l'admi- 
nislialion.  —  Expiration  du  Jubilé.  —  Fermeture  de  la  Porte  Saiuti-.  — 
Bulles  pontificales.  —  Uecx-Sioiles.  ' —  Blort  du  roi  Ferdinand  I»''.  — 
Avènement  de  François  1*"'.  —  Amnistie.  —  Voyage  du  Roi  à  Piome  et  ù 
Milan.  —  Convention  pour  la  rédaction  des  troupes  d'occupation.  —  Re 
tour  du  Roi  à  Naples.  — Nouvelle  amnistie  pour  délits  politiques.  —  Rappel 
d'un  grand  nombre  d'exilés. 

Suisse. 

L'ouverture  de  la  sesssion  de  la  haute-diète  a  eu  lieu  à  Liiceine  , 
le  4  juillet?  avec  la  solennité  accoutumée,  sous  la  présidence  de 
M.  Ararhyn ,  avoycr  en  charge  de  Lucerne.  On  a  remarqué  dans 
son  discours  l'invitation  qu'il  adressait  aux  gouverncmens  des  can- 
tons de  ne  pas  contracter  d'engagemens  avec  les  puissances  étran- 
gères pour  leur  fournir  plus  de  troupes  que  la  population  de  leurs 
cantons  respectifs  ne  le  permet. 

La  délibération  la  plus  importante  dont  la  diète  se  soit  occupée 
est  celle  relative  au  maintien  des  lois  extraordinaires  rendues  en  iSaS, 
d'après  la  demande  des  ministres  des  puissances  alliées  sur  la  ])olice 
de  la  presse  et  la  surveillance  des  étrangers.  Aucun  canton  ne  s'op- 
posait à  la  continuation  de  ces  lois,  niais  la  grande  majorité  de- 
mandait qu'elles  ne  fussent  maintenues  provisoirement  que  pour  une 
année. M.  Pcrrot,  député  de  Neufchâtel  (  on  sait  que  le  titre  de  cette 
principauté  appartient  encore  au  roi  de  Prusse),  a  prétendu,  dans 
un  discours  très-animé,  que  les  gotivcrnemens  suisses  ayant  accédé 
aux  principes  de  la  Sainte-Alliance,  devaient  être  fidèles  à  ces  prin- 
cipes dans  leur  administration,  et  qu'il  leur  fallait  exercer  la  sur- 
veillance la  plus  scrupuleuse  sur  les  feuilles  publiques,  afin  que 
rien  ne  fût  imprimé  de  contraire  à  ces  principes,  ou  qui  pût  nicme 


44o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSaS.) 

les  offenser;  qu'enfin  on  ne  pouvait  ni  tolérer  des  étrangers  sus- 
pects ,  ni  les  employer  de  quelque  manière  que  ce  fût.  «  Je  suis  muni 
d'instructions ,  a  dit  l'orateur,  pour  insister  sur  des  mesures  plus  éten- 
dues et  plus  efficaces  que  les  mesures  actuelles.  Cependant,  quant 
à  présent,  je  me  contente  de  voter  pour  la  continuation  des  me- 
sures prises  par  la  diète  en  1823  «.  Cette  proposition  a  été  adoptée 
aune  majorité  de  21  voix. 

D'autres  discussions  ont  eu  lieu  sur  les  rapports  commerciaux 
avec  le  Wurtemberg;  on  a  dit  qu'il  en  était  résulté  un  traité  de 
commerce;  et  sur  les  négociations  pendantes  avec  les  gouvernemens 
étrangers  pour  la  réciprocité  de  domiciles  :  elles  étaient  embarras- 
sées, à  l'égard  de  la  France,  par  des  difficultés  provenant  de  la  dif- 
férence ou  même  de  la  contradiction  des  principes  suivis  en  cette 
matière  par  les  autorités  administratives ,  à  l'égard  des  Français  qui 
s'établissent  à  l'étranger  ;  mais  le  directoire  a  été  autorisé  à  repren- 
dre ,  en  temps  opportun,  les  négociations  interrompues ,  et  elles  ont 
été  rcpi'ises ,  au  mois  d'octobre ,  à  l'arrivée  du  nouvel  ambassa- 
deur, M.  le  baron  de  Rayneval. 

Dans  l'une  des  sessions  précédentes,  la  diète  suisse  avait,  par  voie 
de  concordat ,  admis  en  principe  que  désormais  le  changement  de 
religion  d'un  citoyen  suisse  ne  lui  ferait  pas  perdre  son  domicile. 
Beaucoup  de  cantons  avaient  suspendu  leur  décision  à  cet  égard , 
mais  ils  y  ont  successivement  adhéré,  de  manière  que  le  canton 
de  Berne  restait  le  seul  qui  n'eût  pas  encore  fait  connaître  sa 
résolution  définitive.  Dans  la  présente  session,  le  président  de  la 
diète  a  manifesté  le  désir  que  cet  objet  fût  enfin  réglé.  Alors  le 
premier  député  du  canton  de  Berne  a  pris  la  parole  ,  en  portant  à 
la  connaissance  de  la  diète  ladécison  de  son  gouvernement,  renfer- 
mant en  substance,  qu'à  la  suite  des  faits  récens,  et  qui  avaient  fait 
une  vive  impression ,  on  avait  acquis  la  certitude  que  des  prêtres 
catholiques  des  cantons  voisins  s'occupaient  à  faire  des  prosélytes, 
et  qu'ils  dirigeaient  préférablement  leurs  vues  sur  des  mineurs;  que 
par  cette  considération  principalement,  le  canton  de  Berne  ne  pou- 
vait pas  accéder  au  concordat,  en  se  réservant  de  prendre  les  garan- 
ties nécessaires  dans  les  circonstances. 
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Cette  déclaration  engagea  les  députés  de  Soleure  et  de  Fribourg, 
comme  étant  les  cantons  catholiques  les  plus  voisins  de  celui  de 
Berne,  à  justifier  leurs  gouvernemens  et  les  citoyens  de  leurs  can- 
tons contre  les  reproches  du  gouvernement  bernois;  mais  les  dé- 
putés de  Berne  ne  manquèrent  pas  de  répondre  et  d'éclaircir  ulté- 
rieurement les  faits,  dont  ils  n'avaient  d'abord  entretenu  la  diète 
que  d'une  manière  fort  vague.  Ils  déclarèx'ent  donc  hautement  que 
c'était  principalement  des  prêtres  du  canton  de  Fribourg  que  leur 
gouvernement  avait  à  se  plaindre;  prêtres  qui  appartiennent  au 
parti  des  jésuites,  dont  la  prépondérance  est  établie  depuis  plu- 
sieurs années  dans  ce  canton.  Les  députés  entrèrent  ensuite  dans 
des  détails  circonstanciés  sur  les  divers  faits  qui  se  sont  passés  dans 
le  canton  de  Fribourg,  et  qui  prouvaient  les  menées  des  prêtres  de 
ce  canton. 

La  chose  en  est  restée  là,  mais  les  déclarations  des  députés  ber- 
nois n'en  ont  pas  fait  moins  d'impression ,  et  il  s'est  manifesté  de- 
puis une  grande  opposition  au  prosélytisme  dont  on  accusait  les 
prêtres  catholiques,  surtout  dans  les  cantons  de  Zurich  ,  d'Argovie 
et  de  Bâle. 

Une  cause  criminelle,  singulière  dans  ses  détails,  est  venue  ajou- 
ter à  l'irritation  des  partis  religieux  de  la  Suisse. 

Depuis  plusieurs  années,  une  bande  de  voleurs,  dirigée  par  une 
femme  perdue  de  débauches,  nommée  Clara  Wendel,  répandait  la 
terreur  dans  les  cantons.  Cette  femme,  regardée  comme  un  phéno- 
mène dans  son  genre,  était  âgée  de  vingt  ans,  douée  de  rares  fa- 
cultés intellectuelles  et  d'une  grande  beauté;  on  ne  lui  attribuait  pas 
moins  de  vingt  assassinats,  quatorze  incendies  et  quinze  cent  quatre- 
vingt-huit  vols.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces  bruits  sans  doute  fort 
exagérés,  le  tribunal  de  Lucerne  allait  lui  faire  son  procès  et  à  ses 
complices ,  lorsque  la  procédure  fut  retardée  par  une  révélation 
inattendue. 

Il  y  a  quelques  années  (le  i3  septembre  i8i6)  que  M.  Keller, 
alors  avoyer  en  charge  de  Lucei'ne,  retournant  de  la  ville  à  sa  cam- 
pagne par  une  nuit  obscure  et  orageuse,  et  par  r.n  chemin  étroit  taillé 
dans  le  roc  au  bord  de  la  Rcuss,  était  tombé  dans  cette  rivière  et  s'y 
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était  noyé.  Ses  deux  lilles  l'accompagnaient;  mais  comme  elles  s'en 
étaient  séparées  dans  l'obscurité  et  à  cause  des  dangers  du  che- 
min, elles  avaient  continué  leur  route  jusqu'à  leur  maison  sans  s'a- 
percevoir de  la  perte  affreuse  qu'elles  venaient  de  faire.  Le  corps 
fut  retrouvé  peu  de  jours  après;  on  en  fit  l'autopsie,  on  n'y  recon- 
nut aucun  indice  de  mort  violente.  Ce  fut  l'objet  d'un  deuil  général; 
mais  on  ne  considérait  cette  mort  que  comme  un  accident,  lorsque 
plusieurs  des  brigands  traduits  devant  le  tribunal  de  Lucernc  firent 
séparément,  presque  dans  les  mêmes  termes,  l'étrange  révélation 
qu'ils  étaient  les  auteurs  de  la  mort  de  M.  Keller,  et  qu'ils  avaient 
commis  ce  crime  pour  une  somme  de  vingt  francs,  à  l'instigation  de 
deux  citoyens  des  plus  respectables  de  la  ville ,  MM.  Corragioni  et 
Psyffer  de  Heidegg,  tous  deux  membres  des  conseils  quotidiens  et 
d'état  de  Lucernc. 

-Au  premier  bruit  de  cette  révélation,  qui  fit  une  sensation  prodi- 
gieuse mais  aisée  à  concevoir,  MM.  Psyffer  et  Corragioni,  protestant 
de  leur  innocence,  dei'ïiandèrcnt  eux-mêmes  à  être  arrêtés  et  jugés. 
L'opinion  publique  vivement  agitée  ne  savait  comment  expliquer 
les  motifs  du  crime  ou  ceux  de  cette  odieuse  révélation.  MM.  Psyffer 
et  Corragioni  avaient  été  divisés  d'opinion  avec  M.  Keller,  mais 
pouvait-ou  supposer  que,  pour  satisfaire  leur  haine,  deux  vieillai'ds 
de  soixante-sept  à  soixante-huit  ans,  vénérés  de  leurs  concitoyens, 
se  fussent  liés  avec  des  brigands  déjà  chargés  de  tant  de  crimes? 
D'un  autre  côté,  les  brigands  n'étaient-ils  que  les  instrumens  de 
la  haine  d'un  autre  parti  qui  voulait  perdre  MM.  Psyffer  et  Corra- 
gioni? Quelques  écrivains  n'ont  pas  hésité  à  publier  que  c'était  le 
résultat  d'une  intrigue  abominable  ourdie  par  des  réfugiés  pour 
perdre  le  parti  catholique,  auquel  on  attribuait  la  mort  de  M.  Keller. 
Enfin,  après  six  mois  d'enquêtes,  d'interrogatoires,  d'accusations  ou 
d'invectives  de  parti,  la  commission  spéciale  a  déclaré  que  M.  Keller 
n'avait  point  été  assassiné,  qiie  les  dépositions  des  brigands  n'avaient 
aucun  fondement.  Ainsi  l'innocence  de  MM.  Psyffer  et  Corragioni 
était  pleinement  démontrée,  mais  on  ignorait  encore  les  motifs  se- 
crets de  ce  complot  contre  l'honneur  et  la  vie  de  deux  magistrats. 
Peut-être  n'y  avait-il  pas  d'autres  motifs  de  la  part  des  brigand» 
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que  de  retarder  le  jugement  ou  d'obtenir  la  réduction  de  la  peine 
due  à  leyrs  crimes.  —  C'est  ce  qu'on  n'a  point  encore  éclairci. 

Piémont. 

s 

On  a  parlé  au  chapitre  de  l'Autriche  du  voyage  de  l'Empereur  en 
Italie;  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  dire  des  affaires  du  Pié- 
mont... Si  le  projet  d'une  réunion  des  souverains  avait  pour  but 
d'organiser  une  fédération  comme  celle  d'Allemagne,  on  peut,  sans 
craindre  de  se  tromper,  faire  honneur  au  roi  de  Sardaigne  de  la  ré- 
sistance que  l'Autriche  éprouva.  Les  Piémontais  et  les  Génois  virent 
avec  orgueil  éluder  le  protectorat  dont  ils  se  croyaient  menacés,  et  leur 
prince  soutenir  dignement  l'indépendance  et  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne. Il  reçut  l'empereur  d'Autriche  dans  sa  ville  de  Gènes  en  ami, 
en  égal ,  et  ne  fit  pas  le  voyage  de  Milan.  On  a  dû  le  remarquer,  un 
grand  parti  regardait  toujours  l'unité  politique  de  l'Italie  comme  le 
seul  moyen  de  lui  rendre  le  rang  qu'elle  devrait  occuper  en  Europe, 
mais  il  ne  se  souciait  pas  d'y  voir  figurer  un  prince  trop  puissant .. 
La  raison  en  est  trop  évidente  pour  avoir  besoin  d'être  développée. 

Le  roi  de  Sardaigne  donna  encore  une  autre  preuve  de  sa  fermeté 
à  maintenir  les  droits  de  sa  couronne  envers  les  Barbaresques.  Le 
bey  de  Tripoli  avait  voulu  renouveler,  à  l'égard  du  pavillon  sarde, 
les  prétentions  anciennes  de  tribut,  en  violation  du  traité  de  paix  et 
d'alliance  conclu  il  y  a  quelques  années  par  lord  Exmouth.  Déjà  les 
corsaires  tripolitains  avaient  commis  quelques  hostilités,  lorsque  le 
Roi  fit  équiper  une  escadre  composée  de  deux  frégates,  d'une  cor- 
vette et  d'un  brick,  dont  il  donna  le  commandement  au  chevalier 
Sivori,  avec  la  mission  d'exiger  du  bey  l'exécution  pleine  et  entière 
des  traités.  Le  chevalier  de  Sivori,  arrivé  devant  Tripoli  le  a5  sep- 
tembre, essaya  d'abord  la  voie  des  négociations  par  l'intermédiaire 
du  consul  général  d'Angleterre  (M.  le  chevalier  Washington),  mais 
ne  pouvant  avoir  satisfaction,  il  se  mit  en  devoir  de  l'obtenir  par  la 
force...  Dans  la  nuit  du  26  au  27,  au  milieu  d'une  mer  houleuse,  il 
s'avança  vers  le  poi't,  et  malgré  le  feu  des  batteries,  sous  une  gréle 
de  boulets  et  de  mitrailles,  il  brûla  la  flottille  armée  du  bey,  com- 
posée d'un  brick  de  douze  canons  et  de  deux  goélettes  de  six,  tandis. 
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qu'une  autre  division  de  marins  déjà  débarquée  à  terre  menaçait  le 
chantier  et  l'arsenal  du  même  sort.  Cette  attaque ,  exécutée  avec 
inti'épidité ,  devait  être  suivie  de  celle  de  la  ville  :  le  bey  ne  jugea 
pas  à  propos  de  l'attendre,  il  offrit  la  satisfaction  qu'on  demandait, 
l'exécution  franche  des  traités,  rendit  hommage  à  la  valeur  des  ma- 
rins sardes,  et  une  convention  nouvelle  fut  conclue  entre  les  deux 
puissances  pour  assurer  l'honneur  du  pavillon  sarde,  qui  fut  arboré 
de  nouveau  sur  la  maison  du  consul,  et  salué  de  vingt-neuf  coups  de 
canon.  L'escadre  victorieuse  revint  à  Gênes  où  plusieurs  de  ses  of- 
ficiers et  soldats  reçurent  des  récompenses. 

États  romains. 

Cette  année  fameuse  dans  les  annales  ecclésiastiques,  par  la  cé- 
lébration d'un  grand  jubilé,  n'est  pas  moins  remarquable  dans  les 
fastes  civils  par  les  procédures  politiques.  Il  n'était  bruit  au  mois 
de  décembre  dernier  que  de  la  découverte  d'une  conjuration 
dont  les  ramifications  s'étendaient  dans  toute  l'Italie.  Un  grand 
nombre  d'individus  soupçonnés  d'avoir  fait  partie  des  associations 
secrètes,  entre  lesquels  on  distinguait  le  comte  Fabbry  de  Césène 
auteur  de  plusieurs  tragédies  estirtiées,  furent  arrêtés  et  conduits 
à  Ravenne,  oii  le  cardinal  légat  h  latere  Rivarola  forma  une  com- 
mission pour  les  juger;  quelques-uns  d'entr'eux  étaient  en  outre 
accusés  d'assassinats  attribués  à  tort  ou  à  raison  à  des  motifs  poli- 
tiques. Tous  furent  compris  dans  la  même  procédure. 

Après  huit  mois  de  recherches,  d'interrogatoires  ou  de  plaidoiries 
secrètes,  le  jugement  a  été  jjrononcé  le  3i  août  par  le  cardinal  Ri- 
varola. D'après  la  sentence,  dont  on  n'a  tiré  qu'un  petit  nombre 
d'exemplaires  pour  les  cardinaux,  les  pripcipaux  fonctionnaires  de 
l'état  et  le  corps  diplomatique,  il  ne  se  trouvait  pas  moins  de  trois 
cents  personnes  impliqués  dans  cette  conjuration;  elle  avait  pris 
naissance  dans  une  association  secrète  composée  de  Francs-Maçons 
et  de  Carbonaii  qui  s'étaient  réunis  vers  1820.  Cette  secte  avait  été 
dès  lors  partagée  en  diverses  sociétés  des  Frères  du  devoir,  des 
Défenseurs  de  la  patrie,  des  Frères  artistes ,  des  Fils  de  Mars,  des 
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\ Maçons  réforma leu rs ,  etc.  efc,  elles  se  divisaient  en  ventes,  sec- 
tions et  cercles  à  divers  degrés.  Les  membres  contribuaient  en  pro- 
'  portion  de  lem^s  moyens  et  de  leurs  grade  dans  l'association.  En 
résultat  la  sentence  condamnait  à  mort  sept  individus  dont  la  peine 
à  ensuite  été  commuée  en  vingt-cinq  ans  de  réclusion  dans  une  for- 
teresse, à  l'exception  de  deux  assassins  contumaces;  douze  étaient 
condamnés  aux  galères  à  vie,  six  à  une  détention  perpétuelle  :  une 
centaine  d'autres  à  un  emprisonnement  ou  aux  galères  de  cinq  à 
vingt  ans,  suivant  la  gravité  de  leur  crime,  deux  au  bannissement. 
Cette  procédure  n'était  pas  terminée  lorsqu'on  en  commença  une 
autre  à  Rome,  pendant  le  voyage  de  l'empereur  d'Autriche;  il  s'a- 
gissait encore  d'une  association  secrète  (  àe?, pèlerins  blancs  )  dont 
les  membres  étaient  liés  entre  eux  par  un  serment  terrible  ;  quicon- 
que l'abandonnait  ou  en  révélait  l'existence ,  devait  être  puni  de 
mort.  Mais  cette  fois  la  procédure  fut  séparée  en  deux  :  l'une  con- 
cernant les  accusés  de  meurtre ,  l'autre  ceux  qui  n'étaient  prévenus 
que  de  simple  carbonarisme... 

La  première  sentence,  rendue  le  a  i  novembre,  porte  que  Targhini 
devenu  chef  des  carbonaris  à  Rome,  coupable  d'un  premier  meurtre 
en  i8ig,  voulant  rappeler,  dans  le  sein  de  la  secte  ceux  qui  l'avaient 
abjindonnée,  avait  résolu  de  leur  en  imposer  par  l'horrible  exemple 
d'un  assassinat  commis  le  4  ji^'in,  sur  l'un  d'entre  eux  (  Pontini  )  à 
l'aide  de  Montanari  et  de  quatre  autres  carbonari.  Targhini  (  An- 
gelo  )  et  Montanari  (  Léonida  ),  furent  condamnés  à  mort;  deux  de 
leurs  complices  aux  galères  perpétuelles,  et  les  deux  autres  aux 
galères  pour  dix  ans  (  sentence  du  21  novembre  ). 

Targhini  était  fils  d'un  cuisinier  du  Pape.  Montanari  exerçait  la 
profession  de  chirurgien  :  ils  ont  subi  leur  peine  le  23  novembre  , 
sur  la  place  del  Popolo ,  après  avoir  refusé  les  secours  de  la  re- 
ligion et  en  criant  qu'ils  mouraient  en  carbonari. 

On  avait  distingué  dans  la  seconde  classe  des  prévenus  de  car- 
boranisme,  le  prince  Louis  Spada,  ancien  garde-noble  de  S.  S.  et 
plusieurs  jeunes  gens  de  familles  distinguées.  Le  premier  fut  con- 
damné à  trois  ans  de  détention  dans  le  château  Saint- Ange  (  il  a  été 
relâché  ensuite  à  la  sollicitation  d'une  cour  étrangère),  M.  Achille 
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Nanni  fils  du  premier  écuyer  de  S.  S.,  à  sept  ans  de  réclusiou  d;;ns 
la  citadelle  Civita  Casiellana  ,  quelques  autres  à  la  prison  pour  plus 
ou  moins  de  temps,  peines  (|u'on  espérait  voir  adoucir  à  la  fin  de 
l'année  du  jubilé. 

Ces  procédui'es  et  leurs  résultats  ont  fait  une  profonde  impression. 
Les  feuilles  libérales  ont  représenté  les  associations  secrètes  for- 
mées en  Italie,  comme  n'ayant  d'autre  but  que  de  lui  faire  donner 
des  institutions  conformes  aux  moeurs,  aux  besoins  du  temps,  ana- 
logues aux  progrès  de  la  civilisation,  telles  qu'en  avaient  obtenu 
récemment  les  Pays-Bas,  la  France  et  quelques  états  de  l'Allemagne 
méridionale.  Elles  signalaient  ces  procédures  tantôt  comme  l'œuvre 
du  jésuitisme,  dans  le  but  d'étouffer  toute  liberté  publique,  tantôt 
comme  une  combinaison  politique  du  cabinet  autrichien,  dans  l'in- 
térêt qu'il  avait  de  faire  croire  à  des  conspirations  pour  motiver 
la  continuation  de  son  système  en  Lombardie,  et  la  pi'olongatiou 
du  séjour  de  ses  troupes  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

En  même  temps  qu'elle  recherchait  avec  tant  d'activité  les  car- 
bonari ,  la  police  romaine  s'occupait  de  dissoudre  les  bandes  de 
brigands  qui  infestaient  toujours  les  montagnes  du  côté  de  Son- 
nins.  Un  de  leurs' chefs,  connu  par  un  grand  nombre  d'attentats  au- 
dacieux, nommé  Gasbarone,  ayant  manifesté  quelque  disposition  à 
se  rendre  sous  conditions,  un  vicaire  général  de  Sezze  s'était  rendu 
dans  les  montagnes,  et  il  avait  réussi,  au  péril  de  sa  vie,  par  ses 
discours  pleins  d'onction,  à  persuader  à  la  troupe  entière  des  bri- 
gands de  le  suivre  ù  Rome,  en  leur  assurant  leur  pardon,  mais  la 
plupart  l'abandonnèrent  en  route  et  retournèrent  à  leur  métier; 
il  n'en  resta  que  sept  d'entre  eux  avec  leur  chef,  et  ils  se  laissèrent 
conduire  au  château  Saint-Ange.  Gasbarone  avait  une  maîtresse 
fort  belle  qui  l'avait  suivi  dans  ses  expéditions,  on  le  détermina  à 
cesser  une  liaison  illégitime,  et  il  l'épousa  le  lendemain  de  son  ar- 
rivée dans  sa  prison  ;  on  espérait  beaucoup  de  cette  soumission 
singulière;  elle  n'a  pas  eu  d'autres  résultats. 

Entre  les  mesures  de  l'administration  pontificale,  on  a  remarqué 
une  ordonnance  qui  remet  en  vigueur  les  anciens  édits  contre  les 
juifs,  qui  les  obligeaient  à  demeurer  dans  un  quartier  particulier  (le 
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Ghetto) ,  qui  leur  enjoignaient  de  porter  des  signes  distinctifs  (un 
ruban  jaune  au  chapeau  ou  sur  la  poitrine  )  pour  les  faire  recon- 
naître, et  qui  annullaient  tous  les  contrats  commerciaux  passés 
entre  des  chrétiens  et  des  juifs. 

En  général,  hors  des  matières  politiques  ou  religieuses,  le  gou- 
vernement pontifical  montrait  partout  une  douceur  paternelle;  il 
avait  réduit  l'impôt  financier;  la  célébration  du  jubilé  avait  attiré 
beaucoup  de  pèlerins,  la  plupart  d'Italie  (environ  cent  mille,  dont 
un  tiers  de  femmes);  on  avait  répandu  à  cette  occasion  d'abon- 
dantes aumônes.  Le  Saint-Père  avait  encore  fait  au  mois  de  sep- 
tembre une  maladie  qui  semblait  devoir  lui  intcrdir  les  fonctions 
ecclésiastiques,  mais,  contre  toute  espérance,  il  se  trouva  assez  de 
force  ou  plutôt  de  courage  pour  faire  la  fermeture  de  la  porte 
sainte,  la  veille  de  Noël ,  à  l'expiration  du  jubilé.  Cette  imposante 
cérémonie  avait  attiré  des  personnages  de  la  plus  haute  distinction 
et  une  foule  de  fidèles.  On  en  trouvera  ailleurs  la  description 
(V.  la  Chronique),  mais  nous  remarquerons  ici  qu'il  fut  publié 
à  cette  occasion,  sous  la  date  du  aS  décembre,  une  bulle  ponti- 
ficale adressée  à  tout  le  clergé  catholique,  écrite  dans  le  style  le 
plus  sévère  contre  la  propagation  des  doctrines  anarchiques  et  im- 
pies ,  par  la  voie  de  la  presse.  C'est  dans  ce  même  temps  que  les 
journaux  de  Rome  s'élevaient  contre  les  arrêts  de  la  Cour  royale 
de  Paiis  dans  les  procès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  /ran- 
çtiis ,  et  surtout  contre  la  plaidoirie  de  M.  Dupin ,  qui  avait  si- 
gnalé la  puissance  sacerdotale  «  comme  une  épée  dont  la  poignée 
«est  à  Rome  et  la  pointe  partout.» 

Nous  avons  parlé  dans  les  chapitres  précédens  de  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  entre  la  cour  de  Rome  et  quelques  puissances 
étrangères ,  nous  renvoyons  les  autres  à  l'article  des  pays  qu'elles 
concernent,  et  on  y  trouvera  une  preuve  des  progrès  que  l'auto- 
rité du  Saint  Siège  a  faits  dans  ces  derniers  temps.  Plusieurs  sou- 
verains catholiques  avaient  sollicité  l'extension  du  jubilé  à  leurs 
états.  Il  leur  a  été  accordé  par  des  bulles  où  le  clergé  catholique  a 
reçu  les  recommandations  les  plus  pressantes  «  de  combattre  avec 
une  ardeur  nouvelle,  pour  faire  disparaître  du  milieu  des  fidèles 
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les  livres  qui  pervertissent  les  mœurs  et  sappent  les  fondemens  de 

la  foi.  » 

De  toutes  les  puissances  chrétiennes ,  aucune  ne  cultivait  l'amitié 
de  la  cour  pontificale  avec  plus  de  zèle  et  de  succès  que  la  France. 
C'est  à  la  faveur  de  sa  médiation  que  le  dey  d'Alger  avait  ordonné 
aux  corsaires  algériens  de  respecter  le  pavillon  pontifical  et  les  bâ- 
timens  de  commerce  romains.  On  peut  citer  entre  autres  preuves 
de  la  bonne  harmonie  qui  existait  entre  les  deux  cours ,  l'envoi  que 
fit  le  Saint-Père  à  M.  le  Dauphin,  d'un  bonnet  doublé  d'hermine  et 
d'une  épée  à  poignée  d'or,  distinction  rare  accordée  par  quelques 
papes  à  des  généraux  qui  avaient  remporté  des  victoires  sur  les 
hérétiques  et  les  infidèles,  comme  à  don  Juan  d'Autriche  après  la 
bataille  de  Lépante. 

Deux-Siciles. 

Le  roi  Ferdinand  P""  éprouvait,  depuis  quelques  jours,  les  at- 
teintes d'un  léger  catarrhe ,  sans  fièvre  et  sans  affection  morbifique. 
Le  3  janvier,  il  s'était  endormi  tranquillement.  A  six  heures  du 
matin,  on  l'entendit  tousser  deux  fois.  A  huit  heures,  n'ayant  point 
appelé,  comme  c'était  sa  coutume,  les  officiers  de  sa  chambre,  ceux- 
ci  accompagnés  des  médecins,  y  entrèrent,  et  trouvèrent  le  Roi 
mort ,  avec  tous  les  signes  d'une  convulsion  violente.  Les  méde- 
cins employèrent  à  l'instant  tous  les  moyens  de  l'art ,  pour  s'as- 
surer si  la  mort  était  apparente  ou  réelle;  mais  toutes  leurs  espé- 
rances furent  douloureusement  trompées. 

Cette  mort  inopinée,  que  les  personnes  de  l'art  chargées  d'ou- 
vrir le  corps,  ont  reconnu  être  l'effet  d'une  attaque  d'apoplexie, 
jeta  la  cour  dans  la  consternation.  Dès  qu'elle  eut  été  légalement 
constatée,  S.  Exe.  M.  deMedici,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, pi'ésenta  à  S.  M.  François  P""  un  testament  olographe  du  feu 
roi  Ferdinand,  sous  la  date  du  6  février  1822,  auquel  était  joint  un 
codicille  du  4  novembre  1824 >  actes  qui,  clos  et  scellés  de  trois  ca- 
chets du  monarque  défunt,  lui  avaient  été  remis  par  le  prince 
lui-même,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  des  ministres. 

Ferdinand  I^'",  qui  venait  d'accomplir  un  règne  de  soixante-cinq 
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ans  (il  était  né  en  1751  ) ,  traversé  par  tant  de  vicissitudes,  laissait 
en  mourant  des  preuves  de  la  bonté  d'âme  qui  le  distinguait.  D'a- 
bord, en  se  conformant  aux  institutions  de  son  père  Charles  III, 
il  appelait  au  trône  son  fils  aîné,  François,  duc  de  Calabre ,  roi 
actuel.  Il  lui  recommandait  de  maintenir  la  x'eligion  chrétienne-ca- 
tholique, et  d'aimer  ses  sujets  comme  ses  enfans.  Il  maintenait  et 
augmentait  l'établissement  de  son  second  fils,  le  prince  de  Salerne, 
ainsi  que  l'apanage  de  la  duchesse  de  Floridia.  Il  laissait  des  sou- 
venirs cl  chaque  membre  de  la  famille  royale,  particulièrement  à  la 
reine  de  Sardaigne  et  à  la  duchesse  d'Orléans.  Ses  anciens  amis,  ses 
serviteurs  fidèles,  enfin  les  pauvres  avaient  chacun  leur  article  dans 
son  testament.  En  ordonnant  de  nombreuses  messes  pour  le  repos 
de  son  âme,  il  donnait  la  préférence  aux  églises  les  moins  riches. 

Les  premiers  devoirs  remplis  envers  son  auguste  père,  le  nou- 
veau roi  François  I",  éprouvant  le  besoin  de  cacher  sa  profonde 
douleur,  se  retira  dans  la  résidence  royale  de  Capo  di  Monte  avec 
S.  M.  l'Impératrice,  ses  enfans,  et  LL.  AA.  RR.  le  prince  et  la 
princesse  de  Salerne  :  il  voulut  que  S.  Exe.  la  duchesse  de  Flo- 
ridia ,  veuve  de  l'auguste  défunt ,  vînt  dans  la  même  résidence 
mêler  sa  douleur  à  celle  de  la  famille  royale... 

On  ordonna,  par  suite  de  ce  triste  événement,  la  clôtui'e  de  la 
Bourse,  des  théâtres,  de  tous  les  divertissemens  publics;  un  deuil 
d'une  année  et  des  funérailles  qui  eurent  lieu  le  14  janvier,  avec 
une  magnificence  royale. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  Roi,  à  son  avènement,  furent 
de  nommer  son  premier  fils  (duc  de  Noto)  prince  héréditaire, 
duc  de  Calabre,  et  le  prince  de  Salerne  lieutenant  -  général  des 
troupes. 

Le  Roi  avait  déclaré  qu'il  ne  paraîtrait  dans  aucune  cérémonie 
publique  avant  deux  mois.  Il  ne  fit  donc  son  entrée  solennelle  à 
Naples  que  le  5  mars;  il  l'avait  fait  précéder  par  la  publication 
d'une  amnistie,  en  exceptant  seulement  les  délits  du  ressort  de  la 
justice  ordinaire  et  ceux  dont  le  jugement  était  accompli.  Il  fut 
reçu  avec  un  enthousiasme  général ,  surtout  du  parti  qui  ^tteu- 
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dait  plus  qu'une  amnistie,  c'est-à-dire  des  institutions  dont  le  temps 

n'était  pas  venu. 

Bientôt  se  répandit  le  bruit  du  voyage  que  l'empereur  d'Autriche 
devait  faire  en  Italie,  et  de  l'invitation  qu'il  avait  adressée  au  nou- 
veau Roi  de  venir  à  Milan.  Il  consentit  à  s'y  rendre,  mais  si  l'on 
en  croit  les  feuilles  libérales,  avec  quelque  répugnance.  Comme  on 
s'attendait  à  une  évacuation  prochaine  totale  des  troupes  autri- 
chiennes, la  convention  du  28  mai  fit  d'abord  xwe  impres- 
sion fâcheuse  dans  le  public,  mais  on  l'attribuait  à  un  manque  de 
fermeté  de  la  part  des  anciens  ministres  du  feu  Roi  qui  avaient 
conservé  leurs  emplois  et  leur  crédit  sous  celui-ci,  et  l'on  n'en  cé- 
lébra pas  avec  moins  de  joie  le  retour  du  nouveau  Roi  dans  ses 
états. 

LL.  MM.  qui  avaient  fait  le  voyage  de  Naples  à  Milan,  par 
terre,  et  visité  Rome,  Florence  et  Gènes,  s'embarquèrent  à  Li- 
vourne  et  firent  leur  rentrée  à  Naples  le  17  juillet.  Le  jour  suivant 
il  fut  publié  trois  décrets  d'amnistie,  ou  plutôt  d'atténuation  de 
peines  en  faveur  des  condamnés  pour  délits  politiques  ou  pour  avoir 
fait  partie  d'associations  secrètes.  S.  M.  commuait  la  peine  de  mort 
ou  des  fers  perpétuels  et  à  temps,  en  peine  de  rélégation  à  vie  et  à 
temps  dans  les  îles  d'Ischia  et  de  Caprée,  dans  lesquelles  ils  devaient 
être  libres;  d'ailleurs  S.  M.  voulait  que  les  juges  compétens  s'oc- 
cupassent sans  délai  du  jugement  des  individus  encore  sous  le  poids 
d'accusation  pour  avoir  fait  partie  des  associations  secrètes;  jugc- 
mens  qui  devaient  étre~  soumis  à  sa  décision  personnelle,  avant 
d'être  mis  à  exécution.  Par  d'autres  décrets  publiés  le  17  août,  un 
nombre  considérable  de  personnes  bannies  par  suite  de  la  révolu- 
lion,  la  plupart  militaires,  députés  on  simples  citoyens  qui  s'é- 
taient distingués  dans  la  révolution ,  furent  rappelés  dans  le 
royaume,  et  enfin  pour  signaler  la  fête  de  la  reine  (octobre),  le  Roi 
accorda  encore  des  commutations  de  peines  à  plusieurs  individus 
récemment  condamnés  par  les  grandes  cours  spéciales  de  Salerne 
et  de  la  Calabre  ultérieure. 

«Ainsi,  disait  la  gazette  officielle,  le  nouveau  Roi  ne  semblait 
«  occupé  que  de  l'idée  de  voir  promptement  se  cicatriser  toutes 
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«  les  plaies  que  la  révolution  avait  faites  à  ce  beau  royaume  :  les 
«bannis  y  retrouvaient  des  frères,  les  étrangers  y  levenaient  en 
«  foule,  les  divisions  autrichiennes  étaient  réduites  au  nombre  pres- 
«  crit  par  la  convention  de  Milan,  l'armée  nationale  se  réorganisait, 
«  et  le  peuple  jouissait  déjà  des  bienfaits  promis  par  le  nouveau 
«  règne.  » 


29- 
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CHAPITRE  VIII. 

Espagne.  —  Situation  des  partis.  —  Projet  d'amnistie  fait  et  retiré.  —  Mesures 
de  police  et  d'admiuistration.  —  Divisions  dans  le  ministère.  —  Prétraite  de 
M.  tJgarte.  —  Renvoi  de  M.  Aymerich.  —  Intrigue  de  la  junte  apostolique. 

—  Troubles  excités  par  les  volontaires  royalistes  à  Madrid.  —  Insurrection 
de  Bessières.  —  Exécution  de  ce  rebelle  et  de  ses  complices.  —  Monvemens 
de  son  parti.  —  Mesures  prises  pour  la  répression  de  ses  menées.  —  Créa- 
tion  d'une  junle  consultative  de  gouvernement.  —  Objet  de  ses  travaux. 

—  État  des  finances.  —  Renvoi  de  M.  Zea.  —  Ministère  de  M.  le  duc  de 
l'infantado.  —  Notes  diplomatiques  ou  représentations  et  explications  sur  le 
i-envoi  de  M.  Zea.  ■ —  Suite  des  mesures  de  finances.  —  Rétablissement 
d'un  grand  conseil-d'état. 

S'il  appartenait,  à  l'histoire  contemporaine  de  rendre  compte  dos 
intrigues  de  cour  et  de  faction  qui  ci^oisent,  contrarient  ou  dirigent 
la  politique  du  gouvernement ,  il  faudrait  un  volume  pour  donner 
un  exposé  complet  et  fidèle  des  agitations  intérieures  de  l'Espagne; 
mais  si  on  se  borne  à  prendre  une  idée  générale  des  factions  qui  se 
disputaient  le  gouvernement  et  aux  événemens  vraiment  historiques 
qu'elles  ont  amenés ,  c'est  l'afftiire  de  quelques  pages ,  et  nous  nous 
arrêtons  à  ce  parti-là... 

Le  traité  d'après  lequel  l'occupation  française  allait  se  réduire  à 
celle  de  quelques  places,  s'exécutait  dans  cet  esprit  de  franchise,  de 
désintéressement  et  de  générosité  qui  caractérise  toutes  les  transac- 
tions de  la  France  dans  cette  malheureuse  situation  de  l'Espagne... 
On  a  prétendu  qu'il  y  avait  dans  cette  convention,  du  lo  décembre, 
im  article  secret,  d'après  lequel  le  gouvernement  espagnol  se  serait 
engagé  à  publier  une  amnistie  coinpléte.  La  conduite  politique  de  la 
France  pouvait  faire  donner  créance  à  ces  bruits;  mais  nous  ne 
prendrons  sur  nous  ni  de  les  appuyer,  ni  de  les  infirmer.  Cette 
amnistie,  qui  paraît  xme  chose  si  simple  dans  tout  autre  pays, 
trouvait  en  Espagne  dans  une  partie  du  clergé,  dans  l'immense 
corporation  des  janissaires  de  l'Espagne,  les  volontaires  royalistes, 
dans  les  tribunaux  de  purification,  dans  le  conseil  de  Castille  et  jus- 
que dans  le  ministère  dn  roi  une  vive  opposition. 
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Suivant  des  rapports  confirmés  par  les  faits  postérieurs ,  M.  Zéa 
Bermudez,  premier  ministre  d'état  et  des  affaires  étrangères,  et 
M.  Salazar,  ministre  de  la  marine,  étaient  pour  l'adoption  d'une 
amnistie  générale,  sauf  quelques  exceptions  nominatives.  M.  Ayme- 
rich,  récemment  nommé  ministre  du  département  de  la  guerre  dont 
il  n'avait  que  {'intérim,  M.  Caloraarde,  ministre  des  grâces  et  de 
justice,  etM.  Ballesteros,  ministre  des  finances,  y  étaient  contraires, 
et  soutenaient  qu'on  ne  devait  pas  transiger  avec  les  traîtres  au  roi 
dans  les  deux  révolutions  ..  M.  Ugarte,  secrétaire  du  conseil  d'état, 
favori  du  roi,  ne  donnait  aux  premiers  qu'un  appui  faible  et  dou- 
teux. Ils  étaient  soutenus  par  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  éclairés 
dans  le  gouvernement,  par  l'influence  de  plusieurs  ministres  étran- 
gers ,  et  par  celle  du  prince  Maximilien  de  Saxe,  admis  dans  les 
conseils  les  plus  intimes.  Mais  les  adversaires  de  la  mesure  de  paci- 
fication étaient  appuyés  par  le  parti  exalté ,  par  la  junte  apostolique 
dont  la  puissance  était  redoutable. 

En  attendant  cette  décision ,  regardée  comme  l'établissement  d'un 
nouveau  système,  la  police,  confiée  aux  soins  de  D.  Juan  Recacho, 
dont  la  vigilance  et  l'habileté  étaient  généralement  reconnues,  ne  se 
bornait  pas  à  suivre  les  menées  de  quelques  individus  ou  d'un 
parti  :  elle  les  surveillait  tous.  Les  juntes  de  purification,  les  com- 
missions militaires  existaient  encore.  On  avait  même,  par  un  décret 
récent  assujéti  à  la  purification  toutes  les  femmes  qui  jouissaient  de 
quelques  pensions  sur  l'état.  Mais  ces  juntes  et  ces  commissions  sui- 
vaient, sans  le  vouloir  peut-être,  l'impulsion  de  la  politique  du  gou- 
vernement. On  voyait  tous  les  jours  reparaître  à  Madrid,  même 
dans  des  fonctions  publiques  et  à  la  cour  des  individus  qui  en  étaient 
éloignés  depuis  long-temps.  S.  M.  avait  ordonné  que  le  procès  de 
l'ex-ministre  de  la  guerre  Crux  serait  revu;  il  était  élargi  provi- 
soirement, d'après  les  conclusions  du  procureur- général  du  conseil 
suprême  de  la  guerre.  On  se  rappelle  qu'il  était  auteur  du  fameux 
règlement  sur  les  volontaires  royaux  qui  n'a  pas  eu  d'exécution  ,  et 
la  haine  que  le  parti  exalté  lui  avait  vouée  ne  s'était  pas  éteinte 
dans  sa  disgrâce.  Il  a  été  acquitté  au  mois  d'avril  par  un  jugement  qui 
l'autorise  à  poursuivre  ses  calomniateurs,  et  S.  31.  Ta  nommé  heu- 
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tenant-général  pour  le  venger  des  persécutions  qu'il  avait  éprouvées. 

Ce  qui  contribuait  encore  à  la  désunion  qui  se  manifestait  dans  les 
conseils ,  c'est  la  pénurie  des  finances.  La  somme  des  dépenses  de 
première  nécessité  excédait  de  200  millions  de  réaux  le  produit 
des  contributions.  Il  paraisait  impossible  de  les  augmenter  et  d'en 
établir  de  nouvelles.  Les  corporations  ecclésiastiques ,  les  provinces 
offraient  quelques  subsides  ou  dons  gratuits,  mais  si  insufûsans  que 
tout  le  monde  sentait  la  nécessité  de  recourir  à  de  grands  moyens, 
à  l'hypothèque  ou  à  la  vente  d'une  partie  des  biens  du  clergé ,  idée 
repoussée  par  le  partie  de  la  junte  apostolique  comme  celle  d'une 
révolution...  Le  clergé  qui  payait  jadis  à  l'état  un  subside  annuel 
de  3o  millions  de  réaux  (  7  millions  5oo  mille  francs)  avait  obtenu, 
en  1823  ,  de  le  réduire  au  tiers.  On  venait  de  créer,  à  Madrid,  une 
junte  composée  d'archevêques,  d'évêques  et  d'autres  dignitaires 
ecclésiastiques ,  afin  d'augmenter  ce  subside  pour  les  expéditions 
projetées  ;  mais,  le  clergé ,  qui  s'était  déjà  refusé  à  de  pai-eilles 
demandes,  objectait  que  la  dîme  ne  produisait  pas  maintenant  la 
moitié  de  ce  qu'elle  rapportait  avant  la  révolution;  qu'il  fallait 
pourvoir  aux  réparations  des  églises  et  des  monastères  détruits  , 
dévastés  ou  dépouillés...  L'emprunt  de  France  n'avait  produit  ou 
ne  produisait  que  de  faibles  sommes.  On  en  négociait  un  en  Angle- 
terre; mais  la  négociation  était  traversée  par  les  dissentimens  qui 
s'élevaient  au  sujet  des  colonies  espagnoles ,  dont  l'Angleterre  ve- 
nait de  reconnaître  virtuellement  l'indépendance... 

La  communication  de  cette  décision  du  cabinet  de  Saint- James, 
faite  par  son  chargé  d'affaires  au  cabinet  de  Madrid  (janvier),  y 
donna  lieu  à  plusieurs  conseils,  dont  le  résultat  fut  qu'on  enver- 
rait des  notes  aux  puissances  influentes  de  la  Sainte-Alliance,  notes 
dans  lesquelles  on  insistait  fortement  sur  le  principe  posé  au  con- 
grès de  Vienne ,  de  garantir  à  chaque  souverain  l'intégrité  de  ses 
possessions... Quant  à  l'Angleterre,  le  ministre  espagnol  répondit  à 
la  notification  par  une  note  (26  janvier)  dans  laqnelle  il  considérait 
les  affaires  d'Amérique  sous  un  aspect  bien  différent  que  le  gouver- 
nement anglais. 

D'après  le  rapport  d'émissaires  envoyés  au  Mexique,  à  Santa-Fé 
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de  Bogota,  à  Caraccas,  il  existait  dans  ces  contrées  un  parti  im- 
mense contre  le  nouvel  ordre  de  choses;  on  y  désirait  ardemment  le 
retour  de  l'ancien  régime  espagnol;  les  indépendans  avaient  commis 
des  excès;  Bolivar  était  détesté;  ses  succès  ne  le  mèneraient  à  rien 
fonder  de  stable,  et  si  le  clergé  avait  fait  la  contre-révolution  en 
Espagne  il  saurait  bien  la  faire  en  Amérique.  Les  commissaires  an- 
glais connaissaient  bien  la  vérité  de  cette  situation,  et  la  démarche 
que  le  gouvernement  anglais  venait  de  faire  était  entièrement  con- 
traire aux  connaissances  positives  qu'il  avait  sur  l'état  des  colonies 
espagnoles.  M.  Zéa  cherchait  ensuite  à  démontrer  que  la  résolution 
du  cabinet  britannique  était  une  violation  des  traités  existans;  que  la 
reconnaissance  de  ces  gouvernemens  de  fait  était  une  injure  aux 
puissances  légitimes;  et  il  terminait  par  une  protestation  formelle 
contre  tout  acte  de  cette  nature,  attendu  que  .S.  M.  C.  ne  cesserait 
pas  d'employer  la  force  des  armes  contre  ses  sujets  rebelles  d'Amé- 
rique. M.  Canning  répondit  à  cette  note  au  nom  du  cabinet  britan- 
nique par  une  autre  note  où  la  question  est  traitée  sous  tous  les 
rapports.  Il  démontre  qu'en  reconnaissant  les  nouveaux  états  amé- 
ricains la  Grande -Bretagne  n'a  violé  aucun  traité,  aucun  principe 
du  droit  des  gens;  que  toutes  les  puissances  et  l'Espagne  elle-même 
ont  reconnu  des  gouvernemens  de  fait,  et  qu'en  cette  occasion  l'An- 
gleterre, après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  une  concilia- 
tion entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  a  dû  régler  ses  mesures  comme 
son  langage  sur  ce  qu'exigeaient  ses  véritables  intérêts...  En  total, 
cette  note  mérite  d'être  lue  dans  son  entier,  comme  un  des  documens 
les  plus  précieux  pour  l'histoire  du  temps.  (  Voy.  V Appendice.) 

Mais  le  gouvernement  espagnol  agit  en  conséquence  de  l'espoir 
qu'il  conservait  de  ramener  les  colonies  sous  son  obéissance.  On 
préparait  en  même  temps  à  Cadix  et  au  Ferrol  une  expédition  des- 
tinée pour  la  Havane  et  Vera-Crux;  on  en  dira  le  résultat  au  cha- 
pitre de  l'Amérique. 

Sur  ce  point  les  ministres  étaient  d'accord  ou  ils  feignaient  de  le 
paraître  pour  ne  pas  offenser  l'orgueil  national,  mais  c'était  à  peu 
près  le  seul.  Le  Roi  venait  d'éprouver  une  violente  attaque  de 
goutte;  il  paraissait  affecté  d'une  mélancolie  profonde  sans  doute 
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occasionée  par  les  discordes  et  les  haines  de  parti,  par  la  situation 
critique  et  la  détresse  du  pays,  par  les  nouvelles  contradictoires  qui 
arrivaient  à  chaque  instant,  ici  d'un  nouveau  débarquement  ou  de 
l'appai'ition  d'une  bande  de  constitutionnels,  là  des  excès  des  volon- 
taires royalistes,  ou  des  machinations  tramées  pour  le  faire  abdi- 
quer. C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Zéa  lui  présenta  le  3  fé- 
vrier un  projet  de  décret  dont  voici  les  principales  dispositions  (i). 

S.  M.,  voulant  ensevelir  dans  un  éternel  oubli  les  événemens  dont 
le  souvenir  donnait  matière  aux  inquiétudes  et  aux  méfiances  pu- 
bliques ,  déclarait  que  sa  souveraine  volonté  était  qu'à  l'avenir 
personne  ne  présentât  ni  accusation  ni  dénonciation  sur  ce  qui 
s'était  passé  depuis  le  7  mars  1820  jusqu'au  i**"  octobre  i8a3;  qu'au- 
cun juge  ni  tribunal  n'instruisît  aiucun  procès  qui  put  renouveler  le 
souvenir  des  maux  produits  par  ces  trois  ans  d'anarchie  et  de  dés- 
ordre; que  tous  ceux  qui  étaient  détenus  par  suite  de  faits  ou  opi- 
nions politiques  fussent  élargis  sans  que  jamais  ils  pussent  être  in- 
quiétés en  aucune  manière  pour  lesdits  faits  et  opinions;  déclarant 
en  outre,  S.  M.,  qu'elle  voulait  étendre  sa  clémence  à  tous  les  délits 
politiques  commis  jusqu'au  i*^""  mars  1824?  à  condition  que  les  per- 
sonnes qui  s'étaient  expatriées  rentreraient  dans  le  terme  de  trois 
mois.  Enfin,  quant  à  la  distribution  des  emplois  ecclésiastiques, 
civils  et  militaires,  S.  M.  ajoutait  que  l'on  n'aurait  égard  qu'au 
mérite  et  à  la  capacité  des  postulans,  et  que  dans  tout  autre  cas 
leur  conduite  politique,  depuis  1820,  ne  devait  être  scrutée.  «Je 
«suis  fermement  persuadé,  faisait-on  dire  à  S.  M.,  que  mes  sujets 
«se  conformeront  à  ces  paternelles  dispositions,  dont  le  but  est  la 
«  réconciliation  des  esprits  et  la  prospérité  de  l'état ,  et  qu'il  se 
«  prêteront  de  bonne  volonté  à  tout  ce  qui  pourra  conduire  à  une 
•<  fin  si  désirée;  de  telle  sorte  que  je  puisse  gouverner  pacifiquement 
«  les  peuples  que  la  Providence  m'a  confiés  et  que  je  regarde  comme 
«  mes  enfans  bien-aimés.  » 

Le  décret  ainsi  libellé,  et  appuyé  d'une  série  de  pièces,  fut  en- 

(i)  Des  personnes  qui  étaieut  en  Espagne  à  cette  époque  nous  ont  assuré 
,yjc  ce  projet,  annoncé  par  tous  les  journaux  du  temps,  n'avait  jamais  existé... 
Voilà  qui  prouve  bien  la  difficulté  d'écrire  l'histoire  contemporaine. 
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voyé  au  conseil  de  Castille,  pour  en  donner  son  avis,  mais  il  s'y  mani- 
festa une  forte  opposition.  Le  rapport  qu'il  fit  au  Roi,  sur  cette  pièce, 
portait  en  substance,  «que  le  conseil  regardait  le  projet  comme 
intempestif  et  même  comme  inexécutable;  que  les  documens  dont 
on  l'avait  accompagné  (  c'étaient  des  copies  de  notes  passées  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  par  quelques  agens  diplomatiques) 
prouvaient  au  conseil  qu'on  était  mal  informé  de  l'état  actuel  de  la 
nation,  et  qu'on  n'avait  pas  assez  pesé  les  inconvéniens  qu'il  y  au- 
rait à  mettre  les  emplois  publics  dans  les  mains  de  certaines  per- 
sonnes. » 

Malgré  cette  improbation  du  premier  coi'ps  politique  du  royaume, 
l'affaire  fut  de  nouveau  présentée  au  conseil  d'état.  Le  moment  n'y 
était  pas  favorable.  Jamais,  au-dehors  du  gouvernement,  les  es- 
prits n'avaient  été  plus  agités.  On  avait  découvert  une  association 
politique  de  jeunes  gens  au-dessous  de  seize  ans;  il  résultait  de 
l'uniformité  de  leurs  déclarations,  que  leur  société  s'était  formée 
après  la  restauration ,  qu'elle  s'était  donné  le  titre  de  Grande-Nu- 
mancc ,  et  que  les  affiliés  y  prêtaient  serment  «  de  n'obéir  qu'aux 
«  autorités  nommées  par  la  nation.  »  Il  avait  paru  en  même  temps , 
à  la  porte  de  Madrid,  une  guérilla  de  constitutionnels,  qui  avait 
pour  chefs  deux  colonels  qui  s'étaient  sauvés  dans  les  montagnes  de 
Cuenca;  et,  depuis  quelques  jours,  les  volontaires  de  Madrid  ajou- 
taient à  leurs  cris  de  ^}à'e  le  Roi  absolu  !  les  mots  et  point  de  Cham- 
bres! pour  témoigner  leur  aversion  des  projets  de  modération  at- 
tribués au  ministère,  ou  du  moins  à  quelques  ministres. 

Les  choses  en  étaient  là,  le  projet  d'amnistie  toujours  ajourné, 
le  Roi  toujours  irrésolu,  lorsqu'il  parut  un  décret  (du  17  mars) 
qui  remplaçait  le  favori  D.  Antonio  de  Ugarte,  dans  son  emploi  de 
secrétaire  du  conseil  d'état,  par  M.  TJrrutia,  chef  de  division  aux 
affaires  étrangères  ;  le  même  décret  le  nommait  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Turin,  en  lui 
accordant  les  honneurs  du  conseil  d'état. 

M.  Ugarte  ,  aussitôt  qu'il  eut  reçu  sa  lettre  de  renvoi  par  M.  Zéa, 
voulait  se  rendre  auprès  du  Roi,  mais  il  n'en  put  obtenir  une  au- 
dience; il  s'excusait  de  ne  pouvoir  partir  pour  son  ambassade.  On 
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lui  doDua  ordre  de  se  rendre  à  Tolède;  il  obtint  ensuite  de  rentrer 
à  Madrid,  et  même  de  voir  le  Roi;  mais,  malgré  les  instances  ou 
les  intrigues  du  parti  qui  s'était  intéressé  pour  lui,  il  fut  obligé  de 
partir  quelques  semaines  après  (vers  la  mi-avril)  pour  se  rendre  à 
son  poste. 

On  avait  cru  à  la  bonne  intelligence  entre  le  favori  et  M.  Zéa  , 
mais  le  crédit  dont  celui-ci  continuait  à  jouir,  fit  croire  aux  amis  de 
l'autre  qu'il  n'était  pas  étranger  à  sa  disgrâce.  On  s'attendait  en- 
core à  d'autres  changemens;  mais  M.  Calomarde  dont  l'opposition 
aux  idées  de  M.  Zéa  n'était  point  un  mystère,  paraissait  jouir  du 
même  crédit  auprès  du  Roi  :  c'était  le  seul  des  ministres  désigné 
pour  accompagner  S.  M.  dans  le  voyage  d'Aranjuez  et  de  Tolède,  et 
l'influence  de  M.  le  duc  de  l'Infantado  qui  venait  de  refuser  l'ambas- 
sade de  Paris ,  faisait  supposer  qu'il  y  avait  dans  le  conseil  secret  du 
prince  (  la  camarilla  )  d'autres  vues  que  celles  du  premier  ministre. 

Bientôt  au  retour  de  Tolède  à  Aranjuez,  il  parut  dans  la  gazette 
officielle  au  lieu  du  décret  d'amnistie  toujours  en  suspens,  une  dé- 
claration royale  adressée  à  M.  Zéa  (  sous  la  date  du  ig  avril },  dans 
laquelle  S.  M. ,  après  avoir  annoncé  que  le  court  espace  de  temps 
écoulé  depuis  la  restauration  ne  lui  avait  pas  permis  de  cicatriser 
toutes  les  plaies  que  la  révolution  avait  faites  à  l'état,  exposait  les 
principes  ou  le  système  de  son  gouvernement. 

«  J'ai  appris  avec  la  plus  vive  douleur  que  ,  depuis  quelque  temps,  l'on  fait 
circuler  insidieusement  des  bruils  alarmans,  tendant  à  faire  croire  qu'on  me 
conseille  et  qu'on  veut  m'obliger  de  faire  des  innovations  dans  le  système  actuel 
du  gouvernement,  altérant  les  anciennes  lois  de  l'état,  et  mettant  des  limites  à 
ma  royale  autorité.  Détruire  entièrement  de  semblables  suppositions ,  c'est  un 
devoir  et  une  satisfaction  pour  moi. 

a  En  conséquence  ,  je  déclare  que  non-seulement  je  suis  décidé  à  conserver 
intacts  et  dans  toute  leur  plénitude  les  droits  de  ma  souveraineté,  sans  en  céder 
dans  ancnn  temps  la  moindre  partie  ,  ni  permettre  l'établissement  de  cham- 
bres, ni  d'autres  institutions,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  contraires  à 
nos  lois  ,  et  en  opposition  avec  nos  moeurs  ;  mais  que  même  j'ai  l'assurance  la 
plus  positive  que  tous  mes  augustes  alliés  continueront  d'appuyer  l'autorité  de 
ma  couronne,  sans  conseiller  ni  proposer,  directement  ni  Indirectement, 
aucune  innovation  dans  les  formes  de  mon  gouvernement. 

«  Je  déclare ,  en  outre  ,  que  je  suis  dans  la  ferme  et  invariable  résolution  de 
faire  observer  et  respecter  les  lois,  sans  tolérer  aucune  espèce  d'abus,  ni  per- 
mettre que  la  violence  ou  l'intrigue  remplace  la  justice,  ni  que,  sous  prétexte 
de  dévouement  à  ma  personne  royale  on  à  mon  autorité,  on  puisse  se  soustraire 
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à  la  punition  réservée  à  la  désobéissance  et  à  rinsubordinatiou.  La  stricte  ob- 
servation des  lois,  la  prompte  obéissance  à  mes  décrets  ,  et  le  respect  pour  les 
autorités  établies,  sont  les  principes  solides  de  Tordre  et  de  la  prospérité;  et 
avec  eux  la  pais  de  mes  royaumes  sera  assurée  contre  la  malveillance.  >• 

Cette  pièce  n'était  peut-être  au  fond  qu'une  vaine  satisfaction 
donnée  au  parti  exalté,  pour  mettre  fin  aux  cris  des  volontaires 
royaux  et  aux  bruits  répandus  dans  quelques  provinces  de  la  publi- 
cation d'une  charte  constitutionnelle  ;  on  espérait  ôter  ainsi  tout 
prétexte  à  l'insubordination  des  premiers  et  aux  prétentions  du  parti. 
Il  suffit  de  citer  un  exemple  de  l'anarchie  qui  se  manifestait  dans  le 
parti  qui  prétendait  défendre  l'autorité  royale.  L'évéque  de  Tarra- 
gone  avait  osé  publier  un  mandement  par  lequel  il  rétablissait  l'in- 
quisition dans  son  diocèse,  et  ordonnait  aux  fidèles  de  lui  prêter 
obéissance;  le  mandement  fut  envoyé  au  surintendant  de  police  et 
transmis  par  ordre  du  Roi  au  conseil  de  Castille  :  mais  il  n'en  est 
rien  résulté. 

On  voit  dans  toute  l'administration  de  cette  époque  un  mélange  de 
faiblesse  et  de  rigueur  en  apparence  inconciliable.  En  même  temps 
que  le  surintendant  général  de  police  faisait  brûler  dans  ses  bu- 
reaux les  nombreuses  délation  anonymes  et  les  listes,  dressées  par 
son  prédécesseur,  des  personnes  connues  par  leurs  opinions  libé- 
rales (ces  listes  contenaient  plus  de  quatre-vingt  mille  individus, 
pour  la  plupart  propriétaires  et  négocians),  il  faisait  publier  une 
ordonnance  qui  défendait  d'attaquer  d'une  manière  injurieuse  les 
mesures  du  gouvernement  de  S.  M. ,  de  recevoir  par  la  poste  ou 
autrement,  des  pamphlets  sur  des  matières  politiques ,  sans  les  pré- 
senter d'abord  à  la  police;  de  tenir  des  réunions  publiques  ou  se- 
crètes, dans  lesquelles  on  critiquerait  les  actes  du  gouvernement,  etc. 
sous  peine  d'une  amende  de  100  ducats  par  chaque  sociétaire,  outre 
les  peines  déjà  ordonnées  par  les  lois.  D.  Juan  Recacho  avait  pré- 
senté au  Roi  un  projet  pour  créer  un  corps  de  gendarmerie  pris 
dans  les  vétérans  de  l'armée  :  il  avait  eu  la  sanction  du  Roi;  mais  on 
croit  que  le  parti  qui  n'aiiTiait  pas  M.  Recacho  et  qui  craignait  de 
voir  à  ses  ordixs  une  force  si  considérable,  a  eu  assez  du  crédit 
pour  en  arrêter  l'exécution. 
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Après  tant  de  faux  bruits  et  de  conjectures  hasardées  sur  ie  mi- 
nistère (on  pu])lia  du  i3  au  i5  juin),  plusieurs  changemens  dans 
les  emplois  les  plus  iniportans.  Le  général  Aymerich  qui  avait  tout 
à  la  fois  le  ministère  de  la  guerre  ,  l'inspection  générale  de  l'infan- 
terie, et  le  commandement  des  volontaires  royalistes  de  Madrid, 
fut  renvoyé  de  ces  trois  postes  importans  ;  et  pour  l'éloigner  entiè- 
rement des  affaires  on  le  nomma  commandant  général  de  Cadix, 
où  il  ne  pouvait  avoir  que  le  simulacre  d'une  autorité  qui  existait 
en  réalité  dans  les  mains  du  géiiéral  français.  Par  suite  de  ce  renvoi 
le  général  Carvajal,  capitaine  général  de  la  province  de  Madrid, 
connu  pour  seconder  le  ministre  Aymerich  dans  la  protection  quil 
accordait  aux  désordres  des  volontaires  royalistes ,  fut  remplacé  par 
le  général  Pezucla  ,  ancien  vice-roi  du  Mexique,  et  envoyé  dans  la 
province  de  Valence.  Par  d'autres  décrets,  le  commandement  du  haut 
etbas  Arragon  fut  confié  au  général  Bassecourt,  le  marquis  de  Campo 
Sagrado  fut  renvoyé  en  Catalogne,  le  général  Quesada  en  Biscaye  : 
le  commandement  de  la  garde  royale  fut  remis  au  comte  d'Espagne, 
et  le  portefeuille  de  la  guerre,  par  intérim^  au  ministre  de  la  marine 
(  M.  Salazar  ). 

Ces  changemens,  regardés  comme im  triomphe  éclatant  du  parti 
modelée ,  étaient  à  peine  publiés  que  les  volontaires  royalistes  de 
Madrid  firent  présenter  au  Roi,  qui  était  toujours  à  Aranjuez,  une 
pétition  pour  que  S.  M.  conservât  le  commandement  général  de  leur 
corps  à  M.  Aymerich  :  mais  tout  à  coup,  le  i6  juin  à  midi,  on  les 
vit  se  rendre  en  fouie  à  leurs  casernes  ou  quelques  momens  après  ils 
étaient  tous  sous  les  armes.  La  fermentation  augmentant  vers  les 
trois  heures,  les  boutiques,  les  cafés  et  tous  les  établissemens  furent 
fermés.  On  n'apercevait  plus  dans  \q?^  rues  que  des  groupes  du  bas 
peuple,  écoutant  les  déclamations  des  volontaires,  qui  racontaient 
à  grands  cris  les  détails  d'un  vaste  complot  qui  n'aurait  tendu  à  rien 
moins  qu'à  empoisonner  tous  les  volontaires  l'oyalistes  de  Madrid. 
—  Le  fait  se  réduisait  à  un  accident.  Des  tambours  des  volontaires 
avaient  acheté  la  veille  quelques  têtes  d'agneaux ,  que  leur  cama- 
rade de  cuisine  avait  préparées  pour  leur  souper  au  quartier.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  éprouvé  de  violentes  coliques  dans  la 
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nuit  et  dans  la  matinée  du  jour  suivant.  Le  bruit  qu'ils  avaient  été 
empoisonnés  s'était  répandu  e^  grossissait  toujours;  on  en  avait  fait 
le  projet  d'empoisonnement  général  des  royalistes,  qui  mettait  toute 
la  capitale  en  rumeur.  Des  propos  tenus  contre  le  gouvernement  et 
contre  ceux  qu'ils  accusaient  du  crime,  les  volontaires  en  vinrent  à 
des  excès  contre  les  personnes,  courant  les  rues  aux  cris  de  vive  le 
Eni  absolu!  mort  aux  iicgros!  vivent  Aymerich  et  Carvajall 

L'autorité,  instruite  un  peu  tard  du  complot,  avait  donné  des 
ordres  pour  faire  approcher  de  Madrid  quelques  troupes  de  ligne 
qui  se  trouvaient  cantonnées  dans  les  villages  des  environs,  et  à 
quatre  heures  de  nombreuses  patrouilles  de  ces  corps  ayant  com- 
mencé à  circuler  dans  la  ville,  le  désordre  devint  moins  considé- 
lable;  la  populace  se  dispersa,  quelques  boutiques  se  rouvrirent: 
mais  les  volontaires  n'en  couraient  pas  moins  partout,  distribuant 
des  coups  de  sabre ,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  contenus  par  la  pré- 
sence de  quelques  patrouilles.  Il  y  eut  ce  jour-là  plus  de  soixante 
personnes  blessées. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17,  toutes  les  troupes  de  ligne  formant  la 
garnison  restèrent  sous  les  armes  dans  leurs  casernes;  les  patrouilles 
fui'ent  augmentées  et  continuèrent  à  circuler  jusqu'au  matin.  Ce  jour- 
là  et  le  18  se  passèrent  fort  tranquillement;  mais  le  19  les  insultes 
recommencèrent,  et  pour  cette  fois  les  insultés  ayant  répliqué,  il  y 
eut  encore  des  victimes,  tant  parmi  les  libéraux  que  parmi  les  vo- 
lontaires royalistes,  dont  un  fut  tué  sur  la  place;  cependant  la  troupe 
de  ligne  parvint  à  rétablir  le  calme,  et  tous  les  volontaires  rentrèrent 
enfin  chez  eux... 

Déjà,  on  commençait  à  se  désabuser  sur  le  projet  d'empoisonne- 
ment... Des  médecins,  envoyés  pour  visiter  les  malades,  avaient  dé- 
claré que  l'indisposition  (que  n'avait  pas  ressentie  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  au  repas)  ne  provenait  que  de  la  mauvaise  qualité 
des  alimens.  On  avait  affiché,  pendant  la  journée  du  16,  un  placard 
portant  :  Vive  la  constitution  l  mort  au  roi  et  à  la  religion  !  mais  la 
police,  parvint  à  découvrir  que  celui  qui  l'avait  affiché  était  un 
volontaire  royaliste,  et  que  ce  placard ,  ainsi  que  plusieurs  autres 
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dans  le  même  sens  ,  quoiqu'ccrits  de  diverses  mains,  avaient  été  fa- 
briqués dans  les  mêmes  ateliers. 

On  ne  doutait  donc  pas  que  l'émeute  n'eût  été  provoquée  ou  du 
moins  encouragée  par  le  parti  qui  regrettait  M.  Aymcrich...  On  fit 
arrêter  la  femme  qui  avait  vendu  les  têtes  de  mouton.  Le  roi  fit  re- 
mercier la  garnison  et  le  peuple  de  Madrid  de  la  bonne  conduite 
qu'ils  avaient  tenue  dans  cette  conjoncture.  Il  fut  question  quelqu(\s 
jours  après, dans  un  conseil  de  généraux  et  de  magistrats,  du  dés- 
armement général  des  volontaires  royalistes ,  mais  on  se  contenta 
d'inviter  les  employés  du  gouvernement  à  se  faire  inscrire  pour 
neutraliser  l'influence  du  parti  contraire  à  ses  vues;  on  enjoignit  à 
M.  Aymerich  de  partir  sans  délai  pour  Cadix,  et  le  mai-quis  de 
Zambrano  fut  nommé  ministre  de  la  guerre  (27  juin),  poste  qu'il 
n'accepta  que  sous  la  condition  de  conserver  celui  de  commandant 
géiïéral  de  la  cavalerie  de  la  garde  royale.  Il  annonça  hautement  sa 
résolution  de  mettre  fin  aux  désordres  des  volontaires  royalistes , 
de  les  soumettre  à  une  discipline  sévère,  mais  en  ajoutant  qu'il  ne 
contribuerait  ni  directement,  ni  indirectement  à  diminuer  les  droits, 
ni  la  souveraineté  absolue  du  roi ,  et  qu'il  ne  consentirait  jamais  à 
ce  qu'il  fût  fait  aucune  altération  dans  les  formes  de  son  gouver- 
nement. 

Il  arrivait  néanmoins  à  chaque  instant  et  de  plusieurs  provinces  à 
la  fois  des  représentations  énergiques,  peu  respectueuses ,  deman- 
dant non-seulement  le  rétablissement  du  général  Aymerich  au  mi- 
nistère delà  guerre  ,  mais  le  renvoi  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine,  et  surtout  du  surintendant  de  police Recacho 
odieux  comme  le  premier  ministre  à  la  faction  apostolique.  Le 
gouvernement  n'osait  sévir  contre  ces  menées  séditieuses ,  et  le  gé- 
néral Aymerich,  qu'il  voulait  éloigner,  ne  prit  possession  de  son 
nouveau  poste  que  le  22  août. 

Des  troubles  éclatèrent  à  cette  occasion  dans  plusieurs  provinces, 
à  Ségovie,  à  Cordoue ,  à  Séville ,  où  les  factieux  allèrent  jusqu'à 
saisir  les  caisses  publiques.  On  y  découvrit  une  loge  blanche  formée 
sous  la  protection  de  la  junte  apostolique,  et  qui  avait  ses  affilia- 
tions et  son  hiérarchie  comme  les  carbonari.'Le  gouvernement  avait 
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enjoint  aux  prélats  de  publier  dans  leurs  diocèses  des  lettres  pasto- 
rales pour  engager  les  fidèles  à  la  paix  et  à  la  concorde.  Le  prieur 
de  l'ordre  militaire  d'Alcantara  disait  dans  celle  qu'il  fit  publier  à 
cette  occasion  :  «  C'est  une  chose  assez  étonnante  que  les  ministres 
«  des  autels,  étant  en  Espagne  les  seuls  guides  d'un  peuple  simple 
«  et  crédule,  au  lieu  de  le  conduire  par  les  lumières  de  l'Evangile, 
'<  toutes  pleines  de  charité,  n'emploient  pour  le  conduire  queleflam  - 
«  beau  de  la  discorde.  »  Ainsi,  d'après  la  déclaration  même  d'un  de 
ses  membres  les  plus  vénérés ,  le  clergé  espagnol  était  publiquement 
accusé  des  maux  qui  désolaient  son  pays... 

Quelques  prélats  obéirent  à  l'injonction,  la  plupart  s'en  dispen- 
sèrent. Un  d'entr'eux ,  l'évèque  d'Orihucla ,  osa  même  ,  à  l'exemple 
de  celui  de  Tarragone,  rétablir  l'inquisition  dans  son  diocèse;  il  fut 
dénoncé  au  conseil  de  Castille,qui  se  borna,  dans  le  rapport  qu'il 
fit  au  Roi,  à  des  excuses  vagues  ,  entre  lesquelles  il  faisait  valoir 
les  avantages  et  la  convenance  qu'il  y  aurait  de  rétablir  le  saint- 
office  dans  toute  l'Espagne. 

Les  actes  du  gouvernement  de  cette  époque  offrent  encore  ici  une 
inconsistance  que  la  division  du  ministère  et  les  factions  intérieures 
de  la  cour  peuvent  seules  expliquer.  En  même  temps  qu'on  voyait 
rentrer  à  Madrid  des  personnes  qui  avaient  figuré  dans  la  révolu- 
tion ,  et  relâcher  une  foule  de  détenus  pour  opinions  politiques , 
le  général  Pézuéla  était  destitué  du  commandement  de  Madrid, 
pour  avoir  été  trop  facile  dans  l'affaire  des  purifications  (i)  Il  fut 
remplacé  par  le  général  don  Juan  Caro.  On  avait  de  nouveau  donné 
l'ordre  aux  volontaires  royaux  de  déposer  leurs  armes  dans  les 
liôtels-de-ville,  quand  ils  n'étaient  pas  de  service;  mais  ils  ne  s'y 
conformaient  point.  Il  avait  été  créé,  à  la  suite  des  événemens  du 
1 5  juin,  une  junte  de  sûreté  publique ,  chargée  par  S.  M.  de  lui  faire 


(i)  Il  avait  été  dénoncé  comme  ayant  dit,  dans  le  sein  de  la  junte  de  puri- 
fication, au  sujet  d'un  officier  qui  avait  fait  partie  de  l'armée  de  Ballesteros 
jusqu'à  la  capitulation  de  ce  général,  que  cet  officier  n'avait  fait  que  son  de- 
voir. —  Il  est  probable  qu'il  avait  altéré  les  expressions  dont  le  général  Pé- 
snéla  s'était  servi;  il  s'en  est  justifié,  mais  on  ne  lui  a  pas  rendu  le  comman- 
dement de  Madrid.  ,  ^ 
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toutes  les  semaines  un  rapport  sur  les  désordres  qui  surviendraient 
dans  le  royaume,  sur  les  causes  qui  les  auraient  produits,  et  sur  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour.  Cette  junte,  composée  de  grands 
personnages  et  présidée  par  le  duc  de  l'Infantado  ,  n'a  pas  empêché 
les  trames  coupables  dont  on  va  voir  un  terrible  effet.  On  suppri- 
mait (décret  du  août)  les  commissions  militaires  permanentes 
établies  par  un  décret  du  i3  janvier  1824,  parce  que  les  motifs  qui 
les  avaient  fait  créer  n'existaient  plus,  et  jamais  la  tranquillité  pu- 
blique et  la  sûreté  du  Monarque  n'avaient  été  plus  sérieusement 
menacées. 

Depuis  long-temps  la  police  avait  saisi  des  correspondances  où  il 
était  question  non-seidement  de  forcer  le  Roi  à  changer  son  minis- 
Mère,  mais  même  d'opérer  une  seconde  restauration  par  laquelle  ou 
substituerait  à  Ferdinand  VII  son  frère  don  Carlos,  héritier  innné- 
diat  de  la  couronne.  —  On  y  parlait  encore  de  la  nécessité  de  pres- 
ser l'évacuation  des  troupes  françaises  ,  de  rétablir  l'inquisition,  de 
rendre  au  clergé  toute  la  splendeur  et  tous  les  biens  dont  il  avait 
joui;  de  confisquer  en  faveur  des  z'oyalistes  les  biens  de  tous  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  la  révolution,  etc. ,  etc.  Un  grand  nombre 
de  prélats,  de  généraux,  de  membres  du  conseil  de  Castille,  per- 
sonnages distingués  dans  l'état  et  dans  la  cour,  étaient  ou  parais- 
saient engagés  dans  la  conjuration.  Déjà  le  14  août  la  police  était 
instruite  qu'on  avait  distribué  pins  de  200,000  réaux  dans  dif- 
férens  corps  de  la  garde  royale,  et  qu'on  avait  fait  circuler  une 
proclamation 'en  faveur  del  hombre  de  la  Plazuela  (r) ,  mais  on  n'a- 
vait que  des  renseignenicns  encore  trop  vagues  pour  agir  contre  les 
personnes  et  les  ministres  même,  à  la  porte  desquels  on  trouva  le 
matin  du  17,  im  autre  placard  séditieux  affiché  (2) ,  ne  paraissaient 

(i)  C'est  ainsi  que  les  exallés  désignaient  l'infant  don  Carlos,  parce  que, 
sur  la  petite  place  de  Sainte-Anne  ,  il  y  a  une  statue  de  bronze  de  Charles- 
Quint,  et  el  hombre  de  la  Plazuela  veut  dire  l'homme  qui  est  sur  la  petite  place. 

(2)   Voici  ce  placard  : 

i<  Fernando  nos  trajo  Napoléon  ,  Napoléon  nos  trajo  la  constitucion  ,  Cruz y 
Bermudcz  Zea  lo  que  colea.  » 

Ce  qui  veut  dire  :  «  Ferdinand  nous  amena  Napoléon,  celui-ci  la  constitu- 
tion :  l'ex-ministre  Crnz  et  M.  Zea  nous  ont  amené  ce  qui  arrive   aujour- 


d'hui. » 


(^ 
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donner  que  peu  de  créance  à  l'existence  de  la  conjuration,  lorsqu'on 
apprit,  le  17  août,  que  le  général  Bessières  venait  de  lever  l'éten- 
dart  de  la  révolte,  qu'il  était  sorti  secrètement  de  Madrid  dans  la 
nuit  précédente,  qu'il  avait  séduit  trois  compagnies  du  régiment 
de  Santiago  (  Saint- Jacques  )  qui  se  trouvaient  cantonnées  à  Gélafe, 
village  à  une  lieue  de  Madrid  ,  et  qu'il  prenait  la  direction  d'Alcala, 
en  invitant  partout  les  soldats  et  les  volontaires  royalistes  à  se 
joindre  à  lui  pour  délivrer  le  Roi,  que  ses  ministres  tenaient  en 
captivité... 

Cette  nouvelle,  portée  à  l'instant  même  à  Saint-Ildefonse,  où  le 
Roi  se  trouvait  alors,  y  répandit  l'étonnement  et  la  terreur.  Un  dé- 
cret l'oyal  fut  rendu,  portant  que  les  rebelles  qui  ne  se  i-endraient 
pas  à  discrétion ,  au  premier  ordre  qui  leur  en  serait  donné ,  se- 
raient tous  passés  par  les  armes  ainsi  que  ceux  qui  les  suivi-aicnt 
ou  qui  feraient  cause  commune  avec  eux,  etc.  On  ne  devait  leur 
accorder  que  le  temps  de  se  préparer  à  mourir  en  chrétiens.  On 
promettait  le  pardon  aux  sergens,  caporaux  et  soldats  qui  livre- 
raient leurs  chefs  et  officiers  rebelles.  Des  ordres  furent  ensuite  don- 
nés au  comte  d'Espagne  de  diriger  tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes 
disponibles  à  la  poursuite  des  l'ebelles. 

Mais  déjà  Bessières  devait  être  désabu."»é  sur  les  folles  espérances 
qu'il  avait  conçues;  il  avait  entraîné  les  trois  compagnies  du  régi- 
ment de  Santiago,  et  imc  trentaine  de  cuirassiers  ,  en  leur  donnant 
des  ordres  au  nom  du  Roi.  Arrivé  le  lendemain  18  à  Torrija,  il 
fit  à  sa  troupe  lecture  d'une  proclamation  dans  laquelle  il  annon- 
çait le  projet  de  renverser  le  gouvernement,  et  qu'il  termina  aux 
cris  de  và>e  la  religion!  vice  le  Roi  absolu  !  vive  la  sainte  inquisition  ! 
mort  aux  ministres,  Calomarde  excepté  l  mort  à  tous  les  étran- 
gers (i)!  Mais  cette  proclamation  ne  produisit  pas  l'effet  qu'il  en 
attendait.  Quelques   soldats  lui  demandèrent  des  éclaircissemens 


(i)  Ce  cri  était  dirigé  contre  l'armée  française ,  qu'nne  proclamation  saisie 
postérieurement  désignait  comme  ayant  complété  l'œuvre  de  la  démoralisation 
en  identifiant  les  Français  avec  les  jacobins  espagnols,  et  en  contribuant  aa 
naufrage  de  l'Eglise. 

Annuaire  hist.  pour  1826.  io 
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sur  les  ordres  en  vertu  desquels  il  agissait ,  et  comme  ces  éclaircis- 
semens  ne  les  satisfaisaient  pas,  un  officier  déclara,  en  mettant  Té- 
pée  à  la  main,  qu'ils  allaient  retoui'ner  à  Madrid.  Bessières,  ne  se 
sentant  pas  assez  fort  pour  les  retenir  malgré  eux,  les  laissa  partir, 
et  n'osant,  avec  la  petite  troupe  qui  lui  restait,  garder  la  grande 
route,  il  se  dirigea  sur  Siguença  par  des  chemins  de  traverse.  Il 
avait  compté  soulever  le  peuple,  mais  il  trouva  peu  de  partisans  ou 
bien  ils  furent  maintenus  par  l'attitude  des  autorités,  surtout  à  Si- 
guença ,  où  un  grand  nombre  d'officiers  de  l'ex  armée  constitution- 
nelle s'offrirent  pour  marcher  contre  lui. 

Le  18,  au  matin,  il  arriva  à  la  petite  ville  de  Horos,  où  il  leva 
une  contribution  de  10,000  réaux,  et  où  il  renforça  sa  bande  de 
quarante  volontaires  royalistes.  De  Horos,  il  partit  pour  Trijuega; 
ici,  de  nouveaux  volontaires  se  joignirent  à  lui,  et  avec  les  fonds 
qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  publiques  et  une  contribution 
qu'il  fit  lever  en  deux  heures  de  temps,  il  réunit  une  somme  de 
100,000  réaux,  et  continua  sa  route  vers  Brihuega,  ancien  théâtre 
de  ses  exploits,  où  il  arriva  le  19.  Plus  de  cent  volontaires  roya- 
listes y  renforcèrent  sa  bande,  et  après  qu'il  l'eut  passée  en  re- 
vue sur  la  place,  aux  cris  de  vive  l'inquisition!  mort  aux  étrangers  ! 
et  qu'il  lui  eut  fait  prendre  un  repas,  il  en  repartit  sur  les  quatre 
heures,  se  dirigeant  vers  l'Arragon.  Il  avait  alors  avec  lui  quatre 
cents  hommes  qui  marchaient  en  chantant  des  chansons  en  l'hon- 
neur de  Charles  V,  du  pouvoir  absolu  et  de  la  sainte  inquisition. 
Ce  fut  là  le  terme  de  ses  succès.  Un  chef  d'escadron  (Albuin) 
qui,  pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  s'était  distingué  dans 
les  montagnes  de  Cuença ,  sous  le  Manco  (le  Manchot),  avait 
demandé  la  permission  de  le  poursuivre  :  le  comte  d'Espagne  lui 
avait  donné  un  détachement  de  grenadiers  à  cheval  de  la  garde 
royale ,  avec  lesquels  il  avait  promis  de  prendre  morts  ou  vivans 
Bessières  avec  les  siens. 

En  effet,  tandis  que  les  colonnes  de  la  garde  royale  étaient  en 
mouvement  sur  les  grandes  routes,  Albuin  suivant  les  rebelles 
dans  les  montagnes  et  les  chemins  de  traverse  où  ils  s'étaient  en- 
gagés, parvint  à  les  joindre,  dans  la  matinée  du  23  ,  dans  le  village 
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de  Zafrilla,  à  quelques  lieues  de  Molina  d'Arragon.  où  ils  faisaient 
manger  leurs  chevaux.  Bessières ,  avec  les  huit  officiers  qui  lui  l'es- 
taient ,  n'eut  que  le  temps  de  monter  à  cheval  et  de  s'enfuir  ;  mais 
son  cheval  s'étant  abattu ,  il  tomba  entre  les  mains  du  chef  d'es- 
cadron qui  le  poursuivait.  Ses  compagnons  ne  firent  aucune  rési- 
stance et  furent  tous  pris,  à  l'exception  d'un  seul  qui  parvint  à  s'é- 
chapper, et  on  les  conduisit  le  même  jour  à  Molina  d'Arragon,  où  le 
comte  d'Espagne  avait  son  quartier-général.  Ils  y  arrivèrent  à  neuf 
heures  du  soir. 

Le  Roi,  par  un  second  décret  daté  du  21  août,  avait  déclafé 
Georges  Bessières  et  tous  ceux  qui ,  les  armes  à  la  main ,  coopé- 
reraient à  sa  tentative  criminelle,  coupables  de  haute  trahison,  et 
ordonné  qu'ils  fussent  fusillés  aussitôt  qu'ils  auraient  été  pris,  sans 
leur  accorder  d'autre  délai  que  le  temps  nécessaire  pour  mourir 
en  chrétiens...  Cependant  l'exécution  n'eut  lieu  que  trois  jours 
après  (le  a6 ) :  était-ce  pour  se  conformer  à  l'usage  espagnol  d'en- 
fermer les  condamnés  dans  ime  chapelle ,  pendant  les  trois  jours 
qui  précèdent  l'exécution,  ou  pour  en  obtenir  des  révélations  sur 
la  nature  et  l'étendue  de  la  conspiration  ?  on  n'affirmera  rien  à  cet 
égard.  On  assure  que  le  général  comte  d'Espagne  avait  eu  plusieurs 
entretiens  avec  Bessières,  que  celui-ci  s'était  excusé  de  son  crime 
en  disant  qu'il  croyait  délivrer  le  Roi  de  la  captivité  dans  la- 
quelle il  était  retenu  par  ses  ministres  ;  qu'il  avait  offert  de  se  ren- 
dre à  discrétion,  et  qu'il  mourait  victime  de  la  haine  des  libéraux, 
pour  avoir  voulu  le  bien  de  son  pays,  mais  que  sa  mort  serait 
bientôt  vengée  par  le  triomphe  de  l'autel  et  du  trône.  Voici  ce  que 
le  général  d'Espagne  se  contenta  de  dire  dans  sa  dépêche  officielle, 
après  les  détails  de  l'arrestation  de  Bessières.  «  Le  décret  de  S.  M., 
«  du  21 ,  fut  immédiatement  intimé  au  chef  et  aux  sept  complices 
«  de  son  crime,  dont  je  joins  ici  le  nom  et  les  grades  (t).  Tous  les 
«  secours  spirituels  de  notre  religion  sainte  et  consolatrice  leur  ont 
«  été  administrés ,  et  lorsqu'ils  eurent  avoué  le  crime  affreux  dont 

(i)  Bagnos,  colonel;  Gomès,  c'ûef  d'escadroji ;  Pérantoa,  commandant  de 
parti;  Ortéga,  adjudant  de  cavalerie',  Belosco,  Ûeutenant  de  cavalerie;  Guis- 
boua ,  idem  ;  et  ïourès ,  idem.  ' 

3o. 
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«  ils  s'étaient  rendus  coupables,  ils  furent  fusillés.  L'exécution  a  eu 
«  lieu  aujourd'hui  (26)  ù  huit  heures  et  demie  du  matin.  Ils  sont 
«  morts  en  chrétiens  avec  le  repentir  de  leur  haute  trahison ,  et 
«  priant  Dieu  que  leur  punition  serve  d'exemple  et  prévienne  le  re- 
«  tour  d'un  pareil  attentat.  Les  troupes  de  la  garde ,  infanterie  et  ca- 
«  Valérie,  et  un  escadron  du  premier  régiment  de  ligne  (ci-devant 
«  Santiago)  qui  se  trouvent  à  mon  quartier-général ,  ont  été  témoins 
«  de  cette  exécution,  et  ont  défilé  devant  les  cadavres...  » 

La  Cour,  alors  à  Saint-Ildefonse,  avait  été,  dans  les  six  jours 
que  dura  cette  crise,  dans  une  anxiété  singulière.  On  y  répandait 
ù  chaque  instant  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  sur  les  disposi- 
tions des  autorités  du  pays  que  parcourait  Bessières,  des  volontaires 
royalistes  qui  se  joignaient  à  lui,  et  même  de  la  garde  royale  qui 
le  poursuivait.  On  ne  voyait  partout  que  défections.  Des  journaux 
du  temps  ont  dit  que  l'aiiguste  personnage  dont  le  nom  servait  de 
point  de  ralliement  aux  rebelles  (l'infant  don  Carlos)  avait  été  mis 
aux  arrêts  par  le  Roi  dans  l'intérieur  du  palais.  L'histoire  doit  dé- 
mentir un  bruit  dénué  de  preuves;  mais  il  parut  bien  ensuite  au 
nombre  des  arrestations,  à  la  qualité  des  personnages  arrêtés  que  la 
conspiration  partait  de  haut,  et  qu'elle  avait  des  ramifications  im- 
menses et  dans  toutes  les  provinces. 

En  même  temps  que  le  Roi  donnait  des  témoignages  de  sa  satis- 
faction, des  récompenses  et  des  décorations  aux  officiers  de  la 
garde,  au  chef  d'escadron  Albuin ,  et  qu'il  ordonnait  de  remettre 
en  activité  plusieurs  officiers  de  l'ex-armée  constitutionnelle  qui 
s'étaient  prononcés  contre  le  mouvement  de  Bessièies,  il  ordonnait 
au  surintendant  général  de  police,  à  toutes  les  autorités  du  royaume 
de  redoubler  de  zèle,  et  à  lalcade  de  cour  d'instruire  sommaire- 
ment pour  découvrir  les  complices  de  ce  soulèvement,  et  de  faire 
arrêter  les  personnes  qui  s'y  trouveraient  impliquées,  sans  nul 
égard  pour  leur  état,  classe  et  condition. 

Déjà,  avant  la  prise  de  Bessières,  on  avait  fait  arrêter  plusieurs 
personnes  soupçonnées  de  favoriser  son  entreprise  (le  marquis  de 
Cardenas,  grand  d'Espagne,  le  chanoine  Roxas,  conseiller  d'é- 
tat, etc.,  et  plusieurs  ecclésiastiques).  On  avait  ordonné  de  garder 


esp.'iG?;e.  469 

plus  î'troitement  le  général  Capape,  mis  eu  jugeaient  pour  une  pa- 
reille tentative.  Entre  les  arrestations  nombreuses  qui  suivirent  la 
découverte  des  papiers  de  Bessières,  nulle  n'étonna  davantage  que 
celle  de  M.  Gordon,  secrétaire  de  la  chambre  du  conseil  de  Cas- 
tille,  et  président  de  la  junte  supérieure  de  pacification  des  em- 
ployés civils,  qui  fut  mis  au  secret  au  séminaire  des  nobles.  On  le 
regardait  comme  ayant  été  l'intermédiaire  entre  Bessières  et  la 
junte  apostolique;  il  fut  renvoyé  au  jugement  du  conseil  de  Castiilo 
dont  il  n'avait  rien  à  redouter.  Mille  bruits  couraient  alors  qui  ten- 
daient à  donner  à  la  conspiration  plus  d'importance  qu'elle  n'en 
avait.  On  prétendait  avoir  trouvé  dans  des  églises  et  dans  des  cou- 
vens  des  trésors  qui  devaient  servir  à  solder  les  l'cbelles.  Il  était 
question  de  l'arrestation  de  l'archevêque  de  Tarragone,  de  l'ancien 
premier  ministre  don  Victor  Saez,  et  du  renvoi  des  ministres  Calo- 
marde  et  Ballcsteros.  De  tout  cela  il  ne  résulta  que  beaucoup  d'en- 
quêtes judiciaires,  d'eraprisonnemens  et  d'exils ,  entre  lesquels  il  faut 
citer  celui  de  M.  Erro,  ex-ministre  des  finances,  envoyé  à  Vallado- 
lid;  mais  rien  de  positif  sur  la  conjuration  de  Bessières,  rien  de  dé- 
terminé dans  le  système  du  gouvernement.  Le  pouvoir  paraissait 
toujours  flottant  entre  deux  partis,  sans  qu'on  put  dire  auquel  il 
tomberait.  Le  E.oi  se  contenta  d'ôter  à  M.  Calomardc  l'espèce  de 
direction  qu'il  exerçait  sur  le  travail  du  surintendant  général  de 
la  police,  pour  la  faire  passer  dans  les  attributions  de  M.  Zéa , 
et  il  fut  interdit  sous  des  peines  sévères  à  toutes  les  corporations , 
autorités,  coi'ps  de  volontaires,  etc.,  d'adresser  des  représentations 
au  Roi  sur  les  mesures  de  son  gouvernement. 

On  a  omis  de  remarquer  que  dans  le  temps  même  où  l'on  pour- 
suivait à  outrance,  où  l'on  mettait  à  prix  la  tête  de  Bessières  et 
de  ses  complices,  on  exécutait  à  Madrid  deux  individus  pris  à 
Tarifa.  L'un  d'eux,  nommé  Iglesias,  qui  mourut  en  criant  vive  la 
constitution  !  à  quoi  plusieurs  voix  de  la  multitude  ajoutèrent  : 
meurent  les  tyrans!  et  celle  du  fameux  XEmpecinado  (don  Juan 
Martin),  qui  eut  lieu  le  19  août  à  Roa  (vieille  Castille),  d'après 
une  sentence  approuvée  par  la  chambre  des  alcades  de  cour:  il 
essaya  d'échapper  aux  bourreaux  en  se  saisissant  de  l'arme  d'un 
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des  soldats  qui  le  menaient  au  supplice,  qu'il  subit  ensuite  avec  le 
courage  qu'il  avait  montré  dans  les  combats,  en  protestant  qu'il 
avait  cru  bien  servir  son  pays. 

Ces  deux  exécutions  et  l'arrestation  d'un  grand  nombre  de  libé- 
raux à  Se  ville,  étaient-elles  une  compensation  offerte  par  le  minis- 
tère au  parti  qu'il  venait  de  frapper  dans  le  plus  audacieux  de  ses 
soldats  ?  On  ne  veut  pas  l'affirmer.  Mais  elle  ne  servit  pas  de  beau- 
coup à  concilier  les  esprits.  Il  éclata  encore  du  côté  de  Valence 
et  dans  la  Manche  des  raouvemens  séditieux  dirigés  par  d'anciens 
chefs  de  guérillas  (Jaymes  et  Locho),  qui  n'ont  pas  eu  de  suite,  mais 
qui  ont  laissé  des  fermens  d'espérance  aux  factieux.  C'en  était  fait 
de  Bessières ,  mais  non  de  son  parti,  qui  le  regardait  comme  un 
martyr  de  la  cause  de  l'autel  et  du  trône. 

Revenu  de  ses  craintes  à  cet  égard ,  le  ministre  directeur  des  af- 
faires s'occupa  sérieusement  de  remédier  à  la  détresse  des  finances... 
Un  emprunt  considérable  qu'on  négociait  à  Londres  par  l'entremise 
de  M.  Gregory,  avait  échoué ,  parce  que  non  contens  d'avoir  obtenu , 
par  une  condition  secrète,  qu'ils  paieraient  moitié  en  bons  des 
cortès ,  les  banquiers  souscripteurs  exigeaient  que  le  gouverne- 
ment espagnol  reconnût  l'indépendance  de  ses  colonies,  et  changeât 
son  système  politique ,  ce  qui  fut  et  devait  être  pris  comme  une  de- 
faite.  Nous  devons  remarquer  à  cette  occasion  que  dans  ce  projet 
d'emprunt  comme  dans  ceux  qui  furent  négociés  avec  les  banquiers 
Rotschild  et  Tassin ,  il  était  stipulé  que  les  premiers  fonds  seraient 
employés  à  payer  à  la  France  une  partie  de  sa  créance. 

Dans  cet  état  de  détresse  des  finances  espagnoles,  il  était  sage  de 
commencer  par  examiner  les  sources  du  mal,  et  rechercher  les 
moyens  d'y  i-emédier.  C'est  dans  cette  vue  que  le  premier  ministre 
fit  rendre  un  décret  royal  (du  i3  septembre) ,  qui  établissait  une 
Junte  consultative  de  gouvernement  dépendante  du  conseil  des  minis- 
tres ,  chargée  de  calculer  la  somme  annuelle  nécessaire  aux  dépenses 
de  l'état,  au  maintien  de  la  dignité  du  trône  et  de  la  famille  royale; 
de  proposer  le  budget  de  chaque  ministère,  et  enfin  de  s'occuper  de 
toutes  les  parties  économiques  et  législatives  de  l'administration. 

Deux    conseillers   d'état,    deux  archevêques,    un    évêque,   le 
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général  des  cordeliers ,  deux  négocians  et  dix  employés  dans  les 
différentes  branches  de  la  haute  administration  composaient  cette 
commission,  dont  le  Roi  donna  la  présidence  au  général  Castanos. 

Comme  les  attributions  de  cette  junte  rentraient  sous  quelques 
rapports  dans  celles  du  conseil  de  Castille,  il  voulait  adresser  au 
Roi  des  représentations|dans  lesquelles  il  semblait  se  regarder  comme 
le  défenseur  des  libertés  publiques,  et  l'héritier  des  anciennes  cortès 
du  royaume.  Mais  le  pouvoir  absolu ,  dont  il  s'était  montré  si  parti- 
san ,  triompha  sans  peine  de  son  opposition.  La  junte  fut  installée 
le  23  septembre  et  commença  par  reconnaître  que  les  recettes  pu- 
bliques ne  s'élèveraient  pas  ,  pour  1826,  à  400  millions  de  réaux 
(100  millions  de  francs)  ce  qui  n'était  que  le  quart  des  anciens  re- 
venus, sans  y  compter  ceux  des  colonies  ,  et  elle  proposa  en  consé- 
quence au  Roi  différentes  catégories  de  réformes  dans  toutes  les  ad- 
ministrations. 

Le  ministère  avait  encore  proposé  les  questions  suivantes  à 
l'examen  de  la  junte  consultative  : 

1"  Convient-il  de  publier  une  amnistie,  et  jusqu'où  peut -on 
l'étendre  pour  qu'elle  atteigne  le  double  but  de  calmer  les  esprits 
sans  compromettre  les  droits  du  trône? 

2"  Quels  seraient  les  moyens  de  pacifier  les  colonies  et  de  les  faire 
rentrer  sous  l'obéissance  de  la  métropole  ? 

3°  Quels  seraient  ceux  qui  poui-raient  faciliter  la  négociation  d'un 
emprunt,  et  en  rendre  les  conditions  moins  onéreuses? 

4°  Convient-il  de  supprimer  totalement  le  système  de  purifica- 
tion, ou  bien  faudrait-il  se  borner  à  le  modifier  seulement?  Et,  dans 
ce  cas,  quelles  seraient  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'y  ap- 
porter ? 

Ces  questions,  dit-on,  étaient  à  peu  près  résolues  dans  le  sens  du 
ministre  dirigeant,  vivement  appuyé  par  quelques  ministres  étran- 
gers les  plus  influens  auprès  de  la  cour.  On  avait  résolu  de  publier 
l'amnistie  tant  attendue,  de  changer  le  système  de  purification,  de 
donner  des  garanties  plus  solides  à  l'emprunt,  et  niêmc  d'ouvrir  des 
négociations  du  moins  avec  le  Mexique ,  en  même  temps  qu'on  y 
envoyait  une  expédition  de  trois  mille  hommes,  partie,  le  26  sep- 
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terabre,  du  Ferrol  pour  la  Havane,  sous  l'escorte  de  trois  frégates. 
On  venait  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  reddition  du  vaisseau  de 
ligne  tÂsia  aux  Mexicains  par  la  révolte  de  l'équipage  (•yoj.cliap. 
de  X Amérique  ).  On  comptait  encore  sur  l'offre  que  les  Mexicains 
avaient  faite  de  donner  à  l'Espagne  une  somme  considérable 
(  60  millions  de  piastres  )  et  de  lui  assurer  des  avantages  commer- 
ciaux pour  prix  de  son  indépendance  (1).  On  avait  besoin  de  cette 
ressource  pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes  ,  garantir 
l'emprunt  et  payer  la  dette  de  la  France  ;  le  parti  modéré  se  croyait 
triomphant  enfin,  lorsque  M.  Zéa-Bci'mudez  fut  décliargé  de  ses 
fonctions ,  et  emplacé  par  M.  le  duc  de  l'Infantado  (  décret  royal  du 
2/,  octobre^. 

On  a  remarqué  comme  des  circonstances  extraordinaires  dans 
un  changement  de  ministre,  que  le  décret  qui  contenait  à  la  fois  la 
destitution  de  M.  de  Zéa  et  la  nomination  de  son  successeur,  ar- 
rêté le  2/|  à  dix  heures  du  matin,  n'avait  reçu  son  exécution  qu'à 
sept  heures  du  soir;  qu'à  huit  heures  M.  Zéa  fut  encore  reçu  par  le 
Roi,  qui  l'accueillit  avec  la  plus  grande  bienveillance,  et  qu'il  fut 
ensuite  admis  chez  les  princes  et  princesses ,  après  quoi  ayant  remis 
son  portefeuille  à  M.  le  duc  de  l'Infantado ,  il  prit,  à  dix  heures  du 
soir,  la  route  de  Madrid,  où  le  bruit  de  son  renvoi  ne  fut  connu 
que  le  lendemain.  Il  est  encore  à  observer  qu'il  resta  dans  la, 
capitale,  qu'il  continua  avoir  ses  amis,  à  cultiver  ses  anciennes  re- 
lations, sans  que  le  gouvernement  employât  envers  lui  aucune  des 
mesures  qui  avaient  suivi  le  renvoi  de  presque  tous  ses  prédé- 
cesseurs. 

Jamais  pourtant  disgrâce  n'avait  fait  plus  de  sensation.  On  ne 
savait  pas  positivement  à  quoi ,  ni  à  qui  l'attribuer.  Suivant  l'opi- 
nion la  plus  générale  et  la  plus  populaire,  c'était  un  sacrifice  néces- 
s?.ire  fait  aux  haines  d'un  parti  toujours  puissant  dans  l'état,  malgré 
sa  dernière  défaite.  Suivant  celle  de  quelques  diplomates,  un  minis- 
tre de  Danemaick  près  de  la  cour  de  Madrid  ,  ennemi  personnel  de 


(1)  Il  parait  que  réuiaucijialion  du  Mfxique  devait  être  faite  sur  les  bases 
de  l'ordonnance  qui  iec:/nnaît  Tindépendance  de  Saiut-DomingOe. 
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M.  Zéa ,  qui  avait  réussi  à  le  faire  rappeler  avait  été  le  chef  de  toutes 
les  intrigues  ourdies  contre  le  ministre  dirigeant.  Il  avait  soumis 
au  Roi  sur  ce  ministre,  lors  de  son  départ,  un  mémoire  sur  l'état 
de  la  Péninsule,  et  sur  les  dangers  qui  résultaient  du  système  d'ad- 
ministration de  M.  Zéa;  et  le  Roi,  frappé  de  cette  lecture,  s'était 
décidé  à  renvoyer  son  ministre. 

Si  telle  en  est  la  cause,  M.  Zéa  trouvait  d'amples  dédommage - 
mens  dans  les  témoignages  d'estime  que  lui  donnaient  alors  les  mem- 
bres les  plus  influens  du  corps  diplomatique  auprès  de  la  cour  d'Es- 
pagne. L'un  d'entre  eux  (  plusieurs  expressions  dans  le  texte  de  la 
note  annoncent  que  c'était  le  ministre  de  Russie),  remit,  peu  de 
jours  après  (3i  octobre),  au  successeur  de  M.  Zéa  une  note  dans 
laquelle  il  manifestait  au  gouvernement  de  S.  M.  C.  la  sensation 
désagréable  que  causerait  à  son  auguste  maître  l'éloignement  des 
affaires  du  chevalier  Zéa-Bermudez,  tant  àcause  du  dévouement  que 
ce  ministre  portait  au  roi  d'Espagne  que  parce  que  sa  seule  présence 
garantissait  une  marche  et  des  principes  sages  dans  la  direction  du 
gouvernement.  D'ailleurs  S.  M.  C.  se  plaisait  à  croire  que  l'éloigne- 
ment de  M.  Zéa  n'apporterait  point  de  changement  aux  principes 
du  gouvernement  que  S.  M.  C.  avait  pris  pour  base,  mais  elle  dési- 
rait savoir  si  ses  présomptions  étaient  fondées,  et  son  ministre  était 
autorisé  à  demander  à  M.  le  duc  de  l'Infantado  si,  en  effet,  le  chan- 
gement de  M.  Zéa  devait  en  apporter  un  dans  les  principes  adoptés 
par  S.  M.  C.  d'accord  avec  ses  alliés. 

Il  serait  permis  de  douter  de  l'authenticité  de  ces  représentations 
diplomatiques  et  du  fond  même  de  cette  note,  si  la  léponse  que  le 
duc  de  l'Infantado  fut  chargé  d'y  faire  ,  n'en  certifiait  suffisamment 
la  vérité.  Le  ministre  disait  que  S.  M.  C.  n'avait  pu  voir  sans  la  plus 
grande  surprise  et  la  plus  vive  douleur  l'interprétation  qu'on  don- 
nait aux  mesures  que  sa  prudence  et  sa  sagesse  lui  dictaient  pour  le 
bien  de  ses  peuples...  Qu'il  n'y  avait  point  de  changement  de  système 
quoique  des  circonstances  et  des  motifs  graves  exigeassent  impérieu- 
sement un  changement  dans  les  personnes;  que,  supposer  autre 
chose,  ce  serait  faire  la  plus  grande  offense  au  caiactère  du  Roi  et 
blesser  profondément  son  cœur;  que  S.  M.  ne  voulait  rien  changer 
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aux  relations  amicales  qu'elle  entretenait  et  voulait  conserver  sur 
le  même  pied ,  et  elle  ne  pouvait  croire  «  que  de  leur  part  ses  au- 
gustes alliés  eussent  la  moindre  propension  à  vouloir  affaiblir,  sinon 
à  rompre  ces  liens  d'amitié  par  considération  pour  des  individus 
isolés,  au  sort  desquels  ne  sont  et  ne  peuvent  être  liés  celui  d'une 
monarchie ,  et  les  lois  fondamentales  ou  les  principes  de  son  gou- 
vernement. » 

Comme  cette  réponse  ne  tranquillisait  pas  complètement  les  es- 
prits ,  elle  donna  lieu  à  d'autres  notes  et  même  à  des  conférences , 
sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  passions  des  partis  pour 
éviter  les  funestes  conséquences  qui  pourraient  en  résulter  pour  l'Es- 
pagne et  même  pour  le  reste  de  l'Europe.  Les  détails  de  ces  négo- 
ciations sont  restés  secrets,  mais  elles  n'ont  pas  été  sans  fruit  (i). 

Il  passait  alors  pour  certain  que  les  affaires  de  l'Amérique 
avaient  sérieusement  occupé  M.  Zéa  ,  qu'il  n'était  pas  éloigné  d'en- 
trer en  négociation  avec  les  colonies,  et  qu'il  était  appuyé  dans  ce 
projet  par  plusieurs  puissances  et  même  par  le  nonce  du  Pape ,  qui 
avait  déclaré  qvte  S.  S.  comme  monarque  temporel  adhérait  en  tout 
aux  idées  des  monarques  de  la  Sainte-Alliance;  mais  que  bomme  père 
spirituel ,  le  Pape  devait  porter  des  secours  spirituels  aux  fidèles 
d'outre-mer  qui  les  lui  demandaient  avec  anxiété,  et  donner  des 
pasteurs  à  cette  nombreuse  partie  de  son  troupeau  qu'une  plus 
longue  absence  de  directeurs  spirituels  pourrait  égarer. 

Malgré  le  poids  de  cette  influence  si  puissante  sur  le  gouverne- 
ment espagnol ,  la  discussion  de  cette  affaire  avait  été  sans  résultat, 
peut-être  même  avait-elle  été  la  principale  cause  de  la  disgrâce  de 
M.  Zéa... 

On  ne  croyait  pas  que  le  changement  dût  se  borner  là;  le  pre- 
mier acte  de  l'administration  de  M.  de  l'Infantado  avait  été 
de  rappeler  les  principaux  personnages  exilés  ou  éloignés  de 
la  cour  par  suite  des  informations  faites  sur  le  complot  de  Bes- 

(i)  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  M.  le  marquis  de  Moustier , 
nouvel  ambassadeur  de  France  à  Madrid,  ne  faisait  qu'y  arriver  loi'sque  ce 
changement  s'opéra,  et  que  le  ministre  d'Angleterre,  sir  Frédéric  Lamb  s'ab- 
stint de  prendre  part  aux  représentations  faites  à  ce  sujet. 
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sières,  tels  que  le  chanoine  Roxas  et  l'ex-ministi-e  Erro.  On  s'at- 
tendait même  à  voir  rendre  à  celui-ci  le  portefeuille  des  finances  ; 
il  ne  devait  rester  de  tout  le  ministère  Zéa  que  M.  Calomarde  : 
la  terreur  était  générale  parmi  les  hommes  du  parti  modéré.  Les 
généraux  Crux  et  comte  d'Espagne,  le  surintendant  général  de 
police  Recacho,  beaucoup  de  membres  de  la  junte  consultative  du 
gouvernement  et  toutes  les  personnes  qui  avaient  tenu  à  M.  Zéa , 
recevaient  chaque  jour  des  lettres  anonymes  pleines  de  menaces. 
En  résultat,  la  révolution  ministérielle  se  borna  quant  au  personnel 
à  ce  qu'on  rendit  au  ministre  de  grâce  et  de  justice  {  Calomarde  ) , 
la  surveillance  ou  la  direction  du  travail  de  surintendant  général  de 
la  police,  et  à  ce  qu'on  donna  à  M.  Zéa  la  place  d'ambassadeur  à  la 
cour  de  Dresde,  poste  honorable  à  cause  des  liens  de  famille  qui 
unissent  les  deux  cours,  mais  sans  aucune  influence  sur  la  direction 
des  affaires... 

D'ailleurs ,  comme  il  est  bien  rai'c  que  les  hommes  appelés  à  ce 
dangereux  honneur  de  diriger  les  affaires  ,  ne  sentent  pas  bientôt  la 
nécessité  de  la  modération,  l'administration  de  M.  le  duc  de  l'In- 
fantado  était  loin  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  parti  qui 
passait  pour  l'avoir  élevé  au  pouvoir.  Dans  l'exaltation  des  passions 
que  ce  changement  avait  excitée,  il  s'était  encor  commis  bien  des 
désordres,  surtout  au  voisinage  des  places  occupées  par  les  Français, 
depuis  long-temps  l'évacuation  complète  était  l'objet  des  vœux  in- 
discrets du  parti  exalté:  le  i-assembîement  de  quelques  nouveaux 
régimens  sur  les  frontières  au  voisinage  des  Pyrénées,  redoubla  des 
inquiétudes  qui  n'étaient  pas  sincères.  On  représentait  cette  mesure 
d'exercice  militaire  comme  un  projet  d'invasion:  les  Français,  di- 
sait-on dans  des  lettres  signées  par  les  autorités ,  «  allaient  devenir 
«  pour  la  troisième  fois  l'instrument  barbare  et  cruel  de  la  ruine  de 
«  l'Espagne  »  :  telle  était  à  cet  égard  l'exaspération  des  esprits  que 
le  ministère  se  crut  forcé  d'en  témoigner  son  mécontentement  à  des 
intendans  de  police  qui  s'étaient  exprimés  d'une  manière  fort  in- 
convenante à  cet  égard,  en  leur  écrivant  qu'il  ne  pouvait  «  voir  avec 
«indifférence,  l'armée  du  légitime  héritier  de  Saint-Louis,  qui  en 
«  se  faisant  admirer  de  l'Europe  par  sa  discipline ,  était  venue  en 
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«  i8s43,  secourir  la  loyauté  espagnole  dans  la  sainte  cause  de  la  re- 
«  lit^lon  et  du  trône,  comparée  à  celle  de  l'usurpateur  qui  avait  envahi 
«  l'Espagne  en  1808  »;  ainsi  dix  jours  après  son  instellation,  le  duc 
de  rinfantado  n'était  plus  aux  yeux  du  parti  des  exaltés  qaimpas- 
h'io  (nu  modéré). 

Au  fait,  les  affaires  reprirent  bientôt  leur  train  accoutumé,  on 
peut  en  citer  comme  une  preuve  la  continuation  du  surintendant 
général  de  police  (  Recaclio  )  dans  son  emploi,  et  le  résultat  des 
jugemens  prononcés  par  le  tribunal  criminel  de  Madrid,  dans  les 
causes  qui  restaient  à  juger  par  la  commission  permanente  ,  lors  de 
sa  dissolution.  Sur  six  cent'  cinquante-un  prévenus  ,  vingt-cinq  ont 
été  condamnés  au  bannissement,  un  à  être  renfermé  dans  un  fort, 
soixante  aux  galères,  huit  au  fouet,  vingt-deux  à  des  peines  cor- 
rectionnelles, cent  cinq  absous,  cent  quatre-vingt-onze  absous  et 
condamnés  aux  frais,  deux  cent  trente-huit  mis  hors  de  cause,  et 
une  femme  condamnée  à  la  réclusion. 

Quant  aux  épurations,  elles  étaient  encore  suivies  sur  les  mêmes  - 
principes... 

L'affaire  essentielle  du  gouvernement  était  toujours  celle  des  fi- 
nances; la  justice  consultative  présentait  chaque  jour  des  plans  de 
réformes:  tout  calcul  fait,  la  dépense  générale  qui  s'élevait  à 
900,000,000  de  réaux,  réduite  environ  d'un  cinquième,  ex- 
cédait encore  de  200,000,000  les  recettes  probables  (Je  1826, 
déficit  attribué  surtout  à  la  diminution  des  produits  tels  que  la  ferme 
des  tabacs  qui  n'avait  rapporté  que  18  millions  en  1824,  tandis 
qu'elle  en  produisait  80  avant  1808.  La  ressource  des  emprunts 
paraissait  fermée  au  gouvernement,  comme  les  mines  de  l'Amérique, 
il  fallait  tirer  tout  de  l'Espagne.  Une  compagnie  anglaise  avait 
sollicité  et  obtenu  la  permission ,  et  entrepris ,  moyennant  une 
part  dans  les  bénéfices ,  de  retirer  du  fond  de  la  mer  les  trésors 
engloutis  à  l'entrée  du  port  de  Viga ,  au  commencement  du  règne 
de  Philippe  V,  avec  les  galions  qui  furent  coulés  à  fond  par  une 
escadre  anglaise.  D'après  les  documens  existans  dans  les  archives 
des  Indes,  on  estimait  la  valeur  de  ces  trésors  à  16,000,000  de  pias- 
tres, la  compagnie  avait  déjà  découvert,  au  moyen  de  la  sonde, 
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trois  de  ces  galions,  ressource  encore  bien  faible  et  bien  précaire; 
mais  le  ministre  en  cherchait  de  plus  sûres,  dans  l'ordre  ,  dans  l'éco- 
nomie et  dans  le  zèle  des  corps  et  des  individus  à  venir  au  secours 
de  l'état.  D'abord  il  fut  rendu  à  l'Escurial  le  i4  novembre  un  décret 
royal  qui  semble  être  emprunté  au  système  représentatif,  décret 
d'après  lequel  chaque  ministre  devait  former  annuellemeut  le  bud- 
get de  son  ministère  par  chapitre  de  dépenses,  le  soumettre  au 
conseil  des  ministres,  au  plus  tard  le  i5  novembre,  pour  être  en- 
suite approuve  par  le  Roi.  Tout  paiement  non  compris  dans  ces 
budgets  était  déclaré  illégal,  non  admissible  en  compte,  sous  la  res- 
ponsabilité solidaire  de  sou  remboursement  au  trésor,  par  les  au- 
torités qui  l'auraient  fait  ou  ordonnancé ,  etc.  etc. ,  et  le  s}'stèmc  de 
comptabilité  nouvelle  devait  être  mis  en  vigueur  au  i^""  janvier  1826. 

Ce  n'était  là  que  des  projets,  mais  on  obtint  d'ailleurs  quelques 
ressources  réelles.  D'abord  le  clergé  consentit  à  porter  ses  subsides 
au  taux  ancien  de  3o,ooo,ooo  de  réaux.  Il  ét.ait  même  question  de 
le  faire  contribuer  d'une  somme  plus  considérable  pour  l'amortis- 
sement de  la  dette  de  l'état.  On  proposait,  cntr'autres  réformes, 
d'augmenter  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  les  bénéfices  ec- 
clé.siastiques  devaient  i-ester  sans  titulaires  lorsqu'ils  viendraient  à 
vaquer;  mesure  dont  l'extension  pouvait  produire  des  sommes  con- 
sidérables dans  un  pays  où  le  revenu  de  ces  bénéfices  passe 
1 20,000,000  de  francs. 

Tandis  que  la  junte  consultative  du  gouvei-nement  s'occupait  de 
ces  réformes,  il  se  préparait  dans  l'administration  un  changement 
dont  l'objet  ou  le  résultat  du  moins  devait  être  de  la  détruire,  c'est 
l'organisation  d'un  nouveau  conseil  d'état  arrêté  par  im  décret 
signé  le  28  décembre. 

Les  attributions  données  au  nouveau  conseil  sont  aussi  impor- 
tantes qu'étendues  :  les  conseillers  d'état  ne  peuvent  être  ni  destitués 
de  leurs  fonctions,  ni  même  éloignés  de  la  cour,  si  ce  n'est  pour 
délits  positifs  et  en  vertu  d'un  ordre  émané  directement  du  Pioi; 
tout  ce  qui  concerne  le  maintien  des  droits  de  la  couronne,  la  pros- 
périté générale  de  l'état,  les  colonies,  les  finances,  l'armée,  l'indus- 
trie, le  commerce,  est  soumis  à  leurs  délibérations.  Les  ministres 
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font  partie  du  conseil  tant  qu'ils  sont  en  fonctions ,  et  lui  soumettent 
les  affaires  générales  de  leurs  départemens.  Le  conseil  d'état  se 
réunit  tous  les  jours  non  fériés  dans  le  palais,  et  ses  séances  durent 
au  moins  trois  heures.  Le  roi  s'en  réserve  la  présidence  et  donne 
droit  d'assistance  à  ses  augustes  frères  les  infans  don  Carlos,  et  don 
François  de  Paule...  La  première  liste  de  ce  conseil  offre  des  per- 
sonnages distingués  ou  fameux  à  divers  titres ,  et  par  les  services 
qu'ils  avaient  rendus  à  la  restauration  :  ce  sont  le  cardinal  arche- 
vêque de  Tolède;  l'évêque  de  Léon;  le  père  Cyrille  Alameda;  le 
duc  de  rinfantado;  le  duc  San-Carlos;  don  Louis-Marie  Salazar; 
don  François  Calomarde  ,  comme  ministre  de  la  justice;  doiiLouis 
Ballesteros,  comme  ministre  des  finances  ;  le  marquis  de  Zambrano, 
comme  ministre  de  la  guerre  ;  le  capitaine-général  Castanos  ;  le 
marquis  de  la  Réunion  ;  le  comte  du  Venadito;  don  José  Garcia  de 
la  Torre;  don  François  Ibanez  de  Leiva;  don  Jean-Baptiste  Erro; 
don  Joseph  Arnarez;  don  Joachim  Peralta  ;  et  don  Pio  Elizalde... 

On  attendait  de  grands  résultats  des  travaux  de  ce  conseil  dont 
l'installation  n'a  eu  lieu  que  le  16  janvier  suivant.  L'avenir  nous 
dira  si  cette  attente  a  été  remplie. 

Quelques  événemens  particuliers  mériteraient  d'être  rappelés  ici, 
parce  qu'ils  serviraient  à  donner  une  idée  plus  complète  de  l'Es- 
pagne à  cette  époque. 

Il  y  eut,  pendant  le  séjour  de  LL.  MM.  à  l'Escurial,  un  feu  dont 
le  dommage  fut  considéi'able,  et  qu'on  attribuait  à  la  malveillance, 
mais  qui  fut  reconnu  n'avoir  été  que  le  résultat  d'une  impru- 
dence. Quelque  temps  après  le  retour  du  Roi  à  Madrid  (  1 1  dé- 
cembre ) ,  un  attroupement  nombreux  de  peuple  se  porta  dans  les 
cours  du  palais,  sous  prétexte  du  renchérissement  du  prix  du  pain 
et  pour  en  demander  la  diminution.  S.  M. ,  malgré  le  décret  qui 
défendait  les  représentations  de  ce  genre,  parut  à  son  balcon  et 
daigna  prometti^e  au  peuple  de  s'occuper  de  sa  demande.  De  fortes 
patrouilles  maintinrent  l'ordre ,  mais  le  prix  du  pain  ne  fut  point 
baissé.  L'excessive  chaleur  de  l'été  avait  fait  manquer  la  récolte, 
et  le  peuple  en  accusait  le  gouvernement.  D'ailleurs  la  misère  se  fai- 
sait encore  sentir  dans  les  provinces  plus  que  dans  la  capitale; 
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elles  étaient  infestées  de  voleurs  qui  attaquaient  en  plein  jour  les 
diligences,  quoiqu'elles  fussent  escortées;  il  se  livrait  entre  eux  et 
les  militaires  des  petits  combats  dont  l'avantage  restait  quelque- 
fois aux  brigands. 

Ainsi  la  situation  de  l'Espagne  n'était  améliorée  sous  aucun  rap- 
port; elle  offrait  toujours  le  même  aspect,  la  même  violence  dans 
les  partis,  la  même  misère  dans  le  peuple,  les  mêmes  embarras 
dans  le  gouvernement. 

On  n'a  point  parlé  de  l'influence  que  les  événemens  du  Por- 
tugal exerçaient  sur  les  esprits,  et  de  l'irritation  que  le  contraste 
du  système  politique  suivi  dans  les  deux  pays  entretenait  entre 
les  partis.  On  en  jugera  dans  le  chapitre  qui  suit. 
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CHAPITRE  IX. 

Portugal.  —  Changement  total  du  ministère.  —  Mesures  d'administration. 
—  Négociations  avec  le  Brésil.  —  Reconnaissance  de  cet  empire.  —  Traité 
d'amitié  et  d'alliance  entre  les  deux  nations.  —  Retour  de  Sir  Charles  Sfnart 
à  Lisbonne. 

Le  Portugal  offrait,  en  comparaison  de  TEspagne,  l'aspect  du 
calme  et  de  la  sécurité  :  mais  on  y  entendait  toujours  gronder  les 
fermens  volcaniques  des  révolutions.  Le  renversement  du  régime 
des  certes  n'y  avait  pas  eu  le  même  caractère  de  violence  qu'eu 
Espagne,  parce  qu'il  avait  été  plus  modéré,  et  parce  que  le  roi  de 
Portugal,  en  réprouvant  le  principe  de  l'insurrection ,  avait  reconnu 
les  nécessités  politiques  du  temps,  entendu  les  vœux  delà  partie 
éclairée  de  la  nation ,  et  promis  une  constitution  «  où  la  dignité  de 
la  couronne  serait  assurée  et  les  droits  des  citoyens  respectés  et 
maintenus  »  (proclamation  du  3i  mai  iSaS),  Des  difficultés  et  des 
oppositions  avaient  suspendu  l'exécution  de  cette  promesse  et  neu- 
tralisé les  intentions  du  monarque  jusqu'au  3o  avril  1824.  Et  même 
alors  que  la  volonté  royale  paraissait  affranchie  du  joug  d'une  fac- 
tion toute  puissante  au  palais,  on  n'était  pas  d'accord  dans  le  con- 
seil des  ministres  sur  le  plus  ou  le  moins  de  concessions  à  faire  à 
l'esprit  du  temps,  à  l'exigence  des  partis,  ni  sur  la  conduite  à  tenir 
envers  le  Brésil ,  ni  sur  le  système  des  relations  à  suivre  avec  les 
puissances  étrangères. 

De  tous  les  agens  diplomatiques  accrédités  auprès  de  la  cour  de 
Lisbonne,  à  l'époque  du  3o  avril  de  l'année  dernière,  nul  n'avait 
joué  un  rôle  plus  important,  nul  n'avait  rendu  de  service  plus  émi- 
nent  que  l'ambassadeur  de  France  au  roi  de  Portugal,  service  que 
S.  M.  a  voulu  spécialement  reconnaître  par  le  titre  même  qu'il  lui  a 
donné,  de  comte  de  Bcniposta,  sa  résidence  ordinaire.  M.  Hydc  de 
Neuville  avait  fait  tomber  comme  d'un  souffle,  par  la  promptitude 
et  l'énergie  de  sa  décision,  l'arrogance  de  la  faction  révoltée  (i). 

(i)  L'obligation  où  nons  sommes  de  recueillir  tons  les  tcmoignaees  et  même 
'cs  brniis  contemporains  qni  peuvent  servir  à  réclaircissemenl  des  faits  hisfo- 
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Son  influence  sur  l'espiit  du  Roi  avait  été  assez  grande  pour 
faire  conserver,  à  la  tête  du  ministère  portugais,  l'homme  que  la 
faction  du  3o  avril  détestait  le  plus  et  que  le  parti  anglais  voulait 
éloigner  (le  comte  Subserra),  mais  non  pour  apporter  dans  le 
conseil  l'esprit  de  concorde  et  l'harmonie  nécessaire  au  rétablis- 
sement des  institutions  attendues ,  et  d'un  système  de  politique 
extérieure  propre  à  développer  la  prospérité  du  pays ,  sans  re- 
mettre le  souverain  en  tutelle. 

Il  était  déjà  connu  que  si  le  comte  de  Subserra,  premier  mi- 
nistre, ayant  les  départeraens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  d'outre- 
mer, avait  paru  regarder  l'alliance  de  la  France  comme  plus  utile 
et  plus  propre  que  toute  autre  à  l'indépendance  et  à  la  prospérité 
du  Portugal,  il  avait  à  combattre  l'opinion  de  trois  ministres,  ceux 
des  affaires  étrangères,  marquis  de  Palmella;  des  finances  (comte  do 
Povoa),  et  de  l'intérieur  (  C.  Oliviera  Leite  de  Barros),  qui  pen- 
chaient à  revenir  à  l'ancien  système  politique ,  c'est-à-dire  à  l'al- 

riqnes,  nous  a  portés  à  joindre  à  notre  récit  de  l'année  dernière  une  noie 
portant  que  des  journaux  anglais  avaient  voulu  faire  honneur  à  lord  Bércsford 
du  beau  trait  de  l'ambassadeur  de  France,  et  de  la  résolution  courageuse 
qn'Jl  inspira  au  Roi.  Nous  avions  donné  ces  prétentions  pour  ce  qu'elles  va- 
laient, sans  y  ajouter  la  moindre  créance.  Mais  des  renseignemens  venus  de 
bonne  source,  nous  font  un  devoir  de  donner  sur  les  événemens  du  3o  avril 
au  i4  niai  et  sur  leurs  conséquences,  une  opinion  plus  explicite.  Le  fait  esl 
que  M.  Hyde  de  Neuville ,  après  avoir  entraîné  le  corps  diplomatique  cbez  le 
Roi,  et  rendu  à  S.  M.  la  liberté  de  ses  déterminations ,  trouva  dans  lord  Béres- 
foid  moins  d'appui  que  d'opposition;  que  c'est  encore  lui  (baron  Hyde  de 
Neuville)  qui,  ne  voyant  pas  arriver  le  Santi-Petri  qu'il  attendait,  décida  le  Roi  à 
se  réfugiera  bord  du  Windsor  Çastle,  et  ;i  garder  le  premier  ministre  (le  comte 
de  Subserra)  ,  que  les  factieux  et  lord  Béresford  voulaient  éloigner.  Le  cabinet 
de  Londres  un  peu  blessé  d'avoir  vu  un  ambassadeur  français  exercer  tant  d'as- 
cendant sur  l'esprit  dn  Roi,  même  à  bord  d'un  vaisseau  anglais,  et  lord  Bé- 
resford obligé  de  quitter  Lisbonne,  se  bâta  de  rappeler  le  chevalier  Thorntou  , 
qui  s'était  honorablement  conduit  dans  cette  affaire  ,  comme  s'il  eût  compro- 
mis la  dignité  britannique  en  suivant  un  noble  exemple,  et  le  remplaça  pal 
Sir  William  A'Court,  dont  l'habileté  n'a  rien  ôté  à  l'ambassadeur  français  de  son 
crédit,  puisqu'il  obtint  encore  depuis  la  franchise  du  port  de  Lisbonne  qui  n  était 
pas  dans  les  intérêts  de  l'Angleterre ,  et  la  restitution  aux  Français  des  propriété  . 
ou  marchandises  confisquées  sur  eux  depuis  sept  ans.  De  son  côté  Sir  Williaii. 
A'Court  n'a  pu  décider  le  Roi  à  renouveler  le  traité  de  commerce.  Ainsi  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  que  la  révolution  du  3o  avril  eût  été  faite  au  profit  de 
l'influence  britannique  ;  elle  ne  devait  tourner  qu'au  profit  de  l'autorité  royale 
et  de  l'indépendance  portugaise.  D'autres  causes  ont  amené  cette  inlluence. 
Elles  ressorteut  des  événemens  que  nous  avons  à  raconter. 

Annuaire  hist.  pour  1%%^.  3i 
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liance  de  l'Angleterre.  L'affaire  du  3o  avril  avait  suspendu  mais 
non  éteint  ces  divisions.  Elles  durent  s'aggraver  à  l'arrivée  de  sir 
William  A'Court ,  envoyé  pour  remplacer  le  chevalier  Thornton , 
que  le  cabinet  britannique  avait  trouvé  trop  complaisant  pour  l'am- 
bassadeur de  France.  Le  premier  ministre  avait  plusieurs  fois  of- 
fert sa  démission  ;  le  Roi  lui-même  était  fatigué  des  dissentimens 
de  son  ministère  sur  les  objets  les  plus  importans  de  l'ordre  ou  du 
système  politique  :  il  était  résolu  à  faire  maison  nette.  Un  change- 
ment paraissait  inévitable,  lorsque  l'ambassadeur  de  France  fut 
rappelé  en  France,  et  quitta  Lisbonne  (le  4  j'i^vier),  soit  pour 
remplir  un  autre  devoir  qui  l'appelait  à  la  session  législative  (M.  le 
baron  Hyde  de  Neuville  est  membre  de  la  chambre  des  députés), 
soit  qu'on  eût  jugé  que  le  rôle  qu'il  avait  désormais  à  faire  dans 
cette  résidence  n'était  plus  en  rapport  avec  son  caractère  diploma- 
tique; c'est  au  temps  qu'il  faut  laisser  l'explication  de  l'énigme.  En 
attendant,  M.  de  Méronnat,  premier  secrétaire  de  la  légation, 
resta  comme  chargé  d'affaires. 

C'est  quelques  jours  après  le  départ  de  l'ambassadeur  français 
que  parurent  à  la  fois  plusieurs  décrets,  datés  du  château  royal  d'Al- 
feita  (i5  janvier),  par  lesquels  le  Roi  congédiait  tous  ses  ministres, 
en  donnant  à  chacun  d'eux  des  témoignages  de  sa  satisfaction  de 
leurs  services,  par  des  titres,  des  décorations,  des  pensions,  ou 
même  des  missions  importantes:  ainsi,  le  marquis  de  Palmella, 
qu'on  supposait  dévoué  aux  intérêts  de  l'Angleterre ,  était  nommé 
ambassadeur  en  France,  et  M.  le  comte  de  Subserra,  qu'on  disait 
favorable  au  système  contraire,  était  envoyé  à  Londres  dans  la 
même  qualité ,  destinations  peu  analogues  aux  sentimens  politiques 
qu'on  leur  supposait  et  qui  furent  bientôt  changés,  mais  qui  sem- 
blaient annoncer  que  le  roi  de  Portugal  n'avait  cédé,  dans  cette  cir- 
constance, à  l'influence  d'aucun  parti. 

Quant  à  la  composition  du  nouveau  nainistère,  S.  M.  nommait, 
par  des  décrets  datés  du  même  jour. 

Au  ministère  des  affaires  du-  royaume  ou  intérieur^  don  J.  Joa- 
chim  d'Aluiéida  d'Aranjo-Correa  de  Lacerda  ; 
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—  Justice  et  affaires  ecclésiastiques ,  don  Ferdinand-Louis  Per- 
reira  de  Souza-Barradas  ; 

—  Guerre  et  marine ,  le  comte  François  de  Barbacena; 

—  Finances,  don  Michel-Antoine  deMelho; 

—  affaires  éù-angères ,  don  Sylvestre  Pinheiro  Ferreira,  par 
intérim. 

Deux  de  ces  ministres ,  le  comte  de  Barbacena  et  don  Sylvestre 
Pinheiro  Ferreira,  l'avaient  été  sous  le  régime  des  cortès  ;  mais  le 
dernier  n'était  nommé  que  par  intérim ,  et  il  n'entra  pas  même  en 
exercice.  Son  portefeuille  fut  provisoirement  remis  à  M.  de  Melho  , 
et  passa  définitivement  dans  les  mains  du  comte  de  Porto-Santo, 
qui  était  alors  ambassadeur  de  S.  M.  T.  F.  à  Madrid  (  décret  du  5 
février);  et  il  se  fit  en  même  temps  un  changement  non  moins  re- 
marquable dans  la  destination  de  M.  le  comte  de  Siibserra ,  qui 
remplaça  M.  de  Porto-Santo  à  Madrid ,  et  dans  celle  de  M.  de  Pal- 
mella,  qui  eut  l'ambassade  de  Londres,  où  ses  opinions  le  ren- 
daient plus  agréable  et  plus  utile. 

La  première  révolution  ministérielle  n'offrait  rien  de  favorable 
à  la  politique  de  l'Angleterre,  car  elle  avait  perdu  trois  de  ses  par- 
tisans dans  l'ancien,  sans  trop  savoir  ce  qu'elle  retrouverait  dans 
le  nouveau  :  mais  le  dernier  changement  fut  regardé  comme  un 
avantage  de  l'influence  britannique  qui  se  rétablissait  par  degrés  , 
surtout  au  moyen  des  négociations  entamées  entre  le  Portugal  et  le 
Brésil. 

Les  choses  ayant  été  disposées  dans  les  conférences  ouvertes  l'an- 
née dernière  à  Londres  (voy.  X Ann.  hlst.  pour  1824»  pag-  478), 
sir  Charles  Stuart  fut  envoyé  à  Lisbonne,  où  il  parvint  à  décider  le 
Roi  à  reconnaître  l'existence  du  Brésil,  comme  empire  indépen- 
dant et  séparé  du  royaume  de  Portugal  (lettres- patentes  du  i3 
mai  1825  ),  et  par  une  résolution  peut-être  unique  dans  les  fastes 
diplomatiques,  il  fut  nommé  représentant  de  S.  M.  T.  F.  pour  aller 
stipuler,  à  Rio- Janeiro,  les  conventions  du  traité  de  reconnaissance 
et  d'alliance  entre  les  deux  états. 

Nous  reviendrons  sur  cet  événement  important  après  avoir  jeté 
un  coup  d'œil  sur  l'intérieur.  Le  Portugal  était  comme  la  plupart 

3î. 


/.8',  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a5.)- 

(Jcs  états  de  l'Europe ,  grevé  d'une  dette  considérable,  augmentée 
de  trois  emprunts  faits  sous  le  régime  des  cortès.  Mais  le  gouverne-^ 
ment  poursuivait  graduellement  un  système  de  réformes,  combiné 
de  manière  à  ne  pas  affecter  trop  brusquement  les  intérêts  particu  - 
liers  ;  il  faisait  à  son  tarif  de  douanes  des  changemens  favorables 
au  développement  de  son  industrie  et  à  l'exportation  des  riches 
produits  de  son  sol  :  il  étendait  ses  relations  maritimes  surtout 
avec  le  Brésil,  où  les  lettres-patentes  du  i3  mai  firent  faire  des 
expéditions  considérables.  On  peut  mettre  au  rang  des  mesures 
d'administration  les  plus  sages,  la  création  d'une  junte  des  en)prunts 
rovaux ,  chargée  de  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
l'amortissement  de  la  dette,  l'extinction  du  papier-monnaie,  dont 
le  tiers  avait  été  brûlé,  et  pour  la  consolidation  du  crédit  public, 
ébranlé  par  les  dernières  crises  de  l'état  et  par  celles  dont  il  était 
encore  menacé. 

L'instruction  de  la  procédure  sur  les  mouvenlens  séditieux 
d'avril  et  d'octobre  de  l'année  dernière  avait  mis  hors  de  doute 
le  but  du  complot  et  des  conspirateurs.  C'était  de  détrôner  ou 
de  mettre  le  Roi  en  tutelle ,  la  Reine  et  l'Infant  à  la  tète  du  gouver- 
nement et  de  donner  le  pouvoir  au  parti  qui  dominait  en  Espagne. 
Une  lettre  pastorale  du  cardinal-patriarche  de  Lisbonne,  dont  la 
publication  fut  heureusement  arrêtée  le  3o  avril,  provoquait  sans 
détour  au  massacre  des  libéraux  sous  le  nom  àe  francs-maçons ,  [sous 
prétexte  qu'ils  avaient  résolu  d'égorger  dans  cette  nuit  toute  la  fa- 
mille royale...  Ce  projet,  repris  au  mois  d'octobre,  avait  laissé 
dans  le  corps  politique  des  fermens  de  haine  et  de  vengeance  que 
la  générosité  royale  voulait  étouffer.  C'est  dans  cette  vue  que  S.  M. 
fit  publier  le  24  juin,  jour  de  sa  fête,  un  décret  d'amnistie  géné- 
i-ale  relativement  aux  événemens  du  19  février  (i),  3o  avril  et  aS, 
a6  octobre,  amnistie  dont  S.  M.  n'exceptait  que  les  individus  les 
plus  compromis,  comme  chefs  et  fauteurs  de  l'association  ,  entre 
lesquels  on  trouve  xm  seul  personnage  titré,  le  marquis  d'Abrantès 


(i)  Assassinat  du  marqaif»  de  Lonlé.  (Voy.  XAnn.  hist.  pour  1824,  pag^^ 
/,66— 476.) 
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(Joseph),  puis  un  avocat,  le  cocher  de  la  maison  du  Pv.oi,  et  quel- 
ques officiers  obscurs,  dont  la  peine  se  borne  à  l'exil.  D'autres 
eurent  ordre  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur 
dernier  domicile  avec  dûfense  de  s'approcher  à  plus  de  dix  lieues 
de  la  capitale,.,  ' 

Rien  de  plus  touchant  que  le  considérant  de  ce  décret.  Il  dénonce 
au  monde  entier  les  auteurs  des  attentats  du  3o  avril,  et  la  douleur 
dont  ils  avaient  pénétré  le  cœur  d'un  monarque ,  d'un  époux  et  d'iui 
père...  S.  M.  avait  considéré  dans  de  profondes  méditations  les  tristes 
et  graves  circonstances  qui  intervinrent  dans  ces  événemens  extra- 
ordinaires, et  les  règles  de  la  justice  qui  n'admet  dans  ses  arrêts 
acception  de  personne:  mais,  «l'amour  d'un  père  prévalant  dans  son 
cœur  sur  l'inflexibilité  d'un  roi,  l'avait  déterminé  à  embrasser  dans 
ce  conflit  les  conseils  de  la  clémence  suprême...  » 

Le  Roi  fît  plus,  il  voulut  que  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
instruite  à  ce  sujet  fussent  brûlées,  afin  de  n'en  laisser  aucune 
trace ,  aucune  inquiétude  ,  mais  la  générosité  royale  fut  trompée. 
Le  parti  amnistié  n'en  devint  que  plus  insoîeut  :  on  trouva  quel- 
que temps  après  (le  3o  juillet),  ime  proclamation  séditieuse  affichée 
dans  les  principales  rues  de  Lisbonne  et  de  plusieurs  grandes 
villes.  Porto,  Braga,  Villa -Real,  etc.  etc.,  dans  laquelle  on  attri 
buait  aux  intrigues  du  gouvernement  anglais  le  bannissement  du 
prince  infant  don  Miguel  (en  quoi  l'on  ajoutait  que  la  France  elle- 
même  y  avait  aidé),  et  le  décret  du  24  juillet  «  pour  empêcher  la 
«  publication  d'un  jugement  qui  aurait  pioclamé  l'innocence  des 
a  accusés  à  la  confusion  éternelle  de  leurs  ennemis.  »  La  proclama- 
tion était  terminée  par  un  appel  à  la  révolte  «  sous  la  protection  des 
«  gouvernemens  du  continent ,  pour  l'établissement  d'une  régence 
«  présidée  par  la  P>.eine,  avec  laquelle  seule  on  pouvait  être  heu- 
«  reux,  » 

La  Reine ,  qui  vivait  retirée  au  château  de  Quélus  ,  paraissait 
étrangère  aux  tentatives  séditieuses  faites  en  son  nom...  Mais  le  parti 
n'en  était  pas  moins  audacieux,  et  il  ne  se  bornait  pas  à  insulter  à  la 
majesté  royale,  il  se  commit  dans  ce  temps-là  des  profanations  et 
des  vols  de  vases  sacrés  à  Lisbonne  et  à  Porto  dont  il  voulait  jeter 
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l'odieux  sur  \es  francs-maçons ,  et  que  les  enquêtes  de  la  police  ont 

reconnu  comme  l'œuvre  de  leurs  ennemis. 

Tous  ces  événemcns,  qui  eurent  lieu  à  l'époque  de  l'échauffourée 
de  Bessières  en  Espagne,  jetaient  dans  les  esprits  une  grande  agita- 
tion qui  se  prolongea  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  du  traité  fait  avec 
le  Brésil  vint  y  faire  diversion. 

Ce  traité,  signé  àRio-Janeiro,  le  29  août,  après  des  négociations 
dont  nous  dirons  quelque  chose  à  l'article  du  Brésil ,  fut  annoncé  à 
Lisbonne,  le  i5  novembre,  par  une  pi'oclamation  royale  en  forme 
de  ratification ,  dans  laquelle  S.  M.  T.  F.  annonçait  que  «  désirant 
«  mettre  un  terme  aux  discussions  survenues  au  Brésil ,  tant  au  pré- 
«  judice  des  indigènes  qu'au  détriment  des  Portugais  péninsulaires , 
«  et  voulant  rétablir  la  paix  et  l'amitié  entre  deux  peuples  frères ,  en 
.c  réglant  l'existence  politique  et  les  destins  futurs  du  Portugal  et  du 
«  Brésil ,  elle  avait  jugé  à  propos  de  transmettre  tous  ses  droits  sur 
«  ce  dernier  pays  à  son  fils  bien-aimé  don  Pedro  d'Alcantara,  recon- 
«  naissant  son  indépendance  sous  le  titre  d'empereur  du  Brésil, 
«  titre  que  S.  BI.  se  réservait  aussi  pour  elle-même.  » 

Quant  au  traité,  dont  nous  donnerons  le  texte  entier  (voy.  \' Ap- 
pendice), il  établissait ,  dans  les  deux  premiers  articles,  la  recon- 
naissance énoncée  (  l'indépendance  absolue  du  Brésil  ) ,  une  al- 
jiance  entre  les  deux  peuples,  stipulée  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité.  D'après  l'art.  3  ,  S.  M.  I.  don  Pedro  promet  de  ne  pas  agréer 
les  offres  que  pourraient  faire  d'autres  colonies  portugaises  de  se 
réunir  au  Brésil.  Les  sujets  des  deux  pays  devaient  être  traités  réci- 
proquement dans  les  pays  alliés ,  comme  ceux  des  nations  amies  les 
plus  favorisées...  Leurs  droits  et  propriétés  devaient  être  religieu- 
sement maintenus  et  protégés.  Les  propriétés  séquestrées  ou  captu- 
rées rendues,  et  les  deux  gouvememens  devaient  s'entendre  pour 
la  nomination  d'une  junte  ou  commission  chargée  d'opérer  les  li- 
quidations et  les  remboursemens  à  faire  ;  les  ports  des  deux  états 
étaient  ouverts  à  leurs  sujets  respectifs ,  et  les  relations  de  commerce 
entre  les  deux  nations  étaient  rétablies  provisoirement  avec  un  droit 
sur  les  marchandises  de  i5  pour  cent  de  leur  valeur. 

Telles  sont  les  principales  conditions  du  traité  pour  l'exécution 


PORTUGAL.  487 

duquel  les  deux  parties  contractantes  prirent ,  avec  la  plus  franche 
loyauté,  les  mesures  nécessaires. 

Tout  important,  tout  nécessaire  qu'il  fût  aux  deux  pays,  on  ne 
peut  douter  pourtant  qu'il  ne  laissât  encore  des  mccontentemens  et 
des  inquiétudes  aux  deux  parties  contractantes.  On  n'y  voyait  aucune 
stipulation  relative  au  cas  qui  devait  écheoir  bientôt  de  la  mort  du 
roi  de  Portugal  contre  la  réunion  éventuelle  des  deux  couronnes. 
Des  gens,  qui  se  disaient  bien  informés,  assuraient  qu'il  existait  un 
article  secret  d'après  lequel  don  Pedro  renonçait  en  ce  cas  à  ses 
droits  héréditaires  sur  le  Portugal.  Mais  si  ces  bruits  rassuraient  les 
Brésiliens  sur  la  possibilité  de  la  réunion  éventuelle  des  deux  cou- 
ronnes, ils  inquiétaient  beaucoup  de  Portugais  sur  le  danger  de 
voir  tomber  le  pouvoir  à  ceux-là  même  qui  avaient  fait  des  tenta- 
tives odieuses  pour  l'usurper.  D'autres  étaient  tentés  de  reprocher 
au  Roi  d'avoir  accepté  un  traité  qui  semblait  dicté  par  un  gouver- 
nement étranger  sans  prendre  l'avis  d'un  conseil  national ,  et  d'avoir 
sacrifié  les  intérêts  substantiels  de  son  peuple  à  un  vain  titre  ;  ainsi 
ce  malheureux  monarque  déjà  frappé  des  atteintes  de  la  maladie  à 
laquelle  il  a  bientôt  succombé,  s'éteignait,  triste  et  retiré  dans  son 
palais  de  Mafra ,  sans  avoir  satisfait  aucun  parti ,  et  sans  trouver 
dans  sa  famille  de  ces  consolations  qui  soulagent  toutes  les  infortunes. 
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CHAPITRE  X. 

Grande-Bretagne.  —  Reconnaissance  des  nouveaux  états  de  l'Amérique.  — 
Affaires  d'Irlande.  —  Ouverture  de  là  session  du  parlement.  —  Discours  du 
trône. — Suppression  de  l'association  catholique  en  Irlande. — Budget. —  Rill 
propose  pour  l'émancipation  des  catholiques.  —  Rapport  du  comité  d'en- 
quête sur  l'état  de  l'Irlande.  —  Adoption  du  bill  d'émancipation  par  la 
chambre  ilcs  communes.  —  Rejeté  parla  chambre  des  lords.  — •  Biil  en  faveur 
du  commerce  des  colonies  anglaises  —  Changemens  au  tarif  des  douanes. 
—  Objets  divers.  — ■  Clôture  de  la  session  du  parlement. 

L'année  182 5  s'ouvre  en  Angleterre  par  un  des  actes  de  gouver- 
nement les  plus  mémorables  des  temps  modernes  ;  c'est-à-dire  parla 
reconnaissance  de  plusieurs  colonies  espagnoles  comme  des  états  in- 
dépendans,  recormaissance  qui  n'était  encore  ni  générale,  ni  expli- 
cite, mais  qui  était  virtuellement  consacrée  par  les  traités  de  com- 
merce négociés  ou  déjà  conclus  avec  la  Colombie,  le  Mexique  et 
Buenos- Ayres  ;  cette  résolution  j  annoncée  depuis  près  de  deux  ans 
comme  une  conséquence  nécessaire  des  événemens  et  vivement  solli- 
citée par  le  commerce  anglais,  n'avait  pourtant  point  passé  dans  le  ca- 
binet sans  contradiction...  On  assure  que  plusieurs  des  membres  du 
conseil,  (  M.  Peel,  ministre  de  l'intérieur,  M.  Robinson,  chancelier 
de  l'échiquier,  le  duc  de  Wellington,  lord  Westmoreland,  et  le  lord 
chancelier  Eldon  )  s'y  étaient  d'abord  fortement  opposés ,  mais  que 
l'appui  de  lord  Liverpool  en  faveur  de  l'opinion  décidée  de 
M.  Canning,  y  avait  ramené  M.  Peel  et  le  duc  de  Wellington.  Quoi 
qu'on  puisse  penser  de  ces  bruits  toujours  incertains,  la  résolution, 
bien  qu'annoncée  depuis  deux  ans,  fit  grande  sensation  en  Angle- 
terre où  elle  excita  l'esprit  de  spécidation  à  des  entreprises  dont  on 
verra  le  résultat,  et  en  Europe  oii  l'on  crut  qu'elle  allait  amener  la 
rupture  du  système  politique  suivi  depuis  1814  et  181 5.  Cependant 
ou  a  déjà  vu  qu'elle  n'y  produisit  aucune  altération  sensible ,  si  ce 
n'est  dans  les  relations  du  cabinet  espagnol  dont  les  protestations 
furent  sans  effet.  La  réponse  que  M.  Canning  y  fit  (  25  mars  )  nous 
dispense  d'entrer  dans  plus  de  détails  à  cet  égard. 
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Tandis  que  le  cabinet  anglais  offrait  à  ses  spéculateurs  l'exploi- 
tation du  commerce  et  des  mines  du  Bfouveau-Monde  ;  tandis  que 
l'Angleterre  était  tout  occupée  de  ces  brillantes  illusions ,  l'Irlande 
gémissait  toujours  sous  le  poids  de  ses  misères  et  de  ses  dissen- 
sions ;  l'association  catholique  que  nous  avons  déjà  fait  connaître , 
(V.  Jnn.  pour  182/4,  pag-  527,)  formée  au  mois  de  mai  1823, 
pour  porter  remède,  faire  des  remontrances,  employer  toutes  voies 
légales  afin  de  faire  cesser  l'oppression  qui  pesait  alors  sur  les  ca- 
tholiques d'Irlande,  mis  hors  de  la  loi  commune,  avait  augmenté 
l'aigreur  des  querelles.  L'acquittement  de  M.  O'Connell,  prononcé  le 
i*'^  janvier,  lui  avait  donné  plus  de  crédit  que  jamais  dans  l'asso- 
ciation, et  à  l'association  elle-même,  une  idée  exagérée  de  sa  puis- 
sance. On  ne  se  bornait  plus  à  la  question  de  l'émancipation  :  on 
aspirait  visiblement  à  la  réforme,  des  liaisons  intimes  commençaient 
à  s'établir  entre  les  chefs  de  l'association  irlandaise  et  les  prédica- 
teurs du  radicalisme  anglais...  Il  se  tenait  dans  les  séances  de  l'asso- 
ciation des  discours  plus  séditieux  que  celui  qui  avait  donné  lieu 
à  la  mise  en  accusation  de  M.  O'Connell;  un  autre  orateur  (M.  Sheil) 
voulant  effrayer  le  gouvernement  anglais  sur  les  suites  de  l'oppres- 
sion qu'il  exerçait  «  sur  six  millions  d'hommes  crédules,  grossiers  et 
«  stupides  »,  s'écriait  (séance  du  1 3  janvier  )  :  «  Gardez  vous  de  pous- 
«  ser  au  désespoir  des  hommes  d'une  bravoure  indomptable.  Le 
«  premier  de  vos  ennemis  qui  parviendrait  à  jeter  cent  mille  mous- 
«  quets  dans  le  pays,  susciterait  à  votre  porte  un  auxiliaire  que  vous 
«  auriez  peine  à  vaincre  ou  qu'il  vous  faudrait  noyer  dans  une  mei' 
«  de  sang.  « 

Quoique  la  tranquillité  publique  n'eût  pas  été  troublée  par  ces 
déclamations  fougueuses,  elles  étaient  peu  pvopres  à  concilier  les 
esprits  opposés  à  l'émancipation  qu'il  était  question  de  remettre  sur 
le  tapis  à  la  prochaine  session  ;  mais  les  membres  du  cabinet  qui  y 
étaient  favorables  avaient  dessein  d'y  joindre  des  mesures  propres 
à  faire  croire  qu'ils  ne  cédaient  pas  aux  menaces  séditieuses  des 
orateurs  de  l'association. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsqu'arriva  l'époque  indi- 
quée pour  l'ouverture  de  la  session  du  parlement  ["i  février).  La 
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santé  du  Roi  ne  lui  permettant  pas  de  la  faire  en  personne ,  S.  M. 
avait  délégué  le  lord  chancelier,  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  les 
lords  Harrowby ,  Westmoreland  et  Shaftesbiiry,  pour  le  représenter. 

Le  discours  de  la  couronne  lu  par  le  lord  chancelier  (comte  Eldon) 
exprimait  la  satisfaction  du  Roi  sur  l'accroissement  progressif  de  la 
prospérité  publique,  même  quant  à  l'Irlande  où  les  désoidres  avaient 
cessé  au  point  de  permettre  la  suspension  des  pouvoirs  extraordi- 
naires confiés  à  S.  M.  dans  la  plupart  des  districts  jusqu'ici  les  plus 
agités.  Mais  il  faisait  entendre  qu'il  était  nécessaire  d'aviser  aux 
moyens  de  porter  remède  aux  dangers  résultans  pour  la  tranquil- 
lité publique,  de  l'existence  d'associations  qui  avaient  adopté  des 
mesures  incompatibles  avec  l'esprit  de  la  constitution,  et  qui,  en  ex- 
citant les  alarmes,  en  exaspérant  les  animosités ,  compromettaient 
la  paix  de  la  société,  et  retardaient  le  cours  des  améliorations  natio- 
nales. 

Dans  le  reste  du  discours,  S.  M.  déplorant  l'interruption  de  la 
tranquillité  dans  l'Inde ,  annonçait  qu'il  serait  nécessaire  de  faire 
quelque  augmentation  dans  l'établissement  militaire;  mais  que,  mal- 
gré le  surcroît  de  dépense ,  telle  était  la  condition  florissante  et 
l'accroissement  progressif  du  revenu,  qu'il  serait  au  pouvoir  du 
parlement  sans  affecter  le  crédit  public,  de  donner  des  facilités 
nouvelles  à  l'industrie,  et  d'opérer  une  réduction  ultérieure  dans 
les  charges  du  peuple. 

S.  M.  informait  ensuite  les  deux  chambres  du  maintien  des  rela- 
tions pacifiques,  entre  les  puissances,  du  succès  des  négociations 
suivies  à  Constantinople  par  l'ambassadeur  britannique  entre  l'em- 
pire de  Russie  et  la  Porte  ottomane  et  de  la  conclusion  de  plusieurs 
traites  de  commerce  notamment  «  avec  les  contrées  d'Amérique  qui 
«  ont  paru  avoir  établi  leur  séparation  avec  l'Espagne.  » 

S.  M.  terminait  son  discours  par  assurer  le  parlement  qu'il  pou- 
vait compter  sur  sa  coopération  cordiale  «pour  favoriser  et  étendre 
le  commerce  qui,  en  même  temps  qu'il  était  la  source  capitale  de 
la  force  et  de  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne,  contribuait  au 
bonheur  et  à  la  civilisation  du  genre  humain.  » 

Ce  discours,  qui  embrassait  toutes  les  grandes  questions  nationales, 
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ne  pouvait  manquer  d'exciter,  au  sujet  de  l'adresse  à  voter  en  cette 
occasion,  une  discussion  et  des  explications  intéressantes... 

Le  vicomte  Dudley  et  Ward  qui  proposa  l'adresse  au  Roi  dans  la 
chambre  des  lords,  commençait  par  féliciter  le  gouvernement  sur 
une  position  ,  «heureuse  au-delà  de  tout  exemple.  » 

«La  paix,  la  gloire,  la  première  place  parmi  les  nations  du 
monde,  dit  le  noble  orateur,  voilà  la  loi  de  l'Angleterre...  Pour 
combler  nos  prospérités,  un  nouveau  monde  long-temps  fermé  par 
une  politique  absurde  s'ouvre  tout  entier  à  notre  activité;  les  der- 
nières voiles  tombent,  les  dernières  barrières  disparaissent.  » 

Venant  à  la  situation  de  l'Irlande,  et  à  la  question  de  savoir 
s'il  faut  accorder  aux  catholiques  la  plénitude  des  droits  politiques, 
le  noble  lord  était  sur  ce  point  de  l'avis  de  la  minorité  de  la  cham- 
bre qui  voulait  l'émancipation  de  l'Irlande  catholique,  mais  qui 
ne  voulait  pas  qu'on  employât  des  moyens  illégaux  pour  arriver  à 
ce  but. 

n  La  conduite  de  l'association  catholique ,  dit  S.  S. ,  est  très  nuisible  à  la  cause 
qu'elle  prétend  servir.  Elever  un  état  dans  l'état,  percevoir  des  impôts  indé- 
pendans  de  ceux  établis  par  l'état ,  ce  sont  des  tentatives  qui  ressemblent  à  des 
hostilités.  Quelle  idée  funeste  que  celle  de  prétendre  à  l'égalité  des  droits  par 
une  rébellion  ?  Supposons  qu'au  milieu  de  quelque  calamité  nationale  ,  à  l'aide 
des  armées  étrangères,  des  factieux  fussent  vainqueurs  d'un  gouvernement 
qui,  dans  l'état  naturel  des  choses  ,  leur  est  très  supérieur,  qu'est-ce  qu'ils  y 
auraient  gagné  .••  Ces  droits  dont  ils  réclameut  le  partage  égal  auraient  perdu 
presque  toute  leur  valeur,  la  liberté  serait  à  moitié  éteinte,  l'indépendance 
serait  précaire ,  et  ils  ne  partageraient  que  les  débris  d'un  état  ruiné...  C'est  par 
le  moyen  d'une  discussion  calme,  qu'ils  doivent  obtenir  le  peu  qui  leur  reste 
à  demander  après  tant  de  concessions  successives.  Leur  cause  doit  triompher 
par  le  consentement  libre  et  raisonné  de  leurs  frères  protestans  dont  on  a  ca- 
lomnié auprès  d'eux  les  sentimens  et  les  motifs.  Les  protestans  n'ont  pour  eux 
ni  haine  ni  esprit  d'exclusion;  ils  ont  seulement  des  inquiétudes  pour  leur 
église,  pour  leur  propre  religion,  inquiétudes  que  je  crois  mal  fondées,  mais 
que  je  sais  être  sincères  et  que  je  dois  respecter  parce  qae  l'église  protestante  est 
liée  à  l'établissement  de  nos  libertés  nationales.  » 

Quant  à  la  résolution  prise  par  S.  M. ,  d'envoyer  des  ministres  à 
quelques  nouveaux  états  américains,  lord  Dudley  la  considérait 
comme  une  sanction  réelle  de  leur  existence  politique  ;  il  observait 
que  le  gouvernement  avait  agi  envers  l'Espagne  avec  toute  la  bonne 
foi  qu'on  doit  à  un  allié ,  avec  toute  la  délicatesse  qu'on  doit  à  un 
ami  dans  le  malheur...  On  avait  attendu  aussi  long-temps  qu'il  y  avait 
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eu  quelque  espoir  que  l'Espagne  pourrait  soutenir  la  lutte  ,  ou  faire 
un  arrangement  favorable  à  ses  intéi'êts  ;  mais  cette  espérance  étant 
perdue,  on  ne  devait  pas  s'interdire  des  relations  avec  un  continent 
tout  entier.  Le  gouvernement  avait  agi  avec  prudence,  et  il  en  re- 
cueillait aujourd'hui  l'avantage  de  n'avoir  rien  à  rétracter. 

La  motion  de  l'adresse  appuyée  par  le  vicomte  Gore,  fut  com- 
battue par  lord  King,  en  ce  qui  regardait  l'Irlande.  Il  lui  semblait 
indigne  d'on  gouvernement  libre  de  méconnaître  le  principe  de  la 
tolérance  religieuse. 

Le  marquis  de  Lansdown,  qui  parla  ensuite,  applaudissait  à  la  re- 
connaissance des  états  américains  comme  fondée  sur  le  principe  que 
chaque  nation  a  le  droit  de  se  gouverner  conformément  à  ses  vœux , 
principe  que  \â  politique  continentale  tendait  à  combattre...  D'ail- 
leurs le  noble  lord  aurait  voulu  qu'on  eût  donné  plus  d'éclaircisse- 
ment sur  la  guerre  avec  les  Birmans,  et  qu'on  eût  fait  de  la  levée  de 
quinze  mille  hommes  l'objet  d'un  message  spécial. 

Le  comte  Liverpool  premier  lord  de  la  trésorerie,  se  levant  alors 
pour  répondre  à  divei'ses  allégations  erronées,  commença  par  faire 
un  exposé  rapide  de  la  prospérité  intérieure  de  l'Angleterre,  et  ar- 
rivant à  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  relativement  aux 
nouveaux  états  américains ,  résolution  blâmée  par  les  uns  comme 
trop  tardive,  parles  autres  comme  contraire  aux  principes  des  gou- 
vernemens  établis ,  il  s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Il  est  deux  classes  de  politiques  également  malfalsans  :  les  uns,  défenseurs 
éternellement  fidèles  de  tons  les  abus;  les  autres,  prédicateurs  des  doctrines 
de  l'insurrection.  Dès  qu'une  nation  envahit  le  territoire  d'une  autre,  dès  qu'an 
peuple  se  lève  contre  son  souverain,  ou  un  souverain  contre  son  peuple,  ces 
deux  classes  de  politiques  nous  crient  à  l'envi  d'équiper  des  flottes,  d'embar- 
quer des  armées,  de  nous  présenter  comme  juges.  Chaque  parti  veut  nous  faire 
agir  dans  son  sens.  Mon  opinion  est  que  le  gouvernement  n'agisse  ni  contre 
l'un  ni  contre  l'autre.  C'est  ainsi  qae  nous  sommes  restés  spectateurs  dans  la 
lutte  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  tant  qu'il  y  a  eu  quelques  lueurs  d'espé- 
rance pour  le  succès  de  la  mère-patrie  ou  pour  uu  arrangement.  Nous  avons  fait 
plus  ;  nous  avons  offert  à  l'Espagne  notre  médi'ïtion  pour  la  réconcilier  avec 
ses  colonies;  elle  pouvait  encore  les  conserver,  non  pas,  il  est  vrai,  dans 
l'ancien  état  de  servitude;  notre  médiation  a  été  rejetée;  elle  a  perdu  ces  pos- 
sessions. Nous  avons  mis  des  délais  et  un  certain  choix  dans  nos  actes  de  re- 
connaissance. Nous  avons  attendu  l'issue  de  l'entreprise  d'Ifurbide  ;  tant  que  les 
choses  ont  été  incertaines  dans  le  Mexique,  il  pouvait  y  avoir  des  chances  de 
de  réaction  contre  la  Colombie  qui  en  est  voisine.  A'.ijourd'hui  ces  deux  étals 
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3oul  solideuacnt  établis.  Daas  le  Pérou ,  la  lutte  se  prolonge  :  aussi  n'avons-nous 
encore  rien  fait  à  l'égard  de  ce  pays.  Les  provinces  sur  lu  Plata  n'ont  pas  encore 
adopte  un  gouvernement  central,  mais  aucun  soldat  espagnol  n'y  a  mis  le  pied 
depuis  quatorze  ans.  Telles  sont  les  règles  que  nous  avons  suivies  dans  nos  re- 
lations avec  ces  états.  » 

Relativement  ù  ce  qu'on  avait  désiré  savoir  de  la  guerre  des 
Birmans,  le  ministre  répondait  que  le  gouvernement  n'avait  lui- 
même  de  notions  précises  sur  les  prétentions  et  les  vues  de  cette 
puissance. 

Enfin  le  ministre,  abordant  la  question  de  l'association  catholique, 
n'hésitait  pas  à  la  signaler  comme  un  obstacle  ù  la  prospérité  de 
l'Irlande,  et  un  empêchement  à  l'émancipation  des  catholiques  ; 
«  car  un  gouverneiTient ,  dit  S.  S. ,  ne  saurait  accorder  ce  qu'on  lui 
«  demande  avec  menaces.  Les  ministres  de  S.  M.  ont  la  ferme  inten- 
«  tion  de  détruire  une  corporation  incompatible  avec  la  lettre  et 
«  l'esprit  de  la  constitution.  » 

Le  comte  Donoughmore  et  le  comte  Clifden  essayèrent  encore  de 
défendre  l'association  catholique,  que  le  comte  Roden  attaqua  de 
nouveau  comme  un  foyer  de  haine  et  d'insurrection  qui  ne  pouvait 
être  toléré  sans  danger  pour  l'Irlande,  et  la  discussion  finit  par 
l'adoption  de  l'adresse  qui  fut  votée  à  l'unanimité. 

Celle  qui  eut  lieu  le  même  jour  à  la  chambre  des  communes,  sur 
le  même  sujet,  n'est  pas  moins  remarpuable.  Lord  Francis  Lewison 
Gower,  qui  fit  la  motion  d'une  adresse  au  Roi,  jeta  dans  le  tableau  de 
la  situation  de  l'Irlande,  un  blâme  égal  sur  l'association  des  orangistes 
et  sur  celle  des  catholiques;  il  observa  en  parlant  de  l'Amérique 
méridionale,  que  le  gouvernement  britannique  avait  évité  toute  in- 
vention en  faveur  des  colonies  espagnoles;  qu'il  avait  défendu  par 
un  bill  appuyé  de  divers  ordres  du  conseil,  les  enrôlemens  étrangers 
et  prouvé  par  là  qu'il  n'approuvait  pas  ces  entreprises  particulières 
où  la  valeur  entraînait  quelques  officiers  Anglais;  qu'il  avait  fran- 
chement offert  à  l'Espagne  le  secours  de  sa  médiation,  et  annoncé 
d'avance  qu'une  époque  arriverait  où  il  se  croirait  en  droit  de  re- 
connaître les  nouveaux  états.  Il  pouvait  y  exister  sur  ce  point  une 
différence  d'opinion  entre   les  cabinets   du   continent  et  celui  de 
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Londres,  mais  ces  dissentimens  ou  ces  regrets  ne  devaient  amener 

aucune  interruption  dans  leui's  relations  amicales... 

L'alderman  Thompson,  qui  appuya  la  motion ,  commença  par  dé- 
velopper l'espérance  que  le  discours  du  trône  donnait  du  maintien 
de  la  paix  géncialc. 

«  Qu'il  me  soit  permis  ,  dit-il,  de  faire  allusion  à  un  événement  qui  n'est  pas 
étranger  à  la  durée  de  la  paix.  La  mort  du  roi  Louis  XVIIÏ,  qui  était  depuis 
quelque  temps  attendue,  paraissait  donner  un  dernier  espoir  aux  révolutionnai- 
res; mais,  glace  à  la  Providence,  ces  espérances  ont  été  déçues, 

«  Le  sceptre  de  la  France  est  passé  tranquillement  dans  les  mains  de  son  suc- 
cesseur légitime  ;  pas  le  moindre  désordre  n'a  eu  lieu  elle  monde  a  va  pour  sa 
satisfaction  que  la  dynastie  française  actuelle  est  solidement  établie  sur  le  trône. 
C'est  une  véritable  indemnité  pour  nous  qui  avions  fait  tant  de  sacrifices  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  en  Europe.  A  l'égard  du  malheureux  état  de 
l'Espagne ,  je  suis  persuadé  que  Charles  X  est  sincère ,  en  déclarant  que  son  oc- 
cupation militaire  de  ce  pays  n'a  pas  pour  but  des  agrandissemens  territoriaux, 
mais  la  sûreté  de  ses  propres  états.  Charles  X,  depuis  le  peu  de  temps  qu'il 
a  régné,  a  donné  les  garanties  les  plus  satisfaisantes  pour  l'avenir.  Sou  avène- 
ment au  trône  a  été  marqué  par  un  acte  de  politique  libérale  ;  il  a  rétabli  la  li- 
berté de  la  presse  et  créé  des  institutions  conformes  aux  progrès  de  la  civilisa- 
tion. » 

L'honorable  Alderman  parlait  ensuite  de  l'état  de  l'Irlande  ,  de  la 
résolution  relative  aux  nouveaux  états  américains ,  et  des  progrès 
du  commerce  britannique,  dans  le  sens  de  l'adresse  proposée. 

M.  Brougham,  en  approuvant  plusieurs  parties  du  discours  de  la 
couronne,  protestait  contre  d'autres...  A  l'égard  des  premières,  telles 
que  les  extensions  données  à  la  liberté  du  commerce ,  et  la  recon- 
naisance  des  nouveaux  états  Américains,  il  faisait  observer  que  ces 
mesures  n'étaient  autres  que  celles  que  lui  et  ses  amis  avaient  anté- 
rieurement proposées.  «  Mais  pourquoi  les  ministres  ne  reconnais^ 
saient-ils  pas  également  l'existance  politique  de  Saint-Domingue , 
état  qui  jouissait  depuis  bien  des  années  d'une  indépendance  com- 
plète, et  dont  la  force  et  la  prospérité  allaient  en  augmentant?» 

Arrivant  à  la  question  de  l'Irlande,  M.  Brougham  demandait 
aux  ministres  s'ils  reculeraient  toujours  devant  une  mesure  définitive, 
reconnue  indispensable  (l'émancipation). 

«  On  sait,  dit  l'honorable  membre,  que  les  ministres  sont  divisés  snr  cette 
matière;  mais  ils  le  sont  encore  sur  tant  d'autres!  Ils  l'ont  été  sur  la  question 
de  l'Amérique  méridionale  jusqu'à  ce  qu'nn  ministre,  soutenn  par  cette  cham- 
bre et  par  l'opinion  nationale,  eut  la  mâle  franchise  de  proposer  et  de  soute- 
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nir  uae  mesure  que  d'autres  de  ses  collègues  avaient  dénoncée  comme  Jacobine. 
Peut-être,  en  poursuivant  sa  marche  ,  quelqu'un  de  ses  collègues  le  menacerait- 
il  de  donner  sa  démission.  A  quoi  bon  donc  ces  tergiversations  au  sujet  de  l'Ir- 
lande? Le  danger  est  présent;  il  nous  regarde  en  face.  Il  faut  aller  au  devant... 
«  On  a  voulu  faire  croire  ,  ajoate  l'orateur,  en  parlant  d'une  allusion  iacon- 
stitntionnelle  faite  en  plusieurs  occasions,  que  les  sentimens  personnels  an 
roi  étaient  contraires  aux  vœux  des  catholiques.  Puisqu'on  s'est  permis  une  sem- 
blable allusion,  il  est  permis  d'y  répondre  en  citant  l'ordonnance  récente  du 
roi  d'Hanovre  ,  qui  détruit  toute  différence  entre  une  église  dominante  et  des 
églises  tolérées.  Voilà  les  sentimens  personnels  du  lloi  authentiqueraent  con- 
statés! Voilà  du  bon  sens  et  des  vues  libérales!  » 

M.  Brougham,  entrant  ensuite  dans  de  longs  détails  sur  l'associa- 
tion catholique,  faisait  voir  qu'elle  est  née  de  la  nécessité  de  s'op- 
poser aux  fureurs  des  sociétés  d'orangistes,  et  que,  malgré  tout 
ce  qu'on  peut  dire  de  quelques-uns  de  ses  actes,  son  esprit  n'est 
pas  contraire  à  la  constitution,  «J'admire,  disait-il,  la  finesse  qu'on 
a  mise  dans  le  pluriel  «  associations  »  employé  dans  le  discours  de 
la  couronne  ;  je  sais  quel  est  l'habile  homme  qui  a  mis  dans  le  dis- 
cours cet  important  s,  cette  consonne  si  intéressante;  il  a  cru  par 
ce  pluriel  nous  faire  prendre  le  change  sur  le  véritable  esprit  de  la 
mesure  qu'on  veut  prendre.  On  fait  semblant  de  vouloir  frapper 
deux  associations;  mais  quand  on  frappe  l'association  catholique 
sur  la  tête  de  manière  à  Técraser,  on  donnera  à  la  société  orangiste 
un  léger  coup  sur  l'épaule.  » 

M.  Canning,  qui  prit  la  parole  après  M.  Brougham,  déclara 
d'abord  qu'il  professait  aujourd'hui  l'opinion  qu'il  avait  toujours 
professée  sur  l'émancipation  des  catholiques,  et  qu'il  serait  tou- 
jours prêt  à  la  soutenir  quand  cette  question  serait  soumise  d'une 
manière  convenable  à  l'examen  de  la  chambre. 

«  Mais  je  ne  veux  pas,  dit-il,  être  dirigé  dans  mon  jugement  par  l'association 
catholique ,  car  je  suis  profondément  convaincu  que  si  le  démon  de  la  dis- 
corde et  de  la  désunion  reparaissait  dans  le  monde,  il  ne  pourrait  susciter  nn 
corps  d'individus  plus  dangereux  pour  la  cause  des  catholiques  que  cette  soi- 
disant  association  catholique. 

«  11  est  un  argument  que  M.  Brougham  a  touché ,  et  que  j'espérais  lui  voir 
suivre.  Il  a  dit  que  si  l'on  n'avait  pas  fait  attention  à  l'association  catholique ,  elle 
serait  tombée  d'elle-même.  J'ai  eu  aussi  cette  opinion  ;  ceux  qui  ont  été  témoins 
de  ma  conduite  pendant  la  dernière  session  le  savent  :  je  le  demande,  n'avons- 
nous  pas  été  importunés,  tourmentés,  pour  adopter  quelques  mesures  de  ré- 
pression ?  Je  me  suis  cependant  opposé  à  tout  acte  de  ce  genre,  et  j'ai  fait  ob- 
server que  probablement  le  temps  amènerait  un  changement,  et  qu'en  tous  cas 
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les  ministres  ne  proposeraient  à  la  Chambre  des  mesures  extraordinaires  que 
lorscu,e  les  effets  de  la  patience  auraient  pu  être  sainement  jugés. 

«  M.  Brongliam  a  traité  cette  question  d'une  manière  singulière.  Pour  prou- 
ver que  l'existence  de  l'association  catholique  était  admissible,  il  aurait  dû 
montrer  que  c'est  uue  corporation  sans  aucun  danger,  une  réunion  de  quelques 
individus  zélés  qui  ne  prétendent  nullement  être  les  représentans  de  tout  le 
peuple  irlandais  ,  qui  ne  songent  en  rien  à  prendre  le  caractère  d'un  gouverne- 
ment. Mais  au  contraire,  M.  Brougham  a  exagéré  leurs  prétentions  même  les 
plus  élevées.  Il  a  dit  à  la  Chambre  que  l'association  catholique  était  le  gou- 
vernement du  pays  ;  que  c'était  à  elle  que  nous  étions  redevables  de  la 
paix  et  delà  tranquillité  de  l'Irlande....  M.  Brougham  se  rappelle ,  il  est  vrai, 
ses  prédictio'ns  de  l'année  dernière,  mais  il  oublie  les  observations  qu'il  a  faites 
il  Y  a  deux  ou  trois  ans;  il  oublie  l'existence  du  gouvernement  du  marquis  de 
Wellesley,  il  oublie  les  efforts  de  ce  grand  homme  d'état;  il  oublie  l'impartia- 
lité avec  laquelle  la  justice  a  été  administrée  en  Irlande  sous  le  lord-lieutenant 
actuel,  il  oublie  les  mesures  prises  par  lui  pour  assurer  également  aux  catho- 
liques et  aux  protestaus  la  jouissance  des  faveurs  du  gouvernement. 

«  Tous  les  désappointemens  qui  ont  suivi  la  grande  mesure  de  l'émancipa- 
tion doivent  être  attribués  à  ce  corps.  Je  ne  doute  pas  plus  du  succès  futur  de 
la  mesure  que  de  l'opposition  unanime  qu'elle  rencontrerait  dans  notre  pays  , 
si  on  la  proposait  aujourd'hui.  On  a  avancé  que  l'association  catholique  a  été 
la  source  de  la  paix  de  l'Irlande.  Par  quel  charme  a-t-elle  obtenu  ce  grand  ré- 
sultat ?  Comment  a-t-elle  contjuis  ces  élémens  magiques  de  concorde  .•'  C'a  été  une 
singulière  paix,  que  cette  paix  sortie  du  gouffre  de  l'Achéron,  cette  paix  sortie 

d'une   tète   en   désordre  ,    parce    qu'elle    n'était  pas   nourrie   par  le  corps 

L'association  catholique  a  dit  au  corps  des  catholiques  romains  :  «  Nous  vous 
«  ordonnons  de  rester  paisibles  au  nom  de  la  haine  que  vous  portez  à  nos 
«  frères  les  Orangistes.  »  Voilà  son  talisman,  voilà  ses  moyens  pour  extraire  la 
paix  de  la  haine.  Est-ce  là  la  charité  chrétienne.''  Sont-ce  là  des  sentimens  chré- 
tiens ? 

«  Dieu  de  bonté  !  n'en  est-ce  pas  assez  pour  peindre  le  caractère  d'une  asso- 
ciation qui  a  été  capable  d'écrire  de  telles  paroles,  et  qui,  lorsqu'elle  a  été  som- 
mée de  s'expliquer,  les  a  répétées  !  Vivez  en  paix  avec  vos  frères  protestans 
par  la  haine  que  vous  leur  portez.  Est-ce  là  du  catholicisme?  J'espère  que  non  ; 
mais  je  suis  bien  sûr  que  ce  n'est  pas  du  christianisme  ,  et  j'aime  à  croire  que 
telle  n'est  pas  la  croyance  de  tous  les  catholiques  :  s'il  en  était  autrement,  j'au- 
rais été  dans  One  fatale  erreur  lorsque  j'ai  défendu  leur  cause.  (  Applaudisse- 
mens.)  Au  nom  de  tous  les  catholiques,  je  proleste  donc  contre  l'assertion  de 
M.  Brougham,  et  aussi  contre  son  autre  assertion  qu'on  aurait  tort  d'imposer 
des  restrictions  légales  aux  actions  des  catholiques,  et  qu'une  telle  mesure  au- 
rait de  graves  incouvéniens. 

«  M.  Brougham  et  l'association  catholique  connaissent-ils  assez  peu  l'Angle- 
terre pour  supposer  que  notre  pays  se  laissera  intimider  par  des  menaces.'  J'ai 
déjà  défendu  et  je  continuerai  à  défendre  la  cause  des  catholiques;  mais,  en  com- 
battant l'association ,  je  sens  que  loin  de  leur  nuire  ,  je  l'endrais  encore  un  grand 
service  en  les  délivrant  de  cet  incube  (inciibus),  qui  les  a  si  long-temps  oppressés. 
J'ai  rendu  leur  cause  meilleure,  eu  écartant  tout  ce  qui  étajt  choquant ,  incon- 
venant ,  et  je  les  ai  relevés  dans  l'estime  de  tout  homme  qui  n'aime  pas  à  être 
blesse  dans  ses  opinions  :  j'ai  agi  d'après  les  principes  de  tout  peuple  qui  pos- 
sède quelques  sentimens  d'honneur  et  d'indépendance.  Je  désire  séparer  l'asso- 
■ciation  catholique  et  la  question  catholique;  et  M.  Brougham  désire  les  confon- 
dre. 
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«  Je  puis  assurer  qne  l'intcution  da  gouTernement  de  S.  M.  est  de  fiiire  exé- 
cuter les  lois  projetées  avec  la  plus  grande  impartialité  et  la  loyauté  la  plus 
scrupuleuse.  » 

Quant  aux  divisions  qu'on  supposait  exister  dans  le  conseil  des 
ministres  sur  la  question  de  l'émancipation ,  M.  Canning  ne  voulait 
ni  la  nier,  ni  entrer  dans  des  détails  à  ce  sujet;  c'était  pour  chacun 
d'eux  une  affaire  de  conscience,  et  quant  à  la  proposition  faite  d'a- 
viser aux  moyens  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient  résulter 
de  l'existence  des  associations  qui  avaient  adopté  des  mesures  in- 
compatibles avec  les  lois  et  la  constitution,  il  paraît  que  la  cham- 
bre ne  pouvait  s'y  refuser,  à  moins  de  reconnaître ,  à  l'exemple  de 
M.  Brougham,  l'association  catholique  comme  un  corps  nécessaire, 
investie  de  toute  l'autorité  en  Irlande,  et  exerçant  sans  obstacle  tous 
les  pouvoirs  d'un  gouvernement  solide  et  incontent. 

Après -quelques  plaisanteries  sur  ce  que  M.  Brougham  avait  ré- 
clamé pour  lui  et  ses  amis  l'honneur  d'avoir  devancé  le  ministère 
dans  le  système  qu'il  avait  enfin  adopté  pour  l'extension  du  com- 
merce ,  M.  Canning  expliquait  la  conduite  de  l'administration  rela- 
tivement à  la  reconnaissance  des  états  américains  qui  s'étaient  sé- 
parés de  leur  métropole. 

«  Ici ,  dit-îl  en  substance ,  nous  avons  dû  consulter  nos  propres  intérêts  ,  et 
prendre  garde  d'offenser  justement  les  autres  puissances.  On  n'aurait  pu  ,  avant 
ce  temps,  prendre  les  mesures  que  nous  avons  adoptées.  Depuis  long-temps,  il 
est  vrai,  il  n'y  avait  plus  un  seul  soldat  espagnol  sur  le  territoire  de  Buenos- 
Ayres  ,  et  cet  état  avait  rempli  cette  première  condition  nécessaire  pour  être  re- 
connu indépendant  par  une  puissance  étrangère;  son  sol  était  libre.  Mais  mon 
honorable  et  savant  ami ,  Sir  J.  Makintosh ,  sait  qu'il  n'y  a  pas  long-temps  en  - 
core,  la  vaste  étendue  de  terrain  généralement  appelée  Buenos- Ayres,  consis- 
tait en  treize  ou  quatorze  états,  qui  n'étaient  liés  entre  eux  par  aucun  lien  fédé- 
ratif.  Quelle  absurdité  n'aurait-ce  pas  été  de  conclure  un  traité  avec  une 
république  qui  ne  saurait  dire  quelles  sont  ses  parties  constituantes.»' Avant  de 
pouvoir  entrer  dans  aucun  arrangement,  nous  devrons  nécessairement  savoir  si 
cette  réunion  a  eu  lieu.  Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  l'apprennions  bientôt,  et 
alors  le  traité  sera  signé. 

«  Quant  à  la  Colombie,  ce  n'est  qu'en  1822  qu'elle  a  chassé  les  dernières 
forces  espagnoles  de  la  garnison  de  Puerto-Cabello,  place  de  la  plus  grande  im- 
portance, qui  tenait  depuis  deux  ans  pour  le  roi  d'Espagne;  mais  ,  après  l'ex- 
pulsion des  Espagnols ,  elle  a  exposé  son  existence  en  envoyant  toutes  ses 
troupes  et  le  premier  magistrat  de  l'état  tenler  la  conquête  du  Pérou.  Si, 
lorsqu'il  existait  encore  des  chances  raisonnables  pour  voir  rentrer  les  Espa- 
gnols dans  le  cœur  de  la  Colombie  ,  nous  eussions  reconnu  son  existence  com- 
plète ,  nous  aurions  reconnu  ce  qui  n'existait  pas.  Mais,  quand  ce  danger  ne 
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fut  plus  à  craindre ,  la  Colombie  était  mûre  pour  Ja  reconuaissance ,  et  le  gou- 
veruement  a  agi  d'après  cette  opinion. 

K  Ponvions-nons  décider  par  notre  intervention  quel  serait  le  gcnvernement 
futur  du  Mexique,  lor.squ'un  aventurier  qui  avait  régné  dîins  ce  pays,  quitta  nos 
rivages  pour  se  réeinparer  du  trône  qu'il  avait  abdiqué.  La  non-réussite  de 
cette  ex[)édilion  a  permis  à  cet  état  d'établir  un  gouvernement  sur  une  base  so- 
lide, alors  l'Angleterre  a  résolu  de  reconnaître  son  indépendance. 

«  Pour  ceux  qui  trouvent  qu'il  y  a  quelque  chose  de  petit  et  de  bas  à  négo- 
cier un  traité  comme  mode  de  reconnaissance,  et  qui,  s'ils  étaient  ministres  , 
donneraient  plulôt  leur  démission  que  de  se  dégrader  ainsi,  je  leur  ferai  ob- 
server qu'on  a  toujours  agi  de  cette  manière  :  le  ministre  des  Etats-Unis  n'a 
été  admis  à  la  cour  de  France  qu'après  la  signature  d'un  traité. 

«  Tel  fut  à  cette  époque  le  mode  adopté  pour  la  reconnaissance  ;  mais  alors 
cet  acte  fut  accompagné  de  circonstances  tontes  différentes.  La  France  non- 
seulement  reconnut  les  Etats-Unis  avant  que  leur  territoire  fût  affranchi ,  et 
sans  faire  à  la  ruère-patrie  aucune  offre  pour  qu'elle  prît  l'initiative;  et  quoi- 
qu'alors  de  nos  amies  elle  joignit  un  traité  d'alliance  avec  les  Etats-Unis  à  l'acte 
de  reconuaissance,  afin  de  les  mettre  à  même  de  compléter  leur  indépendance. 
La  France  se  rendit  par  là  l'ennemie  de  l'Angleterre.  Voilà  sans  doute  pour- 
quoi quelques  personnes  trouvent  notre  mesure  incomplète ,  parce  qu'elle  n'est 
pas  accompagnée  d'une  guerre.... 

«  J'ai  cherché  à  atteindre  mon  but  par  des  voies  toutes  pacifiques  et  sans 
donner  lien  à  aucune  hostilité  avec  l'Espagne,  ni  avec  toute  autre  puissance.  Ce 
résultat  satisfaisant  n'a  rien  qui  doive  surprendre ,  car  à  aucune  époque  nous 
n'avons  fait  de  démarches  sans  en  avoir  informé  d'avance  les  parties  intéressées. 
Il  n'existe,  dans  les  archives  de  mon  département,  aucun  document  relatif  à  cette 
négociation  dont  l'Espagne  ou  ses  alliés  n'aient  pas  eu  connaissance.  Depuis 
long-temps  nous  sollicitons  l'Espagne  de  nous  devancer,  et  nous  nous  serions 
bornés  à  la  suivre.  Nous  lui  avons  oflért  la  priorité  dans  les  marchés  avec  les 
colonies;  mais,  forcés  enfin  de  faire  seuls  le  commerce  avec  elles,  nous  avons 
usé  de  ce  droit  de  priorité  pour  nous  assurer  quelques  avantages  particuliers.-* 
Loin  de  vendre  notre  reconnaissance ,  nous  demandons  à  être  placés  sur  la 
même  ligne  que  ceux  qui  suivront  notre  exemple.  Je  ne  prétends  pas  cacher  que 
j'ai  choqué  plusieurs  opinions,  plusieurs  intérêts  ,  plusieurs  préjugés,  et  causé 
bien  des  regrets;  mais  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  tout  se  bornera  à  des  paroles, 
et  que  nous  aurons  gain  de  cause  ,  c'est  à-dire  que  la  paix  du  monde  ne  sera 
pas  troublée.  Si  nous  obtenions  ce  résultat,  je  réclamerais  avec  raison  une  part 
dans  la  réussite.  » 

De  nombreux  applaudissemens  avaient  plusieurs  fois  interrompu 
ce  discours,  après  lequel  M.  Htime  essaia  en  vain  de  faire  enten- 
dre quelques  considérations  sur  l'augmentation  de  l'état  militaire. 
La  chambre  ayant  agréé  la  motion  de  lord  Lewison  Gower,  un  co- 
mité fut  nommé  pour  rédiger  l'adresse.  Cette  adresse,  présentée  le 
lendemain  par  le  même  orateur,  fut  encore  combattue  par  MM.  Ho- 
bhouse,  John  Newport,  Fitzgerald,  Hume ,  etc.  etc. ,  principalement 
sous  le  rapport  du  projet  annoncé  de  détruire  l'association  catho- 
lique. Ces  orateurs  exposaient  qu'elle  n'avait  rien  de  plus  illégal  que 
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celle  des  orangistes;  que  la  rente,  qu'on  regai'dait  comme  un  impôt, 
consistait  en  dons  volotaii'esj  que  les  méthodistes  s'imposaient  de  la 
même  manière  pour  subvenir  aux  besoins  de  leur  culte;  que  les 
catholiques  n'avaient  pas  montré  de  sentimens  plus  contraires  à  la 
paix  publique  que  les  orangistes,  et  que  c'était  étrangement  se  mé- 
prendre sur  les  moyens  de  rétablir  ou  de  conserver  cette  tranquil 
lité  que  de  mécontenter  les  cinq  sixièmes  de  la  population. 

Mais  malgré  cette  opposition,  l'adresse,  soutenue  par  le  chan- 
celier de  l'échiquier  (  M.  F.  Robinson  )  et  le  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur (M.  Peel  ),  fut  agréée  sans  division.  —  Et  M.  Goulburn  in- 
forma la  chambre  qu'il  demandei^ait  jeudi  prochain  (  10  février)  la 
permission  de  présenter  un  bill  tendant  à  amender  les  lois  exis- 
tantes relativement  aux  associations  secrètes  en  Irlande. 

Déjà  le  plus  grand  intérêt  se  manifestait  à  ce  sujet.  L'association 
catholique  avait  envoyé  à  Londres  plusieurs  de  ses  membres  les 
plus  distingués  (lord  Killéen,  MM.  O'Connell,  Sheil ,  etc.)  pour  y 
défendre  son  existence  menacée  et  l'émancipation  promise.  La  pre- 
mière mesure  avait  pour  opposans  presque  tous  les  anciens  amis 
des  catholiques  :  mais  ceux  qui  ne  se  décidaient  que  par  l'opinion 
de  tel  ou  tel  ministre,  étaient  disposés  à  l'adopter  comme  une  con- 
cession à  leurs  adversaires ,  en  tant  qu'elle  n'affectait  point  l'objet 
du  vœu  général,  et  qu'elle  pouvait  dissiper  ou  atténuer  les  craintes 
inspirées  au  parti  protestant  sur  les  prétentions  des  catholiques... 

Le  8  février,  le  marquis  de  Lansdown  demanda,  dans  la  chambre 
des  pairs ,  qu'il  fût  présenté  à  S.  M.  une  humble  adresse  pour  ob- 
tenir la  communication  des  dépêches  reçues  du  lord  lieutenant 
d'Irlande,  relativement  à  toutes  les  sociétés  religieuses  et  politiques, 
à  leur  origine,  à  leurs  progrès  et  à  leurs  conséquences.  Ces  do- 
cumens  lui  paraissaient  nécessaires  avant  de  prononcer  siu-  l'asso- 
ciation catholique,  pour  juger  de  son  esprit  qui  pouvait  être  blâ- 
mable sans  être  inconstitutionnel.  La  motion,  vivement  appuyée 
par  les  lords  Holland,  Grosvenor  et  Camarvon  ,  fut  combattue  par 
deux  ministres  (les  comtes  Liverpool  et  Bathurst),  en  ce  sens  qu'on 
n'avait  pas  besoin  d'autres  documens,  pour  juger  l'esprit  de  l'as- 
sociation catholique,  que  les  discours  qui  y  avaient  été   tenus  et 
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qui  menaçaient  la  tranquillité  publique  d'un  péril  assez  manifeste 
pour  y  porter  remède.  La  demande  du  marquis  de  Lansdown  fut 
écartée  à  la  majorité  de  aa  voix  (4^  contre  20)... 

Le  \o  février,  M.  Goulburn  (secrétaire  d'état  pour  l'Irlande) 
fit  à  la  chambre  des  communes  la  motion  qu'il  avait  annoncée,  d'être 
admis  à  présenter  un  bill  pour  amender  les  lois  existantes  pour  la 
suppression  des  associations  illégales.  D'aboid,  remontant  aux  me- 
sures prises  en  1793,  par  le  parlement  d'Irlande  [convenùon-act)  ^ 
contre  toute  association  de  personnes  qui  se  prétendraient  représen - 
tans  du  peuple;  il  montra  que  ce  n'était  pas  seulement  sous  ce  rap- 
port qu'une  association  pouvait  être  illégale  et  dangereuse  ;  qu'elle 
l'était  surtout  lorsqu'elle  nommait  des  agens  ayant  caractère  de 
magistrats,  exerçant  une  sorte  de  gouvernement,  levant  des  taxes 
sur  les  sujets  du  Roi...  Telle  était  à  ses  yeux  l'association  catho- 
lique. 

«  Son  objet  avoué,  ajoute  M.  Goulburn,  étaît  d'après  les  rapports  qui  y  fu- 
rent faits,  d'obtenir  l'émancipation  ou  le  redressement  des  griefs  des  catholi- 
ques ;  son  but  secret  peut-être  d'arriver  à  la  réforme  parlementaire  et  peut-être 
à  la  séparation  de  rirlaïule.  On  y  vit  entrer  d'abord  les  chefs  du  parti  catholi- 
que; ensuite  des  mécou'ens  dont  l'ambiiion  avait  été  trompée,  presque  tous 
ceux  qui  avaient  fait  partie  des  clubs  de  1792  et  même  des  hommes  qui  avaient 
porté  les  armes  contre  les  troupes  du  Roi,  d'autres  qu'on  retrouvait  dans  tous 
les  complots  et  qui  avaient  subi  des  sentences  criminelles  pour  trahison.  L'as- 
sociation compte  il  est  vrai ,  entre  ses  membres  une  grande  partie  de  la  noblesse 
catholique  romaine  ,  mais  la  plupart  de  ces  gentlemen  eux-mêmes  sont  effrayés 
des  progrès  et  des  procédés  séditieux,  illégaux  de  la  société.  Elle  est  divisée 
comme  la  chambre  des  communes  ,  en  comiiés  particuliers  pour  la  distribution 
des  affaires ,  elle  parle  au  nom  de  tout  le  peuple  catholique  ;  elle  lève  une  véri- 
table contribution  appelée  rente  catholique  (catholîc  rent),  perçue  par  les 
prêtres  de  paroisse,  érigés  en  trésoriers  sous  la  direction  de  leurs  évêques,  qui 
en  font  une  obligation  à  leuis  paroissiens.  Nul  catholique  n'oserait  s'y  refuser, 
si  pauvre  qu'il  fût ,  car  son  nom  serait  envoyé  à  l'association ,  et  dans  ce  cas  ,  il 
serait  exposé  à  toutes  sortes  de  mépris  et  d'avanies  de  la  part  de  ses  chefs  ec- 
clésiastiques et  de  ces  co-religionnaires...  L'association  catholique  ne  se  con- 
tente pas  d'influer  sur  l'opinion  publique  ,  elle  envoie  des  agens  auj^rès  des 
tribunaux  des  petites  assises  pour  intimider  les  magistrats  qui  ont  à  prononcer 
sur  des  désordres  commis  par  des  catholiques  contre  des  orangistes ,  en  sorle 
que  plusieurs  magistrats  ont  renoncé  à  leurs  fonctions  et  que  l'indépendance 
de  la  magistrature  et  des  jurys  en  est  menacée.  » 

L'orateur  citait  à  l'appui  de  son  opinion  une  multitude  de  faits 
particuliers,  et,  selon  lui,  les  dissensions  qui  désolaient  l'Irlande  ne    ■ 
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peuvent  cesser  que  par  la  suppression  de  l'association  catholique. 

D'autres  orateurs  (MM.  Smith,  Parnell ,  Williams  et  Denman) 
combattirent  la  proposition  du  bill  de  suppression  par  des  motifs 
tirés  de  la  nécessité  d'accorder  à  l'Irlande  l'exercice  des  droits  consti- 
tutionnels. Le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  aux  discordes  civiles, 
aux  fureurs  de  parti ,  à  la  querelle  des  orangistes  et  des  catholi- 
ques,  c'était,  disaient-ils,  de  rétablir  enti'e  eux,  la  tolérance  et 
l'égalité  des  droits;  ils  regardaient  la  suppression  de  l'association 
catholique  comme  devant  ôter  aux  catholiques  toute  voie  de  repré- 
sentation légale  ;  c'était  leur  dire  qu'ils  n'avaient  plus  d'autres 
moyens  que  la  révolte  pour  se  soustraire  à  l'oppression. 

Du  côté  ministériel,  M.  Leslie  Foster,  et  ensuite  M.  Peel,  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur,  défendirent  encore  la  mesure  proposée 
comme  devant  concilier  les  partis  et  faire  cesser  les  longues  calami- 
tés du  pays. 

La  discussion  n'en  demeura  point  là  ;  elle  dura  encore  quatre 
séances,  et  les  orateurs  les  plus  distingués  de  la  Chambre  y  prirent 
part,  tels  que  M.  Grattan,  M.  Plunkett ,  avocat  général  pour  l'Ir- 
lande^ M.  Tierney,  ancien  adversaire  du  ministère,  sir  James  Mackin- 
tosh,  et  plusieurs  membres  du  ministère...  Entre  les  défenseurs  de 
la  mesure,  quelques-uns  la  faisaient  valoir,  la  regardaient  comme 
un  préliminaire  favorable  à  la  question  de  l'émancipation.  Il  s'éle- 
vait, à  l'égard  du  clergé  catholique,  des  opinions  bien  différentes. 
Selon  M.  Plunkett  le  clergé  catholique  irlandais  était  injustement 
accusé  de  nourrir  une  haine  implacable  contre  les  protestans,  et  de 
vouloir  renverser  X établissement  de  la  religion  anglicane  ;  considéré 
comme  coi'poratlon ,  le  clergé  catholique  irlandais  avait  les  senti- 
mens  qui  conviennent  à  des  sujets  loyaux  et  à  des  citoyens  paisi- 
bles... Selon  M.  Dav^son  ( sous-secrétaire  d'état),  les  prêtres  étaient 
cause  de  toute  la  fermentation  qui  existe  en  Irlande;  ils  méditaient 
la  destruction  de  l'église  protestante,  dont  les  aichcvéques  et  les 
évêques  étaient  traités  dans  leurs  prônes  et  dans  leurs  écrits  d'usur- 
pateurs, et  il  allait  jusqu'à  prétendre  qu'ils  étaient  complices  des 
désordres  et  des  crimes  dont  quelques  contrées  de  l'Irlande  étaient 
encore  le  théâtre. 
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Les  débats  ajournes  à  une  quatrième  séance  sur  la  seule  question 
de  savoir  si  M.  Goulburn,  serait  admis  à  présenter  son  bill  contre 
l'association  catholique],  reprirent  dans  la  séance  du  i5  avec  plus  de 
chaleur.  Sir  Francis  Burdett  y  prononça  un  discours  sur  lequel  après 
avoir  justifié  les  reproches  adressés  à  l'association  catholique,  il  s'at- 
tachait à  caractériser  l'inconsistance  de  certains  membres  des  minis- 
tres qui  se  disaient  favorables  à  l'émancipation  catholique ,  et  qui 
poursuivaient  avec  acharnement  une  mesure  funeste  à  tout  le  corps 
des  catholiques.  L'admission  d'un  pareil  bill  menaçait  les  droits  des 
anglais  eux-mêmes  et  tendait  à  pousser  l'Irlande  vers  une  rébellion 
plus  funeste  que  celle  de  l'Amérique  elle-même... 

On  était  impatient  d'entendre  l'opinion  de  M.  Canning.  Voici 
quelques  traits  du  discours  qu'il  prononça  après  sir  Francis  Bur- 
dett: 

«  La  principale  question  dont  la  Chambre  ait  à  s'occuper,  dit  l'honorable  se- 
crétaire d'état,  est  celle-ci  :  Vonlons-nous  ,  d'après  l'invitaiion  faite  dans  le 
discours  de  la  couronne  ,  prendre  en  considération  les  moyens  proposés  pour 
comprimer  certaines  associations  illégales  existantes  en  Irlande?  Ou  bien  vou- 
lons-nous dire  à  la  couronne  :  un  faux  avis  vous  a  trompée  ;  vos  alarmes  sont 
mal  fondées;  les  associations  qui  existent  en  Irlande,  ont,  il  est  vrai,  beaucoup 
de  pouvoir  et  beaucoup  d'activité  ;  mais  elles  ne  font  absolument  rien  qui  puisse 
enflammer  on  exaspérer  le  peuple;  le  caractère  qu'en  trace  la  couronne  est 
faux  sur  tous  les  points  ;  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  occuper,  et  nous 
sanctionnons  les  associations  existantes  en  Irlande.  Voilà  comme  on  doit  poser 
la  question.  Or,  personne,  ce  me  semble,  ne  soutient  directement  et  positive- 
ment que  les  associations  existantes  n'offrent  aucun  danger.  Je  vais  dire  tout 
ce  que  je  pense  de  la  principale  d'entre  elles. 

«  Elue  par  elle-même,  constituée  par  elle-même,  investie  par  elle-même  de 
ses  fonctions,  elle  ne  reconnaît  aucune  autorité  supérieure;  elle  lève  des  im- 
pôts sur  la  nation,  elle  se  mêle  de  l'administration  de  la  justice,  désignant 
d'avance  les  uns  pour  la  condamnation,  les  autres  pour  l'acquittement,  révi- 
sant même  la  chose  jugée  ,  s'emparant  de  la  direction  des  intérêts  de  toute  une 
population  et  exaspérant  une  classe  de  citoyens  contre  l'autre. 

«Dans  ses  proclamations,  n'a-t-on  pas  vu,  consignée  eu  toutes  lettres,  la 
haine  que  porte  la  société  aux  orangistes  ?  Quelques  membres  out  cherché  à 
faire  passer  cette  phrase  pour  un  simple  aveu  d'autipatbie  naturelle;  mais  peut- 
on  dire  :  Je  n'aime  pas  telle  classe  d'hommes,  comme  l'on  diroit  :  Je  n'aime 
pas  les  chiens  ,  ou  je  u'aime  pas  les  chats  ?  On  a  prétendu  que  cette  manifesta- 
lion  de  haine  était  expéditive  et  commode,  en  ce  qu'elle  dispensait  d'entrer 
dans  l'énumération  de  tous  les  reproches  que  les  catholiques  auraient  à  faire  aux 
protesfans  ;  mais,  si  je  renvoie  mon  domestique,  me  contenterai-je  de  dire  : 
Je  le  chasse  parce  qu'il  a  un  grand  défaut  .»•  Ne  dois-je  pas  spécifier  davantage 
et  dire,  par  exemple  :  Parce  qu'il  est  un  fripon  et  un  ivrogne. 

"  Cette  association  a  saisi  un  pouvoir  illimité,  indéfini,  sans  responsabilité. 
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Oq  nous  dit  que  ses  membres  sont  les  repiésentans  virtuels  de  la  liatîon  irlan- 
daise. Que  deviennent  alors  les  membres  du  parlement ,  représeutans  actuels, 
légalement  élus  ?  Cette  Chambre  peut-elle  co-exister  avec  une  association  sem- 
blable ?  Peut-il  y  avoir  deux  assemblées,  dont  l'une  représenterait  virtuelle- 
ment l'Irlande,  tandis  que  l'autre  la  représente  icgalemeiit  ?  Voilà  des  raisons 
suffisantes  pour  prendre  en  considéraliou  la  mesure  proposée.  Car.  dans  le  mo- 
ment actuel,  l'association  catholique  veut  servir  la  cause  de  l'émancipation, 
mais  elle  y  nuit  au  contraire  ,  parce  qu'elle  excite  les  inquiétudes  des  prolestans. 
Or,  les  amis  de  cette  émancipation  (et  je  suis  du  nombre  de  ses  partisans  les 
plus  invariables)  ne  doivent  jamais  oublier  que,  par  uu  des  articles  fonda- 
mentaux de  VActe  d'union  entre  l'Irlande  et  l'Angleti-rre,  «  l'église  prolestante 
«  irlandaise  est  déclarée  faire  partie  intégrante  de  l'église  épiscopale  protestante 
«  d'Angleterre,  comme  n'étant  qu'une  seule  et  même  église.  »  il  faut  donc  que 
les  amis  sincères  et  prudens  des  catholiques  d'Irlande  aient  soin  de  faire  voir 
qu'ils  ne  veulent  pas  toucher  aux  droits  et  aux  biens  de  l'église  protestante  ir- 
landaise. En  manquant  à  cette  règle ,  ils  excitent  une  opposition  générale  dans 
la  masse  du  peuple  anglais;  ils  font  reculer  devant  eux  le  but  qu'on  était  si 
près  d'atteindre  en  i8i3  ,  si  on  avait  voidu  se  modérer.  Je  dois  prévenir  ceux 
qui  désirent  le  succès  des  catholiques,  qu'ils  n'y  parviendront  jamais  s'ils  ne 
commencent  par  déclarer  qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  l'inviolabilité  de 
l'église  anglicane,  telle  qu'elle  est  reconnue  par  l'acte  d'union  de  l'Irlande. 

L  honorable  baronnet  a  reproduit  avec  complaisance  le  tableau  de  la  division 
«jui  règne  dans  le  ministère  actuel  relativement  aux  catholiques.  Je  le  délie  de 
trouver  depuis  i8oi  ,  un  autre  ministère  qui  n'ait  pas  été  également  divisé  sur 
ce  point,  mais  dont  la  majorité  n'ait  pas  été  opposée  à  l'émancipation.  Me  voilà 
enfin  amené  à  parler  de  moi-même.  Eh  bien!  en  dedans,  comme  en  dehors  du 
cabinet,  je  n'ai  jamais  eu  qu'une  même  façon  de  penser  relativement  anx  catho- 
liques. Mais  je  n'ai  jamais  pris,  non  plus,  l'engagement  de  ne  point  faire  par- 
tie d'un  ministère  qui  n'agirait  pas  conformément  à  mon  vote  personnel  :  voilà 
sans  doute  la  cause  du  refroidissement  que  me  témoignent  les  catholiques  et 
leurs  partisans.  » 

Ici  le  ministre,  fesant  la  récapitulation  de  sa  vie  politique,  priait  la 
chambre  d'observer  que  son  attachement  à  la  cause  des  catholiques 
l'a  privé  de  l'honneur  qu'il  ambitionnait  le  plus ,  celui  de  repré- 
senter l'université  d'Oxford  au  parlement.  «  Mais  je  ne  sacrifierai 
jamais  mes  principes  à  aucun  objet  d'ambition  ,  dit-il ,  et  je  ne  fais 
nulle  difficulté  d'avouer  que,  si  j'étais  le  maître  de  former  un  nou- 
veau ministère,  je  le  composerais  de  manière  à  y  faire  prévaloir  le 
triomphe  de  l'émancipation  catholique.  Les  causes  qui  s'y  sont  op- 
posées jusqu'ici  n'existent  plus  maintenanl.  » 

Des  acclamations  presqu'unanimes  avaient  couronné  le  discours 
de  M.  Canning,  mais  M.  Broughamn'en  eut  pas  moins  le  courage  de 
se  lever  après  lui  pour  combattre  la  motion  de  M.  Goulburn. 

<■  Qu'a  fait  l'associalion  catholique,  dit-il,  pour  exciter  du  mécontement, 
pour  troubler  le  pays ,  pour  attirer  sur  elle  le  bras  du  parlement  .•*  Son  inter- 
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venlloa  a  toujours  été  en  faveur  des  opprimés;  ceux  qu'elle  a  soutenus  devant 
les  tribunaux  ont,  la  plupart  du  temps ,  été  reconnus  innocens  ou  excusables... 
Loin  de  vouloir  inquiéter  les  protestans,  l'association  cherche  à  les  tranquilli- 
ser, et  elle  a  eu  la  douce  satisfaction  de  voir  les  protestans  les  plus  distingués 
par  leur  naissance,  leur  rang,  leur  fortune ,  venir  se  joindre  à  elle.  L'Irlande 
n'a  jamais  été  plus  tranquille  que  depuis  le  manifeste  de  l'association.  L'as- 
sociation catholique  lève  des  impôts,  dit-on;  non,  elle  recueille  des  dons.  Les 
méthodistes  n'en  font-ils  pas  autant  et  sur  une  échelle  bien  plus  grande.  Ils  sont 
cinq  cent  mille,  et  les  membres  de  l'association  ne  sont  que  trois  mille,  ils  sont 
en  lutte  directe  avec  l'église  anglicane,  et  ce  n'est  qu'un  danger  éloigné  qu'on 
redoute  de  la  part  des  catholiques.  Il  est  faux  que  l'association  menace  personne, 
qu'elle  tienne  registre  deceuxquine  souscrivent  p&s pourhi  rente cathoirt/iie .  Les 
méthodistes ,  d'après  leurs  propres  écrits,  font  faire  des  enquêtes  pour  savoir  qui  a 
manqué  ,  lorsqu'ils  aperçoivent  quelque  déficit  dans  leurs  revenus.  Ils  ont  même 
un  budget  très  régulier  où  il  y  a ,  comme  dans  le  nôtre,  «  des  dépenses  extra- 
ordinaires pour  l'armée  »,  c'est-à-dire  l'armée  de  la  foi.  Pourquoi  les  catholi- 
ques ne  feraient-ils  pas  ce  que  font  les  méthodistes  ?... 

«  Si  ce  n'est  par  charité,  par  humanité,  si  ce  n'est  même  par  politique  et  par 
prudence ,  dit  M.  Brougham  en  terminant  et  en  se  tournant  vers  le  banc  des 
ministres,  au  moins  par  égard  pour  votre  réputation  et  par  amour  pour  vos 
places,  traitez  les  catholiques  moins  cruellement  !  En  continuant  à  les  opprimer, 
vous  exciterez  leur  rage,  et  cette  rage,  leur  fournira  des  armes.  Que  sur  vos 
têtes  donc  retombent  les  conséquences  de  votre  conduite  insensée!  que  ce  soit 
à  vous,  et  non  à  nous  à  répondre,  si  la  marche  que  vous  suivez  amène,  comme 
elle  l'amènera  sans  doute  ,  la  séparation  de  l'Irlande  d'avec  ce  pays  !  » 

Quelques  orateurs  (M.  Butterworth,  M.  Goulburn,  M.  W.  Fitz- 
gerald) essayèrent  encore  de  se  faire  entendre  au  milieu  des  cris 
qui  demandaient  la  clôture.  Mais  la  chambre  ,  fatiguée  d'une  discus- 
sion déjà  si  longue ,  voulut  aller  aux  voix  sur  la  motion  qui  fut 
adoptée  à  la  majorité  de  i55  voix  (278  contre  laS),  et  M.  Goulburn 
fit  en  conséquence  la  première  lecture  de  son  bill,  dont  les  disposi- 
tions générales  en  apparence  contre  toutes  sociétés  illégales  étaient 
spécialement  applicables  à  la  constitution  particulière  de  l'association 
catholique. 

Une  foule  de  pétitions  adressées  à  la  chambre  renouvelèrent  la 
discussion  dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  seconde  lecture  qui 
eut  lieu  le  21  février,  mais  le  sujet  était  épuisé,  elle  ne  souffrit 
que  peu  d'opposition.  Suivant  M.  Hutchinson,  les  ministres  qui 
avaient  proposé  le  bill  avaient  encouru  le  mépris  et  la  haine  de  tous 
les  honnêtes  gens...  M.  Hume  demandait  qu'il  y  fût  du  moins  assu- 
jéti  une  clause  qui  astreignît  tout  sujet  entrant  en  fonctions  à  prêter 
serment  qu'il  ne  faisait  partie  d'aucitne  association  défendue  par  la 
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loi.  Ce  qui  aurait  exclu  de  ces  fonctions  les  membres  des  sociétés 
orangistes ,  comme  ceux  des  associations  catholiques;  mais  le  ser- 
ment fut  rejeté  comme  contraire  aux  principes  d'une  sage  légis- 
lation. 

Au  jour  fixé  pour  la  troisième  lecture  (  aS  février)  la  discussion 
était  à  peine  entamée  qu'on  témoignait  l'impatience  de  la  voir  ter- 
minée. Cependant  plusieurs  opposans  se  firent  encore  entendre.  Le 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  M.  Peel ,  exposa  de  nouveau  les 
raisons  qui  lui  faisaient  regarder  l'association  catholique  comme  illé- 
gale et  funeste  à  la  tranquillité  de  l'état ,  M.  Brougham  développa 
avec  une  nouvelle  force,  les  argumens  qu'il  avait  pi'ésentés  sur  l'in- 
justice du  bill. 

«  La  mesnre  que  vons  allez  prendre,  dît-il  en  finissant,  va  ravir  à  l'Irlande  la 
tranquillité  dont  elle  était  redevable  à  l'association  catholique.  Le  mal  que  vous 
lerez  est  à  peu  près  sans  remède.  L'association  catholique  seule  sera  atîeinte 
par  le  bill,  et  les  orangistes  continueront  à  s'assembler  en  secret.  Oui,  je  le  ré- 
pète, le  bill  nouveau  est  un  acte  monstrueux ,  abominable.  Je  n'ai  donc  plus 
qu'une  prière ,  une  dernière  supplication  à  vous  adresser  :  Rappelez-vous  mardi 
prochain  ce  que  vous  aurez  fait  ce  soir,  et  en  songeant  aux  actes  de  démence 
que  vous  aurez  commis,  expiez  vos  fautes,  sauvez  l'Irlande  et  ce  pays  même  , 
en  accordant  aux  catholiques  irlandais  l'émancipation  qu'ils  vous  ont  si  souveut 
et  en  vain  demandée,  » 

La  troisième  lecture ,  alors  mise  aux  voix ,  fut  décidée  à  la  m.i- 
jorité  de  120, suffrages  (  226  contre  96.) 

Le  bill ,  porté  à  la  Chambre  des  pairs ,  ne  subit  à  sa  première 
lecture (28 février")  qu'une  légère  opposition,  mais  avant  qu'on  ne 
délibérât  sur  la  seconde  (3  mars),  le  comte  de  Caërnarvon  présenta 
une  pétition  de  plusieurs  membres  de  l'association  catholique ,  par 
laquelle  ils  demandaient  à  être  entendus  à  la  barre  par  l'organe  de 
leurs  avocats.  Leur  demande,  appuyée  par  les  lords  Grey ,  Holland 
et  Darnley,  fut  combattue  par  le  comte  de  Liverpool  qui  repré- 
senta que  si  ce  corps  était  entendu  à  la  barre,  tous  ceux  qui  pour- 
raient se  croire  attaqués  par  telle  ou  telle  mesure  réclameraient  le 
même  privilège,  ce  qui  entraverait  nécessairement  les  travaux  de  la 
Chambre ,  et  la  motion  fut  rejetée  à  la  majorité  de  46  voix  (  69 
contre  23). 

(3  ruais.)  Dans  la  discussion  qui  s'éleva  ensuite  sur  la  seconde 
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lecture  du  bill ,  le  comte  de  Liverpool  essaya  de  prouver  qu'il 
n'était  pas  dirigé  seulement  contre  l'association  catholique ,  mais 
contre  toute  autre  association  qui  offrirait  les  mêmes  caractères 
d'illcgalitcs  et  les  mêmes  dangers  pour  la  tranquillité  de  l'état.  Lord 
King,  le  duc  de  Sussex  et  le  ntiarquis  de  Lansdown  manifestèrent 
leur  opposition  décidée  contre  le  bill;  l'illustre  duc  surtout  insistait 
sur  ce  qu'on  ne  citait  rien  de  positivement  coupable  dans  la  conduite 
de  l'association  catholique;  en  rappelant  l'origine  desmesui'cs  prises 
contre  les  catholiques,  il  admettait  qu'elles  avaient  pu  être  néces- 
saires sous  le  règne  de  Guillaume  pour  assurer  la  succession  protes- 
tante ;  mais  cette  nécessité  n'existant  plus,  les  incapacités  devaient 
cesser  et  les  catholiques  devaient  être  remis  en  possession  des  droits 
dont  jouissaient  leurs  compatriotes  protestans.  Le  comte  HaiTOwby, 
répondant  au  marquis  de  Lansdown,  termina  la  discussion  en  disant 
que  cette  mesure  donnait  aux  catholiques  occasion  de  prouver  leur 
soumission  aux  lois  de  l'état ,  et  que  leur  soumission  servirait  mieux 
leur  cause  que  tous  les  argumens  de  leurs  avocats.  La  seconde 
lecture  fut  décidée  à  la  majorité  de  102  voix  (  146  contre  44-  ) 

La  discussion  remise  au  lundi  (6  mars),  pour  la  troisième 
lecture,  n'offre  aucun  argument  nouveau  sur  un  sujet  épuisé  dans 
l'autre  chambre  ;  lord  Ellenbourg  désirait  l'abolition  de  l'association 
catholique,  parce  qu'il  la  croyait  préjudiciable  à  la  cause  catholique, 
mais  il  aurait  voulu  qu'elle  se  décidât  à  se  dissoudre  elle  même.  Le 
lord  chancelier  (  comte  Eldon  ),  manifestant  d'avance  son  opposi- 
tion décidée  à  l'émancipation  des  catholiques,  défendait  le  bill  ac- 
tuellement en  débat,  sur  le  principe  qu'il  était  absolument  néces- 
saire à  la  sûreté  du  gouvernement  et  du  pays.  En  résultat,  après 
d'autres  discours  des  lords  Dudley,  Roden,  Darnley  et  Grosvenor, 
le  bill  fut  lu  une  troisième  fois,  adopté  sans  division  et  soumis  à  la 
sanction  royale  qu'il  reçut  le  10  mars. 

Dans  les  intervalles  de  cette  discussion,  qui  n'était  encore  que 
le  prélude  de  celle  de  l'émancipation  des  catholiques  (  i"  mars), 
le  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Robinson)  avait  présenté  à  la 
chambre  des  communes  le  budget  des  voies  et  moyens  pour  1825. 
Il  commençait  par  se  féliciter  «  d'avoir  à  offrir  à  la  chambre  un 
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«tableau  des  ressources  immenses  et  de  la  prospérité  du  pays, 
<'  moins  fantastique  qu'il  ne  plaisait  à  certaines  personnes  de  le 
«  voir  ;  »  la  prospérité  de  la  nation  était  assise  sur  des  bases  solides, 
et  le  ministère  était  décidé  à  persévérer  dans  un  système  qui  ten- 
dait à  développer  les  éiémens  de  prospérité  intérieure,  et  à  conser- 
ver les  bienfaits  dans  tout  le  monde  civilisé. 

«  J'avais  supposé  l'année  dernière  ,  dit  l'iionorable  chancelier,  que  le  surplus 
du  revenu  de  cette  année  serait  de  i  million  53  mille  lîv.  sterling.  D'après 
cette  idée,  et  portant  ses  vues  jusqu'à  l'année  1827,  la  Chambre  avait  diminué 
les  impôts  de  i  million  260  juille  liv.  sterling.  Cependant,  à  la  suite  d'an 
cliacgemeat  opéré  dans  nos  plans  par  la  Chambre,  ce  qui  fît  perdre  au  revenu 
la  moitié  de  cette  somme,  si  le  surplus  de  1824  eût  été  de  400  mille  liv.  stfv- 
ling  au  lieu  de  i  million  53  mille  ,  mes  espérances  se  seraient  trou\ées  fondées; 
mais  au  lieu  de  ce  léger  accroissement,  j'ai  la  satisfaction  d'apprendre  à  la 
Chambre  que  le  surplus  net  de  1824  »  après  avoir  appliqué  5  millions  i5o  mille 
liv.  sterling  à  la  réduction  de  la  dette  et  aux  restitutionj  de  droits  à  faire  aux 
marchands  de  soieries,  s'est  élevé  à  un  million  4^7  mille  744  h'v  sterling  ,  ce 
qui  surpasse  de  beaucoup  la  somme  que  j'avais  fixée  en  ne  sn^'posjnt  pas  de  ré- 
duclion  d'impùls. 

«  Au  commencement  de  l'année  dernière,  javais  estimé  le  produit  de  la  douane 
à  ri  millions  55o  mille  liv.  sierling  :  600  mille  liv.  sterling  de  droits  furent 
abolis  dans  le  courant  de  l'année,  et  46o  mille  liv.  sierling  furent  remboursées 
aux  marchands  de  soie  en  gros;  et  cependant,  telle  a  été  l'amélioration  dans 
cette  branche  de  revenu,  que  le  produit  de  l'année,  dernière  s'est  élevé  à  11 
millions  827  mille  liv.  sterling...  Quelles  sont  donc  les  causes  de  cette  augmen- 
tation ?  Je  crois  qu'il  faut  les  chercher  dans  l'extension  que  nous  avons  donnée, 
l'année  dernière,  à  notre  système  commercial  ;  d'où  il  est  résulté  que  la  naiion  , 
qui  jouit  d'une  aisance  générale ,  a  eu  plus  de  moyens  de  consommer  les  pro-' 
duits  étrangers,  tandis  que  les  nations  étrangères  ont  éprouvé  le  même  résultat 
en  suivant  le  même  système.  Ce  n'est  pas  un  fait  particulier  résultant  de  la  po- 
sition particulière  de  tel  ou  tel  pays;  ce  résultat  dépend  de  la  natare  humaine, 
que  l'augmentation  de  la  population  explique  suflisauiraenf... 

«  Il  y  a  dans  les  sociétés  humaines  un  principe  qui  porte  les  nations  à  se  rap- 
procher, à  établir  de  nouveaux  rapports  entre  elles,  à  se  créer  des  besoins  mu- 
tuels, à  goûter  de  nouvelles  jouissances.  Telle  a  été  la  volonté  de  la  Providence  , 
qui  l'a  ordonné  ainsi  pour  le  bonheur  de  l'homme.  La  guerre  peut  nuire  à  l'ex- 
tension de  ce  principe  ;  elle  peut  le  détourner  de  son  cours  naturel  ;  il  peut  être 
arrêté  par  nue  fausse  législation,  mais  il  existe  toujours  ;  il  tend  à  augmenter  et 
à  répandre  le  bonheur  sur  le  moude  entier,  et  ce  qu'il  produit  ne  peut  être  attri- 
bué ni  au  hasard  ni  à  des  causes  accidentelles. 

«  Si  j'ajoute  à  cette  cause  première  la  découverte  merveilleuse  des  macliines 
à  vapeur  qui  ont  eu  une  si  grande  influence  sur  la  puissance  productive,  me 
croira-t-on  dans  l'erreur  quand  j'oserai  affirmer  que  l'accroissement  de  nos  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères  n'est  pas  le  résultat  du  hasard,  mais  du 
prudent  système  de  législation  que  le  parlement  a  senti  la  nécessité  d  adopter 
depuis  quelques  années  ,  et  que  l'augmentation  du  revenu  de  cette  année  repose 
sur  des  bases  qui  peuvent  permetre  de  calculer  le  i-eveuu  des  années  suivantes.  >> 

Suivant  les  progrès  du  revenu  public  dans  toutes  ses  branchés , 
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M.  Robinson  observait  que  l'accise  (droits  réunis),  qui  donne  plus 
que  tout  autre  une  idée  de  la  situation  intérieure  et  du  bien-être 
général  de  la  nation,  avait  surpassé  cette  année  non  seulement  celui 
des  années  précédentes ,  mais  même  l'estimation  à  laquelle  on  l'a- 
vait portée  au  commencement  de  la  session  ;  il  offrait  une  augmen- 
tation de  1,1 4  3,000  liv.  sterl.,  ce  qui  donnerait  moyen  d'espérer  de 
nouvelles  réductions  sur  divers  droits. 

Ici  l'honorable  chancelier  récapitulait  les  divers  articles  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  pour  1825,  par  des  calculs  dont  le 
tableau  suivant  offre  les  résultats: 

Recettes  od  Produits. 

Donaues I  i,35o,oool.st. 

Accise 26,400,000  (i) 

Timbre 7,100,000 

Taxes  réparties 4)875,'JOO 

Poste i,5oo,ooo 

Produits  divers 75o,ooo 

Soinrues  fournies  par  la  compagnie  chargée  du  paiement  des 

pensions  et  demi-soldes 4A70,ooo 

Total .   56,445^370 

Dépenses. 

j  /intérêts  de  la  dette.  , 27,283,670 

des  billets  de  récbiquier 4o>ooo 

Liste  civile  elc 2,o5o,6oo 

Annuités  pour  le  paiement  des  pensions  et  demi-soldes.   .  2,800,000 

Fonds  d'amortissement 5,585,ooo 

Intérêts  des  billets  de  l'échiquier  (suppl.) 820,000 

Armée 7,yli,75i 

Marine 5,983,126 

Arlillerie 1,376,641 

Diverses 2,3oo,ooo 

Total 56,001,842 

Somme  inférieure  de33i,o82  llv.  sterling,  à  celle  des  dépenses  de  1824. 

Parmi  les  objets  dont  le  ministère  avait  l'intention  de  diminuer 
les  droits  ,  se  trouvaient  le  chanvre ,  le  café ,  les  vins  de  France  et 


(  i)  On  verra  que  le  produit  de  l'accise  a  été  Inférieur  de  plus  d'uu  million  sf . 
A  celte  évaluation. 
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de  Portugal  (i),  les  liqueurs  des  colonies  britanniques,  les  fers 
étrangers,  les  taxes  diverses  sur  les  carrosses  et  chariots,  domesti- 
ques de  labour,  portes,  fenêtres,  maisons  inhabitées,  etc.  etc. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier,  poursuivant  le  cours  de  ses  calculs, 
estimait  les  produits  de  1826  à  56,196,000  liv.  st.,  celui  de  1827  à 
56,36o,ooo,  et  la  dépense  des  deux  années  à  une  somme  inférieure 
de  7  à  800,000  liv.  st.  par  année.  Dans  les  détails  qu'il  donnait  sur 
les  impôts  qu'il  proposait  de  réduire  ou  d'abohr,  il  s'étendait  sur  la 
nécessité  de  faciliter  l'introduction  des  fers  étrangers  dont  on  avait 
un  grand  besoin  en  Angleterre,  et  d'abolir  insensiblement  toutes 
les  restrictions  qui  enchaînent  encore  le  commerce;  mais  il  désirait 
qu'on  agît  avec  prudence,  et  qu'on  se  contentât  d'abord  de  donner 
l'exemple  aux  autres  nations  où  il  existe  encore  des  préjugés  de  la 
nature  de  ceux  qui  ont  long-temps  porté  préjudice  au  commerce 
anglais. 

«  Il  est  évident,  disait  il,  que  si  notre  système  est  bon  il  triom- 
phera; mais  il  ne  faut  pas  hésiter;  il  faut  éviter,  pour  se  conformer 
à  des  circonstances  temporaires ,  de  faire  des  changemens  conti- 
nuels; il  ne  faut  pas  adopter  un  principe  une  année  et  en  adopter 
un  autre  l'année  suivante.  » 

Enfin,  M.  Robinson  s'attachait  de  préférence,  dans  ses  projets  de 
réduction,  aux  impôts  qui  pesaient  sur  la  classe  pauvre  de  la  nation, 
et  sur  l'Irlande  dont  il  estimait  la  population  à  sept  millions  d'ha- 
bitans,  tandis  que  son  revenu  n'allait  qu'à  3,5oo,ooo  liv.  st.,  preuve 
affligeante  de  l'état  misérable  du  pays. 

Quelques-uns  des  orateurs  qui  parlèrent  ensuite,  attaquèrent 
certains  détails  du  budget  :  M.  Hume  s'étonnait  de  n'y  pas  voir 
mentionner  l'augmentation  des  dépenses  de  l'année;  M.  Maberly 
demandait  l'abohtion  complète  des  taxes  connues  sous  le  nom  d'as- 
sessed-taxes  :  mais  presque  tous  s'accordèrent  à  rendre  hommage 
à  la  politique  sage  et  libérale  que  le  ministre  avait  adoptée.  M.  Hus- 
kisson  donna  de  nouveau  l'assurance  qu'il  suivrait  la  carrière  qu'il 

(i  j   Les  droîts  sur  les  vins  français  étaient  rédnils,  de  1 1  sch.  5  et  demi  dus 
par  gallon  (quatre  bouteilles)  à  6  scb. 
Ceux  du   Portugal  de  7  sch.  à  4. 
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s'était  ouverte,  et  toutes  les  résolutions  proposées  furent  renvoyées 

aux  comités,  rapportées  et  adoptées  sans  contradiction... 

Le  4  mars,  lord  Palrneston  présenta  le  bill  sur  l'augmentation 
de  l'armée..  Cette  augmentation  était  de  i3,2oo  hommes,  et  il 
devait  en  résulter  pour  l'état  un  accroissement  de  dépenses  de 
328,000  llv.  st. 

'<  PersoQne  sans  doute,  dit  l'honorable  secrétaire  d'état,  ne  sera  tenté  d'ac- 
cuser dans  cette  occasion  les  ministres  anglais,  d'augmenter  l'armée  pour  do- 
miner le  peuple  ou  gouverner  l'Angleterre  par  l'épée.  Le  but  de  cette  augmen- 
tation n'est  pas  non  plus  de  contenir  l'Irlande.  Des  mesures  semblables  à  celle 
proposée  par  sir  Francis  Burdett,  et  ap])uyée  par  M.  Canning,  si  elles  sont 
adoptées  feront  plus,  pour  y  ramener  !e  bon  ordre  ,  que  ne  feraient  des  armées. 
Les  ministres  désirent  mettre  l'Angleterre  en  état  de  soutenir  sa  prééminence 
dans  ses  colonies,  et  adoucir  le  sort  des  soldais  qui  servent  actuellement  dans 
les  colonies,  et  pour  qui  ce  service  paraît  être  un  véritable  exil.  Le  ministre 
n'examine  pas  s'il  est  utile  ou  non  d'avoir  des  colonies,  mais  uu  pays  qui  pos- 
sède comme  l'Angleterre  des  colonies  qui  s'étendent  du  nord  de  l'Amérique  au 
sud  de  l'Asie ,  et  dont  la  plupart  ne  sont  pas  fortifiés ,  n'a  qu'une  voie  à  suivre. 
Telles  sont  les  raisons  qui  réclament  cette  augmentation.  Elle  n'est  fondée  sur 
aucune  probabililé  de  voir  rompre  les  liaisons  amicales  de  l'Angleterre  avec  les 
pays  étrangers.  » 

Quant  au  mode  à  suivre  pour  opérer  cette  augmentation  de  for- 
ces ,  le  ministère  avait  préféré  celui  qui  était  le  moins  cher.  L'armée 
se  composait  maintenant  de  bataillons  de  huit  compagnies  d'environ 
676  hommes.  On  proposait  d'ajouter  deux  compagnies  ù  chaque 
bataillon;  mais  de  ces  dix  compagnies  six  devaient  être  plus  consi- 
dérables que  les  quatre  autres ,  qui  seraient  des  compagnies  de  ré- 
serve ou  de  dépôt;  arrangement  qui  donnerait  le  moyen  d'avoir  des 
corps  disponibles  plus  nombreux,  et  d'utiliser  à  l'intérieur  des  offi- 
ciers ou  des  soldats  qui  n'étaient  plus  propres  au  service  de  l'ex- 
térieur. 

L'honorable  secrétaire  d'état  répétait  en  terminant  son  exposé, 
que  l'augmentation  de  forces  demandée  n'avait  d'autres  motifs  que 
de  régulariser  le  service  militaire,  et  de  défendre  le  haut  rang  et  le 
vaste  territoire  que  l'Angleterre  occupait.  Le  colonel  Davies ,  qui 
parla  ensuite  à  l'appui  de  cette  mesure,  avait  aussi  l'entière  con- 
fiance que  la  paix  serait  maintenue,  quoique  certaines  puissances 
étrangères  dussent  être  blessées  de  la  politique  que  l'Angleterre  ve- 
nait d'adopter  :  mais  M.  Hobhouse  ne  pouvait  consentir  à  adopter 
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aveuglément  la  proposition  mini'vténeUe ,  d'une  augmentation  si 
considérable  dans  l'armée;  il  avait  frémi  de  la  voir  accoler,  dans  le 
discours  du  trône,  à  la  demande  d'une  nouvelle  loi  pénale  pour  l'Ir- 
lande :  «N'avait-on,  en  effet,  rien  à  craindre,  disait-il,  des  dispo- 
sitions des  puissances  étrangères?  L'occupation  prolongée  de  l'Es- 
pagne par  les  Français  n'était-elle  pas  un  danger  véritable?  La 
Chambre  ne  devait-elle  pas  demander  à  cet  égard  des  rcnseigne- 
mens  au  ministère ,  et  l'augmentation  proposée  était-elle  la  seule 
qu'il  se  proposât  de  demander  dans  le  cas  d'une  guerre  imminente?» 

Sir  R.  Wilson,  qui  prit  la  parole  après  M.  Hobhouse ,  dit  qu'il 
était,  autant  que  personne,  pénétré  du  danger  qu'il  y  avait  pour  les 
libertés  publiques,  d'augmenter  immodérément  l'armée  régulière; 
mais  il  était  convaincu  de  l'insulfisance  des  garnisons  extérieures  et 
coloniales  pour  la  défense  des  possessions  britanniques,  et  pour  la 
conservation  des  soldats...  Il  n'hésitait  donc  pas  à  déclarer  la  con- 
viction qu'il  avait  de  la  nécessité  absolue  d'augmenter  l'armée.  L'oc- 
cupation militaire  de  l'Espagne  par  les  Français ,  l'état  du  Portugal , 
les  dispositions  manifestées  de  certains  côtés  sur  la  reconnaissance 
des  états  de  l'Amérique  méridionale,  forçaient  l'Angleterre  à  pren- 
dre une  position  telle  qu'elle  put,  en  cas  de  guerre,  agir  prompte- 
ment  et  avec  effet...  La  discussion  tomba  ensuite  sur  les  pensions 
militaires,  et  les  résolutions  proposées  par  le  ministre  de  la  guerre 
passèrent  sans  autres  observations  dans  cette  séance  et  dans  celle  du 
7  mars,  malgré  l'opposition  de  M.  Hume  qui  pi'oposait  un  amende- 
ment tendant  à  réduire  l'état  militaire  qu'il  estimait  à  85,438  régu- 
liers, sans  compter  les  forces  de  l'Inde,  à  9000  hommes  de  l'artil- 
lerie royale,  7700  soldats  de  marine,  et  en  y  comptant  les  milices 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  etc.  à  237,898  hommes. 

Nous  passons  à  regret  sur  des  objets  de  linance  ou  d'administra- 
tion qui  n'offrent  aucun  intérêt  historique  pour  revenir  à  l'objet 
qui  occupait  alors  tout  le  royaume  uni. 

La  question  de  l'émancipation  des  catholiques,  tant  de  fois  sou- 
mise au  parlement,  se  i^eprésentait  cette  année  avec  plus  d'apparence 
de  succès  que  jamais.  Plusieurs  membres  du  cabinet ,  M.  Canning 
avant  tous,  n'avaient  pas  hésité,  comme  on  l'a  vu,  d'y  promettre 
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leur  assentiment.  Le  bill  qui  allait  dissoudre  l'association  catholique 
n'était  pour  eux  et  leurs  amis  qu'une  satisfaction  donnée  au  parti 
contraire,  et  ils  en  adoucissaient  Vamertume  par  l'espérance  de 
voir  bientôt  tomber  les  dernières  barrières  qui  séparaient,  dans 
l'ordre  politique,  les  catholiques  des  protestans.  Une  foule  de  pé- 
titions adressées  à  la  chambre  des  Communes  y  étaient  appuyées  de 
manière  à  confirmer  ces  espérances  ;  celles  qu'on  envoyait  à  la 
chambre  des  Pairs  y  trouvaient  plus  d'opposition  de  la  part  des 
prélats  de  l'église  établie;  mais  on  se  flattait  qu'ils  céderaient  à  une 
opinion  générale  même  chez  les  protestans  d'Angleterre. 

Dès  le  1^^  mars,  sir  Francis  Burdett,  après  avoir  présenté  une 
pétition  en  faveur  des  catholiques,  couverte  de  cent  mille  signa- 
tures, avait  demandé  «  que  la  Chambre  se  formât  en  comité  géné- 
ra! pour  délibérer  sur  le  rapport  des  lois  existantes  qui  affectaient 
les  droits  des  catholiques  romains  sujets  de  S.  M. 

<c  La  question  qni  se  présente,  disait  l'honorable  baronnet,  mal£;ré  le  grand 
nombre  de  signatures  dont  elle  est  converie ,  n'esl  rien  en  comparaison  de  la 
question  qu'elle  tend  à  soulever.  C'est  un  atome  comparé  à  l'univers  :  elle  em- 
brasse tous  nos  intérêts,  non  pas  seulement  ceux  des  catholiques  romains,  ceux 
de  l'Irlande,  mais  les  pins  grands  du  pays,  le  bien  général  et  le  salut  de  l'em- 
pire. La  demande  des  pétitionnaires  est  fondée  sur  les  principes  les  pins  incon- 
testables ;  sur  la  justice,  sur  la  saine  politique,  sur  l'honneur  national... 

«  Oublions  les  discussions  récentes  :  Examinons  la  question  en  elle-même. 
Les  temps  ne  sont  plus  où  les  catholiques  inspirèrent  de  justes  craintes  ;  où  des 
dangers  réels  menaçaient  l'Angleterre  et  ses  libertés;  où  un  roi  despote  et  bigot 
dominé  par  l'influence  des  prêtres,  voulait  renverser  la  constitution  du  pays. 
Toutefois  et  alors  même  on  ne  craignait  pas  tant  les  catholiques,  par  rapport  à 
la  religion  que  pour  l'influence  qu'ils  voulaient  exercer  dans  l'état  :  car  il  y  a 
une  distinction  très-essentielle  à  faire  entre  les  catholiques  de  religion  et  les 
catholiques  d'état.  Il  existait  à  l'époque  de  la  révolution  un  corps  de  catholiques 
d'état  ;  soutenu  par  le  siège  de  Rome,  et  par  une  suite  de  rois  étrangers  catho- 
liques ,  attachés  à  un  prétendant  prêt  à  venir  saisir  la  couronne,  aussitôt  que 
Il's  catholiques  auraient  été  en  position  de  se  déclarer  pour  lui  ;  ce  prétendant 
aurait  établi  une  religion  alors  imprégnée  de  principes  d'esclavage ,  et  con- 
traire à  l'esprit  d'une  constitution  libre.  On  ne  peut  s'étonner  des  craintes  et 
des  inquiétudes  que  les  catholiques  durent  inspirer  à  des  hommes  jalonx  de 
leurs  droits ,  de  leurs  libertés  ,  et  capables  de  comprendre ,  d'apprécier  les  bien- 
faits inestimables  d'une  religion  pure  et  d'une  constitution  libre.  » 

«  Mais  toutes  ces  craintes  doivent  aujourd'hui  être  oubliées.  Il  n'y  a  plus 
parmi  nous  un  corps  de  catholiques  d'état.  Ces  choses  appartiennent  à  un  autre 
ordre  de  sentimens,  à  d'autres  temps.  » 

«  Quand  le  roi  Guillaume  chassait  Jacques  II  et  rétablissait  les  libertés  de  ce 
pays,  les  Irlandais  combattaient  pour  le  roi  Jacques  II;  on  ne  put  les  en  blâ- 
mer. Jacques  II  était  leur  roi  légitime  et  il  favorisait  leur  religion.  Nous  étions 
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alors  des  rebelles,  mais  des  rebelles  justifiés  par  la  nécessité  de  défendre  nos 
libertés,  nos  droits  légitimes,  notre  religion  et  notre  constitution...  La  plupart 
des  Irlandais  abandonnèrent  les  drapeaux  d'un  roi  faible  qui  les  abandonnait 
lui  même.  Cependant  les  plus  déterminés  tenaient  encore  dans  une  position 
qu'on  ne  pouvait  leur  enlever.  Guillaume  III,  voyant  son  empire  divisé,  placé 
vis-à-vis  d'un  monarque  ambitieux,  à  l'apogée  de  sa  puissance  (Louis  XIV), 
jugea  prudent  de  mettre  lia  à  une  guerre  dangereuse.  C'est  alors  qu'il  fit  avec 
les  Irlandais  cet  arrangement  appelé  communément  le  traité  de  Limeiiok.  Les 
Irlandais  ne  demandaient  alors  que  le  libre  exercice  de  leur  religion  ,  et  d'être 
mis  sur  le  même  pied  que  tout  autre  portion  des  sujets  du  pays.  Ceci  leur  étant 
accordé,  il  se  rendirent  avec  une  loyauté  parfaite,  en  vue  d'une  flotte  française 
qui  venait  à  leur  secours.  Le  traité  ne  fut  point  attaqué  dans  le  parlement,  et 
le  roi  Guilaume  put  réunir  tous  les  intérêts,  toutes  les  forces  de  l'empire  contre 
l'ambition  de  Louis  XIV.  Ce  n'est  point  à  l'heure  du  danger  que  les  catholiques 
ont  été  privés  de  leurs  droits,  c'est  lorsque  le  gouvernement  était  en  pleine  sé- 
curité, au  moment  du  triomphe  que  leurs  jiriviléges  ont  été  foulés  aux  pieds 
et  qu'on  a  mis  en  vigueur  contre  eux  un  code  de  lois  le  plus  cruel ,  le  plus  in- 
juste, le  plus  détestable  qui  ait  jamais  souillé  les  annales  d'aucun  pays...  Ce 
code  était  affreux,  ma^s  il  était  calculé  pour  exterminer  peu  à  peu  la  popula- 
tion catholique,  en  punition  de  sa  fidélité  à  la  foi  de  ses  ancêtres.  D'autres 
temps  succédèrent;  les  lumières  nouvelles  firent  condamner  ce  système  tyran- 
nique,  les  lois  d'oppression  furent  successivement  adoucies  et  même  abolies... 
JNous  accordâmes  aux  Irlandais  quelques-uns  des  bienfaits  auxquels  ils  avaient 
droit  :  car  ce  système  de  conciliation  que  je  désire  doit  continuer... 

«  Je  ne  me  ferai  ici  l'avocat  d'aucune  religion,  encore  moins  de  la  religion 
catholique;  je  ne  suis  non  plus  l'ennemi  d'aucune  religion.  Je  respecte  toute 
croyance  qui  est  fondée  sur  nue  conviction  franche,  sur  un  sentiment  pur  et 
vrai ,  qui  est  professée  avec  un  cœur  sincère ,  et  qui  a  pour  fruits  la  charité ,  la 
bienveillance  et  les  vertus.  Je  pense  qu'il  y  a  beaucoup  de  bon  dans  quelques 
institutions  de  l'église  catholique  romaine  :  il  est  vrai  que,  né  dans  l'église  an- 
glicane, je  la  crois  la  plus  parfaite  de  toutes,  mais  je  n'aime  nulle  part  l'esprit 
du  monopole.  J'appartiens  à  une  religiou  qui  m'apprend  à  faire  envers  autrui 
ce  que  je  voudrais  que  les  autres  fissent  envers  moi.  Je  vis  sous  une  constitu- 
tion d'après  laquelle  ceux  qui  supportent  des  fardeaux  égaux  on  droit  aux 
mêmes  facultés. 

«  Non ,  ceci  n'est  pas  une  question  catholique  :  c'est  bien  au  contraire  une 
question  protestante,  car  les  catholiques  se  sont  aujourd'hui  placés  sur  le  ter- 
rain des  principes  protestans.  C'est  pour  cela  que  beaucoup  de  ceux  qui  étaient 
leurs  ennemis  sont  devenus  leurs  plus  sincères  amis;  Us  voient  que  les  catho- 
liques agissent  d'après  les  mêmes  argumens  que  nous  avons  invoqués  dans  le 
temps,  et  qu'ils  demandent  leurs  droits  d'après  le  principe  de  la  liberté  reli- 
gieuse et  constitution!. elle...  » 

L'honorable  baronnet,  après  quelques  autres  considérations  d'un 
intérêt  moins  général,  démontrait  qu'en  accordant  aux  catholiques 
l'égalité  complète  des  droits  politiques,  il  n'en  résulterait  toujours 
que  l'admission  d'un  nombre  peu  considérable  de  pairs  et  de  députés 
de  cette  communion.  Il  examinait  ensuite  l'opportunité  d'une  discus- 
sion semblable ,  et  affirmait  que  presque  tous  les  Irlandais  protes- 
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tans  désirent  l'émancipation  de  leurs  frères  catholiques,  dans  la 
persuasion  où  ils  sont  que  cette  mesure  aura  des  suites  avantageuses 
pour  eux-mêmes,  en  assurant  la  paix  intérieure  et  la  prospérité  du 
pays.  Il  faisait  observer,  sous  le  rapport  économique,  «que  c'est 
une  chose  dispendieuse  que  d'opprimer  les  hommes,  et  que  la  tyran 
nie  est  un  luxe  de  gouvernement  le  plus  ruineux  de  tous.  » 

A  la  fin  de  son  discours ,  sir  F.  Burdett  rendait  hommage  à  la 
conduite  conciliante  et  à  l'administration  sage  de  lord  Wellesley  en 
Irlande;  il  espérait  que  le  seul  membre  du  cabinet  (M.  Peel)  qui 
paraissait  encore  s'opposer  dans  cette  Chambre  à  l'émancipation  des 
catholiques,  reviendrait  de  ses  préjugés  contre  eux;  et  il  terminait 
par  faire  la  motion  déjà  énoncée  que  la  Chambre  se  formât  en  co- 
mité général  pour  prendre  en  considération  les  lois  existantes  qui 
affectaient  les  droits  des  sujets  catholiques  de  S.  M.,  en  vue  de  les 
rapporter. 

M.  Croker,  secrétaire  de  l'amirauté,  se  levant  pour  appuyer  la 
motion,  annonça  qu'il  demanderait  qu'on  insérât  dans  le  bill  une 
clause  spéciale  pour  doter  le  clergé  catholique. 

M.  Lesl'œ  Fosterç\^\  vint  ensuite,  développa,  dans  un  discours  fort 
étendu,  une  opinion  contraire  aux  catholiques.  A  entendre  leurs 
avocats,  il  semblait  qu'ils  n'eussent  pour  adversaires  de  leurs  pré- 
tentions que  les  orangistes  ;  mais  il  était  de  fait  qu'elles  alarmaient 
tous  les  protestans  pour  l'établissement  de  l'église  anglicane...  Les 
prédications  des  prêtres  catholiques  ne  tendaient  qu'à  exciter  la 
haine  contre  relie  ci...  D'ailleurs  on  exagérait  le  nombre  de  la  po- 
pulation catholique  en  Irlande.  M.  Leslie  Poster  est  convaincu 
qu'elle  n'a  point  augmenté  depuis  182 1,  où  la  population  générale 
avait  été  portée  à  G, 800,000  habitans;  et  dans  l'exposé  qu'il  fait 
des  différens  comtés,  il  évalue  la  population  catholique  de  l'Irlande 
à  4,940,000  individus,  et  la  population  protestante  à  1,860,000. 
(Total  6,800,000.) 

Dans  l'ensemble  de  son  opinion,  M.  Leslie  Foster  regardait  la 
motion  comme  intempestive.  Sir  Francis  Burdett  avait  dit  que  dans 
l'état  présent  de  l'Europe  il  n'y  avait  aucun  danger  de  céder  aux  de- 
mandes des  catholiques;  l'orattrur  était  d'une  opinion  tout  opposi'e. 
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«  Je  regarde  le  pape  actuel ,  dit-ii ,  comme  un  digne  successeur  des  Innocent 
et  des  Grégoire,  comme  un  zélateur  ardent  dans  ses  opinions  et  ses  pratiques 
religieuses.  On  a  dit  que  le  roi  de  France  avait  un  œil  fixé  sur  l'Irlande  :  si  cela 
est,  ses  vues  sont  moins  politiques  que  religieuses.  La  propagation  de  la  reli- 
gion catholique  romaine  est,  je  crois  ,  le  plus  important  objet  des  princes  fran- 
çais ,  ils  se  croient  obligés  d'y  travailler  par  devoir  de  conscience,  et  non  par 
une  politique  ambitieuse.  Mais  il  suffît  à  cette  chambre  de  savoir  qu'on  veut 
ramener  la  constitution  de  la  société  à  celle  du  moyen  âge,  et  seconder 
de  pareilles  tentatives,  c'est  abandonner  le  principe  de  notre  révolution  ,  l'utilité 
de  l'alliance  de  l'église  et  de  l'état.  La  question  est  de  savoir  si  on  maintiendra 
les  restrictions  qui  font  que  notre  gouvernement  est  essentiellement  protestant, 
ou  si  on  croit  qu'il  sera  plus  efficacement  soutenu  par  l'admission  des  catholi- 
ques dans  les  emplois  de  l'état.  Pour  ma  part,  je  déclare  que  je  voterai  toujours 
contre  cette  mesure.  » 

On  attendait  avec  impatience  l'opinion  de  M.  Canning,  moins 
peut-être  à  cause  de  son  talent  oratoire  que  par  rapport  à  sa  situa- 
ion  politique.  Quoiqu'il  fût  indisposé  d'une  attaque  de  goutte,  il 
l'était  fait  transporter  à  la  séance;  il  se  leva,  soutenu  sur  une 
ranne,  pour  prendre  la  parole  après  M.  Leslie  Foster,  et  ce  n'est 
[u'avec  peine,  avec  une  voix  altérée,  qu'il  put  se  faire  entendre, 

«  Si  je  viens  sitôt,  dit  l'honorable  secrétaire  d'état,  réclamer  l'attenlion  de  la 
'.hambre  ,  c'est  que  je  crains  que  l'état  actuel  de  ma  santé  ne  me  permette  pas 
e  le  faire  lorsque  les  débats  seront  plus  avancés. 

«  La  manière  dont  l'honorable  baronnet  (  sir  Francis  Burdelt  )  a  soutenu  sa 
lotion  ,  me  fait  désirer  d'éviter  tout  sujet  de  discussion  ,  ou  tou!  ce  qui  pourrait 
lener  à  une  conclusion  violente.  J'ai  souvent  exprimé  mon  opinion  sur  l'éman 
ipation  des  catholiques;  je  n'en  ai  pas  changé,  je  n'eu  changerai  pas,  quelle 
ne  soit  d'ailleurs  l'époque  où  l'on  propose  l'examen  de  cette  question  ,  et  quel 
ue  soit  le  côté  de  la  Chambre  qui  la  réclame.  L'honorable  baronnet  peut  être 
;rtaiu  que  je  ne  veux  dire  par  ces  mots  rien  d'offensant  pour  son  caractère 
ersounel.  Ma  bonne  fortune  m'a  dai»s  maintes  occasions  donné  l'assistance 
^rdiale  de  l'honorable  baronnet,  quoique  sans  aucun  doute,  sur  la  majorité 
es  questions,  il  ait  été  de  ma  destinée  de  ne  pas  être  d'accord  avec  lui. 
«  Je  puis  le  déclarer  sans  crainte  d'être  contredit  ;  si  l'on'  avait  suivi  mes 
lées  et  mes  avis,  cette  mesure  ne  vous  aurait  pas  été  soumise  aujourd'hui ,  car 
ne  crois  pas  l'époque  actuelle  la  plus  favorable.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela 
i. 

«  La  question  néanmonis  est  aujourd'hui  devant  nous  :  je  saisis  avec  plaisir 
)ccasIon  d'exprimer  ici  ma  conviction  intime  en  sa  faveur,  et  je  désire  d'an- 
nt  plus  le  faire,  que  récemment  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'opposer  à 
1  zèle  aveugle  qui  pouvait  compromettre  la  question;  mais,  quant  à  la  question 
1  elle-même ,  mon  opinion  est  la  même ,  toujours  la  même.  Je  ne  saurais  con- 
voir  les  motifs  qu'on  pourrait  présenter  pour  faire  rejeter  la  proposition  qui 
>us  occnpe.  On  demande  seulement  de  prendre  la  mesure  en  considération, 
l'elle  soit  définitivement  jugée.  Je  comprends  sans  peine  que  toute  personne 
ipelée  à  se  décider  en  faveur  de  la  question  catholique ,  puisse  naturellement 
■mander  certaines  qualifications,  désirer  de  voir  éloigner  certains  inconve- 
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niens,  certains  dangers  (je  crois  qu'il  en  est  d'imaginaires;  peut-être  en  èst-il 
de  réels  )  ;  mais  je  ne  saurais  comprendre  comment  on  peut  vouloir  écarter  la 
sim|)le  proposilion  d'examiner  pourquoi  des  êtres  humains,  tous  .sujets  da 
même  souvtraiu  ,  tous  habitans  du  même  sol,  tous  vivant  emsemble  dans  la 
même  communauté,  tous  confondus  ensemble  dans  les  diverses  et  amicales  fonc- 
tions de  la  vie,  tous  professant  la  croyance  commune  du  cbristianisme ,  seraient 
exclus  de  la  jouissance  de  l'égalité  des  droits  et  des  privilèges.  Vonits  probandi 
pèse  tout  entier  sur  nos  adversaires,  sur  ceux  qui  soutiennent  la  nécessité  de 
l'exclusion. 

Il  II  me  semble  que  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  a  été  pré- 
sentée sous  son  jour  vérltalile  par  le  député  (M.  Leslie  Foster  )  qui  a  déclaré 
que  le  système  actuel  était  vieux  d'un  siècle;  mais  c'est  tout  au  plus  un  fuit ,  ce 
n'est  pas  un  argument.  Qu'est-ce  en  effet ,  qu'un  siècle  dans  l'âge  d'une  nation  ! 
Si  ce  fait  était  encore  soutenu  par  cet  argument,  que  le  moindre  changement 
doit  attaquer  on  détruire  la  constitution,  il  mériterait  quelque  attention  ;  mais 
je  soutiens  que  l'adoption  de  la  mesure  e>>t  faite ,  non  pour  détruire  la  constitu- 
tion .  mais  pour  la  restaurer.  Il  est  indispensable  pour  ceux  qui  ont  une  si 
grande  horreur  du  changement,  de  démontrer  que  la  nécessité,  qui  dans  le 
principe  a  imposé  les  restrictions  qui  affligent  les  catholiques,  est  fixe  et  irré- 
vocable, et  qu'elle  a  encore  aujourd'hui  la  même  puissance;  qu'il  faut  qu'elle 
conserve  la  même  force,  et  qua  nous  pouvons  ret(minerà  la  position  oîi  nous 
étions  avant  le  changement,  sans  une  abdication  de  principes  ;  ceci  n'a  pas  été 
ei  ne  peut  être  démontré.  M.  Leslie  Foster,  dans  un  passage  de  son  discours,  a 
dit  qu'il  n'y  avait  rien  de  si  ennemi  de  la  paix  du  monde  qu'une  alliance  entre 
la  religion  et  la  politique  ,  et  a  fini  par  conclure  en  recommandant  cette  aliiauce. 
Une  alliance  politique  et  religieuse  qui  conduit  à  s'écarter  dos  saints  principes 
constitutionnels  ,  qui  conduit  à  une  lidéllté  douteuse  ,  est  certainement  un  mal  ; 
et  il  vous  a  dit  lui-même  avec  raison  que  rien  ne  saurait  être  dangereux  que 
l'union  du  zèle  religieux  et  de  l'ambition  politique. 

«  Le  genre  humain,  subdivisé  en  nations  et  eu  classes  différentes,  est  séparé 
par  certaines  lignes  de  démarcation.  Dans  notre  pays,  les  deux  grandes  lignes 
de  démarcation  sont  entre  l'église  protestante  et  l'église  catholique,  entre  l'In- 
fluence britannique  et  l'influence  étrangère.  Effacez  donc,  dis-je  la  ligne  entre 
l'église  protestante  et  l'église  catholique,  et  renforcez  la  ligne  de  démarcation 
entre  l'influence  britannique  et  l'influence  étrangère.  J'ai  toujours  examiné 
cette  question  sans  oublier  les  égards  dus  aux  craintes  qu'on  pourrait  conce- 
voir pour  l'église  protestante,  et  toujours  ses  intérêts  ont  réclamé  mon  attention 
la  plus  sérieuse.  On  sait  tout  le  respect  que  je  professe  hautement  pour  ces  in- 
térêts ,  et  je  déclare  que ,  si  je  pensais  que  les  concessions  qu'on  propose  en  fa- 
veur des  catholiques  romains  pussent  non  seulement  mettre  en  danger,  mais 
blesser  luêrae  très-légèiement  les  inlérêls  de  l'église  établie,  j'aimerais  mieux 
rester  counne  nous  sommes  que  de  continuer  à  nous  occuper  de  ces  conces- 
sions. Le  principe  qui  dans  cette  affaire  n'a  cessé  de  me  diriger  est  que  de  telle; 
concessions  sont  compatibles  avec  la  sûieté  complète  de  notre  église,  dont  l;i 
prospérité  est  étroitement  liée  avec  l'esprit  de  liberté  de  notre  heureuse  consti- 
tution. 

«  C'est  pour  cette  raison  que  je  voudrais  voir  cette  constitution  ouvrir  soc 
manteau  pour  i-eccvoir  dans  son  sein  tous  ceux  qui  vivent  fidèles  à  ses  lois,  el 
qui  défendent  son  gouvernement.  Voilà  les  motifs  qui  me  font  appuyer  df 
toutes  mes  forces  la  mesure  de  l'honorable  baronnet,  sans  me  regaider,  toute- 
fois comme  engagé  à  le  soutenir  dans  tons  ses  détails ,  à  y  rien  sacrifier  qui  se- 
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raît ,  je  ne  dis  pas  hostile,  mais  seulement  datigeieux  pom  la  eoustiiutloii  pro- 
testante. » 

Jamais  M.  Canniag  n'avait  pronoiicé  de  discours  si  bref  dans  une 
matière  si  importante,  mais  il  n'avait  voulu  qu'exprimer  son  oj)iniun3 
elle  fut  reçue  aux  grands  applaudissemens  de  la  majorité  de  la 
chambre ,  qu'il  quitta  peu  d'instans  après ,  évidemment  hors  d'état 
de  résister  plus  long-temps  à  ses  souffrances. 

Rien  ne  serait  plus  curieux  à  suivre  dans  cette  discussion  que 
la  lutte  qui  s'élevait  entre  les  membres  du  gouvernement,  très  divisés 
sur  la  question;  mais  il  suffit  de  l'observer. 

De  deux  orateurs  qui  suivirent  M.  Canniug,  l'un  le  procureur 
général  (  sir  Ch.  Wetherell)  se  montrait  fort  effrayé  de  l'influence  et 
des  projets  du  clergé  catholique  d'Irlande,  qui  lui  paraissait  tendre 
ouvertement  à  renverser  le  clergé  protestant,  l'autre  M.  Plunkett 
(avocat  général  pour  l'Irlande),  affirmait  que  l'église  anglicane 
n'avait  rien  à  craindre  pour  son  établissement  en  Irlande. 

«  Les  catholiques  d'Irlande  iie  pensent  point  à  s'emparer  des  dîmes  ;  ancnn 
précepte  de  leur  religion  ne  les  appelle  à  s'occuper  d'un  semblable  objet.  Ils 
sont  des  sujets  loyaux;  les  puissances  clraugères  qui  spéculeraieiil  sur  une  sé- 
paration entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  se  trouveraient  singulièrement  déçues  , 
en  s'adressant  à  eux  :  les  devoirs,  les  sermens,  la  reconnaissance  les  raliit-raicni 
autour  du  trône,  aulour  de  cette  chambre  qui  leur  a  déjà  accordé  tant  de  cou- 
cessions,  et  qui,  j'espère,  leur  en  accordera  encote  d'autres.  » 

M.  Plunkett  traçait  ensuite  les  progrès  de  l'aisance,  de  la  civi- 
lisation et  de  l'éducation  parmi  les  Irlandais  :  de  là  était  résulté  un 
changement  très-reiïiarquable  dans  leurs  idées,  de  là  une  disposi- 
tion bienveillante  envers  tous  leurs  concitoyens ,  et  une  manière 
éclairée  de  juger  les  intérêts  communs  de  l'empire. 

L'orateur  terminait  par  exprimer  la  confiance  entière  qu'il  avait , 
qu'en  aucun  cas,  et  aucune  circonstance,  même  quand  on  rejette- 
rait leurs  droits  ,  les  Irlandais  ne  trahiraient  pas  leur  devoir  envers 
la  patrie  commune;  que  si  la  France  ou  quelque  autre  puissance 
spéculait  sur  la  possibilité  de  les  détacher  de  la  Grande-Bretagne, 
elle  y  serait  trompée  :  que  l'Irlande  catholique  se  rallierait  autour 
du  trône,  attendant  toujours  avec  une  constance  loyale  l'adoucisse- 
ment des  griefs  dont  elle  gémissait  depuis  si  long-leinps. 
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Ce  discours  paraissait  faire  impression  sur  la  chambre,  quand 
le  secrétaire  d'état  do  l'intérieur  (  M.  Peel  )  attira  plus  vivement 
encore  son  attention.  Comme  il  se  proposait  de  réfuter  en  même 
temps  les  argumens  des  autres  défenseurs  de  l'émancipation 
(MM.  Burdett,  Canning,  Plunkett),  il  envisageait  la  question  sous 
trois  rapports.  Voici  la  substance  et  en  quelques  passages  le  texte 
de  ses  raisonnemens  : 

1°.  Existe-t-il  nn  traité  formel  quelconque  qni  assure  aux  Irlandais  l'égalité 
des  droits  politiques  .•"  si  l'on  peut  me  montrer  un  semblable  traité,  je  serai 
le  premier  à  soutenir  qu'il  faut  l'exécuter.  Mais  le  traité  de  Limerick  ne  leur  ga- 
rantit que  le  libre  exercice  de  leur  culte  ;  et  si  des  lois  injustes  ont  blessé  l'esprit 
de  ce  traité,  ces  lois  sont  abolies. 

«  1°.  Existe-t-il  un  droit  naturel  qui  appelle  les  sujets  de  l'empire  à  l'égalité 
politique  .•'  Non ,  le  parlement  a  toujours  maintenu  la  doctrine  que  l'exercice 
des  droits  politiques  et  l'admission  aux  fonctions  publiques  dépendent  des 
conditions  que  le  pouvoir  législatif  trouve  boa  d'imposer,  même  sans  qu'on 
puisse  exiger  des  motifs  spéciaux.  C'est  ainsi  que  le  droit  d'être  élu  membre  dn 
parlement  et  même  le  droit  de  voter  aux  élections  est  soumis  à  certaines  con- 
ditions de  fortune.  Le  droit  abstrait  est  sacrifié  à  des  vues  de  politique  et  d'in- 
térêt général. 

«  3°.  Existe-t-il  des  molifs  de  prudence  ou  de  politique  pour  rappeler  les  lois 
qui  excluent  les  protestans  de  certaines  places  ?  Nous  voilà  sur  le  véritable  ter- 
rain !  Je  vois  d'abord  les  catholiques  demander  et  obtenir  un  droit  après 
l'autre.  A.  chaque  concession  ,  ils  disent  qu'ils  sout  coutens  et  qu'ils  ne  désirent 
rien  au-delà;  cependant  ils  recommencent  aussitôt  leurs  demandes.  Quel  es- 
poir pouvons-nous  donc  avoir  de  les  contenter  définitivement  ?  Accordez-leur 
le  droit  d'admission  égale  aux  fonctions  politiques,  ils  se  plaindront  à  chaque 
nominaliou  d'un  prutestant,  qu'on  fait  du  droit  une  abstraction  par  le  mode 
d'exécutiort, 

«  Cependant  les  1,800,000  protestans  de  l'Irlande  sont  supérieurs  aux 
4,200,000  catholiques  ,  par  leurs  lumières  et  leur  fortune.  Ils  possèdent  les  dix- 
neuf  vingtièmes  des  propriétés.  Les  catholiques  regarderaient  toute  préférence 
donnée  à  un  protestant  connue  une  exclusion  personnelle,  beaucoup  plus  of- 
fensante qu'une  exclusion  de  classes...  Peut-on  ,  d'ailleurs  ,  espérer  qu'un  catho- 
lique discute  et  vote  impartialement  dans  les  cas  relatifs  à  l'église  protestante  ? 
On  ne  nous  parle  pas  nettement  des  garanties  que  les  catholiques  donneront  à 
l'église  de  l'état.  Ou  nous  dit  que  l'esprit  du  catholicisme  est  amélioré  ;  mais  je 
voudrais  eu  voir  des  preuves.  Certes  ,  il  n'en  paraît  rien  dans  quelques  publica- 
tions récentes  du  clergé  catholique  irlandais;  par  exemple,  j'ai  lu  dernière- 
ment des  notices  superstitieuses  sur  de  prétendus  miracles  (du  prince  de  Ho- 
henlohe  )  ,  et  je  tiens  dans  mes  mairis  un  livre  adressé  aux  prélats ,  dans  lequel 
on  les  invite  ,  au  nom  du  Pape,  à  s'opposer  aux  sociétés  bibliques. 

La  distribution  des  Saintes-Ecritures  est  comparée  aux  «  eaux  du  déluge,  »  et 
on  invoque  «  le  pouvoir  temporel  des  princes  »  pour  la  réprimer.  Oser  appeler 
les  gouvernemens  à  la  suppression  de  la  distribution  des  Saintes-Ecritures, 
quelle  doctrine  monstrueuse  !  Je  n'ai  aucune  haine  contre  les  catholiques  ,  mais 
je  crois  consciencieusement  que  l'admission  de  leurs  nouvelles  demandes  com- 
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promettraient  la  constitutiou,  et  qu'elles  sont  incompatibles  avec  le  bien-être 
du  royanrue.  » 

La  chambre  était  déjà  fatiguée  de  la  discussion  ,  quand  M.  Brou- 
gham  se  levant  au  milieu  des  cris  de  clôture,  vint  pourtant  à  bout  de 
faire  entendre  un  discours  à  la  fin  duquel  il  invitait  la  chambre  à 
prévenir  les  suites  filiales  du  bill  contre  l'association  catholique, 
en  accueillant  la  proposition  de  sir  Francis  Burdett,  avant  que  le  bill 
fût  adopté  par  la  chambi^e  des  pairs... 

En  effet  après  quelques  débats  la  chambre  se  divisa  sur  la  motion 
de  sir  Francis  Burdett,  qui  fut  accueillie  à  une  majorité  de  i3  voix, 
(  2^7  contre  234).  D'après  cette  décision  qui  fut  reçue  aux  grands 
applaudissemens  des  galeries,  l'auteur  de  la  motion  s'entendit  avec 
les  députés  de  l'association  catholique  (MM.  O'Conell,  etc.)  pour 
rédiger  le  bill  d'émancipation  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  projet  de  bill  déclare  que  la  succession  protestante,  l'église 
épiscopale  d'Angleterre  et  d'Irlande,  ainsi  que  l'église  presbytérienne 
d'Ecosse,  sont  établies  d'une  manière  permanente  et  inviolable.  Il 
rappelle  les  déclarations  contre  la  transsubstantiation,  l'invocation 
des  saints  et  la  messe,  qui  ne  se  rattachent  qu'aux  affaires  spiri- 
tuelles ,  que  ces  croyances  n'affectent  en  aucune  manière  la  fidélité 
des  sujets;  il  déclare  que  les  catholiques  n'ont  jamais  refusé  de  prê- 
ter les  scrmcns  qu'on  a  exigés  d'eux,  excepté  celui  de  suprématie 
que  le  bill  remplace  par  le  serment  suivant  : 

«  Je  promets  et  je  jure  sincèrement  que  je  serai  Cdèle  à  S.  M.  ,  actaellement 
régnant;  que  je  la  défendrai  le  plus  que  je  pourrai  contre  tontes  les  conspira- 
tions et  tentatives  quelconques  qui  pourraient  être  f.iiles  contre  sa  per- 
sonne, sa  couronne  ou  sa  dignité  ;  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  découvrir 
et  dévoiler  à  S.  M. ,  à  ses  héritiers  et  à  ses  successeurs ,  toutes  les  trahisons  et 
conspirations  qui  pourraient  être  ourdies  contre  eus  ;  je  promets  fidèlement  de 
conserver,  soutenir  et  défendre  de  tout  mon  pouvoir  la  scccession  à  la  cou- 
ronne, laquelle  succession  ,  d'après  un  acte  qui  a  pour  titre  :  Acte  tendant  à 
restreindre  la  couronne  et  à  assurer  les  droits  et  les  libertés  des  sujets ,  est  limi- 
té à  la  princesse  Sophie,  électrice  et  duchesse  douairière  du  Hanovre  et  les  hé- 
ritiers de  son  corps  qui  seront  protestans;  renonçant  entièrement  »  toute  obéis- 
sance ou  fidélité  envers  toute  autre  personne  qui  réclamerait  la  couronne  du 
royaume  on  prétendrait  y  avoir  des  droits;  et  je  jure  que  je  repousse  et  défcsle 
comme  impie  et  ind!i;ue  d'un  chrétien  le  principe  qu'il  est  légitime  d'assassiner 
on  détruire  une  personne  quelconque,  sous  prétexte  d'héré>ie,  et  aussi  le  prin- 
cipe impie  et  i/idisioe  d'un  chrétien,  qu'on  ne  doit  pas  garder  sa  foi  envers  des 
hérétiques  ou  des  infidèles.  Je;  déclare,  de  plus,  que  je  repousse  et  abjure  l'iï- 
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pirjîon  qui  n'est  pas  de  ma  foi,  que  les  princes  excommuniés  par  le  pape  et  son 
couseil,  ou  toute  autre  autorité  du  siège  de  Rome,  ou  enfin  d'une  autorité  quel- 
conque, peuvent  être  déposés  ou  assassinés  par  leurs  sujets  ou  par  un  individu 
quelconque  ;  et  je  promets  que  je  ne  nourrirai  ni  ne  favoriserai  aucun  principe 
de  celte  nature,  ou  contraire  à  ce  qui  est  dit  dans  cette  déclaration ,  et  je  déclare 
que  je  ne  crois  pas  que  le  pape  de  Rome  ,  ni  aucun  autre  prince  ,  prélat ,  état  on 
potentat  étranger,  ait  ou  doive  avoir  dans  ce  l'oyauuie  ,  directement  ou  indirec- 
tement, aucune  juridiction,  puissance,  supériorité  ou  prééminence  temporelle 
ou  civile,  et  je  désavoue,  repousse  et  abjure  solennement  toute  intention  de 
renverser  l'église  actuelle  afin  d'y  substituer  l'église  catholique  romaine.  Je  jure 
solennfllementque  je  n'exercerai  jamais  aucun  privilège  auquel  j'aie  ou  je  puisse 
avoir  des  droits,  pour  troubler  la  religion  protestante  ou  le  gouvernement  de  ce 
royaume  ;  et  en  présence  de  Dieu  ,  je  jure  et  déclare  solennellement  que  je  fais 
cette  déclaration  et  toutes  les  parties  qui  la  composent  dans  le  sens  simple  et  or- 
dinaire des  mots,  sans  aucune  évasion  équivoque  ou  restriction  mentale  quel- 
conque, sans  aucune  dispense  accordée  par  le  pape  ou  urie  autorité  du  siège  de 
Rome,  ou  enfin  une  personne  quelconque,  et  sans  penser  que  je  sois  ou  puisse 
cire  acquitté  devant  Dieu  ou  les  hommes ,  ou  absous  de  cette  déclaration  ou 
d'aucune  de  ses  parties,  quoique  le  pape  ou  toute  antre  personne  ou  autorité 
quelconque  annulât  le  serment  et  le  déclarât  nul  et  non  avenu. 
"  Ainsi  faisant,  que  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Suivaient  quelques  dispositious  réglementaires  pour  la  nomination 
aux  dignités  ecclésiastiques  de  l'église  catholique  d'Irlande,  et  les 
relations  entre  cette  île  et  le  siège  de  Rome;  les  bulles  ou  autres 
documens  officiels  qui  seront  reçus  de  Rome,  devront  être  soumis 
à  une  commission  d'évêques  nommés  par  le  Roi. 

La  première  lecture  de  ce  bill ,  proposée  le  23  mars ,  se  fit  sans 
opposition;  M.  le  secrétaire  d'état  Peel  déclara  que  la  décision  de 
la  chambre,  qui  en  autorisait  la  présentation,  lui  inspirait  trop  de 
respect  pour  lui  permettre  de  s'opposer  à  une  première  lecture. 
Mais  il  se  réservait  de  combattre  le  bill  à  la  seconde,  que  sir  Fran- 
cis Burdett  et  ses  amis  remirent  après  les  vacances  de  Pâques  (  le  19 
avril). 

Ce  même  jour  (9.3  mars)  le  rapport  du  comité  chargé  de  faire 
une  enquête  sur  l'état  de  l'Irlande  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  communes;  il  faut  en  dire  quelques  mots. 

L'objet  de  cette  enquête  était  de  rechercher  les  ainéliorations  à 
faire  dans  les  lois  qui  régissent  les  sujets  catholiques  romains  de 
S.  M...  Le  comité  s'était  d'abord  occupé  de  l'organisation  et  de  la 
liste'  des  francs  -  tenanciers  qui  exercent  ou  peuvent  exercer  à 
ce''tkre'les  droits  d'élection  ni  du  mode  à  suivre  pour  assigner  des 
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fonds  pour  le  clergé  catholique,  objets  à  régler  en  même  temps 
que  passerait  l'émancipation  proposée.  A  cet  égard,  les  membres 
de  la  députation  catholique  envoyée  à  Londres  (M.  O'Connell,  etc.) 
convenaient  de  la  nécessité  de  hausser  le  cens  électoral,  et  de  le 
porter  à  cinq  ou  même  à  dix  livres  sterl.  de  propriété  foncière  ou 
tenure  franche  pour  les  paysans  d'Irlande;  car  en  se  tenant  dans 
les  termes  de  la  loi  anglaise,  aux  quarante  sch.  qu'elle  exigeait  pour 
le  droit  de  voter,  la  majeure  partie  des  élections  irlandaises  aurait 
été  sous  l'influence  des  grands  propriétaires. 

Le  comité  avait  encore  à  considérer  les  changemens  à  faire  dans 
les  lois  sur  les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  sur  la 
perception  des  dîmes  et  des  taxes  ecclésiastiques,  sur  l'abus  de  la 
multiplicité  des  sermens  ;  sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder 
des  cours  féodales,  des  autres  cours  de  justice  et  des  grands  jurys; 
sur  le  système  actuel  d'administration  et  de  police,  etc.  Les  décrets 
rendus  dans  les  dernières  sessions  pour  la  perception  des  dîmes  et 
sur  les  distilleries  de  grains,  avaient  produit  les  meilleurs  résul- 
tats; le  comité  se  flattait  que  la  suppression  des  droits  directs,  l'a- 
bolition des  droits  de  l'union  et  l'ouverture  de  relations  commer- 
ciales plus  libres  entre  les  deux  nations,  augmenteraient  en  Irlande 
les  demandes  de  travail ,  faciliteraient  l'introduction  des  capitaux 
anglais  et  contribueraient  efficacement  à  la  prospérité  générale  du 
royaume-uni.  ; 

Plusieurs  des  améliorations  indiquées  ont  été  effectuées  dans  la 
session  actuelle.  Nous  reviendrons  sur  les  plus  importantes. 

La  première  de  toutes  était  le  bill  pour  l'émancipation  des  catho- 
liques, dont  la  seconde  lecture  était  si  impatiemment  attendue. 

19  avril.  Dès  le  matin  du  jour  oii  cette  lecture  devait  être  propo- 
sée, une  a ffluence  considérable  assiégeait  toutes  les  avenues  de  la 
chambre  pour  assister  aux  débats.  A  l'ouverture  de  la  séance  la  ga- 
lerie était  remplie  d'étrangers  de  distinction,  et  il  y  avait  au-des- 
sous un  si  grand  nombre  de  pairs,  de  protestans  et  de  catholiques, 
qu'on  ne  pouvait  pénétrer  qu'avec  difficulté  dans  l'enceinte  de  la 
chambre.  La  séance  commença  par  la  réception  d'un  nombre  im- 
mense de  pétitions  contre  toute  concession  aux  catholiques,  et  de 
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plusieurs  autres  en  leur  faveur.  Plus  de  einq  heures  avaient  été  em- 
ployées dans  les  débats  qu'elles  occasionèrent,  lorsque  sir  Francis 
Eurdett  put  être  admis  à  proposer  la  seconde  lecture  de  son  bill. 
Elle  fut  appuyée  par  M.  Brownlow,  par  sir  Letlibridge  ,  par  le  co- 
lonel Bagwell,  par  lord  Milton ,  etc. ,  et  combattue  par  MM.  Bankes, 
W.  Peel  (frère  du  secrétaire  d'état  de  l'intérieur)  et  Dawson,  etc. 
M.  Goulburn  se  levait  aussi  pour  s'opposer  à  la  motion.  Il  avait  à 
peine  exposé  les  motifs  qui  le  déterminaient  à  s'opposer  au  bill 
(motifs  basés  sur  les  principes  de  la  constitution  d'après  lesquels 
on  devait  exclure  de  ses  privilèges  ceux  qui  pourraient  compro- 
mettre son  existence ,  s'ils  étaient  admis  au  pouvoir),  quand  les  cris 
d'ajournement  sont  devenus  si  violens,  que  l'honorable  membre  n'a 
pu  obtenir  un  moment  d'attention ,  et  sur  la  motion  de  M.  le  se- 
crétaire d'état  Peel ,  la  chambre  s'est  ajournée  au  surlendemain. 
\,  4  a^ril.  Cette  séance  ne  serait  pas  moins  intéressante  à  suivre  dans 
ses  détails  que  celle  du  i*^""  mars,  si  l'attention  du  lecteur  n'était 
déjà  fatiguée ,  et  si  on  n'avait  encore  à  s'occuper  des  débats  de  la 
chambre  des  pairs.  M.  Canning,  aussi  indisposé,  y  reparut  dans  la 
lice.  Il  s'attacha  particulièrement  à  repousser  les  objections  faites 
contre  les  catholiques  sur  l'intolérance  de  leurs  doctrines,  sur  leur 
soumission  à  un  souvci'ain  étranger  ,  et  il  soutint  que  cette  sou- 
mission, bien  expliquée  par  les  théologiens  modernes,  et  surtout 
par  le  docteur  Doyle,  évéque  catholique  d'Irlande,  ne  s'appliquait 
point  à  la  souveraineté  temporelle  ;  que  si  les  catholiques  romains 
s'étaient  faits  les  esclaves  de  leurs  prêtres,  s'ils  étaient  idolâtres  en 
politique,  c'était  la  faute  aux  lois  cruelles  portées  contre  eux.  Ici, 
l'honorable  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  rappelait  cette 
série  de  lois  pénales  qui  avaient  réduit  les  catholiques  d'Irlande 
à  un  état  de  misère  et  de  dégradation  peu  au-dessus  de  celui  des 
brutes.  On  les  avait  abrogées  par  degrés;  et  l'état  du  pays  s'était 
amélioré  en  proportion.  Les  adversaires  du  bill  reconnaissaient 
eux-mêmes  les  progrès  qu'avaient  faits  la  population,  la  richesse  et 
l'intelligence;  et,  par  une  contradiction  difficile  à  expliquer,  ils 
refusaient  d'accorder  aux  catholiques  d'Irlande ,  les  dernières  con- 
cessions qui  devaient  les  attacher  sans  retour  à  l'empire  biitan- 
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nique.  On  craignait  de  les  voir  entrer  au  parlement,  mais  en  quel 
nombre?  de  cinq  ou  six,  peut-être.  Si  violent  que  leur  langage  fût, 
il  ne  pouvait  l'être  davantage  que  de  certains  discours  proférés  par 
des  représentans  protestans  des  comités  catholiques ,  et  cette  vio- 
lence même  les  discréditerait...  Quant  aux  bills  qu'on  avait  dessein 
de  présenter  en  conséquence  de  l'émancipation.  M.  Canning  en  re- 
connaissait la  convenance.  I/état  de  l'Irlande,  si  différent  de  celui 
de  l'Angleterre,  autorisait  l'élévation  du  cens  électoral,  et  il  fallait 
assurer  l'existence  du  clergé  catholique.  On  objectait  à  cela  que  la 
communauté  ne  devait  pas  supporter  de  taxe  générale  pour  l'en- 
tretien d'une  religion  particulière;  mais  les  catholiques,  quatre  fois 
plus  nombreux  en  Irlande  que  les  protestans,  payaient  des  dîmes  au 
clergé  protestant.  M.  Canning  n'entendait  pas  toucher  aux  revenus 
de  l'Eglise  établie;  mais  il  pensait  qu'on  pourrait  à  cet  effet  lever 
un  impôt  pareil  au  regium  donum,  qui  se  levait  sur  les  catholiques 
aussi  bien  que  sur  les  protestans,  pour  soutenir  une  branche  de 
l'église  anglicane  (  le  clergé  presbytérien  ). 

Enfin  l'honorable  secrétaire  d'état  rappelant  ce  qu'on  avait  dit  de 
la  situation  de  l'Irlande,  que  c'était  la  partie  faible,  le  point  vulné- 
rable de  l'Angleterre,  en  tirait  une  conclusion  toute  opposée  à  celle 
des  adversaires  du  bill ,  c'est  qu'au  lieu  d'entretenir  une  plaie  si 
fatale,  il  fallait  y  porter  remède  et  en  faire  disparaître  jusqu'à  la 
cicatrice. 

M.  Peel,  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  après  quelques  disposi- 
tions oratoires  pour  faire  excuser  son  dissentiment  absolu  d'opinion 
sur  la  question,  avec  M.  Canning,  commença  par  observer  que  le 
bill  offrait ,  dans  ses  premières  dispositions ,  une  contradiction  pal- 
pable dans  la  reconnaissance  absolue  de  l'établissement  permanent, 
inviolable  de  la  succession  protestante  à  la  couronne  impériale  du 
royaume-uni,  et  de  l'église  protestante  d'Angleterre  et  d'Irlande... 
Quant  aux  capacités  nouvelles  que  le  bill  conférait  aux  catholiques 
pour  leur  admission  dans  le  conseil  du  Roi,  M.  Peel  y  voyait  un 
grave  danger. 

«  Sans  doute,  disait-il,  j'attache  une  grande  importance  an  caractère  per- 
sonnel du  monarque.  Celui  de  feu  S.  M.,  par  exemple,  avait  un  grand  asien- 
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liant  ;  mais  qu'on  me  permette  Je  supposer  qu'à  une  époque  quelconque  ua 
prince  qui  a  prêté  le  serment  contre  la  transsubstantiation  vienne,  après  avoir 
étudié  la  matière,  à  se  persuader  qu'il  a  été  dans  l'erreur,  que  l'ancienne  reli- 
gion était  la  meilleure,  et  à  déclarer  en  conséquence  son  adhésion  à  la  foi  ca- 
tholique, je  dis  qu'alors  la  paix  et  la  tranquillité  de  Tétat  dépendent  de  la  vo- 
lonté, du  caprice  d'un  seul  individu,  et  qn'entrepreiîdre  dans  ce  cas  de  fortifier 
la  loi  de  succession  et  de  la  dépouiller  de  raatorité  royale,  ce  serait  exciter 
une  convulsion  publique  ;  renverser  les  harrières  existantes ,  ce  serait  donner  à 
l'individu  qui  occupe  le  trône  la  facilité  d'accomplir  des  desseins  qu'avec  ces 
restrictions  il  n'eût  jamais  conçues. 

«  Mon  honorable  ami  (M.  Canning),  après  avoir  tracé  avec  une  éloquence 
énergique  les  progrès  des  lois  pénales  contre  les  catholiques  et  leur  abolition 
graduelle,  en  est  venu  à  cette  conclusion,  qu'il  fallait  une  abolition  totale,  et 
cependant  il  a  ensuite  adopté,  comme  moyen  terme,  de  mettre  les  catholiques 
sur  le  même  pied  que  les  dissidens.  Il  y  a  donc,  de  son  propre  aveu,  des  de- 
grés entre  la  modification  des  lois  pénales  et  leur  rapport  absolu.  Notre  ccn- 
ditiou  serait  très  différente  si  nous  en  étions  à  faire  choix  d'une  religion  et 
d'une  forme  de  gouvernement.  Nous  pourrions  imiter  la  conduite  de  l'Amé- 
lique  du  Nord,  n'avoir  ni  religion  établie,  ni  prêtres  salariés  par  l'état...  Mais 
nous  sommes  une  monarchie,  nous  avous  une  ^^ligion  de  l'état...  la  consti- 
tution de  notre  gouvernement  l'a  fait  essentiellement  protestant  et  opposé  anx 
doctrines  de  l'église  de  Rome...  et  l'esprit  de  la  constitution  exclut  directement 
les  catholiques,  d'après  le  serment  qu'elle  leur  impose.  » 

Les  défenseurs  du  bill  avaient  beaucoup  insisté  sur  ce  que  Y  église 
établie  n'avait  rien  à  craindre  de  l'admission  des  catholiques  dans 
tous  les  emplois  publics;  Mais  M.  Peel,  citant  plusieurs  fragmens 
des  écrits  ou  prédications  du  docteur  Doyle,  prouvait  que  lui-même 
avait  en  plusieurs  circonstances  sij^ialé  l'établissement  de  l'église 
protestante,  comme  le  plus  grand  fléau  qui  put  affliger  l'Irlande,  et 
que  les  doctrines  catholiques  donnaient  au  clergé  de  cette  religion 
une  influence  forcée  sur  les  affaires  temporelles  et  sur  les  intérêts 
politiques,  d'oià  résulterait  pour  lui  la  conviction  absolue  du  main- 
tien des  lois  actuelles  pour  assurer  l'ascendant  et  la  prédominance 
du  gouvernement  protestant. 

«  Quand  je  compare  ,  dit  en  terminant  l'honorable  ministre,  la  conduite  ac- 
tuelle de  notre  gouvernement  en  matière  de  tolérance  religieuse  avec  le  système 
suivi  par  la  législature  d'une  contrée  voisine,  où  l'on  discute  maintenant  une 
loi  pour  appliquer  la  peine  de  mort  à  des  outrages  envers  certains  mystères 
de  l'église  catholique,  je  me  fortifie  dans  ma  conviction  que  le  principe  pro- 
testant de  notre  gouvernement  offre  plus  de  sécurité  qn'ancun  autre  pour  la 
conservation  de  la  liberté  civile  et  religieuse,  et  c'est  à  celui-là  que  je  suis  fer- 
mement résolu  de  rester  attaché.  » 

L'assemblée  était  impatiente  d'en  venir  aux  voix.  M.  Brougham 
put  à  peine  lui  faire  entendre  quelques  considérations  en  faveur  du 


GRANDE-BRETAGNE.  Sa  5 

biil,  et  sur  les  mesiu'es  qu'on  avait  intention  d'y  ajouter,  et  la  di- 
vision de  là  chambre  offrit  une  majorité  de  27  voix  (  268  contre 
241  )  en  faveur  du  bill... 

D'après  les  deux  épreuves  subies  dans  la  chambre  des  communes, 
la  fortune  du  bill ,  c'est-à-dire  l'émancipatiou  des  catholiques  y 
paraissait  assurée  :  mais  à  la  chambre  des  pairs  l'opinion  ne  se  mon- 
trait pas  si  favorable.  Les  pétitions  contraires  au  bill  y  arrivaient 
par  milliers ,  surtout  de  la  part  du  clergé  anglican  et  des  univer- 
sités. L'une  d'entre  elles  fut  présentée  par  S.  A.  R.  le  duc  d'York, 
dans  la  séance  du  aS  avril,  au  nom  du  doyen  et  du  chapiti'e  de  l'é- 
glise collégiale  de  Windsor,  et  elle  mérite  qu'on  s'y  arrête  à  cause 
de  la  déclaration  dont  ce  prince,  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
l'accompagna. 

«  Je  suis  sûr,  dit  S.  A.  R.  en  présentant  celle  pétition,  que  tout  ce  qui 
émane  d'un  corps  si  savant  et  si  respeclable  sera  reçu  avec  toute  l'allention  qu'il 
mérite  ;  c'est  pour(|aoi  je  m'abstiendrais  de  toute  observation  à  ce  sujet ,  si  je 
ne  croyais  qu'il  est  permis  à  tout  Anglais  de  saisir  l'occasion  convenable  pour 
exprimer  son  opinion  sur  un  objet  d'un  intérêt  aussi  général.  Je  suis  d'autant 
plus  porté  à  le  faire,  que  n'étant  pas  dans  Tbabitude  de  prendre  part  à  vos  dis- 
CQSsicjns,  je  suis  résolu  à  ne  pas  interrompre  les  débats  auxquels  ce  l)ill  don- 
nera lieu,  s'il  arrive  jusqu'à  la  Cluunbre.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  ajoute  S.  A.  R., 
qu'on  parla  pour  la  première  fois  de  cette  mesure,  et  je  ne  puis  oublier  les 
événemens  qui  se  rattacbent  à  ce  souvenir,  o  est-à-dire  la  maladie  sérieuse  de 
celui  qui  n'existe  p'us,  la  retraite  momentanée  d'un  drs  plus  habiles,  des  plus 
savans  et  des  plus  intégres  ministres  que  ce  pays  ait  jamais  possédés.  Je  don- 
nai alors  mon  opinion  à  cet  égard;  et,  depuis  cette  époque,  je  n'ai  eu  aucun 
sujet  de  changer  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  suivie.  J'ai  trouvé  cbaque  année 
de  nouveaux  motifs  d'être  satisfait  de  ma  décision.  Quand  la  question  sera 
présentée  régulièrement  à  la  Chambre,  elle  sera  disculée  plus  amplement  et 
plus  habilement  que  je  ne  pourrais  le  faiie;  mais  il  y  a  deux  ou  trois  points 
sur  lesquels  je  ne  puis  garder  le  silence.  En  accordant  aux  catholiques  les 
droits  qu'ils  demandent,  vous  placez  l'église  anglicane  dans  une  situation  où 
aucune  autre  église  quelconque  ne  se  trouve.  Le  catholique  romain  ne  per- 
mettra ni  à  l'église  d'Angleterre,  ni  au  parlemeut  d'intervenir  dans  son  église; 
et  il  demande,  au  contraire,  à  intervenir  dans  l'église  dominante,  et  à  en  de- 
venir le  législateur. 

Il  est  encore  un  antre  sujet  beaucoup  plus  délicat  sur  lequel  je  dois  dire 
quelques  mots.  Je  désire  qu'on  entende  que  je  ne  parle  que  comme  un  indi- 
vidu, et  que  je  ne  j)rends  la  parole  pour  aucun  autre.  !\lais  considérez,  My- 
lords,  la  situation  dans  laquelle  vous  j)Iacez  le  sou\crairi.  Par  le  serment  du 
couronnement,  le  Roi  est  obligé  de  maintenir  l'inviolabilité  de  1  église  établie, 
de  sa  doctrine,  de  sa  discipline  et  de  ses  droits.  Un  acte  du  parlement  peut 
relever  ses  successeurs  et  tout  antre  homme  de  ses  sertnens,  mais  non  celui 
qui  l'a  déjà  prêté  Ji!  répèle  que  je  donne  mon  oplniun  comme  simple  individu  ; 
mais  je  supplie  la  Chambre  de  considérer  la  situation  du  souverain,  j'en  sais 
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viveinent  affecté,  et  ne  peux  oublier  le  vif  intérêt  qne  prit  à  ce  sujet  celui 
qui ,  dans  ce  moment ,  ne  compte  pins  an  nombre  des  vivans.  Je  ne  puis  ou- 
blier la  longne  et  fatale  maladie  à  laquelle  contribuèrent  les  anxiétés  que  cau- 
sèrent à  mon  auguste  père  les  tentatives  réitérées  pour  faire  adopter  cette  me- 
sure... (Ici  S.  A.  R.  s'arrêta  avec  émotion...  )  J'ai  été  élevé  dans  ces  principes; 
quand  je  pus  faire  usage  de  ma  raison,  ils  furent  fortifiés  par  la  conviction;  et, 
dans  quelque  sifuatiou  où  je  puisse  être  placé,  je  suis  déterminé,  malgré  la 
censure  ou  le  blâiue  auquel  je  puisse  être  exposé  par  cette  déclaration,  à  per- 
sévérer dans  mon  opposition  à  cette  mesure  (l'émancipation  des  catholiques.) 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  » 

Cette  déclaration  produisit  dans  tous  les  partis  une  sensation  très- 
vive.  On  en  vit  une  preuve  à  la  séance  des  communes  le  lendemain. 

26  avril.  M.  Littleton  venait  d'y  faire  une  motion  pour  la  seconde 
lecture  du  bill  sur  les  franchises  électorales,  dont  il  faut  un  peu 
faire  connaître  l'esprit.  Il  tendait  à  îixer  la  limite  du  droit  électoi'al 
à  10  liv.  stcrl.  de  propriété  ou  tcnarc  franche. 

c<  Le  système  électoral  de  l'Irlande,  disait  l'bonorable  membre,  offre  une 
grande  imperfection  dans  l'admission  des  francs-tenanciers  à  4°  schellings , 
hommes  sans  instruction  et  sans  indépendance ,  qu'un  prêtre  catholique  gou- 
verne comme  il  veut.  Des  électeurs  dans  la  misère  et  la  dépendance  ne  renfor- 
cent pas  la  démocratie;  ils  ne  sont  que  des  insttumens  dans  la  main  de  l'aiis- 
tocratie.  Ce  système  amène  un  grand  nombre  Je  parjures,  car  une  foule  de 
gens  qui  ne  sont  pas  francs-tenanciers  font  des  achats  simulés  et  des  sermens 
faux  pour  pouvoir  voter.  Maintenant,  l'émancipation  des  catholiques,  désirée 
par  tous  les  hommes  d'état,  ouvrirait  le  parlement  à  des  députés  catholiques, 
et  par  conséquent  un  mauvais  système  électoral  dans  la  partie  du  royaume  ha- 
bitée par  des  catholiques,  devient  plus  susceptible  de  produire  des  consé- 
quences dangereuses,  ou  du  moins  regardées  comme  telles.  On  paraît  considé- 
rer la  restriction  du  droit  électoral  comme  nne  garantie  propre  à  tranquilliser 
beaucoup  de  personaes  qui,  sans  cette  mesure,  seraient  contraiies  à  l'émanci- 
pation des  catholiques.  En  même  temps  que  la  restriction  donnerait  plus  d'in- 
dépendance, plus  de  liberté  véritable  au  co.'ps  des  électeurs;  elle  favoriserait 
l'intérêt  protestant  de  deux  manières;  elle  ne  frapperait  pas  les  électeurs  pro- 
testans,  ou  du  moins  elle  n'en  frapperait  qu'un  petit  nombre;  elle  donnerait 
aux  candidats  protestais  des  assemblées  électorales  plus  éclairées,  et  devant 
lesquelles  ils  auraient  plus  de  chances  de  succès,  plus  de  moyens  de  se  faire 
com))rendre  et  apprécier;  enfin  moins  de  désavantage  à  craindre  des  intrigues 
du  clergé  catholique.  » 

M.  Brougham  ,  Tun  des  opposans  à  la  seconde  lecture  du  bill ,  ar- 
guait d'abord  contre  la  restriction  mise  au  droit  électoral,  de  l'injus- 
tice qu'il  y  aiu'ait  à  priver  les  électeurs  irlandais  d'un  droit  ac- 
quis sans  qu'il  fût  prouvé  par  une  enquête  légale  qu'ils  en  eussent 
abusé... 

•  On  nous  dit,  ajoute-t-ll,  qu'en  appuyant  cette  mesure  nous  pouvons  espé- 
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rer  de  voii  passer  le  bill  pour  réniancipation  des  caiho'.iqaes...  Cet  argumeut , 
ou  plutôt  cette  espèce  de  marché,  aurait  pu  avoir  quelque  chose  d'enqag;eant 
pour  moi  il  y  a  deux  fois  vingt-quatre  heures ,  mais  aujourd'hui  qui  peut  nous 
promettre  que  le  bill  ea  faveur  des  catholiques  soit  dcfinitiveinent  adopté? 
Qui  peut  même  raisonnablement  Tcspérer  d'après  ce  qui  s'est  passé  ?  Nous 
comptons  sans  notre  hôte...  nous  comptons  sans  nos  lords...  Je  voudrais  ne 
jamais  faire  allusion  à  ce  qui  se  dit  dans  l'autre  chambre;  je  sais  que  nos  rè- 
glemens  le  défendent  :  mais  je  ne  saurais  taire  une  chose  qui ,  si  elle  est  vraie, 
non-seulement  troublera  la  tranquillité  de  l'Irlande,  mais  qui  mettra  en  péril 
la  sûreté  de  1  Angleterre  même,  et  l'existence  de  nos  institutions  lé;;alement 
établies  depuis  la  révolution  de  ifi88...  J'en  ai  été  si  alarmé  que  j'ai  cherché 
à  douter  de  la  réalilé  de  la  chose.  Oui,  c'est  sans  doute  une  diffamation  des 
journaux  contre  l'illustre  individu.  Il  est  impossible  qu'un  prince  de  la  maison, 
placé  sur  le  trône  par  les  principes  de  i638,  ait  osé  déclarer  que,  quand  il  se 
trouverait  dans  une  autre  situation...  o 

A  ces  mots,  M.  Brougham  fut  arrêté  par  des  acclamations  de  l'op- 
position, d'une  violence  telle  qu'on  ne  peut  la  décrire.  D'un  autre 
côté,  M.  Plunkett  voulait  le  faire  rappeler  à  l'ordre,  ou  du  moins 
l'empêcher  de  continuer;  l'orateur  de  la  chambre  ne  crut  devoir 
faire  ni  l'un  ni  l'autre,  «  dans  la  confiance,  dit-il,  que  l'orateur  n'a- 
vait pas  eu  l'intention  de  violer  les  règlemens  de  la  chaiiibre,» 
et  M.  Brougham  reprit  la  parole  en  ces  termes  : 

«Je  n'ai  pas  dit  un  mot  que  je  ne  puisse  avouer  et  soutenir.  On  a  le  droit 
de  faire  des  allusions  aux  opinions  importanles  émises  daus  l'autre  Chambre. 
Plusieurs  membres  y  ont  déjà,  ce  soir  même,  fait  allusion.  Où  serait  noire  in- 
dépendance si  nous  n'avions  pas  le  droit  de  nous  élever  contre  une  déclaration 
aussi  extraordinaire,  aussi  inouïe,  qui  se  rattache  directement  à  nos  délibéra- 
tions sur  le  bill  d'éitiancipalion ,  dont,  la  propor^ilion  présente  n'est  qu'un  ac- 
cessoire, déclaration  faite  dans  l'intention  d'iufluer  sur  le  sort  définitif  de 
cette  grande  mesure.  11  y  aurait  de  la  pusillanimité,  de  la  bassesse  à  nous  em- 
pêcher de  faiie  des  observations  cousiitutionuellcs  sur  une  semblable  déclara- 
tion, sous  le  prétexte  de  formes  établies  par  courtoisie.  Dans  des  occasions 
récentes,  on  a  fait  allusion  au  banc  des  évêques,  au  noble  lord  sur  le  sac  de 
laine  (le  lord  chancelier);  et  parce  que  c'est  un  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, sous  le  prétexte  de  maintenir  l'ordre,  nous  laisserions  le  privilège 
de  commettre  un  désordre.  On  peut  parler  contre  les  évêques,  contre  le  lord 
chancelier,  contre  la  Chambre  entière,  mais  contre  uu  prince  du  sang!,..» 

Ici,  de  nouveaux  cris  à  l'ordre!  à  tordre!  partis  des  bancs  minis- 
tériels, interrompirent  encoi^e  l'orateur.  M.  Peel  essaya  de  rappeler 
l'orateur  à  la  question  en  discussion ,  espérant  que  les  scntimens 
qu'il  laissait  échapper  dans  un  moment  de  chaleur,  sciait  dés- 
avoués par  son  propre  jugement  dans  un  moment  plus  calme. 

«  Je  rends  justice,  reprend  M.  Brougham,  à  la  sincérité  de  l'avis  que  M.  le 
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secrétaire  d'état  nie  donne;  mais,  dans  ma  manière  de  voir  la  question  que 
nous  discutons,  le  fait  auquel  je  fais  allusion  est  un  élément  de  la  discussion. 
On  nous  engage  à  voter  la  restriction  du  droit  électoral,  dans  l'espoir  de  voir 
jiasser  réoiancipation  des  catholiques.  Mais,  après  ce  qui  s'est  passé  j  qui  peut 
pspérer  le  succès  de  l'émancipation?  Il  y  a  deux  jours  qu'on  aurait  pu  avoir 
cet  espoir  ;  mais  à  présent,  qui  me  garantit  qu'en  abandonnant  mon  devoir  et 
mes  principes  à  l'égard  du  droit  électoral,  j'obtienne  la  compeusation  dont  on 
me  flatte  ?  Je  le  demande  :  qui  peut  croire  aujourd'hi  que  le  bill  d'émancipa- 
tion passe.''  La  nouvelle  désastreuse  qui  a  retenti  en  Angleterre  et"en  Irlande 
li'est-elle  pas  le  signal  du  désespoir  pour  les  catholiques.''  le  ne  hais  pas  la  per- 
sévérance ;  je  ne  blâme  pas  la  sincérité  dans  l'expression  des  opinions  ;  je  ne 
censure  pas  même  un  zèle  violent,  cl  le  langage  d'une  honnête  obstination  ; 
mais  je  regrette  de  voir  ces  mâles  sentimeus  obscurcis  par  l'ignorance  ,  exas- 
pérés par  les  préjugés  et  rendus  aveugles  par  la  bigoterie.  Je  ne  crains  pas  d<5 
dire  que  jamais  monarque  n'est  arrivé  au  trône  de  ces  royaumes  dans  un  esprit 
d'hostilité  aussi  direct,  aussi  prédéterminé,  aussi  hautemeut  déclaré  d'avance 
contre  les  opinions  et  les  vœux  de  son  peuple.  Je  répète  que,  lorsque  cet  évé- 
nement aura  eu  lieu,  il  sera  impossible  de  faire  passer  l'émancipation;  que 
même  aujourd'hui  le  succès  de  cette  mesure  est  environné  de  doutes  et  de 
dangers ,  tant  qu'un  semblable  personnage  prépare  contre  elle  une  semblable 
opposiiion.  Ce  n'est  que  par  une  immense  majorité  dans  cette  Chambre  qu'on 
peut  espérer  de  la  faiie  triompher  même  à  présent.  Le  moment  est  donc  critique. 
Le  temps  se  passe;  cette  glorieuse  occasion  peut  s'échapper.  Pendant  que  von.s 
restez  ici  sur  vos  bancs,  les  bras  croisés,  reiuettant  dans  votre  indolence  tout 
a-i  lendemain  ,  l'occasion  présente  aura  disparu.  Le  règne  de  la  bigoterie  et  du 
despotisme  viendi-a  dans  toute  sa  puissance  vous  surprendre,  comme  un  homme 
armé  surprend  au  milieu  de  la  nuit  des  hommes  endormis;  il  détruira  la  paix 
de  l'Irlande,  il  compromettra  la  sûreté  de  l'Angleterre,  il  menacera  les  libertés 
de  tout  l'empire.  Dien  veuille  que  ce  temps  n'arrive  jamais!  Mais  si  telle  est 
notre  destinée,  éloignons  du  moins  la  funeste  crise.  (Acclamations  unanimes 
et  simultanées  de  toutes  les  parties  de  la  Chambre.  )  Je  n'aime  pas  la  discorde; 
ceux  qui  m'en  accusent  ne  parlent  tant  de  discorde  que  parce  qu'ils  désirent  le 
stupide  silence  de  l'obéissaîice  aveugle  qui  rampe  aux  pieds  d'un  despote.  Je 
ne  me  plains  donc  pas  d'une  résistance  sincère  et  loyale  ,  je  n'accuse  personne 
dans  celte  Chambre  ou  hors  d'ici  de  ne  pas  être  de  bonne  foi;  mais  il  faut  se 
rappeler  que  souvent  des  personnes  honnêtes,  à  force  de  manquer  de  lumières, 
deviennent  des  adversaires  si  pervers  que  l'on  doit  renoncer  à  les  corriger  de 
leurs  erreurs.  Ainsi  Dieu  leur  soit  en  aide!  (Acclamations  mêlées  de  rires.) 
Hâtons-nous  d'arranger  notre  ménage  pendant  qu'il  en  est  temps  encore.  Un 
é>énement  peut  arriver;  Dieu  veuille  qu'il  n'arrive  que  le  plus  tard  possible! 
Mais,  après  cet  événement,  il  sera  trop  tard  de  voter  un  bill  d'émancipation 
pour  les  catholiques.  En  vain  une  immense  majorité  de  celte  Chambre  le  vo- 
terait; en  vaiu  le  parlement  unauime  le  présenterait  à  la  couronne;  en  vain  la 
voix  de  la  nation  entière  le  demanderait.  Hélas,  le  pays  nagerait  dans  le  sang, 
tout  serait  eu  ''ain  ,  on  ne  pourrait  arracher  cette  mesure  alors  que  par  une 
violation  inévitable  des  droits  de  la  couronne...  Hâtons-nous  en  poussant  en 
avant  le  bill  d'émancipation,  et  en  écartant  des  mesures  accessoires,  inutiles 
ou  injustes,  d'assurer  le  succès  de  cette  grande  cause,  succès  qui  seul  peut 
rendre  l'Irlande  à  la  paix  et  à  la  prospérité  ,  et  garantir  l'Angleterre  des  périls 
d'une  convulsion.  » 

Apiùs  ce  discours,  qui  fit  et  laissa  de  profondes  impressions,  il 
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nous  suffit  d'observer  que  la  chambre  ortlonna  la  deuxième  lecture 
du  bill  défendu  par  M.  Plunkett,  comme  devant  être  bien  reçu 
des  Irlandais  et  regardé  par  M.  Peel  comme  une  mesure  dont 
beaucoup  d'électeurs  souffriraient,  et  qui  était  au  moins  proposée 
avec  trop  de  précipitation,  et  par  sir  Francis  Burdett  comme  un 
sacrifice  qu'il  faisait  à  l'émancipation  catholique. 

Il  est  à  noter,  que  sur  la  proposition  de  M.  Brougham,  on  avait 
fait  insérer,  dans  le  bill  d'émancipation  que  la  couronne  pourrait 
nommer  deux  prélats  catholiques  romains,  pour  examiner  les 
bulles  pontificales  et  en  rendre  compte  à  S.  M.,  sans  le  consente- 
ment de  qui  la  publication  n'en  pourrait  être  faite. 

Il  faut  revenir  à  cette  question. 

Le  10  mai ,  jour  fixé  pour  la  troisième  lecture  du  bill  à  la  cham- 
bre des  communes ,  la  séance  n'avait  pas  attiré  moins  de  curieux 
que  les  précédentes,  et  la  cause  fut  plaidée  avec  la  même  chaleur. 

M.  Curvcn,  qui  demanda  la  troisième  lecture,  exposa  les  motifs 
allégués  tant  de  fois  sur  la  convenance,  la  justice  et  l'opportunité 
de  la  mesure.  Sir  R.  Inglis,  qui  s'y  opposait,  attaqua  les  doctrines 
de  l'église  de  Rome ,  et  l'influence  qu'elle  exerçait  sur  ses  membres 
comme  incompatible  avec  la  paix  qu'on  espérait  maintenir  entre 
les  prêtres  catholiques  et  l'église  anglicane.  En  parcourant  l'index 
des  livres  défendus  publiés  à  Rome  en  1819,  sous  le  règne  du 
dernier  pape,  il  s'indignait  d'y  trouver  encore  le  Traité  de  lord 
Bacon  sur  les  progrès  des  sciences;  le  Paradis  perdu,  de  Milton;  les 
ouvrages  sur  la  philosophie,  de  Newton;  ceux  de  Grotius,  de  Puf- 
fcndorf  ;  quelques-uns  de  Fénélon ,  de  Pascal ,  etc.  Il  rappelait  à  la 
chambre  que  le  pape  Pie  VII,  le  plus  tolérant  de  tous  les  papes, 
avait  refusé  aux  Anglais  une  chapelle  à  Rome,  et  que,  lorsqu'il 
était  en  France,  il  avait  répondu  à  Bonaparte,  qui  lui  demandait 
une  tolérance  universelle  pour  toutes  les  églises,  «  que  c'était  aussi 
impossible  qu'une  union  entre  Jésus-Cliiist  et  Bélial.  » 

Sir  R.  Inglis  citait  encore,  comme  preuves  de  l'intolérance  de  l'é- 

e;Use  catholique,  le  serment  des  cortès  espagnols,  des  constitutionnels 

du  Mexique,  et  l'exemple  de  la  Sai'daigne  où  l'on  avait  fait  revivre 

les    anciens   édits  contre  les  Vaudois.   Le  procureur -général  et 
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M.  Peel  (  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  } ,  revinrent  aussi  sur  les 
dangers  que  l'émancipation  complète  des  catholiques  faisait  courir 
à  la  constitution  et  à  la  religion  établies:  d'un  autre  côté,  M.  Grant , 
M.  Huskisson  (  membre  du  cabinet  )  et  M.  Brougham,  plaidèrent  de 
nouveau  pour  cette  émancipation  qu'ils  regardaient  moins  comme 
une  faveur  que  comme  un  droit,  dont  la  reconnaissance  était  ur- 
gente et  nécessaire  à  la  concorde ,  à  la  prospérité  du  royaume-uni. 

«  Nous  sommes  en  paix  maiatenant ,  dit  le  dernier  orateur,  mais  on  ne  peut 
nier  que  si  elle  cessait  un  instant,  ce  serait  vers  l'Irlande  que  se  tourneraient 
les  regards  des  puissances  alliées.  Aujourd'hui  même  ,  c'est  avec  complaisance 
que  les  gazelles  européennes  s'étendent  sur  les  affaires  d'Irlande ,  et  il  n'est 
pas  un  des  membres  de  la  Sainte- Allia  ace  qui  n'esamine  avec  ravissement  It-s 
troubles  de  l'Irlande.  Privons-les  de  ce  plaisir,  détruisoùs  tout  l'espoir  qu'ils 
fondent  sur  l'Irlande  ;  que  la  gazette  de  Vienne ,  toujours  si  silencieuse  sur 
notre  politique  domestique  ,  sur  toutes  ces  grandes  réformes  qui  font  arriver 
ions  les  trésors  du  monde  dans  notre  patrie,  soit  réduite  encore  à  garder  le 
silence  sur  l'éiat  de  l'Irlande  ,  et  que  les  souverains  de  l'Europe  ne  fassent 
pins,  dans  leur  mauvaise  humeur,  de  différence  entre  Dublin,  Londres  et 
Edimbourg. 

«  Vous  pouvez  faire  disparaître  à  jamais  toiUes  ces  idées,  renverser  Ions  It-s 
plans ,  ne  plus  laisser  prise  à  l'espoir  de  nos  ennemis,  consolider  enfin  la  paix 
de  la  Grande-Bretagne,  eu  envoyant  ce  soir  dans  l'autre  chambre  ce  bil! 
adopté  à  une  majorité  telle  qu'elle  lui  assure  sous  peu  force  de  loi.  Si  ce  bill  m 
passe  pas  à  une  majorité  considérable,  s'il  ne  devient  pas  loi  sous  le  règne  di: 
roi  actuel,  alors  je  ne  réponds  pas  des  conséquences,  et  je  supplie  la  chambri 
d'écouter  la  voix  de  la  sagesse  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  et  de  ne  pa 
attendre  que  les  ténèbres  de  la  nuit  nous  enveloppent.  » 

Le  vœu  qu'exprimait  M.  Brougham  ne  fut  pas  entièrement  ac- 
compli :  après  douze  séances  de  délibérations  souvent  prolongée- 
fort  avant  dans  la  nuit,  le  bill  mis  aux  voix  ne  passa  à  la  troisième 
lecture,  qu'à  une  majorité  de  21  voix  (  248  contre  227  ). 

1 1  mai.  Le  bill,  porté  le  lendemain  à  la  chambre  des  pairs,  y  reçut 
sans  débats  les  honneurs  de  la  première  lecture,  qui  n'est  commu- 
nément qu'un  acte  de  courtoisie  d'une  chambre  envers  l'autre  : 
mais  la  délibération  sur  la  seconde,  fixée  au  17  mai,  était  attendue 
comme  devant  décider  la  question  :  il  faut  s'y  arrêter,  elle  doit 
tenir  une  place  distinguée  dans  les  fastes  parlementaires. 

Jusqu'à  ce  jour  les  pétitions  pour  ou  contre  l'émancipation  n'a- 
vaient cessé  d'arriver  au  parlement.  Nous  ne  prendrons  pas  sur 
nous  de  décider  avec  le  procureur  général ,  lesquelles  étaient  les  phu 
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nombreuses  (  il  affirmait  que  c'était  celle  des  protestans  contre  l'é- 
,  mancipation).'Nous  remarquerons  seulement  qu'à  la  séance  mémo- 
rable du  17  mai,  il  en  fut  encore  présenté  plusieurs,  l'une  contre 
l'émancipation  par  le  duc  d'Yorck,  signée  de  douze  mille  habitans  de 
Londres,  l'autre  en  faveur  du  bill ,  de  la  part  du  duc  de  Norfolk  et 
des  autres  pairs  d'Angleterre  exclus  du  parlement  comme  catholi- 
ques, et  signée  par  plus  de  trente  mille  catholiques  d'Angleterre- 
Ces  pétitions  lues  et  l'ordre  du  jour  annoncé,  lord  Donough- 
more  proposa  la  seconde  lecture  du  bill ,  en  s'excusant  de  ne  donne 
aucun  développement  à  son  opinion,  sur  ce  qu'il  n'en  était  pas  be- 
soin, après  les  débats  prolongés  auxquels  la  question  e  es  péti- 
tions avaient  donné  lieu. 

Lord  Colchester  (  M.  Abbot  ancien  orateur  des  communes)  qui  se 
présenta  le  premier  pour  parler  contre  le  bill  proposé,  dit  que  son 
adoption  détruirait  inévitablement  cette  union  intime  entre  l'état  et 
l'église,  qui  forme  une  des  bases  principales  de  la  constitution  an- 
glaise. Il  rappelait  le  serment  fait  encore  aujourd'hui  par  les  prêtres 
catholiques  de  ne  conununiquer  à  personne  les  secrets  du  pape 
(  conciUum  dondni papœ  capiam  et  nemini  dicani  )  :  que  le  docteur 
Doyle  avait  dit  lui-même  qu'en  cas  ou  une  conspiration  éclaterait  en 
Irlande,  on  ne  trouverait  aucun  catholique  qui  consentît  à  faire  des 
révélations.  Le  noble  lord  passant  à  un  autre  fait  qui  lui  semble 
menaçant  pour  la  tranquillité  du  pays,  l'établissement  des  jésuites 
en  Angleterre,  dit  que  les  jésuites  sont  un  ordre  d'hommes  dont 
les  principes  politiques  étaient  tellement  dangereux,  que  leur  ban- 
nissement des  pays  catholiques  romains  était  un  acte  de  sage  pré- 
voyance et  de  saine  politique.  «En  Angleterre,  ajoute-t-il,  on  a 
permis  que  des  corps  de  jésuites  s'y  établissent  et  y  conservassent 
de  vastes  possessions  hors  des  lois,  et,  selon  moi,  en  opposition 
aux  lois.  Quant  à  ce  qui  regarde  ces  hommes ,  je  vous  dirai  :  Chas- 
sez-les tous  de  ce  pays ,  à  l'exception  des  malades  et  des  malheu- 
reux. La  meilleure  sécurité  que  l'on  puisse  avoir  contje  le  danger 
dont  nous  menace  le  catholicisme ,  c'est  de  ne  donner  aucun  pouvoir 
politique  à  ceux  qui  le  professent.  » 

On  regrette  de  ne  pouvoir  s'arrêter  après  les  développemens  que 

3/,. 
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la  question  a  déjà  l'oçus,  aux  discours  que  prononcèrent  ensuite 
Siiccessivement  le  marquis  d'Anglesea  (  contre  l'émancipation  ),  le 
marquis  de  Cambden  (pour),  le  comte  de  Darnley  (pour),  le 
comte  de  Longford  (coutre),  lord  Carberry  (contre).  Il  y  a  dans 
cette  discussion  des  opinions  auxquelles  l'histoire  doit  accorder  plus 
d'attention  à  cause  du  caractère  des  orateurs;  ce  sont  celles  des 
prélats  de  l'église  anglicane  et  des  membres  du  conseil  dont  la  dis- 
sidence offre  un  spectacle  plus  curieux  et  plus  historique. 

Suivant  l'évêque  de  Llandaff,  les  catholiques  n'étaient  pas  exclus 
de  certains  emplois  ,  à  cause  dos  principes  de  leur  foi,  mais  à  cause 
de  l'obéissance  temporelle  qu'ils  rendaient  au  pape  :  c'était  un  dogme 
indispensable  de  l'église  de  Rome,  que  le  pape  possédait  aussi  bien 
la  puissance  temporelle  que  le  pouvoir  spirituel. 

L'évêque  de  Worv^dch,  qui  prit  la  parole  après  son  hono- 
rable et  révérend  ami,  pour  combattre  son  opinion,  ne  pouvait 
s'empêcher  de  reconnaître  que  l'histoire  des  deux  derniers  siècles 
n'offrait  en  Irlande  qu'une  série  d'injures  et  de  cruautés ,  non  pro- 
voquées contre  cinq  millions  de  sujets  loyaux  de  S.  M. ,  il  ne  crai- 
gnait pas  de  dire  que  sous  plusieurs  rapports  les  doctrines  de  l'é- 
glise catholique  avaient  été  mal  jugées ,  et  que  l'église  anglicane 
avait  des  reproches  à  se  faire  envers  elle.  Quant  au  bill  en  discus- 
sion ,  il  paraissait  à  S.  A.  d'une  telle  importance  pour  tout  le  pays , 
que  s'il  ne  passait  pas  aujourd'hui,  il  y  avait  à  craindre  qu'il  ne  fût 
plus  au  pouvoir  du  gouvernement  de  porter  remède  aux  consé- 
quences fiitales  que  son  rejet  pouvait  avoir.  «  Si  la  constitution  uv 
«pouvait  se  soutenir  qu'en  violant  les  principes  du  christianisme, 
«disait-il,  je  demanderais  qu'on  la  modifiât,  et  je  regarde  la  me- 
«  sure  proposée  comme  un  acte  de  justice  envers  une  grande  partii 
o  des  sujets  du  Roi...  C'est  pour  ce  motif  que  je  l'appuie.  » 

A  cette  opinion  si  remarquable  dans  un  prélat  de  l'église  établie  , 
l'évêque  de  Chester  se  hâta  de  répondre  par  un  discours  dans  lequel 
il  cherchait  à  prouver  la  vérité  des  reproches  faits  au  catholicisme, 
c'est-à-dire  d'un  esprit  d'intolérance,  de  persécution  et  de  domina- 
tion incompatible  avec  la  sûreté  de  toute  autre  communion  reli- 
gieuse. Il  ne  combattait  pas  les  catholiques  comme  tels,  maiscomni'.- 
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papistes...  Ce  n'étaient  point  les  doctrines  théologiques  et  moralfs 
(lu  catholicisme  qui  lui  répugnaient,  mais  bien  les  doctrines  de 
l'église  romaine  ,  sur  le  pouvoir  ecclésiastique;  il  soutenait  par 
des  exemples  recens  que  la  cour  de  R.ome  conservait ,  sans  la 
moindre  amélioration,  toutes  ses  anciennes  doctrines  sur  le  droit 
du  pape  de  dominer  le  monde  politique,  quoiqu'elle  ne  jugeât  pas 
toujours  prudent  de  les  avouer  hautement ,  et  «  ces  doctrines 
étaient  actuellement  enseignées  non  seulement  dans  les  écoles  de 
Rome,  mais  même  dans  le  collège  de  Maynooth  en  Irlande;  »  ainsi 
le  révérend  évèque  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  contre  une  mesuie 
qui,  pour  une  chance  de  conciliation  très  incertaine,  entraînait  une 
violation  ouverte  de  la  constitution ,  et  mettait  en  péril  la  religion 
de  l'état. 

Le  comte  deLimerick,  et  après  lui  le  marquis  de  Lansdown,  s'at- 
tachaient ensuite  à  l'éfuter  les  argumens  de  l'évèquc  de  Chester;  tout 
ce  quil  avait  dit  des  doctrines,  des  bulles  et  des  prétentions  de  la 
cour  de  Pxome,  leur  paraissait  peu  applicable  aux  circonstances  ac- 
tuelles. 

«  Le  Tevérend  prélat,  dit  le  marquis  de  liansdown ,  avance  qae  les  catholî- 
qnes  venlent  renverser  cette  église  protest.mle;  mais  sur  quoi  se  fonde-t-il  potir 
le  dire?  Je  vois  bien  qu'il  craint  que  les  catholiques  ne  redem.".ndent  les  liiens 
dont  ils  ont  été  spoliés;  mais  s'il  avait  eu  le  recueil  des  enquêtes  qui  ont  en 
lieu  devant  les  comités  des  deux  chambres,  il  cesserait  d'avoir  cette  crainte.  Le 
même  révérend  prélat,  qui  paraît  avoir  pris  connaissance  de  la  religion  ca- 
tholique dans  des  libelles  calomnieux,  voudrait-il  nous  jeter  dans  la  discussion 
des  dogmes  de  cette  religion?  Mais  il  ne  s'agit  ici  ni  de  transinbslantiatîon  ni 
de  consubsiantiation;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  la  soumission  des  catho- 
liques au  pape  est  réellement  incompatible  avec  la  fidélité  qu'ils  doivent  an 
Roi  leur  souverain,  et  s'il  y  a  dans  leur  conduite  passée  ou  présente  quelque 
motif  suffisant  pour  les  priver  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  dont  jonis- 
sent  tous  les  autres  sujets  britanniques. 

«  Un  autre  argument  bien  extraordinaire  du  révérend  prélat  est  la  tendance 
an  protestantisme  qu'il  prétend  avoir  observée  dans  les  esprits.  Mais,  ser.ùt-cc 
aCn  d'augmenter  cette  prédilection  pour  l'église  protestante  qu'il  met  tant  de 
zèle  à  prouver  que  cette  église  est  essentiellement  ennemie  de  cette  toîéran<e 
religieuse?  Quant  aux  catholiques,  la  manière  dont  il  les  juge  est  véritable- 
ment expédiilve.  Il  ne  veut  pas  qu'ils  soient  ce  qu'eux-mêmes  disent  être,  mais 
ce  que  lui-même  prétend  qu'ils  sont.  Hé  quoi!  la  religion  catholique  est-elle 
devenue  tellement  étrangère  parmi  noas  ,  qu'il  faille  toute  la  science  d  un  an- 
tiquaire pour  uous  en  retracer  une  idée  fidèle?  Est-ce  à  l'époque  actuelle  qn  ou 
ose  nous  dire  que  les  catholiques  doivent  èlie  tenus  en  esclavage  si  l'on  ne  vent 
avoir  ù  les  craindre,  lorsque  les  souverains  protestans ,  le  roi  de   Prusse,  le 
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roi  de  Suède,  le  roi  de  Daiiemarck  et  le  roi  de  Hanovre  lui-mèine  les  traitent 
en  toat  poiul  comme  leurs  sujets  non  catholiques,  et  n'ont  qu'à  se  louer  cha- 
que jour  des  heureux  effets  de  cette  tolérauce,  conseillée  non  moins  par  la  po- 
litique que  par  la  justice.  Je  puis  citer  un  exemple  plus  frappant  encore  de  la 
lidélité  des  catholiques  à  leurs  sermens. 

«  Quand  on  a  établi  dans  le  Canada  le  catholicisme  comme  religion  de  l'é- 
tat, on  a  dit  que  l'influence  du  pape  porterait  ce  pays  à  se  détacher  des  antres 
colonies  et  à  se  jeter  entre  les  bras  du  roi  de  France  ;  mais  le  contraire  est  ar- 
rivé :  les  habitans  du  Canada  sont  restés  fidèles  à  leurs  sermens.  Ce  sont  les 
états  où  dominaient  les  presbytériens  qui  se  sont  jetés  entre  les  bras  de  S.  M. 
T.  C. 

«  Songez-y  bien,  Mylords ,  notre  Angleterre,  qui  se  dit  libre,  est  la  seule 
contrée  de  l'Europe  oii  l'intolérance  et  le  fanatisme  soient  poussés  à  ce  point, 
que  plus  d'un  tiers  des  sujets  du  Roi  languit  dans  le  plus  ignominieux  esclavage. 
Que  les  dignitaires  et  les  ministres  de  i'église  protestante  se  montrent  moins 
alarmés  sur  la  stabilité  de  cette  Église,  s'ils  ne  veulent  nous  induire  à  croire 
qu'il  faudrait  bien  peu  de  chose  pour  l'ébranler.  Je  ne  ferai  plus  qu'une  obser- 
vation :  c'est  que  la  déchéance  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  ne  peut, 
d'après  nos  lois,  être  que  le  châtiment  d'un  crime  avéré  et  prouvé;  or,  je  le  de- 
mande, quel  crime  ont  commis  les  catholiques? 

Le  discours  le  plus  remarquable  de  cette  discussion  est  celui  du 
comte  de  Liverpool.  Sa  liaison  avec  M.  Canning,  qu'il  avait  fait 
entrer  et  soutenu  au  ministère,  est  connue,  et  leur  dissentiment 
d'opinion  au  sujet  des  catholiques  est  im  fait  singulier  qu'il  faut 
consigner  dans  l'histoii'e. 

D'abord  le  noble  comte  s'étonnait  de  la  manière  dont  on  avait 
procédé  dans  la  question.  Il  existait  dans  les  deux  chambres  un 
comité  chargé  de  prendre  en  considération  l'état  de  l'Irlande.  Il 
semble  qu'on  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  législative ,  sans 
attendre  le  résultat  général  et  final  de  leurs  travaux.  Cependant  oiî 
avait  fait  adopter  le  bill  contre  l'association  catholique,  comme 
pour  servir  de  passeport  à  celui  ci ,  dont  la  rédaction  était  remplie 
de  non-sens  et  de  contradictions;  mais,  en  se  bornant  à  la  question 
qui  domine  le  sujet,  lord  Liverpool  se  demandait  s'il  est  vrai  que 
les  catholiques  romains  aient  en  effet,  comme  leurs  avocats  le  pré- 
tendent, droit  à  l'égalité  des  droits  politiques  dans  une  constitution 
protestante,  où  le  Roi  est  le  chef  de  l'Église? 

«  Je  ne  crains  pas  de  dire  non.'  s'écrie  S.  S.  J'admets  l'égalité  de  droits  entre 
lés  citoyens,  mais  elle  exige  l'égalité  des  conditions.  Or,  uu  protestant  qui 
adrtùet  la  suplcmalie  du  Roi,  et  un  calholi(jue  qui  accorde  au  pape  uu  pou- 
voir temporel  quelconque,  ne  sont  pas  dans  utie  .condition  égale.  L'un  promet 
nno"ébérssr!nce  "entière  à  l'état,  l'autre  ne  promet  qu'une  obéissance  partagée 
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par  son  attacheineut  au  pape;  le  catliolI;]ue  n'est  cltuyeu  cl  sujel  qu'à  demi.  Un 
état  protestant  n'est  dont;  nullement  tenu  à  lui  accorder  une  égale  part  au 
pouvoir  politique.  Trop  de  faits  prouvent  combien  est  dangereux  le  pouvoir 
du  pape  dans  un  pays  protestant.  L'cnquite  laite  récemment  et  le  tcmoiguage 
de  tous  les  dignitaires  de  l'églLse  catholique  en  Irlande  vous  ont  prouvé  qu'an 
pape  seni  appartenaient  la  présentation  et  la  nomination  à  tous  les  évêchés 
vacans  :  il  peut  céder  sans  doute  à  des  observations,  mais  la  nomination  déii- 
nitive  ne  lui  en  appartient  pas  moins. 

«  Voulez-vous  avoir  une  preuve  qu'il  a  cédé  à  des  recommandations.''  écou- 
tez ce  que  le  docteur  Doyle,  évèque  catholique,  vous  a  dit  :  C'est  que  Jac- 
ques II,  son  fils  et  son  petit-fils  ,  ont  successivement  présenté  aux  vacances 
des  évêchés  irlandais  ;  que  le  pape  a  invariablement  consacré  les  sujets  qu'ils 
présentaient  pour  le  pays  où  ils  avaient  cessé  de  régner.  Si  donc  le  roi  de 
France,  le  roi  d'Esjiagne  ou  tout  autre,  allait  recommander  quelques  personnes 
aux  évêchés  vacans  ,  qui  vous  dit  que  le  pape  ne  serait  pas  docile  à  de  telles 
recommandations .'' 

«  Ce  n'est  pas  le  pape,  comme  pape,  que  je  combats,  c'est  contre  son  pon- 
voir  exorbitant;  ce  n'est  pas  contre  les  doctrines  et  les  dogmes  de  la  trans- 
substantiation ou  du  purgatoire  que  je  m'élève ,  mais  contre  l'influence  des 
prêtres  sur  toutes  les  relations  de  la  vie  privée... 

(Ici  lord  Liverpool  s'éteud  sur  les  inconvcnicns  de  la  confession, 
de  l'indissolubilité  du  mariage,  de  l'influence  des  prêtres  dans  la 
discipline  de  l'église  romaine,  etc.  etc.,  et  il  voit  mille  raisons  de 
craintes  pour  la  constitution  et  la  succession  protestante  en  Anglc- 
gleterre.  ) 

«  Le  clergé  catholique  d'Irlande,  ajoute  S.  S.,  même  salarié  par  le  gouver- 
nement, ne  serait  qu'un  corps  d'armée  du  pape.  Veuillez  seulement  vous  rap- 
peler comment  un  des  évêques  catholiques  examinés  par  la  cbambre  a  répondu 
à  la  question  :  «  Voudriez-vous  que  la  propriété  de  l'église  anglicane  fût  di- 
«minuée?  —  Oui;  non  toatel'ois  comme  prêtre,  mais  comme  Irlandais.»  — 
Remarquez,  Mylords,  que  le  clergé  catholique  ne  dit  pas  qu'il  prendra  les 
propriétés  du  clergé  protestant,  j)arce  qu'il  sait  que  cela  est  impraticable,  mais 
qu'il  les  donnera  au  public.  Voilà  l'appât  que  l'ou  offre  au  penple.  Remarquez 
d'ailleurs  que,  dans  les  réponses  des  évêques  catholiques,  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  déclare  que  l'intention  du  clergé  catlioliqne  ne  soit  pas  de  détruire  la  re- 
ligion protestante;  et,  dans  le  fait,  leur  religion,  leur  serment  leur  en  fait  un 
devoir... 

<<  Quant  aux  espérances  que  l'on  conçoit  de  rétablir  par  cette  mesure  la  paix 
et  l'union  entre  les  protcstans  et  les  catholiques,  j'avoue  que  je  ne  puis  les 
partager  aussi  long-temps  que  l'éducation  élèvera  un  mur  de  séparation  entre 
les  deux  religions. 

Si  les  catholiques  n'obtiennent  pas  ce  qu'ils  demandent,  la  faute  n'en  est  pas 
au  prolestantisme  ni  à  l'Angleterre,  la  faute  en  est  à  eux-mêmes,  à  la  con- 
duite de  leur  clergé ,  qui  ne  cesse  d'exciter  des  défiances  ;  à  leurs  doctrines 
enfin  sur  le  pouvoir  ecclésiastique ,  qui  provoquent  l'oppression  des  autres 
communions,  et  qui  nous  ont  vain  cent  soixante  ans  de  guerres  civiles...» 

Comme  oii  avait  vu  tout-à-l'hcure  un  cvécpie  répondre  aux  ob- 
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jections  d'un  antre  évèqtie,  un  membre  du  cabinet  (  le  comte  d'IIar- 
rowby,  président  du  conseil),  se  chargea  de  réfuter  les  argumens 
de  son  collègue.  Il  était  bien  éloigné  de  partager  ses  craintes.  L'his- 
toire du  dernier  siècle  prouvait  que  la  doctrine  de  la  soumission 
spirituelle  n'était  en  rien  contraire  aux  devoirs  d'im  sujet  envers 
son  souverain...  Il  n'était  plus  question  de  ces  vieilles  prétentions 
du  siège  pontifical...  Toutes  les  églises  catholiques,  et  surtout  celles 
de  France  en  1682  les  avait  anéanties...  s'il  était  vrai  de  dire  qu'un 
catholique  ne  peut  être  le  fidèle  sujet  d'un  prince  protestant,  il  ne 
le  serait  d'aucun  autre.  Lord  Liverpool  avait  beaucoup  insisté  sur 
les  dangers  de  la  confession  secrète.  Le  comte  d'Harrowby,  tout  en 
réprouvant  cet  usage,  ne  voit  pas  que  les  catholiques  en  soient 
moins  fidèles  sujets.  Il  en  est  de  même  à  ses  yeux  des  autres  points 
de  dogme  ou  de  discipline  de  l'église  romaine.  D'ailleurs  la  consti- 
tution, la,  succession,  l'église  protestante,  lui  semblent  trop  biea 
affermies  pour  que  l'admission  de  cinq  à  six  pairs  et  de  trois  à 
quatre  fût-ce  même  seize  députés  catholiques  au  parlement,  puis- 
sent les  mettre  en  danger. 

«  11  y  a  une  prodîgîease  dîfierence,  dit  S.  S.,  des  temps  actuels  à  ccnx  de 
Gnillaume  :  l'érnancipation  ramenait  la  paix  et  la  concorde  dans  ces  provinces, 
et  il  ne  serait  plus  nécessaire  d'y  laisser  une  partie  considérable  des  forces  dis- 
ponibles pour  garder  ce  qu'on  peut  justement  considérer  comme  le  point  le 
plus  vulnérable  de  l'empire...  Ainsi,  la  décision  que  vont  prendre  LL.  SS. ,  sî 
malheureusement  elle  était  telle  que  je  le  crains,  serait  reçue  comme  un  triom- 
pbe  par  ceux  qne  je  ne  veux  pas  nommer  nos  ennemis ,  mais  par  des  puis- 
sances rivales  qui  verraient  dans  cet  acte  les  germes  de  notre  faiblesse  future.  » 

Un  autre  membre  du  cabinet  (lord  chancelier,  comte  Eldon), 
dont  on  savait  d'avance  l'opposition  au  bill  proposé,  parut  le  der- 
nier dans  cette  lutte.  Il  ne  s'attendait  pas  à  voir  présenter  le  bill  de 
cette  manière.  Il  réprouvait  fortement  la  connexion  qu'il  offrait  avec 
celui  qui  dépouillait  de  leurs  droits  une  grande  partie  des  électeurs 
de  l'Irlande,  et  avec  un  autre  bill  qui  assignait  un  traitement  au 
clergé  catholique.  Il  était  impossible  de  se  rendre  compte  de  l'effet 
du  bill  en  discussion  sur  les  intérêts  de  l'étabhssement  protestant, 
sans  savoir  ce  que  deviendraient  les  autres  propositions... 

«  Ea  considérant  le  bill  proposé  séparément  des  autres ,  dit  S.  S.,  je  vois  aa 
préambule  une  reconnaissance  solennelle  que  l'établissement  protestant  de  ce 
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royaume  ,  dans  l'église  et  dans  l'état,  devait  être  inviolable  et  permanent;  le* 
dispositions  suivantes  tendent  à  le  détruire...  On  a  beaucoup  disserté  sur  la 
destruction  de  l'autorité  spirituelle...  Quant  à  moi,  je  sais  que  j'ai  prêté  uu 
serment  formel  par  leqnel  je  me  suis  engagé  à  ne  reconnaître  dans  ces  royaumes 
la  juridiction  spirituelle  on  temporelle  d'aucun  prince  étranger,  potentat  ou 
pontife,  sermeut  qu'avec  l'aide  de  Dieu  je  ne  violerai  point;  je  ne  veux  rien 
entendre  aux  interprétations  subtiles  de  quelques  légistes.  Comme  eonseillt^r 
privé  de  .S.  M. ,  j'ai  prêté  serment  de  garder  entière  et  inviolable  la  suprématie 
et  la  prérogative  du  souverain,  et  j'ai  l'intime  conviction  que  la  mesure  pro- 
posée y  est  contraire.  Après  avoir  médité  pendant  vingt-cinq  ans  sur  cette 
question ,  je  ne  pourrais ,  dans  la  conscience  de  mon  devoir,  et  dans  la  place 
que  j'occupe  auprès  du  trône  ,  donner  mon  suffrage  au  bill  proposé.  » 

Là  se  termina  la  discussion,  car  le  marquis  de  Londonderry  et 
le  comte  de  Fitz-William  n'y  ajoutèrent  que  peu  de  mots.  Celui-là 
pour  une  explication  personnelle,  celui-ci  pour  déclarer  son  opi- 
nion en  faveur  du  bill. 

La  séance  durait  depuis  douze  heures  de  nuit,. lorsque  la  haute 
chambre,  épuisée  de  fatigue,  se  divisa  pour  aller  aux  voix. 

Voici  le  résultat  de  sa  division. 

Pour  le  bill.  —  Pairs  présens,  84  ;  fondés  de  pouvoirs,  46 — i3o 

Contre  le  bill. — Pairs  présens,  ii3;  fondés  de  pouvoirs,  65 — 178 

Majorité  contre  le  bill 48 

Après  cette  décision,  qui  fut  entendue  en  silence,  la  chambre  se 
sépara  à  cinq  heures  et  demie  du  matin... 

II  y  aurait  plusieurs  observations  à  faire  sur  cette  mémorable 
séance.  Jamais  la  chambre  des  pairs  n'avait  été  si  nombreuse  même 
dans  le  procès  de  la  Reine;  il  s'y  trouvait  3o8  votans ,  sur  384  dont 
elle  est  composée.  On  a  encore  remarqué  que  dans  la  délibération 
deux  anciens  vice-rois  d'Irlande,  lord  F'itz-William  et  lord  Cambdcn, 
ont  voté  pour  l'émancipation.  Lord  Fitz-William  avait  toujours 
professé  la  même  opinion,  et  lord  Cambden  avait  vu  éclater  sous  son 
administration  la  rébellion  de  1797. 

L'effet  de  la  décision  que  la  haute  Chambre  venait  de  prendre 
fut  grand  en  Angleterre,  en  Irlande  et  dans  toute  l'Eui-ope.  Avec 
elle ,  tombaient  les  bills  proposés  pour  restreindre  les  franchises 
électorales ,  et  pour  assurer  un  traitement  au  clergé  catholique.  Il 
ne  restait  après  tant  de  promesses  faites  et  tant  d'illusions  entrete- 
nues, d'autres  résultats  des  délibérations  parlementaires,  qiie  la  dis- 
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solution  de  l'association  catholique.  On  jugera  de  l'iiTitation  que  ce 
désappointement  jeta  dans  certains  esprits,  par  quelques  traits  d'une 
séance  de  la  chambre  des  communes  tenue  après  les  vacances  de  la 
Pentecôte  (  26  mai  ). 

Il  ne  s'agissait  que  d'un  objet  peu  important  en  apparence,  d'ob- 
tenir la  communication  des  copies  des  dépêches  du  lord  lieutenant 
de  l'Irlande,  qui  peuvent  contenir  des  détails  relatifs  à  l'état  de  l'Ir- 
lande ,  et  des  renseigneraens  siu'  les  animosités  religieuses. 

Cette  proposition,  faite  par  M.  Spring-Ricc,  éprouva  beaucoup  de 
résistance  de  la  part  des  membres  ministériels,  et  d'abord  de  celle 
de  M.  Goulburn,  secrétaire  du  gouvernement  d'Irlande;  mais  elle 
atteignit  son  but  véritable ,  celui  de  faire  renaître  sous  une  autre 
forme  la  discussion  sur  l'émancipation  des  catholiques ,  et  par  con- 
séquent de  donner  occasion  à  quelques  orateurs  d'attaquer,  à  d'au- 
tres de  défendre  la  décision  de  la  chambre  des  pairs.  On  alla  même 
jusqu'à  des  observations  personnelles  sur  la  conduite  et  les  motifs 
de  tel  ou  tel  lord,  ain^^i  que  sur  les  vœux  personnels  du  Roi.  «  C'était, 
dit  un  journal  (t/ie  Courier),  en  quelque  sorte  un  dialogue  entre  la 
chambre  héréditaire  et  la  cliambi'e  élective  :  chose  presque  sans 
exemple  dans  l'histoire  de  notre  gouvernement,  dont  un  des  piin- 
cipes  est  que  les  trois  pouvoirs  doivent  respecter  mutuellement  leur 
indépendance.  » 

M.  Brownlow,  partisan  de  l'émancipation,  commença  les  hostili- 
tés par  attaquer  le  vice-roi  d'Irlande,  marquis  de  Wellesley,  qu'il 
soupçonnait  de  parler  dans  un  sens,  et  de  voter  dans  un  autre  (sui- 
vant l'usage  des  pairs  irlandais,  dit-il),  inculpation  que  M.  Peel  re- 
poussa par  un  éloge  complet  du  vice-roi.  —  Ensuite  lord  John 
Russel  censura  vivement  ceux  d'entre  les  ministres  qui ,  aj^ant  ap- 
puyé le  bill  pour  les  catholiques,  restaient  en  place  après  que  la 
chambre  des  pairs,  conduite  par  une  partie  du  ministère,  l'avait  re- 
jeté. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  répondit  que,  quant  à  lui,  il  donne- 
rait volontiers  sa  démission  s'il  croyait  qu'elle  put  être  utile  à  la 
cause  des  catholiques.  D'ailleurs  il  ne  croyait  pas  que  cette  cause 
fût  aussi  désespérée  que  le  préopinant  le  prétendait. 
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Enfin ,  M.  Bi'ougham  attaqua  le  duc  d'Yovck,  lY-vèque  de  Chester 
et  le  lord-chancelier.  Dans  son  opinion,  Jacques  II  n'avait  rien  dit 
d'aussi  imprudent,  d'aussi  propre  à  exaspérer  les  sujets,  que  les 
paroles  attribuées  au  duc  d'Yorck  :  le  lord-cliancelier  connaissait 
mal  le  recueil  des  statuts  ou  lois  rendues  par  le  Parlement ,  puisqu'il 
l'avait  cité  comme  autorité,  tandis  qu'on  sait  qu'on  y  trouve  le  pour 
et  le  contre.  »  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Brougliam ,  qu'on  se  flatte  d'a- 
'  voir  terminé  l'affaire  par  mi  vote  de  la  majorité  de  la  chambre 
«  des  pairs.  Le  Roi  n'a  pas  de  scrupules  de  conscience  à  l'égard  de 
"  la  question  catholique;  le  Roi  a  souvent  déclaré  son  opinion  et 
«  promis  son  appui  à  cette  cause.»  (Ici  M.  Canning  fit  observer  à 
M.  Brougliam  qu'il  ne  pouvait  rien  résulter  de  bon  d'une  semblable 
manière  de  discuter,  puisqu'aucun  des  conseillers  de  S.  M.  ne  pou- 
vait donner  des  éclaircissemens  sur  les  opinions  pei'sonnelles  du 
Roi.  )  M.  Brougliam  avoua  que  les  débats  avaient  pris  une  latitude 
un  peu  trop  grande ,  et  se  livra  à  des  considérations  sur  la  division 
du  ministère.  Il  engageait  M.  Canning  et  ses  amis  à  quitter  leurs 
places.  «  Qu'ils  prennent  l'attitude  qui  leur  convient ,  s'écrie-t-il , 
avant  qu'il  soit  trop  tard;  ils  risqueront  peut-être  moins  qu'ils  ne 
pensent.  Quels  que  soient  leurs  démérites  aux  yeux  de  certaines  gens, 
on  n'osera  j)as  s'exposer  à  voir  des  hommes  d'une  telle  force  dans 
les  rangs  de  l'opposition.  M.  Canning  obtiendrait  alors  le  plus  beau 
triomphe  et  les  applaudissemens  de  la  nation  entière.  » 

M.  Canning,  entraîné  malgré  lui  dans  une  question  si  délicate, 
assura  qu'il  donnerait  volontiers  sa  démission  si  cette  mesure  pou- 
vait avancer  le  succès  de  l'émancipation  des  catholiques;  car,  quoi- 
qu'il se  flattât  de  faire  quelque  bien,  rien  de  ce  qu'il  pouvait  faire 
n'était  comparable  à  un  objet  aussi  important. 

«  Mais  la  démarche  que  propose  M.  Brougham,  dit-il,  n'aurait  pas  le  résultat 
qu'il  en  espère;  elle  n'amènerait  que  des  convulsions  dangereuses,  peut-être 
des  calamités;  elle  ferait  reculer  la  cause  des  catholiques.  Le  peuple  anglais 
n'est  pas  encore  complètement  mùr  pour  ce  changement;  c'est  ce  que  je  fis 
ohserver  aux  amis  des  catholiques  au  commencement  de  la  sessiou  ,  en  lenr 
déclarant  que  le  moment  ne  tae  paraissait  pas  encore  favorahle.  Les  progrès 
que  l'opinion  a  laits  à  cet  égard  se  bornent  principalement  aux  classes  supé- 
rieures. Dans  la  masse  de  la  nation  il  y  a  toujours  nne  sorte  de  résistance  pas- 
sive. Mais  la  cause  catholique  a  fait  des  progrès.  D'abord  les  protestans  de  l'ir- 
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lande  sont  maintenant  unis  de  pensée  aux  caiholiqnes.  C'est  nn  très-grand  pa?, 
«  Mon  noble  collègne  (  lord  Liverpool)  dont  on  dénature  le  discours,  a  ,  ii 
est  vrai,  employé  un  argument  qui  prouverait  beaucoup  trop  s'il  devait  èlri. 
admis.  En  insistant  sur  le  partage  d'obéissance  entre  le  Roi  et  le  pape,  dont  on 
accuse  les  catholiques,  on  en  fait  de  mauvais  citoyens  et  sujets,  non  seulement 
dans  un  état  protestant,  mais  même  dans  un  état  catholique.  Le  même  noble 
lord  a  pourtant  fait  nne  concession  extrêmement  importante  à  notre  système; 
il  a  démontré  que  le  seraient  du  couronnement  ne  s'oppose  nullement  à  une 
amélioration  en  faveur  des  catholiques.  Nous  lui  devons  de  la  reconnaissance 
pour  cette  importante  démonstration,  d'auiant  plus  qu'elle  produira  de  l'effet 
sur  une  certaine  personne  (  probablement  le  duc  d'Yorck). 

En  résultat,  M.  Rice  a  retiré  sa  proposition. 

Le  lendemain  de  celte  séance,  plus  de  cinquante  Pairs  protestans, 
propriétaires  en  Irlande,  assemblés  chez  le  duc  de  Buekingham,  si- 
gnèrent une  déclaration  contenant  à  peu  près  tous  les  motifs  qu'on 
avait  fait  valoir  en  faveur  des  catholiques,  et  terminé  par  une  re- 
commandation des  nobles  Pairs  à  leurs  compatriotes  catholiques 
romains  d'être  fermes,  unis  et  modérés,  en  les  priant  de  compter 
sur  eux  «  comme  sur  des  amis  pénétrés  de  la  justice  de  leur  cause, 
ainsi  que  sur  le  bon  sens  de  leurs  autres  compatriotes  protestans, 
pour  les  aider  à  recouvrer  leurs  droits  civils.  »  Nous  reprendrons  la 
suite  de  cette  affaire  après  ce  qui  nous  reste  à  dire  de  la  session. 

De  tous  les  objets  qu'on  y  a  traités,  ceux  qui  ont  le  plus  vivement 
occupé  l'attention  publique,  après  l'affaire  des  catholiques,  sont  les 
mesures  proposées  par  M.  Huskisson  (trésorier  de  la  marine  et  pré- 
sident du  bureau  de  commerce)  pour  apporter  des  modifications 
nouvelles  aux  anciennes  lois  sur  le  commerce  des  colonies  (  séance 
du  21  mars),  et  pour  la  suppression  ou  la  réduction  de  divers  droits 
sur  les  objets  importés  de  l'étranger  (séance  du  aS  mars)...  Ces  mo- 
difications ,  suite  du  système  dans  lequel  le  ministère  britannique 
était  entré  depuis  trois  ans,  méritent  qu'on  s'y  arrête. 

Dans  son  premier  discours  (21  mars  ),  M.  Huskisson  exposait  les 
changemens  successifs  apportés  dans  le  régime  du  commerce  des 
colonies.  L'Ii^lande  elle-même  était  sujette  à  ces  restrictions  injustes 
et  impolitiques.  Depuis  deux  ans  seulement  on  avait  aboli  la  der- 
nière en  supprimant  les  droits  dits  d'union,  imposés  sur  le  commerce 
réciproque  des  deux  pays,  et  cette  suppression  avait  tourné  à  l'a- 
vantage des  deux  pays.  D'après  cette  expérience,  M.  Huskisson 
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ïi'hésitait  pas  à  croiie  que  la  prospérité  des  autres  possessions  extéj 
rieures  de  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  que  s'accroître,  fructifier 
et  enrichir  la  métropole,  en  les  délivrant  des  restitutions  qui  sont 
ruineuses  pour  celles-là  ,  sans  profiter  en  proportion  à  celles-ci;  en 
résumé  l'honorable  président  du  bureau  de  commerce  pensait  que 
le  système  d'exclusion  et  de  monopole  appliqué  aux  colonies  de- 
vait être  restreint  à  ce  que  nécessitent  les  intérêts  des  manufactures 
nationales  ou  ceux  des  débouchés  à  ouvrir  aux  produits  des  co- 
ionies. 

A  cet  égard ,  il  exposait  quelques  difficultés  résultantes  des  con- 
cessions lécemraent  faites  au  commerce  américain. 

«  11  existe,  dit-il,  des  lois  récemment  rendues,  par  lesquelles  il  est  permis 
^lux.  liaLitacs  des  Etats-Unis  d'entretenir  des  relalions  avec  nos  possessions  en 
Amérique,  mais  ces  communications  doivent  être  directes  et  restreintes  à  cer- 
tains articles  lîoiaiiiément  spécifiés.  Il  est  aussi  permis  à  ces  colonies  d'enlie- 
iiuir,  par  le  moyeu  de  navires  britanniques,  des  relations  avec  tout  port  quel- 
conque d'Europe. 

«  Les  produits  de  ces  mêmes  colonies  peuvent  aussi  être  importés  à  bord  des 
navires  aj)parlenaut  au  pays  d'où  ces  produits  viennent  en  dernier  lieu. 

«  C'était,  dan»  le  fait,  concéder  aux  navires  américains  l'avantage  ou  plutôt 
le  privilège  de  transporter  tous  les  produits  de  nos  colonies,  puisqu'aucune 
d'enir'elles  ne  possède  de  marine  marcbande. 

<'  On  pensait  que  les  Américains  des  Etats-Unis  se  montreraient  satisfaits  de 
cette  faveur  à  laquelle  ils  n'avaient  point  de  titres  et  qu'ils  ne  réclameraient 
pas.  Mai»  le  gouvernement  britannique  a  appris  avec  surprise  que  les  Etats- 
Unis  se  proposent  de  rendre  une  loi  d'après  laquelle  les  navires  britaniiiques 
seraient  soumis  à  certains  droits  étrangers,  proportionnels  à  leur  tonnage, 
jusqu'à  ce  que  la  Grande-Bretagne  accordât  aux  Américains  un  autre  avantage, 
savoir  que  leurs  navires  pussent  négocier  dans  nos  colonies  sous  la  même  pro- 
tection que  les  noires;  prétention  à  laquelle  il  est  impossible  de  céder.  >• 

En  résumé  l'honorable  M.  Huskissoii  proposait;  i"  d'accorder 
d'abord  aux  navires  de  la  Suède  et  du  Danemarck,  et  par  suite  à 
tous  les  navires  appartenant  à  des  nations  amies,  la  liberté  de  com- 
merce avec  les  colonies  britannique  sauf  quelques  restrictions  rela- 
tivement aux  armes  à  feu,  aux  munitions  de  guerre,  à  certains  ar- 
ticles de  fabrication  d'une  importance  majeure  pour  lu  métropole; 
1°  de  donner  aux  colonies  la  permission  de  faire  des  cargaisons  d'un 
lieu  de  l'Europe  à  un  autre,  pourvu  que  ce  fût  à  bord  d'un  navire 
national.  Mesure  qui  conserverait  à  la  métropole,  le  commerce  des 
colonies  et  le  bénéfice  du  cabotage;  3"  d'augmenter  les  droits  sur 
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tiuelques  articles  afin  de  protéger  les  manufactures;  4"  d'établir  des 
ports  francs  où  les  marchandises  de  toutes  les  parties  du  monde 
pourraient  être  déposées  en  exemption  de  droit,  jusqu'à  leur  réex- 
portation. 

L'honorable  président  du  bureau  de  commerce  pensait  qu'avec 
un  tel  système,  les  colonies  des  Antilles  ne  se  borneraient  plus  à  fabri- 
quer des  sucres,  mais  qu'elles  entreprendraient  aussi  de  produire 
de  la  soie,  de  l'indigo,  etc.,  et  que  leur  population  blanche  pren- 
drait bientôt  un  accroissement  nécessaire  à  leur  sûreté.  Quant  aux 
mesures  de  détail,  il  recommandait  particulièrement  de  réduire  le 
droit  sur  les  sucres  de  l'île  Maurice  (  île  de  France  )  qui  était  de 
lo  schell.  plus  fort  que  sur  le  sucre  des  autres  colonies  au  taux 
commun,  et  de  réduire  ceux  qui  existaient  sur  les  blés  importés  du 
Canada  (droits  excessifs  qui  équivalaient  à  une  prohibition),  de 
manière  à  ne  pas  nuire  aux  intérêts  anglais. 

Dans  la  séance  du  25 ,  M.  Huskisson  considérait  tout  le  système 
du  commerce  extérieur,  démontrait  que  plusieurs  droits  d'entrée , 
anciennement  établis  pour  protéger  les  manufactures  nationales 
contre  la  concurrence  étrangère,  étaient  devenus  inutiles  par  le  per- 
fectionnement et  plus  encore  par  le  développement  de  l'industrie 
régnicole  ;  que  les  droits  exorbitans  d'entrée  autrefois  créés  pour 
soutenir  les  manufactures  du  pays,  dès  qu'ils  étaient  inutiles  deve- 
naient onéreux  pour  l'état,  qui  avait  besoin  de  règlemens  vexatoires 
pour  les  lever,  et  qu'ils  restreignaient  en  même  temps  le  mouve- 
ment naturel  du  commerce,  mouvement  qui  seul  remplacerait  au 
double  le  revenu  qu'on  tire  des  droits  excessifs.  L'honorable  prési- 
dent du  bureau  du  commerce,  rappelait  encore  les  mesures  prises 
l'année  dernière  pour  permettre  l'introduction  des  soieries,  et  il 
maintenait  qu'un  droit  de  3o  pour  loo  suffirait  pour  maintenir  la 
balance  eu  faveur  des  fabriques  nationales. 

"  Quant  au  coton,  dit  M.  Huskisson,  il  n'y  a  point  de  marché  dans  le  monde 
où  les  produits  de  nos  fabriques  n'aient  un  avantage  décidé,  un  seul  suffit  pour 
le  prouver,  c'est  que  l'exportutioa  de  cette  espèce  de  produits  s'est  élevée  l'an- 
née dernière  au-dessus  de  3o  millions  st.  (  750,000,000  fr.  ).  Pourrions-nous 
craindre,  avec  cet  avantage  énorme,  l'introduction  de  quelques  produits 
étraogers...  Où  un  Anglais  trouverait-il  des  cotonnades  quelconques  à  meilleur 
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marché  que  dans  nos  propres  ateliers?  Cependant,  nous  conservons  un  droit 
sur  les  cotonnades  étrangères,  selon  les  qualités,  de  75,  de  67  et  demi  et  de 
5o  pour  100.  Ce  droit  pent  être  réduit  à  dix  pour  100,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  inconvénient  pour  nos  fabricans. 

«  Le  coaiiiierce  de  iaiue  a  été  l'objet  de  quelques  centaines  d'actes  du  parle- 
ment, les  uns  plus  gènuns  que  les  autres.  Ces  mesures ,  en  vexant  le  coiu- 
mef ce  ,  sont  loin  d'avoir  produit  des  résultais  a'issi  avantageux  pour  l'aug- 
mentation et  pour  le  perfectionnement  de  celte  branche  d'industrie  que  l'aurait 
produit  un  système  plus  libéral.  On  r\'a  qu'à  comparer  les  progrès  relatifs  de 
l'importation  et  de  l'exportation  des  laines  et  des  cotons;  ce  dernier  article  , 
soumis  à  des  réglemeus  moins  vexatoires ,  a  jjresque  attiré  à  lui  toute  l'activité 
des  couimercans  et  des  fabricans.  En  1765,  la  quantité  de  coton  importée  en 
Angleterre  était  de  3  millions  359,000  livres  pesant;  dans  Tannée  1824,  h' 
quantité  importée  était  de  i5o  millions  livres  pesant;  en  1765,  la  valeur  des 
cotonnades  exportées  était  de  200,000  liv.  steri.  (4  millions  800,000  fr.  )  ;  eu 
1824  I'<  valeur  en  était  de  3o  millions  795,000  liv.  st.  (709  millions  80,000  f.) 
En  1765,  la  quantité  de  laine  de  mouton  importée  était  de  i  million  926,000 
livres  pesant;  dans  l'année  1824  elle  était  de  3  millions  65  8,000  livres  pesant. 
En  1765,  la  valeur  des  étoffes  de  laine  exportées  était  de  5  millions  159,000  ). 
sterl.  (i23  millions  816,000  fr.  )  ;  en  1824,  elle  était  de  6  millions  92(1,000  1. 
stel.  (  166  millions  2  24)00'*  fr- )  H  y  "  P^r  conséquent  un  excédant  de  valeur 
sur  1765  de  i  million  767,000  liv.  sterl.  (42  millions  4o8,ooo  fr.  )  A  juger  des 
améliorations  qui  ont  eu  lien  dans  l'agriculture,  et  surtout  des  facilités  qu'on 
peut  se  procurer  de  nourrir  les  montons  pendant  l'hiver,  la  quantité  de  laine 
produite  doit  être  bien  plus  grande  aujourd'hui  qu'en  17G5.  La  quantité  de 
laine  importée  est  aussi  plus  grande.  Comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  si  peu  de  dif- 
férence entre  les  quantités  exportées.-'  Il  faut  sans  doute  l'attribuer  en  grande 
partie  aux  entraves  que  les  lois  uiettaieut  à  ce  commerce.  On  a  voulu  le  lavori- 
ser,  et,  comme  tous  les  enfans  gàtéir,  il  est  resté  moins  vigoureux  que  les  autres.» 

D'après  ces  raisonnemens  et  ces  faits,  le  ministre  réduisait  les 
droits  sur  les  étoffes  de  laine  fabriquées  à  l'étianger,  de  5o  à  1  5 
pour  cent. 

Les  préjugés  nationaux  étant  encore  très  forts  contre  l'introduc- 
tion des  toiles  étrangères,  M.  Huskisson  proposait  de  laisser  sur 
cet  article,  un  droit  de  2 5  pour  100  de  la  valeur,  au  lieu  de  tous  les 
anciens  droits,  qui  variaient  de  40  à  180  pour  100,  et  il  donnait 
ensuite  des  détails  curieux  sur  les  faits  relatifs  aux  droits  d'entrée 
sur  les  substances  métalliques. 

ce  L'exagération  de  ces  droits,  dit-il,  a  produit  trois  incouvéuiens  graves  : 
1°  les  fers  suédois,  à  cause  de  leur  qualité,  sont  indispensables  pour  la  fabii- 
cation  de  plusieurs  objets  qui,  par  suite  des  droits,  coûtent  beaucoup  trop 
cher  aux  armateurs  et  aux  fabricans;  a°  les  étrangers,  effarouchés  du  prix  que 
nos  fabriques  sont  forcées  d'exiger  en  raison  de  la  cherté  des  fers,  ont  adressé 
leurs  demandes  aux  fabriques  d'Allemagne;  3"  le  commerce  en  cuivre  du 
Chili,  si  important  depuis  qu'on  emploie  à  tant  d'usages  les  plaques  de  ce  mé- 
tal, se  serait  doublé  entre  nos  mains ,  si  les  droits  d'entrée  n'eussent  été  exor- 
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bilans.  Le  ministre  veut  léduiie  les  droits  sur  le  fer  dans  la  proportion  d'un  ;• 
six,  et  ceux  sur  le  cuivre  à  luoitié.  Depuis  qu'il  a  manilesté  son  intention  à  civ 
éfard,  il  a  (dit-in  vu  plusieurs  maîtres  de  forges;  mais  ils  ont  tous  paru  persu;i- 
désqnela  liberté  da  commerce  était  bonne  dans  toutes  les  branches,  exceplt 
dans  le  commerce  du  fer;  selon  eux;  le  monopole  dans  cette  partie  est  la 
meilleure  cbosc  du  monde. 

o  C'est  réternel  faible  de  l'esprit  humain;  nous  reconnaissons  facileuîmt 
les  principes  généraux,  mais  nous  voulons  les  modifier  chaque  fois  qu'il  tou- 
chent à  nos  intérêts  particuliers.  Un  gouvernement  franchement  constitutionnel 
s'appuie  dans  ce  cas  sur  l'intérêt  général  qu'il  oppose  aux  intérêts  fractionnaires; 
il  en  appelle  à  l'opinion  nationale,  libre  et  puissante,  pour  comprimer  les  cla- 
meurs des  parties  intéressées,  voilà  la  vraie  force  sociale.  Sur  le  continent  cela 
se  fait  autrement,  du  moins  dans  la  plupartdes  pays;  les  goavernemens  absolus 
et  ces  gouveruemeus  métis  qui ,  despotiques  et  ministériels  par  penchant  et  par 
goû;,  ne  sont  constitutionnels  que  par  peur,  par  ruse  ou  par  force,  renoncent 
eux-mêmes  à  cette  force  immense  de  l'opinion  publique,  organe  de  l'intérêt  so- 
cial. Dès  lors  toute  faction  unie,  active,  persévérante,  est  plus  forte  que  le  gou- 
vernement; on  n'ose  faire  le  bien  même  quand  on  le  voit;  on  se  laisse  entraî- 
ner au  mal,  même  quand  on  le  redoute. 

«  Revenons  à  la  politique  commerciale  de  l'Angleterre.  Le  système  prohibitif 
a  pour  conséquence  nécessaire  d'exciter  à  la  contrebande;  plus  même  les  droits 
sont  élevés,  et  plus  il  y  a  d'intérêt  à  les  frauder.  De  là  la  triste  nécessité  de  tenir 
sur  pied  une  armée  de  doi-aniers  qui  font  une  guerre  journalière  à  leurs  conci- 
toyens; mais  qui  finissent  sou\ent  par  se  laisser  corrompre.  Quelle  pépinière  de 
crimes  ou  du  moins  d'immoralité!  Mais  tout  cet  appaieil  devient  souvent  com- 
plétemeul  inutile,  giàce  à  l'habileté  toujours  croissante  des  coutrebauôiers. 
«  Que  ceux  qui  veulent  conuaître  l'état  des  choses  aillent  à  Brigthon  ou  à  Has» 
tings,  ou  aux  villages  entre  ces  deux  endroits  ;  qu'ils  demandent  de  la  porce- 
laine ou  d'autres  objets  semblables,  ils  y  trouveront  une  foule  de  personnes 
toutes  prêles  à  leur  faire  avoir  de  Paris  et  aupiia:  de  Paris  tout  ce  qu'ils  deman- 
dent dans  l'espace  de  dix  jours,  pourvu  qu'ils  veuillent  les  payer  3o  p.  loo  d'a- 
vance  sur  les  frais  de  transport.  Ainsi ,  les  lois  elles-mêmes  ne  servent  qu'à  élever 
et  faire  vivre  une  classe  d'hommes  qui  passent  leur  vie  à  violer  la  loi ,  et  qui  mé- 
prisent tons  les  devoirs  moraux  et  sociaux,  une  classe  d'hommes  qui  sont  tou- 
jours hors  de  la  loi.  Les  propositions  actuelles  tendent  à  remédier  à  ce  mal.  La" 
mesure  n'affectera  point  nos  manufactures  principales,  mais  le  revenu  en  pro- 
litera.  Car  l'état  lève  plus  sûrement  et  moins  chèrement  des  droits  modérés. 
Dans  ce  moment ,  par  exemple  ,  l'Angleterre  est  inondée  des  batistes  françaises , 
et  l'échiquier  qui  pouvait  eu  tirer  pour  40  ou  5o  mille  liv.  sterl.  par  an,  n'eu 
tire  en  elfet  que  4,000;  et  quand  on  demande  anx  personnes  qui  ibnf  le  com- 
merce des  batistes,  comment  ils  se  les  procurent ,  ils  avouent  franchement  que 
c'est  par  le  moyen  des  smiigglers... 

«  11  faut  reconnaître  nn  autre  principe  très-intéressant  pour  les  consomma- 
teurs. Pourquoi  forcer  le  particulier  à  acheter  dans  le  pays  des  objets  chers  et 
de  uiédiocre  qualité,  mais  dont  il  a  un  besoin  absolu. .''  C'est  faire  beaucoup  de 
mal  à  ses  propres  sujets ,  pour  avoir  le  triste  plaisir  de  faire  un  peu  de  mal  aux 
étrangers. 

«Admettons  que  certains  articles  étrangers  pénétreront  chez  nous;  quelle 
en  sera  la  conséquence."'  Que  notre  propre  industrie,  animée  par  l'émulation, 
cherchera  à  faire  mieux  ou  à  un  prix  inférieur  ces  mêmes  articles,  si  notre  cli- 
mat et  notre  sol  s'y  prêtent.  L'expérience  l'a  déjà  démontré.  En  i  786  ,  un  trailé 
de  commerce  avait  été  négocié  entre  ce  pays  et  la  France;  alors  les  étoffes  de 
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laine  fabriqaces  «n  Fraacc  étaient  très  estimées  ;  le  drap  français  était  à  la  mode. 
Hé  bien  !  nos  faLricans  ont  été  excités  par  la  concurrence  occasionée  par  l'ad- 
mission des  étoffes  françaises,  à  les  imiter,  et  on  s'est  aperçu  bientôt  que  nos 
étoffes  s'étaient  bien  améliorées  :  elles  ont  même  surpassé  celles  de  France.  11  y 
a  un  an  que  nous  avons  diminué  le  droit  sur  les  soieries;  hé  bien  la  demande 
de  cet  article  s'est  maintenant  tellement  accrue,  qu'on  est  dans  l'usage,  pour 
se  conformer  à  l'empire  de  la  mode ,  de  fabriquer  en  Angleterre  des  articles 
français  qu'on  envoie  sur  la  côte  de  Susses  pour  être  réimportés  en  contre- 
bande. » 

Ainsi  semblaient  prédominer  dans  l'administration  britannique  les 
idées  qu'Adam  Smith  et  des  économistes  français  avant  lui  avaient 
émises  sur  la  liberté  du  commerce;  mais  on  verra  qu'elle  n'adoptait 
de  cette  école  que  ce  qui  convenait  à  ses  intérêts  du  moment. 

En  terminant,  l'honorable  président  du  bureau  du  commerce 
présentait  une  série  de  résolutions  pour  modifier  les  droits  existans 
sur  plusieurs  espèces  de  produits  étrangers,  l'ésolutions  au  moyen 
desquelles  il  ne  doutait  pas  des  progrès  que  feraient  encore  le  com- 
merce et  la  navigation  britanniques  (i).  Ses  idées  furent  accueillies 
aux  grands  applaudissemens  de  toute  la  chambre ,  et  il  est  presque 
superflu  d'ajouter  que  les  résolutions  n'éprouvèrent  aucune  contra- 
diction. 

A  la  chambre  des  pairs ,  le  comte  Bathurst  secrétaire  d'état  pour 


(i)  Voici,  d'après  des  documens  officiels  publiés,  le  tonnage  des  navires 
îortis  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  en  1S24  '• 

Navires         l  Grande-Bretagne 2,492,40a   tonneaux. 

jijtanniques.    [Irlande 70,317 

2,562,719 

j  Grande-Bretagne 690,374 

étrangers.       j  j^.j^^^^ ^g  3^^ 

746,729 

excédant  en  faveur  du  royanme-uni 1,815,990 

Dans  une  séance  de  1826,  le  chancelier  de  l'échiquier  a  produit  les  états  des 

lavires  anglais  sortis  des  ports  d'Angleterre  dans  les  quatre  dernières  années. 
En  1822  ,  il  en  est  sorti  9,111  ;  en  1823  ,  9,173  ;  en  1824,  9,25 1  ;  et  dans 

'année  1825,  que  M.  Robertson  déclare  être  désastreuse   pour  le  commerce 

[omestique,  ii,73l. 
En  1823,  780  navires  marchands,  du  tonnage  de  67,1/14  tonneaux,  ont  été 

onstruits  et  enregistrés  dans  les  ports  d'Angleterre;  en  1824,  S47,  da  ton- 

age  de  86,028  ;  et  eu  iSaS  ,  1,01 1 ,  dont  le  tonnage  excède  100,000. 

Annuaire  hist.  pour  \^%^.  i5 
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les  colonies,  et  lord  Liverpool,  défendirent  le  même  système  et  les 
mêmes  résolutions.  Le  premier  ne  dissimulait  pas  à  la  noble  cham- 
bre (  séance  du  i4  j"in  ) ,  que  les  résolutions  proposées  relativement 
au  commerce  des  colonies,  entraînaient  une  renonciation  absolue  à 
l'ancien  réirime  colonial. 


«  Sous  ce  régime ,  dit  S.  S.,  il  ne  se  faisait  ancnne  iraportaliou  dans  nos  co- 
lonies, si  ce  n'est  d'Angleterre,  et  l'on  n'en  exportait  rien,  si  ce  n'élait  sur  des 
hâtiiiiens  anglais  et  pour  l'Angleterre.  Maintenant,  ces  possessions  pourront 
faire  le  commerce  avec  les  poils  et  par  bàtimens  étrangers.  Si  l'on  demandait 
quel  sysième  poursuit  le  gouvernement,  il  répoudrait  :  im  système  d'union 
commerciale  ,  en  remplacement  de  celui  des  restrictions  coloniales.  Par  ce  sys- 
tème ,  nos  colonies  jouiraient  du  même  commerce  que  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique,  et  en  outre,  de  quelques  avantages  dont  ces  états  sont  exclus.  Car, 
comme  tous  les  bàtimens  des  colonies  sont  par  le  fait  des  navires  anglais  et 
qu'il  est  permis  seulement  aux  bâlimeus  anglais  d'apporter  le  produit  des  colo- 
nies en  Angleterre,  ou  de  les  transporter  d'un  port  des  colonies  à  un  autre, 
celte  branche  leur  sera  exclusivement  réservée.  Le  temps  oii  l'Europe  teiiaic 
l'hémisphère  occidental  dans  les  chaînes  du  système  colonial  est  passé  ,  et  les 
états  qui  vivaient  dans  les  ténèbres  de  l'esclavage  se  sont  élevés  à  l'indépen- 
dance. C'est  à  la  conduite  des  états  de  l'Aniérirpie  du  Sud  à  résoudre  la  (jueslion 
de  savoir  s'ils  arriveront  à  une  situation  aussi  florissante,  que  ceux  qui  leur  ont 
donné  l'exemple  de  l'émancipation.  Les  Etats-Unis  sont  pour  beaucoup  rede- 
vables de  leur  prospérité  à  la  jouissance  d'un  commerce  neutre.  Mais,  quel.s 
que  soient  les  progrès  ou  les  destinées  de  ces  états,  il  est  im[)Ossible  que  nous 
restions  spectateurs  indiiférens  de  ce  qui  se  passe  devant  nos  yeux.  Nous 
devons  veiller  à  la  marche  des  événemens  et  ne  pas  rester  en  arrière  ,  mais  nous 
mouvoir  avec  le  courant. 


Les  considérations  développées  par  le  comte  de  Liverpool 
étaient  dans  le  même  sens.  Ce  ministre  s'était  autrefois  opposé  à  une 
mesure  de  sûreté  semblable ,  proposée  par  le  ministre  Fox  et  le 
marquis  de  Lansdown  qui  lui  avait  rappelé  ce  fait.  Voilà  comme  il 
répondit  à  ce  reproche  d'inconsistance. 

«On  a,  il  est  vrai,  dit  S,  S.,  proposé  une  mesure  sur  ce  sujet,  lorsque  le 
noble  lord  qui  siège  vis-à-vis  (le  marquis  de  Lansdown),  était  cbancelier  de 
l'échiquier,  et  je  crus  ,  à  cette  époque  ,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  m'y  oppo- 
ser ;  mais  je  pense  que  le  temps  et  les  circonstances  où  cette  mesure  fut  propo- 
sée n'était  pas  favoiab'.e  à  son  adoption.  Maintenant  les  circonstances  sont  beau- 
coup changées.  L'Amérique  du  Sud  a  presqn'entièrement  effectué  son 
indépendance  ;  et  il  admet  que,  quand  elle  sera  une  fois  établie,  nos  colonies 
cesseront  d'exister  comme  telles ,  seront,  sous  !e  rapport  du  commerce  ,  consi- 
dérées et  traitées  comme  des  parties  intégrantes  de  la  Grande-Bretagne,  et  cela 
autant  que  Londres ,  ou  Liverpool ,  on  toute  autre  ville  du  royaume.  En  les  trai- 
tant sur  ce  pied,  nous  nous  assurerons  leur  attachement ,  et  si  à  quelque  époque 
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Titnre  elles  se  séparaient  de  nons,  îenr  séparation  serait  par  là  rendue  moins 
langereuse.  Le  bill  maintenant  soumis  à  leurs  seigneuries  ne  pouvait  pas  être 
ronsidéré  comme  une  atteinte  portée  à  l'acte  de  navigation.  Il  permet  aux  bàti- 
nens  étrangers  de  porter  dans  nos  colouics  seulement  le  produit  de  leurs  pays 
•espectifs,  et  de  prendre  en  retour  pour  ces  nièines  pays  les  denrées  des  co'o- 
lies;  ?iiais  dans  aucun  cas  i,l  n'admet  ces  bùtimens  à  aucune  partie  du  commerce 
le  transport,  de  manière  à  ce  qu'ils  pui.ssent  transporter  les  denrées  des  colo- 
lies  pour  des  pays  auxquels  ils  n'appartiendraient  pas. 

En  dernier  résultat,  les  bills  de  M.  Huskisson  qui  forment  avec  la 
•évocation  des  anciennes  lois  des  douanes,  le  nouvel  édifice  com- 
ïiercial,  furent  adoptés  avec  quelques  amendemens  entre  lesquels 
1  faut  citer  celui  qui  conserve  le  monopole  de  la  compagnie  des 
ndes,  laquelle  a  le  droit  d'exporter  de  ses  possessions  toutes  sortes 
le  marchandises,  et  de  les  transporter  dans  les  possessions  coloniales 
le  S.  M. ,  et  une  clause  qui  autorise  le  Roi  à  exclure  des  bénéfices 
lu  bill  5  les  négocians  des  états  qui  n'accorderont  pas  le  même  pri- 
vilège aux  négocians  de  la  Grantle-Bretagne. 

C'est  sur  ces  principes  que  le  gouvernement  britannique  a  conclu 
eus  ses  nouveaux  traités  de  commerce  avec  la  Suède,  le  Dane- 
narckj  les  villes  anséatiques  et  les  nouveaux  états  américains, 
V.  X Appendice  ). 

On  ne  s'arrêtera  point  à  divers  projets  pour  l'amélioration  du 
ystème  d'administration  intérieure  ou  de  législation  criminelle,  la 
)liipart  présentées  par  M.  Peel;  l'un  de  ces  bills  réunissait  dans  un 
eul  statut  les  divers  règlemens  qui  concernent  les  jiu'ys  :  on  y  avait 
jouté  une  clause  qui  donne  qualité  pour  être  membre  du  jury,  à 
ous  ](?=;  propriétaires  ayant  10  liv.  sterl.  de  revenu  en  terres,  ou 
jossédant  à  bail  de  ving-un  ans  et  au-dessus,  des  terres  rapportant 
10  liv.  et  au-dessus  :  un  autre  tendait  à  diminuer  le  nombre  des  ac- 
usations  criminelles. 

Un  écrivain  a  observé  que  la  faculté  donnée  aux  juges  de  paix  , 
l'ordonner  la  mise  en  accusation  des  individus  traduits  devant  eux, 
•iicombre  les  prisons,  qu'il  y  en  a  communément  un  tiers  d'acquittés, 
t  que  dans  les  sept  dernières  années  on  a  remis  en  liberté  plus  de. 
rente-un  mille  personnes,  reconnues  innocentes.  C'est  à  ce  désordre 
jue  le  bill  proposé  devait  porter  remède  en  limitant  la  juridiction 
les  juges  de  paix. 

35. 
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Nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  qu'il  existait  en  Angleterr 
des  dissentimens  d'opinion  très  prononcés  dans  le  sein  de  la  famill 
royale.  On  en  a  vu  une  pi'euve  éclatante  dans  l'affaire  de  l'éman 
cipation  des  catholiques,  où  le  duc  d'Yorck  et  le  duc  de  Susse: 
émirent  des  sentimens  si  différeus;  il  n'est  pas  inutile  d'observer  qu 
les  deux  nobles  ducs  s'étant  trouvés  ensemble  quelque  temps  aprè 
dans  un  dîner  de  francs-maçons,  se  donnèrent  réciproquement  de 
témoignages  de  la  plus  tendre  affection.  Il  fut  fait  dans  la  session  deu: 
messages  du  Roi  au  parlement  pour  l'entretien  des  membres  de  1 
famille  royale.  Ils  avaient  pour  objet  de  faire  accorder  un  subsid 
annuel  de  6000  liv.  sterl. ,  pour  l'éducation  et  l'entretien  de  S.  A.  B 
la  princesse  Victoire,  fille  du  feu  duc  de  Kent,  et  un  autre  subside  d 
la  même  somme  au  même  titre,  pour  S.  A.  R.  le  prince  Georges 
fils  du  duc  de  Cumbeiland  ;  le  premier  subside  fut  voté  sans  diffi 
culte  (  10  juin):  les  orateurs  de  l'opposition  s'accordaient  à  rendr 
hommage  .lUx  vertus  de  la  respectable  douairière  de  Kent  ;  mais  L 
second  excita  de  vives  réclamations.  On  reprocha  (  M.  Hume  )  ai 
duc  de  Cumberland,  de  consommer  à  l'étranger  un  revenu  de  18  ; 
19,000  liv.  sterl.  tiré  en  grande  partie  de  l'Angleterre;  M.  Hum 
disait  à  ce  sujet  qu'il  se  chargerait  bien  de  faire  donner  en  Angle 
terre  pour  100  liv.  sterl.  par  an,  une  éducation  meilleure  que  ccll 
que  l'on  pourrait  avoir  sur  le  continent  pour  6000.  Pour  mettre  fin 
ces  débats  où  se  mêlèrent  des  personnalités  injurieuses  contre  le  du 
d'Yock,  le  chancelier  de  l'échiquier  déclara  que  si  le  subside  était  ac 
cordé,  le  prince  serait  élevé  en  Angleterre  et  non  jias  sur  le  conti 
nent  ;  M.  Canning  ajoula  que  le  ministère  se  chargeait  de  veiller  à  c 
que  l'éducation  de  ces  deux  jeunes  branches  fût  faite  dans  des  prin 
cipcs  anglais,  et  à  ce  que  les  sommes  allouées  fussent  employées  ai 
but  spécial  pour  lequel  on  les  aurait  votées,  déclarations  qui  firen 
passer  le  bill,  mais  à  une  faible  majorité  (  170  voix  contre  121  ). 

Quelques  questions  d'intérêt  extérieur  ou  de  politique  extérieun 
furent  adressées  aux  ministres  dans  les  dernières  séances; l'une  pai 
M.  Brougham  (  1"  juillet) ,  était  relative  à  l'occupation  de  l'Espagmi 
par  les  troupes  françaises.  L'honorable  membre  demandait  si  le,' 
troupes  françaises  allaient  bientôt  évacuer  l'Espagne  et  pourquoi  le." 
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'rançais  fortifiaient  Cadix  :  il  manifestait  ses  inquiétudes  pour  l'Ir- 
inde  et  pour  les  états  américains,  où  le  roi  d'Espagne  était  en  li- 
lerté  d'envoyer  des  troupes  au  moyen  de  l'occupation  française. 

«  Le  point  auquel  l'honorable  membre  fait  allusion  ,  répondit  M.  Canninfj ,  a 
Jng-temps  occupé  l'attention  du  gouvernement  britannique ,  et  l'occupe  encore 
ms  relâche, 
o  Je  suis  préparé  à  dire  que  les  ministres  ont  reçu  du  gouvernement  français , 
e  temps  à  autre,  des  assurances  qui  m'ont  donné  la  conviction  complète  qu'il 
existe  pas  l'ombre  d'une  intention  d'occuper  les  forteresses  d'Espagne  après  que 
irméc  français  se  sera  retirée.  Je  n'ai  pas  la  moindre  idée  que  le  gouvernement 
inçais  pense  à  retenir  les  forteresses;  et  je  sais  que  les  fortifications  addition- 
Iles  dont  on  a  tant  parlé  se  réduisent  à  des  réparations  ordinaires.  Je  puis 
Irmer  très  distinctement  que  pas  un  sou  de  France  n"a  été  dépensé  pour  ces 
?tifications,  et  je  crois  que  l'Espagne  n'y  a  pas  dépensé  un  sou  de  plus  que  ce 
i  était  absolument  nécessaire  pour  les  entretenir. 

«  Peut-être  la  Chambre  sera-t-elle  satisfaite  d'apprendre  que  dans  le  mois  de 
cembre  dernier  nous  nous  sommes  adressés  au  gouvernement  français  pour 
'il  nous  fît  connaître  ses  vues  sur  l'Espagne.  La  réponse  fut  que  l'on  avait 
itention  de  réduire  l'armée  d'occupation  à  22,000  hommes,  en  tenant  sur 
d  un  corps  extraordinaire  dans  la  Péninsule  jusqu'au  mois  d'avril.  J'ai 
ites  les  raisons  pour  croire  que  ce  corps  extraordinaire  a  été  retiré  de  l'Es- 
jne  ,  ou  qu'il  est  actuellement  sur  le  point  de  se  retirer. 

<  A  l'égard  de  l'époque  où  l'on  peut  s'attendre  à  voir  les  22,000  hommes 
tans  sortir  du  territoire  espagnol ,  je  ne  suis  pas  préparc  à  énoncer  aucune 
nion,  et  je  doute  que  le  gouvernement  français  lui-même  puisse  donner  une 
onse  satisfaisante  à  cette  question.  Je  crois  pourtant  que  l'honorable  membre 
.  Brougbam)  n'est  pas  plus  jaloux  de  voir  les  troupes  françaises  évacuer  l'Es- 
ne ,  que  les  autorités  françaises  ne  sont  elles-mêmes  pressées  de  se  voir  en 
de  commencer  cette  opération.  Elles  espèrent  voir  tous  les  objets  de  l'occu- 
ion.  accomplis,  et  c'est  pour  l'accomplis.sement  de  ces  objets  qu'elles  retien- 
t  le  pays  en  leur  possession.  Il  paraît  certain  que  beaucoup  de  craintes,  con- 
s  d'avance  en  Angleterre  sur  les  conséquences  du  séjour  des  troupes  françaises 
Espagne,  n'ont  pas  été  réalisées. 

Permettez-moi  de  répéter  sur  mon  honneur,  comme  individu,  que  je  n'é- 
1  uve  ni  crainte  ,  ni  alarme  ,  ni  jalousie  à  ce  sujet.  Ma  conscience  est  convain- 
que !e  gouvernement  français  a  de  bonne  loi  l'intention  d'évacuer  l'Espagne 
iitôt  que  les  circonstances  le  permettront.  » 

liord  John  Russel  ayant  fait  l'observation  que ,  d'après  les  termes 
la  dernière  convention,  l'occupation  par  les  troupes  françaises 

c  t  cesser  lorsque  le  roi  Ferdinand  ne  la  jugera  plus  nécessaire, 

t  Canning  ajoute  : 

D'après  les  termes  de  la  dernière  convention ,  l'évacuation  ne  dépend  pas 
juement  du  bon  plaisir  du  roi  d'Espagne.  Les  premières  conventions 
ent  fixé  un  terme,  mais  ce  terme  a  été  prolongé  denx  fois.  Lors  de  la  der- 
e  convention  le  gouvernement  français  pensa  qu'il  valait  mieux  laisser  le 
l«  le  indéfini  ;  mais  que  cependant  ce  terme  ne  dépendît  pas  absolument  de  la 
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seule  volonté  de  la  France ,  sans  égard  à  l'état  intérieur  de  l'Espagne.  A  pré- 
sent donc  l'évacuation  dépend  de  la  décision  que  prendra  le  gouvernenieDt 
français  conjointement  avec  le  roi  d'Espagne.  » 

Il  venait  d'arriver  à  Londres  un  envoyé  de  Buenos-Ayres  (M.  Ber- 
nardine Ribadavia,  ex-directeur  de  la  république),  porteur  du 
traité  de  commerce  dernièrement  conclu  (  *3  février  iBaS  ),  entre  U 
Grande-Bretagne  et  cette  république.  On  s'étonnait  qu'il  n'eût  poin 
été  présenté  au  Roi.  M.  Canning  interpellé  à  cet  égard ,  en  déclar; 
la  raison  :  c'est  que  les  lettres  de  créance  de  cet  envoyé  n'étaient  pa; 
rédigées  de  manière  à  pouvoir  être  présentées  à  la  cour  britannique 
«  Peut-être,  disait-il,  les  lettres  suffuaient-ellespour  la  faire i^ecevoi 
«  à  la  cour  de  France;  mais  il  nous  faut  un  ministre  entier  w,  exprès 
sion  d'où  l'on  a  conclu  que  l'envoyé  de  Buenos-Ayres  avait  des  pou 
voirs  qui  l'accréditaient  en  même  temps  auprès  de  la  France  et  d 
l'Angleterre;. tandis  que  ces  pouvoirs  auraient  dû  être  rédigés  sépa 
rément  (on  sait  qu'ils  n'ont  pas  été  reconnus  en  France  ).  D'ailleur 
le  traité  qu'il  apportait  n'en  a  pas  moins  reçu  l'approbation  du  par 
lement. 

(  Clôture.  )  Enfin  après  cinq  mois  de  travaux  dont  on  n'a  pu  cite 
que  les  plus  importans ,  le  Roi  ordonna  la  prorogation  de  son  pat 
lement,  et  la  clôture  de  la  session  fut  faite  le  5  juillet  par  coraiiii; 
sion  ;  il  faut  remarquer  dans  le  discoui^s  de  la  couronne  encoi 
prononcé  par  le  lord  chancelier,  que  S.  M.  remercie  les  deu 
chambres  du  zèle  avec  lequel  elles  ont  procédé  aux  enquêtes  reh 
tives  à  la  situation  de  l'Irlande,  et  témoigne  sa  satisfaction  de  ( 
que  la  tranquillité,  l'amélioration  de  l'état  de  ce  pays  rendaiei 
désormais  inutiles  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  le  gouverm 
ment  de  S.  M.  avait  été  investi,  et  des  mesures  prises  pour  étendi 
le  commerce  de  ses  sujets  en  supprimant  les  restrictions  inutiles  et  li 
rigueui's  du  système  colonial.  S.  M.  ne  doutait  point  que  ces  mesur* 
pe  contribuassent  à  augmenter  la  prospérité  générale. 
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CHAPITRE  XI. 

Grande  Bretagne  (suite).  — Nouvelles  réunions  des  catholiques  en  Irlande. 
—  Etat  des  partis.  —  Objets  divers.  —  Ordre  du  conseil  su  les  préparatifs 
faits  en  faveur  des  Grecs.  —  Spéculations.  —  Crise  financière.  —  Colonies 
ANGLAISES.  —  Etat  de  l'Inde.  —  Campagne  contre  les  Birmans.  —  Prise 
d'Arracau  et  de  Prome.  —  Armistice.  —  Rupture.  —  Traité  de  paix.  — 
Prise  de  Bliutpoore. 


La  session  terminée,  les  agitations  qu'on  croyait  avoir  calmées  en 
Irlande  s'y  renouvelèrent  :  l'association  catholique,  dissoute  par  le 
dernier  acte  du  parlement,  se  reforma  sur  un  autre  plan,  pour 
en  éluder  les  dispositions.  On  n'y  voyait  plus  ni  comité  particulier, 
ni  bureau  permanent;  on  ne  devait  plus  faire  de  pétition  en  corps, 
ni  lever  la  rente  catholique  au  nom  de  l'association ,  et  pour  le  même 
but  de  payer  les  frais  des  procédures  en  faveur  des  catholiques  op- 
primés; mais  on  devait  se  l'éunir  en  assemblées  particulières  tenues 
l'une  après  l'autre,  dans  chaque  comté  de  l'Irlande:  tous  les  chrétiens 
des  communions  légales,  établies  dans  le  royaume-uni  pouvaient  y 
être  admis.  L'objet  de  l'association  nouvelle  était  d'établir  des 
écoles  et  des  églises  catholiques,  de  répondre  aux  calomnies  aux- 
quelles les  catholiques  sont  exposés ,  d'éclairer  l'opinion,  et  d'inspi- 
rer l'esprit  de  tolérance  et  de  charité  mutuelle  entre  les  citoyens 
de  toutes  les  opinions  rehgieuses...  Chaque  membre  devait  payer 
une  guinée  en  entrant  dans  l'association,  et  les  sommes  ainsi  perçues 
devaient  être  distribuées  à  des  catholiques  dans  le  besoin;  quant  aux 
pétitions  interdites  à  l'association  générale,  elles  devaient  être  faites 
dans  les  réunions  particulières  et  tendre  toutes  au  même  objet,  ù 
demander  au  parlement  l'abolition  totale  et  sans  l'estriction  des  ex- 
ceptions qui  rendent  les  catholiques  incapables  de  certaines  fonc- 
tions civiles  et  politiques. 

Grâce  à  ces  précautions,  on  espérait  éviter  toute  application  du 
dernier  bill  sur  l'association,  bill  que  des  orateurs  n'hésitaient  pas 
à  signaler  comme  inconstitutionnel,  oppressif,  attentatoire  au  droit 
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de  p(itition  et  dont  les  réunions  particulières  devaient  aussi  deman- 
der l'aboli  tien. 

Ainsi  se  tinrent  encore  des  assemblées  où  le  zèle  des  orateurs  les 
emporta  souvent  au-delà  des  bornes  de  la  modération.  Leurs  plaintes 
contre  l'oppression  britannique,  répétées  dans  quelques  journaux 
du  continent,  semblaient  invoquer  les  secours  des  puissances  ca- 
tholiques, et  leur  promettre  en  cas  de  guerre  un  auxiliaire  animé 
de  profonds  resscntimens...  Des  déclamations  démagogiques,  liées 
avec  les  querelles  leligieuses  qui  se  manifestaient  en  France  et  dans 
les  Pays-Bas,  semblaient  menacer  l'Irlande  d'une  guerre  civile; 
mais  le  gouvernement  britannique  dédaigna  les  vaines  menaces  des 
factieux ,  poursuivit  son  système;  et  le  tout  se  borna  à  des  hostilités 
de  club  et  de  journaux...  car  l'Irlande  fut  tout  le  reste  de  l'année 
autant  et  plus  tranquille  que  l'Angleterre. 

Pendant  deux  mois  apx'ès  la  session  parlementaire,  il  fut  question 
de  la  dissolution  du  Parlement  et  du  dissentiment  d'opinions  qui 
existait  alors  dans  le  conseil,  au  sujet  de  l'émancipation  des  catho- 
liques. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  à  ce  sujet  une  distinction  es- 
sentielle sur  l'étal  actuel  des  partis  en  Angleterre.  La  politique  y 
reposait  maintenant  sur  des  bases  et  tendait  à  des  objets  si  diffé- 
rens  de  ceux  qui  divisaient  les  ministres  Pitt  et  Fox,  qu'on  ne  pou- 
vait plus  employer  les  noms  de  ces  deux  grands  hommes  comme  des 
symboles  de  partis.  Quand  l'esprit  révolutionnaire  était  armé  sous 
les  drapeaux  de  la  France  contre  les  anciennes  monarchies;  quand 
l'existence  ou  la  destruction  de  celles-ci  dépendait  de  la  lutte  en- 
gagée sur  le  continent,  et  même  entre  les  partis  politiques  de  l'An- 
gleterre, le  caractère  de  ceux-ci  était  visible:  c'était  encore  les 
Wighs  et  les  Torys.^  —  Mais  à  présent  que  l'esprit  révolutionnaire 
était  désarmé,  que  l'Europe  et  surtout  l'Angleterre  était  à  l'abri  de 
toute  convulsion  politique  violente,  que  l'équilibre  du  pouvoir  était 
rétabli;  le  gouvernement  n'avait  plus  qu'à  s'occuper  de  ses  intérêts 
matériels,  à  réparer  ses  pertes,  à  chercher  dans  le  nouvel  ordre 
politique,  dans  les  événemens  qui  ne  pouvaient  plus  affecter  sa  sé- 
curité, tous  les  avantages  qui  pouvaient  en  résulter.  Aussi  a-t-on 
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pu  observer  dans  la  dernière  session  une  circonstance  unique  dans 
les  fastes  du  parlement;  c'est  que  l'opposition  n'était  qu'une  oppo- 
sition de  détail  l'elative  à  des  objets  secondaires  ou  incidentels,  qui 
attaquaient  rarement  les  grandes  opérations  ou  le  système  général  du 
gouvernement.  —  On  n'y  voit  qu'une  seule  question  chaudement 
tîisputée,  celle  de  l'émancipation  des  catholiques;  mais  ici  encore 
on  ne  saurait  à  qui  appliquer  les  anciennes  dénominations  de  whigs 
et  de  torys.  —  Il  serait  plus  juste  de  leur  donner  les  anciennes  dé- 
nominations de  jacobites  et  de  puritains,  et  encore  y  trouverait-on 
les  rôles  renversés.  Si  l'on  met  de  côté  cette  question  qui  est  grave 
sans  doute,  mais  qui  n'est  pas  réellement  une  question  de  cabinet, 
et  où  l'opposition  est  de  personnes  plus  que  de  partis,  on  ne  trouve 
pas  une  grande  mesure  politique  proposée  par  les  ministres  qui  ait 
été  sérieusement  contestée.  Ils  gouvernaient  d'après  les  intérêts  de 
leur  pays ,  ils  semblaient  s'occuper  exclusivement  de  l'amélioration 
des  finances,  de  la  justice,  du  commerce,  des  manufactures  et  de 
l'agiiculture  ;   ils  montraient  sur  tous  ces  points  un  esprit  libéral 
dégagé  de  tout  intérêt  étranger;  ils  étaient  devenus  populaires ,  ils 
avaient  réellement  désarmé  l'opposition...  On  ne  pouvait  donc  at- 
tribuer les  bruits  qui  couraient  d'une  dissolution  prochaine  du  par- 
lement qu'à  leurs  dissentimens  sur  l'émancipation  des  catholiques  ; 
mais  s'il  est  vrai  que  cette  affaire  ait  réellement  été  mise  en  question 
dans  le  conseil,  elle  a  cédé  aux  intérêts  généraux  sur  lesquels  les  mi- 
nistres ont  paru  d'accord.  Il  est  aussi  à  remarquer  que,  hors  la  que- 
relle religieuse,  on  ne  retrouve  point  cette  année  dans  les  opinions 
ou  dans  les  événemens  qui  ont  agité  l'Angleterre ,  le  caractère  de 
ses  anciennes  divisions  politiques;  on  ne  voit  plus  ces  assemblées 
de  la  cité,  ces  réunions  de  taverne  occupées  d'intérêts  des  Grecs, 
des  Etats  d'Amérique,  et  de  questions  de  commerce,  de  finances 
et  d'agriculture,  dans  l'intérêt  national.  Rarement  y  est-il  question 
d'attaquer  les  ministres;  à  peine  s'informa-t-on ,  lors  de  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  lord-maire  (l'alderman  Venable,  marchand  de 
papier),  s'il  était  ministériel  ou  de  l'opposition... 

Ici,  comme  en  France,  il  se  manifestait  une  sympathie  générale 
en  faveur  des  Grecs,  mais  elle  leur  avait  été  plus  profitable...  In- 
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dt'pendamment  des  sacrKices  faits  par  divers  particuliers,  et  surtout 
par  l'illustre  lord  Byron,  un  second  emprunt  de  deux  millions  de 
liv.  sterl.  avait  été  conclu  cette  année  à  des  conditions  onéreuses, 
puisque  l'effectif  s'était  réduit  à  1,110,000  liv.  sterl.,  dont  le  gou- 
vernement grec  n'a  touché  en  argent  que  216,1 15  liv.  sterl.;  plus 
de  SoOjOoo  liv.  sterl.  étaient  employés  ù  l'amortissement,  au  paie- 
ment des  intérêts  du  premier  et  second  emprunt,  et  ajux  provisions 
assurées  aux  banquiers,  une  partie  du  reste  en  achats  de  canons, 
d'armes ,  d'habits  et  de  munitions.  Il  ne  restait  à  la  fin  de  l'année 
que  i56,6oo  liv.  sterl.,  réservées  pour  payer  deux  frégates  comman- 
dées en  Amérique,  et  160,000  consignées  pour  une  expédition  com- 
posée en  grande  partie  de  bâtimens  à  vapeur  dont  le  commandement 
devait  être  remis  à  lord  Cochrane,  dernièrement  revenu  du  Brésil 
sur  la  frégate  la  Plrauga. 

Le  gouvernement  britannique  parut  long-temps  se  montrer  in- 
différent ou  même  favorable  à  ses  préparatifs.  Quoiqu'il  ne  transpi- 
rât rien  de  ses  transactions  diplomatiques,  relativement  aux  affaires 
de  la  Grèce,  telle  était  la  sécurité  générale  sur  la  sincérité  de  ses 
vues,  en  ce  qui  pouvait  affecter  les  intérêts  britanniques,  que  les 
partisans  les  plus  décidés  de  la  cause  hellénique  n'osaient  la  révo- 
quer en  doute...  Aussi  on  attendait  sans  inquiétude  la  résolution 
qu'il  prendrait  relativement  à  la  demande  que  le  gouvernement 
grec  fit  de  sa  protection,  et  on  ne  fut  point  étonné  de  son  silence 
à  cet  égard. 

Quant  ù  l'expédition  de  lord  Cochrane,  les  préparatifs  en  étaient 
devenus  si  publics  et  si  considérables,  que  le  gouvernement  se 
crut  ensuite  obligé  de  désavouer  une  infraction  évidente  aux  rèdes 
de  la  neutralité.  Il  fut  en  conséquence  rendu,  le  3o  septembre,  une 
proclamation  du  cabinet,  qui  rappelant  l'acte  passé  dans  la  cinquante- 
neuvième  année  du  règne  de  Georges  III,  «  pour  empêcher  l'enrôle- 
«  ment  ou  engagement  des  sujets  de  S.  JM.  pour  servir  à  l'étranger, 
«  l'équipement  et  l'armement  dans  les  états  de  S.  M. ,  des  vaisseaux 
«  destinés  à  faire  la  guerre,  sans  la  permission  de  S.  M.,  déclarait 
«coupable  de  conduite  criminelle  tout  individu  né  sujet  de  S.  M., 
«  matelot,  soldat,  officier,  qui,  sans  la  permission  de  S.  M.,  preu- 
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«  (irait  du  service,  enrôlerait  ou  équiperait,  armerait  ou  chargerait 
«  un  bâtiment  au  service  d'un  état  étranger,  contre  tout  autre  état 
«  avec  lequel  S.  M.  britannique  était'en  paix,  sous  les  peines  de  des- 
«  titution,  amendes,  confiscation,  etc.,  portées  par  les  actes  précé- 
«  dens. » 

La  proclamation  était  terminée  par  une  injonction  de  S.  M.  à 
tous  ses  sujets,  «d'observer  non-seulement  envers  la  Porte  otto- 
«  mane  et  les  Grecs ,  mais  encore  à  l'égard  de  toute  autre  puissance 
«■  avec  lesquelles  sa  majesté  est  en  paix,  les  devoirs  de  la  neutralité , 
«  et  de  respecter  envei's  toutes  et  chacune  d'elles  l'exercice  des 
«  droits  de  la  guerre  dont  S.  M.  avait  toujours  léclamé  l'exercice 
«  lorsqu'elle-mème  avait  eu  le  malheur  d'être  engagée  dans  la 
«  guerre.  » 

Cette  proclamation  arrêta  pour  quelques  mois  l'expédition  entravée 
par  d'autres  difficultés  d'intérêts  entre  lord  Cochrane  et  le  comité  phil- 
hellénique.  On  fut  obligé  de  prendre  quelques  précautions  pour 
masquer  les  enrôlemens  et  les  chargemens,  et  elle  ne  sortit  des 
ports  de  l'Angleterre ,  que  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 

En  général,  comme  les  intérêts  de  l'Angleterre  dans  la  querelle 
delà  Grèce  n'étaient  pas  bien  positifs,  bien  aperçus,  bien  définis, 
la  conduite  du  gouvernement  ou  de  ses  agens  porte  aussi  im  ca- 
ractère d'indécision,  d'inconsistance  et  d'incertitude  que  l'avenir 
seul  peut  expliquer... 

Mais  l'émancipation  des  colonies  espagnoles,  américaines  et  du 
Brésil,  offrant  des  résultats  plus  prochains  et  moins  équivoques, 
le  cabinet  britannique  y  prenait  un  part  plus  décidée.  Les  traités  de 
commerce  conclus  cette  année  avec  Buenos  -  Ayres,  avec  la 
Colombie  et  avec  le  Mexique,  emportaient  une  reconnaissance  im- 
plicite de  leur  indépendance.  Le  gouvernement  anglais  ne  s'est  pas 
mis  en  peine  de  le  dissimuler;  il  n'avait  refusé  de  recevoir  un  en- 
voyé de  Buenos-Ayres,  que  pour  défaut  de  formes  dans  la  rédaction 
de  ses  pouvoirs.  Quelques  mois  après  (  en  novembre  ),  M.  Hurtado 
l'envoyé  de  la  Colombie,  fut  reçu  à  la  cour  avec  tous  les  honneurs 
accordés  aux  ministres  de  son  rang,  et  le  Roi  lui  fit  personnellement 
l'accueil  le  plus  gracieux.  La  mission  de  sir  Charles  Stuart  à  Lisbonne, 
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puis  au  Brésil  ne  laissait  aucun  doule  sur  ses  résultats.  On  avait 
encore  quelques  difficultés  à  résoudre  sur  les  traités  de  commerce 
avec  le  Mexique  :  l'état  du  Chili  et  du  Pérou  ne  paraissait  pas  assez 
affermi  pour  en  reconnaître  l'indépendance  ;  mais  les  relations  du 
commerce  n'en  étaient  pas  moins  ouvertes  avec  toutes  les  contrées 
du  continent  américain,  et  la  confiance  des  spéculateurs,  devançait 
de  bien  loin  encore  celle  du  gouvernement. 

Rien  n'est  plus  frappant  dans  l'histoire  de  l'Angleterre,  que  cette 
confiance  à  laquelle  il  faut  attribuer  en  grande  partie  la  crise  dont 
nous  allons  avoir  à  parler...  Il  est  nécessaire  de  revenir  sur  des  évé- 
nemens  antérieurs  pour  l'expliquer. 

Le  système  récemment  adopté  pour  favoriser  la  liberté  du  com- 
merce, avait  considérablement  accru  les  importations  et  les  exporta- 
tions. M".  Huskisson  en  avait  fait  valoir  les  avantages  à  la  chambre 
des  communes  (  voy.  p.  )  ;  mais  comme  dit  un  proverbe  italien , 
toute  médaille  a  son  revers...  Ogni  medaglia  ha  il  suo  riverso...  Les 
fabricans,  les  banquiers  et  les  négocians  anglais,  entraînés  par  des 
illusions,  dont  on  les  berçait,  n'ont  pas  vu  de  bornes  à  la  puissance 
de  l'industrie,  du  commerce  et  du  crédit  britanniques,  et  ils  se  sont 
précipités  dans  les  spéculations  les  plus  hardies  et  les  plus  hasar- 
deuses. 

Un  grand  engorgement  de  capitaux  s'était  fait  sentir  à  la  fin  de 
l'année  1824.  Le  taux  de  l'intérêt  était  tombé  à  3  et  demi  et  3 
pour  cent.  Au  commencement  de  iSîS  les  billets  de  l'échiquier  qui 
ne  rapportaient  plus  que  2  un  quart  pour  cent  se  vendaient  sou- 
vent avec  une  prime  de  5o  à  60  schellings  et  les  trois  pour  cent  s'é- 
taient élevés  dans  la  même  pi'oportion. 

C'est  à  cet  engorgement  de  capitaux  qu'il  faut  attribuer  d'abord 
la  facilité  avec  laquelle  les  capitalistes  se  prêtèrent  à  souscrire  des 
emprunts  en  faveur  des  nouveaux  états  de  l'Amérique  et  de  la 
Grèce ,  et  à  former  des  compagnies  par  actions  pour  se  livrer  à 
des  spéculations  lointaines,  comme  l'exploitation  des  mines  du  Mexi- 
que ,  etc. ,  genre  d'entreprise  tout-à-fait  nouveau  pour  l'Angleterre 
et  généralement  mal  conçu...  On  a  calculé  que  ces  associations,  dont 
plusieurs  ont  succombé ,  avaient  enlevé  à  la  circulation  des  capitaux 
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disponibles  du  royaume  au  moins  16  à  17,000,000  liv.  ster.  (i). 
C'était  peu  de  chose  dans  la  masse  du  capital  employé  par  d'autres 
compagnies  dans  des  spéculations  qu'on  peut  appeler  nationales  ,  et 
que  des  calculs  sans  doute  exagérés,  ont  porté  à  l'énorme  somme  de 
1 73,7o4,o5o  liv.  sterl.  (2).  Mais  l'épuisement  du  numéraii'e  y  a  tout- 


(i)  On  évalaait  le  montant  des  fonds  prêtés  par  les  capitalistes  anglais  à  l'é- 
tranger, dans  les  quatre  dernières  années,  ainsi  qu'il  suit  : 

1822 2  4,i5o,ooo  liv.  st. 

1823 11,578,000 

1824 28,700,000 

1825 8,700,000 


63,428,000 
Total  en  francs.      .     .      .      1,585, 700,000 
et  la  quantité  de  numéraire  exportée  dans  dix-huit  mois  (  i*""  janvier  1824  an 
i'''  juillet  1825  )  à  17  millions  sterl.  (  425  millions  fr.  )  ;  mais  les  débats  de  la 
session  de  1826  donneront  des  résultats  plus  snrs. 

(2)  Voici  un  tableau  des  capitaux  engagés  dans  des  associations  en  1825, 
publié  par  la  Revue  Britannique,  qui  donne  une  idée  colossale  de  la  puissance 
industrielle  de  l'Angleterre. 

Nombre  des  compagnies.  Capitaux. 

Liv.  st.  Francs. 

33  pour  construction  de  canaux  et  gares.  .      17,753,000  (    443, 825,000 
48  pour  construction  de  routes  à  rainures  de 

fer 22,4^4)000  (  56i,35o,ooo 

42  pour  distribution  de  gaz Ii, 110,000    (  277,750,000 

6  pour  la  fourniture  du  lait 565,ooo  (  i4,i25,ooo 

8  pour  distribution  d'eau  à  la  capitale.     .  r, 750, 000  (  4-^>75o,ooo 

4  pour  l'exploitation  de  mines  de  houille.  .  2,75o,ooo   (  68,750,000 

34  pour  l'exploitation  de  mines  métalliques.  24, 49^,000  (  612,750,000 

20  d'assurances 4i>8oo,ooo  (r,o45, 000,000 

aS  de  banque 21,610,000   (  54o,25o,ooo 

4  pour  la  fourniture  des  blés 410,000  (       io,25o,ooo 

12   pour  la  navigation  par  paquebots,  etc.   .        5, 540,000  (     i38,5oo,ooo 

3  pour  la  pêche 1,600,000  (       40,000,000 

1  pour  la  pêche  des  perles 625,000   (       i  5, 625, 000 

5  pour  la  culture  de  l'indigo,  du  sucre,  etc.      io,5oo,ooo  (    287,500,000 

4  pour  entreprises  agricoles 4)000,000  (     100,000,000 

a  pour  établissemens  d'industrie  en  Irlande.        2,5oo,ooo   (       62,600,000 

2  pour  la  construction   de   routes   souter- 

raines sous  la  Tamise 200,000  (  5,ooo,ooo 

2  pour  la   construction  de  bains  d'eau  de 

mer 760,000  (  i8,75o,ooo 

2  pour  la  fondation  de  journaux.      .      .      .  460,000  (  ii,5oo,ooo 

18  entreprises  de  divers  genres 2,832,o5o  (  70,801,250 


273  Total.      .      .      .   173,704,050     4>367,6oi,25o) 
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à-coup  porté  l'embarras.  Il  faut  encore  ajouter  comme  une  cause 
d'épuisement  du  numéraire,  les  approvisionne  mens  extraordinaires 
que  d'autres  spéculateurs  ont  faits  au  commencement  de  iSaS,  en 
cotons,  en  soies,  en  plusieurs  autres  sortes  de  matières  premières 
nécessaires  aux  manufactures.  Ces  spéculations  ont  été  poussées  si 
loin  d^ns  l'espérance  de  trouver  de  nouveaux  consommateurs  en 
Amérique,  que  le  prix  des  cotons  a  subi  en  deux  mois  une  hausse 
de  I20  pour  cent.  Ces  demandes  avaient  dû  être  soldées  en  numé- 
raire puisqu'elles  dépassaient  de  beaucoup  la  mesure  ordinaire  de 
l'exportation  des  produits  manufacturés. 

Cette  fureur  de  spéculation  qui  se  communiqua,  comme  une  épi- 
démie, de  la  capitale  aux  provinces,  fournissait  aux  banquiers  une 
occasion  favorable  d'accroître  leurs  profits,  en  multipliant  leurs 
émissions  de  billets.  Chacun  leur  offrait  des  lettres  de  change  qui 
n'offraient  point  de  sûretés  suffisantes  dans  les  moyens  pécuniaires 
des  signataires  (i);  c'étaient  dans  la  réalité  des  emprunts  faits  à  ces 
banquiers;  un  pareil  état  de  clioses  ne  pouvait  durer  qu'autant  que 
les  banquiers,  à  l'aide  de  nouveaux  escomptes,  pourraient  donner  à 
1  curs  débiteurs  les  moyens  de  retirer  leurs  précédentes  letti'es  de 
change.  IVIais  tout  le  système  devait  crouler  à  la  première  circon- 
stance défavorable ,  à  une  simple  terreur  panique  qui  donnerait  lieu 
à  des  demandes  nombreuses  et  simultanées  chez  les  banquiers ,  et 


(i)  Il  paiiiit,  d'après  les  registres  de  radiuinistration  du  tiiubre,  qne  la 
valenr  des  billets  éuiis  par  les  cinq  à  six  cents  banques  locales  de  provinces,  cal- 
culés sur  les  droits  acquittés  pour  les  faire  timbrer,  a  été,  dans  les  six  dernières 
années ,  daus  la  progression  suivante  : 


1820.  .  . 

.  3,574,894  1 

.  st. 

1823.  . 

.   4,657,589  1.  st. 

iSar.  . 

.  3,987,532 

1824.  . 

6,930,367 

1822.  . 

.  4,217,341 

j  1820.  . 

.   8,112,390 

Quant  aux  billets  de  la  banque  d'Angleterre,  leur  circulation  moyenne  a  été 
dans  la  même  période  de  20  millions  sterlinjï,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  mon- 
tant des  billets  de  l'écliiquier  de   10  à  12  millions. 

Quelques  éoiivains  évaluent  à  27  millions  sterl.  la  circulation  moyenne  des 
billets  de  la  banque  d'Angleterre,  et  à  des  sommes  ridiculement  exagérées  celle 
des  billets  de  provinces.  Mais  nos  évaluations  sont  fondées  sur  des  rapports 
ofïiciels,  faits  postérieurement  à  la  crise  qui  nous  occupe,  et  il  en  résulte  que 
le  papier-monnaie  en  circulation  ne  devait  pas  s'élever  alors  au-dessus  de  40 
millions  sterl.  (  i  milliard  fr.) 
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ceux-ci  devaient  alors  se  trouver  entraînés  avec  les  spéculateurs, 
c'est  ce  qui  est  arrivé... 

D'abord  l'exportation  du  numéraire  sur  le  continent  avait  rendu 
le  change  avec  l'étranger  défavoiable  à  l'Angleterre...  Ensuite  l'ex- 
portation d'une  énorme  quantité  de  produits  manufacturés  en  divers 
pays,  et  surtout  en  Amérique,  n'ayant  point  trouvé  de  consomma- 
teurs ,  les  cai'gaisons  sont  revenues  commes  elles  étaient  parties. 
Enfin  des  entreprises,  comme  l'exploitation  des  mines  ont  demandé 
des  avances  plus  considérables  qu'on  ne  l'avait  cru. 

Le  besoin  d'argent  s'étant  fait  sentir  plus  vivement  dans  les  trois 
derniers  mois  de  l'année,  les  capitaux  se  resserrèrent,  les  produits  de 
l'industrie  s'avilirent,  la  banque  d'Angleterre  réduisit  ses  escomptes, 
les  porteurs  de  billets  se  présentèrent  en  foule  pour  avoir  leur  ar- 
gent, plusieurs  banques  des  comtés  se  déclarèrent  insolvables  et  les 
trois  pour  cent  consol.  qui  étaient  au  commencement  de  l'année  au- 
dessus  de  94  1.  st.  tombèrent  à  la  fin  de  novembre  (i) ,  époque  or- 
dinaire du  remboursement  des  billets  de  l'échiquier,  à  80  trois 
quarts.  Un  grand  nombi'e  d'associations  étaient  déjà  dissoutes  ou  en 
faiUite,  les  manufactures  suspendirent  ou  réduisirent  leurs  travaux. 
L'industrie  surchargée  de  ses  produits,  les  jeta  sur  tous  les  marchés 
à  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la  matière  première,  et  une  détresse 
générale  fit  place  à  cette  prospérité  dont  les  ministres  faisaient  na- 
guère au  parlement  des  tableaux  si  flatteurs.  Une  seule  denrée  pa- 
raissait avoir  conservé  un  haut  prix,  c'était  la  plus  nécessaire  à  la 
vie.  Ainsi  l'artisan  dont  on  réduisait  le  travail  et  le  salaire,  était 
menacé  de  famine  au  milieu  de  l'abondance  de  ses  produits. 

Pendant  deux  mois  on  se  crut  à  la  veille  devoir  suspendre  comme 
en  1797,  les  paiemens  en  numéraire;  les  ministres,  la  banque  et  le 

(i)  Voici  la  cote  des  3  p.  cent  consolidés,  de  quinzaine  en  qninzaine,  de- 
puis la  clôture  delà  session  psrlemeniaire  jusqu'à  la  fm  de  l'année; 

16  juillet 90    7/8      i5   octobre 88   0/0 

I   août 90    1/4        2  novembre.  .     .     .     .      87    1/2 

16 89   3/4      16 85   7/8 

I   septembre 87    7/8      28 80  3/4 

16 88   3/4        I   décembre 8a    i;8 

I   octobre 88   0/0      16 fermé». 

Ils  ont  repris  le  7  janvier  1826  à  81. 
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conseil  de  la  cité  ne  fiiieiit  occupés  que  des  moyens  de  parer  à  la 
crise  financière.  Les  journaux  du  temps  ne  sont  remplis  que  de  dé- 
tails à  ce  sujet.  On  demanda  de  l'argeut  sur  toutes  les  places  du 
continent;  la  banque  d'Angleterre  fit  frapper  des  souverains,  res- 
serra ses  escomptes  dont  elle  éleva  le  taux  à  cinq  pour  cent,  retira 
une  grande  quantité  de  ses  gros  billets  pour  y  substituer  des  billets 
de  I,  2 ,  5  et  lo  liv.  st. ,  et  alla  au  secours  des  banques  des  provinces 
auxquelles  il  ne  fut  permis  d'émettre  des  billets  que  sur  le  dépôt  de 
rentes  ou  de  valeurs  solides.  On  porta  l'intérêt  des  billets  de  l'éclii- 
quier  de  deux  un  quart  à  3.  Enfin  les  causes  qui  avaient  fait  exporter 
tant  de  numéraire  au  commencement  de  l'année,  venant  à  cesser,  lo 
change  redevint  favorable  à  l'Angleterre;  il  se  fit  des  retours  con- 
sidérables; et  en  total,  après  une  crise  qui  menaçait  le  système  fi- 
nancier de  l'Angleterre  d'une  chute  totale,  les  états  du  mouvement 
de  la  navigation  et  du  commerce  ont  prouvé  que  l'année  iSi5  of- 
frait un  accroissement  considérable  (i)  et  que  le  système  de  liberté 
avait  été  en  général  favorable  au  commerce  quoique  des  spécula- 
teurs avides  en  eussent  abusé... 

Au  fait,  le  revenu  public  était  augmenté  sur  les  douanes  de 
/i,g54,5i5  1.  st. ,  mais  il  avait  diminué  sur  l'accise  de  5,588,662  (2), 
ce  qui  annonçait  une  réduction  sensible  dans  la  consommation  des 
classes  inférieures  de  la  population. 

L'Irlande,  quoique  fort  agitée  de  ses  querelles  religieuses,  n'en 
avait  pas  moins  pris  part  au  mouvement  général  du  commerce,  et 
les  résultats  paraissent  lui  avoir  été  plus  favorables  qu'à  l'Angle- 
terre. 


(i)  Oa  évalue  le  nombre  des  tonneanx  des  navires  qui  ont  effectué  des  im- 
portations 

En  1824,  à , 3,364jOoo 

En  1825,  à 2,786,844 

(2)  Voici  le  relevé  de  deux  années  finissant  aux  5  janvier  suivant  : 

J824  1825. 

Douanes 10,239,739  —   15,194,254  1.  st. 

Accise 20,1 13, 283  —  19,594,621 

Le  revenu  total  de  l'année  finissant  au  5  janv.  18  25,  avait  été  de  50,646,092  1.  st. 
Celui  de  l'année  finissant  au  5  janvier  1826,  ne  s'élevait  qu'à  48,573,819 
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On  a  vu  dans  les  chapitres  précédens  la  part  que  le  cabinet  bri- 
tannique a  prise  aux  affaires  de  l'Europe,  on  verra  à  celui  des 
États  de  l'Amérique  les  traités  qu'elle  a  conclus  avec  quelques-uns  , 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  avec  d'autres. 

COLONIES  ANGLAISES. 

Quant  aux  colonies,  elles  ne  pouvaient  que  gagner  aux  change- 
mens  introduits  dans  la  législation  commerciale  de  la  métropole,  et 
ils  y  furent  x'eçus  avec  une  grande  satisfaction.  Dans  quelques-unes 
comme  à  Demérari ,  il  s'est  fait  des  améliorations  sensibles  dans  le 
sort  des  nègres;  dans  d'autres,  à  la  Jamaïque,  oii  la  reconnaissance 
de  la  république  d'Haïti  jetait  l'inquiétude  et  l'épouvante ,  l'as- 
semblée législative  coloniale  a  résisté  à  tous  les  efforts  du  gouver- 
nement pour  effectuer  les  réformes  qu'il  désirait  en  faveur  des  es- 
claves. 

Eu  Afrique  il  a  été  ajouté  cette  année  aux  possessions  britanniques 
une  portion  considérable  de  territoire  de  l'état  de  Sherbro,  au  sud 
de  Sierra-Leone,  vers  le  7^  degré  de  latitude  nord,  cédée  par  le 
chef  de  l'île  de  Sherbro  à  S.  M.  B.  (convention  du  i"'  octobre);  ces- 
iion  moins  importante  en  elle-même  que  par  les  droits  qu'elle 
donne  à  la  navigation  de  plusieurs  rivières,  et  parce  qu'elle  forme 
une  frontière  plus  sûre  à  la  colonie  de  Sierra-Leone,  dont  elle  fait 
désormais  partie.  (Voy.  Vy/ppcndicc.)  Il  se  faisait  encore  sur  cette 
:ôte  un  grand  trafic  de  nègres  dans  les  querelles  des  sujets,  des  ha- 
jitans  de  Sherbro  avec  les  Kissoos. 

D'ailleurs,  de  toutes  les  affaires  coloniales,  nulle  n'inspirait  plus 
l'intérêt  que  la  guerre  des  Birmans;  et  l'inquiétude  qu'on  avait  sur 
;on  issue,  sur  la  position  de  la  compagnie  souveraine,  n'a  pas  été 
ans  influence  dans  la  crise  financière  de  l'Angleterre. 

La  dernière  campagne  avait  été  glorieuse  pour  les  armes  britan- 
liques;  la  prise  et  la  défense  de  Rangoon,  l'excursion  faite  dans  les 
)rovinces  de  Merguy,  deTavoy  et  de  Tenasserim,  doivent  marquer 
lans  les  annales  militaires  comme  une  preuve  de  l'excessive  supé- 
iorité  de  la  tactique  européenne  sur  le  courage  indiscipliné  des 
aeilleures  troupes  asiatiques.  A  cet  égard  nous  avons  omis  de  re~ 
Annuaire  hist.  pour  iSaS.  36 
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marquer  que  c'est  clans  cette  campagne ,  à  l'attaque  de  Rangoon , 
que  l'on  a  fait  le  premier  usage  d'un  bâtiment  à  vapeur  [la  Diane) 
contre  une  escadrille  de  barques  de  guerre  des  Birmans;  il  a  ma- 
nœuvré avec  tant  de  rapidité  que,  malgré  l'habileté  des  matelots  bir- 
mans^ il  a  nus  le  plus  grand  désordre  dans  leur  flotte,  et  a  pris  jus- 
qu'à 32  de  ces  barques,  qui  sont  élégantes,  dorées  à  l'extérieur,  et 
dont  plusieurs  avaient  80  pieds  de  long,  5-2  rameurs,  et  i5o  com- 
battans. 

Mais,  malgré  ces  brillans  exploits,  la  guerre  entreprise  contre  un 
empire  dont  on  ne  connaissait  pas  les  moyens,  laissait  de  vives  in^ 
quiétudes.  De  huit  à  dix  mille  hommes  employés  à  cet  expédition, 
il  en  avait  péri  très-peu  dans  les  combats;  mais  il  en  était  mort  plus 
d'un  tiers  de  maladies  occasionées  par  les  fatigues  de  la  campagne 
et  par  l'intempérie  du  climat  dans  la  saison  des  pluies.  Les  pays  oc- 
cupés par  les  troupes  anglaises  avaient  été  ravagés  de  telle  manière, 
qxi'il  avait  fallu  leur  faire  venir  des  vivres  et  des  munitions  du  Ben- 
gale... 

Cependant  le  gouverneur  général  avait  résolu  de  pousser  cette 
guerre  avec  une  vigueur  nouvelle.  On  envoya  de  nouveaux  renforts 
à  sir  Archibald  Campbell,  avec  ordre  de  remonter  l'Irawaddy  et 
de  s'emparer  de  Prome;  une  expédition  formée  à  Chittagoug,  forte 
de  10  à  12,000  hommes,  sous  le  brigadier  Morrison,  devait  se  por- 
ter sur  Arracan,  faire  sa  jonction  avec  la  division  de  Rangoon,  el 
marcher  de  concert  sur  la  capitale  de  l'empire  Ummerapoora,  tandiî  I 
qu'une  armée  plus  considérable  pénétrerait  par  le  Nord,  par  le 
provinces  d'Assam,  du  Cachar,  et  de  Munnipore,  oîi  l'on  devai  „ 
rétablir  le  rajah  Gumbeer-Sing ,  allié  de  la  compagnie. anglaise,  e 
dépossédé  par  un  usurpateur  ami  des  Birmans.  —  On  fit  de  nou- 
velles levées;  l'armée  de  l'Indoustan  fut  augmentée;  la  compagnie 
déjà  obérée  d'une  dette  de  1,735,000  1.  st.,  fit  un  emprunt  à  7  poui 
100  qui  ne  fut  qu'incomplètement  rempli,  et  les  projets,  poursuivi 
avec  opiniâtreté ,  furent  enfin  couronnés  d'un  succès  complet. 

Les  premières  opérations  militaires  commencèrent  dans  le  nord 
Dù  le  lieutenant-colonel  Richards  fut  attaqué  le  27  janvier  par  le 
Birmans,  au  moment  où  il  pénétrait  dans  le  royaume  d'Assam 
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!)eux-ci  furent  repoussés  et  le  lieutenant-colonel  Richards  entra 
leux  jours  après  sans  rendre  de  combat  dans  la  capitale  Rungpore, 
jù  se  trouvaient  deux  cents  pièces  de  canon. 

Le  brigadier-général  Morrison  se  mettait  en  même  temps  eu  mou- 
ifement ,  mais  la  marche  de  ses  troupes  était  retardée  par  la  nature 
l'un  pays  coupé  de  rivière.s,  de  forêts,  et  de  chaînes  de  montagnes, 
3n  reprendra  ses  opérations  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'ex- 
oédition  du  Sud. 

Le  i3  février  le  major-général  Archibald  Campbell  sortit  de 
Elangoon ,  où  il  devait  laisser  une  garnison  assez  forte  pour  défendre 
a  ville  d'une  tentative  de  l'ennemi.  Son  corps  consistait  en  1400 
Européens,  un  régiment  de  Cipayes,  400  gardes-du-corps  du  gou- 
iTerneur  général  et  un  train  d'artillerie  de  1 2  pièces  de  canon 
ît  de  140  chevaux.  Une  autre  division  de  1700  hommes,  sous  les 
ordres  du  brigadier-général  Cotton ,  devait  être  embarquée  et  re- 
îionter  l'Irrawaddy  sur  une  flottille  montée  de  marins  anglais  et  in- 
diens. C'est  avec  ces  foi'ces  que  sir  A.  Campbell  marchait  sur  la  ca- 
jitale  d'un  empire  située  à  cent  soixante  lieues,  à  travers  d'un  pays 
difficile,  hérissé  de  petites  forteresses  (stockades),  et  rempli  d'une 
population  ennemie  et  belliqueuse.  On  espérait  si  non  des  secours 
lu  moins  la  neutralité  des  Siamois  que  les  Birmans  voulaient  attirer 
dans  leur  cause ,  et  qui  ne  se  mirent  en  mouvement  que  sur  la 
un  de  la  guerre. 

Sir  Archibald  Campbell  n'éprouva  d'abord  aucun  obstacle  sur  sa 
route,  il  était  déjà  parvenu  le  0.3  février  à  Laing,  à  soixante-dix 
mille  de  Rangoon,  sans  trouver  de  résistance,  même  de  la  part  des 
habitans  qui  fuyaient  dans  l'intérieur  à  l'approche  des  Anglais. 
L'armée  des  Birmans  se  réunissait  du  côté  de  Prome,  au  nombre  de 
cinquante  mille  hommes  avec  huit  cents  bateaux  armés.  Ou  marchait 
donc  avec  confiance,  lorsqu'un  corps  détaché  qui  croyait  surprendre 
Donabev7  où  l'ennemi  avait  élevé  des  retranchemens ,  y  perdit  la 
moitié  de  son  monde  et  fut  obligé  de  se  replier  sur  le  corps  d'ar- 
mée, qui  n'en  suivit  pas  moins  sa  route  mais  avec  plus  de  précaution 
et  toujours  attendant  des  propositions  de  paix.  (  Affaire  du  7  mars.) 

De  son  côté  le  brigadier-général  Morrison  trouvait  aussi  plus  de 
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difficultés  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  Le  a6  mars  il  fit  passser  à  se.' 
troupes  la  livièrc  nommée  Wabraing,  sur  quatre  colonnes  et  atta- 
qua l'ennemi  qui  avait  pris  de  fortes  positions  sur  des  hauteurs 
jusqu'à  un  mille  de  Mahattee.  Elles  furent  emportées  sous  un  fei 
bien  nourri  mais  mal  dirigé;  les  Birmans  découragés  de  ce  débu 
évacuèrent  les  redoutes  qu'ils  avaient  élevées  à  Kheong-Pela  e 
prirent  d'autres  positions  sur  une  chaîne  de  montagnes  protégée: 
par  des  marais,  et  dont  les  sommets  garnis  de  canons  et  élevés  d( 
trois  à  quatre  cents  pieds  ,  offraient  l'aspect  d'une  multitude  de  cita 
délies.  Cette  position,  qui  défendait  les  approches  d'Arracan,  étai 
superbe ,  impossible  à  forcer  si  elle  eût  été  gardée  par  des  troupe; 
mieux  exercées  :  un  seul  défilé  conduisait  à  la  capitale  et  il  était  dé- 
fendu par  plusieui's  pièces  de  canon  et  par  trois  mille  hommes  ar 
mes  de  fusils.  Plus  de  neuf  mille  hommes  couronnaient  les  hauteur: 
environnantes.  Cependant  le  général  Morrison  résolut  de  les  em- 
porter de  vive  force;  le  29  mars,  au  signal  de  l'assaut,  les  corps  com 
mandés  s'élancèrent  avec  ardeur,  quelques  officiers  et  soldats  par 
vinrent  même  à  gravir  des  hauteurs  presque  perpendiculaires.  Mai: 
les  batteries  destinées  à  les  protéger  ne  faisaient  point  d'effet;  cc; 
braves,  écrasés  par  les  pierres  que  l'ennemi  faisait  rouler  sur  eux 
furent  la  plupart  renversés  au  pied  des  rochers  et  y  périrent  oî 
furent  grièvement  blessés.  Quelle  que  malheureuse  que  cette  attaqua 
eût  été ,  elle  avait  fait  découvrir  le  point  faible  ou  vulnérable  d* 
l'ennemi.  Le  général  en  profita  pour  en  préparer  une  autre  qu 
commença  dans  la  nuit  du  lendemain.  Après  des  travaux  et  des  fa 
ligues  incroyables ,  les  artilleurs  soutenus  de  quelques  troupes  légè- 
res parvinrent  à  placer  sur  une  hauteur,  à  la  droite  des  Birmans,  un< 
batterie  de  canons  et  d'obusiers  portés  par  des  éléphans  et  dirigé: 
sur  les  pièces  de  l'ennemi  qui  défendaient  le  passage.  Le  brigadier- 
général  Richards  attaqua  en  même  temps  cette  position  de  front,  e 
parvint  à  l'enlever  à  la  baïonnette,  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Dan; 
la  matinée  suivante  (i^*"  avril)  une  attaque  générale  eut  lieu  sui 
tous  les  ouvrages  qui  furent  emportés  en  une  heure  avec  l'audace  k 
plus  brillante. 

Celte  affaire  glorietise  ou  les  Cipayes  avaient  rivalisé  de  bra- 
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voure  avec  les  Anglais,  leui      ,  ''"•^ 

j'  -1    j  .  j'A  Ti        "^^  beaucoup  de  monde;  niais  elle 

décida  du  sort  d  Arracan.  Ils  y  eni.  ^  '     "*='  '-"*^ 

>     T  I  »•        ",.  -^''t  le  même  jour,  et  la  tiou- 

vcrent  évacuée.  La  population  s  était  en.  ''       '    •■'"«•'"" 

tillerie  qui  couvrait  les  hauteurs  et  les  bagajf."''^  approche.  L  ar- 
bèrent  au  pouvoir  du  vainqueur.  On  se  mit  à  la  poi9""^^^^^  tom- 
mans ,  et  de  toute  cette  armée  qui  devait  défendre  Arracarf^*^^  ^"■" 
général  Atoun  Munjee,  à  peine  un  millier  d'hommes  put-il  gagrfi. 
Ava.  Une  des  divisions  du  général  Morrison,  sous  les  ordres  du  bri- 
gadier-général Mac-Bean  et  du  commodore  Hayes,  s'empara  quel- 
:]ue  temps  après  de  Ramree,  position  très-lbrte  dans  une  île  de  la 
rivière  d'Arracan  ,  ainsi  que  de  la  ville  et  du  fort  de  Saudowey,  sans 
y  trouver  de  résistance. 

Ici  comme  du  côté  deP«.angoon,  les  Anglais  trouvaient  partout  les 
labitations  abandonnées  et  le  pays  désert.  Le  général  Morrison  fai- 
sait partout  publier  des  proclamations  pour  rap])cler  les  indigènes 
;t  surtout  les  agriculteurs  qu'il  engageait  à  reprendre  leurs  travaux , 
.ous  la  protection  de  l'armée  anglaise,  et  à  apporter  comme  en 
emps  de  paix ,  les  produits  de  leurs  champs ,  attendu  qu'il  ne  vou- 
ait faire  la  guerre  qu'aux  Birmans. 

Un  grand  nombre  d'indigènes  revinrent  en  effet  dans  leurs  foyers 
;t  parurent  bien  aises  de  changer  la  domination  des  Birmans  contre 
a  protection  britannique. 

Tandis  que  le  général  Morrison  s'établissait  dans  la  province 
l'Arracan,  le  corps  du  major  général  Campbell,  s'emparait  de  Do- 
labcw  où  la  brigade  du  général  Cotton  avait  été  battue,  et  qui  fut 
irise  d'assaut  le  2  avril,  non  sans  une  perte  considérable,  après 
uie  bataille  ou  le  général  en  chef  des  Birmans  Bundoolah  comman- 
lait  en  personne  :  il  se  replia  sur  Prome. 

La  position  de  cette  ville  n'était  pas  moins  formitlahle  que  celles 
[ui  défendaient  les  approches  d'Arracan.  Les  collines  qui  l'envi- 
onuent  avaient  été  fortifiées  et  garnies  de  canons  jusqu'aux  som- 
neîs;  et  d'après  les  rapports  anglais,  une  garnison  de  dix  mille  sol- 
iats  disciplinés  aurait  pu  la  défendre  contre  cent  mille;  mais  les 
jirmans  étaient  découragés  :  un  corps  de  troupes  fiaîches  et  trente 
)ièccs  de  canon  leur  arrivaient  encore;  ils  ne  l'attendirent  pas,  et  le 
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''"  ,  ^5  avril ,  sans  coup  terir,  une 

brieadier  crénéral  Campbell  occup?  .         v  ,,       , 

uii^auici  ijv,  i  ^  Villes  de  1  empire  ou  Ion  trouva 

des  plus  fortes  et  des  plus  b- 

cent  et  une  pièces    c^^^  suivant  le  système  de  défense  adopté  ,  se 

Le  prince  V  aij^^j^jg  ^vec  les  débris   de  l'armée,  détruisant   les 

retira  suj^  grains ,  les  bateaux ,  et  chassant  devant  lui  la  popula- 

"^l.  ^ui  se  trouv.ait  sur  sa  route,  en  sorte  que  l'armée  anglaise  ne 

trouvant  dans  le  pays  que  peu  de  moyens  de  subsistances,  était  \ 

forcée  de  les  faire  venir  de  Rangoon  par  sa  flottille,  à  i5o  milles 

de  distance... 

Le  général  Campbell  se  flattait  d'être  avant  un  mois  sous  les  murs 
de  la  capitale  de  l'empire;  mais  la  saison  des  pluies  qui  commence 
au  mois  de  juin  et  ne  finit  qu'au  mois  de  novembre,  suspendit 
bientôt  les  opérations  militaire,  et  força  les  deux  généraux  qui  ve- 
naient de  faire  leur  jonction  et  agir  de  concert  à  prendre  leurs 
quartiers,  le  général  Morrison  à  Arracan,  et  le  général  Camp- 
bell à  Prome. 

Les  Birmans  avaient  déjà  fait  quelques  démonstrations  pacifiques, 
et  les  Anglais  n'étaient  pas  moins  disposés  qu'eux  à  mettre  fin  à  une 
guerre  dont  les  succès  étaient  chèrement  achetés,  et  oi!i  les  enne- 
mis apprenaient  l'art  de  la  guerre  et  n'avaient  qu'à  gagner  en  la 
prolongeant.  La  nouvelle  de  la  suspension  forcée  des  opérations 
militaires  jeta  l'inquiétude  et  l'effroi  dans  le  gouvernement  général 
de  l'Inde. 

L'honorable  compagnie  se  trouvait  alors  dans  une  crise  plus  dan- 
gereuse que  celle  de  1817.  Son  dernier  emprunt  n'était  pas  rempli, 
son  papier  de  remise  était  tombé  de  3i  à  35.  L'intérêt  de  l'argenl 
déjà  monté  à  8  pour  cent  menaçait  de  s'élever  encore,  et  la  guerre 
à  soutenir  contre  les  Birmans  n'était  pas  la  seule  à  craindre.  Un 
nouvel  ennemi  venait  de  ce  montrer  au  centre  même  de  sa  domina- 
tion. 

Le  rajah  de  Bhurtpoore  (  Muharajah  Buldeosing-Buhadur  )  étani 
venu  à  mourir,  la  compagnie  ou  le  gouvernement  général  en  soii| 
nom ,  avait  nommé  son  fils  pour  lui  succéder.  Mais  un  des  chefs  d( 
la  tribu  guerrière  des  Jant,  Kower  Durjunt-Sal,  prétendant  avoii 
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plus  de  droits  à  la  succession,  avait  pris  les  armes,  et,  à  la  tête  des 
mécontens,  il  s'était  emparé  de  Bhurtpoore  l'une  des  plus  fortes 
places  de  l'Inde,  dans  la  province  d'Agra. 

On  parlait  en  même  temps  des  mouvemens  d'un  autre  prince  du 
nord  de  l'Inde,  Apha-saeb,  rajah  de  Nagpoor,qui  s'était  réfugié  chez 
le  prince  des  Selks  conquérant  de  l'état  de  Caboul,  et  qui  cherchait 
à  soulever  les  Maraltes.  Jamais  la  domination  britannique  n'avait 
été  menacée  par  des  ennemis  plus  nombreux  et  plus  guerriers.  Le 
gouvernement,  résolu  de  faire  face  à  tous,  s'occupait  à  la  fois  d'é- 
lever une  armée  contre  l'usurpation  de  Bhurtpoore ,  et  d'envoyer 
des  renforts  aux  divisions  d'Ai'racan  et  de  Prorae,  lorsqu'il  reçut  de 
Prome  l'heureuse  nouvelle  qu'un  armistice  avait  été  conclu  le  1 7  sep- 
tembre entre  l'armée  anglaise  et  les  Birmans. 

D'après  cet  armistice  convenu  pour  un  mois,  il  devait  être  tracé 
enti^e  les  deux  armées  une  ligne  de  démarcation,  commençant  à 
Comma  sur  la  rive  occidentale  de  l'Iravpaddy,  et  se  prolongeant  le 
long  de  la  route  qui  conduit  à  Thongo,  jusqu'à  cette  ville.  Les  deux 
parties  s'engageaient  à  faire  rentrer  les  détachencens  qu'elles  pour- 
raient avoir  au-delà.  Le  Kee  Woungée  (  premier  ministre  de  l'em- 
pereur des  Birmans  )  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  devait  se  réunir 
avec  les  plénipotentiaires  anglais,  le  a  octobre,  dans  un  lieu  situé 
entre  les  deux  armées  pour  y  conférer  des  moyens  de  rétablir  la 
paix  et  les  relations  d'amitié  entre  les  deux  puissances.  Mais  l'éti- 
quette exigeant  que  le  premier  ministre  du  monarque  aux  pieds 
d'or  fût  accompagné  de  cinq  cents  hommes  armés  d'armes  à  feu, 
et  de  cinq  cents  hommes  armés  de  sabres ,  il  avait  été  convenu  que 
les  négociateurs  anglais  pourraient  se  faire  accompagner  d'une 
pareille  escorte. 

C'est  dans  cet  appareil  de  guerre  que  les  conférences  s'ouvri- 
rent à  l'époque  désignée  à  Nembeuzick,  petite  ville  sur  l'Iravpaddy, 
entre  le  Kec  Woungée ,  un  autre  ministre  birman  (  Lay-Mayn-Wom  ) 
et  les  commissaires  anglais  A.  Campbell,  le  commodore  Brisbans , 
le  brigadier  général  Cotton,  etc.  L'empereur  des  Birmans  envoya  en 
même  temps  au  quartier-général  anglais  ,  deux  bateaux  chargés  de 
vivres  et  d'autres  présens  pour  les  généraux  anglais.  Les  confé- 
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rences  commencèrent  de  part  et  d'autres  avec  un  vif  désir  de  faire 
la  paix  :  mais  on  se  divisa  bientôt  sur  les  conditions.  Le  général 
anglais  demandait  Rangoon,  Mergui,  Martaban,  Cheduba  et  toute 
la  province  d'Arracan  et  celles  de  Cachar,  d'Assam,  le  rétablisse- 
ment du  rajah  de  Munnipoor,  etc.  Quatre  crores  (/|0,ooo,ooo  )  de 
roupies  (  environ  96,000,000  fr.  ),  pour  les  frais  de  la  guerre. 

A  ces  propositions  l'empereur  des  Birmans,  et  surtout  l'impératrice 
quiexeiTait,  dit-on,  sur  le  vieux  monarque  un  empire  absolu,  réso- 
lurent de  reprendre  les  armes,  disant  que  jamais  dans  aucune  de 
leurs  guerres,  pas  même  avec  l'empereur  de  la  Chine,  les  Birmans 
n'avaient  cédé  de  territoire.  Dès  ce  moment,  on  se  prépara  de  part 
et  d'autre  à  faire  de  vigoureux  efforts.  L'empereur  des  Birmans  or- 
donna une  nouvelle  levée  de  3o  mille  hommes  :  le  major-général 
Campell  fit  venir  des  renforts  qui  portèrent  sa  petite  armée  à  10,000 
hommes.  Des  deux  côtés  on  se  reprochait  ces  préparatifs  comme  des 
hostilités.  Enfin  malgré  les  efforts  que  fit  le  Kee  Woungée  pour 
parvenir  à  un  arrangement,  les  ordres  arrivèrent  de  recommencer 
les  hostilités  et  les  Birmans  y  préludèrent  par  ravager  de  nouveau 
tout  le  pays  autour  des  quartiers  anglais,  et  par  couper  les  commu- 
nications du  corps  de  Prome  avec  celui  d'Arracan,  qu'on  ne  voit 
plus  agir  dans  le  reste  de  la  campagne.  S'il  faut  en  croire  aux  rap- 
ports anglais,  seuls  documens  qu'on  ait  pour  suivre  les  événemens 
de  cette  guerre,  l'armée  birmane  opposée  au  corps  du  major-géné- 
ral Campbell  était  forte  de  60  à  70,000  hommes,  répartis  en  plusieurs^ 
corps,  de  Maloon  à  Thongo.  Ce  général  appréciant  justement  les 
obstacles  qu'il  aurait  à  vaincre  dans  cette  lutte,  cherchait  de  son 
côté  à  se  faire  des  alliés.  Il  essayait  de  soulever  les  Péguans  par  des 
proclamations,  où  il  leur  promettait  l'indépendance  et  la  protection 
])ritanniquc  contre  leurs  oppresseurs.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  en 
ait  tiré  de  grands  secours  non  plus  que  des  Siamois  qui  se  mettaient 
en  mouvement  de  façon  à  n'arriver  sur  le  champ  de  bataille  qu'à  la 
fin  de  la  querelle. 

Le  premier  mois  après  la  rupture  de  l'armistice  se  passa  en  pré- 
paratifs, en  courses,  en  actions  d'avant-postes  ou  de  corps  détachés 
«TTtre  le:.que  les  il  faut  pourtant  distinguer  ime  malheureuse  attaque 
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faite  à  vingt  milles  de  Promc,  sur  le  village  de  'VVattygoon,  où  les 
Birmans  s'étaient  retranchés  dans  l'intention  de  harasser  l'armée 
anglaise  sur  son  flanc  gauche,  ou  de  couper  ses  communications 
avec  Prome.  Le  major-général  y  avait  envoyé  des  détachemens  de 
cinq  à  six  régimens  indiens,  sous  le  colonel  M'Dowal.  Il  comptait 
n'avoir  affaire  qu'à  2  ou  3ooo  hommes,  mais  arrivés  à  cette  posi- 
tion ils  y  trouvèrent  plus  de  5ooo  hommes  bien  retranchés  dont  le 
premier  feu  enleva  le  commandant  M'D'owall ,  plusieurs  officiers  et 
170  soldats  tués  ou  blessés,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  que  le  major 
Evans  commandant  la  réserve  de  cette  division  put  effectuer  sa  re- 
traite et  en  empêcher  la  destruction  totale. 

Cet  avantage  rendit  la  conûance  aux  Birmans  qui  étaient  alors 
réunis  au  nombre  de  7/1,000  hommes,  et  ils  osèrent  eux-mêmes  at- 
taquer le  général  Campbell  dans  une  affaire  qui  dura  trois  jours, 
(2  ,  3  et  4  décembre)  dans  laquelle  ils  perdirent  12  à  i5oo  hommes, 
poursuivis  et  dispersés  h  la  suite  de  leur  défaite  sur  la  rive  occiden- 
tale de  l'Irrawaddy,  ils  furent  successivement  chassés  des  positions 
retranchées  qu'ils  avaient  prises  jusqu'à  Malioon,  où  ils  se  retran- 
chèrent sur  une  chaîne  de  hauteurs  fortifiées,  au  nombre  de  10  à 
12,000  hommes.  L'armée  anglaise  se  disposait  à  les  y  attaquer, 
lorsqu'il  se  présenta  (  28  décembre)  des  parlementaires  qui  deman- 
dèrent à  entrer  de  nouveau  en  négociations.  Les  deux  parties  avaient 
un  égal  besoin  d'en  finir.  On  convint  d'ouvrir  les  conférences  sur 
un  bateau,  au  milieu  de  la  rivière  entre  Malioon  et  Patanagoh.  Le 
K.ee  Woungéc  et  Kelien  Menjee,  autre  ministre  de  l'empereur  des 
Birmans,  s'y  rendirent  ainsi  que  les  généraux  anglais  Campbell  et 
Cotton,  et  après  deux  jours  de  conférences  fort  animées  (3o  et  3i 
décembre)  il  fut  conclu  un  traité  de  paix  dont  voici  les  clauses 
principales  : 

Les  quatre  provinces  d'Arracan  et  celles  de  Merguy,  Tavoy  et 
Zea  seront  cédées  à  perpétuité  à  l'honorable  compagnie. 

<t  Le  gouvernement  birman  s'engage  à  payer  à  l'honorable  com- 
pagnie un  crore  (  10  millions)  de  roupies  (environ  2/j  millions  de 
fr.  )  à  des  époques  fixées  par  une  convention  annexée  au  présent. 

*Les  provinces  ou  royaume  d'Assara,  de  Cachar,  Zeatung  et 
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Munnipoo  seront  gouvernées  par  des  princes,  nommés  par  le  gou- 
vernement anglais,  et  il  y  aura  près  de  chacune  de  ces  cours  un 
résident  anglais,  avec  une  escorte  de  cinquante  hommes. 

n  Les  navires  britanniques  seront  l'eçus  dans  les  ports  birmans,  y 
déchargeront  fleurs  cargaisons  sans  payer  de  droits  et  sans  être 
obligés  de  désarmer  ni  de  débarquer  leurs  canons  à  terre.  Les  Bir- 
mans auront  le  même  privilège  dans  les  ports  Anglais,  et  per- 
sonne ne  sera  molesté  pour  ses  opinions  ou  sa  conduite  durant  la 
guerre  (i). 

«  La  "nation  siamoise  est  comprise  dans  le  présent  traité. 

Des  discussions  qui  se  prolongèrent  jusqu'au  3  janvier  suivant 
firent  ajourner  sa  signature  jusqu'à  ce  jour,  mais  il  n'en  faut  pas 
moins  le  regarder  comme  un  acte  qui  termine  l'année. 

On  sait  d'ailleurs  qu'il"  n'a  été  ratifié  que  le  24  février  suivant 
par  l'empereur  des  Birmans ,  après  de  nouvelles  hostilités. 

Ainsi  finit  cette  guerre  qui  avait  coûté  tant  d'argent  et  répandu 
tant  d'alarmes  dans  l'Inde,  et  jusqu'à  la  bourse  de  Londres... 

Celle  que  l'honorable  compagnie  avait  à  soutenir  dans  ses  pro- 
vinces contre  le  rajah  usurpateur  de  Bhurtpoore  n'était  pas  moins 
dangereuse  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  des  troupes  qu'on  y  avait 
envoyées...  Cette  armée,  mise  sous  le  commandement  de  lord  Com- 
bermeere,  était  composée  de  vingt-huit  mille  hommes  d'infanterie  , 
cinq  à  six  mille  de  cavalerie  et  d'un  train  d'artillerie  de  soixante-dix 
pièces  de  campagne,  et  cent  quatorze  do  siège. 

Lord  Combermeere,  arrivé  dans  l'Inde  au  mois  d'octobre,  trouva 
les  troupes  déjà  réunies,  et  le  10  décembre,  il  était  rendu  avec 
elles  sous  les  ramparts  de  Bhurtpoore. 

Cette  ville,  située  à  trente-un  milles  d'Agra,  l'une  des  mieux  for- 
tifiées de  l'Inde,  avait  résisté  en  i8o3  à  toutes  les  attaques  de  lord 
Lake,  mais  il  avait  à  peine  le  tiers  des  forces  qu'on  y  envoyait  au- 
jourd'hui.. D'ailleurs  on  espérait  y  trouver  un  parti  pour  l'héritier 
du  rajah  décédé;  mais Doorjunt-Sall  y  commandait,  et  comme  on 


(i)  Le  lectenr  étonné  peut-être  de  trouver  une  pareille  clause  dans  un  traité 
fait  avec  les  Birmans,  se  rappellera  que  le  général  anglais  avait  adressé  des 
proclamations  aux  habitans  de  Pega  pour  les  exciter  à  la  révolte. 
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ne  lui  offrait  d'autre  condition  que  de  se  rendre  à  discrétion,  il 
résolut  de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  il  fallait  donc 
faire  le  siège  dans  toute  les  règles  de  l'art.  D'abord  lord  Lakc  s'em- 
para des  aqueducs  qui  conduisaient  de  l'eau  dans  la  place.  Il  en  fit 
l'investissement  dans  un  développement  de  dix-huit  milles,  et  mal<.',ré 
quelques  tentatives  faites  par  les  assiégeans  pour  inquiéter  les  tra- 
vaux, la  première  parallèle  fut  achevée,  et  le  feu  ouvert  dès  le  24 
décembre,  à  trois  cent-cinquante  pas  de  la  place. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  décrire  les  progrès  du  siège ,  ou  les  An- 
glais n'eurent  à  essuyer  que  lé  feu  d'une  artillerie  mal  servie',  jus- 
qu'à ce  qu'un  de  leurs  sergens,  nommé  Herbert,  ayant  déserté  et 
s'étant  jeté  dans  la  place  le  20  décembre ,  on  s'aperçut  dès  le  lende- 
main que  les  pièces  étaient  mieux  dirigées.  Un  des  boulets  vint  fra- 
casser un  arbre  sous  lequel  était  dressée  la  tente  du  général  pendant 
son  déjeuner  et  fut  suivi  de  plusieurs  autres  qui  tuèrent  deux  ou 
trois  soldats  eui'opéens,  et  quelques  indigènes  de  garde  autour  de 
de  la  tente;  on  le  reconnut  ensuite  plusieurs  fois  sur  les  ramparts 
([ui  pointait  lui-même  les  canons  dirigés  sur  ses  compatriotes:  son 
habileté  prolongea  le  siège  et  le  rendit  plus  meurti'ier. 

Enfin  après  avoir  battu  la  place  pendant  vingt-six  jours:  après 
avoir  eu  quelques  mines  éventées,  on  parvint  à  en  pratiquer  une 
sous  l'angle  d'un  bastion  dont  l'explosion  fit  une  brèche,  qui  fut 
élargie  à  coups  de  canons  de  manière  à  permettre  de  donner  l'assaut, 
et  à  deux  heures,  malgré  la  défense  vigoureuse  des  assiégés,  tous  les 
bastions  et  les  remparts  furent  enlevés  par  les  brigades  des  généraux 
M'Combe  et  Edwards. 

Cette  brillante  affaire  n'a  eu  lieu  que  le  28  janvier  1826,  mais 
nous  avons  cru  pouvoir  anticiper  sur  l'avenir,  pour  achever  le 
tableau  de  l'histoire  de  l'Inde  britannique  menacée  tout-à-l'heure 
des  plus  grands  désastres. 
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CHAPITRE  XII. 


AMERIQUE  SEPTEIS^TRIONALE. 

Ïtats-Unis.  —  Election  d'un  nonveau  président,  M.  J.  Qnincy  Âdams. —  Dis- 
cours d'installation.  —  Résolutions  du  congrès.  —  Troubles  dans  l'état  de 
Géorgie.  —  Diflîcnllés  avec  les  Indiens.—  Départ  du  général  La  Fayetle. — 
Incendies.  —  Ouverlure  de  la  nouvelle  session.  —  Message  du  président. — 
Etat  des  finances  et  des  partis.  —  Haïti.  —  détails  sur  la  reconnaissance  de 
l'indépendance.  • —  Conspiration.  —  Mesures  d'adininislralion.  —  Mexique. 
• —  Ouverture  de  la  session  du  congrès.  —  Discours  du  président  de  la 
fédération.  —  Actes  du  congrès  —  Budget.  —  Discussion  du  trailé  de  com- 
merce avec  l'Angleterre.  —  Clôture  de  la  session.  —  Evéneiuens  divers.  • — 
Session  extraordinaire  du  congrès. — Psise  de  Saint-Jean  d'Ulloa.  —  Guati- 
MALA.  —  Etat  du  pays.  —  Colombie.  Convocation  du  congrès  de  Panama. 
—  Ouvertnre  de  la  session  législative  de  la  Colombie.  —  Objets  divers. 

3BTATS-UNIS. 

Une  grande  affaire  occupait  tous  les  esprits  dans  les  État-Unis 
au  commencement  de  l'année;  c'était  l'élection  de  son  président. 
On  a  annoncé  le  résultat  des  élections  particulières  fait(^s  le  :'"'"  dé- 
cembre (voyez  Annuaire  historique  pour  1824»  pf'ge  556);  sur 
les  261  voix  affectées  aux  vingt  -  quatre  états  de  la  fédération 
américaine ,  le  général  Jackson  en  avait  obtenu  99  ;  M.  Jonh 
Quincy  Adams,  secrétaire  d'état,  84;  M.  Crawfurd,  vice-prési- 
dent, 41,  et  M.  Clay  orateur  (président)  de  la  chambre  des  re- 
présentans,  87  (i). 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  voix 
électorales,  le  choix  du  président  était  dévolu  pour  la  première  fois 
et  en  vertu  de  la  constitution  à  la  chambre  des  représentans ,  entre 
les  trois  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix.  Dans  l'inter- 
valle qui  s'écoula  jusqu'à  cette  élection,  l'opinion  publique  fut  vi- 
vement agitée,  par  les  partisans  ou  les  adversaires  des  deux  pre- 

(1)  Voyez,  à  la  page  suivante,  le  tableau  des  votes  des  divers  états  de  l'U- 
uion,  tel  qn'il  a  été  publié  par  le^  journanx  du  temps. 
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miers  candidats ,  l'un  distingué  par  ses  services  militaires ,  l'autre 
par  ses  talens  civils. 

Suivant  les  amis  de  M.  Adams,  le  l'ésultat  des  élections  particu- 
lières représentait  malheureusement  les  grands  élémens  de  dis- 
corde et  de  schisme  qui  avaient  menacé  l'union  d'une  séparation  en 
plusieurs  fédérations  indépendantes...  Le  Nord,  plus  intelligent,  plus 
civilise,  plus  religieux,  se  montrait  opposé  au  Midi  où  l'esclavage 
et  l'irréligion  s'alliaient  cordialement  à  des  opinions  démocratiques 
extrêmes.  Le  Nord  voulait  M.  Adams,  fils  du  successeur  de  Wa- 
shington, et  comparable  lui-même  par  ses  connaissances,  ses  ma- 
nières et  ses  vues  aux  hommes  d'état  les  plus  distingués  de  l'Angle- 
terre. Le  Midi  préférait  le  général  Jackson  devenu  célèbre  par  quel- 
ques heureux  exploits,  mais  qui  alliait  à  des  principes  démocratiques 
la  violence  et  les  habitudes  du  despotisme  m.ilitaire.  Suivant  les  par- 
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lisans  du  général,  la  tiomination  de  M.  Adams  allait  remettre  les 
Etats-Unis  sous  le  joug  de  l'Angleterre  ;  il  était  temps  de  confier 
les  rênes  du  gouvernement  à  des  mains  assez  fortes  pour  les  te- 
nir avec  honneur,  et  la  chambre  des  représentans  ne  pouvait  pas 
faire  un  choix  contraire  à  la  pluralité  des  votes  émis  par  les  états. 
Aux  yeux  des  observateurs  désintéressés,  le  général  Jackson,  plein 
de  patriotisme  et  d'un  caractère  fort  décidé ,  faisait  craindre  qu'il 
n'engageât  la  république  dans  des  quei'elles  étrangères,  tandis  que 
M.  Adams  paraissait  devoir  diriger  les  affaires  avec  la  même  mo- 
dération que  ses  prédécesseurs. 

Au  jour  fixé  pour  l'élection  (g  février)  les  membres  du  sénat  se 
rendirent  dans  la  chambre  des  représentans ,  en  grand  appareil ,  et 
le  président  du  sénat  donna  lecture  aux  deux  chambres  réunies  des 
l'ésultats  des  votes  des  vingt-quatre  états  pour  la  nomination  du 
président  et  du  vice-  président,  et  il  déclara  qu'aucun  des  trois  can 
didats  qui  avaient  réuni  le  plus  de  voix,  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  pour  la  présidence ,  c'était  le  devoir  de  la  chambre  d'élire 
un  président.  Quant  à  la  vice-présidence,  il  déclara  que  John  C. 
Calhouiî  ayant  réuni  182  voix  était  légalement  élu  vice-président 
des  États-Unis  pour  quatre  ans,  à  dater  du   4  mars  iSaS. 

Les  membres  du  sénat  s'étant  alors  l'etirés,  les  délégués  des 
vingt-quatre  états  qui  envoient  des  députés  à  la  chambre  des  re- 
présentans, prirent  place  dans  l'ordre  où  les  états  devaient  être  ap- 
pelés, en  commençant  par  la  droite  de  l'orateur  président  (M.  Clay), 
à  donner  leur  bulletin.  Ces  bulletins  déposés,  comptés  et  reconnus 
égaux  en  nombre  à  celui  des  États  de  la  fédération ,  M.  l'orateur 
en  annonça  le  l'ésnltat.  Il  s'y  trouvait 

Pour  M.  John  Quincy  Adams  de  Massachusets  .     .   .   i3  voix. 

Andrew  Jackson,  de  Tennessee 7 

W.  H.   Crawfurd,    de  Vii-ginie 4 

En  conséquence  l'orateur  déclara  que  M.  J.  Quincy  Adams,  ayant 
réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  États,  était  légalement 
élu  président  des  États-Unis  pour  quatre  ans,  à  dater  du  4  mars, 
et  il  fut  nommé  une  députation  pour  annoncer  au  président  en 
charge,  ainsi  qu'au  président  élu,  le  résultat  du  scrutin. 
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Cette  élection,  attribuée  à  l'influence  de  M.  Clay(i),  fut  regar- 
dée par  le  parti  Jackson  comme  ime  injure  au  a'ocu  national ,  ex- 
primé dans  les  états  (2),  et  par  le  parti  modéré  comme  une  garan- 
tie de  la  conservation  du  système  politique  et  de  la  paix  avec  toutes 
les  puissances. 

La  réponse  que  fit  M.  Adams  à  la  députation  de  la  chambre  char- 
gée de  lui  annoncer  son  élection,  est  remplie  de  modestie  et  de  sa- 
gesse. Il  parlait  de  ses  concurrens  et  surtout  de  celui  qui  avait  ob- 
tenu plus  de  voix  électorales  que  lui-même,  comme  de  deux  citoyens 
dont  les  noms  étaient  étroitement  liés  à  la  gloire  nationale.  Il  sem- 
blait qu'il  eût  volontiers  refusé  la  présidence  pour  donner  immé- 
diatement au  peuple  l'occasion  de  porter  plus  unanimement  ses  suf- 
frages sur  celui  qu'il  préfère,  si  la  constitution  eût  réglé  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire  dans  le  cas  de  son  refus  ;  d'ailleurs ,  en  témoignant  sa 
gratitude  à  la  chambre  des  représentans,  il  promettait  de  remplir 
avec  zèle  les  hautes  fonctions  qui  lui  étaient  confiées. 

Le  4  mars,  jour  fixé  pour  l'entrée  en  exercice  du  nouveau  pré- 
sident ,  l'iristallation  eut  lieu  avec  la  plus  grande  pompe  civile  et 
militaire  au  Capitule,  en  présence  des  deux  chambres,  de  toutes 
les  autorités  réunies,  du  corps  diplomatique,  et  d'une  assemblée 
nombreuse  embellie  par  des  femmes  brillantes  de  parures  et  de 
beauté  :  ce  fut  un  spectacle  touchant  que  de  voir  le  vénérable  pré- 
sident qvii  sortait  de  fonction  (M.  Monroë  )  venir,  suivi  de  toute  sa 
famille,  déposer  dans  les  mains  de  son  successeur  le  pouvoir  dont 
il  a  avait  fait  un  si  bon  usage. 

Le  nouveau  président,  ayant  pris  place  sur  le  siège  de  l'orateur 
de  la  chambi'c,  y  prononça  son  discours  d'inauguration  dans  lequel 
il  commençait  par  un  éclatant  éloge  de  la  constitution  à  laquelle  il 
allait  prêter  serment. 

«  Depnis  l'adoption  de  ce  pacte  social,  dit  M.  Adams,  une  génération  a  dis- 


(i)  M.  Clay  a  depuis  été  nommé  secrétaire  d'état,  place  qu'occnpait  M.  Q. 
A-dams  avant  son  élection  à  la  présidence. 

(2)  On  a  trouvé  en  recueillant  le  nombre  des  snl'frages  réprésentés  par  le 
vote  des  états  que  le  général  Jackson  en  avait  réuni  i5o,8oo  et  M.  Adams  98, 
168. 
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para;  il  est  l'œuvre  de  nos  ancêtres.  Mis  à  exécatiou par  qnelqaes-cns  des  per- 
sonnages les  plus  marqnans  qui  aient  contribué  à  sa  création;  aa  roilieu  d'une 
période  remplie  des  plus  grands  évéueinens,  au  milieu  des  vicissitudes  de  l.i 
paix  et  (le  la  guerre,  incidentes  à  l'état  de  l'homme  en  sociéié,  il  n'a  pas  trompé 
les  espérances  de  ces  illustres  bienfaiteurs  de  leur  siècle  et  de  leur  nation  ;  il  a 
favorisé  la  prospérité  de  ce  pays  qui  nous  est  si  cher;  il  a  assuré  au  peuple  nn 
bonhenr  et  une  liberté  qui  surpassent  de  beaucoup  le  partage  ordinaire  des 
bouimes.  Nous  le  recevons  maiutenaut  comme  uu  héritage  précieux  de  ceux 
auxquels  nous  devons  son  établissement,  et  nous  sommes  doublement  engagés, 
par  les  exemples  qu'ils  nous  ont  laissés,  à  le  transmettre  intact  à  la  génération 
qui  s'élève. 

"  Depuis  trente-six  ans  que  ce  grand  pacte  national  est  établi ,  une  popul..- 
tion  de  quatre  millions  d'individus  s'est  élevée  à  douze  ;  un  territoire  borné  p;-.r 
le  Rlississipi  s'est  étendu  d'une  mer  à  l'autre  ;  l'Union  s'est  augmentée  de  nou- 
veaux états  presque  aussi  nombreux  que  ceux  qui  composaient  la  première  fédé- 
ration; ou  a  conclu  des  traités  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  avec  les  prin- 
cipales puissances  de  la  terre;  les  peu[)les  habitans  des  territoires  acquis,  nou 
par  des  conquêtes,  mais  par  des  traités,  ont  partagé  nos  droits  ,  nos  devoirs  , 
uos  fardeaux  et  nos  avantages;  les  forêts  ont  succombé  sous  les  coups  de  lu 
bâche  ;  les  hommes  de  la  campagne  ont  fertilisé  le  sol  :  notre  commerce  a  cou- 
vert toutes  les  mers;  nos  artistes  out  étendu  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la  na- 
ture physique;  la  liberté  et  la  loi  ont  fait  les  mêmes  progrès  ;  enfin  ,  nous  avons 
rempli  le  but  de  la  société  humaine  aussi  efficacement  qu'il  l'a  été  sous  tout  autre 
autre  gouvernement  de  la  terre;  et  pendant  une  génération  entière,  il  n'a  p;;* 
coûté  beaucoup  j)lus  que  la  dépense  des  autres  nations  en  nne  seule  année. 

«Tel  est  le  tal)leau  non  exagéré  de  notre  position  sous  un  gouvernement 
fondé  sur  le  principe  républicain  de  l'égalité  des  droits.  Dire  que  ce  tableau  a 
des  ombres  ,  c'est  recunnnaiire  seulement  la  condition  de  l'homme  sur  la  terre  ; 
nous  ne  prétendons  pas  cire  exempts  de  maux  physiques,  moraux  et  politi- 
ques ,  nous  avons  sonflért,  tantôt  par  des  fléaux  naturels,  tantôt  par  les  mala- 
dies, souvent  par  l'injustice  des  autres  nations  ,  et  enfin  par  des  dissensions  in- 
térieures; ces  dissensions  étaient  peut-être  inséparables  de  la  joniss^nce  de  la  li- 
berté; plus  d'une  fois  elles  ont  jjaru  menacer  l'existence  de  l'Union,  et  par 
conséquent  toutes  nos  espérances  ;  elles  avaient  pour  cause  des  spéculations  dif- 
férentes sur  la  théorie  des  gouvernenieus  républicains  et  sur  notre  politique 
a\ec  les  nations  étrangères,  et  des  jalousies  d'intérêts  ,  aggravées  par  les  préju- 
gés que  uourissent  souvent  des  hommes  étrangers  les  uns  aux  autres.  Mais  enfiu 
l'expérience  a  été  couronnée  du  [)lus  grand  succès.  Le  gouverneu)ent  sous  le- 
quel nous  vivons  a  fait  régner  la  concorde,  la  justice,  la  tranquillité;  il  a  fa- 
vorisé la  prospérité  générale  et  les  bienfaits  de  la  liberté.  » 

L'honorable  président  rappelait  que  les  guerres  de  la  révolution, 
qui  avaient  embrasé  l'Europe,  avaient  aussi  rallumé  dans  les  états 
de  l'Union  américaine  la  fureur  des  partis  et  les  efforts  que  le  gou- 
vernement avait  <\ù  faire  pour  conserver  les  bienfaits  de  la  consti- 
tution et  la  guerre  qu'il  avait  eu  à  soutenir  contre  l'Angleterre. 
Mais  enfin  dix  ans  d'une  paix  profonde  avait  calmé  les  passions... 
Il  n'e.xistajt  plus  d'autres  divisions,  d'autres  disscntimens  en  théo- 
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rie  polvtkjne,  que  ce  qui  était  nécessaire  dans  un  gouvernement 
où  les  intérêts  de  l'état  devaient  être  soumis  à  des  discussions  pu- 
bliques. 

«  Aujourd'hui,  ajoute  l'honorable  président,  nous  sommes  tous  d'accord  eu 
matière  de  foi  politique.  Nous  pensons  tous  que  la  volonté  du  peuple  est  la 
source,  et  sou  bonheur  la  fin  de  tous  les  gouverneniens  légitimes  de  la  terre J 
que  la  meilleure  garantie  contre  l'abns  du  pouvoir  se  trouve  dans  la  liberté, 
la  pureté  et  les  fréquentes  élections  populaires;  que  le  gouvernement  général 
de  l'Union  et  les  gouvernemens  séparés  des  Etats  sont  tous  des  souverainetés 
limitées,  libres  dans  leurs  sphères  respectives,  et  inattaquables  par  des  usur- 
pations ;  que  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix  est  de  préparer  pendant  cette 
même  paix  les  moyens  de  défense  en  cas  de  guerre;  qu'une  économie  rigou- 
reuse et  la  publicité  des  dépenses  publiques  doivent  empêcher  d'augmenter  les 
charges,  et  doivent  même  contribuer  à  les  diminuer;  que  la  forée  armée  doit 
être  soumise  au  pouvoir  civil  ;  que  la  liberté  de  la  presse  et  des  opinions  reli- 
gieuses doit  être  inviolable;  que  la  politique  de  notre  patrie  est  la  paix,  et 
l'arche  de  iiotre  salut  l'union:  tels  sont  les  articles  de  foi  sur  lesquels  nous 
sommes  tous  d'accord.  S'il  a  existé  des  projets  qui  tendaient  à  former  des  con- 
fédérations partielles  sur  les  ruines  de  l'Union,  ils  ont  disparu;  s'il  y  a  eu  des 
allachemens  dangereux  pour  une  nation  et  des  antipathies  contre  une  autre  , 
ils  sont  éteints;  dix  ans  de  paix  intérieure  et  extérieure  ont  calmé  les  animo- 
sités  politiques  et  confondu  dans  le  même  esprit  les  élémens  les  plus  discor- 
dans.  » 

En  parlant  des  rapports  des  états  avec  le  corps  fédéral  et  du 
corps  fédéral  avec  les  états,  M.  Adams  établissait  clairement  leurs 
devoirs  et  leurs  droits  respectifs.  Tous  les  objets  d'administration 
particulière,  et  qui  n'intéressaient  ni  les  autres  états  de  l'Union,  ni 
l'étranger,  étaient  du  ressort  des  gouvernemens  des  états  :  mais  tout 
ce  qui  touchait  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  fédération  avec  des 
puissances  étrangères,  appartenait  au  gouvernement  général  :  quoi- 
qu'embarrassé  dans  des  difficultés  de  détails,  les  devoirs  respectifs 
étaient  évidens  en  principe  général  :  c'était  de  la  part  du  gouver- 
nement de  l'Union  de  respecter  les  droits  des  états,  et  de  la  part 
des  états  de  respecter  et  défendre  les  droits  de  l'Union. 

Passant  des  considérations  sur  la  constitution  fédérale  aux  prin- 
cipes qu'il  se  proposait  de  suivre  dans  son  administration,  l'hono- 
rable président  rendait  un  juste  hommage  à  celle  de  son  prédéces- 
seur. Le  caractère  essentiel  de  sa  politique  d'accord  en  ce  sens  avec 
la  volonté  de  la  législature,  avait  été  de  conserver  la  paix,  en 
se  préparant  à  faire  une  guerre  défensive  :  d'être  juste  envers  les 
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autres  nations  en  maintenant  les  droits  de  la  patrie;  de  diminuer  la 
dette  nationale  aussi  promptemeut  que  possible;  de  réduire  dans 
les  justes  proportions  de  son  utilité  la  force  militaire;  d'améliorer 
l'organisation  et  la  discipline  de  l'armée;  de  former  des  écoles  de 
science  militaire;  d'étendre  une  protection  égale  à  tous  les  grands 
intérêts  de  la  nation;  de  travailler  à  la  civilisation  des  tribus  in- 
diennes, et  de  poursuivre  le  système  d'améliorations  intérieures  dans 
les  limites  du  pouvoir  constitutionnel  de  l'Union:  tel  avait  été  le 
but  des  travaux  de  son  honorable  prédécesseur,  et  M.  Adams  té- 
moignait, en  terminant  son  discours,  de  suivre  ses  traces  glorieuses. 

Ce  discours  terminé  au  milieu  des  applaudissemens  qui  se  prolon- 
gèrent des  galeries  à  toute  l'assemblée,  le  président  de  la  cour  su- 
prême [chief  of  justice)  présenta  au  noxiveau  président  le  livre 
des  constitutions  où  M.  Adams  lut  d'une  voix  haute  le  serment  de 
son  office,  et  la  prestation  du  serment,  suivie  des  mêmes  acclama- 
tions que  le  discours,  fut  immédiatement  annoncée  au  peuple  par  une 
salve  d'artillerie. 

Une  foule  considérable  se  pressait  autour  du  président,  le  général 
Jackson  fut  des  premiers  à  lui  adresser  ses  félicitations ,  et  la  manière 
amicale  des  deux  compétiteurs  rassura  les  amis  de  la  paix  domes- 
tique. 

Cette  cérémonie  achevée,  M.  Monroë  quittta  la  résidence  du 
gouvernement,  et  se  retira  dans  une  ferme  qu'il  possède  en  Virginie  : 
quelques  jours  auparavant  /le  vénérable  magistrat  avait  demandé 
au  congrès  qu'il  fût  fait  une  enquête  sur  son  administration,  trait 
digne  de  l'ancienne  Rome,  et  auquel  on  ne  pouvait  répondre  que 
par  des  remerciemens  au  nom  de  la  patrie. 

La  suite  de  la  session  législative  des  États-Unis  n'offre  rien  d'in- 
téressant à  remarquer  que  l'acte  du  congrès  adopté  le  lendemain  de 
Tinstallation  du  nouveau  président  pour  un  emprunt  de  12  millions 
de  dollars  à  quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt,  destiné  au  rem- 
boursement qui  devait  se  faire  en  1826,  d'une  portion  équivalente 
de  la  dette  publique  portant  intérêt  à  six  pour  cent.  Il  a  été  intégra- 
lement rempli. 

On  ne  s'étendra  point  ici  sur  les  actes  du  gouvernement  dont  il 
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devait  rendre  lui-même  à  la  fin  de  l'année  un  compte  si  satisfaisant. 
.  Il  s'élevait  pourtant  dans  l'intérieur  une  querelle  dangereuse  et 
de  nature  à  amener  tôt  ou  tard  la  dissolution  du  parti  fédéral.  Les 
actes  du  congrès,  les  mesures  du  gouvernement  relativement  à  l'in- 
terdiction de  la  traite  des  noirs,  les  opinions  émises  pour  amener 
l'extinction  graduelle  de  l'esclavage ,  avaient  été  mal  reçues  dans 
les  états  méridionaux  de  l'Union,  où  les  esclaves  employés  à  la 
culture  des  terres  composant  une  partie  de  la  fortune  des  proprié- 
taires, restaient  soumis  à  un  régime  à  peu  près  aussi  rigoureux 
que  dans  les  Antilles.  . 

A  ce  sujet  de  division  commun  à  tous  les  états  du  Sud  et  où  se  rat- 
tachait encore  la  querelle  des  élections,  il  s'en  joignait  un  autre  par- 
ticulier au  gouvernement  de  l'état  de  Géorgie,  qui  avait  voulu  s'em- 
parer des  terres  que  la  tribu  indienne  des  Creeks  possédait  dans  ses 
limites,  le  gouvernement  central  ne  voulant  pas  que  la  Géorgie  ac- 
quît ces  terres  autrement  que  par  voie  de  négociation ,  un  des  chefs 
indiens  avait  bien  en  effet  consenti  à  céder  le  territoire  réclamé  par 
l'état  de  Géorgie,  moyennant  une  somme  d'argent  peu  considérable  : 
mais  les  autres  chefs  avaient  protesté  contre  le  traité  et  mis  à  mort 
celui  qui  l'avait  conclu  sans  le  consentement  de  la  majorité  des 
chefs  de  la  tribu.  De  là  s'étaient  élevés  de  nouveaux  débats.  Les  In- 
diens avaient  réclamé  la  protection  du  gouvernement  central;  le 
gouvernement  de  la  Géorgie  prétendait  que  la  cession  ayant  et/* 
faite,  le  gouvernement  général  n'avait  plus  le  droit  d'intervenir.  Ou 
disputait  sur  la  légalité  de  l'acte  ,  lorsque  le  gouvernement  de  l'état 
de  Géorgie  fit  à  la  législature  de  cet  état  un  message  dans  lequel  il 
rassemblait  en  masse  les  griefs  qu'il  croyait  avoir  contre  le  gouver- 
nement de  Washington.  Ce  message,  renvoyé  à  un  comité  spécial, 
fut  l'objet  d'un  rapport  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  séparer  les 
états  du  Sud  de  l'Union  et  à  soutenir,  s'il  était  nécessaire,  cette  sé- 
paration par  la  force  des  armes  ;  on  en  jugera  par  les  fragmens  et 
le  projet  de  résolution  qui  suivent. 

<«  Le  comité  auquel  ou  a  renvoyé  la  partie  du  message  du  gouverneur,  qui 
se  rattache  à  la  dispositioa  qui  s'est  malheureusement  manifesiée  si  souvent 
dans  les  différentes  branches  du  gouvernement  général,  de  contrôler  les  a{- 
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faires  înléi'îenres  et  de  mettre  en  danger  la  paix,  la  tranquillité  et  la  concorde 
qui  régnent  parmi  les  états  du  sud,  après  avoir  délibéré  sur  cet  objet  avec  les 
plus  profonds  sentimens  de  douleur  et  de  regrets,  doit  proclamer  que  le  mo- 
meut  est  arrivé,  ou  qu'il  approche  avec  rapidité,  où  les  états,  depuis  la  Vir- 
ginie jusqu'à  la  Géorgie,  depuis  le  Missouri  jusqu'à  la  Louisiane,  devront  se 
confédérer  et  dire  à  I'Uaion  :  «  Nous  ne  voulons  plus  soumettre  nos  droits 
«aux  insinuations  des  pervers  qui  siègent  au  congrès,  aux  interprétation» 
«obscures  des  malintentionnés;  nous  protestons  contre  la  doctrine,  et  nous 
«  repoussous  le  principe  d'une  soumission  absolue  an  gouvernement  général.  » 
«  Le  grand  but  de  I'Union  américaine  était  aussi  simple  dans  la  pratique  qne 
beau  dans  la  théorie;  il  était  aussi  facilement  compris  qu'il  était  important.  Les 
relations  avec  les  nations  étrangères  étaient  confiées  au  gouvernement  uni.  On 
ne  lui  avait  donné  que  les  pouvoirs  nécessaires  pour  protéger  les  états  confé- 
dérés contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Les  différens  états,  comme 
étant  séparés  et  souverains,  conservèrent  tous  les  autres  droits.  Ils  ne  doivent 
pas  être  usurpés  par  des  interprétations  législatives ,  executives  ou  judiciaires. 

«S'il  ne  pent  exister  de  paix  dans  I'Union,  si  le  pacte  est  devenn  trop  pe- 
sant pour  être  supporté  plus  long-temps,  qne  nos  frères  du  nord  cherchent 
la  paix  chez  eux;  qu'ils  jouissent  de  leur  élysée  en  faisant  un  tableau  hideux 
de  tout  ce  qui  est  an  sud  du  Potomak.  Nous  serons  comme  Athènes,  comme 
Sparte,  comme  Rome;  elles  avaient  des  esclaves,  nons  en  avons.  Que  le  nord 
établisse  des  routes  nationales,  qu'il  s'entoure  de  tarifs,  qu'il  augmente  sa  dette 
jusqu'à  ce  qu'il  en  sorte  une  fière  aristocratie,  nous  ne  voulons  aucun  de  ces 
bienfaits;  mais  dans  la  simplicité  du  gouvernement  patriarcal,  nous  nous  re- 
poserons ,  nous  et  nos  esclaves ,  à  l'ombre  de  nos  vignes  et  de  nos  figuiers  , 
et,  pour  notre  salut,  nous  nous  confierons  à  celui  qui  de  tout  temps  a  vu  cet 
état  de  choses  sans  courroux. 

«En  conséquence,  il  est  résolu,  par  le  sénat  et  la  chambre  des  représen- 
tans  de  Géorgie  réunis  en  assemblée  générale ,  qne  nous  approuvons  sincère- 
ment les  sentimens  manifestés  à  ce  sujet  par  S.  Exe.  le  gouverneur  :  «Qu'ayant 
«épuisé  les  argumens,  nous  opposerons  la  résistance»,  et,  pour  l'exécutiou 
de  cette  résolution,  nous  engageons  mutuellement  notre  existence,  nos  for- 
tunes et  notre  honneur  sacré. 

«  Il  est  de  plus  résolu  que  S.  Exe.  le  gouverneur  est  invité  à  envoyer  nue 
copie  de  ces  résolutions  au  pouvoir  exécutif  de  chaque  état  de  l'UwiON,  avec 
prière  de  les  soumettre  aux  différentes  législatures,  que  S.  Exe.  en  enverra 
également  une  copie  à  chacun  de  nos  représentans  et  sénateurs  au  congrès,  en 
donnant  aux  premiers  les  instructions  nécessaires  pour  coopérer  à  toutes  les 
mesures  nationales  qui  tendraient  à  combattre  le  principe  contre  lequel  on  s'est 
élevé,  et  eu  l'enjoignant  aux  derniers.  » 

Heureusement  le  temps  et  l'esprit  conciliateur  du  président  de 
l'Union  calmèrent  un  peu  celte  incandescence  d'opinions  et  la  lé- 
gislature de  Géoryie  se  sépara  sans  prendre  le  rapport  violent  en 
considération.  Les  chefs  des  Indiens  Creeks  se  contentèrent  de  pro- 
tester contre  le  dernier  traité  d'après  lequel  ils  avaient  cédé  une  por- 
tion de  territoire  ,  par  une  résolution  qui  mérite  d'être  mentionnée, 
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bien  qu'elle  n'ait  pas  le  caractère  d'un  document  incontestable.  Elle 
portait  cela  en  substance  : 

«  1°  Qa'ils  ne  recevront  pas  un  dollar  de  la  somme  stipulée  par  le  dernier 
traité,  comme  devant  leur  être  payée  pour  la  cession  de  leur  pays  ; 

«  2°  Qu'ils  ne  feront  pas  la  guerre  aux  blancs,  et  ne  verseront  pas  une 
goutte  du  sang  de  ceux  qui  seraient  envoyés  pour  s'emparer  de  leur  pays  ; 

«  3°  Que,  s'ils  étaient  chassés  de  leurs  maisons,  ils  mourraient  au  coin  de 
leurs  baies ,  afin  d'engraisser  le  sol  plutôt  que  d'abandonner  la  terre  de  leurs 
ancêtres.  » 

Au  milieu  des  intérêts  politiques  du  temps,  nous  avons  omis  de 
parler  des  chaleurs  extraordinaires  qui  se  firent  sentir  cette  année 
dans  tout  l'hémisphère  boréal,  des  tropiques  jusqu'au  pôle.  Dans 
plusieurs  conlréies  elles  firent  manquer  la  récolte  des  céréales. 
Mais  elles  occasionèrent  des  accidens  plus  fâcheux  aux  États-Unis 
où  elles  furent  accompagnées  de  brouillards  épais  qui  affec- 
taient les  poumons  et  les  yeux ,  des  arbres  desséchés  sur  pied 
s'embrasèrent  spontanément,  et  l'incendie  dévora  des  forêts 
entières.  Tout  le  pays  (état  du  Maine)  des  deux  côtés  de  la 
rivière  Penobscot  en  fut  dépouillé  ;  et  la  population  y  fit  des  pertes 
immenses  en  maisons,  en  bestiaux,  en  grains.  Ensuite  vint  une 
mortalité  considérable,  occasionée  par  l'abus  des  boissons  froides, 
le  choiera  morbus  qui  enleva  beaucoup  d'enfans  et  la  fièvre  jaune 
qui  ravagea  plus  qu'à  l'ordinaire  encore  les  environs  de  la  nouvelle 
Orléans  et  de  la  Mobile. 

Puisqu'on  a  signalé  l'années-dernière  le  voyage  du  général  La 
Fayette  aux  États-Unis  comme  un  événement  historique,  il  fiiut 
achever  d'en  dire  les  circonstances  principales  et  le  dénoùment.  Il 
avait  continué  au  retour  de  la  belle  saison  sa  tournée  par  les  pro- 
vinces du  sud-ouest,  et  il  remontait  l'Ohio  sur  un  bateau  à  vapeur 
(the  Mechanic)  qui  toucha  sur  un  écueil  caché  et  coula  bas  à  cent 
cinquante  milles  environ  de  Louisville ,  où  il  devait  se  rendre.  Le 
général  et  les  passagers  purent  heureusement  être  transportés  "sur  le 
rivage  avant  que  le  bâtiment  ne  s'engloutît  avec  tous  ses  bagages  et 
ses  papiers  (i).  Un  autre  bateau  à  vapeur  le  Parangon  se  trouva 
. ^ — 

(i)  On  est  parvenu  à  les  retirer  du  bâtiment,  et  on  les  a  renvoyé»  au  gé- 
néral. 
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prêt  pour  prendre  le  général  ,  et  il  continua  ainsi  son  voyage 
jusqu'à  Louisville,  d'où  il  alla  par  Pittsburg  et  par  la  route  d'Al- 
bany,  à  Boston,  à  jNew-York,  où  son  passage  fut  célébré  comme  sa 
première  visite.  Enfin  après  avoir  passé  de  nouveau  quelques  se- 
maines à  Washington  ,  après  plus  d'une  année  de  séjour  qui  n'avait 
été  qu'une  suite  de  fêtes  triomphales,  le  7  septembre  il  quitta  Wa- 
shington pour  retourner  dans  sa  patrie.  Les  ministres,  tous  les  chefs 
civils  et  militaires  du  pays,  plusieurs  membres  du  congrès,  une 
foule  considérable  de  citoyens  distingués ,  s'étaient  réunis  dans  l'hô- 
tel du  président  pour  lui  faire  leurs  adieux.  Le  président  (M.  Adams) 
lui  adressa  à  ce  sujet  lui  discours  qui  a  fait  quelque  sensation  en 
Europe,  où  il  l'appelait  avec  la  chaleur  qu'inspirent  des  services 
récens,  ceux  que  le  général  avait  l'cndus,  il  y  a  plus  de  quarante  ans, 
à  la  cause  de  l'indépendance  américaine ,  et  qu'il  tex'minait  par  les 
adieux  les  plus  touchans.  , 

Une  frégate  lancée  le  16  juin  des  chantiers  de  Washington  avait 
été  destinée  par  le  gouvernement  à  reconduire  en  France  l'hôte  de 
la  nation  :  on  lui  avait  donné  le  nom  de  Brandjivine,  en  commémo- 
ration de  la  bataille  qui  eut  lieu  sur  les  bords  de  ce  petit  ruisseau, 
où  le  général  avait  été  blessé.  Pour  cette  fois,  il  n'avait  pu  se  déro- 
ber à  un  honneur  accompagné  d'égards  si  généreux.  Il  s'embarqua 
au  milieu  des  salves  d'artillerie  et  des  acclamations  populaires,  et 
mit  à  la  voile  le  lendemain.  On  sait  qu'il  arriva  après  une  heureuse 
traversée  en  France,  où  la  police  fit  dissiper  les  rassemblemens  qui 
se  formaient  pour  célébrer  son  retour. 

Nous  n'avons  point  pailé  des  transactions  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  avec  les  autres  nations,  elles  sont  suffisamment  expo- 
sées dans  le  message  que  le  nouveau  président  adressa  au  congrès  à 
l'époque  ordinaire  de  l'ouverture  de  la  session.  Ce  document  que 
nous  rapportons  in  extenso,  donne  une  idée  complète  de  la  sittuation 
du  pays.  On  y  remarquera  une  exposition  fianche  du  système  que 
les  États-Unis  doivent  suivre  dans  leurs  relations  de  commerce  ; 
l'annonce  du  traité  fait  avec  la  Colombie,  comme  devant  être  suivi 
d'autres  avec  les  nouveaux  états  de  l'Amérique  du  Sud,  et  la  noti- 
fication faite  aux  Etats-Unis  d'envoyer  des  représentans  au  congrès 
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de  Panama.  Le  président  venant  à  l'état  intérieur  de  la  république, 
recommande  la  nécessité  de  plusieurs  lois  à  faire,  l'une  sur  les  ban- 
queroutes, l'autre  pour  améliorer  l'organisatiou  des  milices.  II 
donne  un  exposé  satisfaisant  de  l'état  des  finances  et  du  com- 
merce (i),  des  opérations  de  la  marine,  et  finit  par  proposer  à  la 
législature  américaine  de  suivre  l'exemple  et  la  généreuse  émulation 
que  montrent  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  pour  la 
culture  des  hautes  sciences. 

Le  rapport  annuel  de  la  trésorerie  soumis  ensuite  au  congrès, 
offre  plus  de  détails  sur  l'état  des  finances,  en  voici  les  résultats  : 

Le  revenu  public  des  États-Unis  s'est  élevé,  en  1824,  à  24  millions  38i 
mille  212  dollars,  y  compris  un  emprunt  de  5  millious  de  dollars,  formant, 
avec  ce  qui  restait  dans  le  trésor,  le  i"  janvier  1824  ,  une  somme  totale  de  33 
millions  845  mille  i35  dollars.  La  dépense  s'est  élevée  à  3r  millions  898  mille 
538   dollars;   reste  en  caisse   i   million  946  mille  SgX)  dollars. 

Les  receltes  du  trésor  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  iSsS  ,  ont  été 
de  21  millions  58  r  mille  444  dollars;  celles  du  quatrième  trimestre  sont  esti- 
mées à  5  millions  100  mille  dollars,  faisant,  avec  ce  qui  restait  en  caisse,  un 
total  de  28  millions  72S  mille  5r  dollars.  On  ne  pensait  pas  que  les  dépenses 
de  la  même  année  dussent  monter  au-dessus  de  23  millions  44  J  mille  979  dol- 
lars; ce  qui  laissera  dsns  le  trésor,  le  1'"''  jauvier  1826,  5  millions  284  mille 
61  dollars. 

Le  montant  de  la  dette  consolidée,  le  i*""  octobre  1825,  était  de  80  mil- 
lions 985  mille  537  dollars.  Les  recettes  pour  1826  sont  estimées  à  25  rail- 
lions 5oo  mille  dollars;  les  dépenses,  à  20  millions  584  mille  73o  dollars  ;  ce 
qui  laissera  dans  le  trésor,  à  la  fin  de  l'année,  4  millions  9i5  mille  270  dol- 
lars. 

La  session  qui  s'ouvrait  présentait  les  objets  les  plus  intéressans  à 
la  discussion.  11  était  question  de  faire  des  modifications  à  la  consti- 
Uition,  au  sujet  de  l'élection  du  président  et  du  vice-président  des 
Etats-Unis  et  de  décider  sur  la  part  que  le  gouvernement  devait 
prendre  au  congrès  de  Panama...  nous  remettons  à  parler  de  ce 
congrès  à  l'article  de  la  Colombie  qui  l'avait  provoqué. 

Il  s'annonçait  alors  dans  le  congrès  un  parti  d'opposition ,  dont 
ces  diseussions  allaient  montrer  la  force.  Mais  au  fait,  quoi  que  les 
adversaires  de  l'administration  fissent  pour  réveiller  les  vieilles  ani- 


(i)  D'après  les  registres  du  commerce  intérieur,  on  évalue  à  trois  raille 
cinq  cents  tonneaux  la  masse  des  produits  échangés  entre  les  diverses  parties  et 
les  habitans  de  l'Union. 
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mosités,  CCS  distinctions  de  fédéralistes  et  de  démocrates,  deve- 
naient surannées.  Aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  de  nou- 
velles combinaisons  de  circonstances  avaient  produit  de  nouveau* 
intérêts  qui  dissolvaient  et  amalgamaient  les  partis  suivant  des 
principes  tout  différens  de  ceux  qui  prévalaient  anciennement. 

Haïti. 

Que  le  lecteur  se  reporte  au  chap.  XI  de  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  (p.  286,  291),  à  l'acte  qui  fait  figurer  un  nouveau  peu- 
ple dans  la  liste  des  états  constitués,  qui  fait  passer  Saint-Domin- 
gue, la  plus  riche  des  anciennes  colonies  françaises,  à  l'indépen- 
dance sous  le  nom  di  Haïti,  il  connaît  déjà  l'événement  le  plus 
important  de  son  histoire.  Il  nous  suffit  d'ajouter  au  récit  que  nous 
en  avons  fait  quelques  détails  d'intérêt  local  qui  ne  pouvaient  trou- 
ver place  dans  l'histoire  de  France. 

Le  gouvernement  de  cette  île,  avant  de  recevoir  l'ordonnance  du 
17  avril,  s'était  occupé  des  moyens  de  la  mettre  en  état  de  défense 
contre  l'invasion  dont  il  se  croyait  menacé;  il  avait  cherché  sans 
beaucoup  de  succès  à  lier  des  relations  avec  les  anciennes  colonies 
espagnoles,  surtout  avec  la  Colombie  qui  n'avait  pas  voulu  faire 
de  traité  dans  la  crainte  de  s'attirer  l'inimitié  de  la  France,  avec 
l'Angleterre  qui  craignait  la  contagion  de  l'exemple  pour  ses  Antil- 
les, et  avec  les  États-Unis  d'Amérique  dont  plusieurs  n'étaient  pas 
moins  contraires  que  les  gouvernemens  monarchiques,  à  l'établis- 
sement d'une  république  de  noirs  dans  leur  voisinage.  D'autres  su- 
jets de  mésintelligence  existaient  entre  les  états  méridionaux  de  l'U- 
nion ,  relativement  à  l'admission  des  nègres  qui  voulaient  quitter  les 
États-Unis.  Ue  gouvernement  haïtien  s'était  engagé,  pour  encoura- 
ger ces  émigrations,  à  payer  les  frais  du  transport  des  nègres,  et 
même  à  leur  fournir  des  rations  de  vivres  pendant  quatre  mois.  Il 
était  dit  qu'on  ne  recevrait  que  des  nègres  affranchis ,  mais  il  s'y 
joignait  des  esclaves  déserteurs  que  les  capitaines  des  bâtiraens  i"e- 
cevaient  pour  en  tirer  les  bénéfices  du  .passage.  Bientôt  les  abus  de 
l'opération  devinrent  si  grands  que  le  gouvernement  se  vit  obligé 
d'y  renoncer.  Un  grand  nombre  d'émigrés,  de  ceux  qui  étaient  li- 
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bres,  ne  faisaient  que  débarquer,  et  ne  se  trouvant  pas  bien  de 
l'existence  qu'on  leur  offrait,  demandaient  à  retourner.  Le  président 
Boyer,  pour  mettre  fin  à  ces  spéculations ,  ordonna  que  le  gouver- 
nement de  la  république  ne  défraierait  plus  le  passage  des  émigrés 
après  le  i5  juin  182,5,  et  qu'à  l'avenir  ils  n'auraient  droit  qu'aux 
rations  pendant  quatre  mois  et  à  une  portion  de  terre  propre  à  la 
culture,  dont  ils  pourraient  acquérir  la  propriété  en  en  payant  la 
valeur. 

Ainsi  le  gouvernement  d'Haïti  s'occupait  de  ses  affaires  inté- 
rieures lorsqu'arriva  en  vue  du  Port-au-Prince  (le  17  juillet),  une 
escadre  française  composée  d'une  frégate,  un  brick  et  une  goélette, 
la  frégate  portant  au  mât  de  misaine  le  pavillon  haïtien.  L'eseadre 
ayant  mouillé  dans  la  rade,  il  s'en  détacha  un  canot  ayant  pavillon 
parlementaire,  dans  lequel  était  un  officier  porteur  d'une  letti'e  de 
M.  le  baron  de  Mackau,  commandant  l'escadre,  pour  le  président 
d'Haïti,  auquel  il  annonçait  qu'il  était  chargé  par  S.  M.  T.  C.  d'une 
mission  toute  pacifique  auprès  du  gouvernement  d'Haïti,  mission 
de  laquelle  il  espérait  qu'il  résulterait  les  plus  grands  avantages 
pour  le  pays.  Le  président  Boyer  y  fit  répondre  à  l'instant  par  le 
secrétaire-général  Inginac,  que  M.  le  baron  de  Mackau  serait  reçu 
avec  tous  les  égards  dus  au  monarque  qui  l'avait  envoyé,  et  des 
ordres  furent  donnés  pour  la  réception  de  M.  le  baron  de  Mackau  et 
de  sa  suite. 

Cette  réception  n'eut  lieu  que  le  lendemain.  L'envoyé  de  S.  M. 
T.  C.  descendit  chez  le  secrétaire -général  avec  lequel  il  eut  d'abord 
une  longue  conférence  :  et  sur  le  compte  qui  en  fut  rendu  au  prési- 
dent, celui-ci  nomma  trois  commissaires  (le  colonel  Fremont,  aide- 
de-camp  de  S.  Exe;  le  sénateur  Rouannez  et  le  secrétaire- général 
Inginac),  afin  de  traiter  avec  lui  de  l'objet  de  la  mission.  On  a  dit 
qu'après  plusieurs  conférences  où  il  paraissait  s'être  élevé  beaucoup 
de  difficultés  sur  les  conditions  de  la  reconnaissance,  le  président 
avait  évoqué  la  négociation  à  lui,  et  qu'ensuite  d'une  entrevue  avec 
l'officier  français,  toutes  ces  difficultés  avaient  été  aplanies.  Le 
journal  officiel  d'Haïti  y  ajoute  que  le  président  ayant  convoqué 
dans  le  palais  national  les  membres  des  hautes  autorités  civiles  et 
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militaires  de  l'île,  leur  avait  communiqué  les  propositions  de  la 
France ,  et  que  c'est  par  suite  de  leur  approbation ,  après  quatre 
jours  de  débats,  qu'il  avait  annoncé  par  une  lettre,  à  M.  le  baron, 
que  le  gouvernement  de  la  république  acceptait,  d'après  les  expli- 
cations qu'il  avait  données,  l'ordonnance  (du  17  avril)  qui  recon- 
naît sous  certaines  conditions  l'indépendance  pleine  et  entière  du 
gouvernement  d'Haïti... 

Ce  même  jour,  8  juillet,  on  signalait  la  flotte  française  que  M.  de 
Mackau  avait  devancée,  et  qui  mouilla  le  lendemain  9  en  dehors 
de  la  grande  rade.  Elle  se  trouvait  alors  composée  de  2  vaisseaux 
de  ligne,  7  frégates,  i  corvette,  a  bricks  et  a  goélettes,  dont  une  fut 
expédiée  pour  porter  en  France  la  nouvelle  de  l'heureuse  issue  des 
négociations. 

Le  1 1,  d'après  le  programme  des  cérémonies  arrêté  entre  les  par- 
ties, M.  le  baron  de  Mackau,  portant  l'ordonnance  du  17  avril, 
les  deux  amiraux  Jurieu  et  Grivel,  et  une  suite  nombreuse,  débar- 
quèrent au  bruit  de  plusieurs  salves  d'artillerie  des  vaisseaux  et  du 
port;  ils  furent  reçus  à  leur  débarquement  sur  le  quai  par  le  géné- 
ral commandant  la  place,  accompagné  de  son  état-major,  et  con- 
duits avec  un  nombreux  cortège  à  la  maison  nationale  où  se  trou- 
vait le  sénat  réuni... 

Introduit  dans  cette  assemblée  avec  les  amiraux  et  officiers  de  la 
flotte  française,  M.  le  baron  présenta  l'ordonnance  du  17  avril  en 
prononçant  un  discours  dans  lequel  on  a  remai'qué  la  phrase  sui- 
vante : 

«  Sans  doute.  Messieurs,  les  hautes  vertus  de  votre  digne  prési- 
«  dent  et  l'intérêt  d'un  prince  qui  est  tout  à  la  fois  l'orgueil  et  de 
«  son  père  et  de  la  France,  ont  exercé  une  grande  influence  sur  la 
«  détermination  de  S.  M.;  mais  il  suffisait  qu'il  y  eût  du  bien  à  faire 
«  et  ime  réunion  d'hommes,  pour  que  le  cœur  de  Charles  X  y  fût 
«  vivement  intéressé.  » 

Le  président  du  sénat  répondit  à  ce  discours  que  l'assemblée  re- 
cevait avec  vénération  l'ordonnance  de  S.  M.  T.  C;  il  en  fut  fait  lec- 
ture par  un  des  secrétaires  du  sénat;  elje  fut  de  suite  sanctionnée 
sans  discussion ,  entérinée  dans  ses  registres,  et  remise  à  une  dépu- 
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ation  pour  être  portée  au  président  d'Haïti;  et  la  séance  fut  levée 
ux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  Charles  X!  vive  le  Dauphin  de 
urince!  vive  la  France!  vive  Haïti!  vive  le  président  d'Haïti!  vive 
indépendance  ! 

Le  même  cortège  dans  lequel  M.  de  Mackau  et  les  amiraux  fran- 
ais  avaient  été  conduits  au  sénat  les  suivit  au  palais  du  président, 
qui  la  députation  présenta  l'ordonnance  revêtue  de  la  sanction  du 
'•nat.  Le  président  déclara  qu'il  l'acceptait  également,  et  en  donna 
ccliarge  à  M.  de  Mackau;  et  cette  remise  opérée,  les  bâtimens  de 

flotte  française  devant  le  port  saluèrent  le  pavillon  d'Haïti  comme 
>lui  d'une  nation  indépendante.  Tous  les  forts  de  la  place  et  les 
\rdcs-côtes  sur  rade,  rendirent  le  salut  au  pavillon  royal  de  France. 
ne  proclamation  datée  de  la  vingt-deuxième  année  de  l'indépen- 
mce  annonça  au  peuple  l'acte  solennel  qui  la  reconnaissait,  et 
ute  fa  ville  retentit  des  mêmes  cris  d'allégresse  qui  avaient  ac- 
mpagné  la  réception  de  l'ordonnance. 

Le  soir,  après  un  Te  Deum  chanté  dans  l'église  paroissiale,  où  le 
irtége  se  rendit,  il  y  eut  un  grand  dîner  auquel  assistèrent  M.  de 
ackau ,  les  deux  amiraux ,  les  officiers  de  la  flotte  française ,  les 
rii^istrats  et  les  officiers  supérieurs  de  la  garnison.  On  y  voyait  flot- 
r  les  pavillons  de  France  et  d'Haïti  réunis  et  entourés  de  ceux  des 
itrcs  nations.  On  y  porta  des  toasts  à  Charles  X,  à  M.  le  Dauphin, 
la  famil'e  royale  de  France,  à  l'indépendance  d'Haïti,  toasts  qui 
rcnt  salués  d'une  salve  de  vingt-un  coups  de  canon,  puis  au  prési- 
■nt  d'Haïti,  à  M.  de  Mackau ,  à  la  mémoire  de  Pétion,  à  la  religion 
irétienne,  au  général  Inginac;  à  la  marine  française;  aux  dames 
lïticnnes,  et  aux  philantropes  de  tous  les  pays,  etc.  etc.;  un  Lai 
iUant  suivit  ce  festin,  et  la  ville  fut  illuminée.  Ce  ne  fut  durant 
usiours  jours  qu'une  suite  de  fêtes  où  parurent  s'éteindre  foutes 
■éventions  et  tous  ressentimens.  La  chose  la  plus  z'emarquable  de 
s  fêtes,  c'est  qu'il  y  fut  chanté  et  publié  des  vers  que  la  plupart 
'S  poètes  français  n'auraient  pas  désavoués,  et  même  un  poëme  en 
•rs  latins  qui,  dans  une  nation  esclave  il  y  a  vingt-cinq  ans,  peut 
isser  pour  une  véritable  curiosité  littéraire. 
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C'est  le  cas,  au  moment  où  le  peuple  d'Haïti  prend  rang  entre  le 
nations  indépendantes,  de  rappeler  les  titres  qu'il  y  avait. 

D'après  le  recensement  officiel  de  iSaS,  l'île  entière  offrait  un 
population  de  935,335  habitans,  dont  les  sept  huitièmes  parlent  1 
langue  française.  Long-temps  après  le  soulèvement  des  nègres  e 
1792  ,  la  souveraineté  de  la  métropole  avait  continué  à  être  recon 
nue.  Mais  après  la  malheureuse  issue  de  l'expédition  con 
mandée  par  le  général  Leclerc,  Dessalines  et  les  chefs  de  l'armt 
abjurèrent  toute  dépendance.  (Acte  du  i*"^  janvier  i8o4,  fait  a 
Gonaïves.)  Dessalines,  nommé  d'abord  gouverneur  à  vie,  prit  a 
mois  de  septembre  de  la  même  année ,  le  titre  d'empereur  d'Haït 
sous  le  nom  de  Jacques  P"".  Assassiné  dans  une  conjuration  mil 
taire,  en  octobre  1806,  il  fut  remplacé  par  Christophe,  qui  suivai 
la  même  marche  que  Dessalines,  non  content  d'avoir  été  proclan 
en  1807,  px-emier  magistrat  à  vie,  se  fit  sacrer  au  Cap  le  2  juin  181 
en  qualité  de  roi ,  sous  le  nom  de  Henri  I^"",  et  se  composa  une  coi 
avec  les  titres  et  tout  l'attirail  d'une  cour  modelée  sur  celle  de  B( 
naparte. 

Mais  il  se  formait  dans  le  même  temps  au  sud  de  l'île  une  peti 
république  dont  la  constitution  proposée  et  acceptée  le  dix-sept  d 
cembre  1806  fut  révisée  en  1816  (i).  C'est  alors  que  Pétion  d'; 

(i)  Voîcl  les  principales  dispositions  de  ceUe  constitution: 

«Art.  I.  Il  ne  peut  exister  d'esclaves  sur  le  territoire   de  la  république. 

«  16.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  runiversalité  des  citoyei 
nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut  se  l'attribuer. 

«  3i.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire  et  publier  sa  pensée.  I 
écrits  ne  pourront  être  soumis  à  aucune  censure  avant  leur  publication.  H 
nest  responsable  de  ce  qu'il  a  publié  que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

«  45.  Aucun  Haïtien  ne  pourra  commencer  sa  carrière  militaire  qu'en  qn 
lilé  de  simple  soldat. 

«  48.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  étant  celle  de  tons  ) 
Haïtiens  ,  est  celle  de  l'état.  £lle  sera  spécialement  protégée ,  ainsi  que  ses  n 
nistres. 

«  49-  Tout  autre  culte  religieux  est  permis  dans  la  république ,  en  se  confc 
mant  aux  lois. 

«  5i.  Le  pouvoir  exécutif  assigne  à  chaque  ministre  de  la  religion  l'étend 
de  son  administration  spirituelle.  Ces  ministres  ne  peuvent,  dans  aucun  ca 
former  un  corps  dans  l'état. 

«  54.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  chambre  des  représentaus  cl 
communes  et  dans  un  sénat. 
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ord  élu  président  pour  quatre  ans  et  réélu  deux  fois,  avait  été  dé- 
lavé président  à  vie ,  comme  devaient  être  tous  ses  successeurs.  Il 
tait  mort  en  1818.  (Voy.  Ann.  hist.  pour  1818,  page  343-)  Et  le 
néral  Boyer  élu  en  sa  place  avait  heureusement  achevé  son  ou- 
rage.  On  a  vu  comment  la  monarchie  de  Christophe  avait  pris  fin, 
oy.  Ann.  hist.  pour  1820  pages  54o  et  546),  comment  les  deux  états 
valent  été  réunis,  et  comment  en  1822,  l'île  entière  ne  fit  plus 
■a' une  seule  république.  (Voy.  Ann.  hist.  pour  1822  ,  page  600.) 
Au  milieu  des  fêtes  qui  célébraient  la  sanction  de  son  indépen- 
lance,  un  reste  de  la  faction  de  Christophe,  de  ces  généraux  dont  la 
anité  regrettait  toujours  les  honneurs  de  sa  cour,  tramait  une  con- 
piration  nouvelle   dont  le  prétexte  était  de  faire  annuler  le  traité 
"ait  avec  la  France  mais  dont  le  but  réel  était  de  se  défaire  du  prési- 
lent  Boyer  et  de  changer  la  form.e  du  gouvernement.  A  la  première 
louvelle  qu'il  en  eut,  celui-ci  se  rendit  au  Cap,  foyer  de  leurs 
nenées ,  fit  arrêter  le  commandant  de  la  place ,  les  généraux  Tous- 
laint,  Profeto  et  plusieurs  officiers  soupçonnés  d'avoir  pris  part  à  la 
îonjuration.  Le  général  Toussaint  se  brûla  la  cervelle,   les  autres 
Turent  traduits  devant  des  commissions  militaires  et  la  plupart  ban- 
nis de  l'île.  Ce  dernier  effort  d'un  parti  repoussé  par  la  population 
n'a  servi  qu'à  faire  éclater  la  confiance  qu'elle  avait  dans  la  sagesse 
de  son  président. 


«  60.  Les  représentans  des  communes  sont  nommés  tous  les  cinq  ans. 

«  71.  Les  représentans  des  communes  s'assemblent  le  i''  avril  de  chaque 
année. 

»  72.  La  session  est  de  trois  mois  au  plus. 

«  74.  Dans  l'intervalle  d'une  session  à  une  autre,  le  président  peut  la  con- 
voquer, suivant  l'exigence  des  cas. 

«  loi.  La  chambre  des  représentans  des  communes  nomme  les  vingt-quatre 
sénateurs,  dont  les  fonctions  durent  neuf  ans. 

»  114.  Le  sénat  et  permanent. 

«  123.  Au  sénat  seul  appartient  la  nomination  du  président  d'Haïti. 

«  125.  La  constitution  attribue  au  sénat  le  pouvoir  de  sanctionner  ou  de 
rejeter  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce  faits  par  le  président 
d'Haïti  avec  les  puissances  étrangères,  ainsi  que  les  déclarations  de  guerre. 

«  142.  Le  président  d'Haïti  est  à  vie. 

«  i55.  Le  président  peut  faire  tout  traité  de  commerce,  d'alliance  et  de  paix 
avec  les  nations  étrangères,  ainsi  que  les  déclarations  de  guerre,  lesquelles 
n'auront  de  force  qu'après  avoir  reça  la  sanction  du  sénat.  » 
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Entre  les  mesures  d'administration  qu'il  prit  à  la  suite  de  l'éman- 
cipation ,  il  faut  citer  celle  qui  est  relative  à  des  concessions  de  ter- 
rain dont  ils  n'étaient  que  les  fermiers. 

Il  avait  été  arrêté  il  y  a  environ  deux  années,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  afin  de  fixer  les  cultivateurs  sur  les  terres  qu'ils  cul- 
tivent, que  des  concessions  partielles  ne  seraient  plus  accordée; 
mais  il  avait  en  même  temps  été  enjoint  aux  commandans  de  faire 
un  relevé  des  noms  des  personnes  qui  avaient  fait  par  autorisation 
des  établissemens  en  culture  sur  des  terres  de  l'état,  dans  l'espéraurc 
d'en  devenir  concessionnaires,  afin  de  leur  garantir  le  fruit  de  leurs 
travaux.  Ces  relevés  ayant  été  fournis  au  gouvernement ,  il  a  été  ar- 
rêté que  les  personnes  inscrites  sur  les  états  officiels  fournis  au  gou- 
vernement, comme  ayant  planté  et  bien  entretenu  les  terres  de  l'é- 
tat obtiendraient  ce  titre  de  concession  nécessaire  pour  leur  en 
assurer  la  propriété  jusqu'à  concurrence  de  cinq  carreaux  (aiTcté  du 
28  novembre). 

Quoique  l'arrivée  d'un  consul-général  chai'gé  d'affaires  (M.  Mal- 
1er)  etde  deux  autres  consuls  présentés  le  10  novembre  au  présidcîit 
d'Haïti  et  la  réception  qu'ils  en  reçurent  eût  fait  taire  les  inquiétudes 
répandues  sur  la  reconnaissance  de  l'indépendance,  elles  se  renou- 
velèrent à  l'occsion  de  l'emprunt  que  la  république  avait  à  faire, 
(  voy.  page  290  )  et  surtout  des  difficultés  que  semblait  offrir  la  fa- 
veur accordée  au  commerce  français  pour  la  réduction  des  droits. 
Cette  concession  devait  être  regardée  comme  faisant  partie  de  l'in- 
demnité due  à  la  France,  mais  elle  faisait  ombrage  au  commerce 
britannique.  D'un  autre  coté  on  mettait  en  doute  la  possiblité  de 
payer  la  dette  contractée  envers  la  France,  dans  un  moment  où  les 
produits  de  l'île  étaient  tombés  à  vil  prix  et  trouvaient  une  conciu- 
rence  funeste  sur  les  marchés  du  continent.  On  verra  comment  la 
fermeté  du  président  et  la  sagesse  de  la  législature  ont  répondu  à 
ces  inquiétudes. 

Mexique. 

La  session  du  premier  congrès  constitutionnel  de  la  confédéra- 
tion mexicaine  s'ouvrit  avec  l'année  (i"  janvier).  Le  discours  que 
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le  président  de  la  république  (Guadalupe  Vittoria  )  prononça  en 
cette  occasion,  commence  par  féliciter  les  Mexicains  de  la  forme 
du  gouvernement  qu'ils  ont  adoptée,  et  finit  par  annoncer  quelques- 
uns  des  projets  de  loi  qui  devaient  être  soumis  à  la  délibération  an 
congrès,  surtout  relativement  à  l'administration  de  la  justice. 

Le  ministre  des  finances,  don  J.  J.  Esteva,  fit,  quelques  jours 
après  (4  janvier),  un  rapport  sur  l'état  des  finances  de  ce  pays. 
Ses  revenus,  estimés  sous  le  gouvernement  espagnol  de  19  a  20 
millions  de  dollars,  ne  sont  évalués  dans  ce  rapport,  pour  l'année 
182.5,  qu'à  10,690,608  doU.,  tandis  que  les  dépenses  annuelles  y 
sont  portées  beaucoup  plus  haut.  Mais  on  comptait  sur  des  l'es- 
sources  telles  que  l'augmentation  des  droits  sur  le  tabac,  sur  le  pro- 
duit des  mines  engagées  à  des  compagnies,  sur  les  sommes  à  ren- 
trer de  l'emprunt  de  l'année  dernière  (2,476,31 5  dollars),  et  sur 
un  emprunt  qui  fut  conclu  à  Londres  au  mois  de  janvier  pour  la 
somme  de  3,200,000  liv.  st.  (environ  45,ooo,ooo  dollars)  à  6  pour 
cent  d'intérêt.  Uil  rapport  fait  postérieurement  au  congres  p^r  une 
commission  composée  de  quatre  membres  du  sénat,  donne  une  idée 
plus  satisfaisante  de  l'état  financier  du  pays,  quoiqu'on  n'y  voie  pas 
encore  figurer  le  produit  des  mines.  En  voici  l'aperçu  : 

RECETTES. 

Droits  d'importation  et  d'exportation.   .     .     .  3,275,732  doll. 

de  consommation 1,868,223 

sur  le   tabac 1,0445925 

sur  la  poudre 84,3o3 

Postes 164,246 

Loterie 70,186 

Salines 80,000 

Dîmes 529,980 

Taxes  et  revenus  divers 436,384 

Contingens  des  états  de  la  fédération.    .    .     .  2,317,127 

Produit  de  l'emprunt  étranger 2,476,815 

Total. 12,847,371 
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DÉPENSES. 

Ministères.  Intérieur  et  affaires  étrangères.     .  165,737  doll. 

Justice 77,220 

Guerre 6,990,880 

Marine i,3io,785 

Finances ï,o83,i43 

Arriéré , 724,872 

Total  (fractions  négligées).    .    .     io,352,637 

Cet  état  offrait  donc  un  excédant  du  revenu  sur  la  dépense  d'envi- 
ron 2  millions  doll.  Nous  dirons,  dans  la  suite,  le  résultat  de  ces  es- 
pérances. Les  plus  brillantes  étaient  dans  l'exploitation  des  mines; 
les  plus  solides  dans  les  produits  des  douanes,  que  l'extension  du 
commerce  a  successivement  accrus.  D'ailleurs  la  réduction  compa- 
rative du  revenu  de  la  fédération  mexicaine  avec  celui  de  l'ancienne 
vice-royauté  du  Mexique  n'est  peut-être  qu'appai'cnte  ;  car  les  états 
fédérés  ont  leurs  budgets  particuliers  de  recettes  et  de  dépenses  lo- 
cales... 

Quoiqu'on  ne  puisse,  dans  une  histoire  générale,  tenir  compte 
des  décisions  de  ces  assemblées  législatives  qui  s'élèvent  dans  toutes 
les  parties  du  Nouveau-Monde,  il  en  est  qui  méritent  d'attirer  l'at- 
tention. Les  unes,  parce  qu'elles  peignent  le  mouvement  des  es- 
prits, les  autres  parce  qu'elles  affectent  les  intérêts  des  grandes  na- 
tions. Sous  le  premier  rapport,  il  faut  citer  un  décret  du  9  avril  qui 
abolit  pour  toujours,  dans  l'étendue  de  la  confédération  mexicaine, 
tous  les  titres  et  qualifications  nobiliaires  ,  que  le  gouvernement 
espagnol  y  avait  prodigués,  et  sous  l'autre  rapport,  il  faut  s'arrêter 
au  traité  de  commerce  qui  avait  été  conclu  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  B.  et  le  gouvernement  mexicain,  qui  a  donné  lieu 
tant  de  difficultés  entre  les  deux  états. 

Au  fait,  ce  traité  n'offrait  que  peu  de  différences  avec  ceux  con- 
clus précédemment  par  l'Angleterre  avec  les  états  de  Buenos-Ayres 
et  de  Colombie.  Il  stipulait  dans  les  formules  d'usage  la  paix  et  la 
liberté  entière  de  commerce,  entre  les  sujets  et  territoires  des  deux 
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parties,  le  cabotage  excepté.  La  réciprocité  de  droits  et  k  traite- 
ment respectif  des  sujets  à  l'égal  des  nations  les  plus  favorisées,  sauf 
une  exception  que  le  Mexique  se  réservait  de  faire  en  faveur  des 
nouveaux  états  d'Amérique  (  art.  4  }  >  et  même  de  l'Espagne  (  art. 
additionnel  ),  mais  il  était  entendu  que  ces  privilèges  ne  seraient  ni 
exclusifs,  ni  prohibitifs,  et  qu'ils  seraient  limités  à  un  certain 
nombre  d'années.  L'art.  14  accordait  aux  sujets  de  S.  M.  B.  demeu- 
rant dans  les  états  mexicains ,  toute  protection  contre  les  persécu- 
tions pour  cause  de  religion,  pourvu  qu'ils  respectassent  la  nation , 
sa  constitution ,  ses  lois,  usages  et  coutumes ,  etc. 

L'art.  i5  maintenait  comme  étant  en  pleine  vigueur  entre  S.  M.  B. 
et  les  États-Unis  duMexique,les  conditions  conclues  dans  le  6®  art. 
du  traité  de  Versailles  du  5  septembre  1780,  et  celle  de  la  conven- 
tion conclue  à  Londres  le  i/.  juillet  1786,  pour  expliquer  et  as- 
surer l'exécution  dudit  article  par  rapport  à  la  partie  des  limites  du 
territoire  des  États-Unis  du  Mexique.  Enfin  ceux-ci  s'engageaient 
(au  16)  à  coopérer  avec  S.  M.  B.  pour  l'abolition  totale  de  la 
traite  des  noirs ,  etc.  etc. 

Ce  traité,  soumis  à  l'approbation  du  congrès,  fut  l'objet  de  vifs 
débats  à  la  chambre  des  représentans  :  les  uns  y  trouvaient  la  réci- 
procité apparente  de  droits  illusoire,d'autres  ne  voulaient  pas  rappeler 
l'article  6  du  traité  de  Versailles ,  qui  leur  semblait  mettre  en  ques- 
tion la  possession  des  deux  Californies.  Un  parti  puissant  regai'dait 
la  concession  faite  par  l'art.  1 4  aux  sujets  de  S.  M.  B.,  pour  l'exercice 
de  leur  religion  comme  une  tolérance  impie,  incompatible  aA'ec 
l'esprit  de  la  religion  catholique...  Mais  l'objection  principale  faite 
contre  le  traité  ,  c'est  qu'il  ne  contenait  aucune  clause  par  laquelle 
l'indépendance  mexicaine  fut  reconnue  ouvertement  ;  des  politiques 
plus  anciens  dans  la  carrière  et  plus  éclairés  en  matière  de  droit 
public,  auraient  aperçu  que  cette  reconnaissance  ne  devait  être 
faite  que  par  la  mère-pati'ie,  et  que  traiter  avec  un  état  étranger 
c'était  reconnaître  virtuellement  son  indépendance.  Mais  enfin  les 
opposans  sentirent  qu'ils  n'étaient  pas  dans  une  position  à  tergi- 
verser avec  l'Angleterre  dont  l'amitié  leur  était  d'une  si  haute  im- 
Annuaire  hist.  pour  182 5.  38  ' 
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portance ,  et  le  traité  mis  aux  voix  (  26  avril  ) ,  fut  ratifié  à  une  ma- 
jorité de  32  suffrages  (  44  contre  12  ).  Le  sénat  à  qui  il  fut  envoyé, 
l'adopta  sans  difficulté  (10  mai)  et  le  pouvoir  exécutif  y  ajouta  sur- 
le-champ  sa  ratification. 

On  s'attendait  à  recevoir  bientôt  celle  du  gouvernement  britan- 
nique dont  l'agent,  M.  Morier,  passait  pour  en  avoir  dicté  toutes  les 
stipulations  :  mais  cette  attente  a  été  trompée.  On  a  dit  que  la 
sanction  ne  tenait  qu'à  des  clauses  peu  importantes  auxquelles  le  gou- 
vernement britannique  a  demandé  des  modifications  qu'il  fallait 
de  nouveau  soumettre  au  congrès  ;  toute  l'année  s'est  passée  sans 
que  les  ratifications  aient  été  échangées:  cependant  au  milieu  des 
inquiétudes  que  ces  lenteurs  ont  jetées  au  Mexique,  en  attendant  la 
conclusion  de  cette  affaire  dont  l'issue  favorable  ne  paraissait  pas 
douteuse,  les  relations  commerciales  ont  continué  sur  le  même  pied 
qu'auparavant,  et  les  relations  politiques  ont  même  pris  un  caractère 
plus  amical  par  l'envoi  d'un  chargé  d'affaires  de  S.  M.  B.  (M.  Ward  ) 
qui  s'étendît  beaucoup  dans  son  discours  de  réception ,  en  présen- 
tant ses  lettres  de  créance  (  i*'"  juin  ),  sur  l'intérêt  que  son  souverain 
portait  à  l'agrandissement  et  à  la  prospérité  de  la  nouvelle  répu- 
blique. 

Peu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  session  ordinaire  du  congrès, 
il  y  eut  à  la  chambre  des  députés  une  discussion  animée  sur  la  ques- 
tion de  la  convenance  de  faire  de  l'ancienne  capitale  du  Mexique 
une  ville  fédérale.  Mais  la  législature  de  Mexico  protestait  forte- 
ment contre  ce  projet,  et  son  influence  en  a  fait  décider  l'ajour- 
nement, 

A  la  clôtui'e  de  cette  session  ordinaire  du  congrès,  le  président 
des  états  mexicains  fit  un  discours  dans  lequel  il  annonçait  les  ré- 
sultats des  mesures  financières  adoptées;  que  l'armée  mexicaine  avait 
été  payée;  que  les  magasins  étaient  remplis;  qu'on  avait  acheté  une 
grande  quantité  d'armes  et  de  munitions,  et  alloué  des  fonds  en  dif- 
férens  endroits,  pour  l'achat  des  bâtimens  de  guerre;  qu'on  avait 
satisfait  aux  besoins  de  la  liste  civile;  que  le  dernier  emprunt  avait 
été  réalisé  à  des  conditions  avantageuses;  qu'une  partie  de  la  dette 
était  amortie,  le  papier-monnaie  retiré;  et  qu'enfin  on  avait  intro- 
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duit  dans  l'administration  un  système  qui  promettait  de  fortes  éco- 
nomies. 

Quant  à  l'état  des  relations  extérieures,  ii  était  aussi  satifaisant  que 
la  position  intérieure.  L'Angleterre  avait  reconnu  l'indépendance  des 
états  mexicains...  Un  pareil  événement  devait  augmenter  la  puissance 
et  la  considération  de  la  république,  «  et  cet  exemple,  dit  le  président, 
«  sera  sans  doute  imité  par  les  puissances  d'outre-mer  qui  ne  peu- 
«  vent  nous  porter  aucun  préjudice,  et  que  nous  pouvons  avantager 
«  en  leur  ouvrant  des  débouchés  sous  la  même  garantie.  >>  Cepen- 
dant l'Espagne  conservait  toujours  ses  prétentions  et  ses  vues  hos- 
tiles. Mais  le  président  espérait  que  la  légation  envoyée  à  Rome 
viendrait  à  bout  de  rétablir  les  rapports  de  l'église  mexicaine  avec 
le  saint-siége. 

Il  s'était  passé  pendant  la  durée  de  la  session  législative  quelques 
événemens  à  citer.  Tandis  que  des  journaux  parlaient  sans  fonde- 
ment d'un  traité  conclu  entre  l'Espagne  et  la  France,  pour  l'occu- 
pation de  Cuba  et  de  Porto  Ricco  par  des  garnisons  françaises  ,  et 
que  les  Etats-Unis  du  nord  de  l'Amérique  témoignaient  de  vives  in- 
quiétudes au  sujet  du  sort  de  ces  deux  îles,  il  se  préparait  dans  le  port 
d'Alvarado  sous  la  direction  du  général  Santa-Anna  ,  commandant 
militaire  de  l'état  de  Yucatau,  une  expédition  de  quinze  à  seize  cents 
hommes  destinés  à  opérer  une  invasion  ou  plutôt  un  soulèvement  dans 
la  première;  car  il  s'y  trouvait  depuis  la  contre-révolution  de  i8a3  un 
parti  considérable  prêt  à  seconder  toute  entreprise  ayant  pour  objet 
d'y  détruire  l'autorité  de  la  métropole,  et  qui  avait  sollicité  le  gou- 
vernement de  Yucatan  de  venir  à  son  secours.  Mais  le  général  Vives , 
gouverneui",  informé  de  ce  dessein,  déjà  publié  dans  les  journaux  de 
Bogota  comme  un  des  objets  à  délibérer  au  congrès  de  Panama, 
avait  fait  arrêter  une  foule  d'individus  dont  il  suspectait  les  senti- 
mens  et  pris  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  la  défense  de  l'ile, 
en  sorte  que  l'entreprise  annoncée  dès  le  mois  de  mars  ,  comme  con- 
certée entre  la  Colombie  et  le  Mexique,  n'eut  aucun  résultat.  On 
prétendit  ensuite  que  ce  projet  n'avait  été  conçu  que  par  le  général 
Santana,  gouverneur  du  Yucatan  "sans  aucune  participation  du  con- 
grès; il  fut  mandé  h  Mexico  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite, 
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et  remplacé  par  un  autre  général  dans  son  gouvernement,  mais  en 

même  temps  nommé  premier  inspecteur  du  génie. 

Tandis  que  le  gouvernement  mexicain  ou  ses  agens  méditaient 
d'opérer  un  soulèvement  à  Cuba,  un  de  ses  régimens,  composé  de 
soldats  indiens,  cantonné  dans  l'île  de  Sacrificios,  se  mettait  en  ré- 
volte (3o  avril),  massacrait  ses  officiers,  et  arborait  le  drapeau 
espagnol.  Des  troupes  de  la  Vcra-Crux  y  furent  envoyées  en  toute 
hâte,  et  les  rebelles,  cernés  par  une  force  supérieure,  mirent  bas 
les  armes  :  une  vingtaine  des  principaux  meneurs  furent  exécutés; 
et  là,  comme  à  Cuba,  la  révolte  fut  comprimée  par  les  mesures  les 
plus  rigoureuses.  On  eut  occasion  d'observer  en  cette  circonstance 
que  les  descendans  des  européens  auraient  encore  long-temps  à  re- 
douter la  haine  de  la  race  aborigène,  entretenue  par  une  longue 
oppression  et  une  affreuse  misère... 

On  vit  presqu'à  la  même  époque  un  exemple  mémorable  des  tra- 
hisons si  communes  dans  les  temps  de  révolution. 

Le  vaisseau  de  ligne  espagnol  l'Asia,  qui,  en  quittant  les  côtes  du 
Pérou,  après  la  bataille  d'Ayacuclio,  s'était  dirigé  sur  les  Philip- 
pines, avait  relâché  à  l'une  des  îles  Marlannes  pour  y  prendre  de 
l'eau.  Cette  opération  terminée,  le  capitaine  (D.  Roque  de  Guzuarte) 
avait  donné  l'oi'dre  d'appareiller  dans  la  nuit  du  lo  mars,  lorsqu'il 
éclata  une  révolte  parmi  les  soldats  de  marine.  Au  premier  mouve- 
ment de  cette  sédition,  que  le  capitaine  ne  savait  à  quoi  attribuer 
et  qui  paraît  avoir  eu  pour  cause  les  fatigues  excessives  et  le  défaut 
du  paiement  de  solde,  il  se  porta  sur  les  soldats  mutinés,  qu'il  trouva 
rangés  en  armes  sur  l'arrière  du  vaisseau  ;  en  vain  essaya-t-il  de  les 
faire  rentrer  dans  le  devoir  à  l'aide  d'un  petit  nombre  d'offlciers  et 
d'aspirans  qui  l'avaient  suivi;  les  soldats  et  les  matelots  de  l'équi- 
page qui  prirent  part  à  la  révolte  se  jetèrent  sur  eux;  le  capitaine 
reçut  deux  coups  de  sabre  et  eut  une  jambe  cassée;  plusieurs  offi- 
ciers et  aspirans  furent  grièvement  blessés  dans  la  mêlée  j  et  on  les 
jeta  tous  ensemble  dans  la  chambre  du  conseil  avec  des  sentinelles 
en-dedans  et  au-dehors. 

Les  rebelles  délibérèrent  ensuite  sur  ce  qu'ils  feraient  de  leur 
capitaine  et  de  ses  officiers  :  quelques-uns  étaient  d'avis  de  les  égor 
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ger,  attendu,  disaient-ils,  d'après  un  proverbe  espagnol,  qu'un 
homme  mort  ne  parle  plus  (hombre  muerto  no  habla);  niais  les  au- 
tres décidèrent  qu'on  les  mettrait  à  terre ,  et  on  les  débarqua  sur 
cette  plage  déserte,  où  il  arriva  heureusement  bientôt  après  deux 
baleiniers  anglais  qui  les  conduisirent  à  Manille... 

Après  cette  insurrection,  qui  fut  suivie  de  celle  du  brick  la  Cons- 
tantia,  les  équipages  insurgés  se  mirent  sous  le  commandement  du 
lieutenant  D.  José  Martinez,  et  se  dirigèrent  sur  les  côtes  du  Mexi- 
que, décidés,  vu  la  difficulté  de  leur  situation ,  à  rendre  leurs  bâti- 
mens  au  gouvernement  du  pays. 

Arrivé  dans  la  baie  de  Monterey  (Haute-Californie),  le  lieutenant 
Martinez  fit  savoir  ses  intentions  au  commandant  militaire  du  pays, 
'■t  il  fut  conclu  entr'eux  une  capitulation  d'après  laquelle  le  nou- 
veau commandant  du  vaisseau  mettrait  à  la  disposition  du  gouver- 
nement des  États-Unis  mexicains  le  vaisseau  l'Asia,  avec  toutes  ses 
munitions  et  son  armement  de  guerre,  ainsi  que  le  brick  la  Constan~ 
tia ,  qui  en  avait  été  séparé,  offrant  d'ailleurs  ses  services  et  ceux 
des  officiers,  troupes  et  équipages  au  gouvernement  des  États-Unis 
mexicains,  dont  ils  étaient  prêts  à  jurer  l'indépendance;  en  retour 
de  quoi  le  gouvernement  mexicain  s'engageait  à  payer  à  l'équipage 
des  deux  bâtimens  la  solde  qui  leur  était  due  depuis  qu'ils  avaient 
quitté  l'Espagne,  et  qu'il  délivrerait  à  ceux  qui  désireraient  rester 
dans  le  Mexique,  ou  passer  dans  quelque  autre  état  indépendant  de 
l'Amérique,  des  lettres  de  sûreté  pour  les  garantir  de  toute  raoles- 
tation. 

^11  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  quel  empressement  cette  capitula- 
tion fut  accueillie  par  le  gouvernement  mexicain;  il  venait  de  faire 
acheter  en  Angleterre  un  gros  bâtiment  de  la  compagnie  des  Indes, 
le  Surat-Castle ,  transformé  en  vaisseau  de  ligne  de  56  canons,  et 
aux  États-Unis  deux  frégates;  et  avec  cette  marine,  il  se  croyait  en 
état  de  lutter  contreles  tristes  débris  de  la  marine  espagnole. 

Le  congrès,  n'ayant  pu  terminer  les  travaux  de  sa  session  ordi- 
naire, avait  été  convoqué  extraordinairement  pour  le  i^^aoùt.  Le 
président  en  fit  l'ouverture  par  un  discours  dans  lequel  il  exposait 
l'état  des  affaires  de  la  république  et  les  motifs  de  la  convocation 
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de  cette  session  extraordinaire  :  c'était  d'achever  l'organisation  des  . 
tribunaux;  de  faii'e  des  règlemens  pour  la  police  de  la  presse;  de  re- 
voir le  tarif  des  douanes  et  d'assurer  le  service  de  l'administration 
générale  et  de  la  dette  publique.  D'après  le  rapport  que  fit  ensuite 
le  ministre  des  iinances,  il  ne  fallait  que  1,256,338  dollars  pour  suf- 
fire à  la  dépense  générale  ordinaire,  et  parmi  les  dépenses  extraor- 
dinaires on  en  trouvait  5o,ooo  mis  à  la  disposition  de  l'envoyé  mexi- 
cain à  Londres  (M.  Michelena);  32,ooo  pour  la  solde  arriérée  des 
équipages  des  deux  bâtimens  espagnols  livrés  au  gouvernement,  et 
26,000  pour  une  légation  envoyée  à  Rome... 

De  tous  les  objets  qui  devaient  être  soumis  à  la  délibération  du 
congrès,  aucun  n'était  plus  intéressant  que  le  traité  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Cependant  cette  affaire  n'a  pas  encore  été  terminée  :  quel- 
ques articles  du  tai-if  des  douanes  ont  été  diminués,  d'autres  ont  été 
augmentés  à  l'égard  des  nations  qui  ne  reconnaissaient  pas  l'indé- 
pendance du  Mexique.  Une  autre  question  avait  causé  quelque  agi- 
tation dans  les  provinces,  celle  des  rapports  avec  le  Saint-Siège;  le 
président  de  la  république  ayant  écrit  au  pape  Léon  XII  pour  le 
féliciter  sur  son  avènement  au  pontificat  et  lui  exposer  les  besoins 
de  l'église  mexicaine ,  en  avait  récemment  reçu  une  réponse  (  du 
29  juin)  dans  laquelle  S.  S.,  sans  prétendre  intervenir  dans  ce  qui 
ne  se  rattachait  pas  aux  intérêts  de  l'église,  félicitait  le  président  «  de 
ses  sentimens  religieux ,  de  sa  constance  dans  la  foi  catholique ,  et 
lui  donnait,  ainsi  que  tous  les  Mexicains,  la  bénédiction  apostolique 
avec  toute  la  chaleur  d'un  zèle  paternel.  » 

Cette  lettre,  qui  déplut  au  cabinet  espagnol  parce  qu'elle  lui 
semblait  être  une  reconnaissance  indirecte  donnée  par  le  souverain 
pontife  à  des  rebelles,  était  pleine  d'affection ,  mais  elle  ne  résolvait 
pas  les  difficultés  élevées  à  l'égard  des  nominations  aux  sièges  vacans 
dans  l'étendue  de  la  fédération,  et  de  l'influence  que  l'autorité  pon- 
tificale voulait  exercer  dans  des  matières  du  ressort  de  l'autorité 
temporelle.  Ces  difficultés  étaient  de  la  nature  la  plus  grave,  à  en 
juger  par  la  déclaration  que  le  congrès  fit  publier  pour  annoncer 
qu'il  était  décidé  à  maintenir  les  droits  du  gouvernement  civil 
contre  les  usurpations  du  pouvoir  religieux.  Le  congrès  terminait 
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sa  déclaration  en  engageant  les  citoyens  à  conserver  la  tranquillité 
et  son  système  de  gouvernement,  et  en  annonçant  que  si  un  individu 
quelconque  chei'chait  à  exciter  des  troubles,  quel  que  fût  son  rang, 
ou  sous  quelque  déguisement  qu'il  se  présentât,  dùt-il  même  pré- 
tendre défendre  la  religion,  le  gouvernement  saurait  frapper  le 
coupable,  et  séparer  du  x'este  des  habitans,  et  même  du  genre  hu- 
main ,  le  téméraire  qui  oserait  vouloir  la  perte  de  ses  frères. 

Mais,  malgré  la  vigueur  de  cette  déclaration,  les  négociations 
avec  la  cour  de  Rome  n'avaient  pas  eu  d'issue  favorable  à  la  fin  de 
l'année,  et  dans  plusieurs  provinces,  il  s'est  manifesté  des  mécon- 
tentemens  dont  on  ne  peut  ici  prévoir  les  conséquences... 

On  a  parlé  à  l'article  des  États-Unis  du  Nord  des  malheurs  occa- 
sionés  par  l'excessive  chaleur  de  l'été  dans  ces  climats;  elle  ne  fut 
pas  moins  funeste  au  Mexique,  où  une  violente  épidémie  a  fait  de 
grands  ravages.  Mais  un  événement  important  pour  les  destinées  de 
la  nouvelle  république  y  fit  ensuite  oublier  cette  calamité. 

Depuis  long-temps  le  siège  du  fort  Saint- Jean  d'Ulloa  n'était  plus 
qu'une  espèce  de  blocus  bien  ou  mal  gardé.  Des  deux  côtés  on  sem- 
blait se  lasser  d'opérations  qui  n'avaient  abouti  qu'à  perdre  des 
hommes  et  à  ruiner  la  Vera-Crux.  Mais  le  gouvernementdu  Mexique, 
avait  envoyé  quelques  troupes  et  des  bâiimens  de  guerre  à  la  Vera- 
Crux  pour  reprendre  les  opérations,  et  les  hostilités  recommencè- 
rent au  mois  d'août  par  un  feu  qui  acheva  de  détruire  la  ville  de 
Vera-Crux.  Le  général  Coppinger  défendait  bravement  la  place  en 
attendant  des  vivres  et  des  soldats  de  la  Havane.  En  vain,  le  géné- 
ral mexicain  Barracon  lui  offrait  une  capitulation  honorable  en- 
lui  représentant  que  ni  l'Espagne ,  ni  le  gouverneur  de  Cuba,  ne 
pouvaient  lui  envoyer  de  secours.  On  en  était  à  ces  pourparlers , 
lorsque  l'escadre  espagnole,  composée  de  trois  frégates  et  de  quel- 
ques transpoi'ts,  parut  dans  le  golfe  du  Mexique.  On  s'atttendait 
à  une  action  entr'elles  et  les  bâtimens  mexicains  unis  à  ceux  de  la 
Colombie ,  action  qui  déciderait  du  sort  de  Saint-Jean  d'Ulloa ,  mais. 
1^  frégate  que  montait  l'amiral  espagnol  ayant  été  démâtée  par  un 
coup  de  vent ,  les  deux  autres  n'osèrent  entreprendre  de  forcer  le 
blocus,  et  l'escadre  rentra  sans  avoir  rempli  sa  mission.  C'est  alors 
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que  le  général  Coppinger,  réduit  à  la  dernière  extrémité,  consentit 
à  recevoir  des  commissaires  mexicains  dans  le  fort  pour  y  traiter 
des  conditions  de  la  capitulation  qui  fut  conclue  le  18  novembre 
dans  les  termes  les  plus  honorables.  Il  fut  accordé  qu'elle  sortirait 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre ,  quatre  pièces  d'artillerie ,  ses 
équipages  et  qu'elle  serait  transportée  à  la  Havane,  aux  frais  du 
gouvei'nement  mexicain. 

Ainsi  fut  perdu  le  seul  point  qui  restât  aux  Espagnols  sur  le  terri- 
toire de  la  vice-royauté  du  Mexique.  Le  président  du  gouverne- 
ment fédéral  annonça  par  une  pompeuse  adresse  à  la  nation  «  qu'a- 
«  près  trois  cents  quatre  ans  l'étendard  de  Castille  avait  disparu  des 
côtes  du  Mexique.  »  Il  en  faisait  surtout  honneur  au  peuple  de  la 
Vera-Cruz  qui,  triomphant  sur  des  ruines,  venait  d'acquérir  une 
gloire  immortelle  ;  il  célébrait  cette  conquête  comme  le  commence- 
ment d'une  ère  de  prospérités  pour  le  Mexique ,  mais  aux  i^ecom- 
mandations  qu'il  ajoutait  pour  réunir  toutes  les  opinions,  toutes  les 
sectes,  tous  les  partis,  autour  de  l'étendard  national,  on  voit  que 
cette  conquête  ne  dissipait  pas  toutes  les  inquiétudes. 

En  même  temps  qu'il  s'occupait  de  mettre  ordre  à  ses  finances 
par  les  moyens  communs  à  tous  les  états,  le  gouvernement  s'occu- 
pait de  l'exploitation  de  ses  mines,  négligées  dans  le  cours  des 
guerres  civiles  (i).  Trois  compagnies  anglaises  qui  réunissaient  une 
somme  de  60  millions  de  dollars  s'étaient  formées  pour  les  exploiter 
l'une  avec  des  machines  à  vapeur,  les  autres  à  l'aide  des  moyens  or- 
dinaires, mais  perfectionnés  de  la  mécanique  moderne.  Une  d'elles 
était  sous  la  direction  de  don  Lucas  Alaman  qui  venait  de  quitter  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  pour  se  livrer  tout  entier  aux  soins 
de  cette  exploitation,  dont  on  attendait  des  résultats  qui  peuvent 
avoir  une  grande  influence  sur  la  puissance  et  la  richesse  relatives 
des  états. 

Guatemala. 

Il  était  question  tout-à-l'heure  des  divisions  qui  s'annonçaient 

(i)  Leurs  produits  avaient  été  de  1800  à  1810  de.    .   .   47,071,000  piastres. 
Ih  ont  été  de  1810  a  1^20  que  de 24,501,000. 
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dans  les  états  mexicains.  C'est  le  malheur  de  toutes  les  fédérations. 
A  peine  celle-ci  s'était  formée,  que  la  province  de  Guatimala  s'en 
était  détachée  pour  se  constituer  un  gouvernement  séparé.  Nous 
avons  rendu  compte  de  cet  événement  (voy.  Jnn.  hist.  pour  1823  , 
page  632.)  Mais  on  manquait  alors  et  on  manque  encore  aujour- 
d'hui de  renseignemens  assez  authentiques  pour  établir  d'une  ma- 
nièi'e  certaine  la  puissance  et  l'organisation  de  cette  république,  qui 
doit  tenir  entre  ses  voisines  ime  place  distinguée  par  l'avantage  de 
sa  position  géographique ,  la  richesse  de  son  territoire  et  l'accrois- 
sement de  sa  population  que  des  rapports  récens  évaluent  à  dix- 
huit  cent  mille  individus.  Son  territoire  comprend  cette  partie 
étroite  du  continent  américain  qui  sépare  les  deux  Amériques  et  se 
trouve  entre  Chiapa  sur  la  rivière  de  Tabasco  et  l'isthme  de  Pa- 
nama, depuis  le  7*  degré  de  latitude  nord  jusqu'au  17%  dans  une 
largeur  de  soixante  à  cent  quatre-vingts  lieues,  territoire  fertile  en 
toutes  sortes  de  productions  par  la  variété  des  climats  et  abondant 
en  mines  d'or  et  ai-gent,  abandonnées  ou  négligées  comme  celle  du 
Mexique  depuis  la  révolution. 

La  guerre  de  l'indépendance  ne  s'était  point  étendue  jusqu'à  la 
province  de  Guatemala,  mais  il  y  avait  eu  des  troubles  dans  lesquels 
plusieurs  individus  perdirent  la  vie.  C'est  à  la  suite  des  mouvemens 
dirigés  contre  Itnrbide  qu'elle  se  détacha  du  Mexique  pour  former 
une  fédération  particulière  de  sept  petits  états  (Chiapa,  Costa  Rica , 
Nicaragua,  Honduras,  San-Salvador,  Guatemala  et  Quesaltenango), 
dont  chacun  devait  avoir  sa  législature,  sa  force  armée  et  son  gou- 
vernement particulier.  Leur  organisation  politique  fut  calquée 
comme  celle  du  Mexique,  sur  la  constitution  fédérale  des  États- 
Unis  ,  excepté  sous  le  rapport  de  la  tolérance  religieuse  (  car  la  re- 
ligion catholique  apostolique  et  romaine  devait  être  à  perpétuité, 
ici  comme  au  Mexique ,  la  religion  de  la  nation  ) ,  et  dans  la  forme 
du  pouvoir  exécutif  suprême  qui  pouvait  être  confié  à  un  ou  plu- 
sieurs individus  nommés  par  les  législatures  des  états.  D'ailleurs  ce 
pouvoir  avait  les  mêmes  attributions.  Quant  au  pouvoir  législatif, 
il  était  également  fixé  dans  un  congrès  composé  d'une  chambre  de 
rcprésentans  eu  nombre  proportionné  à  la  population  des  états,  cl 
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d'un  sénat  dont  les  membres  doivent  être  nommés  par  les  citoyens  à 
raison  de  deux  par  état.  La  constitution  mexicaine  que  nous  avons 
donnée  l'année  dernière  (  voy.  Ann.  hist.  pour  18245  pag6  7o5  et 
suiv.)  nous  dispense  d'entrer  dans  plus  de  détails  à  cet  égard. 

Quoique  la  séparation  de  Guatemala  ait  diminué  de  beaucoup  la 
puissance  du  gouvernement  mexicain ,  il  était  alors  trop  occupé  de 
ses  affaires  intérieures  et  de  sa  lutte  avec  l'Espagne,  pour  tenter 
d'y  mettre  opposition.  Sans  doute  aussi  le  gouvernement  de  la  Co- 
lombie vit  avec  plaisir  un  nouvel  état  se  séparer  d'un  voisin  déjà 
trop  puissant.  Aussi  s'empressa-t-il  de  reconnaître  l'indépendance 
de  Guatemala,  de  recevoir  ses  envoyés  et  de  négocier  avec  lui  un 
traité  d'alliance  qui  fut  signé  à  Bogota  le  i5  mars.  D'après  ce  traité 
les  deux  parties  contractantes  se  garantissent  mutuellement  l'inté- 
grité de  leur  territoire,  elles  s'engagent  et  s'obligent  réciproquement 
à  employer  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  contre  toute  entreprise 
d'aventuriers  qui  chercheraient  à  former  des  colonies  sur  la  côte 
de  Mosquitos  (art.  9),  à  poursuivre  de  concert  les  pirates  (art.  i3}, 
à  employer  tous  leurs  efforts  auprès  des  autres  gouvernemens  de 
l'Amérique  ci-devant  espagnole,  pour  les  engager  à  conclure  un 
traité  d'alliance  et  de  confédération  (art.  16),  à  concourir  à  for- 
mer une  assemblée  générale  composée  de  plénipotentiaires  des  états 
américains,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  et  le  main- 
tien de  la  paix  entr'eux  (art.  17),  à  n'accéder  à  aucune  demande 
d'indemnité  que  pourrait  faire  l'Espagne,  ou,  en  son  nom,  toute 
autre  puissance,  pour  la  perte  de  sa  suprématie  dans  ce  pays,  ni  à 
conclure  aucun  traité  avec  l'Espagne  ou  toute  autre  nation,  au  pré- 
judice de  leur  indépendance,  mais  de  défendre  dans  toutes  les  occa- 
sions et  partout  leurs  intérêts  communs,  avec  la  dignité  et  l'énergie 
de  nations  libres,  indépendantes,  amies,  alliées,  et  confédérées 
(art.  18). 

Tous  les  états  de  la  fédération  ayant  accepté  la  constitution  fédé- 
rale, avaient  nommé  les  membres  du  sénat  et  de  la  chambre  des  re- 
présentans,  qui  se  réunirent  en  congrès  général  le  5  mars  et  nom- 
mèrent à  la  présidence  des  états  don  José  Darce,  homme  distingué 
par  plusieurs  écrits  politiques.  On  voit  par  ce  qu'on  a  publié  des  tra- 
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vaux  de  ce  congrès  ,  que  la  force  armée  des  sept  états  confédérés  se 
composait  d'environ  dix  mille  hommes ,  que  la  marine  militaire  était 
à-peu-près  nulle  et  que  les  revenus  particuliers  de  chaque  état  et  ceux 
du  gouvernement  général  suffisaient  à  peu  de  chose  près  à  leur  dé- 
pense.La  dépense  générale  était  évaluée  pour  iSaS,  à  870,528  dollars 
dont  la  guerre  et  la  marine  absorbaient  627,828  dollars,  preuve 
évidente  de  l'économie  de  l'administration.  Mais  il  faut  observer 
qu'ici,  comme  dans  toute  fédération,  les  dépenses  des  états  particu- 
liers ne  sont  pas  comprises  dans  la  dépense  générale. 

Des  troubles  s'élevèrent  dans  diverses  provinces,  surtout  dans 
celle  de  Nicaragua,  où  la  populace  soulevée  par  l'évêque  de  Léon 
attaqua  les  soldats  dans  leurs  quartiers  et  à  San  Salvador:  on  ne 
sait  pas  positivement  les  détails  de  ces  querelles  sanglantes ,  où  le 
clergé  paraît  avoir  pris  une  part  très-active  en  faveur  de  la  métro- 
pole. Le  parti  de  l'indépendance  a  fini  par  triompher;  mais  elles 
n'en  donnent  pas  moins  un  démenti  authentique  aux  assurances 
données  au  congrès,  de  la  tranquillité  générale  du  pays...  Aussi  n'est- 
il  pas  de  ceux  que  le  gouvernement  britannique  regardait  comme 
assez  affermis  pour  en  reconnaître  l'indépendance... 
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CHAPITRE  Xm. 


AMÉRIQUE  MÉRIDIONALE. 

Colombie,  —  Oaverture  de  la  session  du  congrès.  —  Etat  des  finances  du  pays. 

—  Nouvelles  de  Bolivar.  —  Projet  d'un  congrès  américain  àj  Panama. — 
Traités  conclus. — 'Objets  divers. — Pérou...  ouverture  de  la  session  du  con- 
grès. —  Poursuite  et  défaite  d'Olaneta.  —  Soumission  des  troupes  espagnoles. 

—  Invasion  de  la  province  de  Chiquitos  par  les  Brésiliens.  —  Déclaration 
d'indépendance  des  provinces  du  haut  Pérou  —  Députation  du  gouverne- 
ment de  Buenos-Ayres  à  Bolivar.  —  Chili.  —  Troubles.  —  Dissolution  du 
congrès.  —  Etablissement  du  gouvernement  fédératif.  — ^  Nouveaux  troubles. 

—  Buenos-Ayres  ou  Provinces  de  la.  Plata.  —  Établissement  du  congrès 
constituant  et  du  gouvernement  provisoire.  —  Reconnaissance  de  l'indé- 
pendance par  la  Grande-Bretagne. — Traité  d'amitié  et  de  commerce. — 
Troubles  de  Monle-Video.  —  Insurrection  de  la  province  orientale  de  la 
Plata.  —  Hostilité  contre  les  Brésiliens.  —  Réunion  de  la  province  acceptée 
par  le  congrès  constituant.  —  Difficultés  et  rupture  avec  le  Brésil.  —  Brésil. 
— États  du  pays. — Demande  taite  par  la  province  de  Saint-Paul  de  l'abolition 
de  la  Constitution.  —  Mesures  prises  contre  l'insurrection  de  la  Plata.  — 
Arrivée  de  sir  Cbarles-Stuart  au  Brésil.  — Traité  de  reconnaissance  de  l'em- 
pire brésilien  par  le  Portugal.  — Maniiéste  du  Brésil  et  déclaration  de  guerre 
contre  la  république  des  provinces  unies  de  la  Plata. 

Colombie. 

Le  message  du  vice-président  de  la  Colombie,  adressé  au  con- 
grès le  2  janvier,  lors  de  l'ouverture  de  sa  session,  offre  un  tableau 
général  de  l'état  de  cette  république  dont  l'analyse  ne  peut  rem- 
placer les  intéressans  détails. 

On  n'avait  pas  encore  reçu  à  Bogota  la  nouvelle  de  la  victoire 
qui  change  la  face  des  affaires  dans  le  Pérou,  mais  le  vice-pré- 
sident Santandcr  ne  doutait  pas  de  l'issue  heureuse  de  la  campagne  ; 
il  repassait  avec  rapidité  les  événemens  de  l'année  dernière,  et  n'y 
voyait  que  des  raisons  d'espérer  le  triomphe  de  la  caisse  améri- 
came. 

Quant  aux  rapports  extérieurs ,  le  vice-président  exposait  au  con- 
grès que  les  commissaires  anglais  avaient  demandé  au  pouvoir  axé- 
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cutif  Vexequatur  des  consuls  de  leur  nation,  et  le  pouvoir  cxé- 
tif  s'y  était  refusé  parce  que  ces  commissions  n'étaient  pas  ré- 
digées d'une  manière  convenable  ou  conforme  à  la  dignité  de  la 
republique.  —  Ces  consuls  étaient  acci'édités,  non  auprès  de  la 
république,  mais  auprès  des  provinces  de  Colombie;  non  auprès 
du  président ,  mais  auprès  des  personnes  y  ayant  l'autorité.  C'est 
pourquoi  l'on  s'était  borné,  pour  concilier  la  dignité  nationale  avec 
le  désir  de  cultiver  l'amitié  du  gouvernement  britannique ,  à  per- 
metti'e  à  ses  consuls  de  rester  en  qualité  d'agens  chargés  de  la  pro- 
tection des  sujets  et  du  commerce  anglais ,  en  attendant  les  clian- 
gemens  désirés  dans  leurs  pouvoirs. 

Le  vice-président  annonçait  aussi  que  le  gouvernement  d'Haïti 
avait  proposé  de  conclure  une  alliance  défensive  avec  la  Colombie. 
Mais  tout  en  témoignant  beaucoup  d'intérêt  à  la  situation  d'Haïti , 
le  gouvernement  colombien  avait  pensé  que  ses  intérêts  ne  pouvaient 
être  les  mêmes  à  l'égard  de  leur  métropole,  et  qu'une  ligne  défen- 
sive pouvait  entraîner  la  Colombie  dans  une  guerre  avec  la  France.., 
Il  n'existait  de  sympathie  d'intérêts  qu'entre  la  Colombie  et  les  états 
de  l'Amérique  qui  dépendaient  jadis  de  l'Espagne.  Tel  était  le  mo- 
tif qui  avait  fait  désirer  une  confédéi'ation  pour  les  nouveaux  états 
américains ,  et  renvoyer  la  proposition  à  l'assemblée  générale  de 
leurs  plénipotentiaires. 

Relativement  aux  affaires  intérieures  de  la  république ,  on  trou- 
vait de  nombreuses  difficultés  à  vaincre ,  de  grands  sacrifices  à 
faire  pour  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  l'indépendance,  et  le 
vice-président  invitait  les  représentans  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  parvenir  à  ce  but. 

De  toutes  ces  difficultés,  la  plus  grave  était  la  pénurie  des  fi- 
nances. D'après  le  rapport  présenté  au  congrès  avec  le  budget,  les 
recettes  de  l'année,  qui  avait  fini  le  i"  juin  1824,  n'étaient  que 
de  6,196,725  dollars.  Les  dépenses  de  cette  même  année  ne  pou- 
vaient encore  être  exactement  fixées ,  mais  elles  devaient  offrir  im 
excédant  considérable.  On  espérait  obtenir,  pour  l'année  courante , 
ii,794,5g6  dollars,  au  moyen  de  certaines  réformes  et  d'un  nouvel 
emprant ,  destiné  à  éteindre  des  dettes  domestiques  et  à  prêter  3 
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inilllons  aux  cultivateurs  de  tabac,  pour  les  mettre  en  état  d'ac- 
croître cette  culture,  dont  le  gouvernement  espérait  retirer  un  re- 
venu de  4  millions  au  lieu  de  35g,o66  dollars,  qu'il  en  tirait  au- 
jourd'hui. 

Les  dépenses  du  même  exercice  y  compris  les  intérêts  des  em- 
prunts étrangers,  étaient  évalués  à  15,487,710  doU. ,  dont  il  y  avait 
près  de  la  millions  pour  les  frais  de  l'armée  et  de  la  marine. 

Ainsi  le  ministre  proposait  autant  comme  moyen  d'accroître  les 
recettes  que  de  suffire  aux  dépenses  nécessaires  ou  profitables, 
d'autoriser  un  emprunt  de  3o  millions  de  dollars,  et  ensuite  des 
réformes  d'une  grande  utilité,  l'abolition  du  monopole  de  la  pou- 
dre, de  remplacer  par  un  droit  la  levée  de  la  défense  d'exporter  de 
l'argent,  la  diminution  du  droit  sur  l'or,  et  plusieurs  autres  chan- 
gemens  dont  on  attendait  les  résultats  les  plus  favorables. 

Les  nouvelles  qu'on  reçut  dans  ce  temps-là  de  la  victoire  d'Aya- 
cucho  donnèrent  au  gouvernement  les  plus  brillantes  espérances. 

On  reprit  alors  avec  plus  de  chaleur  le  projet  conçu  par  Bolivar, 
annoncé  depuis  trois  ans  et  rappelé  dans  tous  les  traités  conclus 
entre  les  nouvelles  républiques,  d'assembler  à  Panama  un  con- 
grès composé  de  députés  de  tous  les  états  confédérés  de  l'Amé- 
rique, pour  délibérer  de  leurs  intérêts  communs,  aviser  au  moyen 
de  se  défendre  contre  l'Espagne,  et  d'opposer  une  grande  fédéra- 
tion américaine  à  la  Sainte-Alliance  de  l'Eui'ope.  Ce  projet,  dont 
le  lecteur  trouvera  les  détails  ailleurs  (V.  X Appendice) ,  fut  pen- 
dant toute  l'année  l'objet  d'une  correspondance  active  entre  la  Co- 
lombie, le  Pérou  et  les  autres  gouvernemens  nouveaux  de  l'Amé- 
rique ,  et  même  avec  les  États-Unis  et  le  Brésil,  le  Mexique  et  Gua- 
temala l'accueillirent  avec  empressement  :  le  Chili  et  Buenos- Ayres 
mirent  des  délais  à  y  répondre,  le  Brésil  et  les  États-Unis  du  Nord 
ne  voulurent  assister  au  congrès,  qu'en  spectateurs,  et  en  définitive 
ce  fameux  congrès  convoqué  pour  le  mois  d'octobre,  qui  devait 
jeter  les  bases  du  grand-œuvre  «  le  plus  grand ,  dit  le  vice-pi-ésident 
«  Santander  qui  ait  été  conçu  depuis  la  chute  de  l'empire  romain  » 
n'était  encore  à  la  fin  de  l'année  qu'un  projet... 
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Il  ne  se  trouvait  alors  à  Panama  que  les  envoyés  de  Colombie  et 
du  Pérou. 

En  revenant  aux  délibérations  de  la  législature  colombienne,  on 
trouve  quelques  changemens  au  budget  présenté  par  le  ministre  des 
finances  ;  soit  en  désespoir  de  trouver  de  nouveaux  créanciers  à  l'é- 
tranger, soit  crainte  de  compromettre  le  crédit  déjà  fort  ébranlé  de 
la  république ,  on  renonça  pour  le  moment  à  contracter  un  emprunt 
au  risque  de  laisser  un  nouveau  déficit  :  mais  il  faut  ajouter  que  le 
budget  des  dépenses  portées  à  15,487,710  dollars,  était  basé  sur 
l'état  de  guerre,  que  toute  la  dépense  du  congrès  de  l'administration 
publique,  du  gouvernement  des  provinces,  des  tribunaux  et  des 
universités  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  525,6 16  doll.  Or  l'évacua- 
tion entière  du  territoire,  et  la  fin  de  la  guerre  dans  le  Pérou  allaient 
permettre  de  réduire  l'armée,  d'ailleurs  le  Pérou  devait  supporter 
une  partie  des  dépenses,  défrayer  les  corps  qu'il  se  conservait  et  se 
reconnaissait  débiteur  d'une  somme  de  3, 000,000  envers  la  Colom- 
bie. On  pouvait  encore  modérer  les  prêts  ou  avances  jugés  utiles 
pour  encourager  la  culture  et  suffire  aux  besoins  les  plus  urgens 
avec  les  produits  ordinaires  portés  par  des  estimations  particulières , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  douanes,  à 3,6 1 5, 000  doll. 

Sur  l'alcabala  (  droits  de  copsommation  ),     .        984,000 

Sur   le  tabac i,5oOjOoo 

Sur  le   sel 3oo,ooo 

Sur  divers  autres  droits 200,000 

Ce  qui  présentait  une  recette  de  .  .  6,549,000  doll. 
et  on  se  flattait  de  faire  face  au  déficit  annuel  par  les  fonds  à  ren- 
trer de  l'emprunt  de  1824  j  et  par  les  remboursemens  du  Pérou. 

Malgré  les  difficultés  pécuniaires,  le  congrès  décréta  qu'il  serait 
alloué  1,000,000  de  doll.  pour  être  prêtés  aux  agriculteurs  à  l'in- 
térêt de  7  pour  cent,  un  demi-million  pour  fabrication  de  monnaie 
de  cuivre  et  pour  garantir  du  paiement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique étrangère,  il  fut  affecté  spécialement  un  quart  des  produits 
sur  les  droits  d'exportation  et  d'importation ,  qui  devaient  être  ré- 
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serve  dans  les  caisses  des  douanes  maritimes,  sans  qu'on  pût  lui 

donner  d'autre  application. 

Ici  comme  à  Mexico ,  la  législature  était  vivement  occupée  d'un 
objet  que  l'attacliement  du  peuple  à  la  religion  catholique  rendait 
fort  important,  c'est-à-dire  des  relations  avec  le  saint-siége.  Il  fut 
rendu  dans  cette  session  un  décret  [lez  de patronato) ,  d'après  le- 
quel la  république  de  Colombie  doit  continuer  l'exercice  du  droit 
de  patronage  tel  que  les  rois  d'Espagne  en  jouissait  sur  les  églises 
métropolitaines,  cathédrales  et  paroissiales.  Le  congrès  se  réservait 
dans  ses  attributions  le  droit  d'ériger  de  nouveaux  archevêchés  et 
évêchés ,  de  permettre  la  réunion  des  conciles  nationaux  et  pro- 
vinciaux ,  d'autoriser  l'établissement  ou  la  suppression  des  monas- 
tères ,  de  régler  la  discipline  extérieure  des  églises  de  la  république, 
de  choisir  et  de  présenter  à  S.  S.  des  sujets  pour  les  archevêchés  et 
évéchés,  etc.  etc. 

Il  laissait  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  des  intendans 
et  gouverneurs,  la  nomination  des  emplois,  ou  actes  moins  impor- 
tans  ;  à  la  haute  cour  de  justice  et  aux  cours  supérieures  suivant 
l'hiérarchie ,  le  droit  de  juger  des  délits  politiques  ou  civils,  commis 
par  les  prélats  ou  autres  membres  du  clergé,  des  appels  comme 
d'abus,  de  conflits  de  juridiction  entre  les  juges  ecclésiastiques  et 
civils,  etc.  etc.  C'est  sur  les  bases  de  ce  décret  que  le  gouvernement 
était  chargé  de  négocier  un  concordat  avec  le  saint  -  siège ,  négo- 
ciation qui  n'a  point  eu  de  succès. 

Enfin  dans  les  derniers  jours  de  la  session,  le  gouvernement  sou- 
mit aux  délibérations  du  congrès  un  acte  bien  autrement  important 
pour  lui  que  les  traités  qu'il  négociait  en  même  temps  avec  Gua- 
temala et'le  Chili,  c'est  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Colombie,  signé  le  i8  avril  à 
Bogota,  par  les  plénipotentiaires  respectifs  des  deux  nations  (les 
colonels  Hamilton  et  Campbell  pour  l'Angleterre ,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  Pedro  Gual,  et  le  général  Briceno  Mendez  pour 
la  Colombie  ).  Ce  traité  rédigé  sur  les  principes  qui  ont  servi  de 
base  à  tous  ceux  que  la  Grande-Bretagne  a  conclus  ou  négociés 
depuis  les  changemens  introduits  dant  son  système  de  commerce  et 
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de  navigation,  était  tout  semblable  pour  les  treize  premiers  articles 
à  celui  conclu  le  2  février  dernier  avec  les  provinces-unies  de  la 
Plata.  Mais  il  y  était  ajouté  deux  dispositions  particulières  à  re- 
marquer, l'une  portant  que  ce  ti'aité  ne  pouvant  être  rédigé  avec  la 
précision  désirable,  les  deux  puissances  entreraient  dans  le  plus 
bref  délai  possible  en  négociation  sur  les  articles  qui  manquent  à  ce 
traité,  et  qui  seraient  jugés  mutuellement  avantageux,  et  que  ces 
articles  convenus  et  ratifiés  feraient  partie  du  présent  traité  (  ar- 
ticle 14);  l'autre,  que  pendant  sept  ans  tout  bâtiment,  quel  que  fût 
le  pays  où  il  eût  été  construit ,  qui  serait  honafide  propriété  d'un  ou 
de  plusieurs  citoyens  de  la  Colombie,  serait  considéré  comme  co- 
lombien, pourvu  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  au 
moins  fussent  également  des  citoyens  de  Colombie ,  excepté  dans  le 
cas  spécialement  prescrit  par  la  loi ,  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne se  réservant  le  droit,  après  les  sept  années  révolues,  d'exiger 
l'exécution  du  principe  de  restriction  réciproque  stipulé  dans  le 
traité,  si  les  intérêts  de  la  marine  marchande  de  l'Angleterre  souf- 
fraient de  l'exception  faite  par  le  présent  article  en  faveur  des 
bâtiraens  colombiens. 

Quoique  le  fait  seul  de  ce  traité  fût  d'un  si  grand  avantage  à  la 
Colombie,  il  donna  pourtant  lieu  à  des  objections  auxquelles  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  répondu ,  et  après  trois  séances  de 
débats,  il  a  été  adopté  dans  toutes  ses  parties...  C'est  le  dernier 
objet  important  de  cette  session,  dont  la  clôture  a  eu  lieu  le  3o  avril... 
Le  reste  de  l'année  n'offre  rien  d'historique  à  rapporter,  que  la 
présentation  du  colonel  Campbell  comme  chargé  d'affaires  de  S.  M. 
B.  au  vice-président  de  la  république,  dans  une  audience  (le  3  mai), 
où  les  deux  parties  se  donnèrent  des  félicitations  mutuelles  sur  le 
traité  conclu,  et  l'arrivée  à  Bogota  d'une  députation  du  congrès  con- 
stituant du  Pérou  qui  venait  remercier  le  gouvernement  colombien 
des  services  qu'il  lui  avait  rendus,  et  lui  demander  «  que  l'immortel 
libérateur  du  Pérou  fût  autorisé  à  rester  au  Pérou  au  moins 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  consolidation  des  institutions  dues 
à  sa  prudence  et  à  sa  valeur.  » 

Quelques  changeraens  eurent  lieu  après  la  session  dans  le  minis- 
Annuaire  hist.  pour  182 5.  Sg 
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tère,  où  le  général  Soublette  prit  le  portefeuille  de  la  guerre,  et 
M.  Picvenga  celui  des  affaires  étrangères  en  l'emplacement  de  don 
Pedro  Gual,  nommé  pour  aller  représenter  la  république  au  con- 
grès de  Panama. 

Il  était  question  à  la  fin  de  l'année ,  de  transférer  le  siège  du  gou- 
vernement à  Ocana,  position  plus  centrale  et  plus  commode  pour  les 
communications  à  cause  de  sa  proximité  des  rivières  navigables , 
jusqu'à  ce  qu'un  eût  déterminé  l'emplacement  et  la  place  d'une  ca- 
pitale qui  doit  porter  le  nom  de  Bol'n<ar.  Ce  changement  de  rési- 
dence n'était-il  pas  motivé  par  les  divisions  qui  s'annonçaient  dans 
le  sein  de  la  république  ?  C'est  une  question  que  l'avenir  éclaircira. 
En  attendant  il  faut  observer  ce  que  cette  puissance  nouvelle,  pau- 
vre, faible  et  menacée  chez  elle,  opérait  de  grand  et  de  glorieux, 
par  le  génie  de  son  chef,  dans  l'empire  des  Incas. 

PÉROU. 

Le  Pérou  ne  semblait  plus  avoir  rien  à  redouter  des  efforts  de  l'Es- 
pagne, il  ne  restait  à  celle-ci  que  le  fort  de  Cailao  où  commandait 
un  général  brave  et  habile  ,  mais  investi  par  des  forces  supérieures, 
et  dans  le  haut  Pérou  quelques  corps  isolés  sous  des  chefs  qui  ne 
s'entendaient  pas,  et  poursuivis  par  l'armée  victorieuse  d'Ayacucho  : 
mais  la  nouvelle  république  délivrée  des  ai^mes  espagnoles  était  en 
proie  à  des  discordes ,  à  des  jalousies  intestines  dont  l'oi'igine  re- 
monte à  celle  de  l'insurrection,  et  dont  la  victoire  n'avait  que  sus- 
pendu les  funestes  effets  :  c'était  le  plus  redoutable  ennemi  que  Bo- 
livar eût  à  combattre... 

L'époque  qu'il  avait  assignée  à  l'ouverture  du  congres  étant  ar- 
rivée, le  10  février,  il  lui  adressa  un  message  dans  lequel  il  exposait 
ce  qu'il  avait  fait  pour  le  salut  et  le  bien  du  pays  :  il  parlait  du  con- 
grès de  Panama,  il  demandait  des  récompenses  pour  les  défenseurs 
de  l'indépendance,  mais  en  même  temps  il  suppliait  le  congrès  de 
reprendre  l'autorité  suprême  qu'il  lui  avait  confié,  et  qui  ne  devait 
plus  désormais  résider  que  dans  les  lois...  «  Le  congrès  est  installé , 
«  dit-il  en  terminant  :  mes  devoirs  comrtie  soldat  auxiliaire  me 
«  commandent  de  contribuer  à  la  liberté  du  haut  Pérou,  et  à  la  prise 
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«  de  Callao,  ce  dernier  boulevard  de  l'empire  espagnol  dans  l'Amé- 
«  rique  méridionale;  cela  fait,  je  me  hâterai  de  rendre  compte  aux 
«  représentans  du  peuple  colombien  de  ma  mission  au  Pérou,  de 
«  votre  liberté  et  de  la  gloire  de  l'armée  libératrice.  « 

Le  congrès,  rendit  deux  jours  après,  en  réponse  à  cette  adresse 
un  décret  dont  les  principales  dispositions  sont  : 

'<  Qu'il  serait  frappé  en  l'honneur  do  libérateur  une  médaille  ayant  d'un  coté 
son  buste  avec  ces  mots  :  à  son  libérateur  Simon  Bolivar,  et  sur  le  revers  les 
armes  de  la  république  avec  ces  mots:  le  Pérou  sauvé  à  Ayacucho,  1824  j 

«  Qu'une  statue  équestre  da  libérateur  sera  élevée  dans  la  capitale,  et  qu'où 
placera  dans  les  che(s-lie;ix  des  déparlemens  de  larges  pierres  sur  les  places 
publiques,  avec  une  inscription  en  son  honneur; 

a  Que  le  libérateur  jouira  perpétuellement  du  titre  de  président  de  la  répu- 
blique ; 

«  Que  l'armée  recevra  une  gratification  de  deux  millions  ; 

«  Que  le  général  Antonio  José  Sucre  aura  le  titre  de  grand-maréchal  d'Aya- 
cucho  ; 

«  Que  tous  les  soldats  de  l'armée  libératrice  jouiront  des  droits  de  citoyen 
colombien  ; 

«  Que  le  libérateur  est  autorisé  à  décerner  toute  espèce  de  récompense  qu'il 
jugera  convenable  ,  à  ceux  qui  ont  rendu  ou  rendront  quelque  service  au 
Pérou.  » 

Le  libérateur  écrivit  sur-le-champ  au  congrès,  pour  le  remercier 
de  sa  munificence  envers  le  général  en  chef  Sucre  et  l'armée  libéra- 
trice. Mais  quant  à  ce  qui  le  concernait,  il  était  «  embarrassé  et  lui- 
«  iniîié  des  dons  excessifs,  et  d'une  récompense  qu'il  ne  pouvait  ac- 
«  cepter,  qu'il  avait  déjà  refusée  de  la  Colbiribie  ;  la  médaille  qu'on 
«  faisait  frapper,  et  la  statue  qu'on  lui  destinait,  étaient,  disait-il,  une 
«  récompense  tellement  au-dessus  de  ses  services  ,  qu'elle  dépassait 
«  toutes  ses  espérances.  C'était  la  seide  qu'il  voulait  accepter.  >^  Mais, 
sur  de  nouvelles  instances,  il  consentit  à  recevoir  le  million  ,  en  dé- 
clarant qu'il  le  consacrerait  à  favoriser  l'instruction  publique  dans 
sa  patrie,  et  il  commença  en  effet  par  mettre  20,000  doU.  à  la  dis- 
position du  célèbre  Lancaster,  qui  devait  établir  à  Carracas  ime 
école  d'enseignement  primaire. 

Quant  à  la  démission  que  le  libérateur  voulait  donner,  l'état  des 
affaires  ne  le  permettait  pas;  et  après  six  semaines  de  session,, oit  il 
fut  rendu  des  lois  d'intérêt  local  et  nommé  deux  représentans  àî'aâ- 
semblée  de  Panama,  le  congrès  du  Pérou  s'est  dissous  die  iui-mèrae 
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(le  lo  mars)  en  conférant  de  nouveau  au  libérateur  l'autorité  dicta- 
toriale dont  il  jouissait,  le  droit  de  porter  l'armée  sur  tous  les  points 
de  la  république  qui  pourraient  être  menacés,  et  même  de  fournir 
à  la  Colombie  et  aux  républiques  alliées  les  troupes,  les  vaisseaux 
et  tous  les  secours  dont  elles  pourraient  avoir  besoin... 

Le  congrès  dissous,  Bolivar  institua  un  conseil  de  gouvernement 
chargé  de  l'administration  de  l'état  sous  sa  direction...  Il  prit  des 
mesures  pour  resserrer  le  blocus  du  Callao,  et  il  partit  pour  les  pro- 
vinces du  haut  Pérou,  en  laissant  aux  habitans  de  Lima  une  procla- 
mation dans  laquelle  il  leur  témoignait  sa  satisfaction  de  leur  entier 
dévouement  à  la  cause  de  la  patrie,  de  la  sagesse  des  lois  rendues 
par  leurs  législateui'S,  et  dont  il  venait  de  confier  l'exécution  à  des 
hommes  prudens.  On  ne  s'arrêtera  point  aux  actes  du  gouvernement 
dans  son  absence;  les  uns  favorables  au  commerce  étranger,  les  au- 
tres portant  des  mesures  plus  rigoureuses  contre  les  Espagnols  dont 
toutes  les  propriétés  étaient  déclarées  confisquées,  quel  que  fût  le 
bâtiment  à  bord  desquels  on  les  troixverait  ( décret  du  17  avril).  Ces 
mesures  prouvent  qu'on  redoutait  les  commimications  avec  la  mé- 
tropole, et  les  complots  qu'on  a  encore  découverts,  montrent  qu'elle 
y  avait  toujours  des  partisans. 

L'état  des  finances  du  Pérou  n'était  pas  meilleur  que  dans  la  Co- 
lombie... Le  ministre  des  finances  présenta  le  24  avril  au  conseil  de 
gouvernement  un  projet  de  caisse  d'amortissement.  Il  assurait  dans 
son  exposé  que  le  Pérou,  délivré  de  ses  ennemis,  aurait  non  seule- 
ment les  moyens  suffisans  de  pourvoir  à  tous  ses  engageraens,  mais 
même  un  excédant  qui  servirait  à  augmenter  la  prospérité  de  l'em- 
pire. En  attendant,  dans  son  projet  d'amortissement  de  la  dette  na- 
tionale il  affectait  des  fonds  différens  à  l'extinction  de  la  dette 
étrangère  et  de  la  dette  nationale.  Ceux-là  devaient  se  composer 
de  plusieurs  impôts  considérables,  de  la  douane,  du  produit  des 
mines  appartenant  à  l'état,  soit  par  vente  ou  par  bail,  du  produit 
des  ventes  ou  des  baux  de  toutes  les  terres  et  propriétés  de  l'état, 
lorsqu'on  aurait  pourvu  au  rachat  de  la  dette  intérieure  ;  du  produit 
du.  timbre,  d'une  partie  des  dîmes,  sous  la  dénomination  de  neu- 
vième, et  d'une  partie  du  produit  des  bénéfices  ecclésiastiques  j  du 
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produit  des  manufactures  de  poudre  et  d'autres  moins  importans. 

Le  ministre  proposait  aussi  de  faire  passer  à  Londres,  avec  la 
plus  grande  ponctualité,  les  sommes  qui,  d'après  les  contrats  d'em- 
prunts, doivent  être  appliquées  à  l'extinction  graduelle  de  la  dette, 
et  au  paiement  des  intérêts,  en  consacrant  le  surplus  de  la  caisse 
d'amortissement  à  l'achat  des  bons  du  gouvernement. 

Ce  projet  reçut  l'approbation  du  conseil  suprême;  mais  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  eu  cette  année  des  résultats  favorables  ni  au  crédit 
de  l'état,  ni  à  celui  de  Colombie,  qui  attendait  en  vain  le  rembour- 
sement de  ses  avarices. 

Des  événemens  plus  dignes  d'attention  se  passaient  alors  dans  les 
provinces  du  haut  Pérou,  qui  sans  doute  avaient  déterminé  le 
voyage  de  Bolivar. 

Malgré  l'assurance  et  la  forfanterie  de  ses  proclamations,  Olaneta 
qui  semblait,  avec  les  débris  de  l'armée  espagnole  dispersés  dans 
ces  provinces,  devoir  renverser  les  trophées  d'Ayacuoho,  s'était 
successivement  retiré  devant  les  divisions  mises  à  sa  poursuite,  de 
Potosi  jusque  dans  la  px'ovince  de  Salta.  H  était  près  d'une  petite 
ville  nommée  Tumusla,  avec  une  troupe  de  7  à  800  hommes,  lors- 
qu'il y  fut  joint  et  attaqué,  le  1  avril,  par  un  détachement  de 
l'armée  péruvienne  qui  n'était,  dit  son  commandant  (le  général 
Urdimenca),  que  de  3oo  hommes.  Malgré  leur  infériorité  en  nom- 
bre, ceux-ci  n'hésitèrent  pas  à  commencer  l'attaque  par  une  fusil- 
lade où  le  général  Olaneta  tomba  l'un  des  premiers,  blessé  mortel- 
lement. Cet  accident  découragea  les  siens,  qui  prirent  la  fuite  en 
laissant  au  pouvoir  du  vainqueur  200  prisonniers  et  tous  les  ba- 
gages du  général. 

Après  cette  petite  action,  la  seule  de  cette  campagne,  la  puissance 
espagnole  tomba  comme  en  lambeaux  dans  ces  provinces  ;  il  arriva 
de  tous  les  districts  aux  quartiers  de  l'armée  colombo-péruvienne, 
des  officiers  et  des  détachemens  avec  leurs  armes  et  leurs  drapeaux. 
Un  seul  des  commandans  espagnols  dans  la  province  de  Chiquitos 
(D.  Sebastien  Ramos),  refusant  de  se  ranger  sous  l'étendart  de 
l'indépendance,  préféra  recourir  à  la  protection  du  Brésil,  et  fit 
proposer  par  un  aide-de-camp  au  gouverneur  de  Mato-Grosso  de 
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joindre  la  province  de  Chiquitos  à  l'empire  du  Brésil.  Ce  gouver- 
neur (Manuel  José  Aranjo  y  Silva),  acceptant  avec  empressement 
la  proposition ,  y  envoya  sans  délai  un  petit  corps  de  troupes  pour 
occuper  Chiquitos,  dont  il  prit  possession,  déclarant  «  toute  la  pro- 
vince incorporée  au  grand  empire  du  Brésil,  en  vertu  d'une  capitu- 
lation ratifiée  au  milieu  des  acclamations  unanimes  du  peuple.  »  Il 
fit  part  de  cet  acte  au  général  en  chef  de  l'armée  libératrice  du  Pérou 
(Don  J.  A.  Sucre),  et  aux  chefs  militaires  de  Santa-Crux,  de  la 
Sierra,  etc.,  «  afin  qu'ils  eussent  à  respecter  le  territoire  qu'il  ve- 
nait d'occuper.  » 

A  cette  information,  donnée  dans  des  termes  fort  arrogans ,  le 
général  Sucre  répondit  que  la  reddition  faite  par  le  commandant 
Ramos  était  une  trahison ,  que  l'empereur  du  Brésil  n'avait  aucun 
droit  sur  cette  province ,  et  il  somma  le  général  Aranjo  y  Sylva  de 
l'évacuer  sans  délai,  faute  de  quoi  il  allait  le  faire  attaquer,  et  tirer 
sur  le  territoire  du  Brésil  vengeance  de  cet  attentat.  On  craignait 
que  cet  acte  imprudent  n'attirât  immédiatement  la  guerre  entre  le 
Brésil  et  l'armée  libératrice  :  mais  on  sait  qu'il  fut  désavoué  par 
l'empereur,  qui  fit  notifier  au  gouverneAnleht  de  Mato-Grosso  sa  sur- 
prise de  ce  qu'il  avait  accepté  l'union  de  la  province  de  Chiquitos 
sans  ordre,  et  surtout  de  ce  qu'il  avait  fait  passer  aux  troupes  bré- 
siliennes la  frontière  dé  l'empire. 

«  L'étonnement  de  S.  M.,  dit  la  dépèche  de  son  ministre  à  ce  su- 
jet, est  d'autant  plus  grand  que,  si  elle  eût  été  auparavant  consultée, 
comme  elle  aurait  dû  l'être ,  elle  n'eût  jamais  donné  son  consente- 
ment à  une  telle  démarche,  comme  étant  contraire  aux  sentimens 
généreux  et  libéraux  qui  dirigent  la  politique  de  son  cabinet,  ainsi 
qu'à  l'intention  où  elle  est  de  ne  point  intervenir  dans  la  lutte  ac- 
tuelle enlre  les  habitans  de  l'vVmérique  espagnole  et  leur  mère-pa- 
trie^ comme  le  prescrit  le  droit  des  gens  en  vigueur  parmi  toutes 
les  nations  civilisées.  »  (Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
6  août  1825.) 

Ainsi  la  province  envahie  jfut  évacuée ,  et  le  Brésil  délivré  de  la 
crainte  d'une  guerre  dont  le  résultat  eût  sans  doute  été  le  renver- 
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sèment  d'un  empire  déjà  menacé  d'un  autre  côté ,  et  dans  son  sein 
par  ses  pi'opres  sujets... 

L'armée  libératrice  était  arrivée  au  terme  de  ses  exploits;  tout 
l'empire  des  Incas  était  soumis  à  ses  armes,  et  parmi  les  étcndarts 
appartenant  aux  régimens  espagnols  qui  pendant  quatorze  ans 
avaient  combattu  l'indépendance  du  Pérou,  il  s'en  ti^ouvait  un  avec 
lequel  Pizarre  était  entré  il  y  a  trois  cents  ans  dans  la  capitale  d'A- 
taliba... 

11  s'agissait  maintenant  d'organiser  le  gouvernement  de  ces  vastes 
provinces,  et  cette  organisation  n'était  peut-être  pas  moins  difficile 
que  la  conquête;  elles  dépendaient  de  l'ancienne  vice-royauté  de 
Buenos-Ayres  (i);  elles  avaient  même  fait  partie,  au  moins  nommi- 
ualement,  de  la  première  fédération  de  Rio  de  la  Plata;  le  congrès 
de  Buenos-Ayres  les  réclamait  comme  lui  appartenant  encore;  mais 
le  droit  de  la  conquête  et  le  nom  même  sous  lequel  on  les  désignait 
(haut  Pérou),  semblait  les  destiner  à  la  république  péruvienne. 
Bolivar,  dont  l'épée  pouvait  trancher  la  difficulté,  aima  mieux  re- 
mettre aux  peuples  le  droit  de  décider  de  leur  sort.  Il  ordonna  que 
les  provinces  du  haut  Pérou  se  réuniraient  en  assemblée  générale 
afin  d'y  exprimer  librement  leurs  vœux  par  rapport  à  leurs  intérêts 
et  à  leur  gouvernement,  mais  que  les  délibérations  de  cette  assem- 
blée ne  seraient  point  sanctionnées  avant  l'installation  du  nouveau 
congrès  du  Pérou,  qui  s'assemblerait  l'année  prochaine,  et  qu'en 
attendant  les  provinces  du  haut  Pérou  resteraient  sous  l'adminis- 
tration du  grand  maréchal  d'Ayacucho  (D.  J.  A.  Sucre),  général 
en  chef  de  l'armée  libératrice,  et  ne  l'cconnaîtraient  point  d'autre 
autorité  avant  l'installation  du  nouveau  congrès,  que  celle  du  gou- 
vernement suprême  de  cette  république.  (Décret  du  16  mai.) 

En  vertu  de  ce  décret,  rendu  sur  des  résolutions  antérieures,  d'a- 
près celui  du  congrès  du  Pérou  (28  février)  et  des  provinces-unies 

(i)Celte  vice-royauté  comprenait  les  provinces  de  Buenos-Ayres,  le  Paraguay, 
Corclova,  Salta,  Potosi,  la  Plata,  Cocliabaaiba,  le  Paz  et  Puno. — En  1814,  et 
depuis  la  révolution  on  fit  une  autre  division, et  avec  les  provinces  de  Cordova, 
Salta,  et  Buenos-Ayres  on  forma  celles  de  Cuyo  ou  Mendoza,  Tucuman,  Cor- 
rientes,  Eutrerios  et  La  Banda-Oriental,  (  voy.  Ann.  hist.  pour  1818,  p.  xlviiit 
489  —  et  1820  p.  583,  etc.  etc.) 
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de  laPlata,  ou  de  Buenos- Ayres  (9  mai),  qui  y  donna  son  adhésion, 
les  principaux  habitans  des  provinces  du  haut  Pérou  (la  Paz,  Potosi, 
Charcas,  Cochabamba  et  Santa -Crux),  étant  convoqués  à  Po- 
tosi en  assemblée  générale,  déclarèrent  que  puisque  les  congi'ès  de 
ces  deux  républiques  leur  avaient  donné  la  liberté  de  disposer  de 
leur  sort ,  et  de  décider  de  ce  qui  leur  convenait  le  mieux,  ils  choi- 
sissaient l'indépendance.  (Déclaration  du  6  août.)  Ainsi  fut  formée 
dans  l'Amérique  méridionale  une  septième  république  dont  la  popu- 
lation était  déjà  supérieure  à  celle  du  Chili  et  de  la  confédération  de 
la  Plata.  Elle  prit  le  nom  de  BoVma  ou  Bolivaria,  pour  rappeler  à  la 
postérité  le  nom  de  son  libérateur,  et  il  y  fut  formé  un  gouvernement 
provisoire  composé  de  trois  personnes,  et  présidé  par  le  général 
Sucre.  Un  des  premiers  décrets  de  ce  gouvernement  annonce  que 
les  mines  seront  données  à  bail,  mais  que  l'exploitation  n'en  sera 
pas  accordée  à  moins  de  3  millions  de  dollars.  On  assure  qu'il  y  en 
avait  cinq  mille  dans  l'étendue  des  cinq  provinces. 

Dans  l'état  d'anarchie  où  les  provinces  du  Pérou  étaient  depuis 
quinze  ans,  elles  avaient  besoin  de  toute  l'activité  du  président  li- 
bérateur :  aussi  le  voit-on  incessamment  occupé,  dans  son  séjour 
à  Lima,  à  Arequipa,  à  Cusco,  à  Potosi,  à  donner  des  lois  conformes 
aux  nouveaux  intérêts  du  pays;  il  distribue  des  terres;  il  ordonne 
que  tous  les  habitans  sans  distinction  contribuent  également  aux 
charges  publiques;  il  améliore  le  sort  des  natuids  du  pays;  règle 
leur  service,  et  soumet  au  droit  commun  les  actes  passés  avec  eux  ; 
il  supprime  les  titres  héréditaires,  entre  autres  ceux  de  Cacique;  il 
établit  l'enseignement  mutuel  et  prend  plusieurs  mesures  pour  en- 
courager l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce. 

Vers  l'époque  où  une  rupture  paraissait  inévitable  entre  le  Bré- 
sil et  les  provinces-unies  de  la  Plata,  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  envoya  au  libérateur  une  députation  chargée  de  le  féliciter, 
au  nom  du  congrès  constituant  et  de  la  nation  argentine,  des  émi- 
nens  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  de  l'indépendance  amé- 
ricaine, et  sans  doute  aussi  pour  l'engager  à  prendre  part  à  la 
guerre  que  les  provinces  de  la  Plata  allaient  avoir  à  soutenir  contre 
le  Brésil.  Entre  les  membres  de  cette  députation  était  le  général 
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Alvear,  qui  s'était  distingué  dans  le  premières  campagnes  de  la  ré- 
volution, et  qu'on  a  vu  remplir  les  premiers  emplois  de  la  répu- 
blique. Ils  arrivèrent  le  7  octobre  à  Potosi,  chef-lieu  de  la  répu- 
blique nouvelle ,  où  le  libérateur  se  trouvait  alors.  Leur  réception 
fut  brillante:  il  y  eut  des  fêtes,  des  repas,  et  des  toasts  en  l'hon- 
neur des  républiques  améi'icaines  et  de  leurs  guerriers,  mais  au- 
cun résultat  sur  l'objet  essentiel  de  la  mission  ,  sur  la  part  que  l'ar- 
mée libératrice  était  invitée  à  prendre  dans  les  querelles  de  la 
république  argentine  :  Bolivar  jugea  que  c'était  une  affaire  à  porter 
au  congrès  de  Panama. 

Tandis  que  le  libérateur  organisait  sa  nouvelle  l'épublique,  l'ar- 
mée employée  au  siège  de  Callao  poursuivait  ses  travaux  avec  plus 
de  zèle  que  de  succès.  Le  brave  Rodil,  seul  désormais  à  défendre  la 
puissance  espagnole  sur  le  continent,  répondait  à  toutes  les  som- 
mations par  une  résistance  plus  vive  et  plus  opiniâtre.  Mais  enfin 
abandonné  par  l'Espagne,  n'ayant  reçu  aucun  secours  depuis  le 
départ  àe  CJsia,  il  se  réduit  à  armer  ses  esclaves,  manquant  de 
munitions  et  de  vivres,  n'ayant  aucune  espérance  de  relever  la 
cause  espagnole ,  et  voyant  sa  garnison  exténuée  ,  découragée , 
prête  à  s'insurger,  il  commençait  à  prêter  l'oreille  aux  propositions 
qu'il  avait  jusque-là  reçues  avec  tant  de  hauteur.  On  sait  qu'il  a 
enfin  rendu  la  place  par  une  capitulation  fort  honorable,  conclue 
le  aa  janvier  1826,  avec  le  général  Bartholome  Salone,  qui  com- 
mandait le  siège...  Tous  ceux  de  ses  soldats  qui  ont  voulu  rester  au 
Pérou  et  prendre  du  service  ont  été  bien  reçus.  Les  autres  ont  été 
transportés  dans  leur  patrie  sur  une  frégate  anglaise  [the  Briton) 
4U1X  frais  de  la  république  péruvienne. 

On  anticipe  encore  ici  sur  l'histoire  de  1826  pour  recueillir  un 
fait  qui  termine,  sur  ce  point,  celle  de  l'indépendance  américaine. 

Chili. 

Depuis  que  cet  état  avait  secoué  le  joug  de  la  métropole,  il  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  en  proie  à  des  troubles  qui  semblaient  mettre 
son  existence  en  péril.  On  peut  dire  qu'il  n'avait  ni  argent ,  ni  lois , 
ni  gouvernement,  et  cependant  il  existait...  Le  directeur  suprême 
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don  Ramon  Freyre,  pressé  par  les  factions,  usait  faiblement  de 
l'autorité  qui  lui  avait  été  donnée;  mais  il  s'était  rendu  populaire 
par  sa  douceur  et  son  affabilité.  La  liberté  de  fait  dont  les  liabitans 
jouissaient,  les  consolait  des  vices  de  leur  constitution  de  1818, 
mélange  hétérogène  de  despotisme  et  de  démocratie.  Le  congrès , 
assemblé  depuis  le  mois  de  décembre,  devait  s'occuper  d'une  loi 
nouvelle  pour  établir  les  droits  des  citoyens,  d'un  nouveau  système 
d'impôts  et  de  douanes,  mais  il  n'y  était  question  que  de  querelles  et 
de  factions.  Des  individus  arrêtés  comme  ayant  voulu  assassiner  des 
membres  du  congrès,  accusaient  leurs  collègues  et  même  le  chef  de 
la  cour  suprême  de  justice.  Enfin  les  choses  en  vinrent  au  point  que 
le  gouvernement,  craignant  de  voir  éclater  une  sédition  qui  aurait 
inondé  la  république  de  sang,  fit  arrêter  un  député  comme  le  prin- 
cipal moteur  des  troubles,  et  le  mit  ensuite  à  la  disposition  du  con- 
grès en  engageant  ce  corps  à  prendre  en  considération  les  dangers 
qui  menaçaient  la  république. 

La  discussion  de  cette  affaire,  où  plusieurs  députés  étaient  com- 
promis, fut  chaude,  orageuse,  remplie  d'invectives  et  de  personnali- 
tés. On  y  proposa  la  dissolution  du  congrès.  Ceux  qui  appuyaient 
cette  motion,  alléguaient  que  depuis  trois  mois  que  le  congrès  était 
réuni,  il  n'avait  rien  fait  d'utile,  qu'il  avait  même  paralysé  l'action 
dupouvoir  exécutif,  que  des  factieux  s'étaient  glissés  dans  la  chambre 
des  députés,  et  que  du  sein  de  la  chambre  étaient  parties  des  ciicu- 
laires  adressées  aux  provinces  pour  les  porter  à  la  révolte.  Il  était 
dit  dans  le  préambule  du  projet  que  le  congrès  actuel  ne  pouvait 
rien  faire  d'utile,  à  cause  de  l'esprit  de  parti  qui  le  dominait;  que 
l'état  actuel  des  choses  exigeait  de  l'énergie  et  de  la  célérité  du 
pouvoir  exécutif;  que  des  pouvoirs  extraordinaires  devaient  lui  être 
donnés,  attendu  que  ce  qu'il  fallait  faire  serait  inexécutable  tant 
qu'il  existerait  à  côté  de  lui  un  corps  nombreux  et  dt'libérant.  En 
conséquence  le  projet  de  loi  prononçait  la  dissolution  immédiate  du 
congrès,  investissait  pour  un  mois  le  gouvernement  du  pouvoir  dic- 
tatorial. La  môme  loi  portait  que  les  trois  provinces  de  Coquimbo, 
S.antiago  et  la  Conception,  auraient  leur  législature  et  leur  gouver- 
nemens  séparés,  ce  tpii  constituait  l'état  fédératif  et  pi'escrivait  la 
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éiinion  d'un  nouveau  congrès,  dont  les  membres  seraient  élus  d'a- 
îrès  un  nouveau  système  électoral,  discuté  dans  un  comité  com- 
Dosé  des  délégués  de  chaque  province.  Après  bien  des  débats,  ou 
plutôt  des  quei'elles,  le  projet  passa  aux  deux  tiers  des  voix,  et  le 
;ongrès  se  déclara  dissous  le  17  mai. 

Les  assemblées  provinciales  formées  en  conséquence  de  cette  loi 
.'onsentirent  à  reconnaître  le  pouvoir  exécutif  général,  au  directeur 
Ion  Ramon  Freyre,  et  les  lois  qui  émaneraient  de  l'assemblée  fé- 
lérale,  mais  en  se  réservant  le  privilège  de  réviser  les  lois  fonda- 
nentalcs,  suivant  qu'elles  le  jugeraient  convenable. 

L'époque  fixée  pour  la  tenue  du  congrès  fédéral  était  passée, 
orsque  le  directeur  suprême  ayant  reçu  du  libérateur  Bolivar  une 
nvitation  plus  pressante  de  faire  nommer  des  plénipotentiaires  au 
îongrès  de  Panama,  saisit  cette  occasion  pour  convoquer  un  congrès 
;énéral.  L'élection  devait  avoir  lieu  à  raison  d'un  député  par  quinze 
nille  habitans;  le  directeur  suprême  traçait  les  conditions  requises 
)0ur  être  électeur  et  éligible,  et  recommandait  aux  gouverneurs  de 
irovinces  de  s'abstenir  de  toute  influence  dans  les  opérations  électo- 
rales (décret  du  6  juillet). 

On  se  flattait  que  les  concessions  accordées  aux  provinces, 
.'eraient  taire  les  jalousies  et  les  factions,  mais  elles  se  réveillèrent 
ivcc  plus  de  fureur  à  l'occasion  de  quelques  i^estrictions  onéreuses 
imposées  au  commerce  par  le  gouvernement.  La  chose  en  vint  au 
point  à  Yalparaiso,  que  l'assemblée  déclara  tous  les  actes  et  décrets 
du  gouvernement  suprême  nuls  et  non  avenus.  D'un  autre  côté ,  il 
s'éleva  dans  le  congrès  provincial  de  Santiago  une  opposition  si  forte 
contre  le  directeur  suprême,  qu'il  crut  devoir  se  mettre  en  sûreté 
et  sortit  de  la  ville  à  la  tête  de  sa  garde,  composée  d'une  centaine 
d'hommes.  Averti  ensuite  par  ses  amis  qu'il  y  avait  une  anarchie 
complète,  il  ramassa  quelques  troupes  et  rentra  dans  la  ville, 
prononça  la  dissolution  du  congrès  provincial  de  Santiago,  re- 
nouvela le  ministère  et  lit  arrêter  et  sortir  du  territoire  chilien  un 
grand  nombre  d'individus.  La  plupart  étaient  membres  de  l'assem- 
blée ou  fonctionnaires  publics  supérieurs...  Mais  il  fui  arrêté  en 
même  temps  que  le  gouvernem.ent  paierait  aux  fonctionnaires  pu- 
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blics  la  moitié  de  leurs  traitemens  et  qu'il  pourvoierait  aux  besoin 
lies  auti-es  dans  les  états  où  ils  se  retireraient.  Ce  coup  de  vigneu 
inodcré  dans  son  exécution,  paraît  avoir  rétabli  pour  le  moment  ui 
peu  d'ordre  et  de  tranquillité. 

On  a  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  ces  dissensions  tro] 
peu  de  détails  pour  s'y  arrêter  davantage. 

Le  directeur  suprême  s'occupait  pour  y  faire  diversion,  de  nou 
veaux  préparatifs  contre  l'île  de  Chiloé,  dont  le  gouvei'neur  (Quinta 
nella)  avait  repoussé  toutes  ses  propositions  et  ses  menaces.  Cett 
expédition  était  beaucoup  plus  considérable  que  celle  échouée  l'an 
née  dernière.  L'escadre  sous  les  ordres  de  l'amiral  Blanco,  étai 
composée  de  deux  frégates  et  de  quelques  bricks;  entre  lesquel 
était  \ Achille  de  vingt-deux  canons,  qui  faisait  partie  de  l'escadre  es 
pagnole  de  ce  malheureux  officier  jeté  sur  une  des  îles  Mariannes 
et  dont  l'équipage  après  avoir  refusé  de  suivre  \ Asia  et  la  Constanct 
quand  ils  se  vendirent  aux  Mexicains,  était  venu  de  lui-même  se  li- 
vrer aux  Chiliens  dans  le  port  de  Valparaiso.  Quant  aux  forces  d( 
terre  destinées  à  l'expédition  contre  Chiloé,  elles  consistaient  er 
quatre  mille  hommes  de  toutes  armes.  Ainsi  tout  ce  que  la  répu- 
blique avait  de  forces  navales  et  militaires  allait  se  trouver  engagé 
dans  cette  expédition,  que  le  directeur  suprême  voulait  diriger  en 
personne.  On  en  dira  l'année  prochaine  le  résultat. 

BuENOS-AyRES. PROVINCES  DE  LA  PLATA. 

Après  de  longues  dissensions  intérieures,  après  des  difficultés 
graves,  élevées  sur  l'organisation  de  la  fédération  des  provinces- 
unies  de  la  Plata,  le  congrès  général  s'était  pourtant  réuni  à  Buenos- 
Ayres.  C'est  le  ^3  janvier  iSaS  qu'il  proclama  son  existence,  par 
un  décret  dans  lequel  il  se  déclare  législatif  et  constituant.  Jusqu'à 
la  promulgation  de  la  constitution  générale  qu'il  devait  donner  à  la 
confédération,  chaque  province  devait  conserver  les  institutions 
particulières  qui  la  régissaient  ;  et  en  attendant  qu'il  fût  établi  un 
pouvoir  exécutif  fédéral,  le  gouvernement  de  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres  était  chargé  de  l'exécution  des  actes  du  congrès,  et  de  ' 
tout  ce  qui  concerne  les  relations  extérieures,  de  négocier  les  trai- 
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;és,  mais  il  ne  pouvait  les  ratifier  sans  l'autorisation  spéciale  du 
?ongrès...  II  pouvait  d'ailleurs  proposer  au  congrès  général  les  me- 
iurcs  qu'il  jugerait  convenables  pour  améliorer  l'administration  des 
iffaires;  ce  qui  lui  donnait  une  part  dans  la  puissance  législative. 
[  Voy.  V Jppendice.) 

Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres ,  alors  dirigé  par  don  Juan 
Gregorio  de  las  Heras,  ayant  accepté  la  mission,  commença  par  si- 
gner le  2  février,  au  nom  de  la  fédération,  un  traité  d'amitié  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  Grande-Bretagne,  traité  dont  les  sti- 
pulations basées  sur  le  principe  d'une  réciprocité  apparente,  sont 
réellement  a  l'avantage  de  l'Angleterre,  nous  avons  eu  occasion  de 
le  remarquer,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  d'une  haute  impor- 
tance pour  la  république  nouvelle.  Aussi  ne  trouva-t-il  pas  d'oppo- 
sition dans  le  congrès.  M.  Woodbine-Parish ,  consul  général,  qui 
l'avait  négocié  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne ,  fut  nommé  chargé 
d'affaires  de  S.  M,  B. ,  et  sa  réception  qui  eut  lieu  au  mois  de  juillet 
fut  célébrée  comme  une  fête  nationale. 

Il  manquait  encore  à  la  fédération  de  la  Plata,  les  provinces  qui 
avaient  jadis  fait  partie  de  la  vice  royauté  de  Buenos-Ayres.  On 
vient  de  dire  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  à  cet  égard.  Le  con- 
grès de  la  Plata  cédant  à  l'exemple  de  celui  de  Lima,  et  aux  conseils 
de  Bolivar,  leur  donna  aussi  la  liberté  de  prendre  une  décision  con- 
forme à  leurs  intérêts,  et  il  en  résulta  une  nouvelle  république 
sous  le  nom  de  Bolivaria. 

Mais  il  s'offrait  alors  à  celle  de  la  Plata  une  occasion  de  s'agrandir 
par  des  acquisitions  bien  plus  à  sa  convenance. 

On  se  rappelle  les  difficultés  auxquelles  avait  déjà  donné  lieu 
l'occupation  de  Monte-Video ,  et  d'une  partie  de  la  rive  orientale 
de  la  Plata  par  les  Portugais ,  d'abord  entre  l'Espagne  et  le  Portugal , 
puis  entre  le  Brésil  et  Buenos-Ayres;  mais  il  faut  en  remettre  un 
précis  sous  les  yeux  du  lecteur  pour  faire  mieux  comprendre  la 
querelle  qui  va  s'engager. 

Le  territoire  à  l'est  des  fleuves  la  Plata  et  la  Parana,  ancienne- 
ment dépendant  du  Paraguay,  et  plus  tard  de  la  vice-royauté  de 
Buenos-Ayres,  remplacée  aujourd'hui  par  la  république  des  Pro- 
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vinces-Unies  du  Sud,  serait  une  possession  très-précieuse  poiu 
l'empire  du  Brésil,  dont  il  arrondirait  admirablement  les  frontières, 
et  auquel  il  donnerait  la  domination  du  plus  beau  fleuve  de  l'Amé- 
rique, après  le  Mississipi  et  l'Amazone.  Aussi,  la  cour  de  Lisbonne 
avait  toujours  jeté  un  regard  de  convoitise  sur  la  Banda-Oriental ^ 
que  les  Brésiliens,  d'après  leur  position  géographique,  appellent  la 
Cis-Platana.lje  célèbre  Pombal  avait  mûri  le  plan  d'envahir  ces  con- 
trées, comme  d'un  autre  côté  ,  il  étendait  la  domination  portugaise 
vers  la  province  des  Chiquitos.  Le  traité  de  1778  obligea  potu- 
le  moment  les  Portugais  à  reculer  un  peu;  mais  ils  n'avaient  j)as 
abandonné  leurs  projets  de  conquêtes,  auxquels  la  vieille  Espagne, 
déjà  trop  riche  en  territoires ,  n'opposait  qu'une  surveillance  assez 
peu  active. 

La  cour  de  Lisbonne,  dès  l'an  1810,  chercha  à  se  mêler  des  af- 
faires de  Buenos-Ayres,  tantôt  favorisant  l'insurrection  et  traitant 
avec  les  républicains,  tantôt  les  menaçant  et  essayant  d'occuper  le 
territoire  qui  faisait  l'objet  de  son  ambition.  Transplanté  à  Rio-Ja- 
neiro,  le  gouvernement  portugais  fut  encore  plus  ardent  dans  ses 
entreprises  ;  il  décora  son  ambition  (  d'ailleurs  très  raisonnable  )  du 
prétexte  d'éloigner  du  Brésil  les  principes  républicains,  et  de  servir 
même  la  cause  de  l'Espagne  en  opposant  une  barrière  aux  Provinces- 
Unies  du  Sud. 

En  1812,  le  gouvernement  portugais  de  Rio- Janeiro  envoya  un 
corps  d'armée  de  4000  hommes  pour  occuper  Monte- Video ,  for- 
teresse principale.  Il  y  aurait  réussi  sans  l'intervention  de  l'Angle- 
terre, qui  l'invita  d'une  manière  pressante  à  retirer  ses  troupes. 

En  1816  et  18 17,  la  cour  de  Rio-Janeiro,  voyant  le  général  Ar- 
tigas  à  la  tète  de  la  république  Cis-Platane ,  et  en  guerre  ouverte 
avec  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres ,  profita  habilement  de 
l'occasion ,  et  im  corps  d'armée ,  sous  le  général  Lecor  aujour- 
d'hui baron  de  Laguna,  accourut  en  apparence  au  secours  des  amis 
de  l'ordre  et  de  la  liberté,  ne  prétendant  occuper  le  pays  que  pour 
y  faire  cesser  l'anarchie  et  les  pillages  du  général  Artigas.  Les  ha- 
bitans  de  Monte-Video  ouvrirent  leurs  portes  à  Lecor,  sous  la  pro- 
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messe  formelle  qu'il  laisserait  les  clefs  à  la  disposition  de  l'autorité 
municipale  aussitôt  que  le  rétablissement  de  l'ordre  rendrait  super- 
flue la  présence  de  ses  troupes. 

On  prétend  qu'à  cette  époque  la  cour  portugaise  s'était  entendue 
secrètement  avec  celle  de  Madrid  pour  remettre  Monte- Video  à  une 
armée  espagnole  qui,  partant  de  ce  point  d'appui ,  devait  subjuguer 
l'Amérique  méridionale.  Cette  armée,  c'était  celle  de  l'île  de  Léon  : 
elle  marcha,  comme  on  sait,  sur  Madrid,  et  les  Portugais  restèrent 
maîtres  de  Mon  te- Video. 

Pour  éluder  la  promesse  faite  de  s'en  retirer  après  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  les  Portugais  imaginèrent  de  convoquer  un  Con- 
grès composé  d'individus  qu'ils  avaient  gagnés  ou  intimidés,  et  qui 
déclara  au  nom  du  peuple  de  la  Cis-Platana  le  vœu  d'être  incor- 
poré au  loyaume-uiii  du  Portugal  et  du  Brésil. 

Le  roi  de  Portugal  ayant  quitté  le  Brésil  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion qui  venait  de  s'opérer  ù  Lisbonne,  le  prince  royal ,  devenu  dé- 
fenseur perpétuel,  puis  empereur  du.  Brésil,  déclara  l'indépendance, 
reconnut  aussitôt  les  diverses  républiques,  ses  voisines;  il  en  fut  re- 
connu, et  commença  spécialement  à  former  des  liaisons  avec  Bueuos- 
Ayres. 

Cette  république  redemanda  son  territoire  occupé  par  les  troupes 
portugaises.  Mais  l'empereur  du  Brésil,  s'appuyant  sur  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple,  prétendit  que  la  république  de  la 
Cis-Platana  voulait  rester  unie  à  l'empire  brésilien.  Le  baron  de 
Laguna  qui  avait  fait  triompher  parmi  les  troupes  ,  à  Monte-Video, 
le  parti  de  l'indépendance  brésilienne,  persuada  à  don  Pedro  qu'il 
obtiendrait  un  acte  solennel  par  lequel  le  peuple  de  la  Cis-Platana 
sanctionnerait  le  vœu  supposé  ;  il  envoya  partout  des  détachemcns 
de  soldats  avec  des  registres,  sur  lesquels  on  fit  signer  tous  ceux 
des  habitans  qu'on  put  y  engager  :  on  y  écrivit  les  noms  des  autres,  et 
même  des  noms  imaginaires;  on  fit  un  relevé  de  ces  votes  indh>i- 
duels,  à  la  manière  de  Bonaparte,  et  on  proclama  solennellement 
que  le  peuple  aVait  émis  le  vœu  de  rester  uni  à  l'empire  du  Brésil , 
qiioique  sous  la  forme  d'une  république. 

Cette  union  ,  attaquée  même  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale 
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du  Brésil,  fut  suivi  de  nombreuses  protestations  à  Monte-Videa, 
par  le  cahildo  (  conseil  général  )  nouvellement  élu  :  mais  le  cabildo 
fut  destitué  par  le  gouverneur  Lecor,  et  les  protestations  furent 
alors  étouffées. 

Les  Montevideens  espéraient  recouvrer  leur  indépendance  à  la 
faveur  de  la  scission  qui  eut  ensuite  lieu  entre  les  troupes  brésiliennes 
et  les  troupes  portugaises.  Mais  cette  querelle  simulée  aboutit  au 
rembarquement  de  ces  dernières,  et  les  Brésiliens,  restés  maîtres  à 
Monte- Video,  développèrent  sans  déguisement  leur  système  de 
domination  : 

Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  ne  cessait  de  réclamer  :  la 
cour  de  Rio-Janeiro  lui  fit  répondre, 

«  1°  Que  les  habitans  de  la  rive  gauche  de  l'Urugay,  actuellement 
état  Cis-Platin,  avaient  effectué,  dans  la  plénitude  de  leur  indépen- 
dance, leur  union  avec  le  Brésil,  à  condition  qu'ils  établiraient 
dans  leur  administration  un  système  fédératif  sous  la  protection  de 
S.  M.  I.  ; 

«  1°  Que  ce  qui  était  énoncé  dans  la  convention  faite  à  ce  sujet  ne 
devait  point  s'entendre  de  toutes  les  possessions  ci-devant  espa- 
gnoles, mais  seulement  de  celles  qui  ont  lutté  avec  héroïsme  pour 
se  maintenir  libres  (  comme  l'Entre-Rios  ) ,  ou  qui  ont  consolidé 
leur  système  de  gouvernement  (  comme  le  Paraguay  ) ,  car  il  est 
dans  leur  intérêt  propre  de  ne  former  qu'une  seule  famille  avec  les 
Brésiliens,  étant  renfermées  dans  les  limites  tracées  par  la  nature  à 
l'empereur  du  Brésil.  » 

Les  choses  en  étaient  là  ;  plusieurs  citoyens  distingués  qui  avaient 
fait  partie  du  Cahildo  destitué  par  le  gouverneur  Lecor,  s'étaient 
réfugiés  à  Buenos-Ayres,  et  sollicitaient  l'appui  du  gouvernement  ; 
d'autres  mécontens,  restés  à  Monte-Video,  n'attendaient  que  le  mo- 
ment de  se  déclarer,  et  le  mécontentement  se  communiquait  jusque 
dans  certains  corps  de  troupes  composés  de  natifs  de  la  province 
Cis-Platana  ;  lorsqu'un  colonel  nommé  Fructuoso  Ribeira  ancien  of- 
ficier d'Artigas,  passé  ensuite  au  service  portugais  et  brésilien,  sortit 
de  Monte-Video  dans  les  premiers  jours  de  mai  avec  le  régiment 
qu'il  commandait  formant  environ  sept  cents  hommes,  et  se  jeta 
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tlans  la  province  de  l'Entie-Ilios  appelant  le  peuple  aux  armes  et  à 
la  délivrance  du  joug  brésilien.  Un  autre  officier  réfugié  à  Monte- 
Video,  le  général  Llavalleja  ne  tarda  pas  à  le  joindre  avec  une 
quarantaine  d'autres  habitans  considérés  dans  le  pays  :  enfin  une 
foule  d'individus  qui  avaient  servi  sous  Artigas,  accoururent  et 
l'insurrection  prit  en  quelques  semaines  le  caractère  le  plus  sérieux. 

Le  1 4  juin  un  certain  nombre  d'habitans  de  la  rive  orientale  s'é- 
tant  rassemblés  à  Florida  (  département  de  San  José  )  élurent 
tm  gouvernement  provisoire  et  nommèrent  pour  président  don 
M.  Calleros,  dont  le  premier  soin  fut  de  convoquer  une  législature 
provinciale  et  de  faire  part  au  congrès  souverain  de  la  Plata, 
assemblé  à  Buenos  -  Ayres,  de  ce  qui  venait  de  se  passeï-,  en  lui 
demandant  la  protection  de  la  fédération  à  laquelle  la  province 
orientale  désirait  être  réunie.  (Acte  du  21  juin) 

A  l'instant  même  où  l'insurrection  avait  éclaté,  le  commandant 
militaire  de  Monte-Video,  le  général  Lecor,  baron  de  Laguna, 
voyant  sa  garnison  réduite  à  douze  ou  quinze  cents  hommes,  au 
milieu  d'une  population  désaffectionnée ,  avait  demandé  des  secours 
à  Rio- Janeiro.  Cette  nouvelle  y  répandit  l'alai-me  :  le  gouvernement 
qui  avait  alors  tant  d'autres  inquiétudes  n'en  montra  pas  moins  d'é- 
nergie; il  y  envoya  sur-le-champ  (5  juillet)  une  escadre  de  trois 
bàtimens  de  guerre  et  de  quelques  transports  qui  jetèrent  quinze  à 
dix-huit  cents  hommes  (dont  un  bataillon  d'Allemands)  dans  Monte- 
Video  ;  cette  place  était  alors  menacée  par  la  petite  armée  de  Fruc- 
tuoso  Ribeira  qui  s'était  emparé  de  Maldonado,  mais  qui  fut  bien- 
tôt forcé  de  se  retirer  dans  l'intérieur,  où  la  guerre  continua  avec 
des  succès  divers,  trop  peu  importans  pour  nous  arrêter. 

De  son  côté  le  congrès  constituant  réuni  à  Buenos- Ayres ,  in- 
formé par  le  conseil  exécutif  que  la  guerre  venait  d'éclater  sur  la 
rive  orientale  de  la  Plata,  avait  ordonné  comme  mesure  de  précau- 
tion, que  la  ligne  de  l'Uruguay  serait  fortifiée  et  que  le  gouverne- 
ment y  réunirait  toutes  les  forces  disponibles.  Ces  forces  ne  pou- 
\  aient  pas  êti^e  considérables ,  car  l'armée  nationale  décrétée  par  le 
congrès  ne  devait  se  composer  que  de  quatre  bataillons  d'infanterie, 
chacun  de  six  cents  hommes,  de  six  régimens  de  huit  cents  et  de  sis 
Annuaire  hist.  pour  iSaS.  A^ 
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compagnies  d'artillerie  de  soixante  hommes.  Mais  on  espérait  la  ren- 
forcer par  des  enrôlemens  volontaires. 

Arriva  sur  ces  entrefaites,  en  vue  de  Buenos-Ayres,  l'amiral 
Lobo  commandant  la  flotte  brésilienne,  qui,  après  avoir  débarqué  les 
troupes  envoyées  à  Monte-Video,  venait  demander  des  explications 
au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  qu'il  accusait  d'avoir  favorisé 
l'insurrection  de  la  rive  orientale.  Ce  gouvernement,  tout  en  re- 
poussant l'imputation ,  refusa  de  s'expliquer  catégoriquement  sous 
prétexte  que  l'amiral  Lobo  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisans  pour 
négocier;  et  celui-ci,  forcé  de  se  letirer  sans  avoir  obtenu  de  satis- 
faction, revint  à  Monte-Yideo,  tenant  la  rivière  en  état  de  blocus, 
mais  attendant  de  nouveaux  ordres  ava,nt  d'en  venir  à  une  rupture 
ouverte. 

Cependant  le  congrès  s'occupait  de  jeter  les  bases  de  la  constitu- 
tion fédérale,  où  l'on  doit  remarquer  comme  une  différence  singu- 
lière avec  les  constitutions  des  autres  états  de  l'Amérique  méridio  • 
nale,  «  le  droit  accordé  à  tous  les  individus  d'adorer  la  Divinité 
selou  sa  conscience.  » 

Quant  à  l'invitation  faite  au  gouvernement  d'envoyer  des  députés 
au  congrès  de  Panama,  il  faisait  observer  qu'il  lui  avait  déjà  été 
proposé  un  plan  semblable  auquel  il  avait  trouvé  des  inconvéniens. 
Mais  la  majeure  partie  des  républiques  nouvelles  y  ayant  accédé,  il 
proposait  un  projet  de  loi  qui  fut  adopté  et  dont  voici  la  substance  : 

«  \°  Le  gouvernement  exécutif  est  autorisé  à  entrer  dans  une  alliance  défen- 
sive avec  les  autres  états  ci-devant  espagnols  eu  Amérique,  pour  maintenir  leur 
indépendance  envers  TEspagne  et  envers  toat  antre  puissance  étrangère. 

«  2°  Lt's  Provinces-Unies  l'econnaisacnt  comme  principes  de  leur  politique 
les  maximes  snivanles  : 

«  Que  la  volonté  libre  des  peuples  est  la  seule  origine  de  la  légitimité  des 
gouverncr.iens, 

«  Que  le  peuple  ne  pent  pas  renoncer  pour  lui-même  ou  pour  sa  postérité  au 
droit  de  sanctionupr  les  lois  par  ses  représentuns  libres. 

«  Qu'aucun  gouvernement  ne  peut  s'arroger  le  droit  d'intervenir  dans  les 
afAiires  intérieures  d'un  autre  état  indépendant 

<'  Que  les  propriétés  particulières  sont  également  inviolables  en  paix  et  en 
{guerre. 

«  Que  le  gonverncment  conclura  des  traités  de  commerce  avec  chacune  des 
antres  républiques  sur  ces  principes,  et  qu'il  seia  également  auloiisé  à  envoyer 
nu  ministre  à  l'assemblée  det  i;!<->iipo!eiiUaires  des  états  américains  convoqués  à 
Panama  par  la  Colonabic  et  le  Pérou.  « 
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Nous  passons  sur  une  foule  d'événemens,  entr'autres  sur  une  ré- 
volte qui  éclata  dans  la  ville  de  San  Juan,  au  mois  de  juin,  qui  ne 
fut  apaisée  qu'après  plus  de  trois  mois,  et  sur  les  projets  de  co- 
lonisation que  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  se  proposait  de 
faire  dans  la  Patagonie,  pour  arriver  à  l'objet  le  plus  important, 
c'est  à  dire  à  la  querelle  des  provinces  de  la  rive  orientale ,  aux 
résolutions  qui  ont  suivi  la  déclaration  d'iadépendance  faite  par  la 
province  orientale,  et  du  désir  qu'elle  avait  d'être  réunie  à  la  confé- 
dération de  la  Plata. 

La  déclaration  envoyée  au  congrès  général  constituant  ayant  été 
communiquée  à  toutes  les  provinces  de  la  fédération,  et  acceptée  par 
elles,  le  congrès  décréta  dans  sa  séance  du  aS  octobre  qu'il  recon- 
naissait, au  nom  du  peuple  qu'il  représentait,  ladite  province 
orientale  comme  étant  incorporée  de  fait  avec  la  république  des 
provinces-unies  de  Rio  de  la  Plata. 

Ce  décret  fut  reçu  à  Buenos-Ayres  aux  grandes  acclamations  du 
peuple,  qui  se  porta  sous  les  fenêtres  du  consul  brésilien  et  lui 
prodigua  tant  d'injures  qu'il  se  crut  forcé,  pour  sa  sûreté,  de  se 
retirer  à  Montevideo.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  (D.  Manuel 
José  Garcia)  adressa  une  note  ù  celui  de  l'empire  du  Brésil  pour  lui 
notifier  la  résolution  que  le  congrès  venait  de  prendre,  ajoutant 
«  que  le  gouVernement,  tenu  de  pourvoir  à  la  défense  et  à  la  sécurité 
de  la  province  orientale,  remplirait  cette  obligation  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  accélérerait  par  }à  l'évacuation 
des  deux  places  que  les  troupes  de  S.  M.  I.  retenaient  encore.  » 

Dans  l'état  des  choses  et  dans  l'irritation  des  partis ,  cette  note 
était  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Nous  allons  voircoœmenf 
la  cour  impériale  y  répondit. 

Bbésii-. 

Une  fermentation  sourde  agitait  presque  toutes  les  provinces  du 
Brésil;  le  renvoi  de  l'assemblée  législative,  la  sédition  mal  étouffée 
de  Fernambouc,  et  les  troubles  de  Baïa,  laissaient  des  inquiétudes 
au  gouvernement  :  mais  en  poursuivant  avec  sévérité  les  instiga- 
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teurs  des  derniers  troubles,  il  portait  des  réformes  utiles  dans  l'ad- 
ministration des  provinces  ;  l'armée ,  fort  affaiblie  par  la  retraite 
des  Portugais,  se  recrutait  par  des  Allemands  attirés  au  Brésil 
comme  des  colons;  la  culture  encouragée  faisait  des  progrès  sensi- 
bles ;  l'instruction  se  répandait  dans  toutes  les  classes  ;  Rio- Janeiro 
offrait  le  luxe,  les  plaisirs  et  les  arts  d'une  capitale  européenne; 
mais  au  milieu  des  progrès  évidens  de  la  civilisation  il  se  manifestait 
néanmoins    un   malaise    général.    Quoique   l'empire   nouveau  fût 
de  môme  origine  que  les  républiques  ses  voisines,  il  ne  voyait 
leurs  succès  qu'avec  crainte,  et  elles  observaient  sa  politique  et  sa 
conduite  avec  défiance.  Les  manœuvres  employées  pour  réimir  la 
pi'ovince  cisplatane  à  l'empire,  et  les  tentatives  faites  à  plusieurs  re- 
prises pour  attirer  le  dictateur  du  Paraguay  dans  ses  intérêts,  fai- 
saient redouter  des  vues  ambitieuses.  Mais  ce  n'était  pas  seulement 
sous  le  l'apport  de  ses  projets  d'agrandissement  que  le  Brésil  portait 
ombrage  à  ses  voisins,  lis  regardaient  le  cabinet  de  Rio-Janeiro 
comme  un  point  d'appui  où  la  Sainte-Alliance  disposait  ses  leviers 
pour  ébranler  et  détruire  les  républiques  américaines...  L'invasion 
de  la  province  de  Chiqultos  avait  été  regardée  comme  un  acte  d'hos- 
tilité... Peu  de  temps  après  (  2  mai),  une  assemblée  des  conseils  gé- 
néraux de  trois  villes  de  la  province  de  Saint-Paul  (  Pindamunha , 
Tambate  et  Saint-Louis  da  Praytinga),  arrêta  de  faire  une  adresse 
à  l'Empereur  pour  le  supplier  d'abolir  la  constitution,  et  de  prendre 
l'autorité  absolue.  Cette  requête  envoyée  à  Rio-Janeii'O ,  l'Empereur 
y  fit  répondre  par  le  ministre  de  l'intérieur  que,  bien  que  la  demande 
de  substituer  le  gouvernement  absolu  au  gouvernement  constitu- 
tionnel eût  sa  source  dans  la  confiance  que  S.  M.  inspirait  à  son 
peuple,  elle  ne  pouvait  l'approuver;  que  S.  M.  était  résolue  d'ob- 
server et  de  faire  observer  la  constitution  qu'elle  et  ses  peuples 
avaient  jurée;  que  ce  n'était  qu'avec  cette  constitution  qu'elle  vou- 
lait les  gouverner  et  travailler  au  bien-être  de  ses  sujets,  et  conduire 
l'empire  au  degré  de  bonheur,  de  prospérité  et  de  puissance  qu'il 
pouvait  atteindre... 

Il  était  cnjoinl  aux  chefs  de  la  province  de  donner  à  cette  déci- 
sion souveraine  la  plus  grande  publicité;  mais  soit  que  ce  ne  fût  pas 
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assez  pour  dissiper  les  défiances  répandues  à  ce  sujet,  soit  que  le 
premier  magistrat  de  Tambate  (M.  Manuel  da  Cunlia  de  Azevedo  ] 
eût  fait  de  nouvelles  tentatives  pour  l'établir  l'absolutisme,  il  fut 
suspendu  de  ses  fonctions  et  mandé  à  Rio-Janeiro  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Cette  affaire  et  l'invasion  de  Chiquitos,  également  désavouée  trois 
mois  api'ès  qu'elle  avait  été  opérée,  entretenaient  dans  les  esprits 
une  inquiétude  qui  fut  encore  augmentée  par  les  nouvelles  de 
Monte- Video  ;  il  était  urgent  d'envoyer  des  secours.  On  regrettait 
alors  l'absence  de  lord  Cochrane,  premier  amiral,  qui  venait  de 
retourner  en  Angleterre  sur  la  frégate  la  Pirauga,  sans  qu'on  sût  si 
ce  départ  était  l'effet  d'une  disgrâce  ou  d'une  retraite  volontaire  ; 
mais  l'empereur  opposant  à  toutes  les  difiicultés  une  résolution  ferme, 
lit  armer,  au  moyen  d'une  presse  rigoureuse,  les  bâtimens  de  guerre 
qui  se  trouvaient  à  Rio-Janeiro,  embarquer  les  troupes  disponibles, 
et  chargea  l'amiral  Lobo  de  demander  au  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  des  éclaircisscmens  et  des  satisfactions  sur  la  part  qu'il  avait 
prise  à  cette  insurrection.  Nous  venons  de  dire  le  résultat  de  cette 
expédition. 

L'attention  générale  était  occupée  de  ces  événemens  lorsque  sir 
Charles  Stuart,  plénipotentiaire  du  l'oi  de  Portugal,  pour  traiter 
de  la  reconnaissance  du  Brésil  comme  état  indépendant ,  arriva 
de  Lisbonne  sur  le  vaisseau  de  guerre  le  fVcllesley  (17  juillet  ) ,  et 
débarqua  le  lendemain  sans  déployer  de  caractère  public.  L'em- 
pereur se  trouvant  comme  par  hasard  sur  son  passage,  s'arrêta 
un  moment  pour  le  féliciter  sur  son  arrivée,  et  lui  indiqua  immé- 
diatement une  audience  particulière  pour  le  lendemain.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  les  bases  du  traité  furent  posées  dans  cette  conférence. 
S.  M.  nomma  pour  plénipotentiaires  Léon-Joseph  de  Carvalho  é 
Mello ,  ministre  des  affaires  étrangères;  Villela  Barbosa,  ministre 
de  la  justice,  et  le  baron  de  Santo  Amaro,  conseiller  d'état.  Sui- 
vant les  bruits  qui  ont  couru  sur  ces  conférences,  et  qui  ne  seraient, 
pas  dans  l'esprit  actuel  de  la  politique  anglaise,  le  plénipotentiaire 
portugais  ne  voulait  d'abord  donner  à  don  Pedro  que  le  titre  d'Em- 
pereur régent,  en  sorte  que  la  situation  relative  des  deux  pays  eût 
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été  la  même  qu'après  le  départ  de  Jeau  VI;  ensuite  il  demandait  que 
le  Brésil  payât  à  la  métropole  2  millions  de  liv.  sterl.  (5o  millions 
de  francs  ) ,  comme  indemnité  ou  prix  de  l'indépendance  qu'on  lui 
accordait.  Mais  à  la  fin ,  après  un  mois  de  débats  diplomatiques ,  le 
traité  fut  signé  le  29  août,  tel  que  nous  le  rapportons  (Voy.  X Appen- 
dice, p.  123);  et  malgré  les  précautions  prises,  malgré  les  sacrifices 
faits  de  part  et  d'autre,  on  a  vu  qu'il  ne  satisfit  encore  ni  toutes  les 
prétentions ,  ni  toutes  les  inquiétudes.  Le  silence  gardé  sur  le  cas 
éventuel  de  la  succession  au  trône  de  Portugal  explique  suffisamment 
celles-ci. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  traité  du  29  août  fut  accepté  des  deux  côtés 
comme  un  procès  gagné.  Le  cabinet  de  Rio-Janeiro  nomma  sans 
délai  des  ministres  près  de  tous  les  états  d'Europe  où  il  n'avait  que 
des  agens  sans  caractère  officiel  :  et  il  prit  un  rang  que  sa  position 
politique  et  géographique  devait  rendre  important. 

D'après  le  service  que  sir  Charles  Stuart  venait  de  rendre  au  nou- 
vel empire,  on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  jouît  d'un  grand  crédit  sur  le 
cabinet;  on  a  lieu  de  penser  qu'il  a  contribué  à  faire  désavouer 
l'occupation  de  Chiquitos,  qui  eût  entraîné  une  invasion  immédiate 
de  l'armée  colombo-péruvienne  dans  les  provinces  du  Brésil,  et  qu'il 
fit  tous  ses  efforts  pour  concilier  les  différens  qui  existaient  avec  le 
gouvernement  de  Buenos- Ayres;  mais  ici  le  talent  du  diplomate  an- 
glais échoua  contre  les  vues  de  l'ambition. 

D'ailleurs,  quelque  intérêt  que  l'Angleterre  pût  mettre  à  pacifier 
les  querelles  qui  s'élevaient  entre  les  états  du  Nouveau-Monde,  il 
est  naturel  de  penser  que  son  ministre  avait  encore  plus  à  cœur  de 
mettre  les  circonstances  à  profit  pour  assurer  au  commerce  anglais 
tous  les  avantages  qu'il  pourrait  obtenir  au  Brésil...  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  donna  dans  ce  temps-là  sa  démission,  et  l'on  pré- 
tendit qu'elle  avait  été  motivée,  à  la  suite  de  quelques  altercations, 
par  la  répugnance  qu'il  montrait  à  souscrire  aux  exigences  du  mi- 
nistre anglais.  Le  vicomte  de  Santo  Amaro,  qui  prit  alors  le  por- 
tefeuille, se  montra  moins  difficile,  et  le  traité  fut  signé  entre  les 
deux  parties  le  10  octobre,  ainsi  qu'un  second  relatif  à  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres. 
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Le  premier  reconnaissait  d'abord  l'indépendance  du  Brésil  et  la 
dignité  impériale  dans  la  personne  de  don  Pedro  I®"",  ses  héritiers  et 
successeurs.  Il  consacrait  en  principe  la  liberté  réciproque  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  deux  états;  il  accordait  la  liberté  de 
conscience  en  matières  religieuses;  il  mettait  les  deux  parties  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées,  etc. 

Le  second,  relatif  à  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  portait  que, 
quatre  ans  api'ès  la  ratification  du  traite,  la  traite  ne  serait  plus  per- 
mise aux  sujets  brésiliens,  et  indiquait  les  pays  où  elle  pourrait  être 
faite  pendant  ces  quatre  années ,  etc. 

On  sait  que  ces  traités  ayant  été  envoyés  en  Angleterre ,  le  mi- 
nisti'e  (G.  Canning)  s'est  plaint  de  ce  qu'ils  avaient  été  publiés  avant 
d'avoir  été  ratifiés,  et  a  déclaré  que  «  S.  M.  B.  avait  été  conseillée  de 
ne  point  les  ratifier  dans  leurs  formes  actuelles  et  sans  des  change- 
mens  très-importans.  » 

Sorti  de  ses  démêlés  avec  le  Portugal, l'Empereur  i^eprit  ceux  qu'il 
avait  avec  le  gouvernement  de  Buenos- Ayres.  Il  venait  d'être  invité 
par  Bolivar  à  ne  point  rester  étranger  à  la  réunion  solennelle  qui  de- 
vait, disait  le  libérateur,  assurer  à  jamais  l'indépendance  de  l'Amérique 
et  resserrer  les  liens  d'amitié  entre  les  nouveaux  états.  Cette  propo- 
sition, portée  devant  le  conseil  de  Rio- Janeiro,  fut  acceptée;  il  fut 
décidé  qu'on  enverrait  un  député  au  congrès  de  Panama,  mais  seu- 
lement comme  spectateur,  ainsi  que  ceux  des  États-Unis  du  Nord. 

Quant  à  la  querelle  avec  Buenos  -  Ayres ,  rien  ne  paraissait 
devoir  la  concilier.  L'Empereur  préparait  une  nouvelle  expédition 
pour  la  province  cisplatane,  à  laquelle  il  tenait  autant  qu'à  sa  capi- 
tale. Il  avait  ordonné  par  un  décret  précédent  que  toutes  les  forma- 
lités qui  garantissent  la  liberté  individuelle  y  seraient  provisoire- 
ment suspendues,  et  institué  une  commission  spéciale  pour  juger 
selon  toute  la  rigueur  des  lois  militaires  ceux  qui  ne  rentreraient  pas 
dans  leur  devoir.  Ces  rigueurs  ne  produisirent  aucun  effet  dans  les 
provinces  insurgées,  et  excitèrent  du  mécontentement  dans  toutes 
les  autres. 

Enfin,  l'acte  que  le  congrès  constituant  réuni  à  Buenos- Ayres  ve- 
nait de  faire  publier,  par  lequel  il  déclarait  la  province  de  la  rive 
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oiicntale  incorporée  à  la  république  des  provinces-unies  de  la  Plata, 
et  la  déclaration  du  gouvernement  qui  la  suivit,  étant  arrivés  à  Rio- 
Janeiro,  l'Empereur  n'hésita  plus  à  dénoncer  une  guerre  déjà  com- 
mencée. Le  manifeste  publié  à  cette  occasion  (il  porte  la  date  du 
10  décembre)  rappelle  tous  les  événemens  qui  se  sont  passés  depuis 
l'origine  de  l'insurrection  des  colonies  espagnoles;  les  hostilités  com- 
mises par  Artigas  contre  le  Brésil,  l'occupation  forcée  de  Monte- 
Video,  la  réunion  de  la  province  cisplatane  au  Brésil,  les  intrigues 
de  Buenos-Ayres  qui  n'avait  aucun  droit  de  suprématie  sur  ces  pro- 
vinces, pour  s'en  emparer;  les  secours  donnés  par  elle  aux  re- 
belles; les  insultes  faites  à  l'agent  diplomatique  brésilien,  et  enfin 
la  note  relative  à  la  réunion  qui  ne  laissait  aucun  espoir  de  récon- 
ciliation. 

Tel  était  l'esprit  de  ce  manifeste  dont  tous  les  détails  sont  histori- 
ques (Voy.  VJpp.),  et  auquel  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres 
répondit  par  une  proclamation  (2  janvier  1826)  pleine  d'injures  et 
en  autorisant  les  arméniens  en  course!,  interdits  par  un  décret  du 
6  octobre  1821. 

Quoique  prévue  par  tous  les  partis,  cette  rupture  n'en  fit  pas 
moins  une  fâcheuse  impression.  Elle  pouvait  entraîner  une  guerre 
générale  entre  le  Brésil  et  tous  les  états  indépendans  de  l'Amérique 
méridionale,  compromettre  la  neutralité  des  États-Unis  de  l'Améri- 
que du  Nord,  et  mettre  dans  une  fausse  position  le  cabinet  britan- 
nique, qui  se  trouvait  à  la  fois  l'ami,  le  médiateur  et  le  protecteur 
des  deux  parties  belligérantes. 
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NOMS  DES  ÉTATS 


PRINCES   RÉGNANS   (i). 


■SCE  (royaume). 
Colonies. 

_^  X^ ff  octobi-e  lySy^ifiseptembre  1824. 

iLXfilCHÈ  (empire). 

15AVIKRE  (royaume). 

■,j,j„i,,EX-JosErH.  —  1756=1 806.+1 3  octobre 

1825. 
,5lti._i786=i3  octobre  i8a5. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (saus  y 
mrendre  r Aiiirkhe ,  la  Prusse  et  la  Bavière). 
DANEMARCK  (royaume). 
BÉDÉBic  VI.— r7fi8=i8o8. 
ESPAGNE  (royaume). 

Colonies.  (7) 
iBuiKiJvD  VIL— 1784=1808. 
ÉTATS  ROMAINS. 

ÉoB  XII.— 2  août  i76o=a8  septembre  1823. 
GRANDE-BRETAGNE  (royaume-uni). 

!en  Asie. 
en  Amérique, 
en  Afrique. 
Geouges  IV. —  I762=:i8ao. 
PAYS-BAS  (royaume). 
Colonies. 
Guii.nuHE-FnÉDÉiiic. — 1773=1815. 

PORTUGAL  (royaume). 
Jevs  VI,-i767=i'Si6. 
PRUSSE  (royaume). 
Fni'iDÉKic-Guii.LHiME  III. — 1770=1797. 
RUSSIE  (empire.)  Europe. 
Asie. 

Roy.  de  Pologne. 
LF.x.vjiDur.  I".— i777=i8oi.+  i<ii-  déc.  i8a5. 
icoLAs  I"-5  juillet  1706=1"  déc.  i8a5. 
SARDAiGNE  (royaume). 
jCHiWLEs-Fjaix.— 1765=1821. 

DEUX-SICILES. 
iJ;''»Di»'^«uI".-i75i=i759.+4  janvier  i8a5. 
rR.iKcois  I'"'.— 19 août  1777=4  janvier  iSaS. 

SUEDE  et  Norwége. 
-iURLEsXIV._,764.=5  février  1818. 
SUISSE  (Confédération,  aa  cantons). 

TURQUIE  (empire).  !  f>?''°P^-    . 

'    I  Asie  et  Afrique. 

Sultan  Mahmoud.— 1784=1808. 

ÉTATS-UNIS  D'.iMÉRIQUE. 
■i»BN  QuiKcr  Adams,  élu  président  le  9  février 

et  installé  le  4  mais  i8a5. 


10,120 
1,400 


i,45o 


2,900 

9,800,000 

2,7G> 

1,700,000 

8,701 

(4) 

11,661,980 

a4o,8oo 

ly, 000, 000 

7ii) 

5,443 
4î,ooo 
35,000 

i,o4o 
1,667 

4,980 

75,  i5o 

393,000 

3,200 

1,275 
3,o35 

ifi,i55 


9,225 
3 a, 900 


POPULATION. 


3  1, 600,000 
8ao,ooo 


29,700,000 
3,700,000 


(3) 


2,42.5,000 

2r,5oo,ooo 
70,000,000 
T,5oo,ooo 

5,460,000 
3,800,000 

3,173,000 

11,660,000 

47,600,000 
4,000,000 

3,704,306 

3,975,000 
6,800,000 

3,55o,ooo 

1,750,000 
10,200,000 
i5,5oo,ooo 

io,5oo,ooo 


981,690,500 

320,000,000 

76,000,000 


flb(i,O0O,OOO 

32,000,000 
103,000,000 


29,000,000 
1,263,000,000 


104,000,000 

44,588,000 
ig5,ooo,ooo 
3io,ooo,ooo 

45,000,000 
80,000,000 

60,000,000 

35o,ooo 
260,000,000 

96,500,000 


DETTE 

PUBLIQUE. 

(Capital  en  francs.) 


^0 

3,693,000,000 

2,3So,ooo,ooo 

217,000,000 


232,Soo,ooo 

(6) 
3,5oo,ooo,ooo 


(8) 

31,000,000,000 


1,570,000,000 

473,000,000 

825,000,000 

1,340,000,000 


38,  îoo,ooo 


396,000,000 


ARMÉE. 


232,000 

246,000 
5S,5oo 


go, 000 
39,000 


MARINE. 


OBSERIATIONS. 


35,000 

33,000 
160,000 
740,000 
.'Jio,ooo 

45,000 

40,000 
338,4oo 

5.779 


49  vaisseaux  de  ligue. 

I  frég.  10  coiv. 
Total  î56  bâtimens  (3). 


quelques  frégates  et  gai. 


8  vaiss.  de  1.  6  frégates. 
3  corv.  4  bricks  et  80 
chai,  canonnières. 


quelques  galères. 

28  vaisseaux  à  3  ponts 
g5  à  3  ponts.  172  frég. 
iSy  corv.  Environ  598  bât. 
5,000  matelots. 

76  voiles. 


6  vaiss.  de  1.  11  frég. 

7  corv. ,  etc. 


5o  vaiss.  del.  18  à  20  fr. 
Eu  tout  464  bâtimens. 
33,000  matelots. 


3  vaiss.  de  1.  3o  à  40  bat 
10  vais.  300  gai. 

20  vaiss.  25  frég.  ,  etc. 


9  vaiss.  8  frég.  28  autres 
bâtim.  montés  par  3,564 
matelots ,  etc. 


(i)  Y  compris  le  milliard  en  3  pour  cent  afi 
à  riiidemnité  des  émigrés  ,  pt  dcductioD  fait 
capital  racheté. 

(2)  Montés  par  11,000  matelots. 

(3)  La   population  totale  'de   la  confédération 
germanique  est  estimée  à  3o,i63,700  habitans  ,  et 

ée   fixée,  d'après  les   matricules ,  à  3oi,637 


(4)  Dénombrement  de  1822. 

(5J  Le  budget  nominal  est  de  175  millions  fr. 

(6)  T  compris  la  dette  qui  ne  porte  pas  intérêt 

(7)  On  laisse  encore  cet  article ,  mais  poor  Mé 
oire ,  car  il  ne  reste  plus  à  l'Espagne  que  Cuba 

Porto  -  Rico ,    les  Philippines  et  quelques  autres 
petites  îles. 


Y    compris  la  dette  non    fnndéi 
Î7,9i6,525  fr. 


il  faut  observer  dans  l'état  ci-dessous  que 
la  population  et  l'étendue  territoriale  de  la 
nouTelle  république  de  Soliu'a  on  Botivarta 
ont  été  comptées  partie  dans  l'état  du  Pérou , 
partie  dans  celuideBuenos-.Vyres ,  dont  la  vice- 
royauté  comprenait  autrefois  ces  provinces. 


Mexique.   .  ,  .    , 
Coiombia.    .    .   . 
Buenos-Ayres.  . 
Guatemala.  .   .  , 

Pérou 

Chili 

Brésil 

f 

b 

^ 

0 

ï   l 

■  i 

^300    0    0    0    0 

ï 

1 

-  0  -0  -0       -0  -o  b 

gis    %%% 

'S.g      1     0 

nâisiâUSe-J"  souverain  ;  r::  celle  de  son  aTéncmcat  au  tràoe  ;  -)-  celle  de  sa  mort. 
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APPENDICE. 

DOGUMENS  HISTORIQUES. 
PREMIÈRE  PARTIE. 


Discours  prononcé  par  le  Roi  à  l'ouver- 
ture de  la  session  législative  le  22  dé- 
cembre 1823^. 

«  Messieurs  , 

"Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de 
vous  parler  de  ma  douleur  et  de  la  vôtre. 
Nous  avons  perdu  un  Roi  sage  et  bon, 
tendrement  chéri  de  sa  famille,  vénéré  de 
ses  peuples ,  honoré  et  respecté  de  tous 
les  gouvcruemens  étrangers. 

"  La  gloire  de  son  règne  ue  s'effacera 
jamais.  Non-seulement  il  a  relevé  le  trône 
de  mes  ancêtres ,  mais  iU'a  consolidé  par 
des  institutions  qui,  rapprochant  et  réu- 
nissant le  passé  et  le  présent,  ont  rendu  à 
la  France  le  repos  et  le  bonheur. 

«  L'affliction  touchante  que  la  nation 
entière  a  ressentie  aux  derniers  momens 
du  Roi  mon  frère,  a  été  pour  moi  la  plus 
douce  de  toutes  les  consolations;  et,  je  le 
dis  avec  vérité,  c'est  à  elle  seule  que  je 
dois  d'avoir  pu  jouir  pleinement  de  la 
confiance  avec  laquelle  mon  avènement 
au  trône  a  été  accueilli. 

«  Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée. 
Messieurs;  je  connais  tous  les  devoirs  que 
m'impose  la  royauté  ;  mais,  fort  de  mon 
amour  pour  mes  peuples,  j'espère  ,  avec 
l'aide  de  Dieu ,  avoir  le  courage  et  la  fer- 
meté nécessaires  pour  les  bien  remplir. 

ce  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  les 
dispositions  des  gouvernemens  étrangers 
!    n'ont  poiut  éprouvé  de  changemens,  etne 
me  laissent  aucun  doute  sur  le  maintien 
I    des  relations  amicales  qui  existent  entre 
I    eux  et  moi.  L'esprit  de  conciliation  et  de 
prudence  qui  les  anime  donne  aux  peu- 
ples les  plus  fortes  garanties  qu'ils  aient 
jamais  eues  contre  le  retour  des  fléaux  qui 
les  ont  si  long-temps  désolés. 
(         «  Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir 
i    cet  heureux  accord  et  la  paix  qui  en  est  le 
j:    fruit.  C'est  dans  ce  dessein  que  j'ai  con- 
ï    senti  à  prolonger  encore  le  séjour  en  Espa- 
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gne  d'une  partie  des  troupes  que  mon  fils 
y  avait  laissées  après  une  campagne  que, 
comme  Français  et  comme  père,  je  puis 
nommer  glorieuse.  Une  convention  ré- 
cente a  réglé  les  conditions  de  cette  me- 
sure temporaire  ,  de  manière  à  concilier 
les  intérêts  des  deux  monarchies. 

«  La  juste  sécurité  que  nous  donnent 
nos  rapports  extérieurs  favorisera  le  dé- 
veloppement de  notre  prospérité  inté- 
rieure. Je  seconderai,  Mes'^ieurs,  ce  mou- 
veu:eutsalutairc,en  vous  faisant  ^iroposer 
successivement  les  améliorations  que  ré- 
clament les  intérêts  sacrés  de  la  religion 
et  les  parties  les  plus  importantes  de  notre 
législation. 

«  Le  Roi  mon  frère  trouvait  une  grande 
consolation  à  préparer  les  moyens  de  fer- 
mer les  dernières  plaies  de  la  révolution. 
Le  moment  est  venu  d'exécuter  les  sages 
desseins  qu'il  avait  conçus.  La  situation 
de  nos  finances  permettra  d'accomplir  ce 
grand  acte  de  justice  et  de  politique ,  sans 
augmenter  les  impôts,  sans  nuire  au  cré- 
dit ,  sans  retrancher  aucune  partie  des 
fonds  destinés  aux  divers  services  publics. 
Ces  résultats,  peut-être  inespérés.  Mes- 
sieurs, nous  les  devons  à  l'ordre  établi  , 
avec  votre  concours,  dans  la  fortune  de 
l'état,  et  à  la  paix  dont  nous  jouissons. 
J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerez 
dans  mes  vues,  et  que  cette  œuvre  de  ré- 
paration s'achèvera  par  un  accord  par- 
fait de  volonté  entre  vous  et  moi. 

ce  Je  veux  que  la  cérémonie  de  mou 
sacre  termine  la  première  session  de  mon 
règne.  Vous  assisterez.  Messieurs,  à  cette 
auguste  cérémonie.  Là  ,  prosterné  au 
2)ied  du  même  atitel  où  Clovis  reçut  l'onc- 
tion sainte  ,  et  en  présence  de  celui  qui 
juge  les  peuples  et  les  rois,  je  renouvel- 
lerai le  serment  de  maintenir  et  de  faire 
observer  les  lois  de  l'État  et  les  institu- 
tions octroyées  par  le  Roi  mon  frère  ;  je 
remercierai  la  divine  Providence  d'avoir 
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daigné  se  servir  de  moi  pour  reparer  les 
deruiers  niall)curs  de  mon  peuple,  et  je 
la  conjurerai  de  continncr  à  protégercettc 
belle  France  que  je  suis  lier  de  gouver- 
ner. » 


Loi  relative  d  la  fixation  de  la  liste  civile 
[du  i5 janvier.') 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

A  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres 
ont  adopté , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i'"".  Les  biens  acquis  par  le  feu 
Roi  et  dout  il  n'a  pas  disposé ,  ainsi  que 
les  écuries  d'Artois,  faubourg  du  Roule , 
provenant  des  biens  particuliers  du  Roi 
régnant,  sont  réunis  à  la  dotation  de  la 
couronne. 

2  La  liste  civile  du  Roi  est  fixée,  pour 
toute  la  durée  de  son  règne ,  à  la  somme 
de  viugt-ciuq  millions  ,  qui  seront  payés 
annuellement  par  le  trésor  royal  ,  sur  les 
ordonnances  du  ministre  de  la  maison  du 
Roi. 

3.  Il  sera  payé,  en  outre,  par  le  trésor 
royal,  sur  les  ordonnances  du  même  mi- 
nistre, la  somme  annuelle  de  sept  millions 
pour  tenir  lieu  d'apanage  aux  priuces  et 
princesses  de  la  famille  royale. 

4-  Les  biens  restitués  à  la  branche 
d'Orléaus,  eu  exécution  des  ordonnances 
royales  des  i8  et  20  mai,  17  septembre 
et  7  octobre  1814»  et  provenant  de  l'a- 
panage constitué  par  les  édits  des  années 
1G61 ,  1672  et  1692,  à  Monsieur,  frère 
du  Roi  Louis  XIV,  pour  lui  et  sa  descen- 
dance masculine ,  continueront  à  être  pos- 
sédés aux  mêmes  titre  et  condition  ,  jiar 
le  chef  de  la  brauche  d'Orléaus  ,  jusqu'à 
extiuetion  de  sa  descendance  mâle,  au- 
quel cas  ils  feront  retour  au  domaine  de 
l'État. 

5.  Une  somme  de  six  mi  liions  sera  payée 
extraordiuaircnicnt  par  le  trésor  royal, 
sur  les  ordouuauccs  du  ministre  de  la 
maison  du  Roi ,  pour  les  frais  des  obsè- 
ques du  feu  Roi  et  ceux  du  sacre  du  Roi 
régnant. 

La  présente  loi  ,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  Pairs  et  par 
celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée  par 
nous  ce  jourd'hui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'Jltat;  voulons,  en  couséquence  , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  <lans  tout 


notre  royaume  ,   terre  et  pays  de  notre 
obéissance. 

Si  donîîons'  en  mamdement  à  nos 
cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  admi- 
nistratifs, et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  main  tiennent,  fassent  gar- 
der ,  observer  et  maiulenir,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout 
où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir; 
et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des 
Tuileries,  le  i5^  jour  du  mois  de  janvier , 
l'an  de  grâce  mil  huit  ceut  vingt -ciuq  , 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Sigjié  CHARLES. 
Par  le  Roi. 

Le  ministre  secrétaire-d'élat  au  dépar- 
tement des  Jinances  , 

Jh.  de  Villèle. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire -  d'état  au  département  de  la 
justice  , 

comte  DE  Peyronuet. 


Loi  relative  à  la  mise  en  régie  intéressée 
{jour  quatre-'vingt-dix-neitf  ans,  au 
profit  de  l'état ,  des  salines  de  l'Est  et 
de  la  mine  de  sel  gemme  découverte  à 
Fie  (^du  6  avril  xSaS). 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

article  unique.  Seront  concédées  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec  publicité 
et  concurrence  ,  à  titre  de  régie  intéres- 
sée ,  et  pour  être  réunies  dans  les  mêmes 
mains  :  1°  L'exploitation  des  salines  de 
Dieuze,  Moyenvic  et  Château-Salins,  dé- 
partement de  la  Meurthe  ;  Soultz,  dé- 
partement du  Bas-Rhin;  Saulnot,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône;  Arc,  dé- 
partement du  Doubs  ;  Salins  et  Mont- 
morot,  département  du  Jura;  2"  la 
mine  de  sel  gemme  existant  dans  les 
départemeus  ci-dessus  dénommés,  ainsi 
que  dans  ceux  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
selle, du  Haut-Rhin  ,  des  Vosges  et  de  la 
Haute-Marne ,  dès  que  le  domaine  de 
l'état  en  aura  été  mis  eu  possession , 
conformément  aux  disjiositions  de  la  loi 
du  21  avril  iSio. 

La  présente  loi  discutée ,  délibérée,  etc. 
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4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés 

-^———  comme  pirates, 

,...,,  1°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'é- 

u  pour  la  surete  de  U  na.igaUon  et  ;  ^^       ^,^i^^  ^,.^  ^^.^^^^^^ 

rlu  commerce  mantwte  {du   12    a,nl  Irançais  ,  cpi,  par  fraude  ou  violeuce  en- 

^'' ^'  vcTsle  capitaiue  ou  commandaut,  s'cm- 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  parerait duditLàtimeut; 
Titre  P^  Dic  crime  de  viraierie.  ?"  To"'>dividu  faisant  partie  de  Té- 

^  quipage  d  un  navire  ou  Latiment  de  mer 

Art.  If.   Seront  poursuivis  et  jugés  français .  qui  le  livrerait  à  des  pirates  ou 

comme  pirates  :  à  l'ennemi. 

1°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'é-  5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragra- 

quipage    d'un   navire    ou   bâtiment   de  plie  !"■  de  l'article  i"'' de  la  présente  loi , 

mer  quelconque  ,  armé  et  naviguant  sans  les  pirates  seront  punis,  savoir  :  les  com- 

étre  ou  avoir  été  muni  pour  le  voyage  maudans,  chefs  et  officiers,  de  la  peine 

de  passe-port,  rôle  d'équipage,  com-  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  les 

missions  ou  autres  actes  constataat    la  autres  hommes  de  l'équipage,  de  celle 

légitimité  de  l'expédition;  des  travaux  forcés  à  temps. 

2"  Tout  commandant  d'un  navire  ou         Tout  individu  coupable  du  crime  spé- 

bâtimeut  de  mer   armé    et  porteur  de  cifié  dans  le  paragraphe  2  du  même  article 

commissions  délivrées  par  deux  ou  jjIu-  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
sieurs  puissances  ou  états  différens.  6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  para- 

2.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  graphes   i   et  2  de  l'article  2  ,  s'il  a  été 

pirates  :  commis  des  déprédations  et  violences  sans 

I  o  Tout  individu  faisant  partie  de  l'é-  homicide  ni  blessures,  les  commaudans 

quipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  chefs  et  officiers  seront  punis  de  mort, 

français,  lequel  commettrait  à  main  ar-  et  les  autres  liommes  de  l'équipage  seront 

mée    des    actes    de   déprédation   ou   de  punis  de  travaux  forcés  à  perpétuité; 
violence,   soit  envers  des  navires  fran-  Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont 

çais  ou  des  navires  d'une  puissance  avec  été  précédées,  accompagnées  ou  suivies 

laquelle  la  France  ne  serait  pas  en  état  d'homicide  ou  de  blessures,  la  peine  de 

de  guerre,  soit  envers  les  équipages  ou  mort  sera  indistinctement  prononcée  con- 

chargemcns  de  ces  navires;  tre  les  officiers  et  les  autres  hommes  de' 

2°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'é-  l'équijiage. 
qiiipage  d'uu  navire  ou  bâtiment  de  mer         Le  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  3 

étranger,   lequel,  hors  l'état  de  guerre  du  même  article  sera  puni  des  travaux 

et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  forcés  à  perpétuité. 

ou  de  commissions  régulières,  commet-  7.   La  peine  du  crime   prévu  par  le 

trait  lesdits  actes  envers  des  navires  fran-  paragraphe  i""  de  l'article  3  sera  celle 

cais,  leurs  équipages  ou  chargemens.  de  la  réclusion. 

3»  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  Quiconque  aura  été  déclaré  coupable 

navire  ou  bâtiment  de  mer  qtielconfpie  du  crime  prévu  par  le  paragraphe  2   du 

qui  aurait  commis  des  actes  d'hostilité  même  article  sera  puni  de  mort, 
sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'état  8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragra- 


dout  il  aurait  commission. 

3.  Seront  également  poursuivis  et  ju- 
gés comme  pirates  : 

1°  Tout  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais qui,  sans"  l'autorisation  du  Roi, 
prendrait   commission   d'une   puissance 


phe  I*''  de  l'article  4,  l'a  peine  sera  celle 
de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les  of- 
ficiers ,  et  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité contre  les  autres  hommes  de  l'é- 
quipage. 

Et  si  le  fait  a  été  précédé,  accompa- 


étrangère   pour   commander   un    navire  gué  ou  suivi  d'homicide  ou  de  blessures, 

ou  bâtiment  de  mer  armé  eu  course;  la   peine    de  mort  sera   indistinctement 

2°  ToutFrancais  ou  naturalisé  Français  prononcée  contre  tous  les  hommes   de 

qui,  ayant  obtenu,  même  avec  l'autori-  l'équipage. 

sation  du  Roi ,  commission  d'une  puis-  Le  crime  prévu  parle  paragraphe  2  du 

sanee  étrangère  pour  commander  un  na-  mêmearticleserapunidela  j)ciue  demort. 

vire  ou  bâtiment  de  mer  armé,  commet-  9.  Les  complices  des   crimes  spécifiés 

trait    des   actes   d'hostilité    envers    des  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  i"',  le 

navires    français  ,   leurs   équipages    ou  p.iragraphe  3  de  l'.irticlc  2 ,  le  paragra- 

chargemens  plie  2  de  l'article  3  et  le  paragraplie  2 


de  l'article  4,  seront  puuis  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  principaux  des- 
dits crimes. 

Les  complices  de  tous  autres  crimes 
prévus  par  la  présente  loi  seront  punis 
des  mêmes  peines  que  les  hommes  de 
l'équipage 


APPENDICE. 

Ou  fera  des  déchargemens  en  contra- 
vention à  l'article  248, 

Sera  puni  de  la  réclusion. 

i5.  L'ariicle  'jSf),  paragraphe  4,  dn 
Code  pénal  ,  est  ai)plicahle  aux  vols 
commis  à  hord  de  tout  navire  ou  bâti- 
ment de  nier  par  les  capitaiues,  patrons. 


Le  tout  suivant  les  règles  déterminées     subréeargucs,  gens  de  l'équipage  et  pas- 
par  les  articles  5y ,  Go  ,  ti  <  ,  6?.  et  6:5  du     sagers. 
Code  penai,  et  sans  préjudice,  le  cas 
échéaut,  de  l'application  des  articles  ifij, 
266  ,  267  et  2(i8  dtidit  Code. 

10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires 
ethâtlniensde  inercnpturés  pour  cause  de 
piraterie  sera  réparti  conformément  aux 
lois  et  réglcraens  sur  les  prises  maritimes. 
Lorsque  la  prise  aura  été  faite  par  des 
navires  du  commerce  ,  ces  navires  et 
leurs  équipages  seront,  quant  h  l'attribu- 
tion et  a  la  répartition  du  produit,  assi- 
milés à  des  bàtiincus  pourvus  de  lettres 
de  marque  et  à  leurs  équipages. 

Titre  II.  Du  ciime  de  baratterie. 


L'article  887  du  même  Code  est  ap- 
plicable aux  altérations  de  vivres  et  mar- 
chandises ,  commises  à  bord  par  le» 
mêmes  personnes. 

Titre  III.  Poursuites  et  compétence. 

16.  Lorsque  des  bâtimens  de  mer  au- 
ront été  capturés  pour  cause  de  pirate- 

t  rie,  la  mise  eu  jugement  des  ])revenus 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  validité  de  la  prise.  Cette 
su.spension  n'cmpêciiera  ni  les  poursui- 
tes, ni  l'iastructiou  de  la  procédure  cri- 
minelle. 

17.  S'il  V  a  capture  de  navires  ou  ar- 
restation de  personnes,  les  prévenus  de 

II.  Tout  capitaine,  maître,  ptron  ou        i^aterie  seront    jugés    par    le    tribunal 
pilote  ,  chargé  de   la  conduite  d  un  na-     j^^ritime   du  chef-lieu    de    l'arrondisse- 


vire  ou  autre  bâtiment  de  commerce, 
qui,  volontairement  et  dans  une  inten- 
tion frauduleuse,  le  fera  périr  par  des 
moyens  quelconques,  sera  puni  de  la 
peine  de  mort. 

12.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
chargé  de  la  conduite  d'uu  navire  ou  au- 
tre l)àtiment  de  commerce,  qui,  par 
fraude,  détournera  à  sou  prolit  ce  na- 
vire ou  bâtimeut ,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

i3.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
qui,  volontairement  et  dans  l'intention 


ment  maritime  dans  les  ports  duquel  ils 
auront  été  amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus 
seront  jugés  pat-  le  tribunal  maritime  de 
Toulon,  si  le  crinic  a  été  commis  dans 
le  détroit  de  Gibraltar,  la  mer  Méditer- 
ranée, ou  les  autres  mers  du  Levant;  et 
par  le  tribunal  de  Brest  ,  lorsque  le 
crime  aura  été  commis  sur  les  autres 
mers. 

Toutefois  ,  lorsqu'un  tribunal  mariti- 
me aura  été  régulièrement  saisi  du  jnge- 
leut  de   l'un   des   prévenus,  ce    tribu* 


de  commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  nal  jugera  tous  les  autres  prévenus  dn 
au  préjudice  des  jiropriétaires ,  aima-  même  crime,  à  quelque  époque  qu'ils 
teurs,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  et     soient  découverts,  et  dans  quelque  lieu 


autres  interesses. 

Jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  né- 
cessité tout  ou  partie  du  chargement, 
des  vivres  ou  des  effets  de  bord  , 

Ou  fera  fausse  route. 


qu'ils  soient  arrêtés. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent article  les  prévenus  du  crime  spéci- 
fié au  paragraplie  i""  de  l'article  3 ,  les- 
quels seront  jugés  suivant  les  formes  et 


Ou  donnera  lieu  ,  soit  à  la  confiscation     par  les  tribunaux  ordinaires. 


Il  sera  jirocédé  à  l'instruction  et 
au  jugement  conformémeut  .à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  règlement  du  12  novem- 
bre  i8o(i. 

^  Néanmoins    si,   pour  quelque    cause 

Se  "rendra  "coupable  d'un  ou  de  plu-     que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être 


du  bâtiment,  soit  à  celle  de  tout  ou  par- 
tie de  la  cargaison , 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
14.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron 
qui,  avec  une  intention  frauduleuse. 


sieurs  des  faits  énoncés  eu  l'article  236 
du  Code  de  commerce. 

Ou  vendra,  hors  le  cas  prévu  p.ir  l'ar- 
ticle 287  du  même  Code,  le  navire  à  lui 
confié, 


produits  aux  débats,  il  y  sera  suppléé 
par  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de 
toutes  autres  pièces  qui  seront  jugées 
par  le  tribun.al  maritime  être  de  natnre 
à  éclaircir  la  vérité. 
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cées  dans  le  tabernacle  ou  exposées  dans 
l'ostensoir,  et  lorsque  le  prêtre  donne  la 
communion  ou  porte  le  viatique  aux  ma- 
lades. 

Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration 
du  ciboire,  de  l'ostensoir,  de  la  patène 
et  du  calice,  employés  aux  cérémonies 
de  la  relif^ion  an  moment  du  crime. 

Il  y  a  égalcnieut  preuve  légale  de  la 
consécration  du  ciljoire  et  de  l'ostcusoir 
enfermés  daus  le  tabernacle  de  l'église 
ou  daus  celui  de  la  sacristie. 

4.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera 
punie  de  mort ,  si  elle  a  été  accompa- 
gnée des  deux   circonstances  suivantes  : 

1°  Si  les  vases  sacrés  renfermaient, 
au  moment  du  crime,  des  bostics  consa- 
crées ; 

9.0  Si  la  profanation  a  été  commise 
publiquement. 

La  profanation  est  commise  publique- 
ment, lorsqu'elle  est  commise  daus  un 
lieu  public  et  en  présence  de  plusieurs 
l)ersonnes. 

5.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera 
punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
si  elle  a  été  accompagnée  de  l'une  des 
deux  circonstances  énoncées  dans  l'arti- 
cle précédent. 

6.  La  profanation  des  bosties  consa- 
crées, commise  publiquement,  sera  pu- 
nie de  mort;  l'exécution  sera  précédée 
de  l'amende  iiouorablc  faite  par  le  con- 
damné devant  la  principale  église  du 
lieu  où  le  crime  aura  été  commis,  ou  du 
lieu  oià  aura  siégé  la  Cour  d'assises. 

Titre  II.  Du  njol  sacrilège. 

7.  Seront  compris  au  nombre  des  édi- 
fices énoncés  dans  l'arlide  38 1  du  Code 
pénal,  les  édifices  consacrés  à  l'exercice 
de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine. 

Eu  conséquence  sera  puni  de  mort 
quiconque  aura  été  déclaré  coupable 
d'un  vol  commis  daus  un  de  ces  édifices, 
lorsque  le  vol  aura  d'ailleurs  été  commis 
avec  la  réunion  des  autres  circonstances 
déterminées  par  l'article  38 1  du  Code 
pénal. 

8.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité quiconque  aura  été  déclaré  cou- 
pable d'avoir,  dans  un  édifice  cousacré  à 
l'exercice  de  la  religion  de  l'état,  volé, 
avec  ou  même  sans  effraction  du  taber- 
nacle, des  vases  sacrés  qui  y  étaient  ren- 
fermés. 

().  Seront  punis  de  la  même  peine  , 
1°   Le  vol   des   vases  sacrés   commis, 
dans  un  édifice  cousacré  à  l'exercice  de  - 


19.  Les  complices  des  crimes  et  pira- 
teries spécifiés  au  titre  i""""  de  la  présente 
loi  seront  jugés  par  les  tribunaux  mariti- 
mes, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  deux 
articles  préoédens. 

Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les 
tribunaux  ordinaires,  les  prévenus  de 
complicité,  Français  ou  naturalisés  Fran- 
çais, autres  néaumoius  que  ceux  qui  au- 
raient aidé  ou  assisté  les  coupables  daus 
le  fait  même  de  la  consommation  du 
crime. 

Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  se- 
raient exercées  simultanément  contre  les 
prévenus  de  complicité ,  compris  dans 
l'exception  ci-dessus,  et  contre  les  au- 
teurs principaux ,  le  procès  et  les  par- 
ties seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

20.  Les  individus  prévenus  des  crimes 
ou  de  complicité  des  crimes  spécifiés  au 
titre  II  de  la  présente  loi,  seront  pour- 
suivis et  jugés  suivant  les  formes  et  par 
les  tribimaux  ordinaires. 

Dispositions  générales. 

21.  Les  lois  et  règlcmens  auxquels  il 
n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi, 
notamment  ceux  relatifs  à  la  navigation, 
aux  armemens  en  course  et  aux  prises 
maritimes,  continueront  d'être  exécutés 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi  ,  discutée  ,  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejoiird'liui ,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'état,  etc. ,  etc. 


liOl  pour  la  répression  des  crimes  et  des 
délits  commis  dans  les  édifices  ou  sur 
les  iihjels  consacrés  à  la  religion  ca- 
tliolique  ou  aux  autres  cultes  légale- 
ment établis  en  France,  {du  20  avril 
1826.) 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

Titre  I*^"".  Du  sacrilège. 

Art.  !"■.  La  profanation  des  vases  sa- 
crés et  des  bosties  consacrées  constitue 
le  crime  de  sacrilège. 

2.  Est  déclarée  profanation  toute  voie 
de  fait  commise  volontairement,  et  par 
haine  ou  mépris  de  la  religion,  sur  les 
Tases  sacrés  ou  sur  les  bosties  consa- 
crées. 

3.  11  y  a  preuve  légale  de  la  consécra- 
tion des  bostics ,  lorsqu'elles  sont  pla- 
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la  religion  de  l'état ,  sans  la  circonstance  II  ne  sera  pas  applicable  non  plus  an-: 
détermiaée  par  l'article  précédent ,  mais  délits  prévus  par  l'article  401  du  même 
avec  deux  des  cinq  circonstances  pré-  Code,  lorscpie  ces  délits  auront  été  com- 
mis dans  l'intérieur  d'un  édifice  consa- 
cré à  la  religion  de  l'état. 


vues  par  l'article  38i  du  Code  pénal; 

2"  Tout  autre  vol  commis  dans  les 
mêmes  lieux,  à  l'aide  de  violence  et 
avec  deux  des  quatre  premières  circon- 
stances énoncées  au  si-'sdit  article. 

10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 


Titre  IV.  Dispositions  générales. 

16.  Les  dispositions  des  articles  7  ,  8, 
10 ,  II ,  12  ,  1 3,  14  et  1 5  de  le  pré- 


forcés  à  temps  ,  tout  individu  coupable     «ente  loi ,  sont  applicables  aux  crimes  et 


d'un  Tol  de  vases  sacrés,  si  le  vol  a  été 
commis  dans  un  édifice  consacré  à  la  re- 
ligion de  l'état,  quoiqu'il  n'ait  été 


compagne 


d'aucune    des     circonstances 


comprises  dans  l'article  38 1  du  Code  pé- 
nal. 

Dans  le  même  cas,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion tout  individu  coupable  d'un  toI 


délits  commis  dans  les  édifices  consa- 
crés aux  cultes  légalement  établis  en 
France. 

17.  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi  continue- 
ront d'être  exécutées. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 


d'autres  objets  destinés  à  la  célébration     celle  des  députés,  et    sanctionnée    par 


nous  cejourd'bui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'état ,  etc. 


des  cérémonies  de  la  même  religion. 

1 1 .  Sera  jiuni  de  la  réclusion  ,  tout  in- 
dividu coupable  de  vol,  si  ce  vol  a  été 
commis  la  nuit,  ou  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes ,  dans  un  édifice  con- 
sacré à  la  religion  de  l'état. 

Titre  III.  Des  délits  commis  dans  les 
églises  et  sur  les  objets  consacrés  à  la 
religion. 

12.  Sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
5oo  à  10,000  fr.,  toute  personne  qui 
sera  reconnue  coupable  d'outrage  à  la 
pudeur  ,  lorsque  ce  délit  aura  été  com- 
mis dans  un  édifice  consacré  à  la  religion 
de  l'état. 

i3.  Seront  punis  d'une  amende  de  16  dcnmité  due  par  l'Etat  aux  Français  dont 

à  3oo  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  les  biens-fonds  .  situés  en  France,  on  qui 

jours    à   trois  mois  ,   ceux    qui  par  des  faisaient  parti  du  territoire  de  la  France, 

troubles  ou  désordres  commis,  même  à  au  i"''  janvier  1792,  ont  été  confisqués  ■ 

l'extérieur  d'un  édifice  consacré  à  l'exer-  et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les 

cice  de  la  religion  de  l'état,  auront  re-  émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés 

tardé,  interrompu  ou  empêché  les  céré-  révolutionnaircment. 
monies  de  la  religion.  Cette  indemnité    est    définitive;    et, 

14.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  être  af- 

2i>7  du   Code  pénal,    si  les  monumens  ,  fecté  aucune  somme  excédant  celle  qui 

statnes  ou  autres  objets  détruits,  abattus,  est  portée  au  présent  article, 
mutilés   ou  dégradés,  étaient  consacrés  2.  Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exé- 

à  la  religion  de  l'état,  le  coupable  sera  cution  des  lois  qui  ordonnaient  la  recher- 

puni  d'uu  emprisonnement  de   six  mois  clie  et  l'indication  préalable  du  revenu  de 

à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  200  à  ^79»,  ou  du  revenu  valeur  de  1790,  l'in- 


LOI  concernant  l'indemnité  a  accorder 
aux  anciens  propriétaires  des  hiens- 
Jonds  conjisqués  et  vendus  au  profit  de 
l'Etaten  'vertudes  lois  sur  les  émigrés, 
les  condamnée  et  les  déportés ,  du  27 
avril  1825. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Titre  i"".  De  l'allocation  et  de  la  nature 
de  l'indemnité. 

Art.  i^'".  Trente  millions  de  rente,  an 
capital  d'un  milliard,  sont  affectés  à  l'in- 


2,000  fr. 

La  peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement et  de  1,000  à  5, 000  fr. 
d'amende ,  si  ce  délit  a  été  commis  dans 
l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la  re- 
ligion de  l'état. 

i5.  L'article  463  du  Code  pénal  n'est 


demnité  consistera  en  une  inscription  de 
rente  3  pour  cent  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  dont  le  capital  sera 
égal  à  dix-huit  fois  le  revenu,  tel  qu'il  a 
été  constaté  par  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise ou  d'adjudication. 

Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a 


pas  applicable  aux  délits  prévus  par  les     été  faite  en  vertu  des  lois  antérieures  au 
articles  12  ,  i3  et  14  de  la  présente  loi.     12  prairial  an  3  ,  qui  ne  prescrivaient 
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qu'une  simple  estimation  préalable,  l'in- 
demnité se  composera  d'une  inscription 
de  rente  3  pour  cent  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  dont  le  capital  sera 
égal  au  prix  de  vente  réduit  en  numéraire 
au  jour  de  l'adjudication  ,  d'après  le 
tableau  de  dépréciation  des  assignats , 
dressé,  en  exécution  de  la  loi  du  4  nies- 
sidor  an  5,  dans  le  département  où  était 
située  la  propriété  vendue. 

Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura 
été  connu  ,  les  sommes  restées  libres  sur 
les  trente  millions  de  rente  déterminés 
par  l'article  i'^''  seront  employées  à  ré- 
parer les  inégalités  qui  auraient  pu  ré- 
sulter des  bases  fixées  par  le  présent  ar- 
ticle, suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par 
une  loi. 

3.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  9.0 
de  la  loi  du  9  floréal  au  3,  les  asccndans 
d'émigrés  auront  acquis ,  au  prix  de  l'es- 
timation déclarée,  les  portions  de  leurs 
biens- fonds  attribuées  à  l'Ktat  parle  par- 
tage de  présuccession  ,  le  montant  de  l'in- 
demnité sera  égal  à  la  valeur  réelle  des 
sommes  qui  auront  été  payées  ;  en  con- 
séquence ,  l'échelle  de  dépréciation  des 
départcmens  pour  les  assignats  et  les 
mandats,  et  le  tableau  du  cours  pour  les 
autres  effets  reçus  en  paiement,  seront 
appliqués  à  cbacunc  des  sommes  versées 
à  la  date  du  versement. 

L'indemnité  sera  délivrée  à  l'ascendant 
s'il  existe,  et,  à  son  défaut,  à  celui  ou  à 
ceux  de  ses  héritiers  qui,  par  les  arran- 
gemeus  de  famille ,  auront  supporté  la 
perte. 

Lorsque  l'Etat  aura  reçu  d'un  aîné  ou 
autre  héritier  institué  le  prix  des  légitimes 
que  des  légitimaires  fra])pés  de  coufisca- 
tion  avaient  droit  de  réclamer  en  biens- 
fonds,  le  montant,  réduit  de  la  somme 
payée  pour  prix  de  cette  portion  légiti- 
maire,  sera  restitué  à  ceux  qui  y  avaient 
droit  ou  qui  les  représentent. 

4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires 
seront  rentrés  en  possession  des  biens 
confisqués  sur  leur  ttte,  après  les  avoir 
acquis  de  l'Etat  directement  ou  par  per- 
sonnes interposées,  l'indemnité 'sera  fixée 
sur  la  valeur  réelle  payée  à  l'Etat,  con- 
formément aux  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 3. 

Lorsque,  par  les  mêmes  moyens,  ils 
les  auront  rachetés  à  des  tiers  ,  l'indem- 
nité sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils 
justifieront  avoir  payées,  sans  que,  dans 
aucuu  cas  ,  elle  puisse  excéder  celle  qui 
est  déterminée  par  l'article  a.  A  défaut 
de  justification,  ils  recevront  une  somme 


égale  aux  valeurs  réelles  formant  le  2)rix 
payé  à  l'État. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  asceu- 
daus  ,  descendans  ou  femme  de  l'ancien 
propriétaire  seront  réputés  personnes  iu 
terposées. 

Lorsque  les  héritiers  de  l'ancien  pro- 
priétaire seront  rentrés  directement  dans 
la  possession  des  biens  coufiqués  sur  lui , 
l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit 
sera  fixée  de  la  même  manière. 

5.  Les  rentes  trois  pour  cent,  affectées 
à  l'indemnité,  scrout  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  délivrées  à 
chacun  des  anciens  propriétaires,  ou  à 
ses  repréâcntaus,  par  cinquième,  et  d'an- 
née en  aunée,  le  premier  cinquième  de- 
vant être  inscrit  le  ">.%  juin  182  5. 

L'inscription  de  chaque  cinquième  por- 
tera jouissance  des  intérêts  du  jour  au- 
quel elle  aura  dû  être  faite ,  à  quelque 
époque  que  la  liquidation  ait  été  termi- 
née et  la  délivrance  opérée. 

Néanmoins  les  liquidations  donnant 
droit  à  des  inscriptions  inférieures  à  deux 
ceut  cinquante  francs  de  rente  ne  seront 
pas  soumises  aux  délais  prescrits  ci-des- 
sus. L'inscription  en  aura  lieu  en  tota- 
tité  et  avec  jouissance  du  22  juin  1825. 

6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  de  trente  millions  de  rente 
3  pour  cent,  qui  seront  inscrits ,  savoir  : 

Six  millions  le  -li.  juin  189.5  ; 

Six  millions  le  22  juiu  1S2G; 

Six  millions  le  22  juin  1827; 

Six  millions  le  22  juiu  i8i>.8; 

Et  six  milllousle  22  juin  1829, 
avec  joui.ssauce,  pour  les  rentes  inscrites 
du  jour  où  leur  iuscription  est  autorisée. 

Titre  IL  De  l'admission  à  l'indemnité 
et  de  sa  liquidation. 

7.  Serout  admis  à  réclamer  l'indem- 
nité, l'ancien  propriétaire,  et,  à  son  dé- 
faut ,  les  Frauçais  qui  étaient  appelés  par 
la  loi  ou  par  sa  volonté  à  le  représenter 
à  l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  incapacité  résultant 
des  lois  révolutionnaires. 

Leurs  renouciations  ne  pourront  leur 
être  opposées  que  par  les  héritiers  qui , 
à  leur  défaut,  auraient  accepté  la  suc- 
cession. 

11  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession 
pour  les  indemnités  réclamées  dans  les 
cas  du  présent  article  et  de  l'article  3. 

8.  Pour  obtenir  l'indemnité  ,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  représentans 
se  pourvoiront  devant  le  préfet  du  dé- 
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partemcnt  où  sont  situés  les  Liens-fouds  prononcer  sur  leurs  prëteuliuiis  ,  ie  niî- 
Tendus.  Le  préfet  transmettra  la  demande  nistère  public  entendu, 
au  directeur  des  domaines  du  départe-  Il  y  sera  statué  comme  en  matière  som- 
ment ,  qui  dressera  le  bordereau  d'indem-  maire ,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque 
nité  conformément  aux  dispositions  pré-  question  d'État. 
cédentç$.  12.  Quand  la  justification  des  qualités 

Le  bordereau  sera  communiqué  aux  aura  été  recouuue  suffisante,  ou  quand  il 

réclamans  ;  ensuite  adressé  par  le  préfet  aura   été   statué   i)ar  les   tribunaux  ,    la 

ou  ministre  des  finances,  avec  les  pièces  commission  ordonnera  qu'il  sera  donné 

produites  ;  il  y  joindra  son  avis  motivé,  copie  aux  ayant  -  droit  des  bordereaux 

qui  portera  tant  sur  les  droits  et  qualités  dressés  dans  les  départemens,  et  de  l'état 

des  réclamans  que  sur  les  énonciations  des  déductions  proposées  par  le  ministre 

au  bordereau  et  les  observations  ou  ré-  des  finances  ;  et  elle  procédera  à  la  liqui- 

clamations  qu'il  aurait  reçues.  dation  ,  après  avoir  pris  connaissance  de 

9.  Le  ministre  des  finances  vérifiera ,  leurs  mémoires  et  observations. 
1°  s'il  n'a  pas  été  payé  de  soulte  ou  de  i3.  I^a  liquidation  opérée,  la  commis- 
dettes  à  la  décharge  du  propriétaire  dépos-  sion  donnera   avis   de   sa  décision  aux 
sédé  ;  2°  s'il  ne  lui  a  pas  été  compté,  eu  ayant-droit,  et  la  transmettra  au  ministre 
exécution  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  des  finances  ,  qui  fera  opérer  l'inscrip- 
des  sommes  provenant  de  reliquats  de  tion  de  la  rente ,  pour  le  montant  de  l'in- 
décompte  de  la  vente  de  ses  biens;  3 "s'il  demnité  liquidée,  dans  les  termes  et  dé- 
ue  s'est  pas  opéré  de  compensations  pour  lais  qui  ont  été  prescrits, 
les  sommes  dues  par  lui  au  même  titre  ;  i4-  Les  ayant-droit  pourront  se  pour- 
4"  si  quelques-uns  des  biens  veudrs  sur  ^O'r  contre  la  liquidation  de  la  commis- 
lui  ne  provenaient  pas  d'engageœeiis  ou  sion  devant  le  Roi  en  son  conseil  d'Etat, 
autres  aliénations  du  domaine  royal  qui  dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés 
n'auraient  été  maintenus  par  les  lois  des  pour  les  affaires  contentienses. 
14  ventôse  an  7  ,  et  28  avril  i8i6,  qu'à  La  même  faculté  est  réservée  au  mi- 
la  charge  de  payer  le  quart  de  la  valeur  nistre  des  Cuances. 
desdits  biens;  auquel  cas  il  sera  fait  dé 


duction  du  quart  sur  l'indemnité  due  pour 
les  mêmes  biens. 

11  sera  dressé  un  état  des  déductions  à 
opérer  ,  dans  lesquelles  ne  seront  pas 
compris  les  sommes  payées  à  titre  de  se- 


TiTRE  III.  Des  déportés  et  des  condamnés, 

i5.  Les  dispositions  précédentes  se- 
ront applicables  aux  biens  confisqués  et 
aliénés  au  préjudice  des  individus  dé- 
portés  ou   condamnés  révolutionnaire- 


cours  aux  femmes  et  eufans,  les  gages  de     ment. 


domestiqu  es ,  et  au  très  paiemens  de  même 
nature,  faits  en  as>ignats,  en  exécution 
des  lois  des  8  avril  1792  et  12  mare  1793. 
Quel  que  soit  le  total  de  ces  déductions, 
il  ne  pourra  diminuer  l'affectation  des 
trente  millions  de  rente  fixés  par  l'article 


Sera  déduit  de  l'indemnité  le  montant 
des  bons  au  porteur  donnés  en  rembour- 
sement aux  déportés  et  aux  familles  des 
condamnés,  en  exécution  des  décrets  des 
21  prairial  et  11  fructidor  an  5,  réduit 
en  numéraire  au  cours  du  jour  où  la  re- 
mise leur  en  a  été  faite. 


10.  Le  bordereau  d'indemnité  et  l'état  Titre  IV.  Des  liens  affectés  aux  hospices 

des  déductions  seront  transmis  par  le  mi-  et  autres  étahlissemens  de  bienfaisance, 

nistre  des  finances  à  une  commission  de  et  des  biens  concédés  gratuitement. 

liauidation  nommée  par  le  Roi.  ni            ■                   • '.  ■        j     i- 

"H"'""'                       1          ""'■  16.  Les  anciens  propriétaires  des  biens 

11.  La  commission  procédera  d'abord  donnés  aux  hospices  et  autres  établisse- 
à  la  reconnaissance  des  qualités  et  des  „pus  jg  bienfaisance ,  soit  en  remplace- 


droits  des  réclamans. 

Dans  le  cas  où  elle  jugerait  la  justifi- 
cation irrégulière  ou  iusuffisante ,  elle  les 
renverra  devant  les  tribunaux  pour  faire 
statuer  sur  leur  qualité  con'.radictoire- 
ment  avec  le  procureur  du  Roi. 

S'il  s'élève  entre  les  réclamans  des  con- 


meut  de  leurs  biens  aliénés,  soit  en  paie- 
ment de  sommes  dues  par  l'Etat,  auront 
droit  à  l'indemnité  ci-dessi:s  réglée.  Cette 
indemnité  sera  égale  au  montant  de  l'es- 
timation en  numéraire  faite  avant  la  ces- 
sion. 

En  ce  qui  conceme  les  biens  qui 


testations  sur  leurs  droits  respectifs,  la  n'ont  été  que  provisoirement  affectés  aux 
commission  les  renverra  également  à  se  hospices  et  autres  étahlissemens  de  bien- 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire    faisauce,  et  <jui ,  aux  termes  de  l'article 
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8  de  la  loi  du  5  décembre  i8r4,  doivent 
être  restitués  lorsque  ces  établissemens 
auront  reçu  un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  de  ces  biens,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  représentans 
pourrouten  demander  la  remise,  aussitôt 
qu'ils  auront  transmis  à  Tbospice  déten- 
teur une  iuscripliou  de  rente  3  pour  cent 
dont  le  capital  sera  égal  au  moutant  de 
l'estimation  qui  leur  est  due  à  titre  d'iu- 
demnité. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  définiti- 
vement et  gratuitement  concédés  par  l'E- 
tat, soit  à  d'autres  établissemens  publics, 
soit  à  des  particuliers,  l'indemnité  due 
aux  anciens  propriétaires  sera  réglée  con- 
formément à  l'article  i6,  ci -dessus.  A 
défaut  d'estimation  desdits  biens  anté- 
rieure à  la  cession  qui  en  a  été  faite ,  ils 
seront  estimés  contradictoiremeut  et  par 
exjJerts,  valeur  de  1790. 

Titre  V.  Des  droits  des  créanciers  rela- 
tivement à  l'indemnité. 

18.  Les  oppositions  qui  seraient  for- 
mées à  la  délivrance  de  l'inscription  de 
rente  par  les  créanciers  des  anciens  pro-- 
priétaires,  porteurs  de  titres  antériturs 
à  la  confiscation  ,  non  liquidés  et  non 
payés  par  l'État  ,  n'auront  d'effet  que 
pour  le  capital  de  leurs  créances.  Les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  représentans 
auront  droit  de  se  libérer  des  causes  de 
ces  oppositions,  en  transférant  auxdits 
créanciers,  sur  le  moutant  de  la  liquida- 
tion en  rente  de  3  pour  cent,  un  capital 
nominal  égal  à  la  dette  réclamée. 

Ces  créanciers  exerceront  leurs  droits 
suivant  le  rang  des  privilèges  et  liypo- 
tiièques  qu'ils  avaient  sur  les  immeubles 
confisqués. 

L'ordre  ou  la  distribution  seront  faits , 
s'il  y  a  lieu,  quel  que  soit  le  juge  de  la 
situation  desdits  biens,  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'ancien  propriétaire,  ou 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  s'est  ouverte. 

Titre  VI.  Des  délais  pour  l'admission. 

19.  Les  réclamations  tendant  à  obtenir 
l'indemnité  devront  être  formées,  à  peine 
de  déchéance,  dans  les  délais  suivaus  sa- 
voir : 

Dans  un  an ,  par  les  babitaus  du  royau- 
me ; 

Dans  dix-huit  mois,  par  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  autres  Etats  d'Europe; 

Dans  deux  ans ,  par  ceux  qui  se  trou- 
vent hors  d'Europe. 


Ces  délais  courent  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

20.  Il  sera  ouvert  daus  chaque  préfec- 
ture un  registre  spécial  où  seront  in-' 
sci-ites  ,  à  leur  date,  les  réclamations  qui 
auront  été  adressées  au  préfet,  aicsi  que 
le  résultat  de  chacune  des  liquidations , 
lorsqu'elle  aura  été  terminée. 

Des  extraits  régulièrement  certifiés  de 
ce  registre  seront  délivrés  à  toutes  per- 
sonnes qui  auront  intérêt  à  les  réclamer. 

Titre  VII.  Dispositions  générales. 

21.  Il  sera  annuellement  distribué  aux 
chambres,  avec  les  projets  de  loi  des 
comptes,  des  états  détaillés  de  toutes  les 
liquidations  arrêtées  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  pendant 
l'exercice  auquel  se  rapporteront  ces  pro- 
jets. 

22.  Pendant  cinq  ans,  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  tous  \ 
actes  translatifs  de  la  propriété  des  biens 
confisqués  sur  les  émigrés,  les  déportés 
et  les  condamnés  révolutionnaircment  , 
et  qui  seraient  passés  eutre  le  proprié- 
taire actuel  desdits  biens  et  l'ancien  pro- 
priétaire ou  SCS  héritiers,  seront  enre- 
gistrés moyennant  un  droit-fixe  de  trois 
francs. 

23.  La  qualité  d'étrangère  ou  d'étran- 
ger ne  pourra  être  opposée  ,  relative- 
ment à  l'exécution  de  la  2)résente  loi ,  aux 
Françaises  veuves  ou  descendantes  d'émi- 
grés, de  déportés  ou  de  condamnés  ré- 
volutlonnairement  ,  lesquelles  auraient 
contracté  mariage  avec  des  étrangers  an- 
térieurement au  rer  avril  1814  ,  ni  à  leurs 
enfans  nés  de  pères  ayant  joui  de  la  qua- 
lité de  Français. 

24.  L'art.  1^''  de  la  loi  du  5  décembre 
1814  continuera  de  sortir  son  plein  et 
entier  effet:  en  conséquence,  aucune  des 
dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourra 
préjudicier  en  aucun  cas  aux  droits  ac- 
quis avant  la  publication  de  la  Charte 
constitutionnelle ,  et  maintenu  par  ledit 
article,  soit  à  l'État,  soit  à  des  tiers,  ni 
donner  lieu  à  aucun  recours  contre  eux. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par 
celle  des  Députés ,  et  sauctlonuée  par 
nous  cejourd'liui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'État,  etc.,  etc. 


Loi  sur  la  dette  publique  et  l'amortis- 
sement, (du  I  mai  1826). 
Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
Art.   i"".  Les  rentes  acquises  par  la 
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caisse  d'araortisseniciit ,  (l(;|)uis  sou  éta- 
hlissemeut  jusqu'au  1%  jnio  iSaâ  ,  ue 
pourront  être  annulées  ni  distraites  de 
leur  affectation  au  rachat  de  la  dette  pu- 
bliquCj  avant  le  29.  juin  iSJo. 

9..  Los  rentes  qui  seront  acquises  par 
la  caisse  d'amortissement,  à  dater  du 
22  juin  182.5,  jusqu'au  22  juin  iS3o, 
seront  rayées  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  an  fur  et  à  mesure  de  leur  ra- 
ciiat,  et  aunulécsau  profit  de  l'état,  aiusi 
que  les  coupous  d'intérêts  qui  y  seront 
attachés  au  moment  où  elles  seront  ac- 
quises. 

3.  A  dater  de  la  pu])lieation  de  la  pré- 
sente loi,  les  sommes  affectées  à  l'amor- 
tissement ne  pourront  plusètre  employées 
au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours 
serait  supérieur  au  pair. 

Les  racliats  que  fera  la  caisse  d'amor- 
tissement n'auront  lieu  qu'avec  concur- 
rence et  publicité. 

4.  Les  propriétaires  d'inscriptions  de 
rentes  5  pour  cent  sur  l'état  anront, 
durant  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  la  faculté 
d'eu  requérir  du  ministre  des  finances  la 
conversion  eainscriptiondcrentes3  pour 
cent  au  taux  de  73  fr.  ;  et  à  dater  du 
même  jour  de  la  publication  de  la  loi, 
jusqu'au  22  septembre  1825,  la  faculté 
de  requérir  cette  conversion  eu  4  -j  pour 
cent  au  pair,  avec  garantie  contre  les 
reuiboursemens  jusqu'au  22  septembre 
i835. 

Les  rentes  ainsi  converties  continue- 
ront à  jouir  des  intérêts  à  5  pour  cent 
jusqu'au  22  décembre  i83.î. 

5.  Les  sommes  provenant  de  la  dirai- 
tiution  des  intérêts  de  la  dette,  par  suite 
des  conversions  autorisées  par  l'article 
précédent,  seront  appliquées  à  réduire, 
dès  ranné(;  182(1,  d'un  nombre  de  cen- 
times additionnels  correspondaus  ,  les 
contributions  foncière ,  ])ersonnelle,  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres. 

A  cet  effet ,  l'état  du  produit  annuel 
de  la  diminution  de  ces  intérêts  sera 
dressé  par  le  ministre  des  finances , 
le  t"^*"  octobre  1823,  et  servira  de  base 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
qui  réalisera,  sur  les  rôles  de  1826,  le 
dégrèvement  accordé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés ,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'état,  etc. 


Loi  coiicerjianl  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes  royales  et 
dépiirtemenlales ,  et  h  curage  et  l'en- 
tretien desjossés  qui  bordent  ces  roules 
(du  12  mai  i825). 

Ch ARIDES,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Art.  iT.  Seront  reconnus  appartenir 
aux  particuliers  les  arbres  actuellement 
existant  sur  le  sol  des  routes  royales  et 
départementales,  et  que  ces  particuliers 
justifieraient  avoir  légitimement  acquis  à 
titre  onéreux,  où  avoir  plantés  à  leurs 
frais ,  en  exécution  des  anciens  règlemcns. 

Toutefois  ces  arbres  ne  pourront  être 
abattus  que  lorscpi'ils  donneront  des 
signes  de  dépérissement,  et  sur  une  per- 
mission de  l'administration. 

La  permission  de  l'administration  sera 
également  nécessaire  pour  eu  opérer  l'é- 
lagage. 

Les  contestations  qni  pourront  s'élever 
entre  l'administration  et  les  particuliers, 
relativement  à  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Les  droits  de  l'état  y  seront  défendus 
à  la  diligence  de  l'administration  des  do- 
maines. 

2.  A  dater  du  i"  janvier  1827,  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  fossés  qui  font 
partie  de  la  propriété  des  routes  royales 
et  départementales,  seront  opérés  par 
les  soins  de  l'administiation  publique, 
et  sur  les  fonds  affectés  au  maintien  de  la 
viabilité  desdites  routes. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée 
et  adoptée  p'ar  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nou'  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'état ,  etc. 


Loi  relative  h  l'autorisation  et  à  l'exis- 
tence légale  des  congrégations  et  cotn- 
munauli's  religieuses  de  femmes  (  du 
24  mai  1825  ). 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 

Art.  i"'"'.  A  l'avenir,  aucune  congré- 
gation religieuse  de  femmes  ne  pourra 
être  autorisée,  et,  une  fois  autorisée,  ne 
pourra  former  d'établissement,  que  dans 
les  formes  et  sous  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  suivans  : 

2.  Aucuue  congrégation  religieuse  de 
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femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que 
ses  statuts,  dûment  approuvés  par  l'é- 
véque  diocésain,  auront  été  vérifiés  et 
enregistrés  au  conseil  d'état,  en  la  forme 
requise  pour  les  bulles  d'institution  cano- 
uique.  Ces  statuts  ne  pourront  être  ap- 
prouvés et  enregistrés  ,  s'ils  ne  contien- 
nent la  clause  que  la  congrégation  est 
soumise  dans  les  choses  spirituelles  à  la 
juridiction  de  l'ordinaire. 

Après  la  vérification  et  l'enregistre- 
ment, l'autorisation  sera  accordée  par 
une  loi  à  celles  de  ces  congrégations  qui 
n'existaient  pas  au  i'^''  janvier  1851.5.  A 
l'égard  de  celles  de  ces  congrégations 
qui  existaient  antérieurement  au  i""'  jan- 
vier 1825,  l'autorisation  sera  accordée 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

3.  Il  ne  sera  formé  aucun  établisse- 
ment d'une  congrégation  religieuse  de 
femmes  déjà  autorisée,  s'il  n'a  été  préala- 
blement informé  sur  la  convenance  et  les 
inconvéniens  de  l'établissement,  et  si 
l'on  ne  produit  à  l'ajjpui  de  la  demande 
le  consentement  de  ï'évèque  diocésain  et 
l'avis  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  l'établissement  devra  être  for- 
mé. 

L'autorisation  spéciale  de  former  l'éta- 
blissement sera  accordée  par  ordonnance 
du  Roi ,  laquelle  sera  insérée  dans  quin- 
zaine avi  Rulletin  des  lois. 

4.  Les  établissemens  dûment  autorisés 
pourront ,  avec  l'autorisation  spéciale  du 
Roi. 

1°  Accepter  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  leur  auraient  été  donués  par 
actes  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière 
volonté,  à  titre  particulier  seulement; 

•>.°  Acquérir  à'j  titre  onéreux  des  biens 
immeubles  ou  des  rentes; 

3**  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  les 
rentes  dout  ils  seraient  propriétaires. 

5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'un 
établissement  autorisé  ne  pourra  dispo- 
ser, par  acte  entre-vifs  ou  par  testament, 
soit  en  faveur  de  cet  établissement ,  soit 
au  profit  de  l'un  de  ses  membres ,  au- 
delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que 
le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de 
dix  mille  francs. 

Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son 
effet  relativement  aux  membres  de  l'éta- 
blissement, si  la  légataire  ou  donataire 
était  héritière  eu  ligne  directe  de  la  tes- 
tatrice ou  donatrice. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exé 
cution,  pour  les  communautés  déjà  auto- 
risées, que  six  mois  après  la  publication 


de  la  présente  loi  ;  et  pour  celles  qui  se- 
raient autorisées  à  l'avenir ,  six  mois 
après  l'autorisation  accordée. 

().  L'autorisation  des  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes  ne  pourra  être  révo- 
quée que  par  une  loi. 

l/autorisation  des  maisons  particu- 
lières dépendant  de  ces  congrégations  ne 
pourra  être  révoquée  qu'après  avoir  pris 
l'avis  de  l'évêque  diocésain,  et  avec  les 
autres  formes  prescrites  par  l'article  3  de 
la  présente  loi. 

7.  Eu  cas  d'extinction  d'une  congréga- 
tion ou  maison  religieuse  de  femmes,  ou 
de  révocation  de  l'autorisation  qui  lui 
aurait  été  accordée,  les  biens  acquis  par 
donation  entre-vifs  ou  par  disposition  à 
cause  de  mort  feront  retour  aux  dona- 
teurs ou  à  leurs  parens  au  degré  succes- 
sible ,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au 
même  degré. 

1  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  re- 
tour, ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre 
onéreux  ,  ils  serout  attribués  et  répartis, 
moitié  aux  établissemens  ecclésiastiques, 
moitié  aux  hospices  des  départemens 
dans  lesquels  seraient  situés  les  établisse- 
mens éteints. 

La  transmission  sera  opérée  avec  les 
charges  et  obligatifms  imposées  auxpré- 
cédeus  possesseurs. 

Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par 
le  premier  paragraphe ,  les  membres  de 
la  congrégation  ou  maison  religieuse  de 
femmes  auront  droit  à  une  pension  ali- 
mentaire ,  qui  sera  prélevée  ,  1°  sur  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux;  a"  subsi- 
diairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre 
gratuit ,  lesquels,  dans  ce  cas  ,  ne  feront 
refour  aux  familles  des  donateurs  on  tes- 
tateurs qu'après  l'extinctiou  desdites 
pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  autres  que  celles  qui  sont  rela- 
tives à  l'autorisation,  sont  applicables 
aux  congrégations  et  maisons  religieuses 
de  femmes  autorisées  antérieurement  à 
la  publication  de  la  loi  du  2  janvier  1817. 
La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  jiar  la  chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'iiui ,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'état,  etc. ,  etc. 
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Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 
Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 
,,  Du  prix  des  poudres  ,  tel  qu'il  est  fixé 

T£TRE   l".    Credus    'VOUS   pour  l  exer-     p^^  la  loi  du  1 6  mars  1809; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 


Loi  relative  a  la  fixation  du  hudgcl  des 
Dépenses  et  des  Receltes  «fe  1826  ,  (i3 
juin  1825). 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 


cice    [8  26. 
Budget  de  la  dette  consolidée. 


Art.  l'^''.  Les  dépenses  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  182G,  à  la  somme  de 
deux  cent  quarante-un  millions  cinq  ceut 
quatrc-viugt-cinq  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  (241,535,785  fr.),  con- 
formémeut  à  l'état  A  ci-aunexé. 

§  II.  Fixation  des  dépenses  générales  du 
service. 

1.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  soixante-douze 
millions   neuf   cent  dix-liuit  mille    sept 


les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on 
est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
piour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affr .inclus,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
cliambres  de  commerce  ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissemens  et  aux  établissemens  sanitai- 
res ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
sites chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et 
épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 


cent  quatorze  fr.  (672,918,714  fr.)  pour  des  arrêtés  du  gouvernement  du  i  floréal 
les  dépenses  générales  du  service  de  an  vin  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse 
l'exercice   1826,  conformément  à  l'état     an  xt  (27  décembre  1S02),  sur  les  éta- 


B,  applicable,  savoir  : 

Aux  dépenses  géné- 
rales, ci 537,262,300  f. 

Atix  frais  de  régie, 
d'exploitation,  de  per- 
ception et  non-valeurs 
des  coutributious  di- 
rectes et  indirectes  et 
des  revenus  de  l'état,  ci.      I26,856,4i4 

Aux  remboursemens 
et  restitutions  à  faire 
aux  contribuables  sur 
les  produits  desdites 
contributions,  ci.  .   .  .  8,800,000 

Aux  dépenses  dépar- 
tementales et  commu- 
nales, ci Mémoire. 


Total  égal.  .   .  .     672,918,714  f. 

Titre  H.  Impôts  autorisés  pour  l'exer- 
cice 1826. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1826, 
conformément  aux  lois  existantes ,  la 
perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèque,  de  passe- 
port et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels; 


blissemcns  d'eaux  minérales,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissemens; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  im])Osées  en 
faveur  de  l'université  sur  les  établisse- 
mens particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  iut:-ressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitans,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802  ,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'état,  des 
départemens  et  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  ,  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  frais  de 
leur  culte. 

4-  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  les  con- 
tributions des  portes  et  feuêtres  et  des 


Des  contributions  indirectes  ,  des  pos 

tes,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits  patentes,  seront  perçues  pour  1826,  en 

de  garanties  ;  principal  et  centimes  additionnels ,  cou 

Des  taxes  des  brevets  d'invention;  formément  à  l'état  C  ciannexé. 
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Le  contingent  de  chaque  département  ses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 

dans  les  contributions  foncière,  persou-  munes. 

nelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe-  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 

nêtrcs,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 

les  états  D,  u°^  l,  2  et  3,  annexés  à  la  celle    des  députés,   et   sanctionnée  par 

présente  loi.  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme 

,„       •      ,       .         ,                        ,  loi  de  létat:  etc. 
Titre    lu.   Evaluation   des   receltes   de 

l'exercice  1826.  

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué ,  Titres  des  autres  lois  rendues  dans  la 
pour  l'exercice  182(1,   à  la   somme  de  session  de  1825. 

neuf  cent  vingt-quatre  millions  quatre-  /?              t                             ^          •         , 

viugt-qu.nze  mille  sept  cent  quatre  francs  ^.  ^  "'''!''■  ^°'  portant  confirmation  de 

(  924,040,704  fr.),  conformément  à  l'état  t^^"  échanges  consentis  par  le  domaine 

î? ..;  o^,,o«i  "<=    '^    couronne.  (  Bulleim    des    lots  , 

u°   22.  ) 

Moyens  de  service.  i3  mars.  Loi  qui  autorise  les  dépar- 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  temcns  de  la  Marne  et  de  l'Oise  à  s'im- 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  P°*''''  extraordinairement.  (  Bulletin  des 
et  les  négociations    avec   la  banque  de  tois ,  n    23.) 

France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  Idem.  Loi   qui  autorise  les  villes  du 

et  payables  à  échéance  fixe.  Havre  et  de  Laval  à  faire  des  emprunts. 

Les   bons   royaux    en    circulation   ne  (  il''d.  ) 

pourront  excéder  cent  vingt-cinq  mil-  24  mars.  Loi  relative  à  la  suppression 

lions.  temporaire  ,   dans  certaines  localités,   de 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in-  la  perception  du  droit  de  tonnage  et  de 

suffisante  pour  les  besoins  du  service;   il  navigation,  etc.  (Ibid  ,  n"  25.) 

y  sera  pourvu  au  moveu  d'une  émission  Idem.  Loi  qui  divise  le  département 

supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  des  Vosges  en  trois  arrondissemens  élec- 

par  ordonnance  du  Pvoi,   et  dont  il  sera  loraux.  (/iiW. ) 

rendu  compte  a  la  plus  prochaine  session  6  avril.  Loi  relative  à  un  échange  en- 


des  Chambres. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par 
la  ])ré!>ente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine ,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  ,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que ,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux ,  il  soit  besoin  dune  auto- 
risation jiréaiable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  22  de  la 
loi  du  17  août  i8i2  et  20  de  la  loi  du 
3i  juillet  1821 ,  relatifs  aux  centimes  fa- 


tre  la  ville  de  Loudun  et  le  domaine  de 
l'état. 

i3  mai.  Loi  relative  aux  pensions  à 
accorder  aux  anciens  sous  -  officiers  et 
soldats  qui  faisaient  partie  du  régiment 
des  gardes  Suisses  à  l'époque  du  10 
août  1792.  (  Bulletin  des  lois ,  n"  3fi.) 

Idem,  hoi  qui  autorise  l'aliénation  de 
divers  terrains  et  bâtimeas  dépendans 
du  ministère  de  la  guerre.  {Ibid.) 

i5  mai.  Loi  qui  autorise  la  vente  d'im- 
meubles, appartenant  à  la  marine  an 
Havre ,  et  en  affecte  le  jiroduit  aux  tra- 
vaux des  bains  à  flots  de  Cherbourg  et 
de  l'arsenal  maritime  au  Havre.  [lùid. , 
n"  37.) 

21.  mai.  Proclamation  du  Roi  qui  pro- 
roge au  7  juin  la  session  de  i825.  {Ihid., 
n°  38.  ) 

Idem.  Loi  relative  au  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  iSaS.  {l^oy.  Y Ann. 
de  1824,  pages  622  ,  623.  Il/id.,  n"  39.  ) 
cultatifs  que  les  conseils  généraux  de  dé-  Idem.    Loi   relative  à   l'ouverture  de 

partemeut  sont  autorisés   à   voter  pour     crédits  supplémentaires  pour  les  dépen- 
les  dépenses  d'utilité  départementale  et     ses  des  services  extraordinaires  de  l'exer- 
pour  les  opérations  cadastrales,  et  des     cice  182^.  {Il/id.,  n°  3g.) 
articles  3i,  89,  40,  41 ,  42  et  43  de  la         22  mai.  Loi  qui  autorise  les  départe- 
loi  du  i5  mai  1818 ,  relatifs  aux  dépen-     mens  de  Seine  et  Oise  et  de  la  Dordogue 
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à  s'imposer  extraordinaircrr.cnî.  [Bulle- 
Un  des  lois  ,11"  4o.) 

Idem.  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Reims  à  faire  un  emprunt  de  80,000  fr., 
pour  les  dépenses  à  l'occasion  du  sacre. 
{Ibid.) 


canalisation  de  la  voirie.  {Ibid.,  n"  43.) 
Idem.  Loi  relative   à  la   construction 

du  canal  à  établir   dans  la  vallée  de   la 

Marque  avec  embranchement  sur  la  ville 

de  Roubaix.  [Ibid.) 

Idem.   Loi  relative   à  l'étaljlissement 


Idem.  Lot  fpii  autorise  le  département  des  canaux  de  la  Corréze  et  de  la  Vézèze. 
du    Rhône  à  s'imposer  extraordinaire-  1 5 /((m.  Loi  relative  aux  entrepôts  de 

ment.  (  Ibid.  )  grains  étrangers ,  et  à  l'entrepôt  hctif  de 

Idem.  Loi  qui  autorise  le  département  Marseille  converti  en  entrepôt  rée^^Ibid., 

de  Loir  et  Cher  à  s'imposer  exlraordi-  n°  44.) 
nairement.  [Ibid.)  i  ay'^m.  Proclamation  du  Roi  qui  or- 

8  fuin.  Loi  relative  à  la  navigation  de  donne  la  clôture  de  la  session  législative 

la  Seine  supérieure  et  de  l'Aube  et  à  la  de  iSaS.  [Ibid,) 


Ordonnance  du  Boi  qui  règle  la  composition  et  l'organisation  de  tinfanterie 
française ,  rendue  le  l'j  février  iSaS. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre; 

Vu  les  ordonnances  des  i'''  septembre  iSaS  et  aS  octobre   1820  concernant 
l'organisation  de  notre  garde  royale  et  de  l'iulauterie  de  ligne; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i"^"".  L'infanterie  française  de  l'armée  active  sera  composée  de 
6  régimens  destinés  au  service  de  notre  garde, 
64  régimens  d'infanterie  de  ligne, 
20  régimens  d'infanterie  légère. 
1.  Chaque  fégimeut  se  composera  d'un  état-major  et  de  trois  bataillons. 
Il  y  aura  liuit  compagnies  par  bataillon,  savoir  :  une  de  grenadiers  ou  carabi- 
niers, six  de  fusiliers  ou  chasseurs,  et  une  de  voltigeurs. 

3.  L'organisation  de  tous  les  régimens  sera  conforme  aux  tableaux  ci-après. 

Composition  d'un  régiment. 


de  l'état- 
major. 


de 
com- 
pagnie. 


^Colonel 

Lieutenant-colonel.    .  .   . 
.  Chefs  de  bataillon 

Major 

Ailjudans-majors 

Trésorier 

Officier  d'habillement.  .  .  . 

Porte-drapeau 

Aumônier 

^1  •  (  major 

Chirurgiens  !    •  1 

!r.     ..  •           (de  i"^*  classe, 
Capitaines. .      ,      ... 
■^                   (  de  2"  idem. 
r  ■     ^              (  de  1'°  classe 
Lieuteuans.   )  ,      „  .  , 
I  de  2*^  idem. 
Sous-lientenans 

Total  des  officiers.   .  .  . 


G.V^RDE  ROYALE. 

LIGNE. 

Effectif 

Effectif 

complet 

au  pied 

de 

réduit 

au  pied 

de 

complet 

au  pied 

de 

réduit 

au  pied 

de 

guerre. 

paiï. 

guerre. 

pan. 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

3 

3 

3 

3 

I 

I 

I 

I 

3 

3 

3 

3 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

r 

I 

2 

2 

2 

2 

6 

6 

6 

6 

18 

18 

18 

i8 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

•j4 
88 

24 

a  4 

24 
88 

88 

88 
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/  Adjudans  sous-offîclers 

1  Tambour-major 

du  petit  j  Caporaux  tambours 

état-      l  Caporal  sapeur 

major,     j  Musiciens,  dont  un  chef.  .   .   . 

f  /  armurier 

\  Maîtres.  .  .  |  tailleur 

(  cordonnier.  .    .   . 

iSergens- majors. 
!."S'^v^ 
roumers 
Caporaux 

com-      \  1  Sergens- majors. 

P'^S"'"^      du  centre.  .l^'^^S'^i^'* 

>  1  roumers 

(  C;iporaux 

Total  des  sous-officiers  et  caporaux.   .  .   . 

/  Sapeurs,  grenadiers  et  voltig.  . 

Soldats     I  ,;,     •,•  (  de  i"^^  classe.  .  . 

,  ;  tusuiers.  .  .      ,       ... 

des  i  {  de  2    idem.  ,  .   . 

compagnies.      Tambours.  .    f  *^"'*^ 

\  (  du  centre 

Total  des  soldats 

Enfans  de  troupe 

Total  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats.  . 


La  force  de  chaque  bataillon  sera,  par  conséquent,  de 


GA«DE  ROYALE. 

Effectif 

LIGNE. 

Eîîw!"tif 

com|j|ct 

aupieJ 

de 

réduit 

au  pied 

de 

complet 

au  pied 

de 

réduit 

au  pied 

de 

guérie.        paix. 

guerre. 

pa.x. 

6  i         6 

3 

3 

I 
3 

1 

3 

I 
3 

I 
3 

1 
3o 

I 
3o 

I 
12 

I 
12 

3 

3 

3 

3 

6 

6 

6 

6 

24 

6 

48 
i8 

24 

6 
48 
i8 

24 

6 

48 

18 

24 

6 

48 

18 

12 

i8 

72 
18 

72 
18 

n 

144 

144 

144 

144 

38o   i      38o 

35() 

359 

588 

432 

1,096 

12 

36 

444 

432 

432 

12 

36 

588 
1,728 

12 

36 

348 

1,008 

12 
36 

2,364 

1,356 

2,364 

1,404 

24 

94 

24 

24 

2,856 

1,848 

2,835 

1,875 

Clief  de  bataillon .... 

Adjudant-major 

Adjudans  sous-officiers. 
Caporal  tambour.  .  .  , 
8  compagnies.  Ce  qui  donne  :  Officiers 

Sous-officiers  et  soldats. 

Enfans  de  troupe 


GARDE 

royale. 

LIGNE. 

I 
I 
2 

I 

I 
I 
I 
I 

26 

903 

8 

26 

567 

8 

26 

902 

8 

26 

582 

8 

60 1 

936 

616 
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La  force  de  chaque  compagnie  d'élite  sera;  savoir  : 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant..   .   .',   . 

Sergent-major 

Fourrier 

Sergeus 

Caporaux 

Grenadiers  ou  voltigeurs. 

Sapeurs 

Tambours  ou  cornets.  .  . 

Enfant  de  troupe 


La  force  de  chaque  compagnie  du  centre  sera;  savoir  : 


GARDE  ROYALE. 

Effectif 

LIGNE. 

Elfectif 

complet 
au  pied 

de 
guerre. 

réduit 

au  pied 

de 

paix. 

complet 
au  pied 

de 
guerre. 

réduit 

au  pied 

de 

paix. 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

r 

I 

4 
8 

2 

4 
8 

72 
2 

I 

4 

8 

96 

2 

I 
4 
8 
56 
2 

2 

2 

2 

2 

117 

I 

93 

I 

117 

I 

77 

r 

ti8 

94 

118 

78 

Capitaine.   .  .   . 
Lieutenant.    .   . 
Sous-lieutenant. 
Sergent-major. 
Fourrier.    ... 

Sergens 

Caporaux.  .   .  . 

Soldats 

Tambours.    .    . 


Eufant  de  troupe. 


^ 

4 

4 

4 

4 

8 

8 

8 

8 

96 

48 

96 

56 

2 

2 

2 

2 

ii5 

67 

ii5 

75 

I 

I 

I 

I 

116 

68 

116 

76 

4.  L'augmentation  qui  résultera  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  s'ef- 
fcctuera  successivement,  selon  les  prévisious  du  budget. 

Les  réductions  s'opéreront  au  fur  et  h  mesure  des  extinctions  qui  surviendront. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées.  ^ 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


O.lDONNANCE  DU  Roi  qui  règle  la  composition  et  l'organisation  de  la  cavalerie,  ren- 
due le  1')  février  1S25. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. , 

Vu  les  ordonnances  des  3o  août  et  i""  septembre  i8i5,  concernant  l'organisation 
de  nos  régimens  de  cavalerie  de  la  garde  et  de  la  ligne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"  Notre  cavalerie  se  composera  comme  il  suit: 
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2  régimens  de  grenadiers, 
2  régiinens  de  cuirassiers  , 
I   rcgiineut  de  dragons; 
I  réf^iinent  de  chasseurs, 
I   régiment  de  lanciers, 
I  régiment  de  hussards. 


formant  les  deux  divisions  de  notre  garde 
royale. 


ART.  2. 

2"     2  régimens  de  carabiniers, 
10  régimens  de  cuirassiers, 
12  régimens  de  dragons, 
18  régimens  de  chasseurs, 
6  régimens  de  liussards. 
3.  Cliacun  de  nos  régimens  de  cavalerie  de  la  garde  et  de  la  ligne  sera  composé 
d'un  état-major  et  de  six  escadrons,  et  organisé  conformément  aux  tableaux  ci- 
après  ,  savoir  :  1  ■     1    1  j 

D'après  ces  tableaux,  le  complet  de  chaque  régiment  de  cavalerie  de  la  garde 
sera  de 


Officiers 

Sous-ofûciers 

Cavaliers 

Enfacs  de  troupe.   .  .  . 

Totaux. 


Le  complet  de  la  grosse  cavalerie  de  la  ligne  : 


Officiers . 

Sous-officiers 

Cavaliers 

Enfans  de  troupe 

Totaux. 


Celui  de  la  cavalerie  légère  : 

Officiers 

Sous-officiers 

Cavaliers 

Enfans  de  troupe 

Totaux. . . 


Fied  de 

guerre. 

Pied  d 

s  paix. 

hommes. 

rlievai.x. 

hommes. 

cli.vaux. 

65 

211 

65 

i57 

167 

i63 

167 

i63 

702 

606 

5io 

462 

6 

» 

6 

940 

980 

748 

782 

5t 

124 

5i 

73 

167 

i63 

167 

i63 

702 

606 

5io 

414 

6 

» 

6 

926 

893 

734 

65o 

65 

124 

5i 

73 

167 

i63 

167 

i63 

793 

702 

5io 

4i4 

6 

» 

6 

•• 

1022 

980 

7  34 

65o 

4.  L'augmentation  qui  résultera  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  s'ef- 
fectuera successivement ,  selon  les  prévisions  du  budget. 

Les  réductions  s'opéreront  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  qui  surviendront, 
et  en  raison  de  moitié  des  vacances. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  etc. 


Ordonnance  du  Rot  qui  règle  la  com- 
position et  l'organisation  du  Corps 
royal  d'artillerie  ,  donnée  le  iS  février 
1825. 

Chaules,  parla  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  ordonnances  du  3i  août,  des 

Ann,  hist. pour  i825.  App. 


i*'!",  14  et  22  septembre  et  du  i8  no- 
vembre iS  t5,  celles  du  i  9  juin  i  816  , 
et  du  25  décembre  1822  ;  concernant 
l'organisation  actuelle  de  nos  troupes 
d'artillerie  de  la  ligne  et  de  la  garde 
royale ,  et  la  composition  de  uotre  corps 
royal  d'artillerie; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  et  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TiTKE  !'•■',    Composition  générale  du 
Corps  royal  tTarùllerie. 

Art.  I  ".  Notre  Corps  royal  d'artiHerie 


sera  compose 

D'un  état-major  particulier,  ^ 
Des  troupes  d'artillerie  attachées  à  no- 
tre garde  royale; 

Des  troupes  d'artillerie  de  la  ligne. 

Titre  H.  De   l'état-major  particulier 
de  r artillerie, 

1.  L'état-major  particulier  de  l'artil- 
lerie sera  composé  de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  officiers,  y  compris  les  offi- 
ciers généraux  inspecteurs  de  l'arme, 
qui  néaumoius  continueront  à  faire  par- 
tie de  l'état-major-général  de  l'armée,  et 
de  cinq  cent  soixante  employés  d'artil- 
lerie. 

(Les  articles  3  et  4  règlent  la  réparti- 
tion des  390  officiers  et  de  56o  employés 
de  l'état-major.  ) 


Titre  IIL  Des  Troupes  d'artillerie  de  la 
Garde  royale. 

5.  Les  troupes  d'artillerie  de  notre 
garde  royale  formeront  une  brigade  à 
part  sous  les  ordres  d'un  maréclial-de- 
camp  de  notre  corps  royal  de  l'artille- 
rie ,  qui  en  sera  l'inspecteur  permanent. 

La  direction  du  matériel  d'a/tillerie 
affecté  à  cette  brigade  sera  confiée  à  uu 
second  maréchal  -  de  -  camp  du  même 
corps,  lequel  sera  chargé  ;  en  outre  ,  du 
commandement  de  l'école  d'artillerie  de 
la  garde. 

Ces  deux  officiers  généraux  auront 
chacun  pour  adjoint  un  lieutenant-co- 
lonel de  l'arme. 

6.  La  brigade  d'artillerie  de  notre 
garde  royale  sera  composée  de 

1  régiment  d'artillerie  à  pied, 
I  régiment  d'artillerie  à  cheval , 
I  régiment  du  train  d'artillerie. 

7.  Le  régiment  d'artillerie  à  pied  sera 
composé  d'un  état-major,  de  huit  com- 
pagnies decanonniers ,  et  d'une  escouade 
d'ouvriers. 

(Suit  la  composition  des  compagnies 
et  escouades.  ) 


Ainsi  le  complet  du  régiment  d'artillerie  à  pied  sera  de 


Officiers 

Sous -officiers,  caporaux,  ouvriers  et  soldats.  .   . 
Enfans  de  troupe 

Totaux. 


Pied 
de 

guerre. 

Pied 
de 
paix. 

47 
861 

8 

6l3 

8 

gi6 

608 

8.  Le  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  composé  de 

I  état-major, 

4  compagnies  de  canonniers. 
(  Suit  la  composition  de  l'état-major  et  des  compagnies.  ) 
Ainsi  le  complet  du  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  de 


Officiers 

Sous-officiers ,  brigadiers  et  soldats. 
Enfans  de  troupe 

Totaux. .  - 


Pied  de  guerre. 

Pied  de  paix.^j 

ho  m  m. 

chev. 

!,omm. 

35o 
4 

cliev. 

28 
422 

4 

100 
870 

71 
26G 

454 

4-0 

382 

337 

9.  Le  régiment  du  train  d'artillerie  sera  composé  de 
I  état-major, 
12  compagnies  eu  temps  de  guerre  , 
6  compagnies  en  temps  de  paix. 

(Suit  la  composition  de  l'ctat-major  et  des  compagnies.) 
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Aiusl  le  complet  du  régimcut  du  train  sera  de 


Officiers 

Sous-officiers,  brigadiers,  soldats,  etc. 

Ënfans  de  troupe 

Totaux.  .  .  . 


Pied  de 

guerre. 

Pieddepaii.    | 

Homm. 

C!.ev. 

Ho,u,„. 

Chev. 

11 

1,440 

12 

68 

2,348 

22 

6 

48 

588 

r47i 

2,416 

524 

636 

I  o.  Huit  employés  de  notre  corps  royal  d'artillerie  seront  spécialement  attachés 
à  l'artillerie  de  la  garde  pour  le  service  de  l'école  et  de  la  direction  du  matériel. 


Titre  IV.   Des   Troupes  d'artillerie   de 
la  Uf;ne. 

II.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  ligne 
se  composeront  de 

8  régimens  d'artillerie  à  pied  , 
4  régimens  d'artillerie  à  cheval, 
I   bataillon  de  pontonniers  , 


Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artillerie  à  pied  sera  de 


12  compagnies  d'ouvriers, 
I  compagnie  d'armuriers , 
8  escadrons  du  train  d'artillerie. 
12.  Chacun  des  huit  régimens  d'artil- 
lerieà  pied  sera  composé  d'un  état-major 
et  de  vingt  compagnies. 

(  Suit  la  composition  de  l'état-major  et 
des  compagnies.  ) 


Pied 

de 

guerre. 


Officiers I         96 

Sous-officiers,  caporaux  et  soldats j    2,023 

Enfans  de   troupe i         20 


TOTABX .        2»i39 


Pied 

de 

paix. 


96 
1,423 


1,539 


I  3.  Chacun  des  quatre  régimens  d'artillerie  à  cheval  sera  composé  d'un  état- 
major  et  de  huit  compagnies. 

Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  de 

Officiers 

Sous-officiers  ,  brigadiers  et  soldats 

Enfans  de  troupe 

Totaux 


48 

835 

8 

121 

735 

48 

595 

8 

75 
383 

891 

856 

65  I 

458 

14.  Le  bataillon  de  pontonniers  sera   composé  d'un   état-major  et  de  douze 
compagnies. 

(Suit  la  com])Osition  de  l'état-major  et  des  compagnies.) 

Ainsi  le  complet  du  bataillon  de  pontonniers  sera  de 

Officiers 

Sous-officiers,  caporaux  et  soldats i, 

Enfans  de  troupe 

Totaux 


61 
922 


993 


(Suit,  art.  i5,  16, 17,  la  composition  des  douze  compagnies  dénoncées,  celle  de 
la  compagnie  d'armuriers ,  qui  ne  sera  organisée  que  pour  le  temjjs  de  guerre,  et 
celle  des  huit  escadrons  du  train  d'artillerie.  ) 

Le  complet  d'un  escadron  du  train  d'artillerie  sera  de 


Officiers. 

Sous-officiers  et  soldats.  .  . 

Enfans  de  troupe 

Totaux. 


26 

1,916 
16 


3,128 


'i5 
658 
8 


1,958    3,180!     691 


3o 
334 


18.  L'augmentation  qui  résultera  de      s'effectuera   successivement,   selon    les 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,     prévisions  du  budget. 
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Los  rcdnctioos  s'opéreront  au  fur  et  à 
tncsnredes  estinetioDS  quisurvieudront, 
eu  raison  de  moitié  des  vaeauces. 

K).  Toutes  Icb  dispositions  coutraires  à 
la  présente  ordonuaucc  sout  et  deineii- 
reut  ubrogées. 

20.  Nos  ujinistres  de  la  guerre  et  des 
finauces  sout  rbargés,  cliaeun  en  ee  qui 
le  concerne, de  l'exéeutiou  delapréseutc 
ordouuauce. 

Douué  a  Paris,  le  27^  jour  du  mois  de 
février,  l'an  de  grâce  i825,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


Ordonnance  du  Roi  qui  ccriccde  aux 
hahitans  actuels  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  l'indépendance 
pleine  et  entière  de  leur  gouvernement, 
aux  conditions  exprimées  dans  ladite 
ordonnance.  (17  avril  iSaS.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut  : 

Vu  les  articles  14  et  73  de  la  Charte; 

Voulant  jiourvoir  à  ce  (]ne  réclament 
l'intérêt  du  commerce  français,  les  mal- 
heurs des  anciens  colons  deSaint-Domiu- 
gue,  et  l'état  précaire  dos  habitaus  ac- 
tuels de  cette  île , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*''".  Les  ports  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  seront  ouverts 
au  commerce  de  toutes  les  nations 

Les  droits  perçus  dans  ces  ports,  soit 
sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandi- 
ses, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  seront 
égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pavil- 
lons, excepté  le  pavillon  français  ,  en  fa- 
veur duquel  ces  droits  seront  réduits  de 
moitié. 

2.  Les  hahitans  actuels  de  la  partie 
française  de  Saint  Domingue  verseront 
à  la  caisse  générale  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  France,  en  cinq  termes 
égaux,  d'aunée  en  année,  le  premier 
«chéaut  au  3[  décembre  1825,  la  somme 
de  cent  cinquante  millions  de  francs,  des- 
tinée à  dédommager  les  anciens  colons 
qui  réclameront  une  indemnité. 

3.  Nous  concédons,  à  ces  conditions, 
par  la  présente  ordonnance ,  aux  habit.ms 
actuels  de  la  partie  française  de  l'île  de 
Saint-Domingue,  l'indépendance  pleine 
et  entière  de  leur  gouvernement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  scellée 
du  grand  sceau  ,  etc. 


RArroRi'  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  au  Roi  sur  l'acceptation  d,; 
l'ordonnance  du  17  avril  par  le  gou- 
vernement de  Saint- Uomingue  [Haïti], 
présentée  ci  S.  M.  le  2  septembre. 

Sire, 

Depuis  les  sinistres  événemens  qui , 
en  17)1  et  1792  bouleversèrent  une  ds 
nos  plus  importantes  colonies,  et  men.n- 
cèreut  toutes  les  autres  d  une  destruction 
générale,  l'attention  des  divers  gouver- 
nemons  qui  se  sont  succédé  n'avait  cessé 
de  S(^  porter  sur  une  possession  précieuse, 
et  qui  était  d'un  si  grand  ])oids  dans  la 
balance  du  commerce  de  la  France.  A  l'é- 
poque du  ti'aité  d'Amiens,  une  expédi- 
tion formidable  se  prépara  dans  no» 
ports  :  vingt  vaisseaux  de  ligne,  vingt 
frégates  et  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
de  transport  y  débarquèrent  successive- 
ment près  de  5o,ooo  hommes;  on  con- 
naît les  résultats  déplorables  de  cette  ex- 
pédition. Je  n'eu  signalerai  point  ici  les 
causes:  quelles  que  soient  les  fautes  qui 
furent  commises  et  les  conséquences  qui 
en  furent  la  suite,  il  n'en  resta  jias  moins 
démontré  à  tous  les  gens  sages  et  éclairés, 
que  de  toutes  les  chances  que  pouvait 
pr>  senter  une  expédition  de  ce  genre, 
celle  de  la  conquête  n'était  ni  la  seule,  ni 
])eut-étre  même  la  plus  difficile  à  obtenir. 
]3epuis  cette  époque,  les  relations  avaient 
été  entièrement  rompues  avec  cette  colo- 
nie, une  mort  certaine  était  même  ré- 
servée à  tout  Français  qui  aurait  osé  s'y 
introduire. 

A  l'époque  heureuse  de  la  restaiiratiori, 
diverses  tentatives  furent  faites,  si)it 
pour  renouer  avec  elle  des  relations  favo- 
rables .i  notre  commerce  ,  soit  pour  as- 
surer à  d'anciens  propriétaires  une  iîi- 
deiunité  des  ])erles  qu'ils  avaient  subies, 
soit  enfin  pour  rattacher  par  les  liens 
d'une  dé]>eudauce  au  n^oins  extérieure, 
et  toute  de  protection,  la  colonie  à  sou 
ancienne  métropole.  Ces  tentatives  n'eu- 
rent aucun  résultat;  mais  il  fut  facile  d'a- 
percevoir que  les  anciennes  haines  s'é- 
taient affaibhes,  que  de  vieux  souvfnir? 
s'étaient  réveillés,  qu'im  système  ))lus  ré- 
gulier de  gouvernement  s'était  établi,  et 
que  des  relations  pouvaient  se  renouer 
avec  des  avantages  réciproques  et  mu- 
tuellement appréciés.  C'est  surtoutdepuis 
que  la  frce  des  événemens  avait  fait 
tomber  le  pouvoir  entre  les   mains   du 
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président  actuel  ,  que  ces  dispositions 
avaient  été  plus  remarquées  ,  et  qu'un 
système  de  protection  et  d'égards  pour 
le  commerce  étranger  et  même  pour  le 
commerce  français,  avait  remplacé  ces 
mesures  de  défiance  dans  lesquelles  l'ile 
avait  si  long-temps  cherché  sa  sûreté. 
Plusieurs  expéditions  se  dirigèrent  donc 
des  ports  de  France  sur  Saiat-Domingue; 
mais  elles  n'y  étaient  admises  que  soi:s  im 
pavillon  simulé  ,  et  les  droiis  auxquels 
elles  étaient  assujéties  étaient  doubles  de 
ceux  auxquels  étaient  soumis  les  navires 
d'autres  nations  jilus  favorisées. 

V.  M.  a  pense,  Sire,  qu'un  pareil  état 
de  choses  ne  pouvait  se  maintenir  plus 
long-temps;  qu'il  fallait  ou  renoncer  à 
toute  relation  avec  cette  île  .  ou  les  éta- 
blir sur  un  pied  qui  fût  respectivement 
avoué,  et  qu'il  importait  à  la  dignité  de 
la  couronne  qtie  le  commerce  de  France 
ne  fût  dans  aucun  cas  obligé  de  dissimu- 
ler son  pavillon  et  d'em])runter  des  cou- 
leurs étrangères.  I.a  sagesse  de  V.  M. 
avait  aussi  apprécié  ce  que  la  marche 
progressive  des  événemens  pouvait  ame- 
ner de  chances  nouvelles  dans  les  rap- 
ports de  l'Ancien  avec  le  Nouveau - 
Monde,  et  elle  avait  marqué  elle-même 
ce  point  délicat,  qui  dans  les  affaires 
graves  et  importantes  est  souvent  unique 
et  presque  toujours  décisif.  V.  M.  se  dé- 
termina à  rendre  l'ordonnance  du  ij 
avril. 

Satisfaire  aux  besoins  du  commerce 
français  en  lui  ouvrant  un  débouché  avan- 
tageux, assurer  une  indemnité  aux  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue,  faire 
cesser  létat  précaire  où  se  trouvaient  les 
habitaus  de  cette  île  :  tels  furent  les  mo- 
tifs qui  déterminèrent  V.  M.  Ils  étaient 
dignes  de  son  cœur  paternel  et  de  la 
haute  protection  qu'elle  accorde  à  tous 
les  intérêts  du  pays.  V.  M.  m'avait  chargé 
de  faire  parvenir  cette  ordonnance  au 
président  du  gouvernement  de  Saiut- 
Domiugue ,  comme  la  dernière  condi- 
tion sous  laquelle  elle  consentirait  à  re- 
noncer à  ses  droits  de  souveraineté ,  et 
à  accorder  à  cet  état  l'indépendance 
pleine  et  entière  de  son  gouvernement. 

En  même  teraj)s  que  V.  M.  annonçait 
ces  déterminations  nobles  et  généreuses, 
elle  me  donnait  l'ordre  de  faire  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  de 
pareilles  intentious  n'eussent  pas  été  ma- 
nifestées en  vain;  et,  sans  douter  un 
instant  qu'elles  ne  fussent  reçues  avec  la 
reconnaissance  qu'elles  méritaient,  elle 
avait  voulu  qu'elles  fussent  accompagnées 


de  cette  appareil  de  force  et  de  dignité 
qui  convient  à  tout  ce  qui  émane  d'uu 
Roi  de  France. 

D'après  les  ordres  de  V.  M.,  M.  le  ba- 
ron de  Mackau  ,  capitaine  de  ses  vais- 
seaux et  gentilhomme  de  sa  chambre,  a 
été  chargé  de  porter  cette  ordonnance  , 
et  il  est  parti  de  Rochefort  le  4  mai 
dernier  sur  la  frégate  la  Circé.  Ses  ins- 
tructions lui  prescrivaient  de  se  rendre 
immédiatement  à  la  Martinique,  pour  s'y 
concerter  avec  le  lieutenant  -  général 
comte  Donzelot,  gouverneur  de  cette  co- 
lonie, et  avec  M.  le  contre-amiral  Ju- 
rien  ,  commandant  la  station  navale  de 
V.  M.  dans  les  Antilles.  Le  contre-ami- 
ral Jurien  recevait  en  même  temps  l'or- 
dre de  rallier  tous  les  bàtimens  dcpen- 
dans  de  la  station,  en  sorte  qu'ils  fus- 
sent réunis  au  Fort-Royal  du  iS  au  20 
juin,  et  le  contre-amiral  Grivel,  com- 
mandant la  station  navale  du  Brésil,  de- 
vait se  rendre  à  la  même  époque  à  la 
Martinique  ,  et  s'y  réunir  à  l'escadre  du 
contre-amiral  Jurien,  La  liJédèe ,  partie 
de  France  vers  le  milieu  de  mai ,  rece- 
vait la  même  drstiuation,  et  arrivait  au 
Fort-Royal  le  17  juin. 

V.  M.  m'avait  aussi  donné  l'ordre  de 
tenir  en  état  d'armement  complet  et 
prêtes  à  appareiller  au  premier  signal , 
quatre  frégates,  l'Jmp/iitrite  ,  l'^-lnli- 
goiie  ,  la  Flore  et  la  Galalee ,  et  de 
mettre  en  commission  ou  en  état  d'arme- 
ment provisoire  deux  vaisseaux,  quatre 
frégates  et  plusieurs  bàtimens  légers.  Il 
eût  suffi  de  quelques  jours  pour  aihever 
leur  armement  et  '  ;>  ii.rttre  en  état  de 
suivre  au  j)remicr  ordre  la  destination 
qu'il  eût  paru  convcrable  de  leur  don- 
ner. 

Les  ordres  de  V.  M.  ont  été  ponctuel- 
lement exécutés,  et  avec  ime  précision 
que  ne  comportent  pas  toujours  des  cx- 
])éditions  qui  sont  subordonnées  à  tant 
de  causes  éventuelles. 

L'escadre  réunie  sous  les  ordres  da- 
M.  le  contre-amiral  Jurien,  à  l'époque 
du  20  juin  ,  se  composait  du  vaisseau 
l'Ejlau,  de  80  canons;  du  Jean-Bai t , 
de  74  ;  des  frégates  la  Fénas  et  la  Clo- 
rinde,  portant  du  24;  delà  ISyin^ihe,  de  la 
Thèmis  ,  de  la  Magicienne  .,  de  la  Ciicé, 
de  la  AJédée,  de  la  Salamandre,  portant 
du  18  ;  et  de  cinq  bricks  ou  bricks- 
goélettes  armés  de  16  canons  de  18  et 
de  24. 

M.  le  baron  de  Mackau,  commandant 
la  Circé,  avait  ordre  de  précéder  de 
quelques  jours  lo    lépart  de  l'escadre , 
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f£ui  devait  ne  se  luoulrei-  dans  les  para- 
ges du  i'ortau-Prince  que  d'après  l'avis 
qui  lui  en  serait  donné.  Cet  officier  a  ap- 
])areillé  de  la  Martinique  le  a3,  avec  une 
division  composée  de  la  frégate  la  Circc, 
et  des  deux  bricks  le  Rusé  et  la  Béar- 
naise. Il  a  paru  devant  le  Port-au-Prince 
le  3  juillet.  Le  surplus  de  l'escadre  a  ap- 
pareillé le  27  juin  du  Fort-Royal. 

L'accueil  que  reçut  M.  le  baron  de 
Mackau  fut  de  uature  à  lui  faire  conce- 
voir de  justes  espérances  sur  le  sTiccès 
de'  la  mission  dont  il  était  chargé.  A 
peine  se  fut-il  signalé ,  que  deux  offi- 
ciers vinrent  à  sou  bord,  et  qu'un  loge- 
ment convenable  lui  fut  désigné  au  l'ort- 
au-Priuce  ainsi  qu'aux  officiers  sous  ses 
ordres.  Des  conférences  s'ouvrirent  de 
suite  entre  lui  et  trois  commissaires  qui 
avaient  été  délégués  par  le  président  du 
gouvernement  d'Haïti,  et  comme  au  bout 
de  trois  jours  elles  n'avaient  pas  été  ame- 
nées à  un  point  de  solution  ,  elles  furent 
reprises  avec  le  président  lui-même  ,  aux 
intentions  conciliantes  duquel  M.  le  ba- 
ron de  Mackau  se  plaît  à  rendre  la  plus 
entière  justice. 

Ce  fut  le  S  juillet,  et  après  quelques 
discussions  préliminaires  qui  n'étaient 
pas  sans  importance,  mais  qui  furent 
traitées  avec  cet  esprit  de  conciliation 
qui  termine  les  affaires ,  quand  on  veut 
franclieraent  les  terminer ,  que  le  prési- 
dent écrivit  à  M.  de  Mackau  :  Que  d'a- 
près les  explications  qui  lui  avaient  été 
données ,  et  confiant  dans  la  loyauté  du 
Roi,  il  acceptait,  au  nom  du  peuple 
d'Haïti ,  l'ordonnance  de  V.  M.,  et  qu'il 
allait  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'elle  fût  entérinée  au  Sénat  avec 
toute  la  solennité  convenable. 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  V.  M. 
qu'avant  de  prendre  cette  détermination, 
le  président  avait  cru  devoir  consulter 
plusieurs  membres  du  Sénat  et  les  prin- 
cipaux officiers  de  l'île;  que  les  difficul- 
tés qui  s'étaient  élevées  dans  la  discus- 
sion furent  mises  sous  leurs  yeux  ;  que 
tous  déclarèrent  s'en  remettre  à  la  sa- 
gesse du  chef  de  la  république  ,  que  la 
confiance  daus  la  parole  et  dans  les  in- 
tentions généreuses  de  V.  M.  a  seule 
aplani  tous  les  obstacles,  et  que  lorsque 
M.  le  baron  de  Mackau  fut  introduit  du 
cabinet  du  président  daus  la  salle  où  se 
trouvaient  réunis  tous  les  principaux  of- 
ficiers ,  les  cris  de  ^'i^•e  le  Roi .'  vive  le  Dau  - 
jihin  de  France  !  vive  la  France  !  se  tirent 
entendre  avec  une  acclamation  unanime , 
et  se  mêlèrent  aux  ci-is  d'indépendance 


nationale ,   que  l'ordonnance   de  V,  M. 
venait  de  proclamer  et  de  reconnaître. 

Ce  fut  le  1 1  juillet  que  le  Sénat  fut 
convoqué  pour  procéder  à  l'entérine- 
ment de  i'oidounauce  ,  d'après  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  constitutives 
du  pays.  Ce  jour  fut  un  véritable  jour 
de  fête  pour  les  babitans  de  l'île.  La  po- 
pulatation  tout  entière  s'était  réunie 
dans  les  places  publiques  et  dans  les  rues 
où  devait  passer  le  cortège.  Une  troupe 
nombreuse  de  la  meilleure  tenue  formait 
la  baie  depuis  le  rivage  jusqu'à  la  place 
du  Sénat.  L'escadre  avait  reçu  l'invita- 
tion d'entrer  daus  le  port.  M.  le  baron 
de  Mackau ,  accompagné  de  MM.  les 
contre-amiraux  Jurien  et  Grivel  et  des 
officiers  de  l'escadre,  porta  avec  l'appa- 
reil le  plus  solennel  l'ordonnance  de 
V.  M.,  qui  fut  saluée  à  sou  passage  par 
toute  l'artillerie  des  vaisseaux,  à  laquelle 
se  mêlèrent  les  acclamations  imanimcs 
de  la  population.  Arrivés  au  Sénat,  où 
ils  furent  introduits  avec  les  égards  et  le 
cérémonial  convenal)Ies  ,  l'ordonnauce 
fut  entérinée  en  leur  présence.  Le  pro- 
cès-verbal qui  a  été  dressé  de  cette  séan- 
ce, et  le  discours  du  président  du  Sénat 
au  commissaire  de  V.  M.,  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'unanimité  de  sentimcus 
avec  laquelle  elle  a  été  reçue  et  sur  la 
profonde  reconnaissauce  qu'elle  a  fait 
naître  dans  tous  les  coeurs.  C'est  aux  cris 
de  vive  le  Roi  de  France  !  aiive  son  Fils 
bien  aimé!  que  la  séance  fut  levée  ,  et 
qu'une  commission  de  trois  membres  fut 
chargée  de  porter  l'expédition  au  prési- 
dent de  la  république. 

Depuis  le  jour  de  cette  séance  jusqu'au 
18  juillet,  jour  où  l'escadre  est  partie,  et 
au  20  juillet  où  M.  le  baron  de  Mackau  a 
quitté  le  Port-au-Prince,  une  suite  de 
fêtes  brillantes  se  sont  succédé,  et  la 
joie  manifestée  par  la  jjopulation  a 
prouvé  que  les  intentions  bienveillantes 
de  V.  M.  avaient  été  senties  et  appré- 
ciées ,  comme  elle  avait  droit  de  l'atten- 
dre. 

M.  le  baron  de  Mackau  a  donné  pas- 
sage à  son  bord  à  trois  envoyés  qui  se 
rendent  eu  France  dans  la  vue  de  négo- 
cier un  emprunt  ])our  satisfaire  aux  con- 
ditions de  l'ordonnauce. 

Sire ,  ces  mêmes  sentimens  qui  s'exha- 
laient avec  tant  d'enthousiasme  à  deux 
mille  lieues  de  votre  capitale,  dans  une 
île  dont  tant  d'événcineus  semblaient 
nous  écarter  pour  toujours,  se  sont  ma- 
nifestés avec  la  même  expression  dans 
les  ports  et  dans  les  villes  maritimes  de 
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votre  royaume.  Elies  ont  vu  se  rouvrir         «  Sur    le  rapport  de  notre    ministre 
pour    elles    des    sources    de  prospérité     secrétaire  d'état  au  départcnieut  des  af- 


qu'elles  croyaieut  taries.  Les  ancieus  co- 
lons dépourvus  depuis  si  long-temps  do 
lessources  ,  et  ne  conservant  même  plus 
lys  illusions  de  l'espérance,  éprouveront 
un  soulagement  inattendu.  Un  état  lixe  et 
soumis  à  toutes  les  règles  d'égards  et  de 
convenances  que  la  civilisation  a  intro- 
duites parmi  les  nations,  et  dont  elle  a 
fait  la  première  base  du  droit  public , 
remplacera  cet  état  précaire  qui  n'était 
pas  sans  danger  pour  toutes  les  colonies 
européennes. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport ,  Sire , 
sans  mettre  aux  pieds  de  V.  M.  l'expres- 


faires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

«  Nous  avons  ordocmé  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

i'  Art.  P""  Il  sera  établi  à  Paris  une 
maison  centrale  de  hautes  études  ecclé- 
siastiques. 

«  2.  Cette  maison  sera  composée  de 
sujets  d'élite  désignés  par  les  évêques 
diocésains. 

«  JNul  ne  ponrra  y  être  admis  sans  être 
engagé  dans  les  ordres  .sacrés,  et  sans 
avoir  terminé  le  cours  ordinaire  de  pbi- 


sion  du  dévoTieaieut  du  commandaut  et     '«sophie  et  de  théologie. 


de  tous  les  officiers  de  son  escadre.  Tous 
ont  rivalisé  de  zèle  pour  exécuter  pouc- 
tuellement  les  ordres  de  V.  M.  Les  rap- 
ports de  M.  de  Mackau  ,  que  j'ai  mis 
sous  ses  yeux,  ne  lui  permettront  poiut  de 


Tous  devront  soutenir  des  thèses  j)u- 
bliques  en  Sorbonne  ,  en  présence  des 
professeurs  et  docteurs  de  la  Faculté  de 
théologie  de  Paris. 

«  3.  Les  chefs  de  l'établissement  seront 


douter,  j'ose  l'espérer,  que  cet  oflicier  nommés  par   nous  sur  la  présentation 

n'ait  répondu  à  la  confiance  qu'elle  lui  d'une  commission  ecclésiastique  de  notre 

avait  témoignée.  choix,  dont  les  archevêques  de  Paris  fe- 

Sa  mission ,  pour  me  servir  de  ses  pro-  ront  partie,  et  sur  le  rapport  de  notre 

près    expressions,  dans  ses  conférences  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

avec  le  président  d'Haïti,  lui  donnait  le  des  affaires  ecclésiastiques  et  del'instruc- 

caractère  de  soldat,  et  non  celui  de  di-  tion  publique. 

plomate  ou  de  négociateur.  La  franchise  .<  4.  La  même  commission  sera  chargée' 

de  ses  explications,  entièrement  en  har-  de  rédiger  les  statuts  et  règlemens  dudit 

monie   avec  celle  que  le  président  n'a  établissement,  lesquels  seront  soumis  à 

cessé  de  montrer  dès  le  premier  instant,  notre  apjirobation. 


a,  je  n'en  doute  pas,  aplani  beaucoup 
de  diflicultés,  et  écarté  beaucoup  d'obs- 
tacles. J'oserai  le  recommander  aux  bon- 
tés de  y.  M. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire , 
De  Yotre  Majesté, 
Le  très  huml)le  et  très  fidèle  sujet, 
comte  DE  Chabrol. 

Une  ordonnance  du  même  jour,  i"" 
septembre ,  élève  M.  le  baron  de  Mackau 
an  grade  de  contre-amiral. 


«  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  ,  est 
chargée  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  » 

—  Par   ordonnance  du  même   jour, 
sont  nommés  membres  de  la  commission 
chargée    de   la  direction  de  la   maison 
centrale   des    hautes    éti:des  ecclésiasti- 
ques, MM.  le  cardinal  duc  de  La  Fare, 
archevêque   de  Sens,  pair  de  France, 
ministre  d'état,  chevalier  des  ordres  du 
Roi;   l'archevêque    de    Paris,   pair    de 
France;  l'archevêque  de  Besançon,  pair 
de  France,  conseiller  d'état;   de  Bovet 
Ordonnance  relatée  à  l'établissement     ancien  archevêque  de  Toulouse;  l'évê- 
d'une   école  des  liantes  études   ecclé-     que  de  Montpellier  ;  l'évêque  d'Amiens , 
siasli(jues  {âi\xl.oim\\ct.)  pair  de   France;    l'évêque   de   Viviers; 

l'abbé    Desjardin  ,    vicaire    général   du 
"  Charles,  etc.,  diocèse  de  Paris;  l'abbé  Burnier-Fonta- 

«  Considérant  combien  il  importe  de  nel,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de 
perpétuer  dans  l'église  gallicane  cette  Paris  ;  l'abbé  de  La  Chapelle,  l'un  de  nos 
tradition  de  savoir  et  de  lumières  qui  aumôniers,  directeur  des  affaires  ecclé- 
l'ont  illustrée  sous  les  règnes  de  nos  siastiqnes;  l'abbé  Auge,  ancien  grand  vi- 
prédccesseurs;  caire,  docteur  de  Sorbonne. 
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APPENDICE. 


de  rétablir  cette   institution  salutaire  ? 

Lettre  de  S.  Exe.  le  ministre  des  affaires     c'est   par  son  heureuse   inllueDce  que 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu-     jg  dergé  de   France   se   montrera  tou- 

blique  à  MM.    les  évcques  et  autres     j^^^s  prêt  à  rendre  à   César  ce  qui  est 

membres    composant    la     commission     à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 


créée  par  ordonnance  royale  du  20 
juillet  i8a5,  au  sujet  de  l'établisse- 
ment a  Paris  d'une  école  de  hautes 
études  ecclésiastiques.  (       décembre.  ) 

«  Monseigneur  , 

•  Héritier  de  la  foi  comme  du  trône  de 


«Vous  êtes  appelé,  Monseigneur,  à 
concourir  à  cette  glorieu.sc  restauration. 
Vous  appartenez  à  la  commission  ecclé- 
siastique qui  doit  s'occuper  de  rédiger 
les  statuts,  de  régler  la  discipline  et  les 
études  de  l'établissement,  de  l'approprier 
à  nos  besoins  et  à  notre  situation  pré- 
saint Louis,  persuadé  que  la  religion  sente,  de  le  rendre  digne,  en  un  mot, 
n'est  jamais  plus  vénérable  aux  yeux  des  et  du  jiriuce  qui  l'a  conçu  ctde  la  grande 
peuples  ,  plub  utile  aux  familles  et  à  l'é-  église  à  laquelle  il  prépare  le  plus  couso- 
tat,  que  lorsque  le  zèle  de  ses  ministres     lant  avenir. 

est  dirigé  par  la  science,  le  Roi,  dès  les  «  Le  moment  est  veno.  Monseigneur, 
commeucemeus  de  son  règne,  forma  le  de  répondre  à  ce  que  la  confiance  du  Roi 
dessein  de  faire  revivre  les  hautes  études  attend  de  vos  lumières,  de  votre  expé- 
ecclésiastiqucs  de  cette  ancienne  Sor-  rieuce  et  de  votre  dévouement.  S.  M. 
bonne,  d'où  sont  sortis  tant  de  docteurs  m'ordonne  de  vous  annoncer  que  les 
et  de  pontifes  illustres  qui  ont  fait  la  membres  de  la  commission  sont  con- 
gloire   de  l'église  gallicane.  voqués  à  Paris  pour  le  16  janvier  1S26. 

«  Quandcettcroyalepenséeaétémani-  «  Agréez,  Monseigneur,  l'expression 

festée  par  l'ordonnance  du  aojuillet  i8i5,     de  mon  attachement  respectueux, 
la  France  religieuse  a  tressailli  d'espé 


rancc.  Et  quels  services  n'a  pas  rendus, 
dans  les  âges  passés,  cette  école  célèbre? 
Chargée  de  l'enseignement  de  la  science 
divine,  sous  l'autorité  de  l'épiscopat  qui 
en  est  le  dépositaire,  jamais  elle  n'a  man- 
qué de  signaler,  de  combattre  l'erreur  à 
sa  naissance,  et  de  prémunir  les  fidèles 
contre  les  dangers  de  la  séduction.  Dans 
le  dernier  siècle  en  particulier,nera-t-on 
pas  vue  s'élever  avec  courage  contre  ces 
productions  de  mensonge  et  d'impiété 
qui  menaçaient  tout  ensemble  l'autel  et 
le  trône,  et  qui  devaient  être  si  fécondes 
en  désordres  et  en  calamités? 


«  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastique» 
et  de  V instruction  publique , 

«  "f  D.  Év.  d'Hermopolis  » 

(     décembre.  ) 


RArrORT  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  au  Roi,  sur  l'organisa- 
tion du  gouvernement  des  Colonies 
Françaises ,  présenté  a  S.  M.  le  il 
août  1825. 


Lorsque  votre  auguste  famille,  rap- 
«  Rempart  de  la  foi  contre  les  attaques  pelée  par  le  vœu  des  peuples  et  par  les 
de  tous  les  novateurs,  au  point  d'avoir  décrets  de  la  Providence,  vint  rcpren- 
mérité  le  surnom  de  ConcÛe  permanent  dre  au  milieu  de  nous  l'exercice  de  ses 
des  Gaules ,  elle  était  encore  la  gar-  droits  sacrés,  le  premier  soin  de  votre 
diennc  de  ces  maximes  françaises  aux-  illustre  prédécesseur  fut  d'établir  le  pacte 
quelles  Bossuet  donna  tout  le  poids  de  social  qui,  ea  fondant  les  libertés  pu- 
son  savoir  et  de  son  génie.  Elle  les  pro-  bliques  et  en  formant  entre  les  intérêts 


fessait  avec  liberté, mais  aussi  avec  cette 
sagesse  qui  en  jirévient  les  abus,  qui 
concilie  tous  les  droitset  tous  les  devoirs, 
et  s'éloigne  également  de  la  servitude  et 
de  la  licence. 

'<  Centre  de  lumières,  elle  entretenait 


divers  une  heureuse  et  féconde  alliance, 
devait  affermir  les  bases  de  notre  anti- 
que monarchie. 

Mais  cette  œuvre  de  sa  sagesse  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  colonies  ,  dont 
les  intérêts  et  les  besoins  diffèrent  si  es- 
dans  notre  église  cette  unité  de  doctri-  sentiellement  de  ceux  de  la  Métropole, 
nés,  de  vues,  de  règles  de  conduite  ,  qui  Aussi,    la   Charte   les  a-t-elle  placés 

a  fait  sa  beauté  aux  jours  de  ses  prospé-     sous  un  régime  exceptionnel, 
rites,  et  sa  force  aux  jours  de  ses  mal-         Les  divers  systèmes  de  gouvernement 
)ieurs.  qui  ,    depuis    1789  ,    s'étaient     succédé 

«  Qui  ne  sent  combien  il  importe  pour     daus  les  colonies ,  n'ayant  pas  en  d'heu- 
l'avautage  de  la  religion    et   de    l'état,     reux  résultats,  la  première  pensée  du'. 
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être  d'y  rétablir  l'orgauisation  anté- 
rieiire  à  cette  époqne,  et  de  les  soumet- 
tre, de  nouveau  ,  au  régime  sous  lequel 
elles  s'étaient  élevées  au  plus  haut  degré 
de  prospérité. 

Le  gouvernement  leur  rendit  donc, 
en  1814,  leurs  ancieunes  institutions  ; 
toutefois  avec  les  modifications  que  le 
temps  et  les  événemens  avaient  fait  ju- 
ger nécessaires. 

Bientôt  il  fut  facile  de  reconnaître 
que  ces  institutions,  qui  puisaient  leur 
force  dans  leur  analogie  avec  celle  de  la 
mère-patrie  ,  ne  pouvaient  plus  se  sou- 
tenir alors  qu'elles  étaient  dépourvues 
de  cet  appui. 

Les  conseils  supérieurs  n'avaient  plus 
et  ne  pouvaient  plus  avoir  leur  ancienne 
importance  ,  depuis  que ,  réduits  aux 
fonctions  judiciaires ,  ils  étaient  privés 
de  ce  droit  de  représentation  ,  qui  for- 
mait un  contre-poids  si  utile  a  l'autorité 
des  gouverneurs  et  des  intendans.  Aussi, 
les  oppositions  et  les  rivalités  qui  avaient 
existé  entre  ces  administrateurs,  devin- 
rent plus  fréquentes  et  plus  vives,  et 
leurs  divisions  prirent  un  tel  caractère, 
que  la  population  aurait  pu  ne  pas  res- 
ter étrangère  à  cette  lutte,  si  un  pareil 
ordre  de  choses  se  fût  prolongé. 

Pour  écliappcr  à  ce  danger,  le  gou- 
vernement prit,  en  18 17,  le  parti  de 
supprimer  les  intendans,  et  de  réunir 
dans  la  main  des  gouverneurs  les  pou- 
voirs civils  et  militaires. 

Un  tel  remède  avait  aussi  son  danger, 
et  quelques  années  d'expérience  ont  suffi 
pour  démontrer  que  cette  cumulation 
de  pouvoirs  présentait  d'autres  incon- 
véniens 

En  effet,  le  gouverneur  choisi  dans 
vos  armées  de  terre  ou  de  mer,  ne  peut 
apporter,  dans  le  maniement  des  affaires 
administratives,  toute  l'habitude  et  les 
connaissances  qu'elles  exigent.  D'un  au- 
tre côté,  il  se  trouve  surchargé  de  dé- 
tails, lorsqu'il  ne  devrait  avoir  à  s'occu- 
per que  de  la  haute  direction  du  gou- 
vernement. 

Des  chefs  sur  lesquels  ne  pèse  aucune 
responsabilité,  peuvent  devenir  des  ins- 
trumens  passifs  de  sa  volonté,  ou  s'em- 
parer, à  l'abri  de  son  nom,  de  la  con- 
duite des  affaires. 

Le  conseil  actuel  de  gouvernement, 
composé  en  partie  d'élémens  que  le  gou- 
verneur choisit  et  renouvelle  à  scu  gré, 
et  n'ayant  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas, 
que  la    faculté  d'émettre   un   avis,  ne 
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présente  qu'une  garantie  insuffisante  et 
un  contre-poids  illusoire. 

Dans  la  réalité ,  cette  organisation 
n'offre  d'autres  gages  de  sécurité  que  le 
caractère  personnel  des  gouverneurs,  et 
tendrait  à  placer  dans  leurs  mains  l'exer- 
cice du  pouvoir  arbitraire  ,  de  ce  pou- 
voir que  V.  M.  repousse  pour  elle-  , 
même,  et  qu'elle  ne  veut  voir  peser  sur 
aucune  jiarlie  de  ses  sujets. 

Le  département  de  la  marine  a  re- 
cneilli  et  comparé  ,  avec  une  sérieuse 
attention,  les  réclamations  diverses  qu'a 
excitées  ce  système,  et  il  a  acquis  !a 
conviction  que  le  moment  était  arrivé 
de  substituer  à  cet  état  provisoire  nue 
organisation  nouvelle,  mieux  appropriée 
à  la  situation  et  aux  besoins  des  colo- 
nies. 

Toutefois  ,  le  danger  des  innovations 
et  des  réformes  est  tel,  que  les  chanj^e- 
mcns  les  plus  utiles  ne  doivent  s'opérer 
que  lorsque  les  esprits  sont  préparés  à 
les  recevoir.  Aussi,  le  ministère  a-t-il 
cru  devoir,  avant  tout,  pressentir  le  vœu 
des  diverses  colonies. 

Il  est  des  principes  généraux  qui  leur 
sont  communs  ;  mais  on  ne  pourrait 
songer  à  leur  appliquer  une  organisa- 
tion parfaitement  identique  ;  car  elles 
présentent  entre  elles  des  nuances  qu'il 
ne  faut  ni  confondre,  ni  négliger,  et 
qui  résultent  de  la  différence  de  leurs 
localités  et  de  l'état  actuel  de  leur  légis- 
lation. 

Parmi  les  possessions  de  V.  M.  dans 
les  deux  Indes,  la  Marlioique  ,  la  Gti;;- 
deloupeet  l'île  de  Eourbon  ,  qui  out  ilcs 
intérêts  et  des  besoins  analogues,  sont 
dans  le  cas  de  recevoir  une  organisation 
à-peu-près  semblable.  Cependant  il  a 
paru  convenable  de  commencer  par  or- 
ganiser l'île  de  Bourbon  ,  dont  la  légis- 
lation civile  et  criminelle  se  rapprocl:'-" 
le  plus  des  lois  de  la  métropole,  et  qui, 
d'ailleurs,  jouit  déjà  des  avantages  du 
système  municipal. 

La  distance  qui  sépare  les  colonies  de 
la  mère-patrie ,  la  diversité  de  couleiirs 
et  de  castes,  dont  leur  population  se 
compose,  la  nécessité  de  mettre  le  le- 
gime  colonial  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
enfin  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  , 
exigent  que  l'autorité  y  soit  forte  et- 
puissante. 

D'un  autre  côté,  !a  progression  géné- 
rale des  idées,  à  laquelle  les  colons  ne 
sont  pas  restés  étrangers,  les  lumières, 
répandues  parmi  eux,  et  leur  positiou 
sociale  ,  leur  donnent  de  justes  droits  ;* 
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réclaiiier  une   partie  de  ces  avantages  fois  qu'ils  le  jugent  utile  au  bien  du  sei- 

])récieiix  que  la  France  doit  au  retour  vice  de  Votre  Majesté; 

du  gouvernement  légitiine.  Donner  cependant  au  gouverneur  le 

Il  fallait  donc,  sans  rien  enlever  à  la  droit  de  passer  outre  ,  afin  de  conserver 

force  réelle  du  ])ouvoir  appelé  à  régir,  à  l'unité  si  7iécessaire  à  l'exercice  du  pou- 

défendre,  à   protéger  les  colonies,  lui  voir; 

tracer  de  justes  limites,  régulariser  son  Maintenir  l'institution  du  contrôle  co- 

action,  lui  donner  les  nioj'cns  de  s'éclai-  louial;   la  rendre  plus  efficace  encore, 

rer,  et  garantir  à  la  fois  et  les  adminis-  en  dirigeant  spécialement  son  action  sur 

très   et   lui-même,  contre  les   inconvé-  les  actes  des  chefs  d'admiuistration; 

uiens  de  l'erreur  et  les  dangers  de  l'ar-  Créer  un  nouveau  contrepoids  à  l'au- 

bitraire.  torité  du  gouverneur,  en  établissant  près 

Telle  a  été.  Sire,  la  pensée  qui  a  pré-  de  lui  un  couseil  privé  composé  des  trois 

sidé  à  la  rédaction  du  travail  relatif  à  chefs  d'administration  et  de  deux  consed- 

l'île   de   Bourbon  ,    travail   auquel    ont  1ers  coloniaux,  dont  la  nomination  éma- 

concouru  des  magistrats  choisis  dans  les  nera  directement  du  Roi,  ce  qui  assu- 

deux    Cliambres,    dans  les  conseils    de  rera    a  la    fois   la    stabilité,   l'indépen- 

V.  M.,  dans  l'administration  des  colo-  dacce  et  la  dignité  de  ce  conseil ,  et  sera 

nies,  et  qui   a  été  ensuite  l'objet  d'un  pour  la  colonie  un  gage  précieux  de  la 

examen  long  et  approfondi  de  la  part  du  confiance  de  Votre  Majesté  ; 

conseil  d'amirauté.  Assurer    par     cette    institution     une 

Le  système  de  gouvernement  que  je  marche  régulière  et  fixe  aux  affaires  ,  en 

propose  à  V.  M.  d'adopter  ,  pour  cette  conservant  la  tradition  des  doctrines  co- 

colonie,  est  facile  à  concevoir  et  à  ex-  lonialcs,  et  en  préservant  les  habitans  de 

pliquer.  cette   mobilité    de    principes   qu'amène 

Concentrer  la  puissance  dans  la  main  trop  souvent  le  changement  du  chef  de 

d'un  gouverneur, etluifournirlesmoyens  la  colonie; 

de  protéger  et  de  contenir,  au  besoin  ,  Donner  au  gouverneur  voix  prépon- 

toutes  les  classes,  et  en  lui  donnant  la  dérante    daus   le   conseil;    déterminer, 

plénitude    du   pouvoir    militaire    et  la  d'ailleurs,  les  cas  où  il  se  borne  à  en 

haute  direction  des  affaires.  prendre   l'avis,   sans  être   obligé   de  s'y 

Le    dégager,    quant  à   l'exercice   des  arrêter,  et  ceux  où  les  décisions  du  con- 

pouvoirs  civils  ,  de  détails  qu'il  ne  saurait  seil  doivent  être  suivies; 

embrasser;  les  répartir  entre  des  chefs  Investir  le  conseil  privé  du  droit  de 

placés  immédiatement  sous  ses  ordres,  et  prononcer  sur  le  contentieux  administra- 

dont  les  connaissances   spéciales  soient  tif,   avec  recours   au  conseil  d'état;  lui 

les  garanties  d'une  bonne  administation.  attribuer  la  connaissance,  eu  appel,  des 

Déterminerd'une  manière  préciseleurs  contraventions  aux  lois  et  ordonnances 

attributions  respectives;  en  conséquence,  sur  le  commerce  national  et  étranger  et 

charger  un  coramissaire-ordonateur  de  sur  la  traite  des  noirs  ,  sauf  le  pourvoi 

ce  qui   a  trait  à  l'administration  de  la  devant  votre  cour  de  cassation, 

marine,  de  la  guerre  et  de  la  comptabi-  Telles  sont,  quant  à  l'action  ordinaire 

lité  générale.  du  gouvernement  colonial,  les  principa- 

ConCer  à  un  directeur-général  de  l'ad-  les  dispositions  du  projet  d'ordonnance 

ministration  de  l'intérieur,  la  police,  la  ré-  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre 

gie  des  contributions  de  toute  nature.  Majesté. 

Attribuer  au  procureur-géûéral,  en  ce  Ce  système  d'administration  serait  in- 

qui concerne  la  législation,  les  tribunaux  complet,  s'il  ne  réglait  que  le  cours  ordi- 

et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  nue  partie  naire  des  choses;  il  a  fallu  que  la  pré- 

des  fonctions  dont   les  commissaires  de  voyance  s'étendît  au  cas  où  la  siureté  de 

justice  avaient  été  précédemment  iuves-  la  colonie  pourrait  être  compromise ,  et 

lis  dans  les  colonies;  où  des  circonstances  imprévues  exige- 

Faire  peser  la  responsabilité  sur  ces  raient  le  développement  d'une  autorité 

trois  chefs  d'administration ,  pour  tous  plus  étendue. 

leurs  actes,  hors  les  cas  où  ils  auraient  Le  projet  d'ordonnance  accorde  , pour 

agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  gou-  ces  cas,  au  chef  de  la  colonie,  des  pou- 

verneur;  voirs  extraordinaires. 

Leur  permettre,  leur  prescrire  même  Toutefois,  les  précautions  les  plus  ras- 

de  lui  faire  des  propositions  ou  des  re-  .surantes  entourent  et  modèrent  encore 

présentations  respectueuses,  toutes  le-i  l'exercice  de  ces  pouvoirs;  la  participa- 
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tion  ru^cessaire  du  couseil  privé ,  l'adjonc-  porte  V.  M. ,  eu  ne  laissant  à  letir  cliarge 
tion  à  ce  conseil  de  deux  membres  de  la  que  les  dépenses  de  leur  administratiou 
cour  royale,  la  nécessité  imposée  d'une  intérieure,  et  en  faisant  supporter,  par 
majorité  de  six  voix  sur  huit ,  toutes  ces  la  métropole,  toutes  les  dépenses  de  pro- 
conditions combinées    garantissent  que  tcctiou. 

l'intérêt  réel  de  la  colonie  et  sa  sûreté  La  conséquence  naturelle  de  ce  pre- 

compromise,  pourront  seuls  déterminer  mier  bienfait   devait  être  d'associer  les 

des  mesures  extraordinaires.  babitans  à  la  discussion  des  affaires  in- 

Votre  Majesté  daijjnera  remarquer  téricures  de  la  colonie. 
que  la  plus  sévère  de  ces  mesures  ,  appli-  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  se  gar- 
cables  aux  personnes  de  condition  libre  der  do  recourir  aux  assemblées  coloniales, 
ne  sera  désormais  que  l'exclusion  pure  et  dont  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  le 
simple  de  la  colonie;  que  cette  exclusion  dauger;  mais  j'ai  cru  répondre  aux  vues 
ne  pourra  être  que  temporaire,  à  l'égard  bienfaisantes  de  V.  M.  eu  lui  proposant 
de  ceux  qui  y  ont  des  intérêts  de  famille  de  faire  jouir  les  colonies  d'un  établisse- 
on  de  fortune.  Elle  remarquera  encore  ment  dès  longtems  éprouvé  en  France, 
cpie  le  recours  à  sa  justice  ou  à  sa  clé-  et  de  substituer  au  comité  consultatif 
menée  est  touj  ours  réservé  à  ceux  qui  se-  un  conseil  général  qui  émettrait  son  avis 
ront  atteints  par  ces  mesures.  sur  l'assiette  et  la  répai'tition  des  contri- 

Dans  l'état  actuel  de  l'organisation  co-  butions,  sur  les  recettes  et  les  dépenses 

lonlale,  les  pouvoirs  conférés  au  gouver-  faites  ou  à  faire  sur  les  travaux  d'utilité 

neur  comprennent  celui  de  modifier  la  coloniale,  sur  les  améliorations  à  intro- 

législation.                ;  duire  dans  le  réf^ime  intérieur,  et  qui. 

Ce  pouvoir  ne  pourrait  sans  danger  enfin,  indiquerait  les  candidats  parmi 
lui  être  enlevé  d'une  manière  absolue,  lesquels  V.  M.  choisirait  le  député  chargé 
mais  il  a  dû  être  restreint  dans  de  justes  d'être  en  France,  auprès  du  gouverne- 
limites.  11  est  interdit  au  gouverneur  de  nient  l'interprète  des  vœux  et  desbesoins 
changer  les  dispositions  des  ordonnances  de  la  colonie. 

royales;  en  ce  qui  concerne  l'organisa-  Afin  d'attaclier  plus  intimement  les 
tion  des  tribunaux  ,  l'état  des  personnes ,  colons  à  cette  institution  ,  et  d'accroître 
les  droits  civils  et  ceux  de  la  propriété,  en  elle  leur  confiance,  les  conseils  mu- 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  cinq  codes  nicipaux  seront  appelés  à  présenter  des 
modifiés  pour  la  colonie.  candidats  parmi  lesquels  "V.  M.  nommera 

Ainsi  la  population  se  trouvera  pré-  les  membres  du  conseil  général, 

servée  de  cette  versatilité  daus  la  législa-  Dans  le  projet  d'ordonnance  dont  je 

tion,  aussi  nuisible  aux  intérêts  privés  viens  d'exposer  les  bases,  l'ordre  judi- 

qu'à  l'intérêt  général.  ciaire   n'est  indiqué  qu'en  ce  qui  con- 

Toutcs  ces  garanties  s'augmentent  eu-  cerne  ses  rapports  avec  le  gouvernement 

core  de  la  responsabilité  du  gouverneur  :  de  la  colonie. 

cette  responsabilité  est  encourue  toutes  L'administration  de  la  justice  tient  un 

les  fois  qu'il  agit  sans  s'arrêtera  l'avis  du  rang  si  élevé  entre  les  pouvoirs   de  la 

conseil  et  aux  représentations  des  chefs  société  ;   elle  touche  par  tant  de  points 

d'administration;  on  lors  même  qu'avec  aux  mœurs,  aux  habitudes,  aux  besoins 

le  concours  du  conseil,  il  fait  usage  des  des  peuples,  qu'elle  méritait  un  travail 

pouvoirs  extraordinaires  dont  il  a  fini-  spécial  et   séparé.  Un  projet  d'ordon- 

tiative.  nance  se   prépare  sur  cette  importante 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  poser  les  matière,  et  complétera  le  noiiveau  sys- 
bases  d'une  administration  forte  et  édai-  tème  constitutif  destiné  à  l'île  de  Bour- 
rée, et  d'en  déterminer  les  rapports  avec  bon;  mais  il  m'a  paru  essentiel  de  déter- 
le  gouvernement  de  la  métropole:  il  a  miner  préalablement  son  organisation 
paru  juste  et  sage  d'appeler  les  colons  politique  et  administrative, 
eux-mêmes  à  examiner  les  points  les  plus  Sire,  la  ])arfaite  connaissance  que  j'ai 
essentiels  de  leur  admin/stratiou ,  à  mé-  des  vœux  de  cette  colonie,  manifestés 
diter  leurs  intérêts,  à  exposer  leurs  be-  par  son  comité  consultatif,  me  donne 
soins,  à  indiquer  les  moyens  qui  leur  la  conviction  que  cette  portion  fidèle  de 
paraissent  propres  à  les  satisfaire.  vos  sujets  recevra  avec  au  tant  d'cmpresse- 

Déjà  les  ordonnances  royales  du  a6  ment  que  de  reconnaissance  le  projet 

janvier  dernier,  dont  les  dispositions  ont  d'ordouancc  que  j'ai  l'iionneur  de  vous 

été  adoptées  par  les  Chambres ,  ont  fait  proposer.                                      1 

eonnaitre  aux  colonies  l'intérêt  cpe  leur  Si  V.  M    y    donne  son  approbation  , 
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les  bases  île  cette  nouvelle  organisation  les  ])riines  J'encourafjeineut  pour  la  pé- 
pourront  être  appliquées  à  la  Martinique  cLe  de  la  morue  et  de  iabaleiue.  (  Ibtd., 
et  à  la  Guadeloii])e,  sauf  quelques  modifi-     21.) 

rations  de  détails  sur  lesquelles  j'aurai  i"'  mai.  Ordonnance  concernant  la 

soin  de  consulter  les  localités,  et  que  nouvelle  effigie  (  CLarles  X  )  des  rriou- 
j'aurai,  plus  tard,  l'iiouiicurde  soumettre     uaies.  {llnd.,  'ix  \ 

I'"'' /^^cv/i.  Ordonnance  concernant  le 
mode  à  suivre  pour  la   conversiou   des 


à  V.  M 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire,  de  V.  M., 

Le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  sujet. 

Signe  comte  de  Chabrol. 

Ce  rapport  est  suivi  de  l'ordonnance 
du  Roi,  en  date  du  2  r  août,  ayant  pour 
objet  l'organisation  du  gouvernement  de 
l'Ile  de  Bourbon  et  de  ses  dc|)pndances. 
Cette  ordonnance,  divisée  en  sept  titres 
et  en  cent  quatre-vingt-quin/o  articles, 
réglant  tout  ce  qui  a  rapport  aux  formes 
du  gouvernement  de  File,  établit  quels 
seront  les  pouvoirs  militaires  et  admi- 
nistratifs du  gouverneur,  ainsi  que  ses 
pouvoirs  relativement  à  l'administration 


rentes  D  pour  cent  et  3  j)our  cent  ou  4 
et  demi.  [Ibid.,  'ii.) 

i""''  Idem.  Ordonnance  qui  détermine 
le  mode  d'exécution  de  la  loi,  concernant 
l'indemnité  due  par  l'État  aux  proprié- 
taires de  biens-fonds,  confisqués  et  ven- 
dus révolutionnaireiueut.  i^lhid.,  33.) 

4  mai.  Ordonnance  portant  organi- 
sation de  la  commission  chargée  de  liqui- 
der l'indemnité  susdite.  (  IbiA. ,  35.) 

4  Idtin.  Ordonnance  portant  amnis- 
tie en  faveur  des  déserteurs  et  retarda- 
taires de  l'armée  de  terre,  à  l'occasion  du 
sacre.  (  fbid. ,  36.  ) 

•28  mai.  Ordonnances  qui  accordent 
amnistie  à  des  individus  y  dénommés. 
{Ibid.  ,1t.) 

<1b  11  ;..ct;^Q.  T„o  _,«„   _»„             1  —  -A-ux  individus  condamnés  à    des 

ue  la  justice;  SCS  rapports  avec  les  ffou-  .                      .          ,,                  ,  ...         ,. 

vernemens  étrangers,  ses  pouvoirs  à  l'é-  Pe'"es  correct.onue  les  pour  deht  poh- 

gard  de  la  législation  coloniale  ;  ses  pou-  t'q"^.  (  yrf^/«.,  loid  ) 


poirs  extraordinaires,  et  sa  responsabi- 
lité. Viennent  ensuite  les  attributions  du 
commissaire  ordonnateur  et  du  directeur 
général,  leurs  rapports  avec  le  gouver- 
neur et  avec  les  fonctionnaires  et  les 
agens  du  gouvernement;  les  attributions 
du  procureur-général ,  du  contrôleur  co- 
lonial; le  conseil  privé,  sa  composition, 
ses  séances,  la  forme  de  ses  délibéra- 
tions et  ses  attributions  ;  les  matières  sur 
lesquelles  le  gouverneur  prend  l'avis  de 
ce  conseil  ;  les  matières  que  le  gouver- 
neur décide  ou  arrête  en  conseil;  les  ma- 
tières que  le  conseil  juge  administrative- 
ment  ;  la  participation  du  conseil  aux 
pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur; 
les  conseillers  coloniaux  et  leurs  attri- 
butions jiarticulières;  la  composition  du 
conseil  général  de  la  colonie,  la  force 
de  ses  délibérations  et  ses  attributions. 


Titres  de.'!  autres  ordonnance.!  d'intérêt 
gênerai  rendues  en  iSiS. 


—  Pour  délits  forestiers ,  idem.  (  //.•/(/.  ) 

—  2()  Idem.  A  tous  les  déserteurs  du 
déjiartement  delà  marine,  idem.  (^Ibid.) 

8  juin.  Ordonnance  portant  organi- 
sation du  personnel  de  service  des  sub- 
sistances tant  dans  l'intérieur  qu'aux  ar- 
mées. 

&  juillet  1S25.  Ordonnance  qui  ré- 
tablit l'école  des  Arts  et  Métiers  de  Cbâ- 
lons-sur-Marue.  (  Ibid. ,  49.  ) 

i3  Idem.  Ordonnance  relative  aux 
Douanes.  (  Ibid.,  48.  ) 

17  Idem.  Ordonnance  portant  rè- 
glement sur  les  frais  et  émnlumeus  à  per- 
cevoir par  les  greffiers  des  juges  de  paix. 

(/W.,49-) 

i"  septembre.  Ordonnance  portant 
organisation  des  écoles  vétérinaires.(/ii<W., 
58.) 

23  Idem.  Ordonnance  relative  au 
dégrèvement  à  accorder  sur  les  centimes 
additionnels  des  contributions  foncières 
en  exécution  de  la  loi  du  i^rjnai  1825. 
{Ibid. ,  59.  ) 


23  Idem.  Ordonnance  relative  aux 
6  janvier  1825 ■  Ordonnance  qui  ap-  formalités  qui  doivent  précéder  la  cou- 
pelle à  l'activité  douze  mille  jeuues  sol-  cession  des  relais  de  mer ,  alluvion  ,  etc. 
<lats  de  la  classe  de  iSaS  ,  et  prescrit  leur  (^Idem. ,  ibid.  ) 

répartition  entre  les  corps  de  l'armée  de  aS  Idem.  Ordonnance  portant  que 

terre  et  de  mer.  (  Bulletin  îles  Luis  ,   u"  l'anniversaire  du  16  octobre  1793  (mort 

'-'"•  )       ^  de  la  reine  )  sera  désormais  réuni  à  celui 

a4  /év/ier.  Ordomnance  concernant  du  ai  janvier.  (  Ibid. ,  60.  ) 
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•xoctohre.  Ordonnance  pour  le  recru- 
temeut  de  la  luariue.  {^Moniteur,  du  lo 
octobre.) 

'2  Idem.  Ordonnance  qui  crée  une 
commission  supérieure  pour  surveiller  les 
recettes  et  les  dépenses  de  rétablissenieut 
des  invalides  de  la  marine.  (Ci;ll.  n"  61.) 

19  Idem.  Règlemeiis  pour  l'cxaiuen  et 
l'admission  au  grade  d'officier  du  corps 
royal  de  la  marine ,  etc.  (  Ihid. ,  fi.S.  ) 

I  9 /rfu/n.  Ordonm.ance  qui  appelle  à 


l'activité  S?., 000  jeunes  soldats  do  la 
classe  de  i'6ily.{Ilnd. ,  66.) 

iS  Jéeenthie.  Ordonnance  concer- 
nant les  poids  et  mesures.  (  Ihid. ,  (îq.  ) 

2t  We/«.  Ordonnance  portant  cou- 
vocation  des  deux  Cliambres  pour  le  3i 
janvier  i8a6.  (  Idem.,  il)id.) 

Il  Idem.  Ordonnance  qui  règle  pour 
les  grades  supérieurs  le  mode  d'avauce- 
iiieut  dans  les  régimcns  de  cavalerie. 
(  rdem . ,  ihid.  ) 


3o 


APPENDICE. 
DÉPENSES. 


BUDGET  DÉ  F, 


1°  Dette  consolidée  et  Dépenses  générales. 


Intérêts  des  5  p.  o/o  consolidés 

DoUtioii  de  la  caisse  d'amoitissement. 
Liste  civile  et  Famille  royale 

Service  ordinaire   

Frais  do  iuslice 


Justice. 


Intérieur. 


Affaires  étrangères 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique 

Service   ordinaire 

Cultes  non  catholiques 

Travaux  publics 

Dépenses     i  fixes 

déparle-     <  variables .  .  .  . 

mentales.  '  Fonds  de  secours  pour  grêle  ,  iacendies,  etc. 
Dcpeuses  secrètes  de  la  police  générale 

Guerre.  —  Service  actif  et  dépenses  temporaires 

Marine.  —  Service  général  et  colonies 

/Dette  viagère 

i  civiles,  
militaires.  . 
ecclésiastiques.  . 
Donataires  dépossédés 
Supplément  aux  fonds  de  retenues 

Intérêts  de  caulionnemens 

Frais         /  Frais  de  service  et  de  trésorerie 

de  service    1  Intérêts  de  la  dette   flottante ,  escompte  et 

et  ;       frais  de  négociation 

de  ni'go-      j  Remises  aux  receveurs  généraux  et  particu- 

dation.      I       liers  sur   l'impôt  direct 

Intérêts  ,  lots  et  primes  des  annuités 

Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur 

Cour  des  compter 

Administra';i(;<i  des  ir.onnaies 

Cadastre.  Fonds  commun 

Frais  d'inventaire  des  biens  de  la  couronne 

\Strvice  administratif  du  ministère  des  finances 

2°  Frais  d'administration  ,  de  perception  et  d'exportation 

Remboursemens  ,  restitutions  et  primes 

3°  Dépenses  départementales  ,  communales  ,  etc.  ...    • 


Finances. 


Totaux. 


fr. 
197,086,308 
40,000,000 
34,000,000 

i5,925,55g 
2,620,000 

8,923,906 
27,903,000 

11,445,000 

575,000 

36,683,194 

12,553,436 

24,519,246 

i,8i9;336 

5,200,000 

2i8,85o,ooo 
63,o88,83i 

9,5oo,ooo 
1,860,000 

48,i6i,o5o 
8,000,000 
1,640,000 
1,370,950 

10,000,000 
3,35o,ooo 


2,600,000 


2,000,000 
800,000 
3,400,000 
i,256,3oo 
1,000,000 
1,102,125 

5,797,000 

1277,70,604 

6,089,000 

36,623,989 


970,41 3,834 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Instruction  publique : 1,994,870  f 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 4,20o,5oo 


■^j/f>grKjac%\"k\  iiiliir^rfH 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  (P<'  Partie.) 
EXERCICE  1824.  RECETTES. 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


tVALUATION 

(les 

produits 
par  les  lois 
des  10  mai 

1823, 
8juilleti824 

et 
21  maii825. 


FIXATrOH 

définitive 

des  produits 

de 

l'exercice 

1S24. 


nregislrement ,  timbre    et    domaines,    et    produits    accessoires    des 

forêts > 

jupes  de  bois.  {^Principal  des  adjudications  payable  en  traites) 


I  Droit  de  douanes  et  de  navigation ,  et  recettes  acciden- 
telles  
Droits  de  consommation  sur  les  sels ■ 
Amendes  et  confiscations  attribuées 


/  Droits  généraux 

mtribu-    l  Tabacs 

tions        l  Poudres  à  feu 

directes.    |  Recouvrement  d'avances 

\  Amendes  et  confiscations   (portion  attribuée). 


3sle.  . 
jterie. 


ersement  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux. 


'réduits 
divers. 


Salines  de  l'Est 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  de  diverses  oi'igines. 


.  .,         /  Prmcipal  et  centimes  additionnels 

ontnbu-    I  ^     .•  '      j 

1  (.enlimes  de  perception 

i.      .  1  Centimes  additionnels  mentionnés  pour  mémoire  dans  la  loi 

lirectes.     \       ^    c 


de  finances. 


ssources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales. 


[  Des  fonds  non  employés  au  3i  décembre  1823 

P  .      I  Des  fonds  restés  disponibles  au  3i  décembre  1824,   sur  le 
exercic    (      crédit  de  35o  millions  affecté  au  paiement  de  l'arriéré  de 


1824. 


la  2^  série. 


réance  constituée   pendant  l'année   1824.    sur   le    gouvernement  es- 
pagnol  , 


Total  des  receltes, 


relèvement  affecté  et  transport  au  budget  1826,  avec  affectation  aux 
dépenses  départemenlales  ,  non  acquittées  au  3i  décembre  1S25,  ci.  . 

!/em  ,  au  budget  de  1825  ,  en  accroissement  de  ressources 


Reste  somme  égale  aux  crédits  fixés  pour  l'exercice  1824. 


fr. 

171,000,000 

20,000,000 


84>ooo,ooo 

53,000,000 

1,600,000 

i33,ooo,ooo 

65,000,000 

3,8oo,oo3 

900,000 

900,000 

17,300,000 
5,5oo,ooo 

2,400,000 
1,000,000 
2,100,000 

297,814,190 
12,817,864 

3  r, 64 ',940 

94'. 7^9 

4,925,875 

5,319,701 


fr. 

[8l,l4l,200 

18,659,033 


98,022,511 

52,762,758 

i,4i2,yH5 

i3j,i37,994 

66,143,041 

5,454,017 

9o3,3S8 

i,oi5,oo5 

26,487,041 
12,754,967 
5,5oo,ooo 

2,057,083 
1,015,537 

10,388, 418 

3oo,468,865 
12,817,864 

31,641,940 

942,739 

4,925,875 

5,319,701 

2ii,000,000 


5,352,9ji 
3,545,169 


994.971.960 


8,898,110 


986,073,842 


RECETTES  POUR  ORDRE. 


nstmction  publique 

)irection  générale  des  poudres  et  salpêtres  . 


2,688,483  fr. 
4,420,110 


3a  APPENDICE. 

BUDGET  cÉsÉRAL  des  Dépenses  de  VÉtcit,  pour  1826. 


DÉSIGNATION    DES    SERVICES, 

OU    NATURE    DE    DÉPENSES. 


{Loi  du  I 
1825. 


Intérêts  des  5  p.  o/o.  Renies  inscrites  et  à  inscrire ) 

Intérêts  des  3  p.  o/o.  Idem.  iSiS  et  1826 j 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 1 

Liste  civile 1     25, 000,000  j 

Fainiile  rovale 1      7,000,000  ( 


MINISTERES. 


Justice  .  , 


Service  ordinaire 

Frais  de  justice 

Affaires    étrangères. 

.  „  .  1  •  ■     ..  (  .affaires  ecclésiastiques 

Affaires  ecclésiastiques,  i  ,     .       .•  ui- 

^         (  Instruction  publique 

Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale 

Cultes  non  catholiques 

Services  divers  d'utilité   publique 

Travaux    publics 


15,956.600  ] 
3,400,000  I 


—   I   Sec 


1 1,824, 5o5 

22,739,434 

1,819,155 


1,700,000 
49,001,000 
7,000,000 
i,55o,ooo  I 

I,I'75,TOO   1 


,  ,  (  fixes  f6  c.  172  centralisés  au  trésor],  . 

Dépenses  departcra.  '.        .  .  ,„„ 

'  '  (  variables 

èle ,  incendie  et  autres  cas  fortuits .  .   . 

1  Service  actif. 

'"^"^ ;  Uejienses  temporaires 

-Marine |  Service  général 

/  Dette  viagère 

'  '  civiles 

I  mililaires 

Pensions /  ecclésiastiques 

Donataires    dépossédés 

Supplément  aux  fonds  de  retenues. 

Intérêts  de  cautionnemens 

/  Frais  de  service  et  de  trésorerie.  . 
Intérêts  de  la  dette  flottante,  es- 
compte et  frais  de  négociations. 
Bonii'ualions  aux  receveurs  gêné-  ) 
\      raux  et  particuliers  des  finances  ) 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités 

Chambre  des  Pairs 

(Chambre  des  Députés 

Li  gion  d'honneur  [Supplément  à  sa  dotation) 

liureau  du  commerce  et  des  coloîàes 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies [/comj9m  4 2 2, 3 7oyr.poHr  refonte  it espèces). 
Cadastre. — Fonds  commun.  (£.rec«(.  de  l'art.  2 1  de  la  loi  du  iijuill.  1821). 
.Service  administratif  du  miiiisièie 


40,175,000  ) 

1,825,000  I 

3,384,000 

675,000 

0,763,000 

38, 394.906 

36,383,094  ' 

188,701,000 
6,299,000  { 


8,000,000  I 


60,425,100 


Frais  de  service  et] 
de  négociations.      1 


2,800,000 

5,000,000 
2,6110,000 


I       9,000,000 


Frais  de  Régie,  de  Ferceplion  ,  d'Exploitation ,  noti-valeiirs  , 
ICnrcsistrement  et  domaines 


Douanes  et    sels 

-   'i  <  Obulributions  indirectes 

;   ::    i  Postes 

£  2   f  Loterie 

l  Contributions  directes 

Faxationsaux  receveurs  généraux  et  particuliers,  sur  l'impôt  indirect  et  les 


10,400,000  I 


1,07.5,000 
2,000,000  ■ 

800,000  I 
3,400,000 

125,000 
i,256,3oo 

974,ioo 
1,000  000  I 
7,000,000  / 

etc.  I 

ïo,94i,3oo  I 
3,559,000 
25,36o,8oo 
47,537,200 
12,325,713 
4,200,000 
21,532,401 
receltes  di- 


Ueinboursemens   et   restitutions   pour  trop   perçu,    et  paiemens  de  ])rimcs  à  l'exporta- 
lion 


MosrAM  des  d.-penscs  pioi>res  à  l'exercice  1826. 

dkpel\"sf,s  pour  ordre. 

Affaires  ecclésiastiques. —  Instruction  publique 

Inîéi'îeur —  Brevets   d'invention  ,  par  aperçu 

Guerre —  bircclion  yénérale  des  poudres  et  salpêtres.  - 

Total  géséril 


2,2l3,200 

80,000 
3,712,067 


126, S5' 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  33 

BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  de  l'État  pour  l'Exercice  1826. 


)ESIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


1°  Produits  spéclaleinctU  affectés  à  la  Dette  consolidée. 


egistremcnt,  timbre  et  domaiiies,    et  produits  accessoires  des  fovèts 

ipes   de    brtis  de    l'ordinaire    de    1826.    (^Principal  des    adjudications    payubles  en 
■aites.) 

I  Droits   de  douanes   et   de    navigation ,  et  )       „  , 

1.11                                         1     98,000,000  )     . 
recettes  accidentelles )     -^  [  i5o,7JO,ooo 

Droits  sur  les  sels |     52,750,000  ' 
Produits  présumés   des    amendes   et  conDscalionii   allri-  I 
buées I       1,600,000 


PRODUITS 

B»DT3 

prosuuiés. 


fr 
181,200,000 


20,800,000 


l      i52,î5o,ooo 


ToTAl. 


354,350,000 


2"  Produits  affectes  aux  Dépenses  générales  de  l'Fcnc. 
édant  éyenluel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  I3  dette  cousolidée.  . 


tributions 
directes. 


ites. 
erie. 


Droits   généraux. 

Vente  des  tabacs 

Vente  de  poudres  à  feu 

Recouvr'",.  ens  d'avance -  .   . 

Produits  des  amendes  et  confiscat.  [Portion  attribuée.).  . 


i33,3oo,ooo 

66,000,000 

3,ioo,on 

f)00,000 

c)oo,ooo' 


sèment  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  ,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820 

'roduits         I  Salines  de  l'Est -1       2,000,000 

Recettes  de  diverses  orisfines j       6,000,000 

Principal   et   centimes  addilionnels t  299,737,704  | 

Centimes  de  perception I     12,808,000  j 

r     <■  1  pour   dépenses   d'utilité   départemeutale. ' 

r       II   .r     )  pour  dépenses  du  cadastre J 

lacullatils    1  "^  ,  '  1-        .      •  1-       1  ( 

(  pour  dépenses   oruin.  et  extraordin.  des  communes.   . 

Frais  de  premier  avertissement 

Fonds  de  réimposilions , 

Fonds  de  non-valeuis  extraordinaires 

sources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 


divers. 


itributions 
directes. 


I       Mémoire. 

2104,600,000 

26,400,000 

1 2,700,000 

5,000,000 

8,000,000 
312,54,704 

Ulc'nioire. 


Total. 


569,745,704 


Récapittilaiion  des    Recettes. 

1°  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée 

3°  Produits  affectes  aux  dépenses  générales 


Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  1826.  .  .  . 
Recettes  rour  ordre. 

526,911 


lires  ecclésiastiques 


!ricur. 
îrre.  . 


Instruction  publique 

Produit  de  la  taxe  spéciale   des  brevets    d'in- 
vention  

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  . 


8o,oro 
3.-10,20. 


Tôt 


GfcNERAL. 


Résuluit. 

Les  recettes  présumées    sont  de 92,005,704 

Les  dépenses   {Etats  A  et  B) gi4,5o4,499 


ExcÉDAsT  de  recettes. 


0,591, 2o5 


LIMmwi.liJ«.J»i.l.l.n«'iMiJj|^^CFi;;rj;-;flHj 
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APPENDICE. 


Tauteau  des  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  blé  en    i8a5,   dressé  d'ap\ 
les  mercuriales  des   marchés  dans  les   départemens  ,    divisés  en   que 
classes.  (  Lois  des  iG  juillet  1819  et  4  juillet  1821.  )  —  Voyez  Annuc\ 
pour  1S2.0 ,  page  5i6  ;  et  182J  ,  page  586.  | 


DATES 
des 

MARCHÉS. 


Janvier   1824- 
Février.    .  .  . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août.  .  .  .  i  . 
Septembre.  .  . 
Octobre.  .  .  . 
Novembre.  . 
Décembre.  .  . 


I-""  CLASSE. 
§  unique. 


fr. 

i5 
i5 
i5 
14 
14 
i5 
i4 
i5 
i5 
i5 
i5 
14 


34 
64 
10 

96 

75 
38 


o5 


IP  CLASSE. 


fr.  c. 

i4  î4 
i4  19 
i3  97 
i3  i3 
i3  3o 
i3  73 
i3  27 
i3  58 
14  o3 
14  i5 
1 4  12 
i4  12 


Iir  CLASSE. 


§  3. 


§  3. 


IV'  CLAS5 


§  I. 


fr.  c. 

11  82 

12  08 


12  G- 


DIVISION    DES    MARCHES    REGULATEURS. 


I"  CLASSE. 


Toulouse. 
FIcurance. 
Marseille. 
Gray. 


![<=  CLASSE. 


§2- 


I  Marans. 
'  Bordeaux. 
(  Toulouse. 

/  Gvay. 
Saint -Lau- 
rent. 
I  I.e    Graud- 
j    Lcinps. 


IIP   CLASSE. 


P       (  Mulhausen. 
•^    ■  (  Strasbourg. 

iBergues. 
Arras. 
Roye. 
Soissons. 
Paris. 
,  Rouca. 

ÎSaumur 
Nantes. 
Marans. 


lY'  CLA5 


IMrtz. 
Vtidui 
Charle 
Soissoi 

I.Saint-I 
Sdint-I 
_.  Quiinp 
I  Hennel 
'  Nantes  , 


DOCU3IENS  HISTORIQUES.   (  I-^^  Partie.) 
COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

DANS   LEURS  PRINCIPALES   VARIATIONS  EN  iSîS. 


[M^LJrr^U     . 

r,  1  i  n  tuay 

ZMal^Ê^a 

CINQ 

TROIS 

ACTIONS 

CINQ 

TROIS 

ACTIONS 

ponr  cent. 

pour  ceut. 

de  la 

pour  cent. 

pour  ccul. 

de  la 

TES. 

^ 

banque 
de 

DATES. 

banque 

~~ 

~~— '— 

de 

Plus           Plus 

Plus 

Plus 

Plus 

Plus 

Plus 

Plus 

bas.          haut. 
Jouissance  du  22 

bas. 

haut. 

Frauce. 

bas. 

haut. 

bas. 

baut. 

France 

fjouiss.  du 

(Jouissance  du  22 

(Jouissance  du 

^Jouis.  d 

septcmlii-c  iS?4. 

ler  janv. 

mars.) 

22  juin.) 

icr  juillet 

, 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.      c 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c 

3 

102   40 

i32  5o 

» 

» 

1,950      « 

Juillet. 

(  Il 

io3  3o 

to3  45 

76   25 

76  3o 

2,180 

ier)    4 

io3   10 

io3  35 

» 

•• 

|3o 

102  85 

t02    90 

75   90 

75  90 

2,195 

1  '" 

102  70 

102    75 

» 

à 

1,972  5o 

*  3r 

io3  10 

io3  25 

" 

" 

1,978  5o 

,    8 
1  10 

102  35 
[02   r5 

to2  55 

[02    45 

75  45 

73  1. 

75  5o 

74  9» 

2,200 

)i7 

io3  70 
i()3   go 

io3  80 
104     .. 

" 

" 

1.990     .. 

1,985        X 

Août.  . 

\  i6 

102  10 
102     > 

102   3o 
t02    20 

71  65 
70  95 

72  60 
71  5o 

2,lS0      1 

(23 

io4  çp 

io5     >> 

" 

" 

2,000     » 

1  22 

,  3i 

102  40 

102      »> 

(02   5o 
t02    20 

72  80 
71     .. 

73  <»5 
71  3o 

/    I 

lo5    20 

io5  35 

» 

2,005       " 

/    2 

lo.î  70 

io5  85 

.. 

» 

.. 

/    ^ 

toi   80 

102     5 

70  60 

70  90 

2,170      1 

3 

106  20 

io(>   25 

» 

» 

2,025       » 

1 

(.Touissance  du  22 

5 

" 

loG  55 

" 

" 

" 

Sep. .  . 

1 

septembre  1824) 

i. ./ 

(Jouissance  du  22 

,10 

99  î^o 

;oo      >' 

71  90 

72     10 

2,122       > 

1 

mars  1S25.) 

„ 

20 

99  5o 

99  60 

71  70 

71  75 

2,l5o      ■ 

7 

lo3   75 

io3  90 

.. 

„ 

2,o55     » 

\" 

lo3      5 
102   70 

io3    lO 
102   10 

» 

- 

2,040    » 
2,o.3o     » 

Oetob. 

la! 

99  60 
99  i5 

99  60 
95  85 

71  65 
71    25 

71  75 
71  45 

\3. 

102   40 

102  55 

" 

2,040     " 

'   8 

99  55 

99  60 

70  80 

70  go 

2,l5o       1 

1    ^' 

101   90 

ro2     » 

„ 

„ 

2,o5o     .. 

lO 

97  8" 

98     .. 

lis  20 

68  5o 

2,100     > 

••    i5 

loi   70 

toi   80 

„ 

„ 

„ 

12 

98     5 

1,8  25 

67  65 

67  80 

2,120     » 

J3o 

toi   60 

loi    80 

„ 

„ 

2,200       " 

t6 

qS   35 

98  55 

(i8  20 

68  40 

2,I20       > 

(Jouissance  du 
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CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

AYANT    DÉPARTEMENT    EN     iSsS. 

LL.  Exe.  Le  comte  Corbière,  ministre  de  l'iiité- 

Le  comte  de  Villèlc,  président  du  con-  rieur. 

seil,  luiuistre  des  finances.  Le  marquis  de  Clermout-Tonnerre ,  ml- 

Le  comte  de  Peyrounet,garde-des-sceaux,  nistre  Je  la  -yuerre. 

_     ,            ,  '  -     -^         .'.  ^       1        rr  ■  Leconite  de  Chabrol  de-Crouzol,  ministre 

Le  baron  de  Damas ,  ministre  des  a  ] aires  j    i            ■ 

■'■'  de  la  marine, 
etrani^ercs. 

Le  comte  Frayssiuous,  ministre  des  af-  Le  duc  de  Doudeauville ,  ministre  de  la 

J'aiies  ecclésiastiques  et  de  l'inslruc-  maison  du,  Roi. 
lion  publique. 


PROMOTIONS  (i). 


CONSEIL  PRIVÉ  DE  S.  M. 


S.  E.  le  maréchal  marquis  de  Laurlston, 

^  ministre  d'Etat. 
S.  Em.  le  duc  de  la  Fare,  archevêque  de 

Sens,  zr  ministre  d'Etat. 
S.  S.  le  comte  de  Sez.e,  pair  de  France  , 

tr  ministre  d'Etat 


S.  S.  le  marquis  Talaru  ,  pair  de  France, 
ex- ambassadeur  en  Espagne,  =  mi- 
uislre  d'État. 

S.  S.  le  comte  de  la  Forést,::^  ministre 
d'État. 


CONSEIL  D'ETAT. 

M.  Maillard,  maître  des  requêtes,  :=  M.  de  Broè,  avocat-général  près  la  Cour 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  royale  de  Paris,  =:  maître  des  requêtes. 
(  Ordonnance  du  3  novembre.  )  (  Ibid. ,  ai  décembre.) 

CORPS  DIPLOMATIQUE. 


M.  le  marquis  de  Moiistier ,  ambassadeur 
de  S.  M.  T.  C,  en  Suisse,  rr  ambas- 
sadeur près  de  S.  M.  C. ,  en  rempla- 
cement de   M    lo  i!ir>rquis   de  Talaru. 

M.  de  Kavncval,  euvoyé  extraordinaire 
et  ministre piénipolputiaire en  Prusse, 
nr  ambassadeur  près  la  confédération 
Hclvétiq'îc. 

M.  le  duc  de  Rausan ,  irz  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  T.  F.  (  Portugal  )  en  rem- 


placement de  M.  le  harou  Hyde-de- 
Neu ville,  comte  de  Bemposta,  ambas- 
sadeur. 

M.  le  vicomte  de  Saint-Priest ,  =  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

M.  Rouxde-Rochcue,  chef  de  division 
au  ministère  des  affaires  étrangères  , 
^=  ministre  plénipotentiaire  à  Ham- 
bourg. 


PAIRS  DE  FRANCE. 

M.  le  marquis  de  Maleville,—  par  droit  S.  G.  le  comte  de  Bausset- Roque -Fort, 

d'iiérédité  à  la  pairie.  archevêque  d'Aix.  (  Ordonnance  du  21 

M.  le  comte  de  GrammoutAsté.  id.  décembre.) 


=  vMit  d! 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  (1-  Partie.) 
CHA-^JBRE  DES  DÉPUTÉS. 


M.  le  Beau,  concilier  à  la  cour  royale 
de  Paris,  :rr  député  pour  l'arroudis- 
semeut  de  Poutoise  (Seine-et-Oise.) 


M.  Chabaud  la-Tour,  ancien  député, ^z 
député  pour  l'arrondisscmeut  de  Saiut- 
Ilippolytc  (  departemeut  du  Gard.) 


ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


(  Ordonnance  du  5  octobre.  )  Le  comte 
du  Bomblauc,  prefetdcSaône-ct-Loire, 
=  de  la  Mayeuue  eu  reinjilaceincut  du 
baron  André-d'Arbello,  décédé. 

Le  baron  de  Villeueuvc-Bargemont,  pré- 
fet de  la  Haute-Saôue,  =  du  départe- 
ment de  SaÔDC-et-IiOire. 

Leconitede  Woldemar-dc-Bramas,  sous- 
préfet  à  Dieppe,  m  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saoue. 


(^Ordonnance  du  4  riiui.)  M.  Cliarj)it-de- 
Courville  ,  président  du  tribunal  de 
preniitre  instance  de  Nancy,  rz:  direc- 
teur de  rjus'auction  publique  eu  rem- 
placement de  M.  Petitot,  décède. 

■-  août.  M.  Alphonse  de  Raineville,  maî- 
tre des  rcfj'iêtes,  =  secrétaire  général 
du  conseil  supérieur  et  du  bureau  du 
eoniiriercc  et  des  colonies. 


TRIBUNAUX. 


COUR  DE  CASSATION. 

(  Ordonnance  du  6  .':eii!cnihre  )  M.  Chil-  M.  le  baron  Gary,=  cousciller  cm  la  Cour 

baud-de-la-Rigaudlc,  membre  de  la  de  cassation.  (^Ordonnante  du  G  sei>- 

cliambre  des  députés, zn conseiller  eu  unihre.^ 

la  Cour  de  cassatiou.  (  Ordonnance  du  M.  Freteau-de-Peny,  ex-avocat  général, 

aa  mai.  )  Fiappels  dans  ses  fonctions 

COUR  DES  COMPTES. 

(  Ordonnance  dw] aoiu.  )Lc  vicomte  Harmaudd'Abaueourt ,  =  conseille r-niaitre. 

COURS  ROYALES. 

Présidens  el  Procureurs  "cnciaux. 


M.  Furcy-de-Haussy ,  :=  président  de 
chambre.  Cour  royale  de  Paris. 

M.  le  cbevalier  Soubliu-de-Noray  ,  = 
procureur  général  près  la  Cour  royale 
de  Bourges  ,  eu  remplacemcut  de 
M.  Mousuicr-Buissou. 

M.  le  baron  Boulanger,  :=  procureur  gé- 
néral prés  la  cour  de  Douai,  eu  rem- 
placement de  M.  le  baron  Blanquart- 


de  Bailleul  ,  =-  premier  président 
honoraii-e. 

M.  le  baron  .Saladiu,  =:  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Nancy,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  de  Metz, 
décédé. 

M.  de  Bastoulb,  =  procureur  général 
près  ia  (Jour  royale  de  Toulouse,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Gary  , 
=1  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 


CLERGÉ  FRANÇAIS. 

Gustave  -  Maximiben  Juste,  prince   de      M.  de  Lesquen  (Claude-Louis)  évêque  de 


Croï,  grand  aumônier  de  France, 
cardinal,  prêtre  de  la  sainte  PJglise  ro- 
maine, préconisé  dans  le  consistoire  du 
•Il  mars  1825. 
M.  de  Seguin-desHons  (Jacques-Louis- 
David)  =  évêque  de  Troyes.  (Aube  ) 


Bcauvais,  =  évêque  de  Rennes.  (lUe- 

ct-Villa:ne.  ) 
M.  Feutrier  (  François-Jean-Hyacintbe  ) 

évêque  de  Beauvais.  (Oise.) 
M.deSaint-RomeGualy  (Josppb-Julien) 

=  évêque  de  Carcassonne.  (Aude.) 
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ORDRE  DU  SAINT-ESPRIT. 
Chevaliers  commandeurs  nommés  en   iiSaS. 


Le  prince  de  Metternlcb. 

S.  Êin.  le  cardinal  duc  de  Clermont-  ' 
Tonnerre,  archevêque  de  Tou- 
louse. 

S .  G.  le.cointe  de  Latil,  arcbe  vêque 
de  Reims. 

(  Ordonnance  du  3o  mai.  )  S.  S.  le 
duc  d'Uzès, 

S.  S.  le  duc  de  Chevreuse, 

S.  S.  le  duc  de  Brissac, 

S.  S.  le  duc  de  Mortemart, 

S.  S.  le  duc  de  Fitz-James, 

S.  S.  le  duc  de  Lorges , 

S.  S.  le  duc  de  Polignac, 

S.  S.  le  duc  de  Maillé, 

S.  S.  le  due  de  Castries, 


S.  S.  le  duc  de  Narbonue-Pelet,  pair  de 

Trance. 
S.  Ex.  le  maréchal  comte  Jourdan,   id. 
S.  Ex.  le  maréchal  duc  de  Dalinatie, 
S.  Ex.  le  maréchal  duc  deTrevise,  id. 
S.  S.  le  marquis  de  la  Suze,  id. 
S.  S.  le  marquis  de  Dreu  Brezé,  id. 
S.  S.  le  marquis  de  Pa^toret,  id. 
S.  S.  le  marquis  de  la  Ferronays,  id. 
S.  S.  le  vicomte  Dagoult,  id. 
Le  marquis  d'Auticbamp,  gouverneur  du 

Louvre, 
M.  Ravez,  président  de  la  chambre  des 

Députés, 
Le  comte  Juste  de  Noailles, 
Le  duc  de  Chartres. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (ï"  Partie.) 


39 


DOCUMENS  HISTORIQUES. 
SECONDE  PARTIE. 


iTTREs- PATENTES  adressées  en  latin 
jiar  S.  M.  l'empereur  /l'Autriche  ,  roi 
de  Hongrie  ,  etc.,  aux  états,  comtés 
et  villes  de  Hongrie  ,  pour  la  convoca- 
tion de  la  diète  du  royaume. 

«  François  !"■,  par  la  grâce  de  Dieu , 
empereur  d'AutricIie,  roi  de  Hongrie, 
de  Boljême,  de  Gallicie  et  Lodomérie, 
arcliiduc  d'Autriche ,  etc. 

«  Fidèles  sujets,  distingués  par  votre 
sagesse  et  vos  lumières,  ce  n'est  pas  seu- 
lement par  rimj)ulsion  de  notre  tendre 
affection  ,  mais  aussi  pour  nous  coufor- 
mer  au  vœu  que  nous  ont  manifesté  les 
autorités  du  royaume,  que  nous  nous 
sommes  déterminé  à  faire  couronner  so- 
lenuellemcut,  suivant  l'iisage  ,  reine  de 
Hougrie  ,  notre  illustre  épouse,  Caro- 
line-Auguste, et  à  lui  faire  ceindre  le 
diadème  sacré  ,  qui  est  \n.  marque  de  la 
dignité  royale.  Afin  que  le  sacre  et  le 
couronnement  de  la  Reine  soient  exécu- 
tés suivant  les  cérémonif  s  prescrites  , 
mais  en  même  temps  aussi  pour  délibérer 
sur  ce  qui  nous  paraîtra,  pour  le  présent 
et  l'avenir  le  plus  reculé,  être  propre  à 
affermir  et  à  accroître  la  prospérité  de 
notre  royaume  de  Hongrie  et  des  pays 
qui  y  sont  incorporés,  nous  avons  résolu 
d'annoncer  à  tous  les  états  de  notre 
royaunje  de  Hongrie  et  des  pays  y  réunis, 
la  convocation  dans  notre  ville  libre  et 
royale  de  Prcsbourg,  pour  le  seizième 
dimanche  après  la  Pentecôte,  qui  tombe 
le  1 1  septembre  de  cette  année,  d'une 
diète  à  laquelle,  avec  l'aide  de  Dieu, 
nous  voulons  assister  en  personne  ,  afin 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  nos 
sentimens  paternels  et  de  notre  affection 
pour  la  nation  hongroise,  qui  nous  est  si 
clicre.  En  conséquence,  nous  vous  char- 
geons et  nous  vous  ordonnons  irrévoca- 
blement de  choisir  aii  milieu  de  vous  , 
suivant  l'usage,  deux  hommes  amis  de 
l'ordre  ,  et  ayant  à  cœur  le  bien  public, 


et  de  les  envoyer  comuie  députés  au  lieu 
et  au  jour  prescrits,  sans  que  rien  puisse 
les  en  dispenser.  Il  faut  que  ces  députés 
sachent  qu'ils  doivent  paraître  à  cette 
diète  avec  MM.  les  prélats,  les  barons, 
les  nobles  et  autres  membres  des  états  de 
notre  royaume,  et  vous  aurez  soin  qu'ils 
s'y  rendent  sans  faute  à  l'époque  pres- 
crite, à  défaut  de  quoi  ils  encourront  la 
peine  portée  par  le  décret  général  du 
royaume.  Du  reste,  nous  vous  assurons 
de  la  continuation  de  notre  bienveillance 
impériale  et  royale. 

«  Donné  à  Bergame,  en   Italie,   le  3 
juillet,  l'an  de  grâce  iSaS. 

><  François.  »■ 


DiscoTRS prononcé  (  en  latin)  par  S.  M. 
l'empereur  d' Autriche  et  roi  de  Hon- 
grie ,  à  l'ouicrture  de  la  diète  hon- 
groise,  à  Preshourg,  le  iS  septembre 
iSaS. 

«Fidèles  états  de  mon  trèschcr  royaume 
de  Hougrie  ! 

"  Il  a  jiaru  enfin,  à  maplus  grande  satis- 
faction, le  moment  si  long  -  teins  désiré 
où  j'ai  ])u  vous  rassembler  autour  de 
mon  trône  pour  délibérer  avec  vous  sur 
tout  ce  qui  peut  contribuer  efficacement 
au  bien-être  de  la  patrie,  et  pour  rap- 
procher en  quelque  sorte  de  mon  cœur, 
par  un  nouveau  heu,  mon  jieuplc  fidèle 
et  bien  aimé  ,  eu  faisant  couronner  so- 
lennellement la  Reine,  ma  très  -  chtre 
épouse. 

•<  Des  événemens  importans  se  sont 
passés  depuis  notre  dernière  réunion 
dans  ce  lieu.  Il  a  fallu  les  guerres  les 
plus  sanglantes  pour  procurer  enfin  à 
rEuro])e  la  jouissauce  de  la  paix  après 
laquelle  elle  soupirait  en  vain  depuis  si 
long -temps.  Pendant  toute  la  durée  de 
cette  lutte  ,  je  n'ai  craint  aucune  peine 
personuelle  ,  je  n'ai  négligé  aucun  soin  , 
aucuu  effort   qui    me    parut   propre    à 
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atteiudre  mon  but ,  pour  soutenir  les 
droits  de  mou  royaume  ,  et  transmettre 
entière  à  mes  successenrs  la  gloire  de  la 
raonarchie  de  mes  ani'êtres  ,  et  la  dignité 
des  couronnes  que  je  porte. 

«  Ils  ne  sont  pas  restés  saus  fruit,  mes 
efforts  sincères  !  Ils  ont  été  couronnés 
par  des  victoires  iinportantcs  et  par  Tijeu- 
reuse  fin  des  cdaiiniés  de  la  guerre.  Je 
fais  ici  le  solciiuel  aveu  que  ce  résultat 
doit  être  attribué  avaut  tout  à  Dieu, 
maître  de  toutes  les  destinées,  ensuite  à 
la  fidélité,  à  l'amour  de  mes  peuples,  à 
l'iulrépidc  persévérance  des  monarques 
mésalliés,  a  la  bravoure  de  mes  armées, 
aux  sacrifices  coustaus  par  lesquels  mes 
sujets  se  sont  acquis  une  gloire  impéris- 
sable. Quelle  part  la  Hongrie  n'y  a-t-elle 
pas  prise  !  Avec  quel  zèle  n'a-t-elle  pas 
fait  briller  sa  fidélité,  son  dévouement 
et  cette  générosité  héréditaire  toujours 
reconniie  comme  un  appui  de  mon  trône, 
comme  l'héritage  de  vos  ancêtres  !  Ce 
sont  vos  actions  qui  le  proclament,  ces 
actions  qui  resteront  éternellement  gra- 
vées dans  la  mémoire  démon  cœur.  (  Ac- 
clamations universelles.  ) 

K  Mais  pendant  que  le  siiccès  de  nos 
armes  conservait  la  monarchie,  et  nous 
mettait  à  même  de  pouvoir  incorporer 
de  nouveau  à  ce  royame  les  anciennes 
provinces  arrachées  à  la  couronne  de 
Hongrie ,  les  peuples  soumis  à  mon  scep- 
tre remportaient  une  victoire  éclatante 
d'un  autre  genre ,  victoire  qui  portera 
les  fruits  les  plus  bienfaisans  et  les  plus 
salutaires  pour  eux  et  pour  leurs  desceu- 
dans.  Tous,  et  parmi  eux  :nes  fidèles 
Hongrois  ,  ont  repoussé  unanimement 
cet  esprit  pernicieux  qui  a  entraîné  d'au- 
tres pays  dans  les  plus  grands  désordres 
et  les  plus  affreux  maliieurs.  Mes  peu- 
ples n'ont  pas  oublié  que  l'espérance 
fondée  sur  la  sagesse  du  Tout-Puissant, 
la  fidélité  invariable  envers  le  prince, 
fortifiée  par  une  confiance  réciproque, 
l'observation  consciencieuse  des  institu- 
tions, établies  par  nos  ancêtres,  con- 
solidées par  le  tcms,  sanctionnées  par 
l'expérience  des  siècles ,  constituent  la 
véritable  félicité  des  peuples,  et  forment 
dans  toutes  les  circonstances  et  à  toutes 
les  époques,  une  garantie  inébranlable. 
(  Nouvelles  acclamations.  ) 


«  Il  est  évident  pour  chacun  que  ieâ 
événemens  chanceux  de  ces  dernières  an- 
nées ont  rendu  nécessaires  de  grands  et 
nombreux  sacrifices  financiers.  Mais  un 
système  délibéré  avec  maturité  ,  intro- 
duit avec  fermeté,  soutenu  avec  un  7,èlc 
persévérant,  a  créé  de  nouveau  le  crédit 
public,  l'a  consolidé,  et  a  déjàferméplu- 
sieurs  plaies  de  l'état.  Guérir  celles  qui 
restent  encore  ouvertes,  et  fonder  ainsi 
la  prospérité  durable  de  la  Hongrie,  c'est 
ce  que  nous  attendons  de  votre  puis- 
sauce  législative.  Je  ne  vous  demande 
rien  que  du  zèle  pour  votre  propre  bien- 
être;  je  me  fie  à  votre  sagesse,  pères  de 
1.1  patrie,  pour  que  vous  proposiez  les 
mesures  les  plus  propres  à  l'assurer.  Ces 
mesures  ne  resteront  pas  sans  l'effet  dé- 
siré, elles  ne  manqueront  pas  d'un  appui 
sincère  de  ia  part  de  votre  Roi,  si,  ani- 
més uniquement  du  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic, vous  tinissez  vos  efforts  aux  miens 
pour  créer  la  prospérité  durable  de  la 
patrie,  et  mériter  ainsi  la  reconnaissance 
de  la  postérité. 

«  L'espoir  certain  d'une  paix  de  lon- 
gue durée  favorise  beaucoup  ces  délibé- 
raiions  importantes.  Un  autremotif  m'en- 
gage encore  a  les  entreprendre  dans  le 
moment  actuel.  Mou  âge  s'avance,  et  les 
jours  des  mortels  sont  entre  les  mains  du 
Seigneur  !...  (t) 

"  Je  desirais  voir  encore  pendant  ma 
vie  votre  prospérité  s'.iccroître  par  des 
lois  et  des  ordonnances  sages  ,  afin  de 
pouvoir,  avec  une  confiance  entière, 
transmettre  à  mes  successeurs  ,  ainsi 
qu'aux  Hongrois,  enfans  de  mon  cœur, 
le  dépôt  sacré  de  la  constitution  du 
royaume,  toujours  de  plus  eu  plus  af- 
fermie. 

«  Par  mes  propositions  royales  que 
je  vous  remets  ici,  les  fidèles  états  ver- 
ront que  mes  vues  paternelles  sont  uni- 
quement dirigées  vers  l'intérêt  et  vers  le 
bien-être  de  tous  les  sujets  de  mon 
roj'aume  de  Hongrie. 

«  Recevez  l'assurance  de  ma  bienveil- 
lance impériale  et  royale.  » 


(i)  A  ces  mots,  l'impératrice  et  l'archiduchesse  Sophie  fondirent  en  larmes.  Ce  mouvement 
de  sensibilité  se  communiquas  toute  l'assemblée,  qui,  après  quelque  agitation,  s'écria  d'un» 
voix  unanime  :  Dieu  conserve  le  roi  long-temps  .'  loug-temps  '.  S.  M-,  le«  larmes  «ui  yeux,  con- 
tinua son  discours. 
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K.ErRÉSENTATlONs  faites  par  la  Diète 
Hongroise  a  S.  M.  1.  R. ,  sur  le  main- 
lien  (le  la  Constitution ,  De  consoli- 
dandd  Constitutione.  (Par  extrait.) 

•<  Majesté  sacrée,  impériale,  royale 
et  apostolique,  très-gracieux  Sei- 
gneur, 

«  Lorsqu'immédiatement  après  l'iieu- 
reux  couronnement  de  notre  auguste 
Reine  nous  avons  commencé  nos  délibé- 
rations sur  les  moyens  de  consolider  la 
prospérité  piiLIifjne,  nous  éprouvâmes 
un  soulagement  dans  nos  sollicitudes 
par  l'amour  de  la  justice  et  la  tendresse 
paternelle  de  V.  M.,  laquelle,  dans  sa 
résolution  du  28  septembre,  en  réponse 
à  notre  remontrance  du  24  septembre, 
au  sujet  des  propositions  royales,  nous 
avait  invités  à  déposer  dans  le  cœur  pa- 
ternel de  V.  M.  tout  ce  qu'une  confiance 
sans  bornes  et  une  franchise  sans  dégui- 
sement pouvaient  nous  inspirer  d'utile 
au  bien  public.  Cette  bonté  promettait  à 
nos  justes  vœux  un  libre  accès  auprès  de 
V.  M.,  sans  qu'aucune  barrière  pût  s'iu- 
terposer  entre  nous  et  le  trône.  A  la  joie 
qu'avait  répandue  le  couronnement  de 
la  Reine,  V.  M.  daigna  ajouter  l'espé- 
rance que  des  bienfaits  impérissables 
laisseraieut  un  souvenir  éternel  de  la 
Diète  actuelle.  Nous  avons  donc  pensé 
devoir  choisir  dans  nos  délibérations  la 
marche  qiii  nous  paraissait  la  plus  pro- 
pre à  délivrer  notre  esprit  de  graves  in- 
quiétudes, et  qui  nous  semblait  indi- 
quée par  l'invitation  gracieuse  de  V.  M., 
fondée  sur  votre  désir  de  relever  les  af- 
faires du  royaume. 

■<  Ainsi  ,  pleins  d'une  confiance  illi- 
mitée dans  vos  sentiraens  paternels  , 
nous  avons  dirigé  nos  pensées  sur  les 
objets  dont  le  maintien  de  la  constitu- 
tion exige,  avant  tout ,  la  mise  en  déli- 
bération ;  car  c'est  eu  raffermissant  la 
confiance  mutuelle  par  le  maintien  des 
antiques  institutions  de  nos  ancêtres  , 
que  nous  croyons  répondre  aux  inten- 
tions bienveillantes  de  V.  M.  Conformé- 
ment à  ce  devoir,  et  parlant  avec  toute 
la  franciiise  des  enfans  qui  s'adressent  a. 
leur  père,  nous  ne  j)Ouvons  jias  taire  à 
V.  M.  que  nos  esprits  ont  été  effrayés 
en  apprenant  qu'en  contravention  ou- 
verte aux  lois  fondamentales ,  confirmées 
par  le  diplôme  de  couronnement  de 
V.  M.,  en  contravention  aux  articles  10, 
12  ,  i3  ,  14,  iS  et  19  de  la  diète  de  1790 
et  de  1791 ,  par  lesquelles  on  avait  guéri 


les  anciennes  plaies,  faites  à  la  consti- 
tution, nous  avons  été  jirivès  de  la  pro- 
tection dfis  lois  drins  l'exercice  de  nos 
principales  immunités  ,  droits  et  préro- 
gatives ,  sans  égard  pour  les  énormes  sa- 
crifices que  nous  avons  faits  depuis  ces 
élioques,  que  la  constitution  a  de  nou- 
veau été  lésée  que  le  respect  dît  aux  lois 
Jondamentales  a  été  violé,  et  que  tout 
l'edijice  de  notre  antique  constitution 
nous  parait  ébranlé  dans  ses  fondeniens 
essentiels.  » 

La  diète  énumère  ensuite  les  viola- 
tions qui ,  selon  elle  ,  ont  été  faites  des 
articles  ci-dessus  cités. 

En  coutiavention  à  l'art,  ro,  on  a  es- 
sayé d'appliquer  au  royaume  de  Hongrie 
et  ses  annexes  les  règles  administratives 
des  provinces  héréditaires,  et  on  a  fait, 
par  voie  administrative,  des  arrange- 
meus  qui ,  dans  le  royaume  de  Hongrie, 
ne  peuvent  être  faits  sans  le  consente- 
ment des  Etats-Généraux. 

La  violation  de  l'art.  12,  qui  prescrit 
au  pouvoir  exécutif  d'agir  conformé- 
ment aux  lois,  est  prouvé  par  les  faits 
suivaus  : 

Euvoi  fréquent  de  lettres-patentes  aux 
juridictions  du  royaume,  Itors  les  cas  où 
cet  article  le  permet;  tentative  faite  ])ar 
ces  envois  d'atteindre  certains  buts  du 
gouvernement  à  l'égard  do  l'administra- 
tion ;  exécution  ordonnée  sans  le  con- 
cours de  la  diète,  et  en  partie  faite  ou 
du  moins  tentée  par  la  force  armée,  de 
mesures  qui  ne  peuvent  être  présentées 
que  par  une  diète;  la  demande  des  dons 
Tolonlaires ,  en  quantité  et  mesure  dé- 
terminées (contre  le  sens  de  l'art.  19),  et 
sans  autorisation  de  la  diète;  l'envoi  des 
commissaires  royaux  pour  lever  des  re- 
crues et  pour  changer  le  mode  des  con- 
tributions ,  sans  concours  de  la  diète, 
en  dépit  des  très-humbles  remontrances 
des  autorités  administratives  {jurisdic- 
tiones  )  qui  invoquaient  la  protection  de 
la  diète. 

En  contravention  ouverte  à  l'art.  i3, 
des  actes  de  1791  et  1792,  la  convoca- 
tion d'une  diète  a  été  différée  pendant 
un  intervalle  de  treize  ans. 

On  a  ,  pendant  cet  intervalle  ,  publié- 
des  ordonnances  majeures  contre  le  sens 
de  l'art.  14. 

Ces  violations  ont  affaibli  la  confiance 
entre  le  roi  et  le  peuple. 

L'art.  i8  ,  qui  a  pour  but  la  sûreté  et 
l'honneur  des  personnes,  a  également 
été  violé  dans  cet  espace  de  temps  par 
les  procédé»  des   commissions  royale* 
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qui  agissaient  d'après  de  sliri[i!eo  tUnoa- 
ciutions  anonymes ,  par  la  destitution 
des  individus  de  leurs  fonctions  publi- 
ques, contre  le  sens  de  l'art.  5  de  la 
diète  de  i8o5,  et  par  les  obstacles  qu'on 
a  opposés  à  d'autres  individus  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  cardinaux  , 
contrairemcDt  au  Corpus  juris  irijiarti- 
tuin  ,  partie  1'",  titre  9. 

Après  cet  exjiosé  de  leurs  griefs ,  les 
Etats  continuent  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nous  avons  j)ris  en  considération 
ces  "riefs,  l'un  après  l'autre  ;  nous  avons 
surtout  médité  sur  certains  très-gracieux 
rescrits  roj'aux  par  lesquels  il  est  dé- 
claré "  que  ce  n'est  pas  la  loi,  mais  les 
«  circonstances  du  temps  et  les  affaires 
«  du  gouvernement  qui  déterminent  la 
.1  convocation  de  la  diète  ;  que  les  re- 
«  montrauces  de  la  diète  jjour  le  main- 
«  tien  des  lois  ne  peuvent  être  prises  en 
«i  considération,  et  ({ueXeh  ordonnances 
«  royales  sont  irrévocables.  »  Nous  ne 
pouvons  pliis  résister  à  notre  douleur 
profonde  qu'eu  la  soulageant  par  cette 
communication  cordiale,  et  en  suppliant 
V.  M.  de  vouloir  gracieusement  faire 
cesser  les  causes  de  ce  sentiment  péni- 
ble. Car,  disposés  comme  nous  le  sommes 
à  concourir  par  tous  les  moyens  à  l'ac- 
coniplissement  des  augustes  intentions 
de  V.  M. ,  intentions  imiquement  diri- 
gées vers  le  bien-être  et  la  prospérité  de 
ce  roj'aume,  nous  prévoyous  que  tous 
nos  efforts  seront  inutiles,  et  que  les  lois 
les  plus  salutaires  que  nous  pourrions 
rendre,  resteront  sans  effet,  à  moins 
que  (préalablement  à  toute  délibération 
sur  les  affaires  admiuistratives)  le  fon- 
dement constitutionnel  de  notre  exis- 
tence ,  sapé  par  des  actes  antérieurs  du 
gouvernement,  ne  soit  raffermi  et  con- 
solidé dans  le  sens  de  la  déclaration  au- 
guste de  V.  M. 

«  Mais,  tandis  que  ces  sollicitudes 
nous  agitent,  une  espérance  solide  vient 
nous  consoler.  Nous  sommes  intimement 
convaincus  que  ces  laits  ,  tendant  au 
renversement  de  la  constitution  du 
royaume,  et  dont  nous  nous  plaignons, 
ne  proviennent  pas  d'un  prince  cons- 
ciencieux et  aussi  bien  pénétré  de  son 
diplôme  de  couronnement  que  V.  M. , 
mais  uniquement  du  système  ministériel 
suivi  depuis  plusieurs  siècles  ,  et  des 
conseils  hostiles  qui  en  émanent  Vous 
avez,  déclaré,  très-gracieux  Seigneur, 
dès  votre  avènement  au  trône,  que  vous 
Aériez  le  gardien  le  ])liis  vigilant  de  la 
constitution,  que  votre  volonté  serait 


toujours  dirigée  par  les  lois,  et  que  vos 
sentimens  seraient  la  sincérité,  la  fran- 
cliise  et  la  confiance  en  votre  peuple. 
Au  commencement  de  cette  diète  ,  vous 
avez  répété  dans  les  termes  les  plus  am- 
ples et  de  la  manière  la  plus  cordiale, 
ces  déclarations  qui  ont  consolé  nos 
âmes  affligées.  Nous  espérons  donc  fer- 
mement que  V.  M.  accutillera  gracieu- 
sement les  moyens  que  ntms  proposons 
pour  ramener  la  confiance  mutuelle  si 
désirable,  pour  raffermir  la  constitution 
du  royaume  et  assurer  sa  prospérité; 
nous  nous  flattons  que  V.  M.  donnera  la 
sanction  royale  à  ces  moyens. 

«  Dans  cette  conviction,  quoique  plu- 
sieurs lois  pénales  faites  par  les  diètes  d« 
i.ÔSg,  de  1700  et  de  i8o5,  aient  claire- 
ment caractérisé  le  délit  des  conseils 
contraires  à  la  constitution  et  des  em- 
piétement des  commissions  royales  sur 
le  pouvoir  législatif  ,  quoique  pour 
apaiser  notre  juste  douleur,  pour  venger 
nos  souffrances  et  ])our  garantir  notre 
avenir,  il  suffirait  d'msister  sur  l'exécu- 
tion de  ces  lois  ,  nous  voulons  donner 
une  preuve  de  respect  et  de  confiance 
envers  V.  M.,  en  nous  en  rapportant, 
pour  ce  qui  concerne  la  punition  du 
passé,  à  l'amour  de  V.  M.  pour  la  jus- 
tice. 

«  Nous  supplions  néanmoins  V.  M. 
de  vouloir  tranquilliser  les  habitans  de 
votre  royaume  pour  l'avenir  ,  en  faisant 
donner  une  sanction  nouvelle  et  ex- 
presse à  l'art.  18  de  la  diète  de  1791  et 
a  l'art.  5  de  la  diète  de  i8o5. 

u  Convaincus  que  V.  M. ,  dans  son 
amour  de  la  justice  ,  est  elle-même  dis- 
posée à  faire  cesser  la  levée  des  impôts  , 
dont  les  liabitans  ont  été  illégalement 
surchargés,  nous  vous  supplions  d'or- 
donner que  la  levée  xiltérieure  des  re- 
crues, et  les  procédures  des  commis- 
sions chargées  de  poursuivre  les  indivi- 
dus impliqués  dans  oes  affaires  désa- 
gréables, soient  suspendues  sur-le-champ 
et  partout.  Nous  demandons  aussi  que  la 
perception  des  contributions,  poussée 
au-delà  de  la  somme  offerte  jiar  la  diète 
de  iSii.  soit  restreinte  à  cette  somme, 
et  que  l'on  tienne  compte  aux  contri- 
buables de  ce  qu'ils  auraient  payé  de 
ji'us,  en  attendant  que  la  diète  ait  réglé 
de  nouveau  cette  matière. 

«  Nous  espérons  que  V.  M.,  dans  sa 
royale  équité  et  dans  sa  bienveillance, 
fera  ind<5niniser  convenablement  ceux 
qui  auraient  été  lésés  par  l'exécution 
violoute   de   vos   ordres ,  et  nous  sup- 
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plions  très-liumblement  V.  M.  île  lais- 
'ser,  en  signe  de  la  confiance  royale,  ren- 
trer en  grâce  auprès  de  vous  les  per- 
sonn''s  qui  n'ont  perdu  votre  faveur  que 
])ar  leur  attachement  plus  ardent  aux 
lois.  » 

«  Finalement,  après  avoir  réfléchi  sur 
la  source  des  violations  de  notre  consti- 
tution et  sur  la  nécessité  de  la  raffermir, 
voulant  répondre  dignement  à  la  bonté 
de  V.  M.  qui  désire  assurer  pour  les  siè- 
cles futurs  la  prospérité  de  la  patrie, 
nous  vous  proposons  les  moj'cns  suivans 
])our  l'affermissement  de  la  constitution 
du  royaume  : 

«  1°.  D'observer  religieusement  la  te- 
nue des  Diètes  dans  le  terme  prescrit  par 
les  lois. 

«  D'après  l'art.  8  de  l'acte  de  la  Diète 
de  in4i  ,  la  réunion  de  la  représentatitm 
nationale  est  la  seule  voie  légale  par  la- 
quelle on  puisse  donner,  interpréter  ou 
abolir  des  lois ,  ou  déterminer  les  limites 
du  pouvoir  exécutif;  c'est  aussi  le  jeul 
moyen  de  connaître  les  vœux  de  la  na- 
tion ,  et  de  remédier  aux  griefs.  Ce  n'est 
que  par  l'omission  pendant  tantd'années 
de  la  réunion  de  la  Diète  ,  d'après  l'ar- 
ticle i3  de  la  Diète  de  1790  et  de  1791 
qu'on  peut  expliquer  cette  accumulation 
des  plaintes  de  la  nation  qui  commen- 
çaient à  ébranler  la  confiance  mutuelle 
entre  le  roi  et  son  peuple,  coafiance 
qui  aurait  pu  être  raffermie  par  la  réu- 
nion plus  fréquente  des  Diètes. 

<c  Nous  ne  nions  pas  que  le  droit  de 
convoquer  la  Diète,  et  d'en  déterminer 
le  lieu  et  l'époque  ,  ne  fasse  partie  des 
droits  royaux,  mais  nous  croyons  que 
V.  M.  reconnaîtra  aussi  de  son  côté  que 
ce  droit  est  limité  par  les  lois  ;  et  puis- 
qu'il est  prouvé  par  le  témoignage  de 
l'histoire  que  les  Diètes  ont  été  tenues 
avec  succès  au  milieu  du  bruit  des  ar- 
mes, nous  pensons  que  le  droit  royal  de 
convocation  ne  peut  être  étendu  de  ma- 
nière que  la  convocation  puisse  être  dif- 
férée au-del.i  du  terme  de  trois  ans. 
Maintenant  l'exjjérience  des  dix  derniè- 
res années  nous  a  prouvé  que  la  tenue 
périodique  des  Diètes  n'est  ))as  suffi- 
samment garantie,  les  Etats-Généraux 
de  1790  demandaient  avec  raison  qu'il 
fût  fixé,  daus  les  trois  années,  une  épo- 
que fixe  à  laquelle  la  Diète  se  réunirait 
dans  un  lieu  également  fixé  d'avance; 
ces  demandes  restèrent  sans  fruit.  Daus 
notre  confiance  sincère  et  illimitée  en- 
vers V.  M. ,  nous  vous  supplions  de  vou- 


loir bien  consentir  à  ce  que  les  lois  sur 
la  tenue  des  Diètes  soient  modifiées,  de 
manière  que  V.  M.  indiquerait  elle- 
même,  avant  la  clôture  d'une  Diète,  le 
terme  fixé  pour  l'ouverture  de  la  Diète 
suivante,  sans  que  le  terme  de  trois  an- 
nées put  être  changé,  sauf  le  cas  où  les 
affaires  du  royaume  rendraient  néces- 
saire nue  convocation  plus  rapprochée. 
«  Par  cette  mesure  ,  les  soins  de 
V.  M.  et  ceux  des  Etats-Généraux  pour 
le  bien  public,  s'appuieraient  mutuelle- 
ment; les  Diètes  ne  serviraient  pas  uni- 
Cjucment  à  remédier  aux  griefs  publics, 
mais  encore  à  accroître  les  ressources  et 
les  forces  nationales. 

«  1°.  D'exercer  le  pouvoir  exécutif 
conformément  h  l'art.  11  des  Diètes  de 
1790  et  de  X791. 

«  Afin  que  les  organes  de  ce  pouvoir 
ne  trouvent  d'autre  appui  que  dans  la 
conformité  de  leurs  actions  à  la  loi, 
nous  proposons  très-humblement  que 
les  disjiositious  de  l'article  18  de  1790 
et  1^91  soient  étendues  de  manière  que 
tout  individu  au  service  du  Roi  ou 
du  royaume  ,  y  compris  les  prélats  et 
tous  les  ecclésiastiques,  soit  tenu,  après 
son  entrée  en  fonctions ,  de  faire  ser- 
ment de  fidélité  aux  lois  et  constitutions 
du  royaume,  d'après  une  formule  à  ré- 
diger par  la  Diète  actuelle.  Comme  la 
sphère  d'activité  du  conseil  de  la  vice- 
royauté  hongroise  est  déterminée  par 
les  articles  loi  et  102  de  l'an  i7?.3,  et 
l'article  14  des  années  1790  et  1791  ,  et 
comme  les  ordres  augustes  de  V.  M. 
(  excepté  le  cas  de  la  correspondance  lé- 
gale des  tribunaux  avec  le  roi  )  ne  peu- 
vent parvenir  aux  administrations  que 
par  ce  conseil,  nous  demandons  que 
cette  autorité  dirigeante,  replacée  dans 
son  activité  et  son  indéiiendance  légale, 
soit  tenue,  dans  le  cas  d'un  ordre  illégal 
incompatible  avec  les  lois,  d'en  suspen- 
dre l'expédition  et  de  soumettre  ce  fait  h 
V.  JV/. ,  afin  que  vous  puissiez  prendre 
l'affaire  en  considération,  et  en  atten- 
dant arrêter  l'effet  de  votre  ordre. 

«  A  l'avenir  ,  tout  individu  membre 
de  cette  autorité  ou  d'uue  autorité  quel- 
conque, qui  ferait  rédiger  de  semblables 
ordres  illégaux,  qui  les  enverrait  on  les 
signerait,  et  de  même  tout  commissaire, 
toute  table  de  comté  (tribunal),  et  tout 
magistrat  qui,  en  contravention  à  l'ar- 
ticle I  du  cinquième  décret  du  roi  Ula- 
dislas  ,  les  exécuterait,  devra  ,  à  la  Diète 
prochaine,  après  une  enquête  et  aprè* 
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la  rédaction  d'un  acte  d'accusation  par 
la  Diète,  être  mis  eu  état  d'accusation 
par  le  fiscal  royal  devant  la  table  royale 
(  cour  judiciaire  suprême  ),  et  après  que 
le  procès  aura  été  revu  ■^at\3.  table  sep- 
teinvirate  (  cour  de  cassation),  il  sera 
soumis  aux  peines  légales  et  tenu  d'in- 
demniser les  personnes  lésées  jiar  les  or- 
dres illégaux. 

et  3°.  PuhVicité  complète  des  actes  et 
délibérations  relatives  aux  affaires  pu- 
bliques. 

«  Nous  y  comprenons  les  correspon- 
dances entre  les  administrations  provin- 
ciales ,  qui  ,  sous  aucun  prétexte  ,  ne 
doivent  être  empêchées  ,  puisqu'elles 
sont  garanties  par  la  très-gracieuse  ré- 
solution du  11  juin  i7y.>..  Cette  de- 
mande est  digne  de  rappro])atiou  de 
V.  M.  sacrée,  tant  à  cause  de  la  bonne 
manière  de  penser  de  cette  nation  libre, 
contente  de  la  protection  de  ses  sages 
lois,  que  dans  le  but  de  supprimer  à 
jamais  les  dénonciations  et  les  fausses 
interprétations.  Ce  but  sera  atteint  lors- 
qu'on auia  'VU  l'opinion  publique  s^ ex- 
primer J'rancltement  ,  et  disparaître  ce 
mur  de  séparation  qui  isolait  les  citoyens 
du  monarque  1  et  même  entre  eux. 

"■  Après  nons  être  occupés  (eu  con- 
formité du  discours  du  trône  )  de  tout  ce 
qui  peut  raffermir  la  constitution  du 
royaume,  nous  n'avons  pas  manqué, 
d'après  la  proposition  royale  sur  les  tra- 
vaux des  députations  (comités  provin- 
ciaux), de  nommer  une  commission 
mixte,  pour  prendre  en  cousidération 
Je  mode  de  discuter  ces  objets,  et  pour 
en  faire  un  rapport  qui  sera  très-lmm- 
blement  soumis  à  V.  M.  Mais  nous  con- 
tinuons à  nons  occuper  des  objets  rela- 
tifs à  l'affermissement  de  la  constitu- 
tion, comme  objet  de  préférence  {^prœjé- 
rentialla).  Pénétré  de  l'intime  liaison  de 
votre  trône  avec  l'intégrité  de  la  consti- 
tution /ioiii(ioise ,  nous  sup])lions  encore 
avec  le  dévouement  le  ]>lus  humble, 
V.  M.  de  vouloir  bien  faire  insérer  nos 
propositions  actuelles  dans  le  corps  des 
lois ,  et  de  nous  donner  l'assurance 
qu'elles  seront  fidèlement  exécutées  par 
V.  M.  et  par  vos  successeurs. 

«  Nous  nous  recommandons  à  votre 
grâce  et  bienveillance  royale,  et  vous 
restons  attachés  avec  toute  la  loyauté  et 
soumission.  » 

Donné  dans  la  séance  du  22  octo- 


bre 1825,  dans  la  ville  libre  royale  de 
Presbourg. 

DE  V. M.  Sacrée, 

Les  très-soumis  chapelains  et  ser- 
viteurs, ainsi  que  très -fidèles 
sujets. 

Les  Etals-Généraux  du  royaume  de 
Hongrie  et  de  ses  annexes,  assem- 
blés en  Diète. 


RÉsoLUTiON^  émanée  de  S.  M.  impériale 
et  royale  Apostolique  ,  le  6  no\embre, 
et  réponse  aux  représentations  des 
Etats  du  royaume  de  Hongrie ,  en  date 
du  22  octobre  1825. 

«  S.  M.  a  vu,  par  les  liumblcs  repré- 
sentations des  Etats  du  royaume  qui  loi 
ont  été  remises  le  22  octobre,  que  les 
Etats  se  sont  mis  en  mesure  de  discuter 
la  proposition  royale  concernant  les  tra- 
vaux des  députations  du  royaume  ,  eu 
nommant  un  comité  chargé  de  ce  soin; 
mais  qu'ils  se  sont  occupés  de  préférence 
des  objets  qui  ont  paru  nécessaires  à  l'af- 
iermissement  de  la  constitution  de  l'État, 
et  qu'ils  les  soumettent  a  S.  M.,  eu  la 
priant  de  leur  permettre  de  continuer  a 
s'occuper  de  prélérence  de  ces  objets, 
ayant  pour  but  de  consolider  la  constitu- 
tion dn  royaume. 

«  S.  M.  n'a  pas  pu  voir  avec  plaisir  que 
les  Etats  du  royaume  aient  laissé  passer 
un  si  long  espace  de  temps ,  après  le 
couronnement  de  la  sércnis.çime  reine, 
avant  d'aborder  la  discussion  des  propo- 
sitions royales  qui,  d'après  la  teneur 
claire  des  lois,  uomiiiément  de  l'art.  i5 
de  1495,  de  l'art.  7  de  1 72 J,  et  de  l'art. 
i3  de  1790  à  1791  ,  devaient  former  le 
premier  objet  de  leurs  soins.  S  M.  dé- 
sire ,  en  conséquence,  que  les  Etats  con- 
tinuent à  .s'occuper  avec  zèle  des  objets 
des  propositions  royales,  et  qu'ils  pro- 
posent le  plus  tôt  possible  le  mode  d'après 
lequel  les  travaux  des  comités  devront 
avoir  lieu. 

«  C'est  pourquoi  S.  M.  invite  les  dépu- 
tations du  royaume,  gracieusement,  mais 
eu  même  temps  sérieusement,  à  faire  en 
sorte  que  la  discussion  des  propositions 
royales  ne  soit  retardée  d'aucune  manière 
par  la  discussion  des  objets  dont  ils 
ont  l'intention  de  s'occuper  avant  tout, 
comme  devant  avoir  la  préférence  [pra:- 
Jérentialium  objectorum  ).  Les  Etats  trou- 
veront un  moyen  facile   do  réunir  les 
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deux  discussions,  s'ils  joignent  aux  tra- 
vaux des  députatious  les  objets  qui  sont 
en  rapport  direct  avec  ces  travaux;  en 
satisfaisant  ainsi  à  leurs  devoirs  relative- 
ment à  la  discussion  des  propositions 
royales,  commandée  par  la  loi,  ils  tâ- 
cheront aussi  de  faire  connaître  leurs 
désirs. 

i  Parmi  les  objets  que  les  ï^tats  du 
royaume  ont  voulu  dans  leurs  représen- 
tations susmentionuccs  déi)oser  dans  le 
sein  paternel  du  Koi,  S.  M.  a  remarqué 
qu'il  y  eu  a  plusieurs  q'i'il  aurait  été 
plus  s.igc  et  plus  couveuable  de  livrer  à 
l'oubli ,  que  de  les  rappeler  à  la  nit- 
moirc.  Néanmoins,  S.  M.,  mue  par  la 
bonté  dont  elle  a  hérité  de  ses  ancêtres, 
saisit  de  son  propre  gré  cette  occasion  de 
faire  connaître  aux  (idèles  Pétais,  coufor- 
riéiueut  à  ses  sentimens  paternels  envers 
la  nation  hongroise,  avec  une  entière 
francliise ,  son  opinion  sur  ce  qui  a  donné 
lieu  à  leurs  préseas  griefs. 

«  S.  M.  connaît  les  droits  attachés  à  sa 
dignité  royale,  mais  elle  connaît  aussi  les 
obligations,  qu'avec  cette  dignité,  la  di- 
vine Providence  lui  a  imposées,  comme 
père  de  ses  ])euplcs;  et  si  le  premier  et  le 
principal  soin  de  S.  M.  est  de  défendre 
et  de  maintenir  dans  tous  les  temjis  la 
constitution  du  royaume  de  Hongrie , 
qu'elle  a  confirmée  par  son  serment  du 
courouuement,  S.  M.  n'ignore  pas  non 
plus  que  le  devoir  de  veiller  au  salut  pu- 
blic est  un  devoir  sacré  et  inviolable  du 
souverain. 

<  Comme  S.  M.  a  été  infiniment  péné- 
trée de  cette  conviction,  non-seulemeut 
dans  le  temps  où  un  ennemi  implacable 
menaçait  en  guerre  ouverte  la  sûreté  de 
toute  la  monarchie,  mais  aussi  lorsque  les 
tentatives  téméraires  des  novateurs  me- 
naçaient de  renverser  toutes  les  institu- 
tions de  nos  ancêtres,  elle  a  dû  aussi , 
dans  le  danger  le  plus  imminent,  recourir 
à  des  movens  extraordinaires ,  d'autant 
plus  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstances 
n'eussent  ])ermls  de  convoquer  ni  de  con- 
sulter les  Etats  du  royaume. 

<  11  n'y  eut  alors  que  S.  M.  seule,  qui , 
placée  à  la  tête  du  gouvernement ,  jint 
comprendre,  mesurer  et  ji.ger  dans  toute 
son  étendue  la  grandeur  du  danger  qui 
menaçait,  et  les  secours  et  moyens  néces- 
saires d'y  porter  remède  ;  et  le  résultat 
même  a  démoutré  que  par  cette  hante 
sollicitude  de  S.  M.,  non-seulement  les 
autres  provinces  soumises  à  son  sceptre, 
mais  aussi  la  Hongrie,  ont  été  garanties 
des  orages  désastreux   des  temps,  qui 


menacèrent  de  ruiner  tout  ordre  et  toute 
propriété,  et  que,  d'un  autre  côté,  les 
espérances  que  S.  M.  et  ses  illustre» 
aïeux,  les  saints  rois  de  Hongrie, ont  fon- 
dées sur  la  persévérante  fidélité  des  su- 
jets j  et  leur  empressement  à  contribuer 
au  salut  public,  n'ont  jamais  été  déçues. 
«  C'est  ce  que  S.  JM.  reconnaît  volon- 
tiers et  avec  une  pleine  satisfaction  ,  et 
jamais  il  ne  s'effacera  de  son  cœur  pater- 
nel l'heureux  souvenir  de  l'affection  fi- 
liale ,  de  la  confiance  et  de  l'attachement 
que  tous  les  peuples  soumis  à  son  sceptre 
ont  montré  sous  tous  les  rapports. 

«D'après  cela,  S.  INI.  a  dû  être  très- 
affligée  de  voir  que,  contre  son  attente, 
quelques  juridictions  du  royaume  refu- 
sèrent non-seulement  de  contribuer  de 
bon  gré  au  bien-être  public,  ce  que  leur 
conseillait  cependaut  le  devoir  envers  la 
patrie,  et  la  confiance  dans  le  roi  qui  ne 
])lace  son  bonheur  que  dans  celui  de  ses 
sujets  ,  mais  aussi  qu'elles  se  portèrent 
même  à  des  démarches  contraires  à  la  di- 
gnité et  a  l'autorité  royales,  et  à  l'obéis- 
sauce  que  les  sujets  doivent  au  souve- 
rain, et  qui  ne  ])euveut  exister  ni  être 
tolérées  dans  une  société  bien  organisée, 
sans  que  l'administration  publique  ne  soit 
évidemment  troublée. 

"Dans  ces  circonstances,  S.  M.,  afin 
de  mettre  à  exécution  ce  qu'exigeoit  im- 
])érieuscment  le  bien  ])ublic  auquel  son 
devoir  l'oblige  de  veiller,  et  ])Our  rame- 
ner ceux  qui  s'étaient  écartés  de  la  bonne 
voie  des  lois,  se  vit  dans  la  nécessité  de 
recourir,  bien  malgré  elle,  à  des  moyens 
tout  à-fait  étrangers  à  son  cœur  paternel; 
mais  pour  les  cas  où  des  dangers  immi- 
uens  ne  peuvent  être  éloignés  sans  que 
l'armée  soit  portée  au  complet ,  et  où  la 
défense  de  l'état  demande  des  secours 
dont  l'urgence  ne  permet  pas  d'attendre 
la  réunion  d'une  diète,  la  sagesse  des 
Etats  pourra  prendre  des 'mesures  de  pré- 
voyance conformes  a  ces  temps  et  cir- 
constances, lesquelles,  en  dispensant  des 
moyeus  extraordinaires ,  satisferaient  en- 
tièrement aux  intentions  bienfaisantes  de 
S.  M.  qui  n'ont  jiour  but  que  les  vrais 
avantages  et  le  bien  du  royaume  de 
Hongrie. 

«  Au  surplus  ,  .S.  M.  accoutumée  à 
écouter  ses  conseils  suivant  l'exigence  des 
circonstances,  mai.s  à  ne  suivre  dans  ses 
résolutions  que  la  voix  d'une  conscience 
droite,  ne  souffrira  jamais  qu'il  soit 
porté  atteinte  d'une  manière  quelconque 
à  ses  droits  royaux,  accordera  toujours 
sa  protection,  fondée  sur  la  justice  et  la 
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diguitc  (lu  frône  royal,  à  ceux  qui  en  se  ment  par  l'art.  i3  du  recès  de  la  Diète  d« 

chaj-gcant   d'une    commissiou   délicate,  i^yoài^yi. 

n'ont  fait  qu'obéir  aux  ordres  positifs  de  «Mais,  afin  de  montrer  encore  plu» 

S.  M.  clairement  avec  quelle  sollicitude  S.  M. 

«Néanmoins,  S.  M.  usant  de  sa  clé-  s'occupe  du  bonheur  et  de  la  prospérité 

mence  rojMle  ,  accède  aux   prières  des  du  royaume  de  Hongrie,  elle  a  ordonné 

États   du    rovaume,   en   faisant   rentrer  gracieusement   de  déclarer  que,  si  les 

dans  sa  grâce  royale  ceux  qui,  entraînés  objets   désignés    dans    les    propositions 

par  troj)  de  chaleur,  ont  été  au-delà  des  royales  ne  pouvaient  pas  être  terminés 

justes  bornes,  espérant  qu'ils  rcconna!-  tous  à  la  présente  Diète,  S.  M.  convoque 

Iront  avec   une    respectueuse   gratitude  les   Etats  à  une  Diète  générale,  encore 

cette  clémence  royale.  Au  reste,  S.  M.  a  avant  le  terme  de  trois  ans,  pour  accclé- 


ordonné  que,  dans  la  situation  actuelle 
des  relations  extérieures,  la  levée  des  re- 
crues fût  suspendue. 

<■<  Mais  quant  a  la  contribution,  S.  M. 
espère  que  la  solde  des  soldats  devant 
être  payée  en  argent  de  convention ,  et 


rer  ce  travail. 

«  Quant  aux  autres  parties  des  re- 
présentations des  Etats  du  royaume,  il 
n'y  a  nulle  nécessité  de  donner  plus 
d'extension  à  l'article  i8  du  recès  de 
1790  à   1791  ;  et  S.  M.  veut  qu'il  soit 


l'étant   effectivement    depuis    plusieurs  maintenu  dans   sa  teneur:   les  attribu- 

aunées,  les  Etats  du  rovaume  concevront  tions  du  conseil  de  la  vice-royauté  de 

que  rien  ne  peut  être  changé  à  cet  égard,  Hongrie  sont  déjà   suffisamment  déter- 

et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'attribution,  minées  par  l'article  14  du  recès  de  1790, 
c'est-à-dire,  «de  ce  qui  a  été  payé  les  «  Enlin,  pour  ce  qui  regarde  la  corre^ 

années  précédentes,  rien  ne  pourra  être  pondance  légale  entre  le>  comités,  S.  M. 

regardé  comme  à  compte  pour  les  paie-  sVu  rapporte  à  ce  qu'elle  a  déclaré  aux 

meus  futurs.  »  Etats  sur  cet  objet,  dans  les  années  1792 

«Cependant  S.  M.  s'attend  à  ce  que  et  18  12 ,  avec  la  même  conviction  intime 

par  rapport  an  supplément  de  contribu-  qui  l'y  avait  portée  alors  ;  et,  quant  à  ce 

lion  de  la   Diète  de  1802,  les  Etats  du  que  les  juridictions  se  reurcrmant  dans 

rovaume  voteront  encore  dans  le  cours  le  cercle  de  leurs  attributions  déterroi- 

de  l.i  présente  diète  un  don  {nblatum)  nées  par  les  lois,  jugeront  nécessaire  de 

qui  soit  conforme  à  l'état  des  choses.  représenter  à   S.   1\I.,   dans  le   but  d'a- 

«  Pour  ce  qui  regarde  la  tenue  de  la  vancer  la  prospérité  du  royaume,  S.  M. 

Diète,  S.  M.  a  ordonne  de' déclarer  que  y  aura  toujours  égard,  ])leineracnt  con- 

certaincraent  son  plus   grand  bonjieur  vaincue  que  le  salut  du  roi  et  du  royaume 

aurait  été,  si  elle  eu  avait  vu  la  possibi-  est  fondé  sur  l'exacte  observation  et  l'in- 

lité  depuis  la  dernière  diète,  de  réunir  violabilité  des  lois,  et  que,  si  l'on  porte 

les  Etats    du   royaume    autour    de    son  atteinte  aux  droits,  soit  du  roi,  soit  des 

trône  ;  que  d'ailleurs  les  époques  de  la  Etats  ,  tout   l'édifice  des  lois  et  du  sys- 

tenue  de  la  Diète  étaient  fixées  par  les  tème  légal  du  royaume  affermi  ])ar  une 

lois,  et  qu'il  n'y  avait  que  des  circon-  observation    de    plusieurs    siècles,   sera 

stances  extraordinaires  opposées  à  la  vo-  miné. 

lonté  et  aux  vœux  de  S  ?.I.  qui,  ainsi  «  Voilà  ce  que  S.  M.  a  ordonné  de  dc- 
qu'il  a  été  déclaré  ci-dessus,  aient  pu  clarer  aux  Etats  du  royaume,  en  réponse 
rem])ècher  de  convoquer  une  diète  aux  à  leurs  représentations,  eu  ajoutant  que 
époques  prescrites.  S.  M.  a  eu  d'autant  le  but  de  la  présente  Diète  ,  qui  est  de 
plus  de  raison  de  faire  connaître  ses  in-  consolider  la  constitution  du  royaume 
tentions  à  cet  égard,  qu'elle  est  couvain-  par  la  sagesse  des  lois, ne  pourra  être  at» 
eue  de  la  nécessité  de  s'occuper  aussi  teint  que  de  cette  manière,  et  que  le» 
prompteinent  que  possible  à  faire  cesser  intentions  ])aternelles  de  S.  M.,  itérative- 
les  défauts  qui  existent  dans  toutes  les  ment  manifestées,  dirigées  vers  le  bien- 
parties  de  l'administration  ])ubbque,  et  être  de  la  nation  hongroise,  ne  pourront 
auxquels  il  faut  porter  remède,  ainsi  que  être  remplies  que  lorsqu'eu  laissant  de 
cela  a  été  reconnu  en  1790  par  les  Etats  côté  tout  esjirit  de  parti,  on  suivra  une 
du  royaume.  marche  légale  dans  la  discussion  des  ob- 

«  Eu  conséquence,  S.  M.  est  ferme-  jets  de  délibération  de  la  Diète,  et  que 

ment  décidée,   et  elle    assure  les  États  dans  les  dispositions  à  prendre,  ou  tra- 

qu'elle  exécutera  tout  ce  qui   a  été  sti-  vaillera  avec  zèle  dans  un  mutuel  accord 

pnlé  au  sujet  de  la  tenue  de  la  Diète,  des  esprits ,  et  eu  cherchant  à  perdre  le 

tant  par  les  lois  du  royaume  que  nommé-  moins  de  temps  possible. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.   (  IP  Parti-i. 


qnt 


Par  ordre  de  S.  M.  I.  et  R.  apostoli- 

Presbourg,  le  9  novembre  iSaS. 
«Signé  Ignace  Markus.  » 


RliSCRIT  d'explication  (  rescripliim  cle- 
claratorium  )  l'onné  par  S.  M.  F.  ctR. 
Ap.  (  sur  des  nouvelles  représentations 
r>erbalement  transmises  h  PE/npeieiir 
par  son  auguste  J'rère  ,  l'arc/iiduc  Pa- 
latin. ) 


'«7 

les  cas  futurs,  les  événemcus  du  pass<'' . 
égalcuicut  doiiloTireux  pour  notre  cœur 
paternel,  qui  ont  donne  ]iei:  nu\  priefs 
contenus  dans  l'liuin})le  représentation 
du  29.  octobre  qui  nous  est  soumise,  ni 
d'établir  à  notre  profit  un  nouveau  droit 
pour  l'avenir,  par  suite  de  la  mention 
que  nous  avions  faite  eu  toute  sincérité 
des  circonstances  passées,  afin  de  rassurer 
V.  A.  I.  et  les  iidéles  Etats,  ni  de  nous 
passer  jamais  du  consentcuieut  de  la 
Diète  ,  sous  prétexte  de  conjectures  ex- 
traordinaires ,  pour  la  levée  des  presta- 


Francois  P"-  ,  par  la  graee  de  Dieu,     ^■^^,^^^  ^^  argent  ou  eu  nature,  et  celles  de 


Empereur  d'Autriche  ,  Roi  apostolique 
de  Hongrie  ,  de  lîolième  ,  de  Galice  , 
etc.,  etc. 

<'  Sérénissime  archiduc  et  frère  très- 
clîéri;  vénérables,  digues,  illustres,  ex- 
;elleus,  distingués  et  ])rudens,  ainsi  que 


recrues,  objets  sur  lesquels,  ainsi  que 
nous  le  reconnaissons  plus  loin,  et  selon 
la  teneur  de  l'article  19  de  la  résolution 
de  la  Diète  de  1790  à  1791 ,  la  délibéra- 
tion appartient  aux  Etats. 

«  Maintenant,  quant  à  ce  qni  regarde 


trèschers  et  fidèles  Etats -Généraux  de  les  vœux  des  fidèles  Etats,  exprimés  dans 
notre  royaume  de  Hongrie,  la  susdite  représentation,  et  par  la  pré- 
"  iNous  avons  vu  par  le  rapport  de  V.  sente  médiation  de  V.  A.  I.,  et  appuyés 
A.  I.  que  les  Etats  de  notre  royaume  de  de  nouveau  par  elle,  nous  espérons  qu'à 
Hongrie,  assemblés  en  Diète,  ont  conçu,  l'égard  des  contributions,  les  fidèles  Etats 
par  suite  du  contenu  de  la  gracieuse  ré-  nous  feront  une  proposition  ultérieure  , 
solution  à  eux  adressée  par  nous,  le  9  de  selon  l'usage  et  ia  manière  de  procéder 
ce  jnois,  la  crainte   do  voir  porter  at-  delà  Diète,  dans  le  sens  de  notre  gra- 
teinte  à  leur  antique  constitution,  que  cieuse  résolution  du  9  de  ce  mois, 
nous-nième   avons    garantie  par  notre  )>Poin' ce  qui  touche  la  tenue  des  Diètes, 
serment  au  jour  de  notre  couronnement,  qui  aura  lieu  infailliblement  tous  les  trois 
et  que  nous  avons  déclaré  maintes  fois  ,  ans,  nous  avons  suffisamment  expliqué 
et  notamment  dans  cette  dernière  résolu-  nos  vues  dans  le  sens  des  lois  existantes; 
tion, vouloir  protéger  et  conserver;  qu'à  et  cependant,  pour  prouver  notre  sincère 
cette  occasion  ilss'étaientdéja  disposés  à  intention  de  condescendre  encore   plus 
nous  adresser  humblement  une  nouvelle  largement  à  la  prière  de  V.  A.  et  des  fi- 
représeutation  ,    mais   qu'ayant    changé  dèles  Etats  ,  nous  accordons  avec  bien- 
d'avis ,  ils  avaient  préféré  employer  la  v(  illance  que,  si  tous  les  objets  qui ,  d'a- 
inédiation  légale  de  V.   A.  I.  ,  à  l'effet  près   l'article   l3   de  la  résolution  de  la 
d'obtenir  de  nous  vme  résolution  décla-  Diète  de  1790,  restent  à  traiter,  ne  l'é- 
rative  sur    ce    qui  avait  oceasioné  leurs  talent  pas  entièrement  à  la  fin  decelle-ci, 
craintes.  V.  A.  et  les  fidèles  Etats  nous  présente- 
«  Nous  ne  pouvons  vous  cacber  que  raient  humblement  à  cette  époque  leurs 
nous  en  avous  été  fort  surpris,   et  que  vœux  à  l'égard  du  temps  où  il  serait  con- 
notre  cœur  paternel  eu  a  éprouvé  d'au-  veuable  de  convoquer  une  nouvelle  Diète, 
tant  plus  de  peine  ,  que  nous  étions  per-  avant  l'expiration  des  trois  ans. 
suadé  que  si,  au  lien  d'isoler  quelques  «  Nous  avons  déjà  déclaré  ,  dans  notre 
paroles  relatives  à  des  faits  historiques,  gracieuse  ré.solution  du  9,  qu'il  n'y  avait 
on  eût  saisi  l'ensemble  de  notre  résolu-  aucune   nécessité    d'étendre  l'article    18 
tion,  de  semblables  doutes  n'auraient  ja-  des  années  1790  et  1791.N0US  nous  en 
mais  pu  naître.   Cependant,  pour  vous  tenons  à  cette  déclaration. 
prouver  d'une  manière  irréfragable  quel  «  V.  A.  et  les  fidèles  Etats  ont  encore 
prix  nous  attachons  tant  à  la  confiance  compris,  d'après  notre  royale  résolution, 
des  Etats  dans  V.  A.  I.  qu'à  la  médiation  que  nous  voulons  maintenir  le  conseil  du 
légale  dont  elle  s'est  cbargée,  nous  éprou-  gouvernement  royal  de  Hongrie  dans  le 
vous  d'autant  moins  de  |)ciue  à  donner  à  cercle  d'action  qui  lui  a  été  suffisamment 
vous  et  aux  fidèles  Etats  la  gracieuse  et     tracé  parles  articles  102  de  1723,  et  14 
royale  résolution  explicative  qui  nous  est     de  1790  et  91  ;  et  nous  prendrons  tou- 
demaudée,  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  jours  convenablement  eu   considération 
notre  esprit  de  donner  comme  exemple  des  représentations  faites  par  ce  conseil. 
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Enfin ,  pour  ce  qui  concerne  la  corres-  Nouvelle-Marche  de  Brandebonrg,  con- 

pondauce  légale  des  comitats,  V.  A.  et  fermement  au  §  58  de  notre  ordonnance 

lesfidèlesEtatsne  peuvent  ignorer  quelles  du  i"^'' juillet  iSaS,  après  avoir  entendu 

sont  les  circonslauccs  qui  ont  donné  lieu  sur  cet  objet  les  propositions  de  nos  fi- 

aux  restrictions   apportées  à  la  corres-  dèles  Etats  dans  l'assemblée  provinciale, 

poudance  entre  les  juridictions;  cepen-  nous  réglons  les  dispositions  suivantes  : 

daut,  par  suite  de  votre  iutercession  ,  et  Ait.  i"'.  Les  assemblées  de  cercle  ont 

à  la  prière  des  fulèles  Etats,  nous  vou-  pour  but  d'accompagner  et  de  seconder 

Ions  bien  consentir  à  ce  qu'il  uous  soit  l'administration  de  cercle  du  conseil  pro- 

bumblemeut])réscuté,  relativemeutà  ces  vincial  dans  les  affaires  des  communes, 

correspondances,  le  projet  d'uu  article  Cette  administration,  dans  les  limites  de  la 

selon  le  véritable  esprit  de  la  gracieuse  législation  existantejformel'objetdeleurs 

résolution  de  1792  et  de  celle  de  1812,  délibérations  etde  leurs  résolutions, 

et  conforme  à  l'ordre  légal.  2.  Les  cercles  actuels  des  conseils  pro- 

»  Comme  uous  espérons  maintenant  et  vinciaux  forment  les  arrondissemens  des 


que  nous  atteudons  a  juste  titre  que  nou- 
seuleraeut  les  craintes  conçues  par  suite 
de  notre  gracieuse  résolution  seront  dis- 
sipées, mais  que  V.  A.  R.  et  les  fidèles 
Etats  reconnaîtront  nos  bienveillantes  dis- 


Etats  de  cercle. 

3.  Ces  Etats  remplacent  les  corpora- 
tions de  cercle  dans  toutes  les  affaires 
communales  qui  concernent  le  cercle  en- 
tier, sans  se  concerter  séparément  avec. 


positions  pourl'aceomplissementdSi  leurs  les  communes  ou  les  individus.  Us  ren- 

vœux,  nous  les  invitons  paternellement  dent;  au    nom    de    ces    corporations, 

et  sérieusement  à  s'occuper,  conformé-  des   déclarations   obligatoires.   Us   sont 

ment  au  devoir  qui  leur  est  tracé  par  les  chargés  de   répartir  les  prestations  qui 

lois,  des  gracieuses  propositions  royales,  doivent  être  fournies  par  cercle,  et  dont 

à  vous  présenter  sans  retard  le  mode  à  le  mode  n'est  point  déterminé  spéeiale- 

sulvre,  ainsi  que  les  travaux  des  députa-  ment  par  la  loi.  Pour  tous  les  impôts,  les 

tions  qui,  d'ajjrès la  déclaration  unanime  prestations  et   services  en  nature  pour 

des  Etats  eux-mêmes  de  la  diète  de  1807,  les  besoins  du  cercle,  ou  doit  entendre 

offrent  le  seul  mode  convenable  et  mé-  préalablement  leur  avis;  les  comptes  des 

thodique  d'élever  les  rejirésentatious  du  sommes  qui  doivent  être  employées  à  ces 

royaume,  et  de  faire  en  sorte  que  ces  re-  objets  leur  seront  présentés  tous  les  ans 

présentations,   soit  qu'elles  portent  sur  pour  être  réduits  ;  et  partout  où  il  y  au- 

des  objets  à  traiter  de  préférence  (prx-  ra  une  administration   d'Etats  pour  les 

ferentialia),  soit  sur  ceux  à  l'égard  des-  affaires  communales  de  cercle,  les  Etats 

quels  aucune  déci  ion  n'a  été  prise  dans  de  cercle  auront  le  droit  d'en  choisir  les 

les  travaux  des  d'    utatious,  et  qui,  par  fonctionnaires. 

conséquent,   u     peuvent  leur   être  an-  4.  L'assemblée  des  Etats  de  cercle  est 

nexées,  uous  soient  exposés  sans  perdre  composée  i"  de  tous  les  propriétaires  de 

de  temps  avec  une  confiance  toute  filiale  biens  nobles  du  cercleque  n'excluent  pas 

par  V.  A.   et  les  fidèles  Etats  à  l'égard  les  conditions  stipulées  §.  6,  savoir  :  en 

desquels  nous  restons  avec  notre  grâce  personne,  tous  les  propriétaires  qualifiés 

impériale  et  royale  dans  des  dispositions  d'un  bien  noble  porté  sur  la  matricule 

toutes  bienveillantes.  de  l'Ordre  équestre;  et  par  représeuta- 

Donné  à  Vienne,  dans  notre  rési-  tion  §.  .'),  les  propriétaires  non  qualifiés 


dence  royale,  le  26  novembre  iSaS. 

»5;Vne' François,  il/.  Pr. 


Russiic. 


Ordoîîn.xnce  du  Roi  lelat'.ve  aux  assem- 
blées de  cercle  de  la  ^1  ai  che- Electorale 
et  de  la  Nouvelle- M  arche  de  Brande- 
bourg. 

Frédéric-Guillaume  ,  etc. 

A  l'effet  d'établir  des  assemblées  de 
cercle  dans  la  Marche -Electorale  et  la 


de  ces  biens  immatriculés  ;  2"  d'un  cer- 
tain nombre  de  déiuités  des  villes  suivant 
le  tableau  ci-joint  derépartitiou  des  votes 
entre  les  villes;  3°  de  trois  députés  de  la 
classe  des  paysans. 

5. 11  est  permis  de  se  faire  remplacer: 
i"  aux  propriétaires  mineurs  de  biens 
nobles,  par  leur  père  ou  leur  tuteur; 
7."  aux  femmes,  par  leurs  maris,  en  tant 
que  le  père,  le  tuteur  et  le  mari  sont 
eux-même  membres  de  l'Ordre  équestre 
de  la  monarchie  prusienne.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  ont  le  droit  d'avoir  des  fon- 
dés de  pouvoir  pour  l'exercice  de  leur 
vote  ;  3"  aux  femmes  propriétaires  non 
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mariées;  4**  à  tous  les  propriétaires  qua- 
lifiés, lorsqu'ils  ce  pcuveut  paraître  en 
personne.  Les  rempîaçaus  doivent,  dans 
tous  les  cas,  être  membres  de  l'Ordre 
équestre  de  la  monarchie  prusienne,  et 
u'avoir  contre  eux  aucune  des  conditions 
stipulées  §.  6, 

6.  Pour  pouvoir  exercer  personnelle- 
ment le  droit  de  voter,  il  est  indispen- 
sable, dans  tous  les  ordres  et  à  tous  les 
suppléans  autorisés  :  i"  d'être  membres 
de  l'une  des  communions  chrétiennes  ; 
9."  d'avoir  vingt- quatre  ans  accomplis  ; 
3"  d'avoir  une  réputation  sans  tache  :  si 
cette  réputation  est  contestée  par  l'as- 
semblée, c'est  à  notre  ministre  d'Etat  à 
en  décider ,  sur  le  rapport  du  premier 
président. 

7.  Les  propriétaires  de  biens  nobles  , 
les  fondations  ecclésiastiques  ou  de  bien- 
faisance, ainsi  que  les  villes  qui  possè- 
dent plus  d'un  bien  noble  dans  le  cercle , 
ne  sont  autorisés  qu'à  l'exercice  d'un  seul 
vote. 

8.  Les  villes  qui  ont  le  droit  de  se  faire 
représenter  à  l'assemblée  de  cercle  par 
un  député,  et  qui  se  trouvent  en  posses- 
sion d'un  bien  noble ,  ne  sont  de  même 
autorisées  qu'à  avoir  un  seul  vote.  Mais 
si  elles  possèdent  encore  des  biens  nobles 
dans  un  autre  cercle,  elles  envoient  aussi 
une  députation  aux  assemblées  de  ce 
cercle. 

9.  Les  députés  des  villes  à  ces  assem- 
blées de  cercle  doivent  toujours  être  des 
magistrats  en  fonctions. 

10.  Les  députés  de  la  classe  des  pay- 
sans ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
les  maires  ou  juges  de  village  qui  sont 
en  activité  de  service,  et  qui  possèdent 
au  moins  la  propriété  foncière  requise 
pour  être  députés  de  la  classe  des  paysans 
à  l'assemblée  provinciale. 

11.  Pour  chaque  député  du  2e  et  du 
3e  ordre,  il  sera  choisi  un  suppléant, 
qui  doit  avoir  également  les  qualités 
exigées  §.  5,  (i  et  10. 

12.  Dans  les  villes  qui  ont  vote  viril  à 
l'assemblée  de  cercle,  le  magistrat  choisit 
dans  son  sein  le  député  à  cette  assemblée. 
Dans  toutes  les  autres  villes ,  le  magistrat 
nomme  un  électeur,  et  ces  électeurs  se 
rassemblent  pour  choisir  le  dépvité  col- 
lectif. Si  les  électeurs  ne  s'accordaient  pas 
sur  ce  choix,  et  qu'il  y  eût  égalité  de 
voix,  la  nomination  du  député  à  l'assem- 
blée de  cercle  alternera  chaque  année 
entre  les  villes  qui  ont  un  vote  collectif. 
Le  sort  déterminera  l'ordre  de  la  série. 

i3.  On  procédera  pour  le  choix  des 

yinn.  hist.  pour  iSîS.  y^pjK 
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députés  et  des  suppléans  de  la  classe  des 
paysans ,  de  la  même  manière  que  pour 
l'élection  des  électeurs  d'arrondissement; 
cJiaque  conseiller  provincial  doit  diviser 
j)our  ces  élections  son  cercle  en  trois  ar- 
rondisse in  en  s,  dans  chacun  desquels  on 
élira  un  député  et  un  suppléant. 

14.  Les  élections  collectives  des  villes 
et  celles  du  troisième  Ordre  sont  sous  la 
surveillance  du  conseiller  provincial. 

i5.  Toutes  les  élections  se  font  pour  la 
vie;  cependant  chaque  député  élu  est  au- 
torisé a  donner  sa  démission  de  ce  poste 
au  bout  de  trois  aus.  Le  droit  d'être 
membre  des  Etats  de  cercle  s'éteint  avec 
la  perte  de  la  propriété  foncière ,  des 
qualités  morales,  ou  des  qualifications 
que  donnent  les  charges. 

16.  Le  conseiller  provincial,  ou,  eu 
cas  d'empêchement,  le  plus  ancien  dé- 
puté du  cercle,  convoque  les  Etats  pour 
l'assemblée  de  cercle,  la  préside,  lors- 
que des  droits  de  famille,  ou  de  fonda- 
tions ecclésiastiques  n'exigent  pas  qu'il 
en  soit  autrement,  y  dirige  les  affaires  , 
et  est  tenu  de  maintenir  l'ordre  dans  les 
délibérations.  Si  l'on  ne  se  rend  point  à 
ses  avertissemens,  il  est  autorisé  à  ex- 
clure de  l'assemblée  les  perturbateurs  ; 
néanmoins  il  en  fera  de  suite  son  rap- 
port au  premier  président  de  la  province, 
pour  qu'il  règle  des  dispositions  ulté- 
rieures à  cet  égard. 

17.  Le  conseiller  provincial  est  tenu 
de  convoquer  tous  les  ans  au  moins  une 
assemblée  de  cercle  ;  mais  il  e.it  en  outre 
autorisé  à  le  faire  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  nécessaire  pour  le  bien  des  af- 
faires. 11  préviendra  la  régence ,  à  la- 
quelle il  est  subordonné ,  de  chaque  as- 
semblée de  cercle  qu'il  se  proposera  de 
convoquer. 

18.  Aussi  long-temps  qu'il  est  question 
de  terminer  des  objets  communatix  re- 
latifs aux  .inciennes  réunions  de  cercle  , 
il  est  permis  de  rassembler  à  cette  fin 
plusieurs  cercles,  ou  les  parties  de  dif- 
férens  cercles.  Les  objets  qui  ne  concer- 
nent qu'une  classe  des  ordres,  peuvent 
se  traiter  dans  des  assemblées  particu- 
lières de  ces  ordres. 

19.  TjCS  ordres  délibèrent  en  commun 
dans  Vassemhlée  de  cercle.  Les  résolu- 
tions se  rendent  à  la  simple  majorité  des 
voix.  Le  conseiller  proi'incial n'a  point  de 
foix  comme  tel.  11  vote  lorsqu'il  est  en 
même  temps  membre  du  cercle,  il  peut 
cependant  faire  les  fonctions  de  président 
sans  avoir  de  vote.  Lorsqu'il  y  a  nombre 
égal  de  voix,  celle  du  présidfat  décide 
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de  la  majorité,  ou  s'il  n'a  poiut  de  vote,  très  parties  de  la  Marclxe  électorale ,  il  y 
cette  dérision  dépend  do  la  voix  du  plus  aura  ,  aussi  long-temps  que  la  différence 
ancien  député  de  cercle.  Le  président  doit  des  rapports  communaux  l'exigera ,  daus 
présenter  à  la  régence,  dout  il  dépend  la  nouvelle  March.e  et  laMarclie  électo- 
les  résolutions  de  l'assemblée  de  cercle  raie,  trois  réunions  communales  d'Elat 
dont  l'exécution  dépend  delà  sanction  particulières,  savoir  :  i"  la  réunion  cora- 
de  cette  régence.  inimale  do  la  vieille  Marche  ;  2°  celles  tles 
20.  Si  na  ordre  entier  se  trouve  lié  autres  parties  de  la  Marche  électorale  , 
daus  SCS  intérêts  par  une  résolution  de  comme  la  l'riegnitz,  la  moyenne  Marciie, 
l'assemblée  de  cercle ,  il  peut  avoir  re-  avec  les  cercles  de  Ereskow ,  Storkow , 
cours  par  la  présentation  d'un  vote  se-  luterbogk  ,  Belzig,  qui  y  sont  iucorpo- 
paré  à  l'autorité  dont  ressortit  l'affaire  rées  ,  et  TUckermarck  ;  j"  la  réunion 
en  question.  Lors  de  la  convocation  des  communale  delà  nouvelle  Marche. 
Etats  de  cercle,  le  conseiller  provincial  2.  Chacune  de  ces  réunions  est  auto- 
doit indiquer  dans  la  circulaire  les  ob-  risée  à  tenir  une  assemblée  communale 
jets  à  traiter.  Les  membres  présens  sont  particulière. 

autorisés  à  rendre  une   résolutiou    qui  3.   A  l'assemblée  communale   de  la 

oblige  ceux  qui  sont  absens,  ou  qui  n'as-  vieille  Marche  se  trouveront  en  personne: 

sisteut  pas  à  la  séance.  1°  les   pro])riétaires  de  biens   qui    sont 

2  .  Le  conseiller  provincial  exécute  les  portes  sur  la  matricule  de  l'ordre  équestre 

résolutions  des  États  de  cercle  autant  que  des  cercles  de  la  vieille  Marche,  avec  la 

la  régence  ne  charge  pas  expressément  faculté  neanmoins,en  cas  d'empêchement, 

une  autre  autorité  de  cette  exécution  ,  ou  et  pour  les  mineurs  ainsi  que  pour  les 

que  l'affaire  étant  communale  ne  puisse  femmes  propriétaires  de  biens  nobles, 

être  remise  à  des  fonctionnaires  choisis  de  se  faire  remplacer  par  un  autre  me;u- 

séparément.  bre  dudit  ordre  ayant  les  qualités  ué- 

22.  Le  premier  président  de  la  pro-  cessaires  (art.  4  et  5  de  l'ordonnance 

vince  doit  régler  sans  délai  les  disposi-  des  cercles);  2°  un  député  de  chacune 

tious   nécessaires,    d'après   les    articles  des  sept  villes  suivantes  :  Stendal,  Salz- 

précédens ,  pour   la    teuue    des  assem-  vvedel,  Gardelgen ,  Seehausen,  Zauger- 

blées  de  cercle,   et  lorsqu'elles  sont  en  niuade,  Osterbourg  et  AN  ertlen  ;  3"  ua 

activité,    les    administrations   de   cercle  député  en  commun  pour  toutes  les  autres 

établies  par   l'édit  du  3o  juillet  iSi2,  villes;  4"  ua   député    de    la    classe   des 

cesseront  partout   où  elles  avaient   été  paysans  dans  chaque  cercle  provincial, 

introduites.  On  choisira  un  suppléant  pour  chaque 

Donné  à  Berlin  le  i  7  août  1825.  député   des   villes   et  de  la   classe    des 

Signé  Frédéric-Gdillaume.  paysans. 

4.  Les  conditions  requises  pour  être 

— ~  admis  aux  assemblées  communales,  sr- 
rout,  pour  toutes  les  classes,  i  °  d'être  iu 
corporé    a    une    des    communes   chré- 
tiennes; 1°  d'avoir  vingt-quatre  ans  ac 
complis;  3"  d'avoir  une  réputation  san 
reproche    On  ne  peut  choisir  pour  dé- 

Nous  FREUE:iir-Guir,r,\UME  ,  par  la  p,jiés  des  villes  que  des  membres  du  n:a- 

gracedc  Dieu  ,  roi  do  Prusse  ,  etc.  gistrat,  et  pour  ceux  de  la  classe  d;  s 

Après  avoir  entendu  les  propositions  paysans,   que   des   maires    de   villages, 

de  nos  fidèles  Etats  réunis  dans  l'assem-  possédant  un  bien -fonds  qui  rend  éligi- 

blée  provinciale  qui  a  eu  lieu  pendant  ble  comme  député  de  cette  classe, 

l'automne  de  Tannée  dernière,  nous  ré-  5.  L'assemblée  communale  de  la  Mar- 

glons  sur  l'organisation  des  assemblées  che  électorale,  à  l'exclusion  delà  vieille 

communales  qui  doivent  se  tenir  dans  la  Marche,  est  composée  des  mêmes mei.i- 

Marche  électorale  et  la  nouvelle  marclie  bres  et  députés  des  trois  ordres,  qui  peu- 

pour  les  affaires  des  communes  ,  les  dis-  ventparaUreàrassembléeprovineiale,ou 

positions  suivantes  :                            -  comme  membres  eux-mêmes  ou  comme 

Art.  I  =''.  La  nouvelle  Marche  formant  députés, 

une  réunion  communale  séparée  do  la  L'assemblée  communale  de  la  nouvelle; 

Marche  électorale,  et  les  rapports  corn-  Marche  est  également  composée  des  dé- 

munaux  de  la   vieille  Marche  étaut  es-  pûtes  des  trois  ordres ,  choisis  par  cette 

tentiellcmeut  différens  de  ceux  des  au-  province  pour  rassemblée  provinciale - 


Ordonnance  Ju  Roi  de  Puisse,  pour 
l'organisation  des  asscjnblées  commu- 
7iales  dans  la  Marche  électorale  et  la 
nouvelle   Marche. 
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et  en  outre,  comme  leur  nombre  serait  pitre  envoyé  à  l'assemblée  communale  de 

proportioDuellement  trop  petit  pour  l'as-  la  marche  électorale,  et  le  directeur  du 

semblée  communale,  des  suppléans  nom-  pays  dans  la  nouvelle  Marche  feront  l'ou- 

més  pour  remplacer  les  députés.  verture  de  l'assemblée  communale,  et  en 

7.  C'est  à  Berlin  que  se  tiendra  l'assem-  auront  la  direction  jusqu'à  ce  que  le  pré- 
blée  communale  de  la  Marche  électorale,  sideut  eu  ait  été  informé. 

et  à  Custrin  celle  de  la  nouvelle  Marche  ;  14.  Toutes  les  dispositions  prescrites 

le  choix  du  lieu  pour  l'assemblée  de  la  par  la  loi  du  i*''  juillet  i8s>3  (art.  38  à 

vieille  Marche  est  laissé  aux  Etats  de  cette  47)  >  pour  la  conduite  des  affaires  dans 

province.  l'assemblée    provinciale,   seront    appli- 

8.  Nous  uommons  ici,  une  fois  pour  quée  aux  assemblées  communales, 
toutes,  commissaires  aux  assemblées  com-  i5.  Les  objets  d'un  iutérêt  particulier 
munales  ,  les  premiers  présidens  de  la  pour  un  des  ordres  pourront  être  traités 
province  daus  laquelle  est  située  la  réu-,  i)ar  ses  membres  sans  la  participation 
nion  communale  d'Etat.  Le  président  sera  des  autres  ordres. 

en  conséquence  l'organe  des  communi-  1 6.   Les   résolutions   des   assemblées 

cations  reciproquesêulre  nos  autorites  et  communales  sont  obligatoires  pour  le» 

les  Etats  rassemblés.  parties  du  pays  qui  en  composent  la  réu-* 

g.  Les  présidens  des  assemblées  com-  nion  communale.  Néanmoins  elles  seront 
munales  ,  et  leurs  suppléans  seron  choi-  communiquées  cliaque  fois  à  notre  mi- 
sis,  par  tous  les  membres  de  l'assemblée,  nistre  de  l'intérieur,  qui  demandera  no- 
parmi  les  députés  du  premier  ordre  ,  tre  confirmation  toutes  les  fois  qu'elle 
jjour  la  moitié  de  la  durée  de  la  période  sera  nécessaire. 

d'élection  (  ii'a/A^(?rjo(fc),  pour  l'assem-  17.  En  conséquence,  à  la  clôture  de 

blée  provinciale,  et  ils  seront  confirmés  l'assemblée  communale,  toutes  les  réso- 

par  nous.  lutions  seront  remises  aux  premiers  pré- 

10.  Le  président  de  l'assemblée  com-  sidens,  qui  communiqueront,  par  la  voie 

munale    a  les  mêmes  attributions  ,  les  des  conseillers  provinciaux  et  des  ma- 


mémes  devoirs  et  les  mêmes  droits  que  le 
maréchal  dans  l'assemblée  provinciale. 

1 1,  Les  assemblées  communales  se  tien- 
dront tous  les  aus.  Dans  la  première,  les 


jistrats,  les  dispositions  à  régler  à  cet 
égard  aux  autorités  chargées  de  l'exécu- 
tion et  aux  Etats. 

Donné  à  Berlin  sous  notre  signature  et 


Etats  refileront  pour  l'avenir  l'époque  du     notre  grand  sceau  royal,  le  17  août  i  SaS, 


rassemblement,  et  dans  la  rèi;le  elles  en 
donneront  avis  au  premier  président  huit 
ssmaines  auparavant.  La  durée  des  as- 
semblées communales  ne  peut  jias  aller 
au-delà  de  trois  semaines. 

12.  Les  présidens  convoqueront  les 
membres  des  assemblées  communales.  A 
la  lettre  de  convocation  sera  jointe  une 
note  des  objets  à  traiter  dans  l'assemblée 
convoquée  ,  et  elle  sera  communiquée  au 
])remier  président.  A  cette  fin  ,  les  auto- 
rités administratives  des  Etats,  ainsi  que 
les  cercles  et  les  communes  feront  re- 
mettre aux  présidens,  six  semaines  avant 
la  réunion  de  l'assemblée,  les  proposi- 
tions qui  ont  rapport  à  ces  sujets. 

i3.  Pour  la  première  assemblée  com- 
munale qui  sera  organisée  suivant  les  dis- 
positions présentes,  les  lettres  de  convo- 


Frédéric-Guillaume. 


Bavière. 
Discours  prononcé  par  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  ,    a  l'ouverture  de  la  session 
des  Etals  du  royaume  ,  a  Munich  ,   le 
2  mars  1^15. 

«  Messieurs  les  Sénateurs  du  royaume. 
Messieurs  les  Députés, 

Chers  et  fidèles  États  du  royaume. 
En  vous  réunissant  aujourd'hui  autour 
de  mon  trône,  je  vous  donne  une  nou- 
velle garantie  pour  la  consolidation  des 
in.stitutions  constitutionnelles  que  j'ai  fon- 
dées. 

Les  premières  six  années  de  l'activité 
des  états-généraux  se  sont  écoulées.  Nous 
cations  seront  expédiées  :  dans  la  vieille  pouvons  jeter  un  regard  de  satisfaction 
Marche  par  le  plus  ancien  conseiller  pro-  sur  le  bien  qui  a  été  fait  pendant  cette 
vincial,  dans  la  marche  électorale  par  le     période. 

grand  chapitre  de  Brandebourg,  et  dans  Les  promesses  que  j'ai  faites  aux  états, 
la  nouvelle  Marche  par  le  directeur  du  dans  mon  dernier  recès ,  sont  en  partie 
paj's  (^landes-director).  De  même  le  plus  remplies,  et  en  partie  près  de  leur  exé- 
ancien  conseiller  provincial  de-la  vieille  cution.  Plusieurs  propositions,  faites  au 
Marche,  le  fondé  de  pouvoir  dudit  cha-     sein  de  l'assemblée  des  Etats,  n'ont  pn 


52 


APPENDICE. 


encore  être  prises  eu  coasklération,  mais 
elles  n'écliappcront  pasà  mou  attention. 

Les  projets  des  cudcs  nouveaux,  aux- 
quels ou  a  travaillé  sans  interruption  et 
avec  le  plus  graud  yèli;,  ont  obte.iii  l'a- 
vantage d'un  examen  plus  profond  et 
plus  général  ,  Rraec  au  délai  que  j'ai 
accordé  aux  délibérations  des  Etats  sur 
cet   objet. 

Des  améliorations  partielles  et  iirgett- 
tcs  n'eu  souffriront  pas  de  retard.  Plu- 
sieurs sont  déjà  préparées,  et  leur  exé- 
cution n'est  pas  eloiguée.  Partout  où  la 
coopération  constitutionnelle  des  Etats 
est  requise  ,  les  projets  respectifs  vous 
seront  soumis. 

La  simplification  de  l'administration  , 
désirée  par  moi  et  par  les  États,  marcbera 
du  même  pas  que  la  simpbfication  et  l'a- 
mélioration des  lois. 

Mon  ministre  des  finances  est  chargé 
de  vous  soumettre  le  budget  pour  les  six 
années  à  venir,  ainsi  que  les  résultats  de 
l'institut  d'amortissement,  et  un  compte 
rendu  précis  des  dépenses  de  l'État  pen- 
dant les  six  dernières  années. 

11  est  impossible  que  vous  ne  connais- 
siez pas  les  grandes  difficultés  que  pré- 
sente de  nos  jours  la  conservation  de 
l'équilibre,  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses do  l'État.  Pour  résoudre  ce  pro- 
blème, il  faut  toutes  vos  lumières,  et 
toute  l'énergie  d'une  volonté  consacrée 
au  bien  public. 

Les  pertes  que  la  diminution  de  plu- 
sieurs sources  de  revenu  au  milieu  de  la 
paix  font  éprouver  âmes  fidèles  sujets, 
sont  pour  moi  uu  objet  de  regrets  et 
de  sollicitude.  Je  donnerai  constamment 
tout  l'appui  compatible  avec  l'intérêt  de 
la  Bavière  aux  négociations  qui,  d'après 
le  vœu  des  Etats,  ont  été  entamées  pour 
faciliter  les  communications  commercia- 
les; mais  comme  il  est  impossible  de 
faire  disparaître  toutes  les  causes  de  ce 
mal  généralement  répandu,  et  dont  les 
racines  tiennent  à  de  grands  évéuemens, 
nos  vues'  doivent  sans  interruption  être 
tournées  vers  le  développement  de  toutes 
nos  forces  intérieures.  Certes,  vous  ne 
refuserez  pas  votre  coopératitm  active 
à  maintenir  le  crédit  des  particuliers,  à 
ranimer  et  affranchir  l'industrie,  et  à  en 
as^i!rer  les  succès. 

Ni)us  devons  des  soins  particuliers  aux 
établisscmeus  d'éducation  et  d'instruc- 
tion publique.  Le  besoin  de  cultiver  les 
esprits  s'étend,  mais  les  revenus  destinés 
à  ce  but  sont  beaucoup  moins  pro- 
ductifs. 


Lorsque  les  élémens  soulevés,  en  ra- 
vageant ]>'usieurs  coramuues  et  même 
des  districts  entiers,  remplissaient  mon 
cœur  d'affliction,  j'ai  eu  la  consolatio;i 
de  voir  la  ^aérositc  des  citoyens  s'ci'- 
foreer  de  suppléer  à  ce  qui  dépassait  le 
poiîvoir  du  gouvernement. 

<.'est  aiusi  que  les  scutimens  de  mon 
];eu].le  ont  toujours  a]>puyé  mes  ePforîs. 
Plus  les  difficultés  sont  grandes,  plus  il 
sera  digne  de  nous  tous  de  continuera 
agir  dans  le  même  esprit 

Messieurs  ,  c'est  un  besoin  pouf  mon 
cœur,  avant  de  me  séparer  de  vous, 
d'exprimer,  dans  cette  occasion  solen- 
nelle ,  les  senfimens  de  gratitude  dont 
j'ai  été  pénétré  cnToyaut  les  preuves  ds 
dévouemciit  et  d'ammir  par  lesquelles 
mon  peuple,  en  célébrant  le  vingt-cin- 
quième anniversaire  de  mon  avènement 
au  trône,  a  montré  sa  reconnaissance 
pour  mes  soins  sincères  et  paternels,  de 
même  qu'il  a  toujours  témoigné  son  in- 
time participation  aux  évéuemens  relatifs 
à  ma  maison. 

Il  y  a  peu  de  jours  que  s'est  écoulée  la 
vingt-sixième  aunée  dc'puis  que  la  Pro- 
vidence m'a  appelé  an  trône  de  Bavière. 
Puissent  les  années  à  venir,  en  assurant 
le  salut  de  mon  peuple,  couronner  par 
le  succès  mes  efibrts  et  votre  coopéra- 
tion I  » 


Proclam.vtiot;    nii  Louis  I""^  [loi    Je 
Bavière ,  à  son.  avéïietiienl  au  iione. 

»  Nous  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  Bavière  ,  à  ceux  qui  les  présenter 
verront,  notre  salut  et  notre  bienveillance 
royale  ! 

Le  Tout-Puissant  ayant,  d'après  ses 
impénétrables  conseils,  rappelé  de  cr- 
monde  le  très-auguste  et  très'-puissaut 
Roi  et  seigneur  Maximilien-Joseph  ,  Roi 
de  Bavière,  notre  très-cher  et  très-vc- 
néré  père,  le  royaume  de*  Bavière,  dan.s 
son  intégrité,  avec  toutes  ses  dépendan- 
ces anciennes  et  nouvelles,  d'après  les 
déterminations  comprises  dans  l'acte 
constitutionnel,  et  en  vertu  des  traites 
de  l'Etat  et  des  conventions  de  notre 
maison ,  nous  e^t  écliu  en  héritage 
comme  à  l'héritier  le  plus  proche  par 
droit  de  primogéniture  et  conformément 
à  la  succession  en  bgne  agnatique. 

Nous  en  avons  pris  possession  com- 
plète ,  et  nous  avons  commencé  notre 
règne.  Nous  attendons  que  tous  les  Etats, 
citoyens,*  sujets  et  fonctionnaires,  et  eu 
général  tous  ceux  qui  dépendent  de  no- 
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tre  royaume ,  nous  reconnaisient  poi;r 
leur  légitime  et  unique  souverain  ,  tant 
de  cœur  que  ])ar  devoir  ,  et  qu'ils 
nous  vouent  une  lidclité  inébranlable  et 
I  ne  obéissance  parfaite,  se  conduisant 
envers  nous  comme  des  sujets  Conuai')- 
^aat  leurs  devoirs  envers  leur  souverain 
liistitué  par  Dieu, 

Nous  leur  annonçons  que  nous  avons 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  consti- 
tution, titre  X;  article  f''. 

Aiin  que  la  raaroiie  de  l'administration 
tl  de  la  justice  n'éprouve  aucune  inter- 
ruption ni  délai,  au  détriment  de  la 
chose  publique,  nous  ordonnons  que 
tijus  les  collèges  et  autorités  continuent 
provisoirement  et  jusqii'à  nouvel  ordre, 
leurs  fonctions  actuelles,  en  expédiant 
leurs  actes  en  notre  nom.  Nous  rappe- 
lons ù  tous  nos  fonctionnaires  le  serment 
qu'ils  ont  prêté  à  la  constitution  et  au 
youveruement. 

Certain  que  nos  fidèles  Etats,  sujets  et 
serviteurs,  obéiront  avec  empressement 
à  ce  premier  appel  que  nous  leur  adres- 
sons en  qualité  de  leur  souverain  légi- 
time ,  nous  les  assurous  de  notre  bien- 
veillance et  protection  royale. 

Donné  à  Munich,  ce  23  octobre  iSaS. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas  :  comte  de  Thcrheim. 

Par  ordre  de  S.  M.  ,  le  secrétaire  gé- 
néral ,  baron  de  Kobei.l.  » 

Bade. 

Discours  prononcé  par  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Bade ,  à  l'ouverture 
de  la  session  des  Etats  ,  à  Cartsruhe, 
le  T.lyfévrier  iSaJ. 

<«  Nobles  Seigneurs  ,  et  cliers  amis, 

C'est  avec  le  pressentiment  de  résul- 
tats satisfaisans  que  j'ouvre  aujourd'hui 
l'assemblée  de  mes  fidèles  Etats.  C'est 
avec  bienveillance  etcoufiance  que  jemc 
rapproche  encore  de  vous. 

Fort  de  mou  intention  sincère  et  con- 
stante de  ne  vivre  et  de  n'agir  que  pour 
le  bonheur  de  mon  peuple  ,  assuré  plus 
que  jamais  de  sa  fidélité  et  de  son  dé- 
vouement, je  m'abandonne  à  la  douce 
espérance  de  voir  cette  assemblée  recon- 
naître mes  efforts  et  leur  rendre  unani- 
mement justice. 

Je  suis  obligé  de  le  dire  avec  peine  :  des 
antécédens  qui  m'ont  affligé ,  et  que  je  ne 
touche  qu'a  regret,  m'ont  déterminé  à 
ime  mesure  extraordinaire,  mais  néan- 
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moins  constitutionnelle.  Elle  n'a  pu  être 
amenée ,  que  par  la  couviclion  que  c'était 
le  seul  moyen  de  faire  apprécie  r  de  nou- 
veau d'une  manière  impartir.lc  des  rat;- 
porls  si  souvent  méconnus. 

La  constitution  a  laissé  tous  les  droits 
du  pouvoir  exécutif  réunis  dans  la  per- 
sonne du  souverain  ;  elle  n'a  fait  dé])en- 
drede  la  coopération  des  Etats  que  l'exer- 
cice de  quelques  droits  déterminés.  Mais 
cette  coopération  ne  peut  conduire  à  un 
ri;sultat  fiual,  que  par  l'union  et  l'accord 
tans  lesquels  ce  qui  existe  peut  à  la  vé- 
rité se  conserver  et  se  maintenir,  mais  le 
désir  d'une  véritable  amélioration  ne 
peut  être  rempli.  Restreindre  l'acconi- 
plisse.Ticut  de  mes  devoirs  en  qualité  de 
membre  de  la  confédération  !  est  hors 
de  la  sphère  de  la  coopération  des  Etats. 
Si  ces  principes  ont  pu  paraître  par- 
fois obscurcis  ,  le  développement  de  la 
constitution  fédérale  de  l'Allemagne  a 
donné  au  principe  monarchique  une 
base  plus  solide.  Les  résolutions  fédé- 
rales qui  en  sont  émanées  ont  dissipé 
tous  les  nuages  et  levé  tous  les  doutes. 

Si  donc,  messieurs,  vous  vous  conten- 
tez de  la  belle  vocation  de  coopérer  avec 
calme,  avec  une  modération  réciproqjie 
au  bien  de  la  patrie^  par  l'emploi  con- 
sciencieux de  vos  connaissances  et  de 
votre  expérience  ,  en  restant  dans  les 
limites  qui  vous  sont  tracées  par  la  con- 
stitution du  grand-duché  et  les  résolu- 
tions do  la  confédération  germanique  , 
mon  peuple  pourra,  pour  la  première 
fois,  jouir  des  bienfaits  d'une  consti- 
tution d'Etats  dans  toute  leur  étendue. 

Par  la  naissance  d'un  prince  dans  ma 
famille  ,  la  Providence  a  réalise  nos  plus 
belles  espérances  ,  m'a  comblé  de  joie , 
ainsi  que  ses  parcns ,  et  nous  a  assuré  à 
fous  un  nouveau  gage  d'amour  et  d'union. 
D'un  autre  ct'ité,  le  Ciel  a  permis  que 
notre  pays  fût  en  proie  à  une  grande 
calamité  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née qui  vient  de  finir.  Des  inonda- 
tions, aussi  étonnantes  que  funestes  ,  ont 
anéanti  dans  différentes  contrées  la  for- 
tune publique  et  celle  des  particuliers, 
et  ont  plongé  des  milliers  d'habitans 
dans  la  détresse.  J'ai  IViit  parvenir  les 
secours  les  plus  nécessaires  à  ceux  qui 
avaient  perdu  leurs  moyens  d'existence, 
et  j'ai  fait  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  préserver  les  hommes  et  les  ani- 
maux des  maladies  dont  ils  étaient  mena- 
cés. J'ai  pourvu,  de  concert  avec  le  co- 
mité des  états  ,  aux  moyens  d'assurer  de 
nouveaux  secours ,   et   de    létablir  les 
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ponts  enlevés,  les  digues  rompues,  les  j'ouvris  votre  réunion,  il  y  a  quelques 
routes  et  les  édifices  publics  dégradés  mois,  ne  m'ont  pas  trompé  :  les  résultats 
par  les  eaux. 

Je  suis  aussi  touché  que  reconnaissant 
des  preuves  de  commisération  qu'ont 
données  par  d'abondaus  secours  à  leurs 
compatriotes  atteints  par  le  mallieur, 
ceux  des  liabitaus  qu'il  avait  épargnés. 
Ce  sont  là  des  monumens  impérissables 
de  l'amour  de  la  patrie  et  de  seutimens 
véritablement  religieux.  L'étranger  a 
pris  aussi  à  notre  détresse  un  intérêt 
aussi  humain  que  bienfaisant.  Tous  les 
dons  provenans  de  cette  source  et  ré- 
pandus sur  les  innocentes  victimes  du 
malheur ,  sont  gravés  dans  notre  cœur 
en  traits  ineffaçables. 

Les  négociations  sur  les  affaires  de 
l'église  catliolique  n'ont  pas  encore  amené 
un  résultat  définitif;  je  crois  cependant 
que  nous  approchons  du  terme. 

Dans  le  cours  due  vos  délibérations, 
on  vous  présentera  et  l'on  vous  fera 
connaître  en  détail  ce  qui  a  été  fait  rela- 
tivement à  la  liberté  du  commerce ,  à 
son  activité  dans  l'intérieur,  aux  moyens 
de  faciliter  l'exploitation  du  sel  ;  de  favo- 
riser l'agriculture  ,  l'industrie  et  les  fa- 
briques ,  et  de  conserver  l'ordre  dans 
l'administration  de  l'état.  On  a  beaucoup 
fait,  mais  il  nous  reste  encore  beaucoup 
à  faire. 

L'expérience  du  passé  ,  des  disposi- 
tions semblables  dans  les  constitutions 
d'Etats  voisins ,  l'espérance  de  rendre 
possibles  par  là  des  économies,  enfin  la 
voix  publique  ,  m'ont  déterminé  à  faire 
proposer  un  plus  grand  intervalle  entre 
deux  assemblées  consécutives  d'Etats , 
et  le  renouvellement  périodique  et  inté- 
gral des  membres  élus  dans  les  chambres. 
Vous  émettrez  sur  ces  objets  des  résolu- 
tions d'après  les  voies  constitutionnelles. 

D'autres  projets  de  loi  importaus  dont 
une  partie  n'avait  pu  encore  être  arrêtée, 
seront  soumis  à  vos  délibérations. 

Commencez  maintenant.  Messieurs, 
vos  travaux  avec  calme ,  continuez-les 
avec  un  parfait  accord,  et  procurez-moi 
bientôt  la  satisfaction  d'un  lieureux  ré- 
sultat. « 


Di&covnsprononcé  par  S.  A.  R,  le  grand 
duc  de  Bade ,  à  la  .clôture  de  la  séance 
des  Etals  du  Grand-Duché ,  h  Carls- 
ruhe ,  le  \l^  mai. 

«  NOBLE.S   SEIGNEURS   ET  CHFaS  AIWr.s! 

<■  Les  scntimens  agréables  arec  lesquels 


ont  répondu  a  mon  attente. 

"  La  confiance  avec  laquelle  je  .suis 
allé  au-devant  de  vous  a  rencontré  dans 
vos  cœurs  une  réciprocité  sincère.  Vous 
avez  justement  reconnu  mes  efforts  pour 
le  bien  du  pays. 

«  Vous  avez  montré  du  zèle  à  prendre 
en  considération  les  projets  qui  vous  ont 
été  soumis ,  de  la  solidité  en  les  méditant, 
de  la  dignité  en  les  discutant  publique- 
ment. 

<'  Je  le  dis  avec  une  joie  sincère  :  dans 
tout  ce  que  je  vous  ai  fait  communiquer, 
vous  avez  reconnu  mes  bonnes  inten- 
tions; et,  en  les  réalisant  avec  une  fidé- 
lité consciencieuse ,  vous  avez  mérité  la 
reconnaissance  de  la  patrie. 

«  Rentrez  maiutenant  dans  vos  foyers, 
nobles  seigneurs  et  chers  amis,  avec  le 
sentiment  d'avoir  rempli  vos  devoirs. 
Répaudez  partout  les  seutimens  dont  je 
vous  ai  trouvés  animés;  maintenez  et 
affermissez  la  confiance  en  la  justice, 
en  la  modération,  en  la  fermeté  du  gou- 
vernement. Nons  souffrons  encore  des 
suites  des  grands  événemens;  mais  diri- 
geons nos  regards  sur  l'avenir  plus  heu- 
reux que  la  Providence  commence  à 
nous  faire  entrevoir. 

ce  Je  crois  pouvoir  exprimer  cette  es- 
pérance et  y  ajouter  quelques  paroles 
propres  à  vous  tranquilliser,  ainsi  que 
vos  concitoyens. 

«  Il  paraît  que  la  situation  gênée  du 
cultivateur  va  subir  un  changement  avan- 
tageux; déjà  un  concours  de  circon- 
stances agit  favorablement  sur  le  com- 
merce ,  et  rend  ses  mouvemens  plus 
libres;  les  conséquences  de  ce  mouve- 
ment s'étendront  sur  les  produits  agri- 
coles. 

«  A  moins  que  tous  les  indices  ne  nous 
trompent,  nous  sommes  à  la  veille  de 
voir  commencer  de  meilleurs  temps.  Les 
fruits  de  ce  changement  seront  peut-être 
mûris  lors  de  l'époque  qui  doit  de  nou- 
veau vous  réunir  autour  de  moi. 

«  Nobles  seigneurs  et  chers  amis ,  en 
vous_congédiaut,  je  vous  adresse  mes 
remerciemens  et  mes  adieux  sincères. 
Tous  mes  vœux  vous  accompagnent.  » 
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Patente,  ou  PRon.iMATiON  pul/liée  au 
nom  ries  ducs  de  Saxe,  Frédéric ,  El - 
jiest  cl  Bernard,  pour  In  prise  de  pos- 
session du  duché  de  Gotha  et  Alten- 
hour^,  du  II  J'èvrier  1825. 

Nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  Frédéric, 
nous,  Esncst,  et  nous  Bernard  Kric- 
Freuud,  tous  ducs  de  Saxe,  Juliers, 
Clèves  et  Berg  ,  ainsi  que  d'Rngeru  et 
de  Westplialie  ,  landgraves  de  Tliu- 
ringe,  margrave.-,  de  Missnie,  comtes 
princes  de  Hcnneberg ,  de  la  Mark  et 
Ravensberg ,  seigneurs  de  Ravens- 
tein,  etc. 

Nous  assurons  de  notre  bonté  et  de 
notre  l)ienvcillance  le  conseil  -  privé  , 
ceux  de  la  régence,  du  consistoire,  de  la 
chambre  des  finances,  de  la  guerre,  et 
autres  collèges,  l'université  de  Jéna  et 
le  tribunal  d'ajipel ,  ainsi  que  les  em- 
ployés en  premier  et  en  second  ordre 
pour  l'administration  de  la  justice  et  des 
finances  ,  les  officiers  ,  le  clergé  ,  les 
bourgmestres  et  les  membres  du  conseil 
municipal  dans  les  villes,  les  baillis  dans 
les  villages,  ainsi  que  tons  les  autres  em- 
ployés ecclésiastiques,  séculiers,  civils  et 
militaires,  les  sujets  et  liabitans  du  du- 
cbé  de  Saxe-Gotlia  et  Alteubourg,  ainsi 
que  tous  les  vassaux  et  possesseurs  de 
fief  dépendant  de  cette  principauté,  et 
nous  portons  ce  qui  suit  a  leur  connais- 
sance : 

Comme,  d'après  les  décrets  éternels 
de  la  Providence,  la  maison  de  Saxe- 
Gotba  et  Altenbourg  vient  de  s'éteindre 
par  le  décès  de  feu  S.  A.  S.  le  duc,  notre 
cousin  cliéri,  Frédéric  TV,  duc  de  Saxe, 
Juliers,  Clèves  et  Berg,Engern  etWest- 
pbalie,  landgrave  de  Thuringe ,  mar- 
grave de  Missnie,  comte-prince  de  Hen- 
neberg,  comte  de  la  Mark  et  Raven- 
stein  et  Tonna,  etc.,  d'heureuse  et  chré- 
tienne mémoire,  lequel  est  mort  sans 
laisser  de  desceudauce  habile  à  succé- 
der, nous,  en  qualité  de  chefs  des  autres 
maisons  ducales  de  Saxe,  de  la  ligne  de 
Gotha,  sommes  convenus,  dans  une  con- 
férence de  famille,  qui  a  eu  lieu  à  Hild- 
bourgiiaus?ii  pour  le  cas  qui  vient  d'ar- 
river, de  preudre  et  faire  prendre  en 
commun  possession  des  principautés  de 
Gotha  et  d'Altenbourg  avec  leurs  dépen- 
dances; coinnsc  la  ligue  ducale  de  Saxc- 
Gotiia  qui   vient  de  s'éteindre  les  a  pos- 
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sédées,  sans  préjudice  des  droits  parti- 
culiers de  succession  subsistans,  et  qui 
doivent  encore  être  réglés  en  commun. 
En  prenant  ainsi  po.ssession  par  les  pré- 
sentes, dans  la  forme  et  suivant  le  mode 
usité  de  tout  temps,  comme  c'est  la 
meilleure  manière  de  le  faire  selon  le 
droit  et  la  coutume;  et  ayant  résolu, 
jusqu'à  ce  qu'une  réunion  définitive  ait 
eu  lieu  entre  nous,  de  confier,  pour  nous 
en  commun,  l'administration  du  pays, 
dans  toutes  les  affaires  ecclésiastiques, 
séculières,  civiles,  militaires,  de  justice, 
de  finances,  de  police  et  autres,  au  mi- 
nistère privé  de  feu  le  duc  Frédéric  IV, 
tel  qu'il  existe  maintenant,  et  qu'il  a 
été  confirmé  par  nous,  ou  le  sera  encore 
par  la  suite,  uotis  rappelons  jjar  les  pré- 
sentes à  tous  et  chacun  des  collèges  ci- 
dessus  du  duclié  de  Saxe-Gotha  et  Al- 
tenbourg ,  aux  autorités ,  aux  employés 
supérieurs  et  inférieurs,  aux  vassaux, 
officiers  ,  ecclésiastiques ,  magistrats  , 
baillis,  sujets  et  habitans  de  tout  état, 
qu'ils  aient  à  nous  reconnaître  en  com- 
mun, ainsi  que  nos  héritiers  princes  et 
ayant-cause,  pour  leurs  légitimes  souve- 
rains et  magistrats  ;  en  conséquence 
qu'ils  ne  doivent  désormais  rendre  hom- 
mage, obéissauce  tt  soumission  qu'à 
nous  et  aux  nôtres;  mais  surtout  qu'ils 
aient  à  regarder  pour  le  présent  et  aussi 
longrtemps  que  nous  ue  leur  aurons  pas 
donné  d'autre  ordre  à  cet  égards  le  sus- 
dit ministère  privé  et  ducal  de  Saxe- 
Gotha  et  Alteubourg  comme  la  première 
autorité  après  nous,  laquelle  est  établie 
par  nous  eu  commun  pour  tous  les  pays 
qui  nous  sont  échus  en  partage. 

Nous  leur  donnons  de  notre  côté  l'as- 
surance que  nous  leur  accorderons  à 
tous  et  à  chacun  en  particulier  la  protec- 
tion qui  leur  est  due,  que  nous  leur 
vouons  une  sincère  bienveillance,  que 
nous  leur  laissous  la  possession  entière 
de  leurs  biens,  la  jouissance  de  leurs 
franchises  légitimes,  de  leurs  droits  dû- 
ment acquis,  ainsi  que  de  leurs  hon- 
neurs, places  et  emplois,  comme  cha- 
cun le  mérite  par  sa  conduite,  et  que 
nous  mettrons  tous  nos  soins  à  assurer 
le  bien  être  de  tous.  Nous  fondons  sur 
leurs  sentimens  de  fidélité  à  leur  devoir 
l'espéraucc  que  nous  ne  serons  pas  mis 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  des 
mesures  sévères  contre  la  résistance  et 
l'insurbordiuation . 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la 
présente  ordonnance  et  y  avons  fait  ap- 
poser notre  sceau  ducal. 
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Fait  à  Hildboiirghaiisen ,  Coboiirg  et 
Meiniugen,  le  ir  février  iSi5. 

Frédéric.  —  Ernest.  —  Bernard 
Eiic-Freund ,  ducs  de  Saxe. 


DÉCLARATION  publiée  au  sujet  de  la 
succession  du  duché  de  Saxe-Gotha  et 
Altenbourg ,  par  le  duc  de  Saxe-Mei- 
ningen . 

Nous  Bernard-Erich-Fruud,  etc.  :  fai- 
sons savoir  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

<c  C'est  uniquement  pour  nous  con- 
former aux  circonstances,  pour  préve- 
nir les  suites  de  prises  de  possession 
partielles,  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  l'état  tranquille  et  paisible  où 
se  trouvent  les  pays  de  la  Confédération 
Germanique,  que  nous  avons  réglé  par 
la  patente  de  prise  de  possession  qui  a 
paru  aujourd'hui,  que  le  duché  de  Go- 
tha et  d'Altenbourg  continuerait  d'être 
gouverné  par  les  autorités  actuellement 
existantes ,  sous  notre  souveraineté  et 
celle  des  deux  autres  souverains  agnats 
de  la  ligne  de  Saxe-Gotha,  sans  qu'il  fût 
apporté  aucun  changement  à  la  forme 
du  gouvernement. 

<«  Mais  nous  déclarons  ici  en  même 
temps:  i*.  que  cette  administration  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  un  état  lé- 
gal et  permanent, mais  seulement  comme 
une  disposition  par  intérim  résultant 
inévitablement  des  motifs  énoncés  ci" 
dessus;  2".  que  cet  intérim  ne  doit  aucu- 
nement préjudicier  à  nos  droits  exclu- 
sifs à  la  succession  ouverte;  3°.  que 
pendant  Vinteri/n  ,  nous  ne  percevrons 
absolument  rien  des  revenus  du  duché 
de  Saxe-Gotha  et  Altenbourg,  qui  ne 
seront  dépensés  que  dans  cet  état  et  ap- 
pliqués à  son  gouvernement;  4".  que 
nous  attendons  la  même  conduite  de  la 
part  d«s  ducs  de  Saxe-Hildbourghausen 
et  Saxe-Cobourg-Saalfed,  et  que  nous 
protestons  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle contre  des  mesures  opposées,  et 
contre  tout  ce  qui  supposerait  un  partage 
du  duché  et  pourrait  être  agréé  dans 
cette  supposition. 

"  Meiningen,  à  Elisabethenbourg ,  le 
II  février  1825. 

«  Bernard- Erich-Freund.  -. 


CONTRE-DÉCLAIIATION  publiée  par   LL. 
A  A.  les  ducs  de  Saxe-Uildbourghaw 


sen  et  de  Saxe-Cohourg ,  sar  la  décla- 
ration de  S.  A.  le  duc  de  Saxe-A/.  :- 
ningen. 

IVoTis  Frédéric,  et  Nous  Ernest,  ducs 
de  Saxe,  etc. 

Lorsqu'on  conséquence  de  la  conven- 
tion conclue  le  il  mai  1822  entre  noTjs 
et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe- Meiningen, 
nous  avons  pris  en  commun  possession 
des  pays  de  Gotha  et  d'Altenbourg,  re- 
tombés .i  toute  la  brauclu"  de  Saxe-Go- 
tha, j<7/ijr^r(?yi«/;ctf  des  droits  particuliers 
de  succession  subsistans  ,  et  qui  doivent 
encore  être  réglés  en  commun ,  nous 
avions  tout  lieu  de  nous  attendre  que  la 
marche  paisible  de  cette  affaire  de  fa- 
mille ne  serait  tronblée  d'aucun  côté,  et 
qu'il  serait  entièrement  inutile  d'entrer 
publiquement  en  contestation  sur  cet 
objet.  Contre  cette  attente,  il  a  paru  de 
la  part  du  gouvernement  de  Sase-Mei- 
ningen,  et  l'on  a  répandu  dans  les  pays 
de  Gotha  et  Altenbourg,  une  déclaration 
en  date  de  Meiuingen  le  1 1  de  ce  mois , 
qui ,  attendu  les  droits  et  les  prétention* 
de  chaque  parti  sont  déjà  suflisamment 
assurés  par  la  convention  existante,  ne 
peut  avoir  d'autre  but  que  d'égarer  l'o- 
pinion publique.  Nous  nous  voyons  ca 
conséquence,  quoique  bien  à  regret, 
obligés  de  faire  la  contre-déclaration 
suÏTante  : 

1°.  Que  l'état  actuel  d'administration 
en  commun  des  pays  de  Gotha  et  d'Al- 
tenbourg ,  en  vertu  de  la  convention 
conclue  avec  Saxe-Meiningen ,  qui  oblige 
également  toutes  les  parties ,  et  des  or- 
dres donnés  en  commun  ,  doit  être 
maintenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  une 
autre  disposition  par  convention  ou  par 
décision  judiciaire. 

2".  Que  les  prétendus  droits  exclusifs 
de  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Meiningen  à 
la  succession  ouverte  ne  sont  aucune- 
ment fondés  et  reconnus;  qu'au  con- 
traire, par  les  conventions  de  maison 
et  de  famille,  nos  maisons  ducales  ont 
des  droits  et  des  prétentions  toutes  par- 
ticulières aux  pays  de  Gotha  et  Alten- 
bourg, auxquels  il  doit  être  satisfait 
avant  que  Saxe-Meiningen  i)uisse  parta- 
ger également  avec  nous  les  droits  de 
succession. 

3°.  Que  pendant  l'état  de  possession 
en  commun ,  nous  ne  renonçons  à  aucun 
des  droits  et  prérogatives  inhéreus  au 
souverain  du  pays  ;  mais  qu'au  contraire., 
nous  ferons  jouir  les  sujets  de  Gotha- 
Altenbourg  des  bienfaits  d'un  gouver- 
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uement  doux  et  juste  dans  le  tuème  es- 
prit que  leurs  souverains  précédens  et 
feu  uos  ancêtres. 

4°.  Que  dans  les  arrangemens  de  par- 
tai»e  qui  auront  lieu,  avec  calme  et  cii'- 
couspection  ,  sous  la  protection  de  la 
Confédération  Gf-rmanique,  d'après  les 
conventions  de  famille ,  qui  seules  sont 
valables  ici,  nous  aurons  toujours  en 
Yae  le  plus  grand  bien  et  le  boubeur 
des  sujets  confiés ,  par  la  Providence  ,  à 
nos  soins. 

5°.  Qu'en  échange,  nous  nous  atten- 
dons qu'ils  ne  se  laisseront  détourner 
par  qui  que  ce  soit  de  la  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  et  de  la  confiance  bien 
fondée  qu'ils  mettent  ea  nous. 

Du  reste,  nous  espérons  que  l'union 
si  durable  entre  nos  maisons  ducales,  et 
que  la  marche  paisible  des  négociations 
pour  un  arrangement  définitif  ne  seront 
plus  troublés  par  des  anticipations  faites 
d'une  seule  part,  auxquelles  d'ailleurs 
nous  ne  manquerions  pas  de  nous  op- 
poser de  la  manière  la  plus  énergique, 
vu  que  le  droit  seul  et  non  l'usurpatioii 
doit  décider  dans  cette  affaire. 

Hildbour.^hausen  et  Cobourg,  le  i3 
février  i8a5. 

Frédéric  ,  duc  de  Saxe. 
Ernest,  duc  de- Saxe. 

Pays-Bas. 
DrscouRS  prononcé  par  le  ministre  de 
r intérieur,  au  nom  de  S.  N.,  à  la  clô- 
ture de  la  session  des  étals-généraux,  à 
Bruxelles  le  5  mars  iSaS. 
«  Nobles  et  pnissans  Seigneurs ,   les 
travaux   de  la  session,   qu'au   nom   du 
roi  je  viens  clore,  n'ont  pas  été  moins 
importans  que  ceux  des  sessions  précé- 
dentes. Le  Code  civil ,   à  peu  près  ter- 
miné,   vous    permettra    de   vous  livrer 
bientôt  à  l'examen  des  autres  Codes;  une 
amélioration    d'un    grand    intérêt  ,    un 
vaste  dessécliement  vous  a  valu  ,  nobles 
et  puissans  Seigneurs,  la  reconnaissance 
du  pays  qui  le  souhaitait  dejmis  si  long- 
temps ,  et  osait  à  peine  resjiérer. 

c<  Le  roi  avait  eu  le  désir  de  soumettre 
à  vos  délibérations  uucloi  sur  les  gardes 
communales,  niais  elle  est  devenue  l'ob- 
jet de  nouvelles  observations  qui  ont  dû 
en  retarder  la  présentation.  S.  M.  se 
(latte  que  cette  lacune  que  laisse  encore 
l'exécution  de  la  loi  fondamentale , 
pourra  être  remplie  dans  la  session  pro- 
chaine. Le  Roi  a  retiré  les  projets  de  loi 
apportant  des  modifications  à  quelques 


contributions;  c'est  à  regret  qu'il  a  vu 
reculer  le  moment  où  le  vœu  d'une  nieil- 
ieure  proportion  dans  la  distril)ution  des 
cliarges  se  trouvant  rempli,  conciliera 
les  intérêts  des  contribuables  et  ceux  du 
trésor.  Eu  attendant  que  cette  affaire 
puisse  être  de  nouveau  soumise  à  votre 
délibération,  leroi  fera  usage  des  moyens 
que  présentent  les  lois  en  vigueur  pour 
atteindre,  autant  que  possible,  le  but 
qn'il  s'était  proposé,  et  remplir  les  espé- 
rances qui  avait  été  eouçues. 

«  La  dernière  époque  de  votre  session 
a  été  marquée  par  des  malheurs  ;  un  dé- 
plorable dés.istre  est  venu  désoler  plu- 
sieurs provinces;  la  nation  s'est  montrée 
telle  qu'elle  a  été  toujours  dans  des  oc- 
currences semblables,  courageuse,  pa- 
tiente ,  et  éminenment  charitable.  Le 
gouvernement  a  tâché  de  remplir  ses 
devoirs;  vous  l'avez;  noblement  secondé, 
et  de  cette  triple  réunion  de  sentimeus 
et  de  soins  résultera ,  avec  le  concours 
de  la  divine  Providence,  le  prompt  et 
entier  rétablissement  de  tous  les  désas- 
tres ,  la  réparation  ou  au  moius  le  sou- 
lagement de  tous  les  maux. 

«  Le  roi  se  complaît  dans  l'espérance 
qu'à  l'ouverture  de  la  prochaine  session, 
il  pourra  vous  donner  l'assurance  qu'à 
cet  égard  il  ne  reste  au  gouvernement 
rien  à  faire ,  à  la  nation  rien  à  désirer.» 


Diseouss  prononcé  par  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas ,  à  l'ouverture  de  lu  session 
des  états-généraux  du  royaume-,  à  la 
Baje ,  le  >.']  octobre  iS'iS.  {^Traduc- 
tion. ) 

«  Nobles  et  puissans  seigneurs  , 
«  Depuis  votre  dernière  session,  le 
mariage  de  mon  bien-aimé  second  fils 
s'est  accompli  ;  l'arrivée  de  sa  digne 
épouse  au  milieu  de  nous  a  été  accueil- 
lie jiar  les  plus  cordiales  félicitations; 
ce  sentiment  unanime  a  particulièrement 
augmenté  la  satisfaction  (pie  ma  maison 
a  ressentie  de  cet  heureux  événement. 

«  Je  ne  cesse  de  recevoir  de  toutes  les 
puissances  les  assurances  les  moius  équi- 
voques de  bienveillance  et  d'amitié  ;  l'es- 
poir de  fortifier  ces  relations  récipro- 
ques par  des  traités  de  commerce  se 
présente  de  plus  d'une  part;  les  négo- 
ciations entamées  à  cet  effet  seront  sui- 
vies avec  toute  la  sollicitude  que  les  in- 
térêts et  la  prospérité  de  mon  peuple 
m'inspirent  ;  c'est  cette  même  sollicitude 
qui  m'a  dirigé  dans  les  mesures  que  j'ai 
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])riscs  pour  fadliter  1rs  relatioijs  Je  coin-  pération   efficace  de  VV.  NN.   PP.,  le 

incTcc  tic  mes  stijcts  dans  les  différentes  zèle  louable  des  autorités  et  des  fouc- 

parties  du  inonde.  tionuaires  ,    ont   déjà   considérablement 

«  L'exposition   qui  a  eu    lieu   à  Har-  adouci  les  maux  causés  par  les  dernières 

lom  a  offert  uu   si)cclacle  bien  flatteur  inondations;   bientôt    toutes  les   digues 

pour  l'orgueil  national,  bien  lionorable  auront  été   remises  en  bon  état  de  dé- 

]iour    notre    industrie,    bien    rassurant  feuse. 

pour  la  ]>rospéiit<-  publique;  là  se  sont  «  La  commission  que  j'ai  chargée  d,- 

montrés  les  produits  divers  d'une  indus-  l'examen  des  meilleures   dérivations  des 

lue  qui  a  prévu  tous  les  besoins  de  l'Iiom-  rivières,  a  achevé  sou  importante  tâclie; 

me,  depuis  ses  humbles  nécessités  jus-  dans  peu  elle  me  soumettra  sou  travail, 

un'àses  plus  humbles,  ses  plus  difficiles  «  L'améhoration  des  communications 

exigences;  la  le  Belge  a  pu  se  convaincre  existantes    et    l'établissement    dé    vyics 

que,  sur  ce  point  aussi,  il  n'avait  rien  à  nouvelles  ,  se  poursuivent  avec  vigueur, 

invier  a  1  étranger.  ^  «  Le  système  adopté  pour  les  prisons 

«  L'attention  générale  est  fixée  sur  les  se  développe  et  sera  bientôt  complète- 
moyens  que  la  situation  géographique  et  meut  établi. 

l'ctat  commercial  de  plusieurs  pays  sem-  «  Les  règlemens  .sur  l'organisation  des 
blent  offrir  an  développement  de  notre  états  jirovinciaux  et  sur  l'administration 
industrie;  CCS  moyens  pourront,  je  l'es-  des  villes  et  du  plat  pays,  ont  été  sou- 
]^!ere,  augmenter  les  débouchés  que  les  mis  à  une  révision;  les  dispositions  de 
tntreprise.s  de  la  société  de  commerce  ces  règlemens,  concernant  le  droit  de 
ont  déjà  ouverts  aux  pruductions  de  no-  voter  et  l'aduiissibihié  dans  les  adini- 
ire  sol  et  de  notre  industrie.  nistratious  provinciales  et  locales,  de- 
ce  L  esjjrit  d'association,  si  fécond  en  valent,  à  l'expiration  de  la  dixième  an- 
rrauds  résultats,  se  répand  et  se  dirige  née  après  la  promulgation  de  notre  loi 
lie  plus  en  plus  vers  des  objets  utiles;  fondamentale,  en  faire  partie  intégrante; 
oes  capitaux  cousidérables,  appliqués  à  il  était  ainsi  essentiel  d'apporter  à  temps, 
î'i  y*'g''n<'i'''>tion  de  nos  chantiers,  ont  dans  ces  dis])ositions,  les  améliorations 
déjà  créé  d'importans  élablissemens  de  dont  l'expérience  avait  démontré  l'u- 
<egcr.re,quc  des  carènes  nombreuses  tiUté.  ^ 
commencent  à  couvrir..                     "  «  Nos  possessions   d'outre-mer  sont 

<<  Si  des  espérances  qui  sembleut  fon-  l'objet  de  ma  sollicitude  particulière;  le 

liées  se  réalisent,  la  graude   ]iéche  qui,  but  de  mes  efforts  est  de  favoriser  leus 

dans  les  dernières  années,  n'a  été  exercée  prospérité  intérieure  et  d'eu  obtenir  en 

qu  avec  des  pertes  considérables,  offrira  même  temps  le  plus  d'avantnges  qu'il  est 

cette  fois  des  résultats  avantageux.  possible   pour   la    mère-patrie    et  pour 

"  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  pêche  l'industrie  nationale  ;  dans  quelques-unes 

de  la  baleine;  les  Belges  participent  à  cet  de  ces   jiossessions,  les  dépenses,   par 

égard  aux  résultats  défavorables  qu'elle  suite  de  guerres  et   de  mesures  dispeu- 

présente  généralement.  dieuses  de  l'administration,  se  sont  éle- 

'<  L'in.strucliou  primaire  est  à  peu  près  vées  à  une  hauteur  qui  a  exercé  uie  in- 

jiniversollcment  établie  dans  le  rovaume;  fluence  désavantageuse  sur  l'état  de  leurs 

déjà  ses  effets  salutaires  se  font  ressentir  finances;  j'ai  ordonné  d'abord  des   dis-^ 

la  même  où  elle  est  le  plus  nouvellement  positions  qui  tendent  à  la  diminuer,  et 

introduite,  j'ai   de   plus  jugé  utile  d'y  envoyer  un 

«  L'enseigueinent  siqx'rieur,   récem-  commissaire  spécial,  afin  d'assurer,  dans 

ment  augmenté   de  quelques  jjranches ,  leurs    détails,   le  maintien  des  mesures 

offre  maintenant  aux  études  le  faisceau  d'ordre  et  d'économie  que  j'ai  prescrites, 

ues  différentes  connaissances  humaines,  fjuoiqu'on  puisse  espérer  aiusi  que  cette 

«  Une  institution  que  réclamaient  de-  influence  pourra  disparaître  entièrement, 
puis  long-temps  les  besoins  de  mes  su-  il  sera  cependant  nécessaire  que  la  mère- 
jets  catholiques  romains,  donnera  aux  patrie  vienne,  au  moyen  de  son  crédit, 
jeunes  gens  qui  se  destincut  au  ministère  prêter  à  ses  contrées  un  utile  appui;  je 
des  autels,  le  moyen  d"ac<juérir  ces  con-  compte  avec  confiance  sur  la  coopération 
li.iissances  générales  que  l'état  actuel  de  de  VV.  NN.  PP.  » 
la  civilisation  rend  iudi.spcnsablcsi  j'eu  «Les  diiTérentcs  ])ranches  des  revc- 
.-.ttends  les  plus  heureux  résultats  pour  nus  de  l'État  ont ,  eu  général ,  pourvu 
la  splendeur  de  Vi'gl/se  catholique  belge  aux  besoins  d'une  manière  satisfaisante: 

"  La  générosité  de  la  nation  ,  la  coo-  les    chaugemcns    réccmii;eiU    introduii 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  [Il'' Paltic.)  5.) 

daus  les  impositions  indirectes,  répon-  à  augmenter  le  bien-être  de  l'État.  J'é- 

dent  à  l'attente   et  augmentent  le  pro-  prouve  un  sentiment  bien  vif  de  satis- 

duit,    nonobstant   les   allégemens  réels  faction  en  voj'ant  le  trône  des  Pavs-B;;s 

qu'ils  assurent  eu  même  temps  à  l'agri-  entouré  de   plus  eu  plus  de  l'amour   et 

culture  et  au  commerce;  l'expérience  a  de    la   confiance    de   nos    compatriotes, 

fait  à  peu  près  disparaître  les  difficultés  Ainsi  secondé,  ]NN.  et  PP.  SS. ,  nos  ef  ■ 

que  le  recouvrement  de  la  contribution  forts  réunis  ne  peuvent  manquer,  sons 

personnelle  et  la  perception  des  accises  la  protection  divine  et  en  continuant  Av 

avaient  éprouvées;  elles  étaient  insépa-  jouir  du  bienfait  de  la  paix,  d'atteindre 

rablcs    de    l'introduction    d'un   système  leur  but ,  la  prospérité  de  la  patrie.» 


nouveau;  toutefois  leur  aplanissemeut 
a  été  l'objet  de  mes  soins  constans.  C'est 
aussi  dans  cette  intention,  qu'après  avoir 
consulté  les  Etats  provinciaux ,  usant  de 
la  faculté  qui  m'a  été  attribuée  par  la 
loi ,  j'ai  introduit  plus  généralement  l'.i- 
modiatiou  de  l'impôt  sur  la  monture  ;  la 
manière  dont  cette  mesure  a  été  accueil- 
lie m'autorise  à  espérer  que,  sons  tous 
les  rapports,  elle  répoudra  à  mes  vues. 


Pologne. 

DÉCRET  de  S.  N.  l'Empereur- Roi  de 
Polof^ne  ,  qui  interdit  la  publication 
des  délibérations  de  la  Diète  polonaise. 
Rendu,  a  Czarskojèsélo  l'ifévrier  i^i5. 
«  Nous  Alexandre  P'",  etc.. 
■<  Fidèle  aux  sentimens  et  aux  vues 
Il  m'est  doux  de  pouvoir  offrir  à  paternelles  qui  nous  ont  déterminé  a 
W.  KN.  PP.  un  tableau  non  moins  fa-  donner,  de  notre  propre  mouvement,  u 
vorable  de  la  situation  financière  du  nos  sujets  du  royaume  de  Pologne,  la 
royaume.  Malgré  les  dépenses  extraordi-  Charte  constitutionnelle,  pour  maintc- 
naires,  suite  inévitable  de  la  calamité  nir  dans  toutes  les  classes  d'iiabitans  la 
qui  nous  a  frappés  au  commencement  paix  ,  l'union  et  la  concorde,  si  néces- 
de  cette  année  ,  le  montant  du  budget,  saires  à  leur  bien-ttre  ;  empressé  d'écar- 
qui  sera  incessamment  présenté  à  votre  ter  les  dangers  qu'a  déjà  causés  ,  ou  que 
assemblée,  me  mettra  à  même  d'appor-  pourrait  amener  encore  l'abus  que  l'on 
ter  de  nouveau  quelque  diminution  dans  lait  d'ime  de  ses  dispositions;  considé- 
les  charges  de  mes  sujets  bien-aimés.  rant  que  la  publicité  des  débats  dans  les 

«  Les  opérations  du  syndicat  d'amor-  deux  Chambres  ,  donnant  à  l'orateur 
tissemeut  permettront  en  même  temps  l'occasion d'acquérirunepopulantééplié- 
de  continuer  avec  quelque  latitude  le  mère,  plutôt  que  de  s'occuper  constam- 
l'eraboursement  et  l'amortissement  de  la  ment  du  bien  public ,  a  fait  dégénérer 
'dette.  ces  discussions  en  vaines  déclamations 

«  Le  système  monétaire  des  Pays-Bas  propres  à  troubler  cette  union  si  désirée, 
s'introdnit  avec  régularité;  l'échange  et  et  en  a  banni  le  calme  et  la  dignité  qui 
la  mise  hors  de  circulation  des  monnaies  doivent  régner  dans  toutes  les  délibéra- 
françaiscs   ont  été   opérés ,   aux  termes     tions  importantes. 

des    dernières  dispositions   législatives ,  «   Afin  d'arrêter  le  mal  dans  sa  source, 

sans  donner  lieu,  sur  aucun  point,  à  de  prévenirla  nécessité  de  toute  influence 
des  plaintes  essentielles;  la  fabrication  sur  les  élections  et  les  opinions  et  de 
de  nouvelles  monnaies  se  poursuit  sans  faire  jouir  nos  sujets  du  royaume  de  Po- 
interruption;  et  d'après  un  désir  assez  logne  de  tous  les  bienfaits  que  leur  as- 
généralement  manifesté,  je  me  ])ropose,  sure  la  Charte,  nous  avons  résolu  d'af- 
pour  faciliter  les  opérations  journalières,  fermir  notre  ouvrage  ,  en  modifiant  par 
de  soumettre  à  W.  NN.  PP.   un  projet     un  article  additionnel  une  de  ses  disposi- 


de  loi  pour  ajouter  une  pièce  an  nom- 
bre de  nos  monnaies  d'or. 

«  Les  travaux  zélés  et  assidus  de  la 
commission  chargée  de  la  rédaction  de 
la  législation  nationale,  me  mettront  à 
même  d'en  présenter  de  nouveau  à  votre 
assemblée  des  parties  importantes. 


tions  réglementaires  dont  l'expérience 
nous  a  montré  les  graves  inconvéuiens. 

"  A  cette  fin ,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  l'article  additionnel  suivant  : 

«  Les  séances  d'ouverture  et  de  clô- 
ture de  la  Diète,  ainsi  que  celles  où  la 
sanction  royale  des  projets  de  loi  sera 


Quelques  autres  objets  encore   oc-  promulguée,  continueront  d'être  publi- 

cuperout   VV.   NN.   PP.   pendant   cette  ques  comme  par  le  passé,  et  elles  seront 

session.  Je  l'ouvre  daus  ce  moment  avec  accompagnées  des  solennités  ordinaires, 

la  perspective  et  daus  la  confiance  fpi'elle  Pour   le  choix   des  commissions,   aiusi 

servira,  non  moins  que  les  précédentes,  que  pour  les  délibérations  et  discussions 


Go 
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de  tout  genre,  les  CLambica  se  forme-  néral  c'a  pas  encore  atteint  le  degré  de 

ront  toujours  ea  un  comité  particulier.  perfection  où  mes  vœux  et  les  soins  du 

«  Cet  article  est  déclnré  partie  inté-  gouvernement  tendent  à  le  voir  parve- 

grante  et  inséparable  delà  Charte  cons-  nir,  il  n'en  faut  chercher  la  cause  que 

tituîionnelic.  Le  président  du  Sénat  et  le  dans  la  staçjnatioa  presque  générale  du 

maréchal  de  la  Chr.u;bre  des  nonces  sont  commerce  des  produits  de  l'agriculture, 

chargés,  sous  leur  responsabilité  per-  «  Sous  d'autres  rapports,  on  a  obtenu 

sonuelle,  d'en  surveiller  l'exécution.  les  résultats  les  plus  avantageux.  La  dette 


Donné  à  Czarskojesélo ,   le  i 
i3  février  1823. 

«    ArEXAUDRE 


nationale  touche  à  son  entier  acquitte- 
ment. Deux  conventions  ont  réglé  la 
part  de  cette  dette  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  ont  à  supporter.  Bientôt  une 
nouvelle  loi  de  finances  réglera  les  re- 
venus et  les  dépenses  de  l'Etat.  Un  défi- 


Drscouas     prononcé    par     l'Empereur 
Alexandre ,  à  l'ouverture  de  la  session 

de  la   Diète  polonaise  a  Varsovie  ,  le  cit   ruineux  avait  compromis  vos   plus 

i3  mai  182J.  chers  intérêts;  il  a  disparu.  L'excédant 

«  Rcpréseutaus  du  royaume  de  Polo-  de  la  recette  doit  être  appliqué  scrupu- 

gne,  leusemeut  à  l'extinction  de  la  dette  na- 

«  Lorsqu'il  y  a  quatre  ans  je  me  se-  tiouale. 

parai   de   vous  ,   de  tristes   événemens  «  Les  négociations  entamées  avec  la 

avaient  amené   ua   mouvement  général  cour  de  Bcrîin,  pour  régler  les  affaires 

on  Europe,  qui  menaçait  de  compro-  fie   commerce    entre   la   Pologne  et  la 

mettre  la  prospérité  de  tous  les  peuples.  Prusse,  ont  été  couronnées  du  plus  lieu- 

J'ai  voulu  laisser  aux  opinions  le  tenqis  rcux  succès,  par  le  moyen  d'une  suite 

de  se  fixer ,  et  aux  passions  celui  de  se  de  règlemens  d'une   nature  franche  et 

calmer.  Votre  troisième  session  a  été  dif-  amicale  ,  qui  servent  de  i)ase  à  mes  rap- 

férée  ;  mais  ce  retard,  j'en  suis  sûr,  aura  ports  avec  mes  fidèles  alliés.  La  conven- 

l'heureux  résultat  d'avoir  d'autant  mieux  tion  que  j'ai  ratifiée  ouvre  des  débou- 

préparé  vos  travaux  ;  et  c'est  avec  une  chés  faciles  à  votre  commerce  avec  l'c- 

véritable  satisfaction,  et  avec  les  senti-  tranger.    Celui  que   vous   avez    avec  la 

mens  d'attachement  dont  je  vous  ai  déjà  Russie  acquiert  tous  les  jours  plus  d'ac- 

donné  tant  de  preuves,  que  je  me  trouve  tivité  et  d'étendue.  Les  facilités  qui  lui 

de  nouveau  au  milieu  de  vous.  lui  out  été  accordées  sont  doublement 

«  Dans    l'intervalle  qui  s'est  écoulé  avantageuses  ,  et  par  le  bien-être  mutuel 

depuis  la  dernière  Diète,  fidèle  à  mes  dont  elles  favorisent  les  progrès,  et  paF 

devoirs  et  aux  résolutions  que  je  vous  ai  les  nouveaux  liens  qui  rapprochent  les 

manifestées,  aussitôt  que  j'ai  remarqué  deux  nations. 

ie  germe  des  troubles ,  je  me  suis  opposé  "  Les  dettes  dont  sont  grevées  les  pro- 

à    son   développement.    Pour    affermir  priétés privées  ont  attiré  surtout  mon  at-» 

mon  ouvrage,  en  assurer  la  durée,   et  tention. 


vous  garantir  la  jouissance  paisible  des 
fruits  que  l'on  en  attend,  j'ai  ajoute  un 
'article  à  la  loi  fondamentale  du  royaume. 
Cette  mesure  ,  qui  prévient  toute  néces- 
sité d'exercer  de  l'influence  sur  le  choix 
des  diétines  et  sur  vos  délibérations  , 
prouve  la  jiart  que  je  preuds  à  l'affer- 
missement de  votre  acte  constitutionnel. 
C'est  le  seul  but  que  je  me  sois  proposé 


"  On  vous  présentera  un  projet  pour 
former  une  association  solidaire  entre 
les  propriétaires  fonciers. 

«  La  religion ,  cette  source  de  toutes 
les  vertus ,  cette  base  indispensable  de 
toutes  les  instilutions  humaines,  paraît 
commander  la  révision  d'une  partie  de 
votre  Code  civil.  Une  commission  choi- 
sie dans  votre  sein  a  entrepris  cet  impor- 


d'atteindre  eu  adoptant  cette  mesure;  et  tant  travailf'et  l'on  vous  communiquera 

les  Polonais  ,  j'en  ai  la  ferme  confiance  ,  le  projet  du  premier  livre  qu'elle  a  déjà 

sauront  apprécier'  ce  but,  et  le  moyeu  discuté. 

<pie  j'ai  employé  pour  y  parvenir.  «  Mes  pensées  vous  accompagneront 
«  Mon  ministre  de  l'intérieur  vous  dans  l'accomplissement  de  vos  fouctions, 
présentera  le  tableau  de  la  situation  du  et  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à 
royaume,  ainsi  que  des  mesures  admi-  adopter  les  améliorations  qui  m'ont  été 
nistratives  qui  ont  été  suivies  depuis  proposées,  mais  en  même  temps  résolu 
quatre  ans.  Vous  aurez  la  satisfactiou  de  à  rejeter  toute  espèce  de  concession  pré- 
voir les  rapides  progrès  de  l'industrie  ,  judiciable  à  votre  bonheur.  Repré^en- 
ctde  reconuaître  que,  si  le  bien-être  gé-  tans  du  roraumc  de  Pologne,  puissiez- 
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vous,  lilires  de  toute  influcncp,  proré- 
der  avec  calme  à  vos  délibératious  !  L'a- 
venir de  votre  ^>atrie  est  entre  vos  niains. 
Ne  considérez  qsic  son  bien  ,  soa  vérita- 
ble avantage.  Kendcz-lui  tons  les  ser- 
vices qu'elle  attend  de  votre  réunion  ,  et 
secondez  -  moi  dans  l'accomplissemeut 
des  vœux  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  for- 
mer pour  elle.  » 


Exposé  de  la  Situation  du  Royaume 
DE  Pologne, y«(V  par  le  ministre  ile 
l'intérieur  (comte  Mostouski)  à  l'ou- 
verture (le  la  session  de  la  Diète. 
Des  motifs  impérieux  ont  fait  différer 
la  convocation  de  l'assemJjlée  nationale; 
mais  si,  comme  tout  porte  à  l'espérer, 
des  lois  d'une  utilité  réelle  et  générale 
sont  les  résultats  de  ses  présentes  délibé- 
rations, le  temps  écoulé  sans  action,  ne 
restera  point  sans  utilité  ;  et  cette  session 
deviendra    d'autant    plus    marquante  , 
qu'elle  aura  été  plus  tardive.  Le  résumé 
des  opérations  des  diverses  bi-anciics  du 
pouvoir  exécutif  et  l'exposé  de  la  situa- 
tion du  royaume,  retraceront  donc  cette 
fois  un  intirvalle  pins  long  dans  un  cadre 
relativement  plus  étroit  •:  cependant  ce 
tableau,  pour  être  plus  concis,  n'en  sera 
pas  moins  exact.  Il  est  juste  de  rappeler, 
qu'à  côté  des  observations  et  des  vœux 
exprimés  par  la  législature  précédente  , 
aucune  réclamation  n'a  été  dirigée  contre 
les  détails  présentés  dans  le  compte  qui 
lui  avait  été  rendu  ;  car  les  faits  ne  se 
contestent   pas.    Aujourd'hui  ,  dans    la 
pleine  jouissance  d'une  paix  profonde , 
sous  le  gouvernement  d'un   prince  qui 
I   veut  tout  vérifier  par  iui-mème,  de  qui 
la  puissance  n'a  pas  besoin  du  secours 
des  déceptions,  et  dont  l'intérêt  évident, 
d'accord  avec  le  pur  penchant  de  son 
cœur,  se  trouve  tout  entier  dans  la  sé- 
curité et  dans  le  bien-être  des  nombreux 
peuples  soumis  à  sa  domination  ,  je  re- 
produirai avec  fidélité  la  suite  du  même 
tableau  ,  sans  taire  comme  sans  exagérer 
le  bien  qui  a  été  fait,  sans  nier  le  mal,  et 
sans  dissimuler  les  motifs  qui  ont  pu  pro- 
longer sa  durée. 

Cultes  et  instruction  publique. 
En  conséquence  d'un  décret  royal  qui 
prescrit  quelques  changemens  à  l'organi- 
sation du  ministère  des  cultes  et  de  l'iu- 
structioa  publique  ,  une  section  ecclé- 
siastique y  a  été  ajoutée  ,  à  l'effet  de 
soigner  plus  directement  les  intérêts  du 
clergé  catholique  romain  et  de  surveiller 
sa  discipline  intérieure,  notamment  celle 


des  ordres  religitux.  Les  limites  de  plu- 
sieurs paroisses  ont  subi  une  circonscrip- 
tion diffiÉreute,  et  le  nombre  croissiuit 
des  fabricans  professant  la  religion  ré- 
formée, a  exigé  une  création  de  seize 
paroisses  nouvelles  ;  quelques  maisons 
ont  été  construites  pour  l'exercice  de  ce 
culte  et  pour  loger  ses  pasteurs.  Celui  des 
juifs  a  été  plus  convenablcincnt  réglé  par 
la  suppression  des  sanhédrins  et  par  l'é- 
tablissement de  327  inspections  de  syna- 
gogues. 

Les  réparations  les  plus  urgentes  ont 
été  faites  aux  églises  :  une  nouvelle  ca- 
thédrale est  construite  à  Suwalki.  Les 
règlemens  concernant  la  conversion  des 
dîmes  en  une  prestation  d'argent,  ont  été 
mieux  précisés.  Sur  /i5<79  conventions 
relatives  à  cet  objet,  •jSgo  sont  ratifiées  : 
les  autres  exigent  quelques  rectifications. 
Les  biens'fouds  provenant  des  congré- 
gations supprimées  ont  été  vériliées  et  af- 
ferméesàlongsbaux.Un  million ^9,6,553 
florins  sont  employés  pour  solder  les 
dettes  de  ces  congrégations. 

Durant  les  4  années  de  i  800  à  1824  . 
les  fonds  alloués  à  l'instruction  publique 
ont  rapporté  G, 536,5or)  florins,  et  la  sub- 
vention prélevée  sur  les  élèves  des  écoles 
publiques  a  produit  896,734  florins,  cette 
dernière  somme  a  servi  a  rétribuer  les 
maîtres  des  classes  temporaires  ,  et  en 
outre  à  l'acquisition  de  livres,  d'instru- 
mens  de  physique  et  de  mathématiques, 
de  collections  d'histoire  naturelle,  à  l'u- 
sage des  écoles. 

On  a  construit  dans  la  cour  de  l'uni- 
versité deux  vastes  bâtimeus  ,  destines 
aux  cabinets  des  beaux-arts,  de  zoolo- 
gie ,  de  physique,  et  aux  réunions  acadé- 
miques. L'observatoire  est  achevé  et 
pourvu  d'excelleus  instrumens  astro- 
nomiques ,  exécutés  par  Reiclienbaeh. 
A  côté  de  cet  édifice,  le  jardin  botanique 
peut  être  honorablement  cité  parmi  ceux 
qui  se  distinguent  en  Europe,  soità  cause 
de  sa  situation  avantageuse ,  soit  à  cause 
du  nombre  des  j)lautes  qu'il  renferme  et 
qui  sont  déjà  portées  à  plus  de  10  mille 
espèces.  La  bibliothèque  de  l'université 
constamment  ouverte  au'  pubhc,  aug- 
mente tous  les  jours,  et  se  compose  ac- 
tuellement d'environ  i5o,ooo  volumes, 
parmi  lesquels  se  trouvent  des  ouvrages 
rares  et  précieux.  La  collection  zoologi- 
que compte  environ  25,ooo  ,  celle  des 
gravures  près  de  100,000  pièces.  Les  ca- 
binets de  physique,  de  minéralogie,  des 
modèles  ,  de  médecine  ,  systématique- 
ment ordonnés,   s'agrandissent  succès- 
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sivement.  Uue  imprimerie  et  Jcs  presses 
litliograpliiqucs  sont  ctal)lies  auprès  de 
l'université.  L'examen  et  l'adoption  des 
élèves  de  classes  ,  ainsi  que  des  candidats 
au  professorat  et  des  maîtres  de  pensions 
particulières  ,  est  confié  à  une  société 
('îtmentaire.  L'université  s'est  enrichie 
d'uu  cours  théorique  et  pratique  de  con- 
struction des  ponts  et  cljaussées,  d'un 
institut  de  clinique,  d'un  autre  d'accou- 
chement etd'une  école  normale  où  se  for- 
ment des  professeurs  :  il  est  heureux  de 
pouvoir  remarquer  que  la  plus  grande 
partie  des  cliaires  vacantes  a  déjà  été 
remplie  par  des  Polonais  qui  ont  perfec- 
tionné leurs  études  dans  l'étranger,  aux 
frais  du  gouvernement.  L'institution  des 
.sourds-muets  a  obtenu  des  fonds  pour 
l'eutretien  de  12  élèves  pauvres  qui  s'y 
exercent  à  divers  métiers.  Des  écoles  de 
dimanche  pour  les  en  fans  des  artisans  , 
.soQt  ouvertes  dans  plusieurs  villes  du 
royaume.  Ln  costume  uniforme  a  été 
prescrit  pour  tous  les  écoliers. 

Il  est  à  regretter  que  l'insuffisance  des 
fo:;Js  dont  le  gouvernement  peut  dispo- 
ser, et  la  pénurie  actuelle  des  cultiva  teurs, 
ait  concouru  à  ralentir  parmi  ceux-ci 
l'extension  do  cette  instruction  primaire, 
qui,  sans  les  dégoiiter  de  leur  carrière, 
leur  donne  des  lumières  utiles  pour  y 
trouver  le  bien-être  et  le  bonheur.  Là  se 
trouve  et  se  borne  la  véritable  dette  de  la 
.société  ;  car  on  ne  saurait  le  dissimuler  : 
une  instruction  libérale  et  plus  étendue  , 
offerte  au  pauvre,  sans  jiouvoir  lui  pré- 
parer uri  avenir  analogue,  deviendrait 
pour  lui  un  piège  et  une  calamité.  Elle 
lui  enseignerait  des  jouissances  qu'il  ne 
peut  obtenir  ;  elle  éveillerait  des  désirs 
qu'il  ne  saurait  satisfaire  ;  elle  verserait 
dans  son  sein  les  amers  poisons  de  l'en- 
vie et  de  la  haine.  Alors,  naît  et  grandit 
ce  mécontentement  de  sa  destinée,  cette 
vague  tendance  à  essayer  de  tous  les 
états  sans  fixité  dans  aucun;  et  déjà  l'on 
jiourrait  voir  dès  l'enfance  de  l'homme  , 
s'amasser  les  orages  qui ,  dans  un  âge 
plus  avancé,  devront  ébranler  ou  ren- 
verser les  institutions  sociales.  Si  donc 
un  semblable  éveil  donné  aux  mouve- 
mens  passionnes  d'une  jeune  génération  , 
doit  long-temps  retentir,  s'il  présente 
quelque  ex])lication  du  passé,  il  est  utile 
d'y  puiser  des  avis  pour  l'avenir. 

Aussi  les  circonstances  ont  nécessité 
quelques  modifications  dans  le  plan  des 
«tudes  et  dans  le  système  scolaire.  Une 
inspection  générale  a  été  organisée  .".  l'cf- 
tet  de  surveiller  .spécialement  la  conduite 


et  la  morale  religieuse  des  étudians.  Ces 
mesures  doivent  provoquer  de  bouue 
heure  le  discernement  qui  apprécie  les 
lumières  sans  les  éteindre,  et  les  conso- 
lide sur  la  base  inflexible  de  bonnes 
mœurs.  Eh!  lorsque  l'esprit  humain  mar- 
che isulé,  qui  saurait  prévoir  ses  diverses 
phases,  tantôt  brillantes,  tantôt  obscu- 
res ,  ou  la  durée  de  leurs  impressions 
passagères  !  Qui  pourrait  as.siguer  dan-, 
l'avenir  ses  doctrines  ou  ses"  déviatiou.s 
nouvelles!  Mais  si  les  vœux  des  hommes 
se  croisent  et  s'égarent  ,  la  civilisation 
appuyée  sur  la  morale  poursuit  à  travers 
les  temps  et  les  obstacles  sa  marclie  pro- 
gressive ,  se  détournant  et  s'arrètant  f> 
peine  quelques  momeus,  aux  écarts  de  l.i 
licence,  aux  clameurs  des  préjugés,  ou 
auxfroissemensdel'ambition.  Ainsi  le  dé- 
veloppement successif  des  études  sociales 
présente  toujours  aux  yeux  de  l'observa- 
teur un  vaste  et  magnifique  spectacle.  Si 
l'esprit  de  l'homme,  comme  on  l'a  dit, 
n'avance  qu'en  spirale,  ses  progrès  et  si 
tendance  n'eu  sont  pas  moius  réels.  Soit 
qu'il  marche  avec  le  temps  et  l'ordre  sur 
la  ligne  qui  le  rapproche  du  séjour  de  la 
lumière  et  de  la  liberté,  soit  qu'avec  ses 
tumultueuses  passions  il  se  précipite  sur 
la  courbe  qui  se  replie  dans  les  ténèbres, 
ses  iucessantesagitations,  ses  longs  jours 
d'infortune  et  ses  instans  de  félicité  ,  se^ 
nobles  desseins  comme  ses  vains  efforts  , 
l'avertissent  du  moius  et  lui  attestent  éga^ 
loment  qu'il  est  un  but  auquel  la  bonté 
de  l'Etre  suprême  lui  a  donné  d'aspirer, 
qu'elle  lui  a  permis  de  pressentir  ici  bas  ; 
inais  qu'une  antre  et  future  existence  lui 
laissera  comprendre ,  atteindre  et  em- 
brasser. 

Justice. 

Le  ministère  de  la  justice  a  exercé  son 
influence  constitutionnelle  sur  les  tribu- 
naux ,  en  surveillant  et  régularisant  de 
plus  en  plus  l'ordre  des  procédures,  et 
en  présentant  aux  fonctions  judiciaires 
des  candidats  dont  la  capacité  avait  été 
éprouvée  par  un  exercice  antérieur ,  ou 
reconnue  à  la  suite  des  examens  que  la 
loi  a  prescrits.  En  conséquence  d'un  dé- 
cret royal ,  des  inspecteurs  nommés  par 
,  le  prince  lieutenant,  ont  en  1 82 1  effectué 
une  revue  générale  de  toutes  les  magis- 
tratures ,  conformément  à  une  instruc- 
tion que  le  ministère  avait  rédigée  à  cette 
occasion.  Cette  mesure  a  produit  une  ac- 
tion uniforme  dans  les  tribunaux  civils  et 
criminels,  dans  les  prisons  ,  dans  les  ar- 
ciiives  des  actes  anciens,  dans  les  chau- 
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celleries    dos   eonserTatciirs   d'iiypotiiè-  Un  déc^e^  royal  avait,  eu  iSio,  rliart'x} 

ques,  dfs  uotaircs  et  des  défensciiis  jis-  v.n  comité  do   la  tâche  difficile  do  pré- 

tiaircs:  il  eu  est  aussi  rcsult-J  qu'aiicuiic  parer  les  niodilications  du  Code  civil  rnic 
ise  pendauto  aux  tribunaux  civils  uc  les  circonstauces  réclament.  Cet  ou  vra"e, 
peut  plus  s'y  arriérer,  mais  que  toutes  fruit  de  ses  méditations  pendant  4  aa- 
doiveut  èlre  résolues  dans  la  huitaine  de  nées,  discuté  etadoplé  au  conseil-d'état, 
leur  cniegistrcraent.  L)e  uième  pour  ac-  va  être  soumis  auxdélihérationsetà  l'ae- 
célérerlesopérationsdutribuuald'appel,  ceptatiou  des  cliamhres. 
«:iiarj;és  dans  les  causes  criminelles  des  r  ■  • 
attributions  de  la  cour  de  cassation,  le  iiUeneur. 
priuce  lieutenant,  sur  la  proposition  du  Vive  mais  calme,  l'action  administra- 
ministère  de  la  justice,  a  créé  une  qua-  tlve,  sans  se  ralentir  durant  ces  dernières 
tricrac  section  de  ce  tribunal,  qui  depuis  années,  ue  se  ser.iit  laissée  apercevoir  que 
le  i<"'octobre  1822  est  eu  pleine  fonctioa.  par  les  progrès  de  l'ordre  t;énéral,  si  ses 
La  troisième  section  du  tribunal  civil  de  s.)ins  avaient  pu  sullire  pour  assurer  la 
Maz.ovic  a  été  renforcée  de  plusieurs  prospérité  nationale  et  détruire  les  ob- 
ineuibres  ,  à  l'effet  de  s'occuper  unique-  stades  que  celle-ci  avait  à  combatlre. 
meut  de  l'expédition  des  causes  uoni-  jMais  chez  nous  ,  comme  presque  dans 
breusrs  ,  concernant  les  successions  liti-  toute  l'Europe,  les  efforts  de  la  propriété 
gieuses  civiles  et  pupillaires  ,  arriérées  foncière  sont  restés  sans  résultat  et  sans 
sous  le  réplrae  prufsien,  et  dont  l'accu-  rccompecse.  Cette  base  de  notre  édifice 
Ululation  ineuaçait  les  parties  intéressées  social  fléchit  et  voit  chaque  année  auc- 
u'iinc  longue  attentectd'uue  très-tardive  menter  son  uffrayaule  dépréclatiou.  Et 
résolution.  c'est  environné  des  dons  de  la  nature. 
Dans  les  quatre  années  qui  se  sont  c'est  au  milieu  de  ses  récoltes  inutilement 
écoulées  jusqu'à  1824,  i5,nn8  causes  eut  entassées,  que  le  cultivateur  gémit  de  sa 
été  terminées  eu  conciliation  de  justices  détresse,  et  voit  l'abond.ince  accroître 
de  paix.  11  a  été  assen;b'é  (j5G5  conseils  ses  misères.  Nou-seulemcut  Icprix  déses 
de  famille;  les  tribunaux  civils  d'appel  denrées  est  tellement  aiili,  qu'il  estbieu 
et  de  commerce  ont  expédié  i  5.5,(i.'!()  loiu  de  couvrir  celui  de  ses  sueurs  et  les 
procès.  Ceux  de  police  correctionnelle  frais  de  son  exploitation ,  mais  encore  il 
et  les  cours  de  justice  crimiDclle  ont  ne  peut  s'en  défaire  même  pour  une 
rendu  120,022  sentences.  Sur  23  cou-  cliétive  valeur.  Cependaut  les  charges  pu- 
damnés  qui  ont  eu  recours  à  la  cJémcnre  bliques  et  particulières  pèsent  toujours 
royale,  12  ont  obtenu  une  commutation  de  plus  en  plus  sur  lui  :  il  faut  satisJaire 
de  peine;  2S4  fonctionnaires  accusés  de  à  la  fois  au  fisc,  aux  créanciers,  aux 
malversations  ou  d'abus  de  pouvoir,  out  besoins  de  l'eulretieu  ,  tous  également 
été  mis  ca  jugement.  Une  atteutiou  pur-  inexorables. 

ticulière  a  été  accordée  par  le  ministère  Diverses  causes  ont  dûamener  cette  si- 

à  la  régularisation  des  caisses  de  dépôts  tuatiou  décourageante  et  prolongée.  I,a 

judiciaires,  à  l'effet  de  faire  jouir  eniln  sécurité  que  donue  la  paix,  les  perfcc- 

ics  propriétaires  à  mesure  de  leur  légiti-  lionneineus  de  l'agriculture;  l'emploi  des 

mation,  des  fonds  qui  leur  appartiennent  macjiines  qui  simplifient  et  centuplent  le 

de  droit,  et  qu'à  la  sui^e  des  désordres  travail  ;  une  suite  de  récoltes  heureuses; 

occasionés  par  la  guerre,  ils  attendaient  l'extension  d'ailleurs  si  bienfaisante  de 

depuis  long-temps   En  couséqucuce,  les  la  culttire  des  pommes  de  terre,  récent 

caisses  de  dépôts  de  tous  les  tribunaux  et  commun  aliment  du  riche  et  du  pau- 

civils  out  délivré  dans  le  cours  de  4  au-  vre,  des  liommcs  et  des  animaux  ;  celle 

du  système  prohibitif,  arme  devenue  dé- 
fensive ,  quoique  essentiellement  hostile, 
dont  les  réa(  lions  infinies  11e  pourront 
être  neutralisées,  que  lorsque  toutes  les 
nations  seront  convenires  de  la  briser. 
Mais  ces  causes ,  et  d'autres  peut-être 


nées,  de  1820  à  1824,  ioit  en  numé- 
raire, soit  eu  valeurs  activt.s,  pour  envi- 
ron If)  millions  de  florins  de  Pologne.  Les 
comptes  de  tous  tribunaux  out  aussi  été 
appurés.  Conformément  à  la  loi  concer- 
nant les  hypothèques ,  leur  règlement  a 


été  continué  suivant  l'ordre  ])rescrit  ;  il  encore ,  prouvent  déjà  jiar  leur  simple 

est  achevé  dans  les  Palatinats  de  Kalish ,  énumération  ,  qu'il  n'a  pas  été  au  pou- 

«lePloik,  ùe  Masovie,  d'Augustow  ,  de  voir  du  gouvernement  de  les  écarter. 

Podlachie,  de  Lublin ,  de  Sandomir,  et  Sans  doute  tous  les  obstacles  tombe- 

SB  termine  cette    année    dans   celui   de  ront  devant  l'accroisseuient  graduel  et 

Cracovie.  général  de  la  population ,  qui  suit  les 
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subsistances,  et  qui  doit  néocssaireTnent  étalilis  suivant  les  r.églemeus  actuels  ,  ne- 
lés  dépasser  iiu  jour.  Alors  elle  restituera  suffisent  j)oiut  à  l'entretieu  des  routes' 
à  la  terre  sa  véritable  valeur,  que  nulle  ferrées,  déjà  ouvertes  à  la  circulation; 
antre  même  n'atteindra.  Le  recensement  et  à  cet  effet  il  sera  uécessai^-e  ou  d'élever 
de  tSaS  a  porté  la  nôtre  à  3  millions  ces péajjes,  onde  trouver  un  autre  fonds 
704,306  tètes  :  c'est  depuis  1S19,  iiue  plus  fructueux,  p(nir  y  suppléer,  puis- 
augmeutation  d'tuvirou  i  oo,ono  têtes  qu'il  est  indispensable  que  la  prestation 
par  an.'Toïitefois  il  .s'éconlcra  bien  du  en  numéraire  quia  reiuplaeé  les  corvées, 
temps  avant  que  la  jiopulation  ne  soit  puisse  être  eutièrenieut  employée  à  la 
parvenue  à  crontrebalancer  les  effets  de  confection  de  routes  nouvelles.  Tons  les 
l'abondance.  En  attendant ,  il  faut  cher-  abords  de  la  capitale  à  la  distance  de 
cher  à  alléger  le  fardeau  qu'on  ne  peut  deux  milles  présentent  également  de 
su])priii!cr.  belles  chaussées  ferrées,  qui  ont  effacé 
Le  travail  est  le  plus  puissant  auxiliaire  jusqu'au  souvenir  des  chemins  difficiles 
de  la  prospérité  comme  de  l'ordre  public,  et  fangeux,  qui  naguères  s'y  reprodui- 
C'esl  un  devoir,  c'est  une  grande  habi-  saient  dans  chaqiie  arrière-saison.  On  a 
leté  des  gouvernemeus,  d'en  faciliter  les  coustruit  des  parties  de  routes,  dans  les 
moyens.  Repoussons  l'oisiveté  ,  nous  au-  palatinats  de  Cracovie  ,  de  Lublin  ,  de 
rons  banni  à  la  fois  l'ignorance  et  la  mi-  Ploek  et  d'Augustow  ,  comnie  aussi  5si3 
sère  :  tous  les  délits  de  la  société  viennent  ponts;  parmi  lesquels  celui  de  Zlotorya, 
delà.Le  travail eveilleriudtistrie,  comme  réunissant  sur  la  Narew  les  limites  de 
il  est  réciproquement  alimenté  par  elle.  l'empire  et  du  royaume,  l'a  été  aux  frais 
Il  s'associe  aux  lumières  qui  le  fécon-  communs  des  deux  gouvernemeus.  Des 
dent  :  ensemble  ils  font  éviter  les  voies  maisons  servant  h  loger  les  conducteurs 
auparavant  inaperçues  qui  mènent  au  et  employés, bâties  à  des  distances  égales 
vice:   ils  rendent  la  vertu   savante,  la  sur  les  routes,  leur  ajoutent  un  air  de  vie 


bienfaisance  ingénieuse, les  liommes meil- 
leurs, la  société  paisible  et  heureuse. 
Aussi  l'administration  du  royaume  a- 
t-elle  essayé,  autant  que  ses  ressources  le 
permettaient,  de  créer  des  travaux  va- 


et  de  gaîté.  Les  chemins  vicinaux  et  de 
roulage  u'out  pas  été  négligés  :  ils  sont 
tous  dans  un  état  constamment  viable. 

Le  nivellement  et  l'arpentage  des  deux 
bords  de  la  Vistule  a  été  terminé  dans 


ries  pour  assurer  divers  genres  de  re-  toute  la  longueur  de  son  cours.  Les  plans 

production,  ouvrir  des  voies  nouvelles  en  sont  levés  par  sections,  depuis  la  fron- 

à  l'échange  et  au  débit  des  denrées,  et  tière  de  Prusse  jusqu'à  celle  de  la  ville 

du    moins    faciliter    ainsi    (pielque   peu  libre  de  Cracovie.  Le  curage  de  ce  fleftve 

les  moyens  d'acquitter  les  contributions,  est  exécuté  dans  l'espace  de  i()  milles,  de 

puisqu'il  n'était  pas  encore  permis  de  les  Nieszavra  à  Ploek.  Des  digues  solides  ont 

réduire.  arrêté  ces  emjùétcmensdaus  les  palatinats 

Déjà  la  construction  des  routes  fer-  deSandnmirdePlocketdeMazovie.D'au-' 

rées  est  achevée  sur  une  espace  de  66  très  rivières,  telles  que  la '^Varta,  Bzura  , 

milles   d'Allemagne.   Celle  de  Varsovie  Pilica,  Nida ,  Wieprz  ,  Radomka  ,   ont 


aux  frontières  de  la  Prusse  sera  termi- 
née dans  le  courant  de  cette  année,  et  of- 
frira sur  cette  seule  ligne  cpii  traverse 
toute  la  largeur  du  royaume,  depuis  Ka- 
lish  jusqu'à  Brzcsc,  60  milles  dune  com- 
munication nou interrompue,  également 
parfaite  dans  toutes  les   saisons  ;  épar- 


été  curées;  et  par  ce  moj'cu  leurs  eaux 
rendues  en  partie  à  la  navigation ,  comme 
leurs  bords  à  la' culture.  Ou  creuse  un 
canal  de  navigation  qui  joindra  la  Narevr 
au  Niémen. 

L'expérience  a  prouvé ,  particulière- 
ment dans  notre  pays  peu  riche  en  ca- 


nnant désormais  a;i  voyageur  les  sables  pitaux,  que  pour  y  introduire  une  bran- 
dans  lesquels  il  était  obligé  de  se  traîner  che  d'industrie  utile  et  encore  inconnue, 
péniblement ,  lui  abrégeant  ainsi  les  dis-  les  premiers  frais  d'établissement  et  les 
tances  et  les  rendant  bien  moins  coû-  premiers  saeriiices  doivent  être  faits  par 
teuses,  puisque  les  relais  de  poste  aussi  le  gouvernement.  Ces  établissemens  n'at- 
bien  que  les  rouliers,  y  emploient  ac-  tirent  des  acquéreurs  que  plus  tard,  et 
tuellement  moitié  moins  de  chevaux  lorsqu'ils  sont  reconnus  en  [ileine  acti- 
qu'auparavant.  Des  messageries  commo-  vite.  Alors  leur  maintien,  conlié  à  l'intérêt 
des  et  même  élégantes  y  roulent,  ainsi  privé,  est  garanti  pour  l'avenir,  et  sert  de 
que  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  modèle  à  d'autres  entreprises  semblables, 
avec  célérité  et  à  bon  marché.  Cependant  L'administration  de  l'intérieur ,  obligée 
les  péages  aux  barrières,  tels  qu'ils  sont  d'agir  conformément  à  ce  principe,  et 
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exposée  par  oonséqiient  à  l'iucertitude 
des  succès,  qui,  en  dépit  des  calculs  les 
plus  exacts,  dépendent  touj  ours  en  grande 
■partie  du  hasard,  a  dû  plus  d'une  l'ois 
■lutter  contre  de  nombreux  accideas , 
courir  des  chances  inquiétantes,  et  se 
voir  livrée ,  ainsi  que  cela  a  lieu  partout , 
auxjugemens  éphémères  de  la  légèreté, 
ou  même  aux  accusations  de  la  malveil- 
lance. Persévérant,  sous  les  auspices  d'un 
équitable  et  sévère  contrôle  de  la  sur- 
veillance souveraine  ,  elle  est  parvenue 
à  pouvoir,  certifier  que  de  nombreuses 
manufactures,  inconnues  auparavant,  ont 
acquis  une  extension  considérable  dans 
ie  i-oyaume,  qu'elles  ont  suppléé  en  par- 
tie à  la  perte  des  anciens  profits  de 
notre  agriculture,  qu'elles  ont  désormais 
éveille  des  projets,  des  entreprises  et  des 
espérances  nouvelles  ;  et  cela  presque 
généralement  sans  frustrer  le  gouverne- 
ment des  fonds  qu'il  a  assignés  à  cet  ef- 
fet, et  eu  garantissant  au  contraire  leurs 
rentrées  successives. 

Ainsi  notre  pays  a  cessé  d'être  tribu- 
taire de  l'étranger  dans  plusieurs  rela- 
tions majeures.  Les  manufactures  de  drap 
surtout,  non-seulement  suffisent  à  tous 
les  besoins  de  l'intérieur,  mais  elle  en 
exporte  considérablement  au  dehors.  Les 
grands  établissemens  en  ce  genre  de 
Franenkcl,  de  Harrer,  de  Repliahn,  et 
bientôt  celui  de  Fiedler,  ne  le  cèdent  à 
aucun  autre  pour  la  perfectiou  des  ma- 
chines et  du  travail,  pour  la  finesse  et 
l'aprêt  des  produits.  Une  observation 
constante  témoigne  que  notre  sol  est 
singulièrement  favorable  au  prompt  af- 
linement  des  laines  :  leur  rapide  consom- 
mation propage  les  troupeaux  améliorés 
dans  toutes  nos  provinces.  Plus  de  dix 
mille  familles  de  fabricans  étrangers  peu- 
plent et  animent  des  villes  toutes  nou- 
velles. Des  mécaniques  à  filer  la  laine 
peignée,  le  coton,  le  lin,  le  chanvre,  ont 
été  introduites  ;  des  tissus  variés  de  ces 
matières  et  même  en  soie,  des  toiles  im- 
primées et  brochées,  des  nankins,  des 
ouvrages  en  bonneterie ,  des  sclials  di- 
vers se  fabriquent  ;  de  beaux  établisse- 
mens en  fonderies  anglaises ,  en  produits 
chimiques,  en  verres  taillés  et  cristaux 
de  Bohême,  en  faïence,  en  papier,  en 
fleurs  artificielles,  en  maroquins,  gan- 
terie, en  bronzes  dorés,  lampes  astrales, 
et  en  beaucoup  d'autres  objets  provo- 
qués par  les  besoins  de  la  société  et  par 
les  encouragemens  de  l'administration , 
ont  pris  naissance  simultanément  chez 
nous  et  se  maintiennent  avec  avantage. 
^Inn.  hùt.  pour  iSiS.  Jpp- 


Une  exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie et  des  arts  qui  a  lieu  tous  les  deux 
ans  dans  la  capitale,  atteste  leur  multi- 
plication et  leur  perfectionnement. 

Les  résultats  du  commerce  extérieur 
ne  pouvant  plus  être  à  l'avantage  de 
notre  pays  depuis  la  baisse  extraordi- 
naire du  prix  des  denrées  ,  le  gouverne- 
ment, donna  la  crainte  de  voir  tout  le 
numéraire  s'écouler  au  dehors ,  comme 
aussi  dans  l'obligation  de  se  conformer  au 
système  adopté  pour  l'empire  .  a  jugé 
nécessaire  de  limiter  l'importation  de» 
marchandises  étrangères.  Par  là ,  le  mou- 
vement des  foires  de  Varsovie  s'est  ré- 
duit principalement  aux  échanges  inté- 
rieurs et  nommément  à  la  vente  des  laines 
dont  un  vaste  dépôt  a  été  formé  dans 
l'emplacement  même  de  la  foire;  et  pen- 
dant l'année  écoulée,  environ  5ooo  quin- 
taux en  ont  été  négociés  seulement  daris 
la  capitale.  Mais  les  restrictions  que  les 
circonstances  ont  imposées  au  commerce 
étranger,  setrouveut  heureusement  com- 
pensées par  le  bienfait  du  décret  de  S.  M. 
qui  fixe  les  relations  commerciales  entre 
la  Russie  et  la  Pologne.  Ses  effets,  quoi- 
qu'encore  récens,  se  sont  déjà  montrés 
également  avantageux  pour  les  deux 
pays ,  et  présagent  tout  ce  que  l'on  est 
en  droit  d'en  espérer  lorsque  le  temps  et 
l'habitude  auront  rendu  ces  rapports  plus 
faciles  et  plus  intimes.  Des  conventions 
particulières  ont  réglé  nos  relations  de 
commerce  avec  nos  voisins. 

Nos  laines  fines  se  sont  multipliées  as- 
sez pour  fournir  aux  nombreuses  et  nou- 
velles fabriques  de  drap  de  l'intérieur,  et 
pour  qu'en  outre  on  ait  pu  en  expoiter 
considérablement  au  dehors.  Le  troupeau 
de  mérinos  établi  dans  les  domaines  na- 
tionaux de  Kielce,  et  composé  de  2000 
bêtes  de  race  entièrement  pure,  a  ijuis- 
samment  contribué  à  ces  résultats,  7)ar 
les  magnifiques  béliers  qu'il  a  livrés  a 
toutes  uosprovinces.  Des bâtimcns  vastes 
et  commodes  ont  été  construits  à  Jauow, 
pour  y  loger  le  haras  du  gouvernement. 
Porté  actuellement  au-delà  de  4()()  ani- 
maux de  choix,  il  envoie  chaque  année 
de  beaux  étalons  aux  dépôts  répartis 
dans  les  Palatinatsoù  leurs  jeunes  élèves 
se  font  déjà  remarquer.  Ceux  de  la  grosse 
espèce  de  bêtes  à  cornes,  dont  le  trou- 
peau de  race  est  entretenu  ])ièsdcSiedlce 
en  Podlachie,()Utété  distribués  et  se  pro- 
pagent dans  diverses  particsdu  rovaume. 

L'utilité  de  l'iustitut  agrouonnque   a 
Mariemont  est  appréciée  par  les  proprié 
taires  qui  n'ont  pas  négligé  d'en  attirer 
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à  leur  service  les  «lèves  à  mesure  qu'ils 
s'y  f'oriTiaieut  :  les  demaûdes ,  sous  ce 
rapport ,  out  été  assez  nombreuses  et 
pressantes ,  pour  que  peu  de  ces  élevés 
aient  pu  y  poursuivre  un  cours  complet 
de  deux  années.  On  y  a  fondé  récemment 
une  école  de  pauvres,  à  l'exemple  de  celle 
deHofvvyl,  qui,  comme  tous  les  établis- 
scniens  semblables  ,  lorsqu'ils  st)nt  bien 
dirigés,  promet  de  très  bons  résultats. 

Un  comité  institué  en  189.0  a  déjà 
terminé  la  description  liistorique  et  sta- 
tistique lie  toutes  les  villes  du  royaume  , 
qui  spécifie  leurs  titres ,  leurs  états  de  si- 
tuation ,  leurs  dépenses  fixes  aussi  bien 
que  les  fonds  dont  elles  peuvent  disposer, 
et  dout  l'excédant,  ainsi  que  les  sommes 
i)ro venant  des  cautiounemcns,  sont  em- 
ployés chaque  aunéc  en  avances  aux  pro- 
priétaires qui  y  construiseuldesbâtimens 
en  maçonnerie.  La  valeur  de  toutes  les 
maisons  est  garantie  par  la  société  d'as- 
surancccoutre  les  incendies,  qui  fait  ses 
paiemens  avec  régiilarité  et  acquiert  ainsi 
de  plus  en  plus  la  confiance  général ,  de 
sorte  que  par  l'accroissement  graduel  de 
ses  inscriptions,  elle  jouit  déjà  eu  somme 
d'uu  fonds  de  plus  de  35o  millions  de  flo- 
rins. Ainsi  des  progrès  seusibles  se  font 
remarquer  dans  les  principales  villes  du 
royaume.  Des  rues  tant  anciennes  que 
nouvelles,  régulièrement  pavées  ou  fer- 
rées, entretenues  avec  propreté  et  bien 
éclairées;  des  édifices  du  gouvernement, 
des  hôtels-de-ville,  des  abattoirs,  des  ma- 
gasins s'y  élèvent  à  côté  des  bâtimens  de 
manufacturiers  et  des  maisons  jjarticu- 
11ères;  la  population  juive  se  réunit  dans 
des  quartu'rs  séparés,  les  jardins  et  les 
promenades  publiques  se  multiplient  ; 
partout  les  traces  des  ruines  aneienues 
s'elfacentet  disparaissent  Cette  tendance 
vers  l'ordre  ,  l'utilité  et  l'agrément  se 
manifeste  avec  plus  d'éclat  dans  les  nom- 
breux enibellissemcns  et  dans  l'accroisse- 
ment de  la  capitale,  dout  la  population 
monte  au-dcla  de  1 20,000  amcs  ,  sans  y 
comprendre  les  différcns  corps  d'armée 
qui  sont  logés  ou  casernes  dans  la  ville. 
La  sollicitude  de  l'admiuistration  a 
veillé  sur  les  a'.iles  de  l'humanité  souf- 
frante et  sur  ceux  du  vice  réprimé.  Beau- 
coup d'hôpitaux  ont  été  mieux  dotés, 
agrandis,  rebâtis  :  leurs  service  est  plus 
couvcua})lement  réglé.  Une  maison  com- 
mode est  complètement  restaurée  à  Var- 
sovie ])our  l'établissement  de  la  société 
de  bienfaisance,  dont  le  zèle  et  les  ef- 
forts consta^is  méritent  tons  nos  éloges. 
Une  instruction  uniforme  a  été  rédigée 


et  mise  en  vigueur  relativement  à  la  ré- 
gie des  maisons  de  détention,  dont  un 
nombre  considérable  est  construit  a  neuf, 
on  réparé  et  mieux  distribué  :  les  forçats 
sout  occupés  a  des  travaux  pu])lics  ou  à 
des  ateliers  de  fabriques  diverses. 

L'activité  de  la  police  générale  s'est 
soutenue,  les  points  et  mesures  légales 
out  été  partout  introduits  ,  les  diverses 
services  domestiques  souuns  à  des  règle- 
mens  plus  précis,  la  discipline  médicale 
rendue  plus  sévère,  les  avantages  de  la 
vaccination  plus  populaires,  et  ses  succès 
.Récompensés  par  des  primes  ;  le  vaga- 
bondage et  la  désertion  vivement  pour- 
suivis, sout  devenus  plus  rares.  Le  ser- 
vice des  postes  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Plusieurs  stations  nouvelles  ont  été  éta- 
blies ;  des  maisons  commodes  et  des  écu- 
ries y  ont  été  construites  en  maçonnerie, 
aux  Irais  de  la  direction,  et  sur  l'excé- 
dant du  revenu  qu'elle  verse  annuelle- 
ment au  trésor. 

Une  extension  successive  des  ouvrages 
dans  les  minières  du  gouvernement  y  a 
déjà  porté  au-delà  de  3oo  les  diverses 
forges,  fonderies,  laminoirs,  usines  qui 
occupent  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  et 
animent  un  pays  autrefois  désert.  Outre 
l'argent,  le  cuivre,  ie  plomb  dont  l'ex- 
ploitation peut  devenir  plus  considéra- 
ble, 100  mille qulutaux  de  ferégalanteu 
qualité  celui  de  Suède,  plus  de  40,000 
quintaux  de  zinc  ,  5oo,ooo  de  liouille , 
s'y  produisent  annuellement.  Lesrcchcr- 
cliesde  sel  gemmesecontinuentà  defjran- 
des  profondeurs,  et  semblent  présager 
un  succès  prochain.  Lescarrièresde  mar- 
bre offrent  graduellement  des  nuances 
nouvelles  et  rares. 

Cuerre. 

Si  la  reconnaissance  nationale  a  ac- 
compagné la  formaîion  et  les  rapides 
progrès  de  notre  établissement  militaire 
actuel,  elle  n'est  pas  moins  due  à  la  pcr. 
sévérance  et  aux  soins  non  interrompu» 
qui  ont  su  le  maintenir  constamment  à 
la  même  hauteur.  Riche  déjà  de  ses  pro- 
pres exemples,  et  de  l'approbation  réi- 
térée du  souverain,  rarmée  polonaise, 
sous  les^ausiiices  de  son  auguste  chef, 
s'approprie  sans  relâche  tous  les  pcrfcc- 
tionnemeusque  le  talent  découvre  et  que 
l'expérience  confirme. 

Les  améliorations  graduellement  ob- 
tenues dans  sa  partie  administrative  ,  et 
l'économie  bien  entendue  qui  y  a  été 
introduite ,  ont  fourni  les  moyens  de 
subvenir  durant  ces  dernières  années  à 
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«les  frais  considérables,  consacrés  à  des  le  soin  que  le  ministère  de  la  gnerre  a  eu 

institutions   éminemment   utiles  ,    telles  d'établir  un   atelier   de  bandages  et  de 

que  le  corps   des  cadets  de  Kalish  ,  oxi  charpie  ,  de  pourvoir  l'hôpital  général  et 

s'instruisent  plus  de  deux  cents-  élèves,  les  cor j)s  d'armée  de  bous  iustruniens  de 

placés  désormais  sous  le  régime  militaire  ;  chirurgie,  fabriqués  dans  le  royaume  sous 

l'école  d'application  à  Varsovie,  destinée  la    surveillance  d'ex])erts  ,   d'introduire 

à  l'euseignemcut  des  connaissances  d'un  l'usage  d'a[)pareils  fumigatoires ,  d'éta- 

ordre  supérieur  ;  les  écoles  à  l'usage  des  blir  une  école  de  chirurgie  à  l'hôpital 

sous-officiers  d'infanterie  ,  de  cavalerie  général  de  Varsovie  ,  où  des  fils  de  sol- 

et  d'artillerie,  un  bataillon  de  vétérans  dats  reçoivent  une  instruction  élémen- 

açtifs,  un  corps  du  train  ,  4  compagnies  taire,   et  de  faire  fournir  par  la  caisse 

correctionnelles,  un  corps  de  raquetiers;  mditaire  des  avances  à  plusieurs  chirur- 

les  travaux  daus  les  places  fortes,  l'ac-  giens  ,  pour  leur  procurer  les  moyens  de 

quisition,  la  construction  ou  la  restau-  perfectionner  leurs  études  à  l'université 

ration  de  va<!tes  bàtimens  militaires,  qui  royale  de  Varsovie. 

ont  embelli  la  capitale  et  plusieurs  villes  L'expérience   ayant  démontré  que  le 

du  royaume  ,    et  épargné  les  logemens  soldat    subsistant    de  sa    solde    satisfait 

militaires  à  leurs  Labitaus  et  qui  déjà  en  le  mieux  de  cette  manière  à  ses  besoins, 

iSaSsuffisaient  aucaserncmeutde'20,000  et   les   soins   que  l'autorité   prend  pour 

hommes  et  de  5ooo  chevaux.  Toutes  ces  son  bien-être,  ne  s'étaut  jamais  rallentis  , 

dépenses,  ainsi  que  le  complètement  de  il  eu  est  résulté  que,  l'esprit  d'ordre  et 

tous  les  corps,  ont  été  effectués  sans  au-  de  discipline  se  propageant    daus    tous 

cune  augmentation  des  fonds  assignés  au  les  corps,  le  nombre  des  délits  commis 

budget.  Les  règlemcns  relatifs  au  recru-  va  toujours  eu  diminuant,  et  que  chaque 

tement  ont  été  revus  et  améliorés  de  ma-  année    la  désertion   devient   moins   fré- 

nière  à  écarter  toute  espèce  d'abus.  Les  quente. 

sous-officiers  et  les  soldats  qui,  coufor-  La  réunion  de  l'armée  en  iSaS  auprès 
mémeut  à  la  loi ,  ont  rempli  leurs  an-  de  Brzesc  a  procuré  un  avantage  mar- 
nées de  service,  obtiennent  lorsqu'ils  le  quant  aux  propriétés  situées  sur  le  pas- 
désirent  leur  licenciement  aux  termes  sage  et  aux  environs  du  camp,  qui  par 
fixés.  Toutefois  ceux  qui,  par  habitude  et  là  ont  eu  une  occasion  favorable  de  dé- 
par  la  connaissance  du  service,  peuvent  biter  leurs  denrées  et  leurs  produits.  Le 
offrir  des  exemples  utiles  à  leurs  jeunes  renouvellement  de  semblables  réimions 
camarades,  et  qui  sollicitent  de  continuer  dans  différentes  directions  du  royaume  , 
à  servir  au-delà  du  terme  prescrit,  reçoi-  deviendra  un  bienfait  pour  ses  habitans. 
vent  des  chevro:is  d'honneur  comme  dis-  De  même  la  fourniture  des  draps  fabri- 
tinction  honorifique  et  une  augmentation  qués  dans  l'intérieur  pour  l'armée,  a 
de  solde  ,  proportionnée  au  temps  de  éminemment  contribué  aux  progrès  et  à 
leur  service.  Cette  disposition  a  maintenu  la  prospérité  de  nos  manufactures.  C'est 
dans  l'armée  beaucoup  de  sujets  recom-  un  tribut  que  nous  avons  décidément 
maudables  par  leur  zèle  et  leur  capacité  ;  cessé  de  payer  à  l'étranger,  et  il  est  à  es- 
conime  d'ailleurs  la  réputation  méritée  pérer  que  la  fabrication  des  toiles  du 
de  justice  et  d'impartialité  en  tout  ce  qui  pays  acquerra  bientôt  jiar  les  soins  et 
concerne  le  régime  militaire,  attire  un  les  encouragemens  de  l'administration 
grand  nombre  de  volontaires  de  toutes  une  extension  et  un  perfectionnement 
les  classes,  qui  se  présentent  sans  cesse  assez  évident  pour  que  les  troupes  puis- 
pour  entrer  dans  les  rangs.  sent  en  être  vêtues  à  leur  satisfaction. 
L'attention  paternelle  qui  préside  aux  Les  matériaux  en  fer  employés  dans  les 
différentes  branches  du  service,  a  semblé  fabriques  et  les  ateliers  de  l'armée  sont 
épTiiser  sa  sollicitude  dans  l'açl.ministra-  tirés  des  forges  nationales,  ainsi  que  le 
tion  des  hôpitaux  militaires.  Celui  de  zinc  laminé  que  l'administration  mili- 
Varsovie,  digne  sous  tous  les  rapports  taire  fait  appliquer  à  la  couverture  des 
d'être  classé  parmi  ceux  qui  se  distin-  toits  et  à  la  confection  des  corniches; 
guent  en  Europe,  offre  un  modèle  d'or-  méthode  qui  se  recommande  de  plus  en 
dre  ,  de  propreté  et  de  soins,  pour  le  plus  par  sa  solidité,  et  qui  ouvre  un 
soldat  malade.  Les  hôpitaux  des  régi-  nouveau  débouché  à  ce  métal  abondam- 
xnens,  les  infirmeries  des  écoles  militaires  ment  fourni  par  le  sol  polonais, 
et  des  places  fortes,  sont  également  di-  Le  ministère  de  la  guerre  a  fait  aussi 
gncs  d'éloges.  Leur  service  en  général  établir  une  fabrique  d'instrumens  de  ma- 
s'est  considérablement  perfectionué  par  thématiques  à  l'usage  de  l'artillerie  et  du 
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génie ,  ainsi  que  divers  ateliers  de  forge, 
de  cliarronnerie  ,  de  menuiserie  ,  et  au- 
tres semblables,  qui  fournissent  à  l'ar- 
mée des  outils  et  des  objets  nécessaires, 
et  qui  donnent  aux  individus  les  moyens 
d'acquérir  une  instruction  solide  dans 
différens  métiers. 

L'utilité  n'a  point  fait  négliger  l'agré- 
ment. Ainsi  les  casernes  de  Lazieuki,  la 
nouvelle  place  d'exercice  et  le  camp  de 
Powazki ,  sout  devenus  des  jardins  rians, 
qui  dérobent  le  sérieux  de  leur  destina- 
tion sous  des  abris  de  verdure  et  de  fleurs. 

Tous  ces  avantages  n'ont  pu  être  obte- 
nus que  par  une  économie  et  une  comp- 
tabilité scrupuleuse  qui  présente  à  chaque 
instant  la  facilité  de  justifier  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  l'emploi  des  fonds 
dont  l'administration  peut  disposer. 

Finances. 

L'administration  des  finances  du  royau- 
me durant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  dernière  session ,  présentait  de 
graves  difficultés.  Le  déficit  remarqué  en 
1820  avait  fait  des  progrès  dans  le  cou- 
rant de  l'année  suivante  :  il  entravait 
déjà ,  et  mena(-ait  encore  davantage  le 
service  public.  Les  revenus  des  domaines 
nationaux  baissaient  rapidement ,  par  le 
même  motif  de  la  dépréciation  des  pro- 
duits de  la  terre,  qui  rendait  la  rentrée 
de  la  contribution  foncière  chaque  jour 
plus  difficile  et  plus  incertaine.  Cepen- 
dant la  pensée  suprême  qui  dirige  les 
opérations  du  gouvernement,  appela 
l'ordre  dans  les  finances  ;  et  au  moyeu 
de  ce  régulateur  iudispcnsable  de  toute 
bonne  administration  ,  avec  le  secours 
d'un  contrôle  plus  sévère,  et  de  quelque 
extension  donnée  aux  impôts  indirects  , 
non-sculemeut  le  déficit  a  été  comblé,  le 
service  public  régulièrement  satisfait , 
mais  un  excédant  considérable  en  numé- 
raire est  déposé  dans  les  coffres  de  la 
trésorerie  pour  servir  à  acquitter  une 
partie  de  la  dette  nationale. 

Pour  accomplir  ce  devoir  sacré  ,  une 
convention  avait  d'abord  été  signée  avec 
la  Prusse.  Une  autre  qui  a  réglé  les  in- 
térêts d'état  à  état,  entre  l'Autriche  et 
le  royaume,  préparé  par  la  persévérance 
du  même  négociateur,  a  dû  sa  conclu- 
sion à  l'intervention  personnelle  de  notre 
souverain,  tandis  qu'un  commissaire  royal 
poursuit  encore  le  règlement  des  préteu- 
lioas  pirticulières  ,  dont  les  bases,  enfin 
arrêtées,  promettent  la  prompte  solution 
de  cette  question  importante.  Il  ne  res- 
tera plus  qu'à  terminer  les  liquidations 


pendantes  avec  la  Saxe  et  la  France  , 
pour  déterminer  avec  précision  le  mon- 
tant de  la  dette  publique  :  et  comme  la 
révision  définitive  de  toutes  les  préten- 
tions sera  simultanément  accomplie  par 
la  commission  liquidatrice ,  qui  s'en  oc- 
cupe avec  ardeur,  toutes  les  mesures  con- 
courront ainsi  à  accélérer  la  satisfaction 
des  créanciers  de  l'état. 

Sans  doute ,  la  pénurie  des  proprié- 
taires subsiste  toujours,  avec  les  causes 
qui  l'ont  produite;  et  loin  de  vouloir  at- 
ténuer leurs  justes  doléances,  le  souve- 
rain ,  souscrivant  dans  sa  sollicitude ,  aux 
vœux  énoncés  par  les  représeutaus  de  la 
nation,  a  fait  rédiger  un  projet  de  sys- 
tème de  crédit,  qui  déjà  porté  à  la  con- 
naissance des  conseils  palalinaux,  va  être 
soumis  aux  chambres  par  le  ministère 
des  finances.  Toutefois,  eu  convenant  de 
la  détresse  actuelle  des  propriétés ,  et  eu 
cherchant  ainsi  à  relever  leur  valeur  ,  le 
gouvernement  croit  que  les  charges  fon- 
cières ne  paraîtront  point  si  onéreuses 
lorsque  le  prix  et  le  débit  des  denrées  se- 
ront redevenus  plus  favorables.  Puisqu'il 
n'a  pas  été  possible  de  diminuer  ces  char- 
ges actuel  ement,  c'est  au  moins  sans  les 
augmenter  directement  que  le  ministère 
des  finances  est  parvenu  .i  replacer  le 
trésor  public  dans  la  situation  prospère 
où  il  se  trouve. 

Tel  est  le  précis  historique  de  notre 
administration  pendant  les  dernières  an- 
nées. Elle  ne  peut  actuellement ,  sous 
l'heureuse  influence  d'une  paix  générale, 
que  se  ressembler  à  peu  p.ès  jjartout, 
dans  la  poursuite  du  bien-être  particulier, 
de  l'ordre  public  et  des  avantages  so- 
ciaux. Sans  doute  l'acquisition  plus  ou 
moins  prompte  et  sûre  de  ces  bienfaits  , 
devrait  dépeudi'e  plus  de  la  bouté  du 
régime  établi ,  que  de  l'activité  de  ceux 
c[ui  veillent  à  son  exécution.  En  ef- 
fet, les  hommes  et  les  événemeus  pas- 
sent :  mais  si  les  institutions  généreuses 
se  maintiennent  et  traversent  les  temps  ; 
elles  font,  suivant  les  viscissitudes  de  la 
fortune  des  peuples ,  le  bonheur  ou  la 
consolation  du  présent,  ainsi  que  l'espé- 
rance de  l'avenir.  Heureux  ceux  à  qui 
elles  ont  été  accordées  par  la  divine  Pro- 
vidence! Heureux  surtout  s'ils  savent 
les  conserver,  en  jouir  avec  mesure  et 
tranquillité;  et  si  la  postérité  ne  peut  au 
moins  leur  reprocher  d'avoir  iutempes- 
tivement  compromis  de  tels  bienfaits  ! 
Lorsque  des  événemeus  fortuits  ont  placé 
un  faible  état  représentatif  au  milieu  de 
puissautts  Uioaarchies  absolues ,  quelle 
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modération  ne  faut-il  pas  dans  ses  con- 
seils et  dans  ses  actes,  pour  lui  assurer 
quelque  stabilité  et  quelque  bonheur  ! 
Vainement  clicrdierait-il  au  loin  ou  dans 
le  passé  à  se  prévaloir  d'exemples  analo- 
gues :  il  ne  peut  en  prendre  que  de  lui- 
même  :  il  doit  éviter  la  déception  des 
noms  et  se  ranger  à  sa  situation,  sous 
peine  de  se  voir  frustré,  et  des  libertés 
^e  garantit  le  système  représentatif,  et 
du  repos  que  pro7net  un  gouvernement 
concentré.  Toutefois  ,  l'expérience  des 
temps  et  des  peuples ,  d'accord  avec  l'ob- 
servation de  la  nature  humaine,  a  prouvé 
qne  la  prudennce  et  la  modération  ne 
peuvent  point  être  des  qualités  éminem- 
ment départies  à  des  assemblées  nom- 
breuses et  délibérantes;  que  c'est  la  sin- 
cérité et  la  franchise  qui  doivent  les  y 
remplacer ,  et  que  par  conséquent  celles- 
ci  ont  des  droits  à  l'indulgence  du  pou- 
voir qiii  en  a  permis  la  manifestation. 
Aussi  l'expression  mesurée  des  besoins 
et  des  vœux  de  la  nation  représentée  par 
ses  délégués  ,  est  leur  attribution  et  leur 
devoir,  comme  il  est  dans  la  volonté  du 
souverain  de  les  entendre  et  de  les  ac- 
cueillir. C'est  en  agissant  d'après  ces  prin- 
cipes que  la  session  actuelle  deviendra 
sans  doute  remarquable  ,  et  offrira  une 
époque  de  satisfaction  universelle. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi  à  la  séance  des  deux  Cham- 
bres réunies  ,  pour  La    clôture  de  la 
■  Diète  de  Pologne,  le  i^juin  iSaJ. 

<>  Représentans  du  royaume  de  Polo- 
gne ,  votre  troisième  session  offre  des 
résultats  dont  je  ne  saurais  assez  vous 
féliciter.  Vous  avez  délibéré  avec  calme 
et  sagesse  ,  rempli  l'attente  de  votre  pa- 
trie, et  justifié  ma  confiance. 

«  La  religion  a  reçu  de  vous  un  légi- 
time et  judicieux  hommage.  Ses  droits  ont 
été  conciliés  avec  les  institutions  et  les 
formes  dont  l'intérêt  public  réclamait  le 
maintien  ,  et  le  premier  livre  de  votre 
nouveau  Code  civil  a  posé  les  bases  d'un 
système  de  législation  approprié  à  l'état, 
aux  besoins  et  aux  mœurs  de  la  société 
qu'il  doit  régir.  Vos  réunions  futures 
achèveront  cet  important  travail. 

«  Dans  les  lois  sur  les  hypothèques  et 
dans  plusieurs  parties  de  votre  Code  pé- 
nal ,  l'expérience  avait  signalé  quelques 


iuconvéuiens.  Vous  les  avez  fait  dispa- 
raître. 

«  Vos  longs  malheurs  avaient  obéré 
de  dettes  les  propriétés  foncières.  Vrai 
soutien  de  l'Etat,  elles  appelaient  un  in- 
dispensable soulagement.  Vous  avez  senti 
la  nécessité  de  venir  à  leur  secours.  Les 
obtacles  qui  pourraient  entraver  le  dé- 
veloppement de  la  loi  sur  l'association 
territoriale  seront  écartés  ;  et  à  la  faveur 
de  son  influence,  de  l'active  sollicitude 
qui  en  dirigera  l'exécution,  de  l'assis- 
tance particulière  que  le  gouvernement 
a  garantie  pour  le  cas  où  les  bienfaits  de 
la  loi  même  se  trouveraient  insuffisans, 
vous  verrez  ,  j'aime  à  le  croire,  s'effacer 
les  dernières  traces  de  vos  infortunes. 

«  Je  me  suis  empressé  d'accueillir 
tous  les  amendemens  que  vous  m'avez 
proposés.  De  votre  côté,  vous  avez  adopté 
tous  les  projets  de  loi  que  j'ai  fait  sou- 
mettre à  vos  discussions.  Cet  échange  de 
vœux  et  de  lumières,  ce  mutuel  accord, 
unique  moyen  d'affermir  les  institutions 
dont  vous  jouissez,  en  sont  à  la  fois  le 
vrai  but  et  le  plus  essentiel  avantage. 

><  Pour  cimenter  une  aussi  heureuse 
union,  pour  entretenir  les  communica- 
tions dont  elle  est  le  fruit,  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoulera  jusqu'à  la  prochaine 
Diète,  un  comité  tiré  de  votre  sein  con- 
tinuera de  prendre  part  à  la  confection 
des  projets  de  loi. 

"  Vous  m'avez  présenté  diverses  de- 
mandes. Je  les  prendrai  toutes  en  mûre 
considération ,  et  vous  connaîtrez  les 
motifs  de  mes  décisions  à  leur  égard.  Il 
y  sera  fait  droit  autant  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre. 

«  Représentans  du  royaume  de  Polo- 
gne ,  je  vous  quitte  avec  regret ,  mais 
aussi  avec  la  satisfaction  de  vous  avoir 
vus  coopérer  à  votre  boulieur  selon  vos 
intérêts  et  mes  vœux.  Partagez  ce  senti- 
ment, répandez-le  parmi  vos  concitoyens, 
et  croyez  que  je  saurai  reconnaître  la 
confiance  dont  les  témoignages  ont  mar- 
qué votre  réunion  actuelle.  Ils  ne  seront 
pas  perdus.  J'en  conserve  une  impres- 
sion profonde ,  qui  s'unira  toujours  au 
désir  de  vojis  prouver  combien  est  sin- 
cère l'affection  que  je  vous  porte,  et 
combien  votre  conduite  aura  d'influcnc« 
sur  votre  avenir.  » 
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Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies ,  et  S.  M.  le  Roi  du 
rojaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  concernant  la  libre  nafiga- 
tion  ,  le  commerce  et  les  pêcheries  dans 
l'océan  Pacifique,  et  les  limites  sur  la 
cote  Nord-Ouest  de  l'Amérique,  si- 
gnée à  Pétershourg,  le  l(>  —  1.^  fé- 
vrier 1825. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisi- 
ble Trinité. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M. 
rEmjiereiir  de  toutes  les  Russies ,  dési- 
rant resserrer  les  liens  de  bonne  in- 
telligence et  d'amitié  qui  les  unissent, 
par  le  moyen  d'une  convention ,  qui  rè- 
gle sur  la  base  d'une  convenance  réci- 
proque ,  différens  points  ayant  rapport 
au  commerce,  à  la  navigation  et  aux 
pêcheries  de  leurs  sujets  sur  l'Océan  pa- 
cifique ,  ainsi  que  les  limites  de  leurs  pos- 
sessions res|)ectives  sur  la  cote  Nord- 
Ouest  de  l'Amérique,  ont  nommé  des 
plénipotentiaires  pour  conclure  une  con- 
vention à  cet  effet,  savoir:  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Stratford  Canning, mem- 
bre du  très-honorable  conseil-privé  de 
sadite  Majesté,  etc.;  et  S.  M.  l'Empe- 
reur de  t'jutes  les  Russies,  le  sieur  Char- 
les Robert  comte  de  Nesselrode,  conseil- 
ler-privé de  S.  M.  I.,  membre  du  conseil 
de  l'Empire,  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  etc.,  et 
le  sieur  Pierre  de  Poletica ,  conseiller- 
d'état  de  S.  M.  T.,  etc.,  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenus  des  articles  suivaus 
et  les  ont  signés  : 

Art.  I'"'.  11  est  convenu  que  les  sujets 
respectifs  des  hautes  parties  contractan- 
tes ne  seront  ni  inquiétés  ni  molestés  , 
dans  aucune  partie  de  l'Océan  hppelé 
communément  l'océan  Pacifique  ,  soit  en 
y  naviguant,  y  péchant,  ou  en  débar- 
C£uaut  sur  les  parties  de  la  côte  qui  ne 
seront  pas  déjà  occupées,  pour  trafiquer 
avec  les  natifs,  sous  les  restrictions  et 
conditions  spécifiées  dans  les  articles  sui- 
vaus. 

2.  Afin  d'empêcher  que  le  droit  de  na- 
vigation et  de  pêche  exercé  sur  l'Océan 
par  les  sujets  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  ne  devienne  le  prétexte  d'un 
eommerce   illicite,  il   est  convenu  que 
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les  sujets  de  S.  M.  B.  ne  débarqneroni 
dans  aucun  lieu  où  il  y  aura  un  établisse- 
ment russe,  sans  la  permission  du  gou- 
verneur ou  commandant;  et,  d'un  autre 
côté,  que  les  sujets  russes  ne  débarque- 
ront pas  sans  permission  daus  aucun  ét.i- 
blissemeut  anglais  sur  la  côte  Nord- 
Ouest. 

3.  La  ligne  de  démarcation  entre  les 
possessions  des  hautes  parties  contrac- 
tantes sur  la  côte  du  continent  et  les  îles 
d'Amérique  situées  au  Nord-Ouest ,  sera 
tracée  ainsi  qu'il  suit  :  partant  du  ])oint 
le  plus  méridional  de  l'île  appelée  île  du 
Prince  de  Galles ,  lequel  point  gît  à  la 
parallèle  de  54  degrés,  40  minutes  de 
latitude  Nord,  et  entre  le  i3  i^  et  le  i33® 
degré  de  longitude  Ouest  (  méridien  de 
Greenwich),  ladite  ligne  montera  au 
Nord,  longeant  le  canal  appelé  Canal  de 
Portland,  jusqu'à  la  pointe  du  continent 
où  elle  touche  le  50°  degré  de  latitude 
Nord;  de  ce  dernier  point,  la  ligue  de 
démarcation  suivra  le  sommet  des  mon- 
tagnes situées  parallèlement  à  la  côte, 
jusqu'au  point  d'intersection  du  i5£°  de- 
gré de  longitude  Ouest  (  du  même  méri- 
dien) :  et  enfin,  dudit  point  d'intersec- 
tion ,  ladite  ligue  méridienne  du  141" 
degré,  dans  sa  prolongation  jusqu'à  la 
mer  Glaciale,  formera  la  limite  entre  les 
possessions  russes  et  anglaises  sur  le  con- 
tinent d'Amérique  au  Nord-Ouest. 

4-  Relativement  à  la  ligne  de  démar- 
cation tracée  dans  l'article  précédent ,  il 
est  entendu  ,  premièrement,  que  l'île  ap- 
pelée Ile  du  Prince  de  Galles,  appartien- 
dra entièrement  i(  la  Russie;  secondement, 
que  partout  où  le  sommet  des  montagnes 
qui  s'étendent  dans  une  direction  paral- 
lèle à  la  côte,  depuis  le  56*  degré  de  la- 
titude Nord,  jusqu'au  point  d'intersec- 
tion du  141*  degré  de  longitude  Ouest, 
se  trouvera  être  à  la  distauce  de  plus  de 
dix  lieues  maritimes  de  l'Océan  ,  la  limite 
entre  les  possessions  anglaises  et  la  ligne 
de  côte  qui  doit  appartenir  à  la  Russie , 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera  formé© 
par  une  ligne  parallèle  aux  sinuosités  de 
la  côte  et  qui  n'en  excédera  jamais  la 
distauce  de  dix  lieues  maritimes. 

5.  Il  est  convenu  en  outre  qu'aucun 
établissement  ne  sera  formé  par  l'une  ou 
l'autre  des  deux  parties,  daus  les  limites 
assignées  par  les  deux  articles  précédeus 
aux  possessions  de  l'autre  :  couséquem- 
ment  les  sujets  anglais  ne  formeront  au- 
cun établissement  soit  sur  la  côte  ou  sur 
le  bord  du  continent  compris  dans  les  li- 
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lllites  des  possessions  russes,  telles  qu'elles 
soat  désignées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens  ;  et  de  même  aucun  établissement 
ne  sera  formé  par  les  sujets  russes  au- 
delà  des  dites  limites. 

6.  Il  est  entendu  que  les  sujets  de 
S.  M.  B.,  de  quelque  part  qti'ils  arrivent, 
soit  de  l'Océan  ou  de  l'intérieur  du  con- 
tinent, jouiront  à  perpétuité  du  droit  de 
naviguer  librement  et  saus  aucun  empê- 
clienient  quelconque  dans  toutes  les  ri- 
vières et  ruisseaux  qui,  dans  leur  cours 
vers  l'Océan  pacifique ,  peuvent  traver- 
ser la  ligne  de  démarcation  sur  la  ligne 
de  côte  décrite  dans  l'art.  3  de  la  pré- 
sente Convention. 

7.  Il  est  aussi  entendu  que  pendant 
l'espace  de  dix  ans  depuis  la  signature 
de  la  présente  convention ,  les  vaisseaux 
des  deux  puissances  ou  ceux  de  leurs  su- 
jets respectifs,  auront  réciproquement  la 
liljcrté  de  fréquenter  saus  aucun  empê- 
chement quelconque,  toutes  les  mers  in- 
térieures, les  golfes,  havres  et  criques  sur 
la  côte  désignée  dans  l'art.  3,  pour  pêcher 
et  trafiquer  avec  les  natifs. 

8.  Le  port  de  Silka  ,  ou  Novo  Archan- 
gelsk,  sera  ouvert  aux  commerce  et  vais- 
seaux des  .sujets  anglais,  pendant  l'espace 
de  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifieatious  de  la  présente  convention. 
Dans  le  cas  où  une  extension  de  ce  terme 
de  dix  ans  serait  accordée  à  aucune  autre 
puissance ,  la  même  exteusiou  sera  aussi 
accordée  à  la  Grande-Bretagne. 

9.  La  liberté  de  commerce  mentionnée 
ci-dessus  ne  s'appliquera  pas  au  com- 
merce des  liqueurs  spirituenses,  des  ar- 
mes à  feu  ou  autres  armes  ,  de  la  poudre 
à  cauou  ou  autres  munitions  de  guerre; 
les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
geant  réeiproquemeut  à  ne  pas  permettre 
que  les  susdits  articles  soient  vendus  ou 
délivrés,  d'aucune  manière  quelconque, 
aux  natifs  du  pays. 

10.  Tout  navire  anglais  ou  russe  navi- 
guant dans  l'océan  Pacifique  ,  qui  sera 
forcé  par  des  tempêtes  ou  des  accidens 
à  se  réfugier  dans  les  ports  des  parties 
respectives,  aura  la  liberté  de  s'y  radou- 
ber, de  s'y  procurer  toutes  les  provisions 
nécessaires ,  et  de  remettre  en  mer  ,  sans 
payer  aucun  antre  droit  que  ceux  de 
port  et  de  fanal ,  qui  seront  les  mêmes 
que  ceux  que  ])ayent  les  vaisseaux  na- 
tionaux. Dans  le  cas,  néanmoins,  où  le 
patron  dudit  navire  serait  dans  la  néces- 
sité de  disposer  d'une  partie  de  ses  mar- 
chandises pour  défrayer  ses  dépenses,  il 


se  conformera  aux  réglemens  et  tarifs  du 
lieu  où  il  les  aura  déljarquées. 

II.  Dans  tous  les  cas  de  plaintes,  pour 
infraction  des  articles  de  la  présente  con- 
vention ,  les  autorités  civiles  et  militaires 
des  hautes  parties  contractantes  ,  sans 
avoir  préalablement  agi  ou  pris  aucune 
mesure  de  contrainte,  feront  \\\\  rappor 
exact  et  circonstancié  de  l'affaire  à  leurs 
cours  respectives,  qui  s'engagent  à  la 
terminer  amiablemeut  et  selon  les  prin- 
cipes de  la  justice. 

12  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  ratifications  seront  échangées  à 
Londres ,  dans  l'espace  de  six  semaines , 
on  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pétcrsbourg,  le  16  —  28  février 
de  l'an  de  notre  Seigneur  iSaS. 

Stratford  Canning. 
Le  comte  deNf.sselroue. 
Pierre  de  Poleïica. 


Manifeste  ptihlié  h  Pétersboiirg  le  12 
— 24  décembre,  pour  l'avènement  de 
l 'empereur  IVicolas  P''  an  troue  de  toutes 
les  Russies. 

•■  îïous  Nicolas  I^',  Empereur  et  Au- 
tocrate de  toutes  les  Russies,  etc.  à  tous 
nos  fidèles  sujets  : 

«  Dans  raffliction  de  notre  cœur  et 
dans  la  douleur  commune  qui  nous 
oppresse,  noTis,  notre  Mai.son  imjiériale 
et  notre  chère  patrie,  ne  pouvons  que 
nons  incliner  devant  les  décrets  impéné- 
tr.ibles  du  Très-Haut,  et  demander  à  lui 
seul  force  et  consolation.  11  lui  a  plu 
d'appeler  à  lui  l'Empereur  Alexandre  I"'', 
de  glorieuse  mémoire ,  et  nous  avons 
tous  perdu  un  père  ,  un  souverain  qui , 
pendant  vingt-cinq  ans,  fit  le  bonheur 
de  la  Russie  et  le  nôtre. 

«  Lorsque  la  nouvelle  de  ce  ti-isto  évé- 
nement nous  arriva,  le  27  novembre, 
nous  nous  empressâmes  dans  ce  moment 
même  de  douleur  amère  de  remplir  un 
devoir  sacré  ,  et  ne  suivant  que  le  mou- 
vement fie  notre  cœur,  de  prêter  serment 
de  fidélité  à  notre  frère  aîué,  le  grand- 
duc  Con.îtantin  Czarowitsch  ,  comme  à 
l'héritier  légitime  du  trône  de  Russie  , 
par  droit  de  naissance. 

«  Nous  venions  d'acquitter  ce  devoir 
quand  nous   apprîmes,   par  le   conseil 
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d'état,  qii'il  avait  été  commis  à  sa  garde, 
le  i5  octobre  iSaS,  un  écrit  revêtu  du 
sceau  du  défunt  Empereur,  avec  une 
lettre  autographe  de  S.  M.,  par  laquelle 
il  recommandait  au  conseil  d'état  «  de 
conserver  ce  paquet  jusqu'à  nouvel 
ordre ,  et  en  cas  de  mort  de  l'Empereur, 
<rouvrir  avant  toute  résolu  tiou  ultérieure 
le  paquet  en  séance  extraordinaire,  »  que 
cet  ordre  venait  d'être  exécuté  par  le 
conseil  d'état,  et  qu'on  avait  trouvé  dans 
le  pli  les  pièces  suivantes  : 

«1°  Une  lettre  du  grand-duc  Con- 
stantin Czarowitsch,  en  date  du  14  jan- 
vier iS'29.,  adressée  au  défunt  Empereur, 
par  laquelle  S.  A.  I.  renonçait  à  la  suc- 
cession au  trAue,  à  lui  dévolue  par  droit 
de  naissance. 

«  1°  Un  manifeste  du  16  aoiit  jSsj, 
avec  la  signature  autograpiie  de  S.  M.  I., 
par  lequel,  en  raison  des  motifs  de  re- 
nonciatiou  présentés  par  le  grand-duc 
Constantin  Czarowitscb ,  et  admis  par 
S.  M.,  elle  arrêtait  que  nous,  frère  puîné 
du  grand-duc  renonçant,  étions  l'béri- 
tier  du  trône ,  conformément  aux  lois 
fondamentales  de  l'Empire.  Nous  avons 
été  informés  depuis  que  le  même  acte 
avait  été  déposé  entre  les  mains  du  sénat 
dirigeant  dans  le  sacré  sj'node,  et  dans 
l'église  métropolitaine  de  l'Ascension  de 
Moscou. 

«  Ces  nouvelles  ne  purent  changer 
notre  résolution  une  fois  prise;  nous  ne 
vîmes  dans  ces  actes  qu'une  renonciation 
faite  du  vivant  de  S.  M.  I. ,  et  confirmée 
par  lui.  Cependant  nous  n'avions  ci  le 
désir,  ni  le  droit  de  regarder  comme  ir- 
révocable cette  renonciation  qui  u'avait 
])as  été  rendue  publique,  et  n'avait  pas 
obtenu  force  de  loi.  Kous  voulions  mon- 
trer ainsi  notre  respect  pour  les  pre- 
mières lois  fondamentales  de  notre  pa- 
trie, et  surtout  pour  celle  de  l'ordre 
immuable  de  succession,  et  fidèle  à  notre 
serment ,  nous  ordonnâmes  que  tout 
l'Empire  suivît  notre  exemple,  notre 
dessein  dans  ces  circonstances  impor- 
tantes n'étant  ])as  de  contester  la  validité 
des  résolutions  de  S.  A.  R.,  ni  de  nous 
mettre  en  opposition  avec  la  dernière  et 
sacrée  volonté  du  défunt  Empereur, 
notre  père  et  notre  bienfaiteur  commun. 
Nous  clierchious  simplement  à  assurer 
contre  toute  tentative  la  loi  qui  règle  la 
succession  au  trône  ,  montrer  la  pureté 
de  nos  intentions,  et  ne  pas  laisser 
même  un  instant  notre  chère  patrie  dans 
l'incertitude  sur  la  personne  de  son 
souverain    légitime.   Cette    résolution. 


prise  dans  la  pureté  de  notre  conscience 
et  devant  Dieu ,  fut  approuvée  et  bénie 
par  notre  mère  S.  M.  l'Impératrice. 

«  Cependant  la  fatale  nouvelle  de  la 
mort  de  S.  M.  l'Empereur  était  arrivée 
de  Taganrog  à  Varsovie  le  aS  novembre, 
et  par  conséquent  deux  jours  plus  tôt 
qu'ici.  Le  grand-duc  Czarowitscli  Con- 
stantin resta  inébranlable  dans  sa  réso- 
lution, et  la  confirma  le  jour  suivant  par 
deux  actes,  en  date  du  2G  novembre, 
qu'il  chargea  notre  très-cher  prince  le 
grand-duc  Michel  de  nous  apporter. 

«  Ces  actes  consistaient  : 

«1°  Daus  une  lettre  adressée  à  S.  M. 
l'Impératrice,  notre  bien-aimée  mère, 
où  S.  A.  I.  renouvelait  sa  résolution  an- 
térieure de  ne  s'en  référer  à  l'acte  de  re- 
nonciation servant  de  réponse  au  rescrit 
du  défuntEmpereur,  endatedu  9.  février 
1822,  et  terminait  par  renoncer  solen- 
nellemeut  à  tous  ses  droits  au  trône ,  et 
les  reconnaissait  transmis  sur  notre  des- 
cendance ,  conformément  aux  lois  de 
l'hérédité  du  trône. 

'<  1"  Dans  Tine  lettre  adressée  à  notre 
propre  personne,  où  S.  A.  I.  réitérait  sa 
détermination  primitive  ,  en  nous  don- 
nant le  titre  de  Majesté  Impériale  ne  se 
réservant  que  celui-ci  de  Czarowitsch, 
comme  ci-devant,  et  se  disant  enfin  le 
plus  fidèle  de  nos  sujets. 

«  Quelque  décisifs  que  fussent  ces 
actes,  et  quoiqu'ils  prouvassent  ostensi- 
blement que  la  détermination  de  S.  A.  I. 
était  irrévocable,  nos  sentimens  person- 
nels et  l'état  des  clioses  nous  décidèrent 
à  différer  la  publication  des  actes  susdits 
jusqu'à  ce  que  S.  A.  I.  nous  eût  mani- 
festé sa  volonté  relativement  au  serment 
qui  lui  avait  été  prêté  par  nous  et  par  la 
totalité  de  l'Empire. 

<'  Après  avoir  reçu  cette  manifestation 
des  volontés  définitives  de  S.  A.  T.,  nous 
en  donnons  communication  à  nos  sujets, 
en  y  joignant  les  documens  qui  suivent  : 

«  I"  La  lettre  de  S.  A.  I.  Czarowitsch 
Constantin  au  défunt  Empereur  Alexan- 
dre ;  2°  la  réponse  de  S.  M.  I  ;  3'*  le  ma- 
nifeste du  défunt  Empereur  qui  accepte 
la  renonciation  de  S.  A.  I.,  et  nous  re- 
connaît pour  héritier  du  trône;  4°  la- 
lettre  de  S.  A.  I.  à  notre  bien-aimée 
mère  l'impératrice  ;  5°  la  lettre  qui  nous 
fut  adressée  par  S.  A.  I. 

"D'après  tous  les  actes  susmentionnés, 
et  en  conformité  des  lois  existantes  sur 
l'ordre  de  succession ,  nous ,  plein  de 
respect  pour  les  décrets  impénétrables 
de  la  Providence  qui  nous  guide ,  nous 
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montons  sur  le  trône  de  toutes  les 
Russies,  ainsi  que  sur  le  trône  de  Po- 
logue,  qui  en  est  inséparable,  ainsi  que 
le  grand-duché  de  Finlande,  et  nous  or- 
donnons : 

«  i"  Que  le  serment  de  fidélité  sera 
prêté  à  notre  personne  et  à  notre  héri- 
tier légitime,  le  grand-duc  Alexandre, 
notre  bien-aimé  fils; 

«  2°  Que  l'époque  de  notre  avènement 
au  trône  sera  compté  désormais  -de  la 
date  du  19  novembre  1825  ; 

«Enfin,  nous  exhortons  tous  nos  fi- 
dèles sujets  à  adresser  avec  nous  leurs 
ferventes  prières  au  Tout-Puissant,  afin 
qu'il  daigne  nous  donner  la  force  de 
porter  le  fardeau  qui  nous  est  imposé 
par  sa  divine  Providence,  et  qu'il  nous 
maintienne  dans  la  ferme  volonté  de  ne 
vivre  que  pour  notre  chère  patrie,  et  de 
marcher  sur  les  traces  du  monarque  que 
nous  pleurons. 

«  Puisse  notre  règne  n'être  qu'une 
continuation  du  sien  ,  et  puissions-nous 
remplir  tous  les  vœux  que  formait,  pour 
la  prospérité  de  la  Russie  ,  celui  dont  le 
souvenir  sacré  nous  soutiendra  dans  les 
efforts  et  dans  l'espérance  de  mériter 
les  bénédictions  du  Ciel  et  l'amour  de 
nos  peuples! 

««Donné  en  notre  résidence  impériale 
de  St.-Pétersbourg,  le  12 — 24  décembre 
de  l'an  du  salut  iSaS  et  le  premier  de 
notre  règne. 

«  Signé  Nicolas.  » 


IP  Partie.  ) 
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Pièces  annexées  a.  la  proclamation- 
impériale. 

Lettre  de  S.  A.  T.  le  Czarowitsch  grand- 
duc  Constantin,  a  l'empereur  Alexan- 
dre. 

«<  Sire , 

«  Enhardi  par  les  prémices  multipliées 
de  la  bienveillance  de  S.  M.  I.  envers 
moi,  j'ose  la  réclamer  encore  une  fois  et 
mettre  à  ses  pieds  mes  humbles  prières. 
Ne  me  croyant  ni  l'esprit,  ni  la  capacité, 
ni  la  force  nécessaire  si  jamais  j'étais  re- 
vêtu de  la  haute  dignité  à  laquelle  je 
suis  appelé  par  ma  naissance ,  je  supplie 
instamment  S.  M.  I.  de  transférer  ce 
droit  sur  celui  qui  me  suit  immédiate- 
ment, et  d'assurer  à  jamais  la  stabilité  de 
l'Empire.  Quant  à  ce  qui  me  concerne, 
je  donnerai ,  par  cette  renonciation  une 
nouvelle  garantie  et  une  nouvelle  force 


à  celle  à  laquelle  j'ai  librement  et  solen- 
nellement consenti,  à  l'époque  de  mou 
divorce  avec  ma  première  épouse. 
Toutes  les  circonstances  de  ma  situation 
présente  me  déterminent  de  plus  en 
plus  à  prendre  une  mesure ,  qui  prou- 
vera à  l'empire  et  au  monde  entier  la 
sincérité  de  mes  sentimens. 

«  Puisse  V.  M.  I.  accueillir  mes  vœux 
avec  bonté;  puisse- t-elle  déterminer 
notre  auguste  mère  à  les  accueillir  elle- 
même  et  à  les  sanctionner  par  son  con- 
sentement impérial  !  Dans  le  cercle  de  la 
vie  privée,  je  m'efforcerai  toujours  de 
servir  de  modèle  à  vos  fidèles  sujets  et 
à  tous  ceux  qu'anime  l'amour  de  notre 
chère  patrie. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Constantin. 

o  Pétersbourg,  14  janvier  1822.» 

deuxième  pièce  annexée. 

Réponse  de  S.  M.  l'Empereur  Alexandre. 

«  Très-cher  frère , 

«Je  viens  de  lire  votre  lettre  avec 
toute  l'attention  qu'elle  mérite;  je  n'y  ai 
rien  trouvé  qui  m'ait  pu  surprendre , 
ayant  toujours  su  apprécier  les  sentimens 
élevé*  de  votre  cœur;  elle  m'a  fourni 
une  nouvelle  preuve  de  votre  sincère  at- 
tachement à  l'état,  et  à  vos  soins  pré- 
voyans  pour  sa  tranquillité. 

«  Suivant  vos  désirs  j'ai  communiqué 
votre  lettre  à  notre  très-chère  mère;  elle 
l'a  lue  pénétrée  des  mêmes  sentimens 
que  moi,  et  reconnaît  avec  gratitude  les 
nobles  motifs  qui  vous  ont  dirigé. 

«  D'après  ces  motifs  allégués  par  vous, 
il  ne  nous  reste  à  tous  deux  qu'à  vous 
laisser  toute  liberté  de  suivre  vos  réso- 
lutions inaltérables,  et  de  prier  le  Tout- 
Puissant  de  faire  produire  à  des  senti- 
mens aussi  purs  les  résultats  les  plus 
satisfaisans. 

Je  suis  pour  toujours  votre  très-affec- 
tionné frère, 

"Signé  Alexandre. 

«  Pour  copie,  Signé  Constantin. 
«Saint-Pétersbourg,  ce  2  févrieri822.» 

troisième  pièce. 
manifeste  de  l'Empereur  Alexandre. 
«  Nous,  par  la  gr.îce  de  Dieu,  Alexan- 
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drep"",  Empereur  et  Autocrate  de  toutes  riable.  Ledit  acte  de  renonciatioii ,  pour 

les  Piussies,  etc.  etc.  eu  eoustater  en  tout  temps  son  authenti- 

„.                  .     .        ,  r;,Uî„c  c„;„tc .  cité,  restera  déposé  dans  la  grande  cathé- 

«<  Faisons  savoir  a  nos  liaetes  sujets  :  .    ,      j     ,..            ..           "t., 

'  drale    de   1  Assomption  ,    a    Moscou,  et 

«Dès    l'instant    que     nous     sommes  dans  les  trois  autorités  suprêmes  de  notre 

monté  sur  le  trône  de  toutes  les  Russies,  Empire:   le  Saint-Svnode ,  le  Sénat    et 

nous    avons    coustamraent   été    pénétré  le  Conseil  dirigeaut. 

qu'il  était  de  notre  devoir  envers  Dieu  «  2"  En  conséquence  des  susdites  dis- 
de  conserver  la  félicité  de  notre  patrie  positions,  et  en  exécution  de  l'acte  de 
et  de  nos  ])eiiples,  non-seulement  pen-  succession  au  trône,  nous  reconnaissnus 
dant  la  durée  de  notre  règne,  mais  de  pour  notre  successeur  notre  second  frère 
la  préparer  et  de  l'assurer  également  par  le  grand-duc  Nicolas.  De  cette  manière, 
la  désignation  claire  et  précise  de  notre  nous  concevons  la  douce  espérance  que 
successeur;  ainsi  qu'elle  ressort  des  le  jour  où  il  plaira  au  Roi  des  Rois  de 
statuts  de  notre  maison  impériale,  et  nous  appeler  de  cet  Empire  tem()0rel 
qu'elle  est  conforme  aux  intérêts  de  dans  l'éteruité,  les  autorités  suprêmes  de 
notre  Empire,  l'Etat  se  feront  un  devoir  de  remplir 
«  Nous  n'étions  pas  à  même,  à  l'exem-  notre  volonté  et  de  prêter  serment  de  fi- 
ple  de  nos  ancêtres,  de  le  désigner  im-  délité  à  l'Empereur,  légitime  héritier  de 
médiatement,  parce  que  nous  nourris-  la  couronne  de  Russie,  et  de  celle  de  Po- 
sions J'cspoir  que  peut-être  la  divine  logne  qui  en  est  inséparable,  ainsi  que  du 
Providence  daignerait  nous  donner  un  grand  duché  de  Finlande.  >• 
héritier  du  trône  en  ligne  directe  ;  mais  «  Quant  à  ce  qui  nous  regarde ,  nous 
plus  nous  avancions  en  âge,  plus  nous  invitons  tous  nos  fidèles  sujets,  animés 
croyons  devoir  nous  presser  de  mettre  du  même  zèle  que  nous  avons  toujours 
le  trône  dans  une  position  telle,  qu'il  fait  éclater  pour  leur  félicite  sur  la  terre, 
ne  2)iiisse  même  un  instant  rester  vacant,  d'adresser  leurs  ferventes  prières  à  Notre- 
«  Pendant  que  nous  portions  ces  soins  Seigneur  Sauveur  Jésus-('lirist  afin  que 
dans  notre  cœur,  notre  bieu-aimé  frère ,  dans  son  infinie  miséricorde,  il  daigne  re- 
lo  Czarowitscli  et  grand-duc  Constantin,  cevoir  notre  âme  dans  son  empire  éternel, 
ne  suivant  en  cela  que  ses  propres  in-  «  Donné  à  Czars'ko-Selo ,  le  16  août 
spirations,  nous  adressa  la  demande  iSaS.  Alexandre." 
d'être  autorisé  à  transmettre   son  droit 

au  trône  impérial,  auquel  il  pourrait  être  quatrième  pièce. 

appelé  un  jour  ])ar  droit  de  naissance.  Lettre  du  grand-duc  Constantin  h  S.  M. 

des  statuts  héréditaires  de  succession  de  l' Impératrice-mère. 

notre  maison  impériale  ,  et  au  maintien  „  Très-gracieuse  princesse  ,  très-chère 

inaltérable  de  la  iranqudlite  de  l'empire  mère.c'est avecladouleurlaplusprofonde 


"  Après  avoir  imploré  l'assistance  du 
Tout-Puissant,  et  avoir  pris  en  consi- 
dération un  objet  aussi  cher  à  notre  cœur 


que  j'ai  reçu  hier,  à  sept  heures  du  soir, 
par  l'organe  du  baron  de  Diebitsch  et  du 
priuce  Wolkonsky,  la  nouvelle  de  la 
mort   de    notre   adoré  souverain    et  de 


qu  important    pour   l'état,  nous    avons  mon  bienfaiteur  l'Empereur  Alexandre, 

reconnu  que  les  statuts  ayant  rapport  a  „  Partageant   avec  V.   M.   I.   le  deuil 

la  succession  au  trône  n'enlèvent  point  à  ^,,1  „o„s  accable ,  je  prie  le  .Seigneur  de 

ceux  qui  y  out  droit  la  faculté  d'y  re-  u^us  accorder  dans  sa   miséricorde  les 

noncer,  aussitôt  qu'd  ne  se  jirésente  pas  forces  nécessaires  pour  remplir  les  de- 

de  difficultés  dans  l'ordre  de  ceux   ap-  .^oi^  q„i  nous  sont  imposés, 

pelés  a  succéder,  nous  avons,  après  l'as-  „  l.^  situation  dans  laquelle  nous  jette 

sentiment    préalable    de    notre    auguste  cet  événement  exige  que  je  dépose  mes 

mère ,  et  en  vertu  du  droit  de  chef  de  la  véritables  sentimeus  dans  le  sein  de  V.  M. 


famille  impériale,  qui  nous  appartient  par 
droit  d'hérédité  ,  et  nous  souvenant  de  la 
puissance  qui  est  donnée  par  Dieu  , 
«  Avons  ordonné  ce  qui  suit  : 
«1°  L'acte  émis  volontairement  et  de 
plein  gré  par  notre  frère  puîné,  le  Cza 


I.  Elle  sait  que  n'écoutant  que  ma  vo- 
lonté personnelle ,  je  priai  l'Empereur 
Alexandre  de  régler  toutes  les  dispositions 
qui  devaient  résulter  de  ma  reuonciation 
au  trône,  et  que  ce  monarque  rendit,  en 
conséquence  sonrescritdua  février  1822. 


rowitsch  et  graud-duc  Constantin,  par  II  m'annonça  que  V.  M.  I.  approuvait  ma 
lequel  il  renonce  à  ses  droits  au  trône  résolution,  et  c'est  ce  qu'elle-même  m'a 
impérial ,  reste  dans  toute  sa  force  inva-     déclaré  de  vive  voix. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (IF  Partie.) 


<€  L'Empereur  voulut  en  outre  que  tous 
les  actes  relatifs  à  ma  reuouciation  de- 
meurassent en  mon  pouvoir  sous  le 
sceau  du  secret. 

«  Accouturaé  dès  mon  enfance  à  me 
conformer  aux  ordres  de  feu  mon  au- 
guste père,  comme  à  ceux  de  mon  frère 
l'Empereur  défunt,  ainsi  qu'à  ceux  de 
V.  M.  I.,  je  regarde  comme  un  devoir  de 
transférer  mes  droits  au  trône,  en  exé- 
cution des  lois  d'hérédité  ,  à  S.  A.  I.  mon 
frère  Nicolas  et  à  ses  Lérltiers. 

«  C'est  avec  la  même  sincérité  que  je 
déclare  i»  que,  sans  former  d'autres 
vœux,  je  m'estimerai  heureux,  après  plus 
de  trente  ans  de  services  ,  tant  envers 
mon  auguste  père  qu'envers  l'Empereur 
mon  frère,  il  me  soit  permis  de  les  con- 
sacrer désormais  avec  la  même  fidélité  à 
S.  M.  l'empereur  Nicolas,  aiiquel  je  té- 
moignerai tout  le  zèle  et  tout  le  dévoue- 
ment qui  m'ont  animé  jusqu'ici,  et  qui 
m'animeront  jusqu'à  la  fin  de  mon  exi- 
stence. 

«  Après  avoir  exprimé  de  cette  manière 
mes  sentimeus  aussi  sincères  qu'inva- 
riables, je  me  jette  aux  pieds  de  V.  M.  I., 
en  la  priant  très  humblement  d'accueillir 
avec  bouté  la  ])résente  lettre  ,  d'en  faire 
connaître  le  contenu  à  qui  de  droit,  afin 
que  les  volontés  de  feu  l'empereur,  mon 
frère  et  seigneur,  ainsi  que  les  intentions 
de  V.  M.  I.  soient  exécutées  dans  toute 
leur  étendue.  Je  prends  la  liberté  d'en- 
voyer à  V.  M.  une  copie  de  la  lettre  que 
j'écris  par  le  présent  courrier  à  S.  M. 
l'Empereur  Nicolas. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

COJS'STANTIN. 

«Varsovie,  26  novembre  iSaS.» 

CINQUIÈME   riÈCE. 

Lettre  du,  grand-duc  Constantin  à  l'Em- 
pereur Nicolas. 

«  Mon  très  cber-frère , 

«  C'est  avec  la  plus  profonde  tristesse 
que  j'ai  appris  hier  soir  la  nouvelle  de  la 
mort  de  notre  adoré  souverain,  mon  bien- 
faiteur l'Empereur  Alexandre.  En  m'em- 
pressant  de  vous  témoigner  les  sentimeus 
que  me  fait  éprouver  ce  cruel  malheur,  je 
me  fais  un  devoir  de  vous  annoncer  que 
j'adresse  par  le  présent  courrier  à  S.  M.  ï. 
notre  auguste  mère  une  lettre  par  laquelle 
je  déclare  que  par  suite  durescrit  que  j'a- 
vais obtenu  de  feu  l'Empereur,  en  date 
du  2  février  1822,  à  l'effet  de  sanctionner 


ma  renonciation  au  tr6ne,  c'est  eucore 
aujourd'hui  ma  résolution  inébranlable 
de  vous  céder  tous  mes  droits  de  succes- 
sion au  trône  des  Empereurs  de  toutes 
JesRussies;  je  prie  en  même  temps  notre 
bien-aimée  mère  et  tous  ceux  que  cela 
peut  concerner,  de  faire  connaître  ma 
volonté  invariable  à  cet  égard ,  afin  que 
l'exécution  en  soit  complète. 

«Après  cette  déclaration,  je  regarde 
comme  un  devoir  sacré  de  prier  très- 
humblement  V.  M.  I.  de  recevoir  le  pre- 
mier mon  serment  de  soumission  et  de  fi- 
délité, et  de  me  permettre  de  lui  déclarer 
que  mes  vœux  n'étant  dirigés  vers  aucune 
dignité  nouvelle,  ni  vers  aucun  titre  nou- 
veau,je  désire  uniquement  et  simplement 
consevrer  celui  de  Czarovritsch ,  dont 
mou  auguste  père  a  daigné  m'houorer 
pour  mes  services.  Mon  unique  bonlieur 
sera  désormais  de  faire  accueillir  par  V. 
M.  1.  les  sentimeps  de  mon  profond  res- 
pect et  de  mou  dévouement  sans  bornes; 
j'en  donne  pour  gage  plus  de  trente  an- 
nées d'un  service  fidèle,  et  le  zèle  constant 
que  j'ai  fait  éclater  envers  les  Empereurs 
mon  père  et  mon  frère. 

«  C'est  dans  les  mêmes  sentimeus  que, 
jusqu'à  mon  dernier  soupir,  je  ne  cesse- 
rai de  servir  V.  M.  I.  et  ses  successeurs, 
dans  mes  fonctions  présentes  et  dans  la 
situation  actuelle. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Constantin. 
«Varsovie,  26  novembre  iS'iS.» 

Adresse  de  S.  A.  I.  le  Czarowitsch  et 
grand-duc  Constantin  Paulowilsch,  au 
ministre  de  Injustice,  le  général  d'in- 
fanterie prince  Lobanow-Rostowsky, 

"  Le  conseiller  du  cnllégc  de  la  sec- 
tion des  procureurs-généraux  du  Sénat 
dirigeant,  m'a  remis  une  dé[)èrhe  de  V. 
A. ,  avec  l'adresse  :  A  Sa  Majesté  Impé- 
riale Constantin  Paulowitsch  ,  rapport 
très-soumis  du  ministre  de  la  justice. 

«Comme  je  ne  me  crois  pas  en  droit  de 
l'accepter,  parce  que  ,  d'après  cette 
adresse,  il  ne  m'est  pas  envové,  je  le  ren- 
voie à  V.  A.  par  le  même  emploj'é.  Par  ma 
lettre  du  3  décembre,  à  S.  Exe.  le  prési- 
dent du  Séuat,  M.  le  conseiller  secret  de 
première  classe  ,  prince  Lopuchin  ,  V.  A, 
aurait  dû  être  déjà  exactement  informée 
des  raisons  qui  ne  me  permettent  pas 
d'accepter  la  dignité  impériale;  je  n'ai  en 
conséquence  qu'à  vous  répéter  en  peu  de 
mots  que  d'après  le  serment  prêté  par 
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tous  k's  Kujt'ts  lors  de  ravèucmeut  au 
troue  de  S.  M.  l'eiiipereiir  Alexandre 
Paulowitsch  de  glorieuse  mémoire,  dans 
lequel  entre  autres  il  est  explicitement  dit 
que  tout  sujet  devra  servir  fidèlement  et 
obéir  eu  tout  non  seulement  à  S.  M.  l'em- 
pereur Alexandre  Paulowitsch ,  mais 
aussi  au  successeur  du  trône  de  S.  M.  I. 
qui  serait  désigné,  et  comme  il  appert 
des  documeus  ouverts  au  conseil  d'état, 
documeus  eutièremeut  couformes  à  ceux 
déposés  au  Sénat  dirigeant  que  par  la 
haute  volonté  de  feu  S.  M.,  le  grand-duc 
Nicolas  a  été  désigné  comme  successeur 
au  trône,  le  Sénat  dirigeant  comme  con- 
servateur de  la  volonté  de  feu  S.  M.  l'em- 
pereur Alexandre  Paulowitsch ,  de  glo- 
rieuse mémoire  ,  aurait  dû  et  devra  la 
mettre  à  exécution. 

«  En  reconnaissant  avec  gratitude  le 
dévouement  que  le  Sénat  dirigeant  a 
montré  pour  ma  personne  ,  je  prie  V.  A. 
de  vouloir  bien  témoiguer  à  cette  noble 
corporation  toute  ma  reconnaissance  ,  en 
y  ajoutant  que  plus  je  ressens  vivement 
la  valeur  d'un  pareil  attachement,  plus 
je  me  pénètre  du  devoir  de  me  confor- 
mer inaltérablement  à  la  volonté  mani- 
festée par  feu  S.  M.  I. 

"Varsovie,  le  20  décembre  1825.  » 
(  L'original  de  cette  lettre  est  signé  par 
S.  A.  I.  Coustautin,  Czarowitsch.  ) 

Note  adressée  par  M.  le  comte  de  Nessel- 
rode  ministre  des  ajfaires  étrangères, 
aux  représentans  des  puissances  étran- 
gères accrédités  auprès  de  la  cour  de 
Russie  : 

«  Appelé  à  l'héritage  de  l'empereur 
Alexandre,  l'empereur  Nicolas  hérite 
aussi  des  principes  qui  ont  présidé  à  la 
politique  de  son  auguste  prédécesseur, 
et  S.  M.  I.  a  fait  prescrire  à  ses  ambas- 
sadeurs, ministres  et  agens  auprès  des 
puissances  étrangères,  de  leur  déclarer 
que,  marchant  de  tout  son  pouvoir  sur 
les  traces  du  souverain  dont  elle  pleure 
la  jierte,  elle  professera  la  même  fidélité 
aux  engagemens  contractés  par  la  Russie, 
le  même  respect  pour  tous  les  droits  que 
consacrent  les  traités  existans  ,  le  même 
attachement  aux  maximes  conservatrices 
de  la  paix  générale,  et  des  liens  qui  sub- 
sistent entre  toutes  les  puissances. 

«  En  retour,  l'Empereur  se  plaît  à  es- 
pérer de  leur  part  les  mêmes  dispositions 
a  entretenir  ces  rajiports  d'intime  amitié 
et  de  confiance  mutuelle  qui ,  établis  et 
maintenus  sous  l'empereur   Alexandre, 


ont  donné  dix  années  de  repos  à  l'Eu- 
rope. » 


Manifeste  et  décret  de  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi  Nicolas  I^^ ,  sur  son  avé- 
nement  au  trône  de  Pologne  (^Extrait 
du.  jjrotocole  de  la  secrétairerie  d' Ecat 
du  royaume  de  Pologne.') 

«  Nous  par  la  grâce  de  Dieu ,  Ni- 
colas I"",  etc.,  faisons  savoir  à  tous  et 
chacun  de  ceux  à  qui  il  appartiendra  : 

"  En  conformité  des  articles  i'^''  et  5 
de  la  Cliarte  constitutionnelle  ,  d'après 
lesquels  le  royaume  de  Pologne  est  uni 
avec  l'Empire  russe  ,  nous  déclarons  que 
le  manifeste  que  nous  avons  adressé 
le  12  (24)  décembre  à  nos  sujets,  oblige 
aussi  en  commun  le  royaume  de  Pologne. 
Nous  ordonnons  en  conséquence  qu'on  le 
fasse  connaître  dans  ce  royaume,  qu'on 
accomplisse  les  dispositions  qu'il  con- 
tient relativement  à  notre  avènement  au 
trône,  et  qu'on  nous  prête  serment  de 
fidélité. 

"  Polonais,  nous  avons  déjà  déclaré 
que  notre  désir  invariable  est  que  notre 
gouvernement  ne  soit  qu'une  continua- 
tion de  celui  de  l'Empereur  et  Roi 
Alexandre  P"",  de  glorieuse  mémoire,  et 
nous  vous  déclarons  en  conséquence, 
que  les  institutions  qu'il  vous  a  données 
resteront  sans  aucun  changement.  En 
conséquence,  je  promets  et  jure  devant 
Dieu  que  j'observerai  l'acte  coustitution- 
nel,  et  que  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en 
maintenir  l'observation. 

«  Priez  le  Tout-Puissant  de  nous  bénir; 
aidez-nous  par  des  sacrifices ,  et  accor- 
dez-nous la  confiance  que  nous  attendons 
de  vous  comme  une  portion  précieuse 
de  l'héritage  que  nous  a  laissé  l'Empereur 
que  nous  pleurons,  pour  que  nous  rem- 
plissions exactement  les  devoirs  difficiles 
qu'il  nous  a  imposés.  Soyez  assurés  en  re- 
tour que,  pénétré  des  mêmes  sentimens, 
nous  vous  donnerons  les  preuves  les  plus 
sincères  de  notre  affection  royale. 

«  Donné  dans  notre  résidence  de  Pé- 
tersbourg,  le  i3  (25)  décembre  iSsS, 
la  première  année  de  notre  règne. 

«  Nicolas,  Empereur  et  Roi.  » 

«  Nous, Nicolas  I^''  ,  etc. 

"  Convaincu  que  la  marche  de  l'admi 
nistration  et  de  la  justice  dans  notre 
royaume  de  Pologne  ne  peut  être  inter- 
rompue un  seul  instant ,  sans  préjudice 
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dii  bieu  général ,  nous  avons  ordonné  et 
nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

<■  Art.  i*^''.  Le  général  d'infauterie 
jirjucc  Joseph  Zajazeck  conserve  sa  di- 
p;uité  de  lieutenant-général  du  royaume 
de  Pologne  ,  et  continue  d'exercer  le 
même  pouvoir  et  les  mêmes  droits  que 
lui  a  accordés  dans  ce  royaume  le  décret 
du  17  (29)  avril  1S18. 

«  2.  Tous  les  employés  dans  l'admi- 
nistration conservent  sans  exception  leur 
poste  actuel,  et  sont  tenus  de  remplir 
leurs  devoirs  conformément  aux  lois  et 
ordonnances. 

"  3.  Les  tribunaux  doivent  administrer 
sans  délai  ni  interruption  la  justice  en 
notre  nom. 

«  4  Le  lieutenant-général  du  royaume 
est  chargé  de  faire  observer  la  présente 
ordonnance  ,  qui  doit  être  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

"  Donné  dans  notre  résidence  de  Pé- 
tersbourg  ,  le  i3  (25)  décembre  iSaS  ,  la 
première  aunée  de  notre  règne. 

«  Nicolas,  Empereur  et  Roi.  » 


Lettre  de  S.  A.  I.  Ms^  le  Czarowitsch  et 
grand-duc  Constantin  a  S.  M.  l'Em- 
pereur. 

«  Sire  , 

«  C'est  avec  le  plus  vif  sentiment  de 
satisfaction  que  j'ai  reçu  le  rescrit  par 
lequel  V.  M.  l.  a  daigné  me  notifier  son 
heureux  avènement  au  trône  de  nos  an- 
cêtres, au  trône  de  l'Empire  de  Russie, 
ma  patrie  bicn-aimée. 

«  La  loi  suprême  de  cet  Empire,  la  loi 
sacrée  que  la  stabilité  de  l'ordre  de  choses 
existant  y  rend  un  bienfait  du  Ciel ,  c'est 
la  volonté  du  souverain  que  nous  accorde 
la  Providence. 

»  En  exécutant  cette  volonté,  V.  M.  L  a 
exécuté  celle  du  Roi  des  Rois ,  qui  inspire 
si  évidemment ,  dans  des  affaires  d'une 
aussi  haute  importance,  les  monarques 
de  la  terre. 

«  Les  décrets  de  Dieu  sont  consommes. 
Si  j'ai  coopéré  en  quelque  chose  à  leur 
accomplissement,  je  n'ai  fait  que  remphr 
mon  devoir,  le  devoir  d'un  sujet  lidèle  , 
d'un  frère  dévoué  ;  le  devoir  eulin  d'un 
Russe  qui  s'enorgueillit  d'obéir  à  Dieu  et 
à  son  Souverain. 

•<  Le  Tout-Puissant  qui  protège  les 
destinées  de  la  Russie  et  la  majesté  du 
trône,  qui  prodigue  ses  bénédictions  au 
peuple  qu'il  trouve  fidèle  à  ses  lois,  le 


Tout-Puissant ,  dans  sa  miséricorde,  sera 
votre  guide  ,  Sire ,  et  vous  éclairera  de 
ses  lumières. 

«  Si  mes  plus  ardens  efforts  peuvent 
contribuer  à  alléger  le  fardeau  que  Dieu 
vous  a  imposé,  je  m'empresse  d'apporter 
an  pied  de  votre  trône  l'hommage  de 
mom  dévouement  sans  bornes  ,  de  ria 
fidélité,  de  ma  soumission  et  de  mon  zèle 
a  exécuter  les  volontés  de  V.  M.  L 

«  Je  prie  le  Très-Haut,  que  sa  saiutc 
et  impénétrable  providence  veille  sur  la 
santé  si  précieuse  de  V.  M.  1. ,  qu'il  pro- 
longe vos  jours,  et  que  votre  gloire.  Sire, 
la  gloire  de  votre  couronne  ,  puisse  se 
transmettre  de  génération  en  généra- 
tion. 

<-  Je  suis,  Sire,  de  V.  M.  l.  le  plus  fidèle 
sujet. 

■<  C0NST.\IJTIN.  » 


Proclamation    de    l'Empereur    Nico- 
las l"''  ,  sur  les  évènemens  du  14 — aO 
décembre  a  Pélershourg. 

M  Par  la  grâce  de  Dieu ,  nous ,  Ni- 
colas I"',  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies ,  etc.  etc.  etc. 

«  A  tous  nos  fidèles  sujets  savoir  fai- 
sons : 

«  Le  déplorable  événement  qui  a  trou- 
blé la  journée  du  26  décembre,  cette 
journée  où  notre  manifeste  annonçait  à 
nos  peuples  que  nous  venions  de  monter 
sur  le  trône,  est  connu  dans  tous  ses  dé- 
tails par  la  relation  que  nous  eu  avons 
fait  publier. 

ce  Au  moment  où  les  premiers  corps  de 
l'état,  tous  les  foDCtiounaires  militaires  et 
civils,  le  peuple,  les  troupes,  nous  ju- 
raient unanimement  obéissance  et  fidé- 
lité ,  et ,  réunis  dans  les  temples  du  Sei- 
gneur ,  appelaient  sur  notre  règne  les 
bénédictions  divines  ,  une  poignée  de 
factieux  ,  s'opposant  à  cet  acte  national , 
osa  braver  les  lois,  l'autorité  ,  la  dis- 
cipline militaire  et  la  persuasion.  Pour 
dissiper  la  tourbe  des  rebelles,  il  fallut 
employer  la  force.  Tel  est,  en  peu  de 
mots ,  cet  événement  tout  entier.  Peu  im- 
portant par  lui-même,  il  ne  l'est  que  trop 
par  sou  principe  et  par  ses  conséquences. 

«  Mais  ,  quelque  douleur  qu'elles  nous 
causent,  nous  y  retrouvons  les  impénétra- 
bles voies  de  la  Providence  ,  qui  punit 
le  mal ,  et  qui,  de  ce  mal  même,  fait  sor- 
tir le  bien. 

"  A  la  ;eule  vue  des  premiers  résultats 
de  l'euqrêtc  dont  les  troubles  Ju  26  sont 
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l'objet ,  dans  le  rassemblemcrit  qui  les  a  détruiront  jusque  dans  sa  racine;  ils  pur- 
produits  ,  deux  classes  d'iiommes  se  font  geront  de  cette  contagion  étrangère  le 
reconnaître.  Les  uns  n'étaient  qu'égarés  :  sol  sacré  de  la  Russie  ;  ils  feront  dispa- 
ils  ignoraient  le  complot.  Les  autres,  raître  cet  odieux  mélange  de  tristes  véri- 
vrais  conspirateurs  ,  leur  ont  servi  de  tés  et  de  soupçons  gratuits,  qui  répugne 
guides.  aux  âmes  nobles;  ils  tireront  à  jamais 

«  Que  voulaient  les  bommes  égarés?  une   ligne    de    dé.marcation    trancliante 

Garder  la  foi  de  leurs  sermens.  Tous  les  et  ineffaçable  entre  l'amour  de  la  jiatrie 

artifices   avaient  été  mis   en  œuvre  pour  et  les  ])assions  révolutionnaires  ,  entre  le 

leur  faire   croire    qu'ils    défendaient   le  désir  du  mieux  et  la  fureur  des  boulevcr- 

trône  ,  et  sous  l'empire  de  cette  idée  ,  ils  semens;  ils  montreront  au  Monde  que  la 

n'ont  pu  accueillir  aucune  autre  persua-  nation  russe,  toujours  fidèle  à  son  sou- 

sion.  vcrain  et  aux  lois,  repousse  les  secrets 

«<  Que  voulaient  les  conspirateurs  ?  Les  efforts  de  l'anareliie  ,  comme  elle  a  re- 
mets sacrés  de  fidélité,  de  serment,  d'or-  poussé  les  attaques  ouvertes  de  ses  enue- 
dre  légitime,  le  nom  mêmeduCzarowitcb  mis  déclarés;  ils  montreront  comment  on 
et  grand-c'.uc  Constantin,  n'étaient  pour  se  délivre  d'un  tel  fléau;  ils  prouveront 
eux  que  le  prétexte  de  la  trabison.  Ils  que  ce  n'est  point  partout  qu'il  est  indes- 
vonlaient  profiter  du  moment  pour  ac-  truetible. 

complir   leurs    criminels    desseins  ,    ces  «  Ces  résultats  salutaires  ,  nous  avons 

desseins  long-temps  tramés  ,  long-temps  droit  de  les  espérer  et  de  les  attendre  de 

médités  ,    long  -  temps   mûris    dans   les  l'attacbement  que  toutes   les  classes  de 

ténèbres,  et  dont  le  gouvernement  n'a-  nos  sujets  nous  témoignent  à  nous  et  à 

vait    qu'en   partie    pénétré   le   mystère,  notre   trône.  Lors  même  de  l'événement 

Ils  voulaient  abattre  le  trône  et  les  lois,  du  26,  nous  avons  trouvé  avec  joie,  avec 

bouleverser    l'Empire,    amener   l'anar-  reconnaissance ,  dans  les  babitans  de  la 

cbie.  capitale  autant  d'affection  que  de  zèle  ; 

«  Quels  étaient  leurs  mojens ?  L'assas-  dans  les  troupes,  le  plus  impatient  désir 

sinat.  —  Leur   première   victime    fut  le  de  châtier  la  révolte,  au  ])remier  signal 

gouverneur  militaire,  comte  de  Milora-  du  monarque  ;  dans  leurs  eliefs,  le  plus 

dovitscli,  lui  qu'au  champ  d'honneur  le  sincère  dévouement  inspiré  par  nu  sen- 

sort  des  armes   avait  respecté  dans  cin  tinieut  profond  d'amour  pour  nous  et  de 

quante  batailles,  il  a  péri  sous  le  fer  d'un  véritable  honneur. 

assassin.  Ce  meurtre  ne  fut  jias  le  seul;  c<  Parmi  eux  s'est  distingué  le  comte 

le  colonel  Sturler  ,  commandant  du  ré-  Miloradovitcb  :  soldat  intrépide,  babile 

giraeut  des  grenadiers  du  corps, tué;  le  capitaine,  chef  constamment  aimé,  ter- 

général-niajiu-   Scheucbine,    le   général-  rible  dans  la  guerre,  doux  dans  la  paix, 

major  Friédriebs  et  d'autres  grièvement  administrateur  plein  de  justice,  ardent 

blessés  ,  scellèrent  de  leur  sang  leur  fidé-  à  remplir  les  ordres  de  son  souverain,  fils 

Ijté  à  l'honneur  et  au  devoir.  dévoué  de  l'Eglise  et  de  la  jiatric,  il  est 

«  Eutraînés  dans  le  tumulte,  les  soldats  tombé  sous  les  coups  d'une  main  lâche  et 

des  compagnies  séduites  n'ont  participé  perfide,   loin  des   champs  de  bataille, 

à  ces  attentats  ni  de  fait  ni  d'intention.  mais  il  est  tombé  £dèle  a  son  devoir,  et 

«  Une  enquête  sévère  m'en  a  donné  la  désormais,  dans  les  annales  de  la  Russie, 

preuve,  et  je  regarde  comme  un  premier  sa  mémoire  est  impérissable, 

actede  justice,  comme  ma  première  con-  «   Donné   à   Pétersbourg  ,   le   19— 3t 

solation,  de  les  déclarer  innoceus.  décembre  de   l'an   de  grâce   iSi5  et  de 

«  Mais  cette  même  justice  défend  d'é-  notre  règne  la  première  année, 

pargner  les  coupables.  Tous  ceux  dont  „  ç^„„^  Nicolas.  » 

le  procès  s'instruit  et  qui  seront  con-  '^ 

vaincus  ,  subiront  un  châtiment  propor-  

tionué  à  leurs  crimes.  Rapport  de  la  commission  d'enquêle  éta- 

«  D'après  les  mesures  déjà  prises,  le  hUe  a  SaiiU-Pélershnwg  à  la  suite  des 
procès,  le  châtiment,  embrasseront  dans  événemens du  I^^—'^6decemhrel825{t). 
toute  son  étendue,  dans  toutes  ses  rami- 
fications ,  nu  mal  dont  le  germe  compte  oiRE, 
des  années,  et  j'en  ai  la  confiance,  ils  le  La  commission  nommée  par  décret  de 

fi)  On  a  rrtianclic  Je  ce  long  mais  intéressant  rapport,  les  notes  qui  n'ont  pour  objet  que 
d'établir  les  déjiositions  contradictoires  ou  confirmativei  des  accusés. 
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V.  M.  I.,  en  date  du  17  décembre  de 
l'année  passée,  vient  de  terminer  les  en- 
quêtes confiées  à  SCS  soins,  et  vous  soumet, 
Sire,  dans  un  rapport  détaillé  de  ses  tra- 
vaux ,  toutes  le»  notions  qu'elle  a  réunies 
sur  les  Sociétés  secrètes  découvertes  en 
Russie,  et  prévenues  de  couspiration 
contre  l'état,  sur  leur  origine,  leur  uiar- 
(  lie  ,  le  développement  successif  de  leurs 
plans  ,  le  degré  de  participation  de  leurs 
prim  ipauK  membres  à  leurs  projets  et  à 
leurs  eutreprises,  ainsi  que  sur  les  actes 
individuels  de  chacun  d'eux  et  sur  ses 
luteutious  avérées. 

Lorsque  cette  commission  fut  établie, 
et  presqu'à  l'instant  de  la  répression  des 
troubles  du  14  décembre,  vous  avez  té- 
îuoigué.  Sire,  que,  ne  voulant  suivre 
(uie  les  mouvcmcus  de  votre  cœur,  à 
l'exemple  de  vos  glorieux  ancêtres,  vous 
aimeriez  mieux  pardonnera  dix  coupables 
que  de  punir  un  seul  innocent.  C'est  d'a- 
près ce  principe  ,  où  tant  de  sagesse  s'u- 
nit à  tant  de  maguauimité  ,  que  la  com- 
mission s'est  constamment  dirigée  dans 
le  cours  de  ses  investigations,  sans  néan- 
moins perdre  de  vue  l'obligation  qui  lui 
était  imposée  de  travailler  ,  par  de  scru- 
puleuses reclierclies  ,  à  purifier  la  Russie 
de  germes  pernicieux ,  a  assurer  la  tran- 
quillité et  le  bon  ordre  ,  à  calmer  les  ci- 
toyens paisibles  dévoués  au  trône  et  aux 
lois.  Pleiue  du  désir  d'atteindre  ce  but, 
la  commission  a  a])profondi  avec  un  grand 
soin  et  une  égale  impartialité  toutes  les 
circonstances  qui  pouvaient  conduire  ii  la 
découverte  des  ramifications  du  comj)lot. 
Mais,  dans  l'examen  de  ces  circonstances, 
et  dans  les  cas  divers  qui  se  sont  présentés, 
elle  a,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  dis- 
tingué la  faiblesse  et  un  aveuglement  mo- 
nieutané  d'une  malveillance  jjcraévéraute; 
elle  a  presque  toujours  pris  pour  base  de 
ses  conclusions  les  aveux  mêmes  des  pré- 
venus ou  des  j)ièces  écrites  de  leur  main, 
regardant  les  dépositious  de  leurs  com- 
plices et  tous  les  autres  témoignages 
comme  des  moyens  subsidiaires  de  con- 
viction, ou  comme  de  simples  indications 
de  la  marche  à  suivre  daus  les  enquêtes 
ultérieures  et  daus  les  interrogatoires. 

V.  M.  n'ignore  ])as  qu'une  révélation 
d'une  nature  a  éveiller  toute  l'attention 
dn  gouveruenicut ,  était  parvenue  a  S.  M. 
l'empereur  Alexandre,  au  mois  de  juin 
de  l'année  dernière  ,  de  la  part  d'un 
nommé  Shervrood ,  sous-ofiicier  au  3^  ré- 
giment des  lanciers  du  Boug.  Klle  portait 
que,  dans  quelques  régimeus  de  la  pre- 
mière et  de  la   deuxième  armée,  il  se 
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trouvait  des  individus  qui  tramaient  le 
renversement  de  l'ordre  établi  dans  l'état, 
et  qu'ils  ap])arteuaient  à  une  association 
secrète,  laquelle  augmentait  graduelle- 
ment le  nombre  de  ses  membres.  Kn 
nommant  l'un  d'eux  (  Tl'.eodore  Vat- 
kowsky  ) ,  Sherwood  sollicitait  la  per- 
mission de  se  rendre  à  Koursk,  pour  s'a- 
boucher avec  lui  et  quelques  autres  qu'il 
croyaitses  complices,  espérant  y  recueillir 
des  notions  plus  exactes  et  plus  circoii- 
stanciées.  Il  communiqua  en  effet  au 
gouvernement,  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre  ,  les  nouveaux  reuseigne- 
mcns  qu'il  avait  obtenus.  D'autres  infor- 
mations, conformes  a  celles  de  Sherwood 
et  pins  détaillées  ,  furent  apportées  à  Ta- 
gaurog  par  le  lieutenant-général  comte 
de  Witt,  instruit  de  l'existence  et  du  but 
d'une  association  conspiratrice  par  \iu 
agent  qui  avait  feint  de  s'y  affdier.  Une 
lettre  reçue  à  Taganrog  le  i"'  décembre, 
confirma  cet  avis.  Klle  avait  été  adressée 
à  feu  l'empereur  Alexandre  par  un  capi- 
taine Mayboroda,  du  régiment  de  Viatka, 
et  semblait  d'autant  plus  importante .  que 
Mayboroda  lui-même  était  membre  de 
l'association  ci-dessus  meutiounée.  Aus- 
sitôt le  commandant  de  la  seconde  armée, 
et  un  aide  de  camp  général  de  V.  M., 
envoyé  à  cet  effet  de  Taganrog,  adop- 
tèrent quelques  mesures  de  précaution. 
D'après  les  indications  de  Mayboroda, 
plusieurs  individus  ,  soupçonnés  de  cons- 
jiiration ,  furent  arrêtes,  quelques-uns 
de  leurs  papiers  trouvés  et  saisis,  et  des 
interrogatoires  prélimiuaires  effectués. 
Cependant,  leurs  complices  à  Pélers- 
bourg ,  soit  dans  la  conviction  que  le 
gouvernement  avait  déjà  connaissance  de 
leurs  projets,  soit  dans  rim[)atience  de 
les  exécuter,  entreprirent  de  tromper 
une  partie  des  régimeus  de  la  garde  à 
l'occasion  dn  serment  qu'ils  devaient  prê- 
ter à  V.  M.,  et  excitèrent  le  mouvement 
dont  les  habitans  de  la  capitale  furent  té- 
moins le  14  décembre.  Dans  la  soirée  du 
même  jour,  ils  étaient  jjresque  tous  au 
pouvoirdu  gouvernement,  et  leurs  dépo- 
sitions vinrent  éclaircir  et  compléter  les 
informations  précédemment  reçues  tou- 
chant l'existeure  d'un  complot. 

De  cette  époque  datent  les  travaux  de 
la  commission.  Chaque  jour  voyait  s'ac- 
croî  trela  masse  des  faits  qui  démontraient 
l'obligation  d'éteudre  les  enquêtes.  Ce- 
pendant ,  toujours  fidèle  au  principe  ar- 
rêté par  V.  M.  la  commission  n'usa  du 
pouvoir  dont  elle  était  investie  que  dans 
les  cas  d'uoe  évidente  nécessité.  Parmi  le» 
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iiienibresm«xnt»desa.ssocLatious  secrètes,  était  contraire  aux  lois  et  à  la  morale 

elle  se  contenta  de  requérir  iniiquemeut  publique;  qu'elle  devait  avoir  pour  con- 

l'arrestatiou  ou  la  confrontation  de  ceux  séquence  tôt  ou, tard,  et  peut-être  inème 

que  des  témoignages  dignes  de  foi  auto-  contre  le  vœu  de  beaucoup  de  ses  mem- 

risaieut  à  regarder  comme  complices  des  bres,  des  crimes  qui  entraîneraient  leur 

plus  criminels  desseins,  et  comme  pou-  jierte  et  des  malheurs  pour  l'état, 

vaut  encore  être  dangereux ,  ou  dont  les  A   ces  premières  conférences  sur  la 

dépositions  étalent  indispensables  pour  formation  de  la  société,  assistèrent,  ou- 

convaincre  les  principaux  conspirateurs,  tre  les  individus  dont  on  a  déjà  rapporté 

et  pour  mettre  au  jourtousles  plansqu'ils  les    noms,    les   sieurs    Yakouchkine    et 

avaient    formes.   Les  individus  dont  les  Serge ,   ainsi    que    Mathieu  Mouravieff- 

uoms  se  trouvent  sur  une  liste  séparée,  Apostol,   officiers  de  l'ancien   régiment 

ne  connaissaient  que  d'une  manière  très-  Séœéuoffskj'.   Ils  ne  procédèrent  point 

imparfaite  le  but  des  associations  dont  ils  alors  à  l'exécution  de  leurs  projets,  et  ce 

avaient  fait  jjartie,  ou  les  avaient  abau-  ne   fut  qu'au  mois  de  février  de  l'année 

données  par  le  sentiment  même  de  la  faute  suivante  (1817)  que  le  capitaine  Nikita 

qu'ils  avaient  commise  en  y  entrant.  La  Mouravieff ,  ayant  lié  connaissance  avec 

commission  a  résolu  de  se  borner  à  les  le  colonel  Peste!  et  l'avant,  comme  il  le 

signaler  à  V.  M.  Vous  daignerez.  Sire,  dit,  mis  en  rapport  aycc  Alexandre  Mou- 

prouoneer  sur  leur  sort  dans  votre  équité  ravieff,   qui   avait  déjà  des  relations  in- 

et  dans  votre  clémence.  tiraes  avec  le  prince  Serge  Troubetzkoy, 

D'autre  part,  tous  les  prévenus  qui,  que  s'organisa  une  première  société  se- 
d'après  les  motifs  exposés  plus  haut,  crête,  sous  le  iitre  d'Union  du  salut,  ou 
appelaient  l'attention  spéciale  de  la  com-  des  vrais  eljidéles  en/ans  de  la  patrie. 
mission,  ont  été  exactement  et  soigueu-  Les  statuts  en  furent  rédigés  par  Pestel. 
sèment  interrogés  ;  leurs  réponses  ont  Cette  société  comptait  alors  trois  classes: 
été  comparées;  elles  ont  été  confirmées  celle  àe  frères  ,  celle  des  hommes  et  celle 
par  des  confrontations,  et  elles  présen-  des  boyards.  C'est  dans  cette  dernière 
tent  un  complet  accord  sur  toutes  les  classe,  supérieure  aux  deux  autres,  qu'é- 
circonstances,  ou  du  moins  sur  les  cir-  talent  choisis  tous  les  mois  les  a«cien.y  ou 
constances  principales  ,  relatives  au  but  directeurs,  savoir:  le  président,  le  sur- 
du  complot,  à  l'organisation  de  la  so-  veillant  et  le  secrétaire.  Les  réceptions 
ciété  secrète  qui  le  tramait  et  aux  actes  étaient  accompagnées  de  cérémonies  so- 
da ses  directeurs.  lennelles.  Les   candidats   prêtaient  ser- 

De  l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  ment  de  garder  le  secret  sur  tout  ce  qui 

que,  dans  l'année  1816,  quelques  jeuses  leur  serait  confié,  quand  même  leurs  opi- 

gens  ,   revenus    de   l'étranger   après    les  nions  et  leurs  vues  ne  s'accorderaient  pas 

campagnes   de    i8i3,  1814  et  i8i5,  et  avec   celles  de  la  société.  A  leur  admis- 

connaissaut  la  teudance  politique  de  plu-  sion ,  ils  prêtaient  un  second   serment, 

sieurs    sociétés    secrètes    qui    existaient  Chaque  classe  et  les  «nae«.f  étaient  liés, 

alors   en  Allemagne,    conçurent    l'idée  en   outre,   par  un  serment  spécial.  Ils 

d'établir  en  Russie  des  associations  sem-  s'engageaient  à  marcher  vers  le  but  de 

blables.  Les  premiers  qui  se  communi-  l'Union  et  à  se  soumettre  aux  décisions 

quèrent   cette    idée,    furent    Alexandre  du  conseil  suprême  des  ^oj-«)//.f,  bien  que, 

Mouravieff  (  aujourd'hui  colonel  eu  re-  d'après  les  déclarations  du   seul  prince 

traite,  qui  d'abord  se  proposait  de  faire  Troubetzkoy,  ce  titre  de  ioyarti  dût  rester 

entrer  cette  société  secrète  dans  le  cadre  ignoré  de  tous  les   individus  des  classes 

de  quelque  loge  maconique  )  ;  le   capi-  inférieures.  Il  fut  accordé  aux  membres 

taine   Nikita  Mouravieff,  et  le  colonel  primitifs   ou   fondateurs  de   la  société  ; 

prince  Troubetzkoy.  Leur  mobile,  sui-  mais,  par  la  suite,  des  membres  nou- 

vant  le   témoignage    écrit   d'Alexandre  veaux  l'obtinrent  par  degrés,  et  quel- 

Mouravieff,  était  un  amour  mal  entendu  qucs-ims  même  le  recurent  immédiate- 

de  la  patrie ,  qui  dérobait  à  leurs  propres  meut.  Ceux  dont  cette  société  se  compo- 

yeux  les  mouvemens  d'une  inquiète  am-  sait    alors    étaient    Alexandre  ,   Nikita  , 

bition.  Ils  ne  sentaient  point  à  cette  épo-  Serge  et  Mathieu  Mouravieff,  le  prince 

que,  comme  ils  eu  conviennent  aujour-  Serge  Troubetzkoy,  No vikoff  (ci-devant 

d'hui  dans  toutes  leurs  déj)ositious,  que  directeur  de  la  chancellerie  du  gouver- 

les  moyens  qu'ils  employaient  ne   pou-  ueur-géuéral  de  la  Petite-Russie,  décédé 

vaient  les   conduire  à  aucini  but  d'utilité  depuis  hors  du  service  public),  Michel 

réelle,  que  l'existence  d'une  telle  société  Louniue,  et  trois  autres  membres,  Mais 
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ces  derniers,  ayant  ensuite  abandonné  la 
société  à  diverses  époques  et  roin])u 
toute  relation  avec  les  plus  ardens  de 
leurs  anciens  collègues,  ont  été  jugés 
dignes  d'un  généreux  pardon ,  et  V.  M.  I. 
a  voué  à  l'oubli  cette  erreur  d'un  mo- 
ment, qu'excusait  encore  leur  extrême 
jeunesse.  Dès  l'origine  le  but  de  cette  as- 
sociation fut  le  changement  des  institu- 
tions existantes  dans  l'empire.  Telles  sont 
à  cet  égard  les  déclarations  uuanimes 
d'Alexandre,  de  Serge,  de  Mathieu  et  de 
Kikita  Mouravieff,  ainsi  que  de  Pestel. 

Quaat  au  prince  Serge  Troubetzkoy,  il 
affirme  qii'ayant  la  conscience  de  leur 
faiblesse  et  de  la  témérité  de  leur  entre- 
prise, ils  discutaient  surtout  dans  leurs 
réunions  les  moyens  de  travailler  au 
bien  de  la  patrie,  de  concourir  à  l'ac- 
complissement de  tout  dessein  utile,  si 
ce  n'était  par  une  coopération  active ,  du 
moins  par  une  approbation  hautement 
exprimée;  de  contribuer  à  la  répression 
des  abus  ])ar  la  publication  de  tout  acte 
condamnable  qu'auraient  commis  des 
employés  indignes  de  la  confiance  na- 
tionale, mais  principalement  àH accroître 
les  forces  de  leur  société  par  l'acquisition 
de  nouveaux  membres,  dont  les  talens  et 
les  qualités  morales  devraient  être  cons- 
tatés à  l'aide  d'informations  préalables, 
et  qui  devaient  même  subir  certaines 
épreuves.  Ce  fut  aussi,  dans  ces  premiers 
conciliabules,  qu'ils  résolurent  de  pro- 
poser à  Yakoucbkine  et  au  général  ma- 
jor Michel  Orloff  de  s'unir  à  eux.  Le 
premier  venait  de  quitter  Pétersbourg, 
et  le  second  s'occupait  à  la  même  épo- 
que, avec  le  comte  Mamonoff  et  le  con- 
seiller-d'état actuel  Nicolas  Tourguéneff , 
i  de  la  formation  d'une  autre  société,  fjui 
i  devait  porter  le  titre  de  Société  des  che- 
valiers russes.  Le  général-major  Michel 
Orloff  et  Alexandre  Mouravieff  s'invi- 
tèrent réciproquement  à  accéder  à  leurs 
sociétés  respectives;  mais  ils  ne  purent 
s'accorder  sur  les  principes  d'une  réu- 
nion. L'intention  du  général  était,  d'a- 
près ce  qu'il  a  déclaré,  de  fonder  une 
société  dont  le  seul  objet  eût  été  de 
mettre  un  ter)ne  aux  concussions  et  aux 
autres  abus  qui  s'étaient  glissés  dans 
l'administration  intérieure  de  l'empire, 
intention  qu'il  se  proposait  même  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  S.  M.  L  Mais 
plus  tard,  ajoutant  foi  à  des  bruits  qui 
prêtaient  à  l'empereur  Alexandre  le  des- 
sein de  rétablir  la  Pologne  dans  son  an- 
cien état,  et  attribuant  ce  projet  aux 
société»  secrètes  polonaises ,  il  avait 
^nn.  kist.  pour  rSaS.  Jpp. 


voulu  contrebalancer  leur  influence  par 
le  moyen  de  l'association  à  laquelle  il 
travaillait.  Toutefois  ses  ])laus  n'eurent 
aucune  suite,  et  l'association  dont  il 
avait  conçu  l'idée  ne  se  forma  point. 
Celle  même  qui  existait  déjà  ne  faisai"; 
aucun  progrès.  Quelques  -  uns  de  ses 
membres,  et  nommément  Pestel,  quit- 
tèrent Pétersbourg;  d'autres  trouvaient 
de  l'incohérence  dans  ses  vues  et  des  in- 
convéniens  dans  ses  lois.  D'autres  encore, 
et  surtout  ceux  qui  avaient  simplement 
reçu  la  proposition  de  s'affilier  à  V  Union 
(  Vuninn  du  salut)  ,  comme  Michel  Mou- 
ravieff, frère  d'Alexandre,  Bourfzoff, 
Pierre  Kaloschine,  Yacouchkine,  Von- 
Viesen,  exigeaient  que  la  société  se  bornât 
h  agir  lentement  sur  les  esprits ,  qu'elle 
changeât  ses  statuts  qui  (d'après  l' expres- 
sion de  Nikita  Mouravieff) ,  avaient  pour 
[lase  des  sermens  le  principe  d'une  obéis- 
sance aveugle,  l'emploi  des  plus  violens 
et  des  plus  terribles  mojens ,  des  poi- 
gnards, du  poison,  etc.  etc.  et  qu'à  la 
place  de  ces  lois,  elle  en  adoptât  d'autres, 
dont  les  principales  dispositions  auraient 
été  puisées  dans  le  code  présumé  du  Tu- 
gend-Bund ,  tel  que  venait  de  le  publier 
une  feuille  allemande,  intitulée  Frejwd- 
lige  Blatler.  Les  membres  primitifs  de 
l'union,  qui  se  trouvaient  alors  à  Mos- 
cou avec  une  division  des  gardes ,  .s'op- 
posèrent long-temps  à  ce  désir,  et  il  est 
à  remarquer  que  ce  fut  lors  de  ces  dis- 
cussions et  dans  une  séance  à  laquelle  as- 
sistèrent Alexandre  Nikita  ,  Serge  et  Ma- 
thieu Mouravieff,  Yakoucbkine,  Von- 
Viesen,  Loimine  et  le  prince  Théodore 
Schako vskoy,  que  naquit,  ou  du  moins 
que  fut  émise  pour  la  première  fois 
l'affreuse  idée  du  régicide. 

Un  dos  membres  ,  Alexandre  Moura- 
vieff, avait  reçu  une  lettre  du  prince 
Troubetzkoy,  qui  annonçait  :  «  que  l'em- 
pereur avait  l'intention  de  restituer  à  hi 
Pologne  toutes  les  provinces  conquises 
par  la  Russie,  et  que,  prévoyant  de  la 
part  des  Russes  du  mécontentement  et 
même  de  roppo.sition ,  il  songeait  à  se 
retirer  à  Varsovie  avec  toute  sa  cour,  et 
à  laisser  la  patrie  eu  proie  aux  troubles 
et  à  l'anarchie.  »  Cette  nouvelle,  dont 
ensuite  les  conspirateurs  eux-mêmes  re- 
connurent l'absurdité,  produisit  néan- 
moins sur  eux  un  effet  à  peine  croyable. 
Ils  s'écrièrent  qu'un  attentat  contre  la  vie 
de  l'empereur  était  de  toute  urgence.  Le 
prince  Théodore  Scluikovskoy,  à  ce  que 
dit  Mathieu  Mouravieff,  proposa  de  n'en 
remettre  l'exécution  que  jusqu'au  jour 
fi 
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où  «on  régiment  monterait  la  garde.  Et 
l'on  voulait  déjà  tirer  au  sort  à  qui  serait 
l'assassin,  lorsque,  livré  depuis  long- 
temps aux  tourmens  d'urse  passion  mal- 
heureuse qui  lui  faisait  bair  l'existence, 
excité  par  l'agitation  de  ses  compagnons, 
enflammé  par  leur  discours,  Yakouchkine 
offrit  son  bras  au  régicide.  Il  parut 
toutefois  dans  son  égarement  même,  sen- 
tir l'éuormité  du  crime  qu'il  méditait. 
Le  destin  a  marqué  en  moi  sa  victime, 
disait-il.  Devenu  scélérat ,  je  ne  pourrai 
plus  'vivre;  je  frapperai  le  coup  et  je  me 
tuerai.  Tous  les  autres  s'effrayèrent,  leur 
fougue  se  tempéra,et  ils  arrêtèrent  cet  élan. 
Le  général  major  Von- Viesen  s'efforça 
de  leur  prouver  que  la  nouvelle  qui  les 
avait  troublés  était  déunée  de  fonde- 
ment, ce  que  le  prince  Troubetzkoy  lui- 
mêu>e,  appelé  plus  tard  à  Moscou  pour 
éclaircir  le  fait ,  fut  obligé  de  recon- 
naître. De  son  côté,  Serge  Mouravieff- 
Apostol,  dans  nue  opinion  écrite,  trans- 
mise à  la  société  le  lendemain  ,  repré- 
senta que  le  crime  projeté  serait  un 
crime  stérile,  parce  que  la  société  ne 
possédait  pas  encore  les  moyens  d'en 
tirer  parti ,  Yakouchkine  se  rendit  à  ces 
raisons;  mais,  en  accusant  ses  collègues 
de  l'avoir  porté  à  un  dessein  coupable 
qu'ils  condamnaient  eux-mêmes,  il  rom- 
pit pour  quelque  temps  ses  relations 
avec  eux  et  avec  la  société  ,  qui ,  peu 
après,  changea  d'organisation,  prit  le 
titre  d'Union  du  bien  public,  et  adopta 
un  nouveau  règlement  rédigé  par  Alexan- 
dre et  Michel  Mouravieff,  par  le  priuce 
Serge  Troubetzkoy  et  par  Pierre  Kolos- 
chine.  La  première  partie  de  ce  règle- 
ment a  été  découverte  par  la  commission 
qui  la  ;rict  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté. Les  principales  dispositions  du 
code  de  VU/tioit  du  bien  public,  la  di- 
vision des  matières,  les  idées  les  plus 
remarquables  et  jusqu'au  style  même,  y 
font  voir  nue  imitation  et  eu  grande  par- 
tie une  traduction  de  l'allemaud.  Les  au- 
teurs déclarent  au  nom  des  fondateurs 
de  l'association ,  que  le  bien  de  la  patrie 
est  leur  seul  but,  que  ce  but  ne  saurait 
avoir  rien  de  ciintraire  aux  vues  du 
gouvernement,  q>ie  malgré  sa  puissante 
influence.  Je  gouvernemeut  avait  besoin 
du  concours  des  particuliers,  que  la  so- 
ciété qu'ils  orgauisaicnt ,  lui  servirait 
d'auxiliaire  pour  faire  le  bien,  et  que 
sans  cacher  ses  intentions  aux  citoyens 
dignes  de  les  partager,  elle  ne  poursui- 
vrait ses  travaux  en  secret ,  que  pour  les 
soustraire  aux  interprétations  de  la  mal- 
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veillanca  et  de  la  haine.  Les  membres 
étaient  divisés  en  quatre  sections  ou 
branches.  Chacun  d'eux  devait  s'inscrire 
dans  une  des  sections ,  sans  toutefois  se 
refuser  entièrement  à  prendre  part  aux 
travaux  des  autres.  La  première  section 
avait  pour  objet  la  philantropie,  on  les 
progrès  de  la  bienfaisance  publique  et 
privée.  Elle  devait  surveiller  tous  les 
établi.ssemens  charitables  et  signaler  aux 
directeurs  de  ces  étabhsseniens ,  ainsi 
qu'au  gouvernement  lui-même,  les  abus 
qui  pourraient  s'y  glisser  et  les  moyens 
d'opérer  des  améliorations. 

L'objet  de  la  seconde  section  était  l'é- 
ducation intellectuelle  et  morale,  la  pro- 
pagation des  lumières,  l'établissement 
d'écoles  et  particulièrement  d'écoles  à 
la  Lancaster,  et  eu  général  une  utile 
coopération  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, par  des  exemples,  de  bonnes 
mœurs,  par  des  entretiens  et  par  des 
écrits  analogues  à  ces  vues,  ainsi  qu'au 
but  de  la  société.  Aux  membres  de  cette 
seconde  section  était  confiée  la  surveil- 
lance de  toutes  les  écoles.  Ils  devaient 
inspirer  à  la  jeunesse  l'amour  de  tout  ce 
qui  était  national ,  et  s'opposer  autant 
que  possible  à  l'idée  de  la  faire  élever 
hors  du  pays,  comme  à  toute  iuflucuce 
étrangère.  La  troisième  section  était  ap- 
pelée à  porter  une  attention  particulière 
sur  la  marche  des  tribunaux.  Ses  mem- 
bres s'engageaient  à  ne  point  se  refuser 
aux  fonctions  judiciaires  qui  pourraient 
leur  Être  confiées  par  les  élections  de  la 
noblesse  on  par  le  gouvernement,  à  les 
remplir  avec  zèle  et  exactitude,  à  obser- 
ver avec  soin  la  marclie  des  affaires  de 
cette  nature,  à  encourager  les  employés 
intègres ,  à  leur  accorder  même  des  se- 
cours pécuniaires,  à  raffermir  dans  les 
bons  principes  ceux  qui  trahiraient  quel- 
que faiblesse,  à  éclairer  ceux  qui  man- 
queraient de  connaissances,  à  signaler 
les  employés  prévaricateurs  et  à  instruire 
le  gouvernement  de  leur  couduito.  Fiua- 
lemeut,  les  membres  de  la  quatrième 
section  devaient  se  vouer  à  l'étude  de 
l'économie  publique  ;  ils  devaient  cher- 
cher à  découvrir  et  à  défluir  les  immua- 
bles principes  de  la  richesse  des  nations , 
contribuer  au  développement  de  toutes 
les  br.Tuchcs  d'industrie,  affermir  le  cré- 
dit public  et  s'opposer  aux  monopoles. 

Il  n'était  pas  défendu  aux  membres  de 
l'Union  du  bien  public  d'appeler  eux- 
mêmes  l'attention  des  autorités  locales 
sur  les  abus  qu'ils  auraient  remarques , 
quoiqii'eu  général  tadirection  de  l'Union 
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se  réservât  le  droit  d'en  informer  le  gou-  titre  à!effectlves  dès  qu'elles  étaient  com- 
veniement.  Ce   fut   sans  doute   par  ce  posées  de  dix  membres ,  et  recevaient 
motif  que  plusieurs  d'entre  eux,  et  dans  alors  un  exemplaire  de  la  première  partie 
ce  nombre  Michel  Mouravieff ,  propo-  des  réglemens.  Jusqu'à  ce  moment,  elles 
sèrent  de  solliciter  l'assentiment  de  feu  n'étaient  pas  censées  effectives.  Cepen- 
l'empereur  à  l'établissement  de  la  société,  daut ,  l'Union  centrale  avaitlc  droit  de 
Mais  la  majorité  n'accueillit  pas  cette  faire  des  exceptions  à  cette  règle  pour 
proposition.  L'organisation  de  la  société  accélérer  l'extension  de  la  société.  Toute 
était  telle  qu'il  suit:  Ses  fondateurs  ou  les  direction  effective  pouvait  eu  établir  une 
individus  qui  en  avaient  fait  partie   dès  secondaire  qui  n'avait  de  relation  qu'a- 
l'origine,  formaient,  en  leur  qualité  de  vec  elle;  mais,  si  la  direction  secondaire 
plus  anciens  mémoires,  ce  qu'on  appe-  en  établissait  une  autre  à  son  tour,  et  si 
\d\t  \  Cnion  centrale.  Du  sein   de  cette  cette   dernière   était   composée    de   dix 
union  était  tiré  le  conseil  central,  com-  membres ,  celle-ci  devenait  entièrement 
posé  d'un  surveillant  et  de  cinq  asses-  indépendante  de  sa  fondatrice.  Le  titre 
seurs,  dont  l'un  était  élu,  sous  l'autorité  de    direction  principale   était  dévolu   à 
du  surveillant ,  aux  fonctions  de  prési-  toutes  celles  qui  avaient  formé  trois  di- 
dent,  et  prenait  alors  le  titre  de  c/ie/'(/e  rectious   secondaires,  ou   trois   sociétés 
l'Union.  Tous  les  quatre  mois,  deux  des  libres  (ainsi  se  nommaient  des  sociétés 
assesseurs  sortaient  du  conseil  et  étaient  qui ,  sans  faire  partie  intégrante  de  l'u- 
remplacés  par  d'autres.   Le   surveillant  nion  du  bien  public,  pouvaient  néan- 
l'était  à  la  ûu  de  l'année.  Quand  le  reste  moins  contribuer  à  l'accomplissement  de 
des  membres  de  VU  nion  centrale  se  joi-  ses  vues  par  leur  influence  sur  les  lettres, 
gnait  au  conseil,  cette  assemblée  prenait  les  arts,  etc.)  Les  directions  principales 
le  titre  de  direction  centrale.  Le  conseil  avaient  la  prérogative  de  recevoir  la  se- 
central  exerçait  le  pouvoir  exécutif  dans  conde  partie  du  règlement.  Dans  chaque 
V Union;  la  direction  centrale,  le  pouvoir  direction,  pour  l'exercice  de  l'autorité, 
législatif.    Cette    même    direction    était  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  division 
chargée  de  l'élection  des  fonctionnaires  du  travail ,  était  élu  un  conseil  composé 
de  l'union  dont  elle  formait  aussi  le  tri-  d'im  surveillant  et  d'un  ou  de  deux  chefs, 
bunal  suprême.  Le  conseil  était  autorisé  selon  que  la  direction  elle-même  se  com- 
à  recevoir  ses  membres  et  à  investir  de  posait   de    dix  ou  de   vingt  membres, 
ses  pouvoirs ,  dans  le  lieu  de  leur  séjour.  Toutes  les  affaires,  soit  dans  les  direc- 
les  individus  qui  jouissaient  de  la  con-  tions,  soit  dans  l'union  centrale,  se  déci- 
fiauce  de   ['Union  centrale.  La  direction  daient  à  la  pluralité  des  voix.  Les  arrêts 
avait  en  outre  le  droit  de  nommer  une  étaient  rendus  de  la  même  manière.  Les 
chambre  temporaire  de  législation ,  pour  noms  des  membres  qui  avaient  bien  me- 
examiner,  éclaircir  et  compléter  les  lois  rite  de  l'union  étaient  inscrits  dans  un 
de  l'union,  sans  en  changer  le  but.  Les  livre  d'honneur,  et  1rs  noms  de  ceux  qui 
lois  arrêtées  par  cette  chambre  devant  avaient    été    expulsés ,    dans    un    livre 
provisoirement  être   mises   en  vigueur,  d'ignominie.   Les    membres    avaient    le 
avec  l'assentiment  de  la  direction  jusqu'à  droit  de  quitter  l'union,  mais  en  s'enga- 
l'époque  de  leur  sanction  définitive  par     géant  à  garder  le  secret  sur  tout  ce  qu'ils 
le  gouvernement  suprême  de  l'union,  le-  y  auraient  appris.  Ce  même  engagement 

fuel  ne  pouvait  être  établiqu'a  l'époque  ou  du  secret  devait  être  contracté  par  tous 
'union  se  serait  définitivement  constituée .  ceux  qui  recevaient  la  proposition  d'en- 
II  est  évident,  d'après  ce  qu'on  vient  trer  dans  l'union,  et  renouvelé  quand 
de  rapporter,  que  l'autorité  dans  cette  lecture  leur  avait  été  faite  de  la  première 
association  secrète,  et  surtout  le  pouvoir  ])artie  du  règlement.  Il  n'y  avait  point 
de  la  diriger  vers  un  but  quelconque,  de  cérémonie  particulière  pour  les  ré- 
résidaient entre  les  mains  des  fondateurs  ceptions.  Le  récipiendaire  remettait  une 
ou  membres  primitifs.  C'était  à  eux  à  re-  déclaration  écrite,  qui,  plus  tard,  était 
cevoir  de  nouveaux  membres ,  en  éta-  brûlée  à  son  insu.  Chaque  membre  de- 
blissant  chacun  une  direction.  Les  direc-  vait  verser  dans  une  caisse  commune  la 
tions  étaient  appelées  effectives ,  secon-  vingt -cinquième  partie  de  son  revenu 
daires  et  principales .  Elles  prenaient  le     annuel  (i) ,  et  obéir  aux  lois  de  l'Union. 

(i)  Toutes  les  dépositions  sont  d'accord  sur  le  fait  que  cette  règle  était  peu  observée.  A  Pé- 
tersbourg,  jusqu'à  l'année  i8j5,  on  n'était  parvenu  à  réunir  que  5,ooo  roubles,  lesqueU  fu- 
rent remis  au  prince  TroubetiVoy,  qui  le»  dépensa,  mai»  pas  pour  les  affaires  de  la  société. 
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Tels  étaient,  d'après  la  première  par-  de  cette  association  secrète  qui  résidait 

lie  de  ses  règlemcus,  les  principes  et  le  daus   l'Union  centrale,  et  son  principal 

but  de  V Union  du   bien  puhlic.  La  ie-  objet  était  de   multiplier  le  nombre  de? 

conde  partie  ne   fut  jamais  rédigée,  ou  membres,  surtout  à  Pélersbourg,  où  se 

du  moins  elle  ne  reçut  pas  la  sanction  de  trouvait  la  majeure  partie  de  la  direction 

l'Union  centrale.  Le  projet  eu  avait  été  centrale.  Cependant,  s'il  faut  en  croire 

présenté   par    le    priuce   Troubeîzkoy  ;  des  données  particulières  qui  n'ont  pas 

mais  il  ne  fut  ])as  pris  en  considération  ,  été  confirmées  par  les  aveux  des  prévc- 

et  Alexandre  Mouravicff  le  jeta  au  feu  nus,  les  membres  de  cette  direction  s(' 

avec  d'autres  papiers  en  1822.  On  avait  préparaient  aussi  à  agir  sur  l'opinion  pu- 

cependant  eu  soin,  daus  la  première  par-  blique  par  le  moyen  d'un  journal  peu 

tie,  de  mentionner  la  seconde,  soit  qu'on  coûteux  ,  de  chansons,  de  caricatiires,  et 

voulût  cflrir  un  appât  déplus  à  la  curio-  voulaient,  à  cet  effet,  établir  une  lito- 

sité,  soit  qu'on  se  ménageât  une  occasion  graphie  hors  du  pays  ,  et  tme  imprinie- 

de   découvrir    un    jour    aux   nouveaux  rie  dans  quelque  village  éloigné  des  deux 

membres  de  la  société  les  véritables  in-  capitales. 

tentions  de  ses  fondateurs.  Ceux-ci,  du  Un  fait  avéré,  c'est  qu'il  y  a  eu  entre 
reste,  étaient  loin  de  se  conformer  avec  eux  ,  sur  les  modes  divers  de  gouverne- 
exactitude   aux    dispositions  de   la   pre-  ment,    des  conversations  et  des  débats 


inière  partie  du  règlement.  Dans  l'éla- 
bli.ssement  des  directions,  l'ordre  pres- 
crit à  cet  égard  était  rarement  observé. 
Il  y  en  eut  deux  de  formées  à  Moscou  : 
la  première  sous  la  présidence  d'Alexau- 


que  beaucoup  de  membres  de  l'Unioa 
purent  considérer  comme  des  délibéra- 
tions formelles.  Selon  Pestel  et  quelques 
autres,  dès  l'établissement  de  la  première 
société  (  appelée    Union  du  salut  ou  des^ 


dre  Mouravieff,   qui  fit  quelque  séjour  EnJ'ans    de   la  patrie),   les  fondateurs, 

daus  cette  ville,  après  s'être   retiré  du  ainsi  qu'on  l'a  déjà   remarqué,  avaient 

service;  la  seconde  sous  la  présidence  du  conçu  des  idées  constitutionnelles,  mais 

prince  Théodore  Schakovskoy.  L'une  et  fort  vagues  ,  et  qui  se  rapprochaient  des 

l'autre  ne  se  soutinrent  que  peu  de  temps,  principes  monarchiques.  La  première  idée 

Il   V  en   eut  aussi  deux  a  Pétersbourg,  d'un  régime  républicain   fut   émise  par 

présidées  par  l'officier  de  chasseurs  Se-  JNovikolf  daus  son  projet  de  constitution, 

ménoff  et  par  le  colonel  Bourtzoff.  Leurs  Selon   Pestel  encore,  il  y  eut  à  Péter.s- 

niembres ,  quoique   partagés   eu  diree-  bourg,    au    commencement    de    l'année 

lions,  se  réunissaient  partout  oùbou  leur  1820,  une  séance  de  la  direction  centrale 

semblait,  et  ne  suivaient  pas  de  règle  qui,  d'après  le  règlement  de  l'Union,  était 

fixe  sous  ce  rapport.  Des  sociétés  libres,  investie  du  pouvoir  législatif.  Dans  cette 

presque    indépendantes    de    l'union    du  séance ,  sur  la  motion  du  membre    qui 

bien  public,  se  formèrent  également  à  remplissait  les  fonctions  de   surveillant, 

Pétersbourg.  Il  en  fut  établi  deux  daus  le  Pestel  fit  l'énumératiou  des  avantages  et 

régiment  Izmailovsky  ;  l'une  par  le  prince  des  inconvéniens  du  régime  monarcliique 

Eugèue-Obolensky,  par  Jacques  Tolstoy  et  du  régime  républicain    Après  beau- 

ct  par  l'assesseur  de  collège  Tokareff,  coup  de  discussions,  ou  alla  aux  voix, 

décédé   depuis;  l'autre  par  l'officier  de  «Tous,  dit  le  même  prévenu,  déclarèrent 

cba.sseurs  Séménoff.  Tout<  s  deux  n'exis-  qu'ils  préféraient  le  régime  républicain 

tèrent  pas  plus  de  trois  mois.  Une  troi-  (Nicolas  Tourguéucff  entr'autres),  en  ces 

sième  société  libre  fut  fondée  par  le  co-  termes  :    un  président  sans  phrase.    Le 

lonel  Gliuka ,  d'après  les  dépositions  du  colonel  Glinka  fut  seul  d'un  avis  diffé- 

conseillcr   titulaire  Séménoff,  qui  avait  reut  :  il  prit  la  défense  du  régime  monar- 

fait  lui-même  partie  des  sociétés  et  des  chique,  et  proposa  d'offrir  la  couronne 

directions  ci  dessus  mentionnées.  à  l'impératrice  Elisabeth.  »  Pestel 

En  Petite-Russie,  Novicoff  forma  ou  assure,  en  outre  ,  qu'd  fut  résolu  que  la 

essaya  de  former  une  société  secrète,  en  décision   de   la   direction   centrale,   qiù 

la  joignant  à  une  loge  maçonnique,  qu'il  adoptait  les  formes  républicaines  ,  serait 

appelait  préparatoire;  mais,  selon  le  té-  transmise  à  toutes  les  autres  directions  , 

moiguage  de  Mathieu  Mouravicff-Apos-  et  qu'en  effet  il  la  communiqua  lui-même 

toi,  il  ne  cheicliait  que  les  moyens  de  se  à  celle  de   Toulc7,vn.   A  dater  de  cette 

procurer  de  l'argent,  et  ni  sa  société  ni  époque,    ajouta-t  il,  les   idées  républi- 

sa  loge  ne  firent  de  prosélyte.  caiues    prirent    le   dessus    sur  les  idées 

Quant  à  Pestel,  IS'ikita  Mouravicff  dé-  monarcliiqucs,  quoique  plusieurs  merc- 

rlore  qu'il  n'avait  pas  reconnu  l'autorité  bres  assurassent  encore  que  si  l'empereur 
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<le  îa  nouvelle  union,  et  qu'il  avait  tra- 
vaille suivant  d'autres  principes,  d'abord 
à  Mittau,  et  depuis  à  Toulczyn.  Pestel , 
au  contraire,  prétend  avoir,  comme  tous 
les  autres,  acquiescé  au  règlement  de 
l'union  du  bien  public,  règlement  ap- 
pelé livre  'vert ,  d'après  la  couleur  de  sa 
reliure.  Au  surplus ,  toute  l'activité  d'A- 
lexandre donnait  à  la  Russie  de  bonnes 
lois  (selon  leurs  opinions),  ils  seraient 
ses  sujets  dévoués  et  ses  défenseurs. 
Néanmoins ,  les  dépositions  du  colonel 
Pestel  ne  sont  pas  toutes  confirmées  par 
les  autres  accusés.  L'un  d'eux,  Gliuka, 
prétend  que  tout  ce  qui  a  été  rapporté 
plusbaut,  se  ])assa  non  dans  une  déli- 
bération formelle  des  membres  de  la  di- 
rection centrale,  mais  dans  une  simple 
conversation  sur  divers  objets  politiques. 
Von  der  Brigen  soutient  que  la  majeure 
partie  des  membres  présens  n'était  pré- 
parée ni  à  une  discussion  de  ce  genre,  ni 
à  l'émission  d'un  vote  définitif  quelconque; 
qu'entre  autres  Glinka  et  lui  refusèrent 
d'en  émettre  im;  que  Tourguédoff,  au 
lieu  des  paroles  qu'on  lui  attribue  ,  avait 
dit  simplement:  <cUa  gouvernement  ré- 
publicain avec  un  président  est  fort  bon; 
mais  en  général  tout  dépend  de  la  manière 
dont  est  composée  la  représentation  na- 
tionale. "  Le  conseiller  titulaire  Séméuoff 
ajoute  qu'il  n'y  eut  aucune  décision  de 
prise,  et  que  la  délibération  se  termina 
par  une  discussion  dans  laquelle  le  co- 
lonel Glinka  s'cflorca  de  démontrer  qu'il 
ne  pouvait  exister  eu  Piussie  qu'un  gou- 
vernement monarchique.  Enfin ,  aucun 
des  prévenus  ne  fait  mention  de  la  pro- 
positionrelativeà  l'impératrice  Elisabeth. 
Au  demeurant ,  toutes  les  circonstances 
de  ce  conciliabule  n'eurent,  suivant  les 
dépositions  de  Nikita  Mouravieff,  au- 
cune influence  sur  les  idées  de  la  géné- 
ralité des  membres  de  l'association ,  et 
ne  motivèrent  nul  ordre  aux  directions  , 
celle  de  Toulczyn  exceptée.  Dans  plu- 
sieurs séances  subséquentes,  il  ne  fut  plus 
question  de  gouvernement  républicain, 
et  l'on  ne  discuta  que  les  changemcns 
d'organisation  et  de  marche  pour  l'union 
du  bien  public.  Pestel  lui-même  dépose 
que  non-seulement  depuis  la  formation  de 
cette  union  jusqu'à  sa  dissolution,  il  n'y 
eut  pas  un  seul  principe  fixe  d'adopté 
mais  que,  dans  plus  d'une  occasion,  ce 
qui  avait  été  unanimement  résolu  était, 
quelques  heures  plus  tard,  unanimement 
changé.  Il  est  à  observer  toutefois  que, 
bientôt  après  la  délibération  ou  conversa- 
tion dont  nous  venons  de  rendre  compte , 
})'(isieurs    des  individus  qui    y   avaient 
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pris  jiart  eurent  une  autre  réunion  for- 
tuite, à  ce  que  dit  Pestel,  et  que,  con- 
tinuant leurs  précédentes  discussions, 
l'un  d'eux  émit  l'idée  d'attenter  aux  jours 
de  l'empereur  Alexandre.  Nikita  Mou- 
ravieff affirme  qu'à  l'exception  de  lui- 
même  et  de  Pestel,  tous  repoussèrent 
cette  proposition  comme  criminelle  ;  que 
tous  soutinrent  que  la  première  consé- 
quence d'un  tel  forfait  serait  une  désas- 
treuse anarchie,  et  que  Pestel  ayant  ré- 
jiliqué  qu'il  serait  facile  de  la  prévenir 
par  l'établissement  d'un  gouvernement 
provisoire  composé  de  membres  de  la  so- 
ciété, tous  s'élevèrent  contre  lui  avec 
chaleur.  Mais,  s'il  faut  en  croire  la  dé- 
position du  seul  Serge  Mouravieff,  cette 
horrible  proposition  ,  renouvelée  dans 
une  séance  postérieure  ,  fut  adoptée  à  la 
pluralité  des  voix.  Parmi  ceux  qui  assistè- 
rent, il  ne  se  rappelle  que  lui-même,  Ni- 
kita Mouravieff  et  Pestel. 

Cependant  V  Union  du  bien  public  con- 
tinuait à  recruter  de  nouveaux  membres. 
Les  ims  se  laissaient  séduire  par  les  ma- 
ximes (  du  reste  assez  bannales  )  de  phi- 
lantropie  et  de  patriotisme  qui  se  trou- 
vaient répandues  dans  la  première  partie 
du  règlement;  d'autre  cédaient  à  des 
sentimens  aveugles  d'amitié  et  de  con- 
fiance ou  à  l'impulsion  de  la  mode  ;  car  il 
est  aussi  une  mode  pour  les  opinions. 
Les  plus  actifs  de  la  société  en  profitaient 
pour  jeter  dans  les  âmes  faibles  la  crainte 
du  ridicule  ,  ou  pour  exciter  une  vive  cu- 
riosité. Il  est  même  des  dépositions  qui 
assurent  qu'à  certaines  gens  on  offrait 
l'appât  d'avantages  personnels.  Mais 
beaucoup  aussi  commençaient  à  recon- 
naître leur  erreur,  et  l'un  des  premiers 
fut  Alexandre  Mouravieff.  «  Les  rayons 
delà  miséricorde  divine,  dit-il,  éclai- 
rèrent enfin  mon  âme  plongée  dans  les 
ténèbres  ;  j'aperçus  tout-à-coup  l'abîme 
sans  fond  sur  le  bord  duquel  je  me  trou- 
vais avec  mes  infortunés  complices  ,  et, 
dans  les  larmes  du  repentir,  j'adressai  au 
Tout-Puissant  la  prière  de  me  pardonner 
mes  crimes  et  les  leurs  ;  Dieu  a  entendu 
la  voix  du  pécheur.  Pendant  six  années 
consécutives ,  il  m'a  envoyé  de  terribles 
épreuves;  j'ai  vu  périr  mes  enfans;  j'ai  vu 
ma  femme  condamnée  à  des  souffrances 
sans  remède,  ma  fortune  complètement 
dérangée,  et  j'ai  fini  par  attirer  sur  ma 
tête  le  juste  courroux  de  mon  souverain 
et  le  châtiment  des  lois.  »  Pendant  quel- 
que temps  ,  Alexandre  Mouravieff  ne  put 
vaincre  une  fausse  honte,  et  se  contenta 
de  ne  point  vaquer  à  ses  anciennes  occu- 
pations en  évitant  tout  conciliabule .  Mai», 


eniiu,  en  1819,  il  triompha  de  lui-même 
et  communiqua  par  écrit  sa  détermina- 
tion à  l'union  centrale,  priant  et  sup- 
pliant les  autres  membres  de  suivre  sou 
exemple ,  et  de  renoncer  à  toute  entre- 
prise comme  à  toute  idée  contraire  aux 
lois  existantes.  11  lui  fut  répondu  par  l'as- 
surance que  l'on  partageait  sa  manière  de 
penser,  et  qne  la  société  avait  été  dis- 
soute. Cette  assurance  était  fausse;  mais 
il  paraît  qu'en  effet  à  cette  époque  la  so- 
ciété tombait  en  décadence  ,  au  moins  à 
Pétersbourg.  Ceux  qui  n'avaient  jias  le 
courage  d'y  renoncer  publiquement  s'en 
éloignaient  De  ce  nombre  furent  les  trois 
membres  de  la  première  société  secrète 
{l'Union  du  salut  ou  des  enfans  de  la  pa- 
trie) qui  depuis,  par  leur  repentir,  ont 
obtenu  le  pardon  tout  paternel  de  Votre 
Majesté.  Deux  d'entr'eux  quittèrent  la 
société  vers  l'année  1821;  le  troisième 
ne  l'abandonna,  il  est  vrai,  que  plus 
tard  ;  mais ,  rompant  des  liens  qui  pe- 
saient sur  sa  conscience,  il  finit  par  fuir 
jusqu'à  l'approche  de  ses  anciens  col- 
lègue. 

Dautre  part,  dans  le  Midi,  le  colonel 
Pestel,  alors  aide-de-camp  du  comte  de 
Wittgenstein  et  résidant  en  cette  qualité 
à  Toulczyn  ,  quartier-général  de  la  se- 
conde armée,  ne  négligeait  aucun  moj-ea 
de  propager  ses  opinions  ;  il  ne  cessait 
de  répéter  à  ses  jeunes  camarades  que  la 
volonté  même  du  souverain  (  feu  l'empe- 
reur Alexandre)  ,  quoiqu'elle  dût  encore 
quelque  temps  rester  secrète ,   était  de 
pénétrer  de  ses  idées  et  la  jeunesse  et  les 
troupes;  qu'ils  seconderait  ses  intentions 
en  travaillant  à  changer  l'ordre  de  cho- 
ses établi;  qu'à  Pétersbourg  tous  les  es- 
prits   étaient  en  mouvement;   qu'il   s'y 
était  déjà  formé  une  société  nombreuse 
et  respectable  par  les  hautes  qualités  de 
ses  membres,  une  société  qui  préparait 
tout  pour  la  grande  révolution.   Pestel 
réussit  à   faire   beaucoup  de  prosélytes 
auxquels  il  montrait  la  première  partie 
du  règlement  de  Y  Union  du  bien  public. 
Mais  lui-même  s'écartait  souvent  des  dis- 
positions de  cet  acte.  Les  collègues  dont 
il    était  entouré  résistaient  rarement  à 
son  influence  ;  des  témoignages  unanimes 
en   offrent  la  preuve  :  cependant,   eu 
1820,    il   commença  à   se  manifester  , 
même  parmi  les  meml)res  des  directions 
du  Midi,  de  la  froideur ,  de  la  dissidence. 
Des  débats  eurent  lieu  dans  les  concilia- 
bules qui  se  tenaient  chez  Pestel  et  chez 
Yoncnewsky,   intendant  de   la  seconde 
armée,  affilié  à  l'Union  du  bien  public 
par  Pestel,  et  avec  lequel  celui-ci  est  res- 
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té  jusqu'à  la  fia  eu  liaison  intime.  Pour 
mettre  un  terme  aux  dissensions,  Pestel 
proposa  l'établissement  d'une  dictature 
temporaire.  Ce  projet,  ainsi  que  celui  de 
substituer  à   la  dictature  un  triumvirat, 
fut  rejeté  ;  mais-l'on  convint  que  les  dé- 
putés de  l'Union  s'assembleraient  à  Mos- 
cou pour  définir  d'une  manière  plus  pré- 
cise le  but  de  la  société  et  le  mode  de  ses 
opérations.  Pestel  ne   put   se   rendre  à 
Moscou  ,  et  les  pouvoirs  de  la  direction 
dont  il  était  le  chef,  furent  coufiés  au  co- 
lonel Bourtzoff  et  au  lieutenant-colonel 
Komaroff.  Ce  dernier  ayant  observé  dans 
la  Société  une   tendance  évidente  aux 
principes  révolutionnaires  et  même  à  des 
entreprises  réprouvées  par  les  lois,  son- 
geait dès-lors  à  profiter  de  la  dissidence 
qui  ne  pouvait  manquer  de  se  manifester 
dans  l'assemblée  générale,  pour  amener 
ses  membres  à  dissoudre  l'Union.  Le  gé- 
néral-major Von-Viescn  alla  de  Toulc- 
zyn à  Pétersbourg  pour  demander  un  en- 
voi de  députés,  et  Kicolas  Tourguéneff 
ainsi  que  Glinka  se  rendirent  en  consé- 
quence à  Moscou.  Outre  ceux-ci  et  les 
autres  cités  plus  haut,  les  membres  pré- 
sens à  l'assemblée  générale   furent  :  les 
deux  frères  Von- Viesen,  le  général-ma- 
jor Orloff,  le  colonel  Grabbe,  Yakous- 
chkine  (qui  était  entré  dans  l'Union  du 
bien  public  en  1819),  Michel  Moura- 
vlcff,  Okhotnikoff.  Dans  plusieurs  con- 
férences préliminaires   qiii  eurent  lieu 
entre  ces  membres ,    le   général   Von- 
Viesen  leur  proposa  de  diviser  la  Société 
en  trois  classes  :  la  première  devait  être 
celle  des   inconnus,  classe   supérieure, 
chargée  de  l'autorité  suprême  et  du  pou- 
voir législatif  :   la    seconde ,   celle   des 
agens  qui  seraient  employés  à  récueillir 
des  observations  et  à  faire  les  courses 
nécessaires,  ainsi  que  des  communica- 
tions verbales,  en  s'abstenant  désormais 
de  toute  communication  écrite;  la  troi» 
sième ,  celle  des  novices.    Les  idées  de 
Von-Viesen  donnèrent  lieu   à  de  vives 
discussions  ;  elles  furent  combattues  par 
Nicolas   Tourguéneff  (qui  avait  été  élu 
président  pour  le  temps  de   la  réunion 
et  se  montrait  fort  modéré,    au  dire  de 
Komaroff),  par  le  général-major  Orloff, 
par  Bourtzoff ,  par  Koloschine  et  par  ce 
même    Komaroff.    Yakouchkine    ayant 
dit  un  jour  à  ce  dernier  :  «  Je  lis  dans 
«  vos  traits  que  vous  trahissez  la  Société. 
«  — Sans  aucun  doute,  répondit  Koma- 
«  roff,   si   elle  ne  songe  pas   à    rentrer 
«  dans  les  limites  tracées  par  le  règle- 
«  ment   qui  m'est  connu.  —  Cela  n'est 
«  plus  possible,  répliqua  Yak ouchkiuc.» 
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Peu   après  ,   le  général  Orloff  déclara  borne  à  de  vains  projets  ,   et  qu'on  re- 

par  écrit  qu'il  ne  voulait  plus  apparie-  connut  à  plus  d'une  reprise  que  jamais 

nir   à  la  Société,  et  persista  fermement  le  but  ne  pourrait  jusH/ier  les  moyens. 

dans  cette  détermination  malgré  les  re-  Le  premier  ajoute  que  le  projet  d'établir 

présentations  et  les  instances  de  ses  col-  des  sections   à  Moscou   et  dans  !e   gou- 

lègues.  Enfin  ,  dans  les  derniers  jours  du  vcrnement  de  Smolensk  ,  ne  fut  pas  rais 

mois   de  février    182:,  il   fut   convenu  à  exécution. 

dans  une  réunion  générale  de  dissoudre  Le  colonel  Eoiirîzoff  et  le  lieuteuant- 

rUniou;  et  Tourguéneff,  en  sa  qualité  colonel   Kouiaroff,    qui   portèrent  à   la 

de  président,  annonça  au  nom  de  tous  diiection  de  'J'oulczyu  la  nouvelle  de  la 

les  députés  réunis,  que  la  Société  était  dissolution   de  Y  Union  du  bien  pujiUc  , 

complètement  et  irrévocablement   dis-  avaient  été  cbargés  de  lui  remettre  une 

soute,  tant  à  cause  de  la  divergence  d'o-  communication  écrite  de  la  part  du  p:é- 

pinions   qui   se   manifestait    parmi    ses  sident  de  l'assemblée  générale  de  Moscou, 

membres,  qiie  pour  ne  point  éveiller  les  Biais  Pestel  et  Youscliaevsky,   déjà   iu- 


soupçons  du  gouvernement.  l,e  règle- 
ment de  V Union  dit  bien  jinhlic  et  les 
autres  docuinens  furent  livrés  aux  flam- 
mes. Plusieurs  des  membres ,  entre  au- 
tres  Cour'Z'iff  et  Komaroff,  croyant  à 


formés  par  une  autre  voie,  convinrent 
dans  une  conférence  préliminaire  ;  i"  de 
ne  point  regarder  la  société  comme  dis- 
soute; 2"  de  profiter  de  celte  occasion 
pour  écarter  tous  les  associés  pusillanimes. 


la  réalité  de  la  dissolution  de  l'Union,  en  leur  représentant  les  diftlcultés  elles 

s'en  félicitèrent  sincèreir.cnt.  dangers  de  l'entreprise. 

Mais  les  véritables  motifs  qui  avaient  Eu  conséquence  de  cet  accord,  à 
provoqué  cette  déclaration  ostensible  peine  Bourtzoff ,  après  avoir  rempli  au- 
avaient  été,  d'après  le  témoignage  de  près  de  la  cZ/recz/ow  de  Toiilezvn  ,  convo- 
Yakoucbkiue,  de  Von-Yiesen  et  de  Ni-  quée  à  cette  fin,  la  commission  dont  il 
kita  Monravieff,  d'abord  la  Cv<nvictiou  avait  été  cliargo  à  Moscou,  se  fut-il  re- 
que  la  définition  trop  vague  du  but  de  tiré,suivideKomaroff,qiieY'ousciinevsky 
la  Société  dans  ses  statuts  avait  contri-  prononça  un  discoure  jiréparé  d'avance  , 
bué  à  paralyser  son  action;  en  second  mais  fpii,  loin  de  produire  l'effet  qu'on 
lieu,  le  désir  d'écarter  les  membres  dont  en  attendait,  ne  servit  qu'a  exciter  l'a- 
ie zèle  s'était  déjà  refroidi  pour  ce  but ,  mour-propre  des  assistans.  Le  colonel 
ou  qui,  sans  le  connaître  encore,  ne  pa-  Avramoff  (il  s'en  est  repenti  depuis,  à  ce 
raissaient  propres,  ni  par  leur  caractère  qu'il  assure)  déclara  que  quaud  bien 
ni  par  leurs  opinions,  à  devenir  d'utiles  même  V Union  serait  abandonnée  j)ar 
auxiliaires  de  la  direction  centrale.  Ceux  tous,  il  ne  cesserait  de  la  regarder  comme 
de  ses  chefs  qui  se  trouvaient  à  Moscou  existante  eu  lui  seul;  plusieurs  autres 
prirent  dès-lors  la  résolution  (le  général  s'écrièrent  que  les  députés  envoyés  à 
Yon-Yiesen  et  Yakoucbkine  l'affirment  )  Moscou  avaient  outrepassé  les  bornes  de 
déformer  avec  le  temps  une  nouvelle  leurs  pouvoirs;  quela  Société  n'ctaitpoint 
Société,  de  la  diviser  en  deux  classes  et  dissoute,  et  qu'elle  continuerait  ses  tra- 
de  poser  en  principe  que  les  membres  vaux  en  modifiant  quelques-uns  de  ses 
qui  feraient  partie  de  la  première,  cou-  principes  antérieurs.  Les  membres  jiré- 
naîtraienl  seuls  le  vrai  but,  qui  serait  do  sens  à  cette  séance  ,  ainsi  que  ceu.t  qui  se 
préparer  la  Russie  à  un  changement  des  rangèrent  ensuite  à  leur  opinion  ,  savoir: 
lois  organiques  de  l'état.  Pour  être  admis  Pestel,  Yousebuevsky,  Avrainoff,  \Vol.'"f, 
dans  cette  première  liasse  ,  l'assentiment  Ivasclieff,  les  deux  Krukoff,  le  prince 
de  la  Direction  supérieure  de  Péters-  Barialinsky,  Bassarguine, le  prince  Serge 
bourg  eût  été  indispensable  ;  pour  être  Yolkousky,  Basile  Davydoff,  prirent 
admis  dans  la  seconde  ,  il  eût  fallu  réu-  (  sans  doute  d'après  les  dispositions  du 
nir  les  suffrages  tmanimes  des  membres  règlement  de  la  première  société  secrète 
des  deux  sections  ,  et  les  sections  eussent  composée  par  Pestel)  la  dénomination  de 
été  établies  au  nombre  de  quatre  à  Pé-  Boyards  de  l'union.  Ils  élurent  présidons 
tersbourg ,  à  Moscou ,  dans  le  gouver-  ou  directeurs  :  Pestel  et  Youschnevsky, 
nement  de  Smolensk  et  à  Toulczyn.  Ya-  et  leur  associèrent  d'abord  Nikita  Mou- 
kouchkine  assure  que  cette  nouvelle  So-  i-avieff,  croyant  que  comme  il  n'avait 
ciété  secrète  fut  organisée  dès  cette  pas  non  plus  assisté  à  la  réunion  de  Mos- 
époque,  et  qu'il  lui  fut  donné,  outre  un  cou,  il  refuserait  avec  eux  d'adhérer  à  la 
règlement  spécial ,  un  nom  qu'il  ne  peut  dissolution  de  la  Société.  Mais  Nikiia 
plus  se  rappeler.  Le  général-major  Von-  Mouravieff  assure  qu'à  Pôlersbourg  «  la 
Vicsen  prétend  au  contraire  que  tout  se  société  se  trouvait  pour  le  moins  entière- 
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ment  désorganisée;  la  plupart  de  ses 
membres  s'étaient  retirés  ;  les  directions 
qui  subsistaient  encore  n'étaient  pas  liées 
cntr' elles.  N'ayant  ni  règlement,  ni  ré- 
gime communs  ,  elles  ne  savaient  elles- 
mêmes  vers  quel  but  elles  devaient  se  di- 
riger, ou  du  moins  ne  jiouvaientse  rendre 
mutuellement  compte  de  leurs  vœux  et  de 
leur  tendance.  »  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de 
ï822  que  cette  société  de  Pétersbourg  ou 
du  Nord  parvint  à  se  réorganiser.  Elle  se 
parfcigea  en  croyaus  et  en  adhérons.  L'as- 
.sociatiou  des  croyans  ou  section  supé- 
rieure .se  composait  des  fondateurs,  d'au- 
tres membres  tirés  de  l'association  des 
adliérens  y  étaient  admis,  mais  ce  ne 
pouvait  être  que  du  consentement  de 
tous  les  croyans  présens  à  Pétersbourg. 
Ce  consentement  était  également  né- 
cessaire pour  l'adoption  de  toute  me- 
sure décisive.  La  section  supérieure 
réunissait  eu  outre  les  prérogatives  sui- 
vantes: celle  d'élire  les  membres  du 
directoire  ou  du  conseil  cliargé  de  la  di- 
rection de  la  société,  celle  d'autoriser 
l'initiation  de  nouveaux  membres  et  celle 
de  se  faire  rendre  compte  des  opérations 
du  directoire.  Tout  membre  qui  n'ap- 
partenait pas  à  la  se^  Jiou  supérieure  ne 
pouvait  initier  que  deux  candidats  et  de- 
vait en  réclamer  l'autorisation  par  l'en- 
tremise du  membre  qui  l'avait  initié  lui- 
même  ;  celui-ci  était  tenu  d'observer  la 
même  règle,  à  moins  d'être  du  nombre 
des  croyans ,  et  c'était  aussi  ])ar  les  mêmes 
degrés  c]ue  l'autorisation  du  directoire 
])arvcnait  aux  nouveaux  membres.  Ces 
derniers  passaient  d'abord  par  des  épreu- 
ves préparatoires;  on  leur  découvrait 
ensuite  graduellement  le  but  delà  société; 
mais  la  connaissance  des  moyens  de  l'at- 
teiudre  et  de  l'époque  fixée  pour  le  eom- 
mencemeut  des  opérations ,  était  réservée 
à  la  section  supérieure.  On  disait  à  tous 
ceux  qui  devaient  servir  d'aveugles  iu- 
.strumens  que  leur  affaire  serait  de  com- 
battre les  armes  à  la  main.  Les  nouveaux 
membres ,  et  eu  général  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  dans  la  classe  des  croyaus, 
ne  connaissaient  que  le  membre  qui  les 
avaient  initiés.  Mais  cette  règle,  de  même 
que  toutes  les  autres,  était  loin  d'être 
strictcmeut  observée.  Après  la  réorgani- 
-satiou  de  cette  Société  secrète  ,  le  seul 
chef  reconnut  fut  pendant  quelque  tem])s 
Nikita  Mouravicff.  Plus  tard,  vers  la  fin 
de  l'année  iSaS,  les  croyaus  résolurent, 
pour  plus  de  succès ,  de  nommer  trois 
pré.sideus  et  d'adjoindre  en  conséquence 
a  Mouravicff  le  prince  Serge  Trou- 
betzkoy ,    récerameut  revenu  des   pays 


étrangers  et  le  prince  Eugène  Obolensky, 
Un  an  après,  le  prince  Troubetzkoy 
se  rendit  à  Kieff ,  dans  le  double  but  de 
faire  servir  aux  intérêts  de  la  conspira- 
tion l'influence  que,  par  son  emploi  dans 
l'état  -major  du  4"  corps,  il  pourrait 
exercer  sur  les  troupes  qui  en  font  partie, 
et  d'observer  de  plus  près  la  conduite  de 
Pestel ,  dont  les  princijiaux  régulateurs 
de  la  Société  du  Nord  commençaient  à  se 
délier,  voyant  en  lui,  selon  les  expres- 
sions de  Ilyléieff,  un  ambitieux  plein 
d'artifice,  un  Bonaparte  et  non  un  Was- 
hington. En  remplacement  de  Troubetz- 
koy, ce  même  Ryléieff  fut  nommé  mem- 
bre du  directoire  et  insista  sur  la  néces- 
sité de  ne  plus  considérer  les  directeurs 
comme  inamovibles,  mais  de  les  réélire 
tous  les  ans. 

A  en  juger  par  les  dispositions  de  plu- 
sieurs des  ])révenus;  les  communications 
de  la  nouvelle  Union  de  Pétersbourg  ou 
du  Nord  avec  celle  du  Sud  étaient  peu 
fréquentes  et  presque  toujours  verbales. 
Les  directoires  hésitaient  même  à  confier 
des  écrits  à  leurs  propres  membres  ,  de 
crainte  de  les  voir,  par  quelque  acci- 
dent ,  tomber  en  des  mains  étrangères. 
Ces  deux  Sociétés  différaient  entre  elles 
sous  beaucoup  de  rapports  et  particu- 
lièrement dans  le  mode  de  leur  organi- 
sation intérieure;  mais  l'une  et  l'autre 
n'avaient  qu'un  même  but  :  le  renverse- 
ment de  l'ordre  de  choses  existant,  l'une 
et  l'autre  s'occupaient  déj.i  de  la  rédac- 
tion des  lois  qui  devaient  réformer  la 
Russie  ;  et  la  commission,  en  mettant  sous 
les  yeux  de  V.  M.  les  exemplaires  de  ces 
divers  projets  que  d'heureuses  recher- 
ches lui  ont  fait  découvrir,  y  ajoute  un 
résumé  de  leur  contenu  :  l'une  et  l'autre 
s'accordaient  aussi  sur  les  moyens  à  met- 
tre eu  œuvre  pour  remplir  leur  commun 
objet,  et  l'une  et  l'autre  voulaient  em- 
ployer dans  cette  vue  la  force  armée  , 
espérant  entraîner  les  troupes  à  la  ré- 
volte. C'était  surtout  dans  le  Midi  et  au 
£ein  de  quelques  régiracns  de  la  première 
et  de  la  seconde  armée  que  les  conspira- 
teurs travaillaient  à  préparer  des  moyens 
de  cette  nature. 

D'après  la  déposition  du  capitaine 
Mayboroda,  le  colonel  Pestel  tantôt  ca- 
ressait la  troupe  et  tantôt  il  lui  faisait 
subir,  aux  époques  où  l'on  attendait 
l'arrivée  de  l'Empereur,  des  punitions 
.sévères  et  probablement  injustes. «Faisons 
croire  aux  soldats,  disait-il,  que  ce  n'est 
])oint  à  nous;  mais  à  l'autorité  supérieure 
et  à  l'Empereur  lui-même  que  doit  être 
attribué  cette   rigueur  excessive.  »  Le 
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Le  lieiitenaut-colonel  Serge  Mouravieff 
employait  également  tous  ses  soins  à  se 
concilier  raffection  des  soldats  du  régi- 
ment de  ToLernigoff  et  des  antres  régi- 
meus  de  la  9'  division,  mais  spécialement 
de  ceux  qui  avaient  servi  dans  l'ancien 
régiment  de  Séménovsky  :  il  s'attachait 
niême  à  les  familiariser  avec  l'idée  d'un 
changement  général  et  peu  éloigné;  en 
exigeant  de  leur  part  la  promesse  de  le 
suivre  et  toute  occasion. 

Mais  ce  n'était  plus  à  l'accroissement 
du  nombre  de  ses  membres  que  se  bor- 
naient les  opérations  de  la  Société  du 
Sud.  Elles  acquéraient  dp  plus  en  plus  le 
caractère  d'une  véritable  conspiration 
contre  l'autorité  légitime,  et  bientôt  de 
sinistres  propositions,  incessamment  re- 
produites dans  des  conciliabules,  dévoi- 
lèrent les  plus  graves,  les  plus  criminels 
desseins.  Le  colonel  Pestel  continuait  de 
présider  le  directoire  de  Toulczyn  :  à  ses 
côtés  siégeait  Yousclinevsky ,  toujours 
d'accord  avec  lui,  malgré  son  apparente 
inaction.  C'était  d'eux  que  dépendaient 
tous  les  individus  qui  appartenaient  à  la 
Société  du  Sud,  les  uns  immédiatement, 
les  autres  par  l'intermédiaire  de  deux 
comités  subordonnés  au  directoire  ,  sa- 
voir :  le  comité  de.  Kanienka  ou  comité 
de  droite  présidé  par  Davydoff  et  par  le 
prince  Serge  Volskonsky,  et  le  comité  de 
l^assilkoff  on  comité  de  gauche,  sous  les 
ordres  de  Serge  Mouravieff-  Apostol  et 
du  sous-lieutenant  Bestoujeff- Rumine. 
Mouravieff  fut  depuis  nommé  troisième 
memlire  du  directoire  de  Toulczvu'.  Au 
mois  de  janvier  iBaS,  les  clicfs  de  tous 
les  comités:  Estel,  Yonschuevsky ,  Ba- 
sile Davidoff,  le  prince  Serge  Volkonsky, 
Mouravieff  et  Bestoujeff-  Piiimin  eurent 
«ne  réunion  à  Kieff  ;  on  y  fit  la  lecture  de 
quelques  fragmens  du  ]>rojet  de  constitu- 
tion de  Pestel,  intitulé  Code  Russe,  et 
on  y  proposa  cette  question  :  Que  ferons- 
nous  (le  la  famille  impériale  lors  de  l'éta- 
Blissenicut  de  nos  nouvelles  lois?  11  faut 
l'extermiuer ,  dit  Pestel:  Youschnevsky, 
Davidoff  et  Volkonsky  se  rangèrent  à  son 
opinion,  mais  Bestoujeff-Rumiue  fut  d'a- 
vis qu'il  fallait  se  contenter  de  la  mort  de 
l'empereur  seul.  Qtiant  aux  atitres  mem- 
bres de  la  famille  impériale  ,  on  se  pro- 
posait, d'après  la  déclaration  de  Pestel, 


de  les  déporter  hors  de  l'empire ,  et  d'em- 
ployer  à  cet  effet  la  flotte  de  Cronstadt. 
Serge  Mouravieff,  pour  cette  fois, com- 
battit franchement  l'avis  des  autres.  Il  ne 
voulait  pas  du  régicide.  On  conclut  fina- 
lement que  ,  malgré  la  pluralité  des  voix 
qui  était  pour  Pestel,  une  question  d'une 
aussi  haute  importance  ne  pouvait  être 
décidée  par  six  individus.  Postérieure- 
ment à  cette  réunion,  Bestoujeff-Rumiue 
envoya  à  Youschnevsky  un  discours  dans 
lequel,  en  condamnaut  le  dessein  de  ses 
complices,  il  s'attachait  à  prouver  que 
les  membres  de  la  famille  impériale  ces- 
seraient d'être  dangereux  des  que  la  ré- 
volution aurait  été  consommée  :  «  Que 
pourraient  encore  désirer  les  Russes,  di- 
sait-il, lorsque  nous  aurons  organisé  pour 
eux  un  bon  gouvernemeut,  et  que  nous 
leur  aurons  donné  de  sages  lois.  «  Mais 
soit  que  cette  opposition  ,  de  Mouravieff 
et  de  Bestoujeff-Rumine  fût  sincère  ,  soit 
qu'elle  fût  simulée,  l'un  et  l'autre ,  après 
une  entrevue  qu'ils  eurent  dans  le  cours 
de  cette  même  année  iSaS ,  au  village  de 
Kamenska  ,  avec  les  chefs  des  autre  co- 
mités, Pestel,  le  prince  Serge  Volkonsky, 
Davidoff,  n'hésitèrent  pas  d'adhérer  à 
la  proposition  d'extermmer  toute  la  fa- 
mille régnante.  Le  prince  Serge  Vol- 
kousk}"^  affirme  que  ce  fut  même  Moura- 
vieff qui  la  reproduisit  alors,  et,  en  1824, 
Bestoujeff  adressa  une  lettre  à  Varsovie 
(  elle  ue  fut  pas  envoyée  à  sa  destiualion 
par  VoIkoDsky)  qui  demandait  aux  mem- 
bres de  la  .Société  secrète  de  Pologne , 
avec  laquelle  il  était  entré  en  relations 
peu  de  teni])s  auparavant,  de  donner  la 
mort  à  Mgr  le  grand  duc  Constantin. 

La  découverte  de  cette  Société  secrète 
de  Pologne  et  les  négociations  qui  s'ou- 
vrirent avec  elle,  apparticuueut  aux  actes 
les  ])lus  remarquables  du  Directoire  de 
Toulczvn.  Bestoujeff-  Rumine  eu  signala 
l'existence.  Ce  fut  aussi  à  lui  cpie  le  Di- 
rectoire coxAia  le  soin  d'entamer  des  pour- 
parlers avec  les  délégués  de  cette  Société, 
qui  avaitpour  but  de  séi)arer  la  Pologne 
de  la  Russie ,  et  d'en  établir  l'indépen- 
dance sur  l'ancien  pied.  Les  conditions 
de  l'arrangemeut  ne  tardèrent  pas  à  être 
arrêtées  par  Bestoujeff-Ru mine  d'un  côté, 
et  par  Krzyzauowsky  de  l'autre.  La  So- 
ciété du  Sud   s'engageait  à  reconnaître 


(i)  Par  la  suite,  il  fot  créé  ,  indépcndammpnt  ou  directoire,  un  comité  particulier  de  Tulc- 
lyn  ,  qui  eut  pour  chef  le  prince  Bojyatinsky,  Ces  comités  étaient  quelquefois  appelés,  du  moins 
en  français,  ventes,  d'après  la  dcmmination  des  venditles  des  carboiiari  d'Italie.  A  en  croire  la 
déposition  de  Davidoff,  le  comité  de  Kamenska  ne  fut  établi  qu'en  1824;  mais  le  prince  Vol- 
konski  et  Davidoff,  qui  en  étaient  les  chefs  ,  se  trouvaient  déjà  avant  cette  époque  au  nonibr* 
des  princiiiauj  meiubres  de  Ja  société  du  Sud. 
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l'indépeudauce  de  la  Pologne  et  à  lui  complot  formé  contre  l'ordre  de  cIiosok 
restituer  celles  des  provinces  conquises  existant;  s'cuf,'ageant  à  en  nommer  quel- 
qui  ne  sont  pas  encore  russifiées  ,  (  entre  ques-ims  de  leur  côté ,  et  à  les  mettre  en 
autres  la  province  de  Biulystok,  le  gou-  rapport  avec  ceux  qui  leur  seraient  indi- 
verneiuent  de  Groduo  ,  et  une  partie  de  qués  Pestel,  n'ayant  personne  à  nommer, 
ceux  de  Wilua,  de  Minsk  et  de  l'odolie)  /ul  obligé  de.  repnmlre  vaguement  ;  les 
fiauf  à  s'assurer  réciproquciner.t  une  Polonais  se  relroidirent,  mais  il  ne  s'en- 
Lonne  ligne  de  défense  à  la  démarcation  suivit  pas  une  cessation  totale  de  leurs  rc- 
des  nouvelles  limites.  La  Société  du  Sud  latlous  avec  la  Société  du  Sud,  car  on 
s'enj^agcait  de  plus  à  protéger  les  Polo-  décida  que  les  plénipotentiaires  respec- 
nais  en  Russie,  et  à  déraciner  tout  senti-  tifs  se  réuniraient  encore  à  Kieff  dans  le 
ment  d'éloiguemeut  réciproque  entre  les  mois  de  janvier  1826.  Au  reste,  les  résul- 
deux  nations.  De  son  côté  ,  la  Société  tats  des  enquêtes  qui  se  poursuivent  à 
de  Pologne  promettait  d'employer  les  Varsovie,  ne  pourront  manquer  d'éclair- 
moyens  les  plus  ef/ieaees,  quelle  qu'en/ilt  cir  complètement  toutes  les  circonstances 
la  nature ,  pour  empêcher  Mgr.  le  grand  dont  nous  venons  de  présenter  ici  un  ra- 
duc  Constantin   de  se  rendre  eu  Russie  pide  aperçu. 

quand  éclaterait  la  révolution;  elle  pro-  Peu  avant  l'époque  de  ces  étranges 
mettait  d'opérer  un  soulèvement  simul-  négociations,  où  de  simples  partieidiers 
taué,  de  marcher  contre  le  corps  de  Li-  disposaient  à  leur  gré  du  patrimoine  de 
thiianie  ,  de  le  désarmer  s'il  refusait  de  l'état  et  du  sort  des  gouverncmens  et  des 
se  joindre  à  la  même  cause,  et  d'établir  peuples,  le  comité  de  Vassilkoff ,  c'est- 
un  gouveruement  républicain  eu  Polo-  à-dire  Mouravieff  et  Bestoujeff-Rumine, 
gne.  Les  deux  Sociétés  devaient  eu  outre  préparaient  un  soulèvement  dans  la  9" 
se  faire  part  des  informations  nécessaires  division,  qui  campait  alors  aux  environs 
ou  mutuellement  importantes ,  mais  ces  de  la  forteresse  de  Bobrocisk,  où  elle  at- 
commuuications  ne  devaient  point  avoir  tendait  l'arrivée  de  feu  l'empereur  et  de 
lieu  entre  de  simples  membres  :  elles  V.  M.  A  l'aide  de  quelques  conjiJrés  re- 
étaieut  réservées  à  des  commissaires  spé-  vêtus  de  l'uniforme  des  soldats  du  regi- 
ciaux.  Les  commissaires  désignes  furent  ment  commandé  ])ar  leur  complice,  le  co- 
Mouravieff  et  Bestonjeff-Rumine,  Gro-  lonel  Schvveikovsky,  au  jour  ou  dans  la 
detzki  et  C/.arkoski.  Par  la  suite,  Pestel  nuit  désignés,  leur  intention  était  (  tous 
lui-même  et  le  prince  Serge  Volkonsky  deux  en  conviennent)  de  s'emparer  de  la 
entammèrent  de  nouvelles  négociations  personne  de  l'empereur  et  de  celle  de  V, 
avec  Yablouowki  et  Grodetzki,  députés  M.,  d'arrêter  également  l'aide-de-carap- 
de  la  Société  polonaise.  Pestel  convient  général  baron  de  Diebtitscb,  de  soulever 
qu'il  avait  promis  de  reconnaître  l'indé-  les  troupes  rassemblées  dans  le  camp,  et 
pendance  de  la  Pologne,  mais  il  assure  après  avoir  laissé  une  garnison  dans  la 
n'avoir  rien  stipulé  de  positif  relative-  forteresse  (qui  devait,  disaient-ils,  leur 
ment  à  la  restitution  des  provinces  cou-  servir  de  refuge  en  cas  de  revers  ),  de 
quises;  cepeudant  à  en  juger  d'après  une  marcher  sur  Moscou,  eutraîuant  à  la  re- 
carte de  Russie  qu'il  avait  dressée  et  jointe  volte  et  ralliant  à  eux  les  autres  troupes 
à  son  projet  de  constitution  [Code  russe)  cantonnées  sur  la  route.  Mais,  ainsi  que 
ou  voit  que  Pestel  songeait  dans  ses  plans  V.  M.  a  déjà  eu  occasion  de  s'en  con- 
à  détacher  du  corps  de  l'empire  toutes  les  vaincre  ,  et  que  la  commission  elle-même 
parties  de  l'ancienne  Pologne  désignées  l'a  plus  d'une  fois  observé,  le  double 
par  Bestoujeff,  et  une  déposition  de  Ni-  caractère  qui  maïque  tous  les  plans  des 
kitaMouravieff  ajoute,  qu'auxreproches  conjurés  et  toutes  leurs  entreprises,  ca- 
provoqués  par  cette  concession  ,  lors  des  ractère  frappant,  caractère  invariable, 
conférences  qui  eurent  lieu  avec  quel-  c'est  l'impatience  des  passions  jointe  a 
ques  membres  de  la  Société  de  Péters-  une  nullité  absolue  de  moyens.  Sous  ce 
bourg,  Pestel  et  Davydoff  répondirent  rapport  ils  s'abusaient  réciproquement, 
l'un  et  l'autre  :  «  Que  faire  !  la  parole  en  selon  l'éternelle  coutume  des  conspira- 
est  déjà  donnée  ,  et  telle  a  été  la  volonté  leurs  ;  et  souvent  trompés  par  leurs  pro- 
de  la  Société  du  Sud.  "  t'.es  relations  avec  près  mensonges,  ce  n'était  qu'au  moment 
la  Société  de  Pologne  ne  paraissent  pas  fixé  pour  l'exécution  de  Icirrs  desseins, 
avoir  eu  d'autres  suites  :  les  délégués  de  qu'ils  acquéraient  le  sentiment  de  leur 
cette  société  avaient  invité  Pestel  à  leur  impuissance.  Tel  fut  le  cas  dans  la  con- 
faire  connaître  les  ])ersounages  de  mar-  joncture  dont  il  s'agit.  Après  avoir  me- 
que  dans  l'empire  qui  appartenaient  au  dite  l'insurrection  de  tout  nu  corps  d'ar- 


DOCUMElXS  historiques.  (IP  Puitie.)  91 


mée ,  Mouravieff  et  Bestoujeff-Rumiue 
virent    bientôt    qu'ils   ne     pouvaient   y 
compter  que  deux  complices  ,  le  colonel 
Sclivrcikovsky    et   le    lieutenant-colonel 
Noroff.  Ils   décidèrent  en  conséquence  : 
1°  Que  Bcstoujcff  se  reudiait  à  Moscou 
pour  s'y  aboucher  avec  les  membres  ac- 
tuels de  la  société  secrète  ou  avec  ceux  qui 
en  faisaient  autrefois  partie,  pour  les  en- 
gager, nommément  Michel  Mouravieff  et 
Michel    Von  -  Viescn ,   à    coopérer   aiix 
nouveaux  plans ,  et  pour  amener  à  Bo- 
brouisk  quelques  jeunes  gens  résolus  de 
les  accomplir  ;   2°  que  l'on  demanderait 
l'avis  et  l'assistance  de  Pcstel  et  de  Da- 
vydoff ,  qui  fut  invité  à  se  transporter  au 
camp.  Davydaff  ne  se  rendit  pas  à  cette 
invitation  et  u'y  fit  pas  même  de  réponse. 
Bestoujeff  ne  retrouva  plus  à  Moscou  que 
Jean   Von-Viesen  et  Yakouclikine  ,   qui 
se  refusèrent  à  toute  coopération,  et  de 
ces  coupables  projets  il  ne  resta  aux  chefs 
du  comité  de  Vassilhoff ,  que  la  honte  de 
les  avoir  conçus.   Pestcl  affirme  qne  ce 
fut  lui  qui  réussit  à  les  contenir;  mais  il 
est  impossible  de  le  croire  ,  lorsque  par 
les  dépositions  de  Bestoujeff  Rumine  on 
voit  qu'au  mois  d'avril  de  l'année  suivante 
1824»  une  tentative  ])lus  criminelle  en- 
core fut  tramée  entre  l'estel ,  Bestoujeff- 
Rumiue  ,  Serge  Mouravieff,  deux  frères 
Poggio  ,  Davydoff  et  Schweikovsky.  Sur 
un  faux  avis ,  ils  avaient  cru  qne  feu  l'em- 
pereur  viendrait,    dans    le    courant   de 
cette  année  ,  passer  la  revues  des  troupes 
du  3°  corps  près  du  bourg  de   Belaia- 
Tserkoff.   Les  conjurés  décidèrent  dès- 
lors,  que  dans  la  nuit  même  qui  suivrait 
le  jour  où  S.  M.  I.  descendrait  au  pa- 
villon situé  dans  le  parc  d'Alexandrie  et 
au  moment  où  on  relèverait  les  postes  , 
quelques  officiers  travestis  en  soldats  et 
qu'ils  jugeaient  capables  d'un  tel  forfait 
pénétreraient    dans     l'appartement    de 
l'empereur  et  lui   ôteraieut  la  vie.  Au 
même  instant  Serge  Mouravieff-Apostol, 
Scbweikovsky  et  Tiesenhausen  devaient 
soulever  le  camp   et  marcher  sur  Kieff 
et  Moscou.  Mouravieff  se  serait  dirigé  de 
Kieff  à   Pétersbourg ,  pour   agir  sur   la 
Société  du  Nord  et  conjointement  avec 
elle  :  Bestoujeff-Rumine  se  destinait  au 
commandement  du  régiment  de  Tcberni- 
goff.  Mais  la  revue  n'eut  pas  lieu  :  et  il 
ne  fut  pas  même  fait  de  proposition  aux 
officiers  ni  aux  soldats  choisis  pour  as- 
sassins et  qui  peut-être  n'étaient  pas  nés 
pour  le   crime.   Au   moins,  l'un   d'eux, 
Joukoff ,  expulsé  de  la  garde ,  avait-il  dit 
ensuite  (d'après  le  témoignage  de  Bes- 


toujeff-Rumine), «Je  sais  que  pour 
«  réussir,  la  mort  de  l'empereur  nous  est 
«  nécessaire  ;  si  toutefois  le  sort  m'ap- 
<■'  pelait  à  exécuter  ce  terrible  arrêt,  je 
«  me  tuerais  moi-même.  » 

Mais  l'accomplissement  de  ces  affreu- 
ses intentions  n'était  qu'ajournée  ;  il  fut 
constamment,  une  foule  de  dépositions 
en  fait  foi ,  la  pcusce  dominante  des  di- 
recteurs de  la  Société  du  Sud.  Dès  l'an- 
née 1821,  ainsi  que  le  porte  le  témoi- 
gnage du  capitaine  Ivascheff,  à  une 
assemblée  qui  eut  lieu  après  le  renouvel- 
lement de  l'union  dans  le  Midi,  assem- 
blée à  laquelle  assistèrent  Pestcl,  Yousch- 
nevsky,  Avramoff  ,  Irascbeff ,  le  prince 
Bariatinsky ,  "Wolff ,  deux  Krukoff ,  Bas- 
sarguine ,  les  membres  de  la  Société 
proclamèrent  solennellement  que  leur 
but  était  de  cbanger,  à  tout  prix,  l'or- 
dre de  choses  établi  dans  l'état ,  voulant 
non-seulement  renverser  le  trône ,  mais 
exterminer  tous  ceux  qui  pourraient  y 
prétendre.  Quant  aux  moyens  d'atteindre 
ce  but ,  ils  en  laissèrent  le  choix  aux  di- 
recteurs Pcstel  et  Youscbnevsky ,  qu'ils 
investirent  à  cet  effet  d'uu  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Dans  une  autre  réunion  ou 
siégeaient  Yousthnevsky  ,  Avramoff , 
Ivascheff,  les  deux  Krukoff,  le  prince 
Bariatinski  et  le  chirurgien  u;ajor  Wolff 
qui  rapporte  ces  circonstances ,  Pestel 
demanda  la  confirmation  définitive  du 
plan  qu'il  avait  conçu  d'introduire  en 
Russie  le  régime  républicain  ,  à  l'aide  de 
la  force  armée ,  et  d'éliminer  la  maison 
régnanle.  Les  membres  présens  a)>prou- 
vèrent  ce  double  projet.  Dans  le  courant 
de  l'année  1822,  en  affiliant  à  la  Société 
le  colonel  Fallcnberg,  le  prince  Baria- 
tinski lui  fit  prêter  serment  de  se  prêter 
à  tout,  et  même  d'attenter  aux  jours  de 
l'empereur.  En  i823,  le  plus  jeune  des 
frères  Poggio ,  à  son  entrée  daus  l'Union, 
trouva  que  toutes  les  Directions  du  Midi 
se  proposaient  pour  but  l'établissement 
d'une  république,  mais  avec  la  précau- 
tion de  ne  point  en  instruire  immédiate- 
ment les  novices.  Dans  cette  même  année, 
Poggio  vit  à  Pétersbourg  le  prince  Ba- 
riatinski etune  lettre  de  Pestel  qu'il  avait 
apportée  à  Nikita  Mouravieff.  Pestel  de- 
mandait à  connaître  le  nombre  de  mem- 
bres, les  forces,  les  progrès  de  l'asso- 
ciation du  Nord,  et  si  tout  était  prêt  à 
Pétersbourg  pour  un  soulèvement  :  les 
demi-mesures,  ajoutait -il,  ne  valent 
rien;  ici  nous  voulons  avoir  maison  nette. 
Comment  ,  s'écria  Nikita  Mouravieff  , 
Dieu  sait  ce  qu'ils  ont  tramé  là-bas  ;  ils 


veulcut  les  cxtermiuer  tous,  (les  niem- 
hres  de  la  famille  impériale).  Le  prince 
Bariatinski ,  insistant  sur  uue  réponse 
positive,  Nikita  Mouravieff  témoigna  que 
son  intention  était  de  commencer  par  la 
Propagande.  Mais  d'après  les  dépositions 
de  Poggio,  plusieurs  des  membres  de 
l'association  de  PétersLourg  étaieut  alors 
mtconteus  de  Nikita  Mouravieff;  ils  lui 
reprochaient  son  iuaction,  sa  tiédenr, 
KPs  délais.  Parmi  ceux  qui  désiraient  des 
mesures  promptes  sans  être  effrayés  d'un 
attentat,  Poggio  nomme  Mitkoff ,  qui  . 
dans  un  entretien  avec  Obolcnsky,  lui 
dit  :  Je  partage  entièrement  et  jusqu'au 
fond  votre  manière  de  voir  (sur  l'exter- 
mination de  la  famille  impériale  );  le 
prince  Valérien  Galitzin  qui  répéta  les 
paroles  de  Mitkoff,  Ryléieff ,  cpii  était 
plein  de  courage,  selon  l'expression  du 
même  témoin,  mais  qui  voiilait  de  plus 
agir  sur  les  esprits  par  des  eliausous  sé- 
ditieuses, et  par  la  publication  d'un  ca- 
técliisme  de  V homme  libre  ;  enfin  ,  Ma- 
thieu Mouravieff-Apostol ,  que  Poggio 
représente  comme  un  des  cbands  parti- 
sans de  Pestel  et  du  régime  républicain  , 
prêt  à  porter  un  arrêt  de  mort  contre 
toute  la  famille  régnante,  dans  l'idée  tou- 
tefois (  d'autres  dépositions  jirouvent  que 
cette  idée  était  aussi  celle  de  son  frère 
Serge ,  de  Bestoujeff-Rumine  et  de  Pes- 
tel de  faire  en  sorte  que  le  crime  qu'ils 
méditait ,  parût  avoir  été  tramé  par  d'au- 
tres, qu'il  parût  être  le  résultat  d'un 
complot  formé  hors  de  la  Société,  et  que 
ses  mem lires  eussent  ainsi  moyen  de  se 
dérober  au  châtiment  d'une  juste  et  uni- 
verselle horreur.  Mais  ces  dispositions  de 
Mathieu  Mouravieff  éprouvèrent  im  no- 
table chaugement  dans  le  cours  de  l'an- 
née suivante.  Il  adressa,  le  ji  novembre 
1824  ,  à  son  frère  Serge ,  uue  lettre  trou- 
vée parmi  les  papiers  de  celui  ci,  lettre 
qui  fait  voir  du  discernement,  et  où, 
«'efforçant  de  détourner  soi  frère  de 
tonte  entreprise,  il  lui  en  démontre  sinon 
le  caractère  illégal,  du  moins  la  folie. 
«  L'esprit  de  la  garde,  écrit-il,  et  en  gé- 
••  uéral  l'esprit  des  troupes  et  de  la  na- 
"  tiou  ,  n'est  nullement  tel  que  nous 
«  nous  le  sommes  imaginé.  L'empereur  et 
«  les  grands-ducs  sont  aimés  :  à  l'autorité, 
«  ils  joignent  les  moyens  de  gagner  l'af- 
••  fection  par  des  bienfaits  ;  et  nous,  que 
«  pouvons  -  nous  offrir  à  la  place  des 
«  rangs,  de  l'argent  et  de  la  tranquillité? 
"  des  abstractions  politiques  et  des  cnsei- 
•'  gnes  de  20  ans  pour  gouverner  l'em- 
«  pire.  Parmi  le.«   membres   do   Péters- 
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«  bourg ,  les  plus  sensés  commencent  a. 
«  s'apercevoir  que  nous  nous  somme» 
«  trompés ,  et  que  nous  nous  trompons 
"  l'un  l'autre.  A  Moscou,  je  n'ai  trouvé 
«  que  deux  membres  qui  m'ont  dit  :  On 
K  ne  fait  rien  ici  et  il  n'y  a  rien  à  faire.  >> 
Tout  prouve  qu'eu  effet,  même  les 
principaux  agens  de  la  société  ,  ne  su 
faisaient  aucun  scrupule  de  se  tromper 
réciproquement.  C'est  ainsi  que  le  géné- 
ral-major prince  Serge  Volkouskv  annon- 
çait à  Pestel,  qu'il  avait  gagné  beaucoup 
d'officiers  dans  tous  les  régimeus  de  la 
19"  division,  et  qu'à  peine  pouvait-il  en 
excepter  le  régiment  de  son  ennemi  per- 
sonnel ,  Bourtzoff.  Il  allait  jusqu'à  eu 
nommer  quelques-uns  qu'il  avait,  disait- 
il,  initiés  ou  préparés ,  et  il  fut  obligé  de 
convenir  ensuite  qu'il  avait  imaginé  tout 
cela  par  un  sentiment  d'amour-propre  et 
dans  l'unique  intention  de  montrer  sa 
coupable  ardeur.  C'est  ainsi  qu'on  répé- 
tait dans  la  Société  du  Midi,  que  les  prin- 
cipales forces  étaieut  concentrées  dans  le 
Nord ,  que  ce  serait  là  que  commence- 
raient les  opérations;  et  à  Pétersbourg, 
que  tout  était  prêt  dans  le  midi;  qu'on 
assurait  que  Moscou  déciderait  l'affaire, 
taudis  qu'à  Moscou  il  n'y  avait  plus  de 
direction  et  à  peine  quelques  membres , 
qui  presque  tous  avaient  abandonné 
YUiiion;  que  finalement  on  ajoutait  en- 
core ,  et  toujours  avec  uue  égale  fausseté, 
qu'il  existait  des  société  secrètes  au  Cau- 
case et  r  Charkof,  et  que  la  société  de 
Ciiarkoff  était  sous  la  prétendue  direction 
du  comte  Jacques  Boulgari.  Mais  ce  même 
amour-propre  ne  permettait  aux  conju- 
rés, ni  de  s'offcuscr  de  ces  mensonges, 
ni  de  convenir  que  leur  manière  de  voir 
avait  changé.  Mathieu  Mouravieff-Apos- 
tol, après  avoir  écrit  à  son  frère  la  lettre 
que  nous  avons  citée ,  et  y  avoir  énoncé, 
en  outre ,  une  opinion  très-défavorable 
sur  Pestel ,  après  avoir  parlé  dans  le 
même  seiis  au  major  Lorel ,  qui  était 
venu  le  voir  à  la  campagne,  recommença 
tout-à-coup  à  assurer  Pestel  de  son  atta- 
chement et  de  son  zèle  pour  le  succès  de 
ses  plans.  Pestel ,  ainsi  que  l'attestent 
Nikita  Mouravieff,  d'autres  prévenus  et 
la  marche  même  des  choses,  n'était  pas 
seulement  directeur  de  la  société  du  Midi: 
il  y  exerçait  un  pouvoir  despotique.  La 
grande  majorité  des  membres  avait  en 
lui  une  foi  aveugle  ;  plusieurs ,  et  dans  co 
nombre  le  prince  Serge  Volkousky,  chef 
d'un  des  comités ,  sans  connaître  son  pro- 
jet de  constitution  ,  voulaient  tout  immo- 
ler, pour  établir  la  forme  du  gouverne- 
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ment  qu'il  y  proposerait.  Du  reste,  quel- 
ques dépositions  portent  à  croire  que 
souvent  il  agissait  de  manière  à  ue  pas 
proposer  lui-même  ses  propres  idées  et  à 
ne  poiut  se  donner  l'apparence  de  les 
avoir  conçues.  Le  lieutenant  -  colonel 
Poggio  le  rencontra  pour  la  première 
fois  dans  l'automne  de  l'anuce  1824. 
Pestel  savait  qu'il  appartenait  à  la  so- 
èiété;  il  savait  tpie  Poggio  n'était  pas  de 
ceux  qui ,  suivant  son  expression  ,  avaient 
besoin  d'être  éperoimés ,  mais  il  ne  lui 
parla  d'abord  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
serve ut  ne  clierclia  qu'à  le  séduire  par 
des  flatteries,  à  l'ebloirir  par  des  jilirases. 
Il  disserta  longuement  sur  toutes  les  for- 
mes de  gouvernement  qui  aient  existé 
depuis  le  temps  de  Nemrod  et  critiqua 
surtout  l'ordre  héréditaire  dans  les  mo- 
uarchies.  Mais  lorsque  Poggio ,  saisi 
d'un  enthousiasme  qu'on  pourrait  quali- 
fier d'enfantin  dans  toute  autre  circons- 
tance, s'écria:  «11  faut  convenir  que  tous 
«  ceux  qui  ont  vécu  jusqu'à  nous  ,  ue 
<e  comprenaient  rien  à  la  science  du  gon- 
«  vernement.  C'étaient  des  écoliers,  et  la 
«  science  était  au  berceau.  »  Il  lui  fit  ob- 
server peu  à  peu  ,  que  pour  le  triomphe 
de  leurs  idées ,  il  fallait  des  efforts  ,  des 
victimes.  La  réponse  de  Poggio ,  déjà 
enflammé  jusqu'à  la  fureur  et  qui  té- 
moigne aujourd'hui  le  ])lus  amer  repen- 
tir, était  toute  prêje:  Nous  les  immolerons 
tous.  Alors  Pestel  présentant  sa  main  , 
Allons,  dit-il,  comptons  sur  nos  doigts. 
Pour  frapper  les  coups ,  je  prépare  douze 
hraves.  Bariatinshi  en  a  dcja  trouvé  plu- 
sieurs. Arrivé  aux  femmes  de  la  maison 
régnante  ,  il  s'arrêta  un  instant.  Sais-tu  , 
Poggio,  que  cela  est  terrible/  et  cepen- 
dant il  ne  termina  qu'au  nombre  treize 
sou  affreux  recensement.  S'il  fallait , 
ajouta-t-il,  tuer  aussi  dans  les  pays  étran- 
gers,  cela  n'aurait  pas  de  fin.  Toutes  les 
Grandes-Ducliesses  ont  des  enfans.  Il 
suffira  de  les  proclamer  déchues  de  tout 
droit n  VEnipii  e  :  et  qui  voudra  monter  sur 
un  trône  inondé  de  sang  ?  Mais  Pestel, 
comme  l'atteste  son  complice  et  son  accu- 
sateur, voulait  pour  lui-même  au  moius 
le  pouvoir  impérial. — «Qui  sera,  deman- 
dait-il à  Poggio,  à  la  tète  du  gouverne- 
ment provisoire?— Qui ,  si  ce  u'est  celui 
qui  eutreprend ,  et  qui  sans  doute  accom- 
plira le  grand  œuvre  de  la  révolution  ! 
qui,  si  ce  n'est  vous?  ' — Cela  me  serait 
difficile  ,  mon  nom  n'est  pas  russe.  — 
Qu'importe  ,  vous  ferez  taire  jusqu'à  la 
calomuie  même  en  quittant  le  pouvoir, 
pour  !  entrer,  comme  Washington,  dans 


les  rangs  des  simples  citoyens.  Du  reste , 
le  gouvernement  provisoire  ne  durera 
pas  long-tera[)s,  un  an,  deux  ans  au  plus. 
Oh  non  !  répliqua  Pestel ,  pas  moins  de 
dix  ans.  Dix  ans  sont  nécessaires,  ue  fût- 
ce  que  pour  les  mesures  préparatoires. 
En  attendant,  pour  les  cmpèclierde  mur- 
murer, nous  les  occuperons  d'une  guerre 
étrangère,  du  rétablissement  des  an- 
ciennes républiques  de  la  Grèce.  Quant 
à  moi,  après  avoir  achevé  le  grand  tra- 
vail, je  me  retirerai  dans  le  monastère 
de  Kieff,  j'y  vivrai  eu  anachorète,  et 
alors  la  religion  aura  son  tour.  » 

En  aveuglant  ainsi  dans  la  sphère  do 
son  activité  immédiate  les  hommes  d'un 
esprit  faible ,  en  faisant  naître  ou  du 
moins  en  enracinant  dans  leurs  cœurs  des 
desseins  réprouvés  et  par  les  lois  et  par 
l'iiumanité,  le  directeur  de  la  société  du 
Sud  s'efforçait  aussi  d'étendre  son  in- 
fluence sur  la  Société  du  Nord.  Le  prince 
Serge  Volkousky,  Davydoff,  Scliwci- 
kovskj'  vinrent  successsivemeut  à  Péters.i 
bourg;  et  le  premier  deux  fois,  avec  la 
jtroposition  de  réunir  les  deux  sociétés, 
de  se  diriger  vers  un  seul  et  même  but 
déterminé  par  les  conjurés  du  Midi. 
Eu  i8'i4i  Pestel  y  vint  lui-même.  A  sou 
retour  dans  le  Sud,  il  assurait  qu'il  avait 
accompli  tous  les  arrangemens  désirés  , 
que  les  sociétés  du  Midi  et  du  Nord  s'é- 
taient réunies,  que  dans  les  couiracn- 
cemens  il  avait  éprouvé  beaucoup  d'op- 
position, mais  qu'enfin,  s'étant  écrié  en 
frappant  stir  la  table  dans  un  mouvement 
d'impatience:  l^ous  avez  beau  faire,  nous 
aurons  la  république,  tous  avaient  adopté 
ses  principes  et  ses  vues.  Cependant  les 
assertions  des  membres  de  la  Société  de 
Pétersbourg  sont  toutes  différentes:  Ry- 
léiefi  affirme  qu'ils  n'avaient  l'intention 
de  se  réunir  à  la  Société  du  Midi ,  que 
pour  surveiller  Pestel  et  pour  agir  contre 
hii,  mais  qu'à  leur  regret,  il  n'avaient  pu 
y  réussir.  Suivaut  Nikita  Mouraviclf, 
Pestel  à  son  arrivée  à  Pétersbourg,  dau.s 
une  réunion  à  laquelle  assistaient  le  prince 
Troubetzkoy,  Obolensky,  Nicolas  Tour- 
guéneff,  Ryléieff ,  Mathieu  Mouravicff- 
Apostol ,  après  s'être  plaint  de  l'inaction 
de  la  Société  du  Nord,  du  manque  d'u- 
nion et  des  principes  fixes,  de  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  les  réglemcns  du 
Nord  et  ceux  du  Midi  (le  Midi  avait  des 
boyards,  et  le  Nord  n'en  avait  pas),  \ivo- 
posa  de  fondre  les  deux  Sociétés  en  t;nc, 
de  donner  le  titre  de  boyards  aux  princi- 
paux membres  de  celle  de  Pétersbourg  , 
d'avoir  !fs  mêmes  chefs,  de  faire  voter 
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toutes  les  décisions  par  les  boyards  à  la  «  la  composition  de  la  société  du  Sud.» 
pluralité  des  voix  et  de  les  obliger,  aiusi  Quautau  priuce  Serge  Voikonsky,  ïïikita 
que  tous  les  autres,  à  s'y  soumettre  aveu-  Mburavieï'f  dit  qu'il  vint  à  Pétersbourg 
elémeut.  La  proposition  fut  agréée,  d'à-  après  Pestel  (probablement  à  son  second 
près  ce  que  le  priuce  Serge  Troubetzkoy  voyage),  mais  qu'il  n'était  chargé  d'au- 
dit à  IS'ikita  Mouravielf  qui  n'avait  pas  été  cune  mission  et  qu'il  se  borna  à  faire  l'é- 
présent  à  cette  séauce.  <=  Cela  ne  me  plut  loge  de  l'unanimité  avec  laquelle  agis- 
«  aucunement,  déclare  Mouravieff  ,  et  saient  les  sociétés  du  Nord  et  du  Midi. 
«  quand  bientôt  après  Pestel  vint  chez  Au  sein  de  cette  dernière,  se  manifes- 
te moi  il  s'ouvrit  un  débat  entre  nous,  tait  incessamment  une  vive  impatience 
K  Pestel  disait  qu'il  fallait  avant  tout  se  d'en  venir  à  des  résultats ,  à  des  troubles, 
«  défaire  de  tous  les  membres  de  la  fa-  impatience  que  tempérait  seul  le  seuti- 
c<  mille  impériale ,  forcer  le  Synode  et  le  ment  d'une  grande  faiblesse.  C'était  sur- 
it sénat  à  déclarer  notre  société  secrète  tout  le  Comité  de  Yassitkoff  qu'empor- 
«  gouvernement  provisoire  de  l'empire  tait  cet  activité  fougueuse.  Il  traçait  des 
t<  avec  des  pouvoirs  illimités ,  que  ce  plans  et  décidait  des  entreprises  que 
«  gouvernement  provisoire ,  après  avoir  Pestel  lui-même  assure  avoir  trouvées 
«  reçu  les  sermons  de  toute  la  Russie  ,  inexécutables,  et  il  les  décidait  sans  le 
f  distribué  aux  membres  de  la  société  les  consentement  du  directoire  de  Toulkczyn, 
«  ministères,  le  commandement  des  ar-  mais  en  l'informant  de  tout.  Ce  comité 
«  méesou  des  corps,  et  les  autres  emplois  multiplia  les  initiations;  il  entra  le  prê- 
te publics  ,  pourrait  peu  à  peu  et  dans  le  mier  en  rapport  avec  la  société  polo- 
«  cours  de  quelques  années  introduire  le  naise,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  et  ce 
.<  nouvel  ordre  de  choses.  Je  trouvai  ce  fut  à  lui  que  se  découvrit  une  autre  so- 
it plan  tout  à  la  fois  barbare  et  inexécu-  ciété  secrète  des  Slaves  réunis,  qui  n'était 
et  table.  »  A  la  suite  de  cet  entretien,  ni  très-nombreuse,  ni  remarquable  par  la 
Nikita  Mouravieff  entreprit  de  démon-  position  sociale  ou  les  talens  de  ses  mem- 
trer  dans  une  seconde  réunion  de  la  so-  bres.  Elle  ne  compta  que  deux  années 
ciété,  qu'une  fusion  complète  des  deux  d'existence.  La  première  idée  en  fut  con- 
associatious  du  Nord  et  du  Midi  était  im-  eue  dans  Tannée  iSaS  jiar  le  sous-lieute- 
possible  à  cause  des  distances  et  de  la  nant  d'artillerie  Borissoff ,  lequel  se  mé- 
diversité  des  opinions;  que  dans  le  Nord  nagea  la  coopération  de  son  frère  et 
chacun  suivait  la  sienne  ,■  taudis  qu'il  lui  d'un  gentilhomme  de  Volhynie  nommé 
revenait  que  dans  le  Midi  personne  n'o-  Lublinsky.  Borissoff  rédigea  et  Lubliusky 
sait  contredire  Pestel;  qu'ainsi  la  plu-  traduisit  en  langue  polonaise  la  formule 
ralité  des  voix  ne  serait  que  l'exprès-  du  serment  que  devaient  prêter  ceux  qui 
sion  de  sa  volonté  unique;  que  d'ailleurs  entreraient  dans  cette  association  ,  et  un 
il  ne  disait  pas  combien  il  y  avait  chez  loi  catéchisme  du  slave.  Dans  ce  catéchisme, 
de  boyards  et  qu'eu  outre,  il  se  réservait,  après  beaucoup  de  lieux  communs  sur  la 
aiusi  qu'à  eux ,  le  droit  d'en  créer  de  nature,  sur  l'instruction ,  sur  les  préjugés, 
nouveaux.  Mouravieff  ajouta  qu'il  ne  se-  sur  le  langage  simple  qui  caractérise  la 
rait  jamais  l'instrument  aveugle  des  déci-  grandeur  d'âme;  sur  le  style  ampoulé  de 
sions  de  la  majorité  qui  pourraient  être  la  servitude ,  se  trouvaient  les  passages 
contraires  à  sa  conscience ,  et  qu'il  vou-  qui  suivent  :  <«  Ne  te  fie  imiquement  qu'à 


lait  avoir  la  liberté  de  se  retirer  de  l'as- 
sociation. Ce  discours  produisit  de  l'effet; 
Pestel  fut  obligé  de  consentir  à  laisser  les 
choses  dans  leur  ancien  état  jusqu'à  l'an- 
née 1826  ,  et  à  réunir  alors  des  plénipo- 
tentiaires chargés  de  déterminer  pour  les 
deux  sociétés  les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  chefs.  «  Depuis  ce  moment  les 
"  principaux  membres  de  l'association 
"  de  Pétersbourg  remarquèrent  en  lui 
«  un  refroidissement  visible  ;  il  ne 
"  leur  témoignait  plus  de  confiance 
"  et  quoiqu'il  eût  promis  de  commu- 
■'  niquer    son     projet    de    constitution , 


«  tes  amis  et  à  ton  poignard.  Tes  amis 
c<  t'aideront,  et  ton  poignard  te  défendra, 
«  Tu  es  Slave,  et  sur  ton  sol  natal,  aux 
«  bords  des  mers  qui  le  baignent ,  tu 
ce  construiras  quatre  ports ,  le  port  noir, 
«  le  port  blanc ,  le  port  de  Dalmatie  ,  le 
f.  port  glacial,  et  au  milieu  tu  élèveras 
«  une  ville,  et  dans  son  sein,  par  ta  puis* 
«  sance,  tu  placeras  sur  le  trône  la  déesse 
«  des  lumières,  etc.  :  tels  sont  tes  désirs; 
«  fais  le  sacrifice  de  la  dixième  partie  de 
«  ton  revenu ,  et  tu  vivras  dans  le  cœur  de 
«  tes  amis.  »  par  le  serment,  on  s'enga- 
geait à  garder  le  secret,  à  n'agir  que 


il  ne  l'envoya  point  et  ne  fournit  au-     pour  le  bien  des  races  slaves,  et   l'on 
cnn  éclaircissement  sur  les  lois  ni  sur     ajoutait:  «Si  je  trahis  ma  parole,  je  se- 
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~  rai  châtié  et  par  mes  remords  et  par 
u  cette  arme  sur  laepielle  je  prête  ser- 
■■  ment;  qu'elle  s'eufoncc  dans  mon  cœur, 
••  qu'elle  fasse  périr  tons  ceux  qui  me  sont 
••  cliers,  et  que  dès  cet  instant ,  ma  vie  ne 
••  soit  qu'un  encliaîneraeut  de  souffrances 
<'  inouïes  »  La  Société  devait  avoir  pour 
Lut  de  réunir  par  un  lien  fédératif  et  par 
un  même  régime  républicain,  mais  sans 
préjudice  à  leur  iadéjiendancîe  respective, 
huit  contrées  slaves,  dont  les  noms  étaient 
inscrits  sur  un  sceau  octogone  :  la  Russie, 
la  Pologne,  la  Bolièuie,  la  Moravie,  la 
Diihnatie,  la  Croatie,  la  Hongrie  avec  la 
i'raijsvlvanie,  la  Servie  avec  la  Moldavie 
et    la  Valacliie.    Toutes   les   dépositions 
s'accordent  sur  le  fait  que,  jusqu'au  bout, 
il  ne  fut  imaginé  aucun  moyen  de  réali- 
ser ce  projet.  Eu  établissant  la  société  des 
Slaves  léuiiis,  Borissoff  ne  chercha  qu'à 
en  multiplier  les  membres  ;  et  pour  lui 
donner  du  poids,  il  assurait  ses  posélytes 
qu'elle  était  très-forte;  que  le  centre  en 
était  à  Pétersbourg;  qu'elle  avait  des  ra- 
mifications dans  toutes  les  contrées  habi- 
tées par  des  Slaves,  et  qu'elle  avait  été 
fondée  par  un  illustre  prince   moldave  , 
qui  ne  se  trouvait  pas  pour  le  moment 
eu  Piussie.  C'étaient  autant  de  faussetés  : 
il  finit  par  en  convenir  avec  Bestoujeff- 
Rumine  ,  et  lui  avoua  dans  quel  dessein 
il  avait  inventé  ces  fables.  Il  a  répété  les 
mêmes    aveux    devant   la    commission. 
Quand  Borissoff  et  les  autres  membres 
de  la  Société  des  Slaves  réunis  firent  con- 
naissance avec  Serge  Mouravieff  et  Bes- 
toujeff,  ils  étaient  au  nombre  de  36  ;  la 
plupart  jeunes  officiers  d'artillerie.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  appartenaient  aussi 
à  des  régimens  d'infanterie  du  3'=  corps. 
Ce  corps  étant  alors  campé  anprès  de  la 
petite  ville  de  Lestchine ,  ils  y  voyaient 
tous  les  jours,  outre  Mouravieff  et  Bcs- 
toujeff ,  beaucoup  d'autres  membres  de 
la  Société  du  Midi,  les  colonels  Si'hvei- 
kovsky,  Tiesenbausen,  Artamou  M;)ura- 
vieff,  Vrouitzky,  le  major  Spiridoff.  — 
Bestoiijeff  fut  chargé  de  diriger  vers  son 
but  les  Slaves  réimis.  Il  n'eut  pas  de  peine 
à  les  convaincre  de  l'éternelle  impossibi- 
lité qui  s'opposerait  à  l'accomplissement 
de  leurs  propres  intentions  ;  il  ajouta  que 
le  devoir  d'un   Russe   était  de  songer  à 
réformer  la  Russie,  avant  de  s'occuper 
des   autres   nations    issues  de  la   même 
souche  ;  et  parlant  ensuite  au  nom  de.  sa 
nombreuse  et  puissante  Société,  qui  avait 
étendu  ses  ramifications  dans  tout  l'em- 
pire ,  au  nom  du  gouvernement  suprême 
qu'un  impénétrable  mystère  cachait  aux 


jeux  même  de  la  majorité  des  membres ^ 
il  les  invita  à  l'assister  dans  ses  travaux  et 
à  se  soumettre  entièrement  .à  son  autorité. 
Tous  ceux  qui  étaient  présens  y  consen- 
tirent. 

La  Société  des  Slaves  se  réunit  à  celle 
du  Midi,  c'est-à-dire  au  comité  de  Va- 
silkoff,  et  les  nouveaux  membres  prê- 
tèrent serment  en  baisant  une  image  que 
Bestoujefi  détacha  de  son  col.  Ce  dernier, 
après  les  avoir  prévenus  qu'il  fallait  tra- 
vailler à  renverser,  au  moyeu  de  la  force 
armée,  l'ordre  de    choses  existant,    les 
divisa  eu  sections.  Les  chefs  de  ces  sections 
qii  i  étaient  pour  rartillerie,G()rbaczwsk  y, 
et  pour   l'infanterie,    Spiridoff,   furent 
nommés  intermédiaires ,  et  ce  fut  par  eus 
que  les  Slaves  communiquèrent  avec  Bes- 
touj  effet  avec  la  société  du  Midi.  Beston- 
jcff  leur  montra  ensuite  le  projet  des  nou- 
velles lois  républicaines,  et  les  assura  que 
le  prince  TrouJjetzkoy,  dans  le  cours  de 
ses  voyages,  l'avait  soinuis  aux  meilleurs 
publicistes  étrangers,   qui  tous   avaient 
approuvé  ce  code  politique.  11  les  enga- 
gea enfin  a  gagner  les  soldats,  et  les  pré- 
vint de  se  tenir  prêts  à  opérer  un  soulè- 
vement, d'après  ses  ordres,  pas  plus  tard 
qu'au  mois  d'août  i8j6,  lors  des  revues 
qui   auraient  lieu   à  Bélaia-Tserkoff  et 
peut-être  même  plus  tôt.  Conformément 
à  cet  avis,  dans  toutes  les  réunions  chez 
lui   et  chez  iVTouravieff,  réunions   aux- 
quelles assistaient  et  les  membres  ci-des- 
sus mentionnés  de  la  Société  du  Midi  et 
plusieurs  de   celles   des   Slaves,  l'un   et 
l'autre  ne  cessaient  de  les  assurer  de  l'im- 
minence, de  Tiitililé    d'une   révolution, 
d'enflammer  leur  zèle,  d'exalter  leur  ima- 
gination. Ils   insinuaient  d'aljord  ,  et  si- 
gnalaient ensuite  en  termes  clairs  et  pré- 
cis ,  l'indispensable   nécessité   d'attenter 
aux  jours  de  l'empereur  Alexandre,  d'ex- 
terminer toute  sa  dynastie.  AJais  cela  est 
contraire  à  Dieu  et  à  lu  religion  ,  dit  un 
des  membres   de   la   société   des   Slaves 
(  Gorbatchefsky  ).  —  «  Point    du    tout  >> 
s'écria  Serge  Mouravieff,  et  il  se  mit  à 
lire  des  extraits  de  la  Bible  par  lestjuels  il 
tâchait  de  prouver,  à  l'aide  de  fausses  in- 
terprétations, que  le  gouveruemeut  mo- 
narchique  n'était   pas   agréable  à  Dieu. 
«  il  Jaut,  répétait  Bestoiijeff  en  parlant 
«  des  membres  de  la  famille  impériale,  tl 
t(J}ii!t  Jeter  leur  poussière  nu  vent.  Nous 
'<  n'avons  pas  à  craindre  ce  qui  s'est  passé 
«  eu  France.  Là  ,  c'est  le  peuple  qui  a 
«  commencé  la  révolution,  et  non  l'ar- 
«  mée.  D'ailleurs  ,  en  France  ,  on  n'avait 
"  j>as   préparé   de    bonne    constitution  ; 
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«  elles  se  succédaient  i'mic  à  l'autre;  ton- 
"  tes  présentaient  de  graves  iuconvéniens, 
<t  et  parmi  les  chefs  du  gouvcruenient, 
«  les  consuls,  il  se  trouva  un  homme  au- 
«  dacieux.  doué  d'un  vaste  génie  ;  chez 
«  uous ,  nous  avons  jiris  des  mesures 
a  contre  tout  cela.  •> 

A  l'époque  de  ces  entrevues  et  de  ces 
négociations  ,  jjcu  s'en  fallut  que  les 
membres  de  comité  de  Vassilkoff  ne  le- 
vassent immédiatement  l'étendard  de  la 
révolte.  Ils  reçnreut  la  nouvelle  qu'on 
avait  ôté  à  l'un  d'eux,  à  Schveikovsky, 
le  commandement  de  son  régiment. 
Schveikovsky  était  au  désespoir,  ses 
complices  l'étaient  aussi,  tant  par  intérêt 
pour  lui  que  parce  qu'ils  voyaient  dispa- 
raître les  moyens  de  s'assurer  la  coopéra- 
tion du  régiment  dont  il  était  le  chef. 
Dans  un  premier  mouvement  de  fureur, 
ils  résolurent  de  soulever  le  3''  corps 
(les  8"=  et  9"^  divisions  d'infanterie,  la 
3°  division  de  hussards  et  l'artillerie  de 
ces  division.s),  et  de  marcher  sur  Kieff, 
après  avoir  sollicité  les  conseils  et  l'as- 
sistance de  Pestel.  Ils  voulurent  aussi  en- 
voyer des  assassins  à  Taganrog  et  le  co- 
lonel Artamou  Mouravicff  .s'offrit Tu. 

nous  est  nécessaire  pour  ton  régiment, 
répondirent-ils.  Bestoujeff  déclara  que 
pour  accomplir  ce  forfait ,  il  trouverait 
jusquà  quinze  individus  parmi  les  Slaves 
et  d'autres  qui  n'appartenaient  pas  à  la 
société ,  mais  dont  les  principes  et  le  ca- 
ractère autorisaient  une  pleine  confiance. 
Tl  en  dressa  une  liste;  néanmoins  parmi 
les  individus  qui  y  figuraient,  tous  n'a- 
vaient pas  accepté  cette  horrible  mission. 
Il  y  en  eut  d'autres  auquels  Bestoujeff 
n'en  découvrit  pas  l'objet  ,  comptant 
sans  doute  sur  le  serment  général  qu'ils 
avaient  prêté  et  sur  leur  aveugle  obéis- 
sance. 

Cependant  les  conjurés  ne  tardèrent 
pas  à  abandonner  ce  projet.  Revenu  à 
lui-même  ,  Schveikovsky  les  supplia,  les 
larmes  aux  jeux,  de  ne  point  se  sacrifier 
pour  lui  et  d'ajourner  toute  entreprise. 
Ilsy  consentirent  voyant  toute  l'impossi- 
bilité d'un  succès;  mais  ils  se  donnèrent 
parole  de  commencer  iininanquahlement 
en  1826.  C'était  alors,  que  par  le  meur- 
tre de  l'Empereur  Alexandre  ,  ils  vou- 
laient donner  le  signal  d'une  explosion 
générale ,  forcer  le  sénat  ,i  promulguer 
la  constitution  qu'ils  auraient  choisie,  et 
former  trois  camps  principaux  :  l'un  j>rè.s 
de  Kieff  sous  le  comnianriemeut  de  Pef- 
tel ,  un  autre  dans  le  voisinage  de  Moscou 
sous  les   ordrec   de  Bestnujeff-Rumine  , 


et  un  troisième  aux  environs  de  Péters- 
bourg  ;  Serge  Mouravieff-Apostol  devait 
s'y  rendre  pour  prendre  le  commande- 
ment de  la  garde.  Tous  ces  plans  leur 
paraissaient  d'une  exécution  facile.  Mais 
l'un  d'eux  (le  colonel  Tiesenhauseu)  qui 
avait  parfois  montré  une  grande  ardeur 
et  proposé  même  la  formation  d'une 
caisse  pour  les  entreprises  de  la  société  , 
annonçant  qu'afin  d'y  contribuer  il  ven- 
drait jusqu'aux  robes  de  sa  femme,  leur 
dit:  Commencer  dans  un  an  !  h  peine  le 
pourriez-vous  dans  dix  /  Artamon  Mou- 
ravieff  s'obstina  quelque  temps  encore  à 
repousser  toute  idée  d'ajournement  et 
parlait  d'aller  consommer  le  meurtre  à 
Tagaurog.  Mais  Serge  Mouravieff  Ajios- 
tol  et  Bestoujeff  assurent  qu'ils  ajoutaient 
peu  de  foi  à  ces  propos,  et  qu'ils  le  re- 
gardaient comme  unfanj'aron  de  crime, 
plus  forcené  en  paroles  qu'en  actions. 
Devant  la  soumission,  il  a  confirmé  lui- 
même  la  vérité  de  tous  les  discours  et 
l'existence  de  toutes  les  intentions  que  lui 
2)rêtent  ses  complices. 

A  la  levée  du  camp  de  Lestchine ,  le» 
conjurés  se  séparèrent;  mais  toujours 
occupé  de  leur  j)lan  pour  l'année  i8v.6, 
ils  le  recommandèrent  encorent  aux  Sla- 
ves réimis ,  par  le  canal  de  Bestoujeff. 
Celui-ci  leur  répéta  que  la  revue  de  Bé- 
laia-Tserkoff  offrirait  une  occasion  favo- 
rable pour  opérer  ime  révolution  ;  il  leur 
vanta  de  nouveau  les  forces  de  la  Société 
«  qui  désormais  n'avait  plus  besoin  d'aug- 
«  nieutcr  le  nombre  de  ses-  membres  ;  » 
prétendit,  tout  en  leur  demandant  le  sang 
le  plus  sacré ,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  saug 
répandji,  et  leur  conseilla,  leur  enjoignit 
même,  de  s'assurer  des  complices  parmi 
les  artilleurs,  les  sous  officiers  et  les  sol- 
dats. Quelques-uns  essayèrent  d'exécuter 
cet  ordre,  mais  le  plus  souvent  sans  au- 
cun succès.  Lorsqu'après  de  fallacieuses 
promesses,  ils  disaient  :  «  Que  le  temps 
«  était  venu  de  se  soustraire  au.x  injusti- 
«<  ces  de  leurs  chefs  Allemands  pour  la 
«  plupart.  Nous  n'en  croyons  rien,  répli- 
«  quaient  les  soldats,  ce  sont  des  ccmtes; 
«  ou  bien  nous  serons  des  vôtres,  pourvu 
«  qu'il  n'eu  résulte  pas  de  rébellion,  ou 
«  quelque  autre  mal.  Quelques-uns  de- 
«  mandèrent  même  :  Mais  tout  cela  n'est- 
«  il  pas  contraire  à  nos  sermeus ,  et  l'em- 
«  pereur  en  sait-il  quelque  chose?  »  On 
n'hésitait  jias  d'insulter  à  leur  candeur  et 
à  leur  crédulité,  en  leur  répondant  «  que 
«  tout  était  conforme  au  serment  et  que 
«  l'empereur  en  serait  instruit.  » 

Le  Directoire  de  Toulczvu  était,  ainsi 
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qu'il  a  été  rapporté  plus  haut  ,  au  fait     propager  leurs  principes  et  à  augmenter 


des  intentions  et  des  actes  du  Comité  de 
Vassilkoff.  Parmi  les  directeurs  siégeait 
déjà  Serge  Mouravieff  lui-même.  Pestel 
affirme  dans  ses  réponses  qu'il  savait  que 
l'exécution  en  était  impossible,  et  qu'il 
prévoyait  que  même  en  i  Satt  on  ne  pour- 
rait rien  entreprendre  de  décisif.  Mais 
suivant  d'autres  dépositions  ,  il  avait  dit 
en  plusieurs  circonstances  :  «  Mouravieff 
«  est  impatient  et  fougueux;  cependant 
«  s'il  débute  avec  succès,  je  ne  resterai 
e<  pas  en  arrière.  »  Il  répéta  ces  mêmes 
paroles  après  la  mort  de  S.  M.  l'empereur 
Alexandre;  car  la  profonde  et  unanime 
douleur  de  la  nation  n'avait  cbaugé  ni 
les  sentimcus,  ni  les  vues  essentielles  des 
conjurés.  L'un  des  membres  de  la  classe 
des  boyars  (  Théodore  "7atovsk3'  )  man- 
à  cette  époque  à  Pestel,  en  date  Koursk 
(  cette  lettre  est  remarquable  )  :  k  Voilà 
«  un  événement  dont  la  Société  aurait 
«  pu  tirer  parti,  si  elle  avait  été  prête  à 
«  point  nommé  ;  mais  l'occasion  est  man- 
«  quée ,  et  maintenant  il  faut  voir  ce  que 
«  fera  le  nouveau  gouvernement.  S'il 
«  prend  de  fausses  mesures,  il  grossira 
«  le  nombre  des  mécontens,  et  par  con- 
te séquent  il  accroîti-a  nos  forces.  Dans  le 
et  cas  contraire,  la  prospérité  publique 
«  sera  sans  doute  accompagnée  d'un  de- 
«  gré  de  liberté  de  plus ,  et  nous  pour- 
«  rons  d'autant  plus  aisément  redoubler 
«  d'efforts  pour  le  renverser  »  (le  gou- 
vernement). Plusieurs  des  prévenus  et  té- 
moins déclarent ,  qu'alors  les  principaux 
conspirateurs  avaient  déjà  résolu  que  le 
i*"^  de  janvier  de  la  présente  année  ,  épo- 
que où  le  régiment  de  Viatka,  dont  Pes- 
tel était  colonel  ,  devait  se  trouver  à 
Toulczyn  pour  y  fournir  la  garde  ,  ils  ar- 
rêteraient le  commandant  en  chef  de  la 
seconde  armée  avec  son  chef  d'état-ma- 
jor ,  et  feraient  éclater  une  insurrection 
générale  ,  lorsque  les  révélations  du  ca- 
pitaine Mayboroda  constatèrent  l'exis- 
tence de  la  Société  secrète,  dévoilèrent 
tous  ses  plans,  et  provoquèrent  l'arresta- 
tion de  Pestel. 

Cependant  la  Société  de  Pétersbourg 
déployait  aussi  ime  inquiète  activité,  qui 
allait  croissant  depuis  que  Ryleïeff  avait 
remplacé  le  prince  Serge  Troubetzkoy  au 
Directoire.  Ryleïeff,  ainsi  qu'Alexandre 
Bestoujeff  qu'il  avait  initié  et  qui  faisait 
partie  de  la  sectinii  supérieure  depuis  le 
mois  d'avril  i8'25,  étroitement  unis  par 
des  rapports  d'amitié  et  par  une  entière 
conformité  d  opinions,  de  goût  et  d'oc- 
cupations, montraient  le  plus  d'ardeur  n 
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le  nombre  de  leurs  complices,  bien  que 
Bestoujeff  prétende  avoir  recounu  dès  sa 
sa  première  séance  dans  la  section  des 
crojam ,  la  nullité  de  leur  force.  11  dé- 
clare que  depuis  lors  jusqu'au  2-  novem- 
bre, regardant  les  travajix  de  la  Société 
comme  un  simple  passe-temps ,  il  avait 
même  songé  aux  moyens  de  la  quitter, 
sans  manquer  toutefois  à  sa  parole,  ni 
rompre  avec  ses  collègues,  et  que  pour 
y  parvenir,  il  avait  eu  l'idée  de  se  rendre 
à  Moscou  dans  le  courant  deH'hiver,  de 
s'y  marier  et  de  faire  ensuite  un  séjour  de 
quelques  années  en  pays  étrangers.  Lui 
et  Ryleïetf  affilièreut  à  la  Société,  soit 
directement,  soit  par  d'autres,  beaucoup 
de  notiveaux  membres  et  plusieurs  même 
de  ceux  qui  furent  ensuite  les  coupables 
artisans  des  désordres  du  14  décembre, 
tels  que  Wii'olas ,  Michel  et  Pierre  Bes- 
toujelf ,  Suthoff ,  Panoff ,  Kojevuikoff , 
le  prince  Odoievsky ,  le  prince  Schépine- 
Rostovsky  ,  Guillaume  Kiichelberker  , 
Torson  et  Arbouzoff,  officier  du  batail- 
lon de  marine  de  la  garde.  C'était  par  ce 
que  Ryleïeff  agissait  sur  l'esprit  de  quel- 
ques jeunes  officiers  de  ce  bataillon  qui 
n'étaient  membres  ni  de  la  Société  du 
Nord  ,  ni  celle  du  Midi,  etr<fni  n'en  for- 
maient pas  non  plu»-t>ne  particulière  , 
mais  qui  se  plaisaient  à  se  réunir  pour 
censurer  avec  amertume,  dans  leurs  en- 
tretiens, la  marche  du  gouvernement, 
pour  exalter  la  constitution  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  pour  se  livrer  à  la 
vaine  chimère  de  l'établissement  d'une 
république  en  Russie.  Ces  réunions,  d'ail- 
leurs peu  fréquentes,  étaient  précisées 
par  Arbouzoff  et  par  Zavalichiue  ,  autre 
jeune  officier  de  marine,  récemment  re- 
venu d'un  voyage  de  long  cours.  Celui-ci 
avait  persuadé  à  ses  compagnons  qu'il 
appartenait  à  un  Ordre  mystérieux  et 
universel  de  la  restauration  ,  qui  comp- 
tait parmi  ses  membres  les  hommes  les 
plus  marquans  de  tous  les  pays ,  et  dont 
le  but  était  la  réfr)rme  de  tous  les  gou- 
vernemens  d'Europe  et  d'Amérique;  il 
ajoutait  qu'il  avait  porte  les  statuts  de  cet 
Ordre  (lesquels,  d'après  l'opiuion  de  Ry- 
leïeff qui  en  avait  pris  lecture,  étaient 
conçus  dans  un  esprit  équivoque  ,  moitié 
monarchique,  moitié  républicain)  à  la 
connaissance  de  feu  l'empereur  Alexan- 
dre, en  sollicitant  sou  autorisation  pour 
former  une  institution  semblable  eu  Rus- 
sie. 11  n'en  trouvait  pas  moins  ,  suivant  la 
déposition  de  l'enseigne  de  vaisseau  Re- 
laïeff  aîné,  que  le  grand  obstacle  aux 
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clianj:;emens  qu'il  avait  projetés,  serait  gouvernement,   Takoubovitch  répondit 

toujours  dans   l'Empereur    et  dans  les  qu'il  cédait  à  ces  instances,  et  qu'il  ajour- 

menibres  de  son  auguste  famille;  aussi  nerait  l'accomplissement  de  son  dessein  à 

pencliait-il  d'abord  pour  leur  déporta-  l'époque  des  manœuvres  ou  de  la  fête  de 

tiou  hors  de  l'empire;  mais  ensuite,  et  Peterliof.  Il  prolongea  ensuite  ce  délai; 

lui  et  surtout  Arbouzoff  déclarèrent  qu'il  euliu  il  l'éteudit  jusqu'au   mois   de  mai 

valait  mieux  les  exterminer    tous.  Cette  1826,  ou  même  iudéiiuiment.  L'un  des 

idée  commença  par  épouvanter  les  au-  prévenus  (  le  baron  de  Steinbel  )  apprit 

très;  cependant  peu-à-peu  ils  s'babituè-  de  Rvleieff  que  lorsqu'on  annonça  à  Va- 

rent  à   l'euvisagcr   de   sang-froid.  C'est  koubovitcb  la  mort  de  l'empereur  Alexan- 

ainsi  qu'on  les   préparait  a  devenir  les  dre,  il  grinça  des  dents  dans  sa  rage  de 

instrumeus  d'une  Société   secrète  qu'ils  ne  pouvoir  désormaisconsommer  le  crime 

connaissaient  à  peine,  du  moins  Arbou-  qu'il  avait  médité.  Son  projet  était  connu 

zoff  ne  leur  eu  avait-il  parlé   que  d'une  même  hors  de  Pétersbourg.  Vers  la  fin 

manière  très-vague.  de  septembre  iSaS,  Kikita  Mouravieff 

Ce  fut  à-peu-près  vers  la  même  époque,  l'avait  révélé  à  Moscou  aux  généraux- 

c'est-à-dire  dans  le  cours  de  l'année  1825,  majors   Vou  Viersen  et  Michel   Orloff. 

que  les  membres  du  directoire  du  Nord  Ceux-ci  et  Mouravieff  lui-même  s'accor- 

firent  la   connaissance  du  capitaine  Ya-  daient  à  penser  qu'il  fallait  employer  tous 

koubovitch     qui    revenait    de   Géorgie,  les  moyens  possibles  pour  empêcher  Ya- 

Alexandre  Bestoujeff  lui    dévoila  l'exi-  koubovitch  de  l'exécuter,  et  dans  un  cas 

stence  delà  société  secrète,  et  lui  pro-  extrême  le  dénoncer  au  gouvernement, 

posa  d'eu  faire  partie,  proposition  que  Orloff  semblait  d'ailleurs  ajouter  peu  de 

Yakoubovitcb  ne  parut  pas  entièrement  foi  à  cet  avis  ;  il  n'y  voyait  qu'un  artifice 

agréer.  «  Je  ne  veux  appartenir  à  aucune  pour  le  ramener  lui-même  au  sein  de  la 

"  société,  dit-il,  car  je  u'aime  pas  à  me  société,  sous  prétexte  de  prévenir,  par 

"faire  conduire  par  les  autres.  Je  J'iap'  son  iuflueuce,  les  forfaits  et  les  malheurs. 

-  jjerai  mon  coup:    vous    en    profiterez  La  nouvelle  du  dessein  de  Yakoubovitcll 

«  comme  vous  l'entendrez;  quant  à  moi,  fut  communiquée  au  prince  Serge  Trou- 

«  je  tâcherai  d'entraîner  les  troupes,  ou  betzkoy  à  Kieff  par  le  colonel  Von  Brie- 

■<  si  je  ne  réussis  pas  je  me  lirùlerai   la  geu;  elle  parviut  également  au  ro/n/te  de 

««  cervelle,  la  vie  m'est  à  charge.  »  Par  ces  Vassilkoff;  car  Serge  Mouravieff  citait 

raoXs,  je  frapperai  mon  coup,  Yakoubo-  aussi  Yakoubovitcll  en  parlant  de  ceux 

vitch  entendait  le  meurtre  de  l'empereur  qui  étaient  désignés  pour  instrumens  du 

Alexandre,  et  assura  que  cette  déternii-  régicide. 

nation  lui  était  inspirée  par  un  sentiment  Pendant  l'automne  de  cette  année  iSao, 
de  vengeance  personnelle,  qu'il  avait  un  autre  personnage  (le  lieutenant-colo- 
nourri  pendant  liuit  années  cousécutives.  uel  Bateukoff),  d'un  caractère  tout  dif- 
F.xclu  d'un  régiment  des  gardes  en  18 17,  férent ,  mais  étranger,  comme  Yakoubo- 
pour  la  part  qu'il  avait  prise  à  un  duel  vitch,  à  la  .société  du  Nord,  quoiqu'au 
malheureux,  il  donnait  son  expulsion  fait  des  vues  de  ceux  qui  la  dirigeaient , 
pour  motif  a  cette  incroyable  perversité,  contracta  accidentellement  des  relations 
Dans  les  aveux  qu'il  a  faits  devant  la  d'amitié  avec  Ryleieff  et  Alexandre  Bes- 
commissiou,  Yakoubovitcll  prétend  n'a-  toujeff.  Ryleieff  se  décida  a  mettre  Ba- 
voir jamais  sérieusement  songé  à  assas-  tenkoff  au  nombre  de  ses  principaux 
siner  feu  l'Empereur  et  u'avoir  voulu  auxiliaires.  Bestoujeff  assure  que  lui,  au 
qu'étonner  ses  complices  par  un  achar-  contraire,  s'en  méiia  long  temps  et  qu'il 
uement  sans  exemple  et  une  audace  sans  ne  voyait  dans  la  conformité  de  ses  dis- 
bornes. Mais  ceux-ci  étaient  loin  de  cours  avec  les  leurs  qu'un  mojen  de  les 
mettre  ses  jutentious  eu  doute,  et  soit  jo«(^er.  Néanmoins,  causant  un  jour  avec 
par  un  reste  de  bons  sentinieus,  soit  lui  de  ce  qui  pourrait  se  faire  en  Russie 
dans  l'intérêt  de  leurs  propres  entreprises,  sous  une  autre  forme  de  gouvernement, 
ils  s'efforcèrent  de  le  détourner  d'un  acle  il  ajouta  :  il  existe  a/ingt  à  trente  hommes 
inutile  et  même  prejudiciahL-.  Ryleieff,  résolus  qui  seraient  prêts  a  tout  pour  as- 
qui  plus  tard  dit  à  Trubetzkoy  :  «On  surer  un  changement  de  cette  nature, — 
«pourrait  luclier  Yakoubovitch,  mais  Je  me  croirais  indigne  du  nom  de  Russe, 
»  quel  Lieu  en  résulterait-il?  >>  le  conjura  répliqua  Batenkoff ,  si  je  ne  m'unissais 
à  genoux  d'attendre  pour  le  moins  un  à  eux.  Peu  après,  Ryleieff  étant  venu 
jnois  ou  deux,  le  menaçant,  eu  cas  de  voir  Bestoujeff,  s'était  écrié  :  Comme 
refus,  de  le  tuer  ou  de  le  déuoucer  au  tous    avez   été  injuste  en  soupçonnant 
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Batenkoff!  il  est  des  nôtres.  Depuis  ce 
moment,  ils  avaient  traité  Batenkoff 
comme  leur  plus  intime  complice  ,  ne  lui 
cachant  ni  leurs  espérances,  ni  leurs  des- 
seins, du  moins  leur  dessein  principal, 
celui  de  cbauger  le  gouvernement;  mais 
ils  réussirent,  à  ce  qu'il  paraît,  à  le  trom- 
per sur  les  forces  et  les  moyens  de  la 
société.  Batenkoff  assure  n'avoir  d'abord 
chercbé  qu'une  récréation  dans  les  entre- 
tiens de  Ryleieff  et  Bestoujeff,  il  y  vou- 
lait briller  par  son  esprit  et  par  la  har- 
diesse de  ses  conceptions;  mais  ensuite  , 
après  la  perte  d'un  emploi  avantageux 
au  conseil  des  colonies  militaires;  en- 
traîné malgré  lui  par  un  coucours  im- 
prévu de  circonstances,  et  cédant  à  l'im- 
pulsion d'un  amour-propre  blessé ,  il 
partagea  leurs  coupables  désirs,  et  peu- 
à-peu  s'associa  même  à  leurs  plans,  surtout 
lorsqu'il  eût  fait  connaissance  avec  le 
prince  Serge  Trubetzkoy.  Les  aveux  de 
Batenkoff  prouvent,  d'ailleurs,  que  son 
imagination,  plutôt  inquiète  que  vive, 
une  haute  opinion  de  ses  talens  et  ses 
succès  mêmes  dans  la  carrière  du  service 
public ,  l'avaient  toujours  porté  aux  com- 
binaisons mystérieuses  et  aux  inouve- 
mens  d'une  ambition  sans  frein.  Avant 
de  se  lier  avec  Ryleieff  et  Bestoujeff,  ré- 
fléchissant un  jour  pendant  uu  voyage 
aux  moyens  dont  le  gouvernement  pour- 
rait se  servir  pour  repousser  les  tentati- 
ves des  sociétés  secrètes ,  ennemies  de 
son  pouvoir,  et  jugeant  qu'il  devrait 
employer  à  cet  effet  d'autres  associa- 
tions formées  sous  ses  propres  auspices, 
il  imagina  le  plan  d'une  société  secrète, 
dirigée  contre  le  gouvernement.  Sans 
doute  Batenkoff  supposait  à  celle  dont  il 
favorisa  depuis  les  projets,  toute  la  puis- 
sance qu'il  destinait  à  la  sienne.  Lui- 
même  déclara  qu'à  ses  yeux  Ryleieff  n'é- 
tait que  l'agent  des  vrais  et  invisibles 
moteurs  d'une  association  dont  il  plaçait 
le  centre  au  quartier-général  de  la  se- 
conde armée.  Néanmoins  il  voulait  tirer 
parti  de  ;ses  liaisons  avec  les  conjurés  de 
Pétersbourg  po;ir  réformer,  d'après  ses 
propres  idées,  la  société  existante  ,  et  en 
cas  de  non  réussite,  pour  l'anéantir,  en 
faisant  divulguer  par  ses  connaissatices 
le  secret  du  complot,  et  eu  citant  le 
prince  Trubetzkoy  comme  l'un  des  cons- 
pirateurs. Je  ne  me  doutais  yas ,  ajouti- 
t-il,  que  déjà  je  fusse  au  milieu  d'eux. 
Les  événemeus  ne  tardèrent  pas  à  dé- 
montrer que  ses  calculs  étaient  aussi  er- 
ronés que  coupables.  De  jour  en  jour, 
Batenkoff  se  voyait  entraîné  plus  avant 
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dans  sa  complicité  avec  les  factieux  :  il 
s'était  borné  dans  le  principe  à  concou- 
rir dans  leurs  vues  par  l'accord  de  ses 
opinions  ;  bientôt  il  en  vint  à  des  conseils 
où  quelquefois,  néanmoins,  ou  retrou- 
vait de  la  modération  et  du  sens.  C'est  ainsi 
qu'entendant  un  jour  discuter  la  ques- 
tion du  pillage  et  des  massacres ,  et  quel- 
qu'un (Alexandre  Bestoujeff,  suivant  le 
prince  Trubetzkoy)  ayant  dit  :  Onyourra 
bien  aussi  pénétrer  dans  le  palais,  Ba- 
tenkoff répliqua  avec  chaleur  :  Dieu 
nous  en  préserve/  le  palais  doit  être 
dans  tous  les  cas,  lu  garantie  sacrée  de 
la  sûreté  générale.  Mais  souvent  aussi 
par  d'autres  discours,  comme  nous  le 
verrous  plus  loin,  il  excitait  les  conjurés 
à  agir.  Ceux-ci  le  considéraient  comme 
un  de  leurs  plus  utiles  appuis ,  car  s'abu- 
sant  à  leur  tour,  ils  lui  attribuaient,  sur 
des  personnages  marquans  dans  l'état , 
une  influence  qu'il  n'eut  jamais.  Dans 
cette  persuasion  ,  leur  premier  soin  fut 
de  flatter  excessivement  son  amour-pro- 
pre. Chacune  de  ses  paroles  leur  sem- 
blait receler  quelque  pensée  profonde. 
Il  lui  arriva  uu  jour  de  dire  eu  plaisan- 
tant ,  qu'il  aurait  voulu  être  dans  le  com- 
merce, pour  se  placer  à  la  tête  du  corps 
des  négocians  et  élever  cette  dignité  au 
niveau  de  celle  du  lord  maire.  Vous  vou- 
lez être  nos  te  te  s ,  Messieurs ,  reprit  aus- 
sitôt Yakoubovitch.  Soit  j  mais  laissez- 
nous  être  vos  ùras. 

L'arrivée  de  ce  Yakoubovitch  à  Pé- 
tersbourg, ses  discours  et  son  dessein 
avoué,  produisirent  une  forte  impression 
sur  Ryleieff,  qui  à  cette  époque  prési- 
dait le  Jbirectoire  du  Nord.  Ils  allumè- 
rent ,  suivant  l'expression  d'Alexandre 
Bestoujeff,  un  /'eu  qui  couvait  sous  la 
cendre;  quoique  auparavant  Ryleieff  eût 
déjà  émis  la  supposition  que  la  Société 
agirait  à  la  mort  de  l'empereur  Alexan- 
dre, ou  même  plus  lot,  si  elle  se  trouvait 
en  mesure  de  le  faire  ;  mais  alors  peut- 
être  aussi  d'après  les  nouvelles  du  Midi, 
il  signala  la  possibilité  de  commencer 
l'œuvre  dans  le  mois  de  mai  1826,  et 
même  encore  avant.  Attendez  le  retour 
de  l'Empereur  (de  Tagaurog)  et  nous 
ferons  quelque  chose ,  répondit-il  à  la 
(luestïon  que  faites-'vous P  dont  Pouts- 
cliine  avait  chargé  pour  lui  le  baron  de 
Steinliiel ,  nouveau  membre  de  la  Société, 
arrivé  de  Moscou  à  Pétersbourg  au  mois 
de  septembre  iSaS,  et  qu'avait  princi- 
palement poussé  à  son  affiliation,  il  en  con- 
vient lui-même ,  une  ambition  déçue  et 
le  dépit  de  se  'voir  négligé,  oublié.  Parni'i 
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les  conjurés,  Steinheil  était  uu  de  ceux  Llablcs  aux  états  de  la  fédération  améri-' 

qui  s'aveuglaient  le  moins  ;  aussi  Rj'leïeff  caine  :  il  n'accordait  d'ailleurs  à  la  Société 

lui  disait-il  :  «  Dans  la  seconde  armée,  ils  que  le  droit  de  détruire  l'ordre  de  cLoses 

.<  veulent  la  démocratie;  c'est  une  folie,  existant,  et  non  celui  d'en  créer  uu  nou- 

«  la  chose  est  impossible  :  nous  ici,  nous  veau  sa:js  le  concours  des   représentaus 

«  voulons  une  moiiarcliie  limitée.  »  D'au-  de  la    nation  (cette  idée  était  vivement 

tre  part  ce  même  Ryleicff,  et  a  peu-près  combattue  par  Peste!  )  ;  entiu  a  la  qiies- 

vers  la  même  épuqtie  ,  observait ,  en  pré-  tion  que  faire  si  l'empereur  n'accepte  pas 

sence   de    ButeukolT,  que  dans  les  mo-  nos   conditions  ?    il  avait    répondu   :  ne 

narchies  il  ne  pouvait  exister  de  grands  pourrait-on  pas  le  déporter  P  et  cette  opi- 

caractères,  que  les  bous  gouvernemens  nion  ayant  été  partagée  par  Trubclzkoy  , 

n'étaicut   connus  qu'eu   Amérique;    que  Kikita  et  MalbieuMouravieff,  Obolensky 

TRurope  entière,  l'Angleterre  y  compris,  et    Nicolas    Tonrguéneff  ,    il    avait    été 

gémissait  dans  l'esclavage,  et  que  la  Ilus-  personuellemeut  chargé  par  le  Directoire 

sie  donnerait  l'exemple  de  l'affranchisse-  de  préparer,  à  l'aide  de   quelques  offi- 

ment.  Mais  quand  on  en  vint  à  la  ques-  ciers  de  marine  affidés,   les  moyens  de 

tion  de  savoir,  «ce  que  l'on  ferait  au  faire  servir  à  la  dé[)ortatiiin  la  flotte  de 

w  cas  que  l'Empereur  rejetât  les  condi-  Croustadt.  Ryleieff  parla  de  cette  com- 

<•  lions  qui  lui  seraient  proposées,  et  si  mission  à  Torson,   et  sur  l'observa tioa 

«l'on  j)ouvait,  d'après  l'antécédent  de  de  celui-ci  (pie  le  moyen  était  risquant 

«  l'Espagne,  se  fier  à  un   couseutement  et  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  la  famille 


arraché  par  la  force  ,»  Ryleieff  repar- 
tit: «Ceux  du  Midi  ne  veulent  pas  de  mo- 
«  narciiie,  leur  opinion  est  également  la 
n  nôlie.  ilssecliarg''utdeplus,(/tf  je^/ï-Zà/re 
«  de  l'Empereur  a  la  preuiière  occasion.» 
Alexandre  iîestoujeff  déclare  encore  que 
Ryleieff  et  Oboleusky ,  appaiemmenl  d'a- 
près les  inst'gatinns  du  Sud ,  avaient  aussi 
parlé  de  l'extermination  de  toute  la  fa- 


impérial?  dans  le  ])alais  même  et  sou.* 
bonne  garde,  il  répliqua  :  «  IVon,  à  Pé- 
<<  tersbourg ,  cela  ne  se  pourrait  pas, 
«  mais  peut  èfre  .Schlusselbourg  ;  eu  cas 
«  de  soulèvement  nous  aurions  un  exem- 
X  pie  à  suivre  :  ou  sait  ce  qui  s'est  passé 
«  lors  la  révolte  de  Mirovitch.  » 

La  nouvelle  qui  plongea  dans  In  dou- 
leur tous  les  bous  Russes  et  tous  les  hom- 


niiUe  impériale,  bestoujeff  se   rangea  à  nies  bien  jieusaus  eu   Europe,  produisit 

leur  avis,  mais  il  assure  "  que  sou  ac-  sur  les  cons])irateurs  un  effet  dilféreut, 

«  quiescement  ne  fut  pas  sincère  et  qu'il  mais  sans  leur  inspirer  de  joie;  car  l'évé- 

«  insista,  de  même  que  Yaboubovitch,  nement  sur  lequel   ils   fondaient  leur  es- 

«  sur  la  nécessité   de  réunir  au   moius  poir,  ne  servit  qu'à  démontrer  leur  im- 

■•  lo     assassins   pour    cette    entreprise,  puissance.  Ils   apjirireut   tons   ensemble 

«  croyant  qu'il  serait  impossible  de  trou-  (le    27   novembre)   et   la   mort    de   feu 

«ver  autant  de  monstres,  et  que  c'était  1  F.mpereur   et   l'existence    du   manifeste 

«  le  moyen  de   détourner  le    coup    qui  par  lequel  S.  M.  avait  désigné  l'héritier 

««menaçait  une   tête   sacrée.    J'étais  un  du  troue,  et  la  prestation  du  serment  de 

«  vociférateur,  poursuit-il,  et   non    un  fidélité  à   Mb'''  le  graud-due  Constantin, 

"  scélérat;  tout  en  me  proposant  pour  par  tous  les  haliitaus  de  la  capitale.  Les 

«  un  crime  affreux,  j'étais  persuadé  que  conjures  ne  caclièreut  pas  dans  leurs  léu- 

«t  Ryleieff  ne  se  résoudrait  pas  à  ni'em-  nions  le  jirofond   dépit  qu'ils  en  éprou- 

««  ployer.  11  savait  trop  bien  qu'il  fallait  vaienl.   En  parlant  aux  deux  Bestoujeff 

«t  des  hommes  puis  jionr  agir  sur  le  sol-  (  Alexandre  et  Nicolas),  Batenkoff  s'ex- 

«  dat.»  Les  dispositions  de  Torsou  sont  prima   en  ces  termes:  «L'occasion  qui 

à   peu    près   les    mêmes;    mais    dans  le  nous   a   échappé   ne  se  présentera  plus 

ïiombre  de  ces  faits,  il  en  est  dont  Rv-  d'ici  à  cinquante  ans.  S'il  y  avait  en  de 

Icieff  ne  convient  pas.  Il  ne   connaissait  bonnes  têtes  au  conseil-d'état,  la  Russie 

même  pas  avec  cei  tilude  ,  assure-t  il ,  la  aurait   à  la   fois  prêté   serment  aujour- 

résolution  prise  par  la  sncirtè  du   Midi  d'iiui  à  uu  nouveau  souverain   et  a   des 

de  faire  périr  rempcrciir  Alexandre  et  lois  nouvelles.  Maintenant  tout  est  perdu 

son  auguste  famille  :  il  regardait  en   ef-  pour  nous  et  sans  retour.  »  Au  dépit  vint 

fet  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d' A-  se  joiudre  la  cr.iinte  de  voir  la  société 

mérique  comme  préférable  à  tous  les  au-  détruite.  Trubet/.koy  avait   d'abord  di 


très;  mais  son  intentiou  était  de  conser- 
ver pour  un  temps  les  formes  monar- 
chiques à  la  Russie,  qu'il  aurait  simple- 
Tueut  divisée  eu  grandes  provinces  seni- 


;  Ce  n'est  point  uu  si  grand  malheur:  i! 
faut  seulement  se  jiréparer  à  seconder 
ceux  du  midi,  s'ils  se  soulèvent;  »  cepen- 
dant, avec  les  autres  membres  priuci- 
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paux ,  il  opina  pour  la  suppression  de  la 
société  jusqu'à  des  temps  plus  opportuns. 
A  cette  même  séauce,Batcnk.off ,  parlant 
<lu  serinent  prêté  le  27  novembre,  ajouta  : 
«  Qu'il  est  aisé  d'opérer  un  cliange- 
iiieut  eu  Russie!  il  suffit  de  distribuer 
quelques  imprimés  d'oukases  du  sénat. 
]\Iais  la  Russie  ne  comporte  pas  d'autre 
gouvernement  que  la  monarchie.  Les 
seules  prières  de  la  messe  (les  prières 
pour  la  famille  impériale  )  y  rendent  la 
république  ini}iossible.  La  mouarcliie  li- 
mitée est  nécessaire,  ne  fût-ce  que  pour 
la  transition.»  Sur  l'observation  qu'un 
monarque  conoiiérant  pourrait  toujours 
convertir  une  autorité  limitée  en  un  pou- 
voir absolu,  il  répliqua  :  «  Ou  peut  y  re- 
médier. Pourquoi  appeler  les  liommes 
au  trùue  ?  N'avons-uous  ])as  deux  impé» 
ratrices  et  plusieurs  grandes-duchesses  ?  » 
Les  directeurs  de  l'association  du 
Nord,  Ryléïeff,  le  prince  Trubetzkoy, 
le  prince  Oboleusky  et  leurs  plus  intimes 
conseillers,  ne  s'arrêtèrent  pas  long- 
temps à  l'idée  de  la  suppression  défini- 
tive, ni  même  temporaire  de  leur  société. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à  apprendre  que 
Ms""  le  Césarévitch  était  inébranlable 
dans  sa  résolution  de  ne  point  accepter 
la  couronne ,  et  cette  nouvelle  rauima 
leurs  espérances.  Ils  se  flattèrent  de  trom- 
per une  partie  des  troupes  et  du  peuple, 
en  leur  persuadant  que  le  grand-duc 
Constantin  n'avait  pas  renoncé  au  trône, 
de  les  soulever  sous  ce  prétexte  et  de  ren- 
verser à  la  faveur  de  cette  insurrection 
le  gouvernement  et  l'ordre  établi.  «  Pour 
concilier  les  opinions,  c'est  Rylcïeff  qui 
parle,  nous  résolûmes  (c'est  à-dire  lui, 
Obolcnsby,  Alexandre  Bestoujeff  et  Ka- 
liovsky,  eu  leur  propre  nom  et  en  celui 
de  tous  les  membre  de  leurs  sections)  de 
nommer  le  prince  de  Trubetzkoy  chef 
absolu  ou  dictateur,  quoique  l'un  de 
nous,  Alexandre  Bestoujeff,  trouvât  ce 
titre  ridicule.  Dès  ce  moment ,  le  prince 
Troubetzkoy  seul  dirigea  toutes  les  me- 
sures. »  Mais  le  prince  Troubetzkoy  as- 
sure, au  contraire,  que  Ryléïeff  était 
l'ame  de  la  conspiration ,  qu'il  réglait 
tous  les  projets,  toutes  les  opérations  de 


ses  complices,  et  qu'il  se  bornait  à  em- 
ployer le  nom  du  préteudu  dictateur,  (i) 
Cependant  Trubetzkoy  n'en  agissait  pas 
moins  de  son  côté.  Le  8  dcccmi)re  il  tint 
conseil  avec  Bateukoff  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  accomplir  une  révolution, 
et  sur  le  mode  de  gouvernement  futur  de 
l'état.  Ils  adoptèrent  à  cet  effet  le  plan 
qui  suit,  proposé  par  Bateukoff,  si  l'on 
peut  appeler  du  nom  de  plan  des  pro- 
jets sans  liaison,  sans  base,  et  qui  ne 
s'accordaient  ni  avec  la  situation  de  la 
Russie,  ni  avec  aucune  idée  saine  sur 
l'organisation  des  corps  politiques. 

Les  factieux  devaient  profiter  de  l'oc- 
casion : 

1°  Pour  établir,  après  avoir  arrêté 
l'action  du  pouvoir  existant,  un  gouver- 
nement provisoire  qui  aurait  ordonné 
daus  les  provinces  la  formation  de  cham- 
bres chargées  d'élire  des  déi)ulés; 

a"  Pour  travailler  à  l'établissement  de 
deux  chambres  législatives ,  dont  l'une, 
la  chambre  hante,  devait  être  composée 
de  membres  à  vie.  (  Eatenkoff  avait  dé- 
siré les  rendre  hériditaires)  ; 

3°  Pour  faire  servir  à  l'exécution  de 
ces  desseins  les  troupes  qui  refuseraient 
de  prêter  serment  à  V.  M.,  en  prévenant 
tout  excès  de  leur  part,  mais  en  tâchant 
d'augmenter  leur  nombre. 

Plus  tard,  et  pour  donner  des  garan- 
ties à  la  monarchie  constitutionnelle,  il 
devrait  être  procédé  : 

A  la  formation  de  chambres  de  pro- 
vinces, qui  eussent  été  autant  de  législa- 
tures locales; 

Au  changement  des  colonnes  militaires 
en  garde  nationale  ; 

A  la  remise  de  la  citadelle  de  Péters- 
bourg,  entre  les  mains  de  la  municipa- 
liié  ,  citadelle  que  Bateukoff  appelait 
par  cette  raison  le  Palladium  des  lil'ertés 
russes ,  et  où  devaient  aussi  être  jilacés 
le  conseil  municip.il  et  la  garde  civique; 

A  la  proclamation  de  rindé])endauce 
des  universités  de  Moscou ,  de  Dorpat  et 
de  Vilna. 

Après  avoir  développé  ces  vues,  Ba- 
teukoff observa  à  Trubetzkoy,  que  si 
toutes  les  troupes  refusaient  de  prêter 


(i)  Ryléïeff  a  déclaré ,  d.m?  ses  derniers  interrogatoires,  que  cette  assertion  n'e'uit  pas  tout- 
à-fait  exacte;  que  le  prince  Troulietikoy  avait  pris  l'initiative  sur  plusieurs  points  ,  et  que  s'il 
l«  surpassait  (  lui  Rjlt  icff  )  en  prudence,  il  l'égalait  en  activité  pour  les  intérêts  de  la  conspi- 
ration. «Au  surplus,  ajoute  Ryleielf,  je  rae  reconnais  pour  l'auteur  principal  des  événemeni 
«du  i4  décembre  ;  je  pouvais  tout  .irrèter,  et  j'ai  donné  aux  autres  le  fatal  exemple  d'une  cri- 
«  minelle  ardeur.  Si  quelqu'un  a  mérité  un  supplice,  qu'exige  peut-être  le  bien  futur  de  la  Bus- 
te sie,  c'est  moi,  malgré  mon  repentir  et  le  changement  absolu  qui  s'est  opcf^  dana  ma  manier* 
u  de  voir.» 


r  accepté  nos  conditions ,  je  me  serais 
:  raugé  sous  sa  bannière,,  et  je  n'aurais 
:  pas  accepté  des  fonctious  dans  le  gou- 
:  vernement  provisoire.  An  demeurant, 
:  je  n'ai  jamais  été  bien  sûr  qu'une  eu- 
c  tre[)r!se  quelconque  s'exécutât.  » 
Déjà  ,  néanmoins,  d'autres  en  prépa- 
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germent  et  que  Msr  le  Césarévitch  se  dé- 
cidât en  ce  cas  à  venir  à  Pétersbourg  ,  le 
changement  projeté  deviendrait  inexé- 
cutable ;  qu'.iinsi  les  conspirateurs  der 
vraient  plutôt  se  partager,  et  les  uns 
proclamer  empereur  Me''  le  grand-duc 
Constantin,  les  autres  se  déclarer  pour 

V.  M.  Si  la  balance  pencliait  pour   les  raient  l'exécution.  CLez  Ryleïeff,  comme 

premiers,  il  devait,  selon   lui,  résulter  au  lieu  désigné  pour  un  rendez-vous  gé- 

de  deux  cboses  l'une:  ou  V.  M.  conseu-  néral,  arrivaient  de  toutes  part  des  eon- 

tirait  au  changement  des  institutions  pu-  jurés   avec  des  plans,  des  jiropositions, 

bliques  existantes  en  Russie  et  à  l'établis-  ou  pourpreiidre  les  ordres  des  directeurs, 

cernent  d'uu   gouvernement  provisoire.  Pendant  ces   derniers  jours,  ou  voyait 

ou    bien.  Sire,   vous   ajourneriez   votre  dans  leurs  conciliabules  s'allier,  par  un 

avènement  au  trône,  et  alors  les  conju-  Ijizarre  mélange,  la  légèreté  à  la  soif  du 

rés,  déclarant  que  cet  ajournement  est  sang  ;  on  voyait  à  côté   d'une  turbulente 

une  abdicaration,  proclameraient  empe-  opposition  aux  autorités  légitimes,  une 

reur  votre  auguste  héritier,  MS"' le  grand-  obéissance  passive  à  l'autotité  inconnue 

duc  Alexandre.  qu'ils  croyaient  avoir  choisie.  Le  12  dé- 

Le  prince  Trubetzkoy  répondit  qu'ils  cembre,  d'après  la  déclaration  d'un  té- 

ne  pourraient probahlement  rallier  qu'un  moin  oculaire,  membre  de  la  société, 

petit  nombre  de  troupes  à  leur  cause,  et  (le  baron  de  Stelnlieil)  se  rendirent  ches 

que  ])arml  les  officiers  supérieurs,  au-  Ryleïeff,  le  prince  Trubetzkoy,  les  Bes- 

cun  ne  voudrait  prendre  part  à  l'entre-  toujeff,  (Nicolas,  Alexandre  et  Michel,) 

■prise.  Dans  ce  cas  il  ne /iiut  [jIus  jr  son-  Obolensk)',  Kahovsky,  Arbonzoff,  Re- 

ger,  répliqua  Bateukoff.  pine,  le  comte  Konovuitzime,  le  ])rince 

Mais,  tout  eu  concertant  entre  eux  ces  Odoievski,  Suthoff ,  Poustchine,  Baten- 
plans  subversifs,  ils  ne  s'entendaient  pas  koff,  Yakoubovitch,  Stchépine-Rostof- 
ou  ils  se  trompaient  l'un  l'autre  sur  beau-  fski,  mais  pas  tous  ensemble;  les  uns 
coup  de  points.  Trubetzkoy  et  ses  adhé-  entraient  d'autres  sortaient.  Nicolas  Bes- 
reus  désignaient  Batenkoff  aux  fonctions  toujeff  et  Arbouzoff  répondaient  des  ma- 
de  secrétaire-général  du  gouvernement  rius  de  la  garde;  BestoTijeff,  officier  au 
provisoire,  taudis  que  lui  se  préparait  régiment  de  Moscou,  répondait  aussi  de 
9  en  être  un  des  membres,  et  que  dans  sa  compagnie,  mais  faiblement;  Répine 
cet  espoir,  déjà  il  s'abandonnait  à  toutes  commença  d'abord  par  se  rendre  garant 
les  illusions  d'une  ambition  sans  bornes,  d'une  partie  du  régiment  de  Finlande. 
à  Vidée  de  devenir  un  personnage  histo-  jilus  tard  il  ne  voulut  répondre  que  de 
rique.  Nommé  membre  de  ce  gouver-  quelques  officiers,  ajoutant  qu'aucun  de 
nement,  il  voulait  s'associer  un  prélat,  ceux  qui  devaient  prendre  part  à  la  ré- 
etplus  tard  le  prince  Serge  Troubetzkoy.  volte,  ne  serait  en  état  d'entraîner  ce  ré- 
«  Alors,  dit-il,  assuré  de  la  majorité  (il  giment;  le  prince  Odoievski  se  bornait  à 
«  se  flattait  de  dominer  Trubetzkoy  ) ,  répéter  avec  l'accent  d'un  pitoyable  en- 
te j'aurais  dirigé  l'état  et  converti  le  gou-  thousiasme  :  «Nous  mourrrons  1  avec 
u  vernement  provisoire  en  régence  pen-  «  quelle  gloire  nous  mourrons  !  »  Alexan- 
«daut  la  régence  d'Alexandre  II.  »  Ba-  dre  Bestoujeff  et  Kahovski  se  montraient 
tenkoff  présumait  encore  , d'après  les  ou-  ardens  terroristes  ,  prêts  à  commettre  les 
vertures  de  Trubetzkoy  ,  que  le  ser-  plus  horribles  crimes.  Le  premier  avouo 
meut  prêté  par  V.  M.  à  Ms''  le  Césarévitch  ces  paroles  :  >'  Je  passe  le  Rubicon  et  je 
serait  considéré  comme  une  renonciation  ■<  sabre  tout  sur  mon  passage.  »  Mais  il 
au  trône,  et,  d'après  ce  qu'il  avait  eu-  proteste  que  ce  n'était  qu'une  vaine  bra- 
tendu  dire  à  Ryleieff,  que  peut-être,  au  vade  et  un  abus  de  mots.  Kahovski  s*é- 
moment  de  l'explosion  révolutionnaire,  criait:  «Nous  ne  ferons  rien  avec  ces 
on  attenterait  à  la  vie  de  V.  M.  «  Ensuite,  «  philantropes  :  il  s'agit  simplement  ici 
«continue  Batenkoff,  après  avoir  af-  «de  massacrer  :  voilà  tout.  Si  l'on  n'y 
«fermi  graduellement  mon  autorité,  «consent  pas,  je  cours  me  dénoncer 
«  après  m'être  fortifié  par  l'établissement  «  moi-même.  »  A  ces  mots,  Steinbeil  re- 
«  d'une  aristocratie  héréditaire ,  et  par  cula  d'épouvante.  Ryleieff  lui  dit  :  «  Ne 
■  les  liens  que  j'aurais  formés  avec  elle,  «crains  rien;  je  le  mène  à  mon  gré  et 
•  je  voulais  régler  ma  marche  selon  les  «saurai  le  contenir.  Cependant,  le  len- 
«  pinxjnstanoe*.  Mais  si  l'empereur  eût  demain  Ryleïeff,  en    présence   d'Obo- 
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îensky,  de  l'aîné  des  Poustclilue  qui  ve- 
nait d'arriver  de  Moscou ,  et  d'Alexaudre 
Bestoujeff,  dit  à  Kaliov.ski  en  l'embras- 
sant: ce  Cber  ami!  tu  es  seid  sur  cette 
"  terre,  tu  dois  te  sacrifier  pour  la  so- 
«  cieté:  assassine  l'Emjjereur.  »  Au  même 
moment  tous  les  autres  le  pressèrent 
aussi  dans  leurs  bras.  Kahovski  promit 
d'obéir.  Il  voulait,  le  14,  travesti  en  of- 
ficier des  greuadiers  du  corps,  pénétrer 
dans  le  palais  ou  attendre  sur  uu  des 
perrons  le  ])assage  de  V.  M.;  mais  en- 
suite, il  déclina  la  proposition,  prouvant 
tpi'elle  était  inexécutable,  ce  dont  tous  les 
autres  convinrent  également. 

Dans  la  soirée  du  i3  ,  leur  réunion  fut 
non  moins  nombreuse  et  accompagnée 
du  même  désordre.  Tous  parlaient,  pres- 
qu'aucun  n'écoutait.  Le  prince  Stcbé- 
pine-Rostovski   étonnait   ses   complices 

})ar  tin  flux  de  vaines  paroles;  Korni- 
ovitcLi,  à  peine  de  retour  daus  la  capi- 
tale, soutenait  que  100,000  liommes 
étaient  prêts  daus  la  seconde  armée; 
Alexandre  Bestoujeff  répondait  aux  ob- 
jections du  jeune  Poiistcliiue  (  du  régi- 
ment des  pionniers  à  cheval  ).  «  Au  moins 
«  aurons-nous  une  page  dans  l'histoire. 
«  —  Sans  doute,  réphqua  Poustchine  , 
«mais  cette  page  la  souillera,  et  nous 
»  couvrira  de  honte.  >•  Le  baron  Steinlieil, 
convaincu  de  plus  eu  plus  de  la  nullité 
des  moyens  de  l'association ,  d'ailleurs 
père  de  famille,  et  par  là  même  plus  ef- 
frayé qu'un  autre  des  suites  probables 
d'un  mouvement  révolutionnaire,  ayant 
interpellé  Ryleïeff  en  ces  termes  :«Est-il 
«  possible  que  vous  songiez  à  agir?  Ce- 
«  lui-ci  repartit:  Oui,  sans  doute,  oui, 
«  nous  agirons.  »  11  dit  encore  au  prince 
Troubetzkoy,  qui  commençait  à  témoi- 
gner des  craintes:  «Il  faut  mourir  de 
«  manière  ou  d'autre,  nous  sommes  tous 
«voués  à  la  mort.  »  II  ajouta,  en  mon- 
trant la  copie  de  la  lettre  que  le  sous- 
lieutenant  Rostovtzoff  avait  adressée  à 
V.  M.:  <eVous  le  voyez,  nous  sommes 
«trahis.  La  cour  sait  déjà  beaucoup, 
«  mais  pas  tout,  et  nos  forces  sont  encore 
V  suffisantes. — Les  fourreaux  sont  brisés, 
«  dit  un  autre  ,  nous  ne  saurions  cacher 
»  nos  sabres.  » 

Au  milieu  de  ces  colloques,  de  ces 
débats,  de  ces  exclamations,  se  firent 
entendre  de  nouveau  des  propositions 
horribles.  On  parla,  mais  d'après  ce 
qu'assurent  les  conjurés,  seulement  en 
passant,  de  l'extermination  de  toute  la  fa- 
juiUe  impériale.  Quaat  à  la  vie  sacrée  de 


V.  M.,  un  attentat  contre  elle  était  cou- 
sidéré   comme   nue    nécessité ,'  par    le 
prince  Obolensky,  par  Alexandre   Bes- 
toujeff, et  enfin  par  le  prince  Trubctz- 
koy,  leur  dictateur,  qui  les  engageait  en 
même   temps   à  éparguer  le   grand-duc 
Alexandre  et  à  le  proclamer  empereur. 
Trubetzkoy   ne   fait  pas  l'aveu  explicite 
de  ce  vote,  mais  il  ne   le   nie  pas  non 
plus,  déclarant  qu'il  ne  saurait  se  rendre 
compte  à  lui  même  de  ses  actions  ni  de 
ses  discours,  -vu  qu'il  était  hors  de  ses 
sens,  et  que,  par  ce  mnttf,  il  n'ose  point 
qualifier  de  calomnies  les  révélations  de 
ses   complices.  Yakonbovitch ,  dans   un 
moment   où  les  conjurés  se  trouvaient 
réunis  au  nombre  de  cinq,  proposa  de 
tirer  au  sort  à  qui  d'entre  eux  assassine- 
rait V.  M.  Tous  gardant  le  silence,  il  dit: 
«  Quant  à  moi ,  je  ne  m'en  charge  point. 
«J'ai  un  bon  cœur;  j'ai  voulu  me  ven- 
«  ger,  mais  je  ne  puis  devenir  un  assas- 
«  sin  de  sang  froid.  »  Quelques  conjurés 
conseillèrent    de    se    borner    à    arrêter 
V.   M.   et   toute    son    auguste   famille. 
Steinheil  cita  pour  exemjile  la  révolution 
de  iSoç)  en  Suède.  Ryleieff  termina  les 
débats  eu  disant,  que  les  circonstances 
montreraient  ce  qu'il  y  aurait  a  faire. 
Toutefois  il  demanda  la  carte  de  Péter- 
sbourg  et  le  pdau  du  palais  d'hiver.  Là- 
dessus  Alexandre  Bestoujeff  dit  en  riant  : 
«  La  famille  impériale  n'est  pas  une  épln- 
ngle,   elle  ne  se  cachera  pas,  lorsqu'il 
K  s'agira  de  l'arrêter.  »  Les  conspirateurs 
savaient  déjà  positivement  que  le  lende- 
main, 14  décembre,  devait  paraître  le 
manifeste  de  V.  M.  sur  son  avènement 
au  trône.  Le  premier  procureur,  Krasno- 
koutzki,    membre    de    l'association    du 
Sud,  les  avait  prévenus  que  le  sénat  se 
réunirait  à  sept  heures  du  matin  pour  la 
prestation  du   serment.  Dans  la   soirée 
du   i3,  Krasnokoutzki  était  venu   chez 
le  prince  Trubetzkoy,  et  ne  l'ayant  pas 
trouvé,  il   s'était  rendu   chez   Ryleieff. 
Celui-ci ,  de  même  que  Kornilovitch ,  dé- 
posent qu'après  leur  avoir  communiqué 
la  nouvelle,  il  ajouta:  «Faites  ce  que 
«  vous  voulez.  »  Mais  Krasnokoutzki  ne 
convient  pas  de  ce  fait,  et  soutient  qu'en- 
tendant dire  autour  de  lui  :  «  Demain  on 
«  prête  serment,  c'est  notre  signal!  »  il 
devina   les  intentions  des  conspirateurs 
pour  la  journée  du  i/,  décembre,  voulut 
eu  faire  part  au  gouvernement,   et  n'y 
renonça  tpie  parce  qu'il  crut  impossible 
l'exécution  de  ces  complots. 

Les    principaux   agens  avaient   déjsv. 
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communiqué  leurs  iuteatlous  aux  sirajiles  malgré  l'hiver,  et  attendre  l'arrivée  de 
membres  de  la  société  (r).  Il  fut  résolu  S.  A.I.  ;  mais  ils  n'en  .devaient  pas  moins 
qu'on  disposerait  les  soldats  à  la  révolte  ,  insister  sur  la  convocation  des  députés, 
en  exprimant  des  doutes  sur  la  renoncia-  sous  prétexte  que  leur  présence  serait 
lion  de  Ms''  le  Césarévitch;  qu'avec  le  également  nécessaire,  soit  pour  supplier 
premierrégiment  qui  se  refuserait  à  prêter  le  Césarévitch  d'accepter  la  couronne, 
sernsent.  on  irait  rejoindre  le  régiment  soit  pour  prêter  à  V.  M.  un  serment  so- 
le plus  rapproclié ,  et  ainsi  de  suite,  en  lenuel.  Finalement,  supposé  que  MS'"  le 
les  entraînant  tous  l'tm  après  l'autre  (2);  grand-duc  Constantin  arri''àt  à  Péters- 
«c  on  devrait  aussi  battre  le  tambour  pour  bourg,  ils  espéraient  faire  croire  à  S.  A. 
«e  attirer  le  peuple,"  dit  le  prince  Trou-  I.  que  toute  cette  insurrection  n'était  que 
betzkoy,  en  rappelant  les  paroles  de  Ba-  l'effet  du  dévouement  qu'on  portait  à  sa 
tenkoff.  Il  fut  résolu,  en  outre,   qu'on  personne  (3). 

réunirait  devant  le  palais  du  Sénat  toutes  Ce  fur  la,  au  dire  du  prince  Trubetz- 
les  troupes  qu'on  aurait  gagnées,  et  que  koy,leplan  qu'ilssecommuniquèreut.  Ri- 
dans  cette  position  on  attendrait  les  me-  le'ieff  se  borne  à  déclarer  que  les  troupes 
sures  qui  seraient  adoptées  par  le  gou-  qu'ils  auraient  réussi  à  soulever,  devaieul 
vernemeut.  Les  conjurés,  et  surtout  le  sereudresur laplacedusénat,  etleurchef, 
prince  Trubetzkoy  ,  qui  l'affirme  lui-  le  prince  Trubetzkoy,  agir  selon  les  cir- 
méme,  pensaient  que  V.  M.,  loin  d'em-  constances;  qu'ils  espéraient  éviter  l'ef- 
ployer  la  force  contre  les  rebelles ,  renon-  fusion  du  sang  et  obtenir  par  l'entremise 
cerait  aussitôt  à  ses  droits  de  souverai-  du  sénat,  contraint  d'appuyer  leurs  vœux, 
neté ,  et  entrerait  en  négociation  avec  l'adliésion  de  V.  M.  ou  celle  de  MS''  1« 
eux.  Alors  ils  auraient  manifesté  les  vœux  Césarévitch  à  une  convocation  de  dé- 
suivans  :  pûtes  ,  cliargés  de  désigner  le  souverain  et 

1°  Que  des  députés  fussent  convoqués  d'étahlir  un  gouvernement  représentaiij. 

de  tous  les  gouveruemens  ;  Ils  se  ])ropo5aient  de  leur  soumettre  le 

2"  Qu'il  fût  public  à  ce  sujet  un  mani-  projet  de  constitution  rédigé  par  ISikita 

feste  du  sénat,   dans  lequel  il  serait  dit  Mouravieff.  Le  prince  Obolensky  ajoute 

que  ces  députés  auraient  a  voter  de  nou-  que  dans  l'intervalle ,  le  sénat  aurait  été 

vcUes  lois  organiques  pour  le  gouverne-  tenu  d'instituer  un  gouvcruenient  provi- 

ment  de  l'empire  ;  soire,  composé  de  deux  ou  trois  membres 

3"  Qu'en  attendant ,  un  gouvernement  de  conseil-d'état,  et  d'un  membre  de  la 

provisoire  fût  établi ,  et  que  des  députés  société    secrète  ,    qui    aurait  rempli   les 

dn  royaume  de  Pologne  fussent  appelés,  fonctions    de    secrétaire-géuéral    de    ce 

«  afin  d'adopter  les  mesures  nécessaires  gouvernement  ;    que   le   commandement 

•«  pourlaconservatioudel'unitéderétat."  des  gardes  aurait  été  confié  à  un  chef  de 

Dans  le  cas  où  V.  M.  prendrait  la  ré-  corps  et  à  des  c'aefs  de  division,  clioisis 

solution  d'inviter  M.  le  Césarévitch  à  se  parmi  les  individus  particulièrement  con- 
rendre  à  Pétersbourg  ,  les  conspirateurs     nus  des  conspirateurs ,  et  que  la  citadelle 

voulaient  qu'un  cantonnement  leur  fut  de  Pétersbourg  devait  leur  être  livrée, 
assigné  liors  de  la  ville ,  pour  y  camper     En  cas  de  non  réussite  (  le  prince  ïru- 

(t)  La  veille  ,  12  (!éreml)re,  s'étaient  réunis  chez  le  prince  Oholensky,  où  se  trouvaient  égale- 
ment Rjleïeff,  des  ollicic  rs  de  clifl'érens  régimens  de  la  grirde,  le  lieutenant  Soutlioffdes  grenadiers 
du  corps,  le  sous-lieutenant  Kojevnikoff  du  régiment  Izinaïlovsky,  le  lieutenant  baron  Rosen  du 
régiment  de  Finlande,  l'enseigne  prince  Odoievsky  de  la  garde  à  cheval  ,  l'enseigne  Ariyba- 
schcff  et  le  lieutenant  Annenkoff  des  chevaliers-gardes,  le  lieutenant  Arhouzoff  du  bataillon  des 
marins  de  la  garde.  Le  prince  Obolensky  leur  annonça  que,  par  ordre  du  dictateur  et  du  di- 
rectoire, ils  devaient  s'efforcer,  le  jour  >jui  serait  Sxé  pour  la  prestation  du  serment,  de  sou- 
lever et  de  conduire  sur  la  place  du  Sénat  autant  de  soldats  de  leurs  régimens  que  faire  se  pour- 
rait ;  et  que  s'ils  n'y  réussissaient  pas,  ils  devaient  se  rendre  sur  les  lieux  au  moins  de  leurs 
personnes. 

(2)  Balenkoff  convient  d'avoir  dit  à  Jakoubovith  :  «  Pourquoi  vous  embarrasser  du  plan  gé- 
«  néral  de  la  société?  Il  vous  suffirait,  à  vous  autres  braves,  d'exalter  les  soldats  au  nom  du 
«  Çésarévitli;  et  de  passer  ensuite  d'un  régijuent  à  l'autre ,  au  bruit  du  tambour.  De  cette  fa- 
ucon, on  peut    faire  de  grandes  choses.» 

(3)  Kabovsky  affirme  que  Ryléieff  avait  l'intention  de  charger  quelque  memhre  de  la  société 
d'assassiner  publiquement  le  Césarévitsch  ,  et  de  s'écrier  aussitôt  que  ce  meurtre  avait  été  com- 
mandé par  V.  M.  De  cette  manière  ,  dit-il  ,  d'un  coup  nous  les  ferons  périr  tous  les  deux.  Ryleieff 
a  déclaré  que  c'était  «ue  calomnie,  et  sa  déclaration  a  été  confirmée  par  Steinheil ,  Aleiandrc 
1%  Nicola»  R^ttoujeff ,  bu  témoignage  desquels  se  référait  Kabovsky. 
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hct7,koy  et  Ryléïeff  l'affirmeut  iiuaniine-  majors   Von-Viesen  et  Mioliel  Orloff, 

meut),   ils  voulaient  évacuer  la  ville  et  qu'ils  croyaient  peut-être,  d'après  leurs 

cbcrcher  à  propager  l'iusurrection  (i).  opiuions   et   leurs    liaisous  antérieures. 

Mais   tel  était  leur   aveuglemcut ,    du  secrètement  euclins  à  favoriser  les   vues 

moins  au  début,  qu'ils  ne  prévoyaient  pas  de   la    Société.   Le    prince    Trubctzkov 

luèine  la  possibilité  d'un  échec.  Dans  la  paraît  avoir  eu  la  même  pensée  (4),  car, 

matinée  du  i3  décembre,  Bateukoff  di-  le    i3,   eu  cliargeant  d'une   lettre  pour 

sait  à  Alexandre  Bestoujeff:  ///^araîltçutf  Serge    Mouravieff  -  Apostol,    sou    frère 

le   succès   n'esl  pas  douteux.  Le  baron  Hippolytc  Mouravieff  i  il  écrivit  aussi  au 

SteiuIieil,quoiquemoinssujetanxillusious  général   Orloff  par  Svistonnoff,  officier 

q!ic  les  autres,  s'était  cependant  mis  à  des  chevaliers  gardes.  Ces  lettres  ne  par- 

rédiger  un  manifeste  qui  portait  :  <c  que  vinrent,  poiut    à    leur    destination    (5). 

les   deux  grands-ducs  ,(  V.  M.  et  Mgr  le  Trubetzkoy     déclare     avoir     seulement 

<  '  sarévitch  )    avant    renoncé    au   trône  invité    le  général   Orloff  à  se  rendre  à 

repoussant  le  rôle  glorieux  de  père  Pétersljourg  ,  sans  dire  pour  quelle  rai- 


<.l.'  la  patrie,  il  lui  appartenait  à  elle- 
ii.èrac  de  se  choisir  un  souverain,  et 
qu'en  conséqueuce  le  sénat  décrétait  une 
Convocation  générale  de  députés  de  l'em- 
pire, et  dans  l'intervalle,  un  gouverue- 


son,  ajoutant  néanmoins  :  «S'il  doit  ar- 
«  river  quelque  événement,  il  se  pas- 
«  sera  sans  vous  comme  si  vous  étiez 
«  ici.  »  A  l'en  croire,  il  se  serait  décidé 
à  écrire,  dans  la  persuasion  que  même 


meut  provisoire  (2).  »  De  son  côté,  le  sans  appartenir  à  la  Société ,  le  général 
prince  Troubetzkoy  nota  sur  un  papier,  Orloff,  par  sa  seule  présence  et  la  force 
qui  a  été  trouvé  cliez  lui  dans  la  soirée  de  son  caractère,  serait  parvenu  à  ar- 
du 14  décembre,  les  points  principaux  rêter  la  fougue  des  autres  membres,  qjie 
d'un  manifeste  qui  devait  annoncer,  au  lui ,  dictateur,  n'était  ])lus  eu  état  de 
nom  du  sénat,  la  dissolution  de  l'ancien  contenir.  Il  assure  que  le  même  motif, 
gouvernement  et  l'institution  d'un  gou-  la  conscience  de  sa  faiblesse  ,  l'avait 
vernement  provisoire  chargé  de  con-  porté  un  jour  à  solliciter  de  ses  col- 
voquer  des  députés  de  toutes  les  pro-  lègues  la  permission  de  retourner  au 
■viuces  de  la  Russie.  4"  corps  pour  y  organiser  quelque  chose. 
Quelques-uns  des  conjurés  imaginèrent  quoiqu'il  sût  n'y  avoir  aucun  complice, 
de    transmettre   dans   d'autres    lieux   la  et  qu'au  lieu  de  s'y  rendre  directement. 


nouvelle  de  leur  entreprise.  Jean  Poust- 
cliine  e.xpédia  ,  par  l'intermédiaire  du 
bureau  de  la  Compagnie  américaine  (3), 
une  lettre  pour  Moscou  adressée  au  con- 
seiller titulaire  Séménoff.  e<  Nous  au- 
rions mérité  à  juste  titre  ,  y  disait-il , 


il  eût  l'intention  de  passer  quelque  temps 
à  Moscou. 

Plus  les  conjurés  approchaient  de 
ce  moment  fatal  pour  eux,  et  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  marqué ,  plus  quel- 
ques -  uns    montraient    d'impatience    et 


le  nom  de  lâches  si  nous  avions  laissé      d'ardeur,    et  plus  leur  ciief  témoignait 
échapper  l'occasion  actuelle,   qui   est     d'irrésolution  ;    plus    il    trahissait    déjà 


«<  unique.  Lorsque  tu  recevras  la  pré- 
«  seute  ,  tout.sera  fini.  Nous  sommes  ici 
«<  60 ,  et  nous  pouvons  compter  sur  i,5oo 
«  soldats ,  auxquels  on  persuadera  que 
«  le  Césarévitch  u'a  pas  renoncé  au  trône. 
w  Adieu,  donne-nous  une  larme  si....» 
En  tetmiuaut  sa  lettre,  il  chargeait  Sé- 
ménoff de    la  montrer   aux  géuéraux- 


ou  ses  remords,  ou  pour  le  moius  ses 
craintes.  «  Mais,  disait-il  à  Ryléïeff,  et 
«  il  le  répéta  plus  d'une  fois ,  s'il  ne 
«  vient  sur  la  place  qu'un  petit  nombre 
ce  de  troupes,  une  compagnie  ou  deux, 
«  par  exemple ,  pourquoi  nous  réunir  à 
<■  elles ,  pourquoi  courir,  et  nous  et  les 
tt  autres ,  à  une  perte  certaine  ?  "  Tautôt 


(\)  Kaliovsky  ajoute,  que  dans  cette  supposition  Eyleicff  avait  résolu  d'inccmlicr  I.i  ville, 
mais  ce  dentier  nie  la  vciité  de  cette  assertion. 

{?.)  Ce  projet  de  manifeste  devait  ^tre  porté  an  sénat,  en  vertu  des  ordres  du  dictateur,  par 
Rvlcïefl,  l'assesseur  Jean  Pouatchine  ,  et  selon  la  déposition  de  celui-ci,  par  Catenkoff,  qui  ce- 
pendant n'en  convient  pas. 

(3)  Ryléïeff  était  directeur  de  ce  bureau. 

(i)  Un  jour,  en  parlant  de  Ptstel,  Troubetzkov  dit  !  «  Il  faudra  envoyer  Orloff  à  la  seconde 
«  armée,  et  la  puissance  de  Pestel  s'évanouira.  • —  Comment  !  Orloff  serait-il  donc  des  nôtres  î 
«'demanda  Rvieieff. —  Non,  répondit  Troubetzkoy  ;  Orloff  est  gouverné  par  les  Raéffsky,  mais 
ilors  il  sera  des  nôtres  malgré  lui.  » 

(6)  Mouravieff  et  Svistonnoff  les  brûlèrent  en  route,  en  apprenant  Ici  événcinens  du  i4  "dé- 
cembre. 
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Ryleïeff  était  d'accord  avec  lui  sur  ce 
point,  tantôt  il  lui  répondait  :  «  Quand 
«  même   il  ne  viendrait  que    ciuquante 
<■  hommes ,   je    me   placerai  dans  leurs 
«  rangs.»  Cependantilu'a  pas  tenu  parole. 
Malgré  les  incertitudes  et  les  terreurs 
qui   l'agitaient  ,   le    prince  Trubetzkoy 
ne  renonça  pas  ouvertement  à  l'exercice 
de   son    pouvoir   dictatorial,   et    il    fut 
arrêté  qu'il  se  porterait  le  lendemain  sur 
la  place  du  Sénat,  pour  se  mettre  à  la 
tête    des   troupes    qui    refuseraient    de 
prêter  serment  à  V.  M.  ;  le  capitaine 
Yakoubovitch   et   le    colonel   Boulatoff 
devaient  commander sousses  ordres.  Bou- 
latoff,  homme  faible  et  non  dépravé, 
ignorait  peu  de  jours  auparavant  jusqu'à 
l'existence   d'une  Société  secrète,  mais 
on  l'avait  j  ugé  nécessaire ,  parce  qu'ayant 
servi  dans  le  régiment  des  grenadiers  du 
corps  ,  il  y  avait  laissé  des  souvenirs  ho- 
norables ,   et  que  beaucoup   de  soldats 
lui    conservaient   une  sincère    affection. 
Le  6  décembre,  Panoff,  lieutenant  dans 
ce  même  régiment ,  l'invita  à  dîner  avec 
quelques  autres  officiers.  Là  ,  comblé  de 
caresses  ,  échauffé  par  le  vin  et  jiar  la 
dispute  (on  avait  à  dessein  fait  en  sa  pré- 
sence l'éloge  d'un  des  premiers  fonction- 
naires de  l'empire  ,  contre  lequel  il  nour- 
rissait  une   haine  profonde) ,  Boulatoff 
prononça   le    serment  de   tout   sacrifier 
aux  intérêts  de  la  patrie;  aussitôt  on  lui 
confie  qu'une  Société  s'est  formée  pour 
opérer  d'utiles  chaugemens  dans  l'État; 
on   lui    représeute  que  sou  patriotisme 
lui  fait  un  devoir  de  s'affilier  à  cette  So- 
ciété,   et  l'infortuné  prononce   presque 
sans    la    comprendre    la    promesse    de 
prêter    son   appui   à  des   conspirateurs 
qu'il    connaissait  à  peine.  Ryleïeff  lui 
révéla  leurs  projets;  Boulatoff  ne  ces- 
sait de  deinauder  :  «  Mais  où  donc  est  le 
«bien  de  la  patrie?  Je  ne  vois   qu'un 
«  changement  de  gouvernement;  au  lieu 
"  d'empereur,  vous  voulez  avoir  un  dic- 
«  tateur    dans   la    personne    du    prince 
«  Trubetzkoy.  »  Toutefois  il   faisait  es- 
pérer sa   coopération;    et,  comme   s'il 
avait  eu  le  pressentiment  de  sa  perte,  il 
disait  adieu  à  ses  enfans  au  berceau,  en 
versant  des  larmes;  mais  il  refusa  déci- 
dément de   se  rendre  au.x  casernes  du 
régiment  des  grenadiers  du  corps,  pour 
y  insurger  les  soldats.  Dans  la  soirée  du 
l3,  ayant  remarqué  que,  sur  l'exclama- 
tion de  Ryleïeff,  qui  s'écriait,  en  parlant 
du   prince  Trubetzkoy  :  «  N'est-il  pas 
«  vrai   que   nous  avons   choisi  un  chef 
••admirable?    YukouÎJovitcU    avait   ré- 


«  pondu  avec  nn  sourire  Ironique  :  «Oui! 
«  il  est  d'une  belle  taille.  »  Boulatoff 
sortit  avec  Yakoubovitch,  et,  chemin 
faisant,  il  lui  dit  :  «  Qu'en  pensez-vous  ? 
«  le  projet  de  nos  collègues  est-il  réelle- 
«  ment  utile  ?  est-il  bien  combiné  ?  sont- 
«  ils  eux-mêmes  assez  forts  ?  —  Je  ne 
«  vois  pas  l'utilité  du  projet,  répliqua 
«  Yakoubovitch  ,  ils  me  sont  presque  tous 
«  suspects.  —  Eh  bien  !  reprit  Boulatoff, 
«  comme  tout  doit  se  découvrir  demain  , 
«  promettons-nous  de  ne  pasnous  joindre 
«  à  eux  si  leurs  moyens  ne  répondent  ])a5 
«  à  leur  entreprise,  et  si  leur  projet 
«  n'offre  pas  une  utilité  véritable.  »  Ya- 
koubovitch y  consentit.  Ainsi,  tous  ceux 
que  les  conjurés  avaient  désignés  pour 
être  leurs  chefs  pendant  la  journée  déci- 
sive ,  se  disposaient  d'avance  à  les  aban- 
donner. 

Pour  commencer  les  opérations  ,  Ry- 
leïeff envoya  aux  casernes  du  batailloa 
de  marine  de  la  garde,  le  lieutenant 
Arbouzoff ,  qui  dès  le  12  décembre  avait 
tenté  de  faire  répandre  dans  sa  compa- 
gnie, par  le  sergent  Bobroff  et  par  le 
sous-officier  Arkadieff,  des  bruits  di- 
vers :  qu'on  allait  exiger  des  troupes  ua 
serment  illégal,  que  MSf  le  Césarévitch 
s'avançait  avec  la  première  armée  et 
celle  de  Pologne  pour  exterminer  tous 
ceux  qui  prêteraient  serment  à  V.  M  ; 
que  déjà  il  se  trouvait  au  quatrième  relai 
de  poste  en  avant  de  Narva;  enfin,  que 
les  autres  régimens  de  la  garde  se  refuse- 
raient, sans  le  moindre  doute,  à  la  pres- 
tation du  serment,  Mais  Bodroff  et  Ar- 
kadieff n'avaient  pas  exécuté  ses  ordres,, 
et  lui  avaient  répondu  que  les.  matelots 
ne  croyaient  à  aucune  de  ces  nouvelles. 
Le  i3  décembre  ,  en  sortant  de  chez  Ry- 
leïeff, il  alla  directement  chez  les  frères 
Beléieff ,  tous  deux  enseignes;  là  il  trouva 
les  deux  Bodisco,  Divoff  et  le  sous-lieir- 
tenant  Goudimoff,  du  régiment  de* 
gardes  izmaïlovsky.  "  Messieurs ,  leur 
«  dit-il,  connaissant  votre  façon  de  pen- 
«  ser,  je  crois  pouvoir  vous  parler  sans 
«  détour  :  demain ,  on  nous  demandera 
«  notre  serment.  Refusez-le  et  préparez 
«  vos  compagnies  à  suivre  votre  exemple. 
«  Nous  les  conduirons  sur  la  place  de 
K  Pierre-le-Grand  ,  où  se  réuniront  les 
«  autres  régimens,  et  nous  obligerons  le 
«  sénat  à  sanctionner  un  projet  de  cou- 
«  stitntiou  préparé  depuis  long-temps, 
«  pour  mettre  des  bornes  à  l'autorité  de 
«  l'Empereur.  »  11  ajouta  en  s'adressaut 
au  lieutenant  Bodisco  ;  uJ'e.'-père  que  vous 
'<  vicudrci  aussi.  »  —  «  Non,  répondit 
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îdui-ci,  je  n'atnènerai  pas  ma  compa- 
'<  gnie.  M'est-il  possible  d'agir  sans  con- 
naître votre  plan  et  vos  associés  ?  Pour 
vous,  c'est  différent;  vous  fréquentez 
"  les  auteurs  du  complot  et  peut-être 
même  êtes-vous  persuadé  de  sa  réus- 
site. »  Arbouzoff  s'efforça  de  lui  dé- 
raontrer  que  sous  ce  dernier  rapport , 
il  n'y  avait  aucun  doute  à  former;  il 
l'assura  que  lui-même  n'était  pas  entière- 
ment dans  le  secret,  et  l'engagea  de 
nouveau  à  vcuir  :  cependant  il  sortit  sans 
avoir  reçu  la  promesse  qu'il  désirait.  Ce 
fut  alors  que  ces  ieunes  officiers  ,  à  l'ex- 
;  ception  de  Goudimoff ,  qui  s'était  déjà 
retiré  ,  se  décidèrent  tout  d'un  coup  à 
prendre  part  à  l'insurrection ,  à  se  porter 
dès  le  matin  vers  leurs  compagnies  ,  et  à 
faire  naître  dans  l'esprit  des  soldats  des 
doutes  sur  la  réalité  de  la  renonciation 
au  grand-duc  Constantin.  Vers  miuiiit, 
Yakoubovitch  et  Alexandre  Bestoujeff 
arrivèrent  chez  Arbouzoff.  En  faisant 
connaissance  avec  les  Bélaieff ,  Yakoubo- 
vitch leur  dit  :  «  Je  ne  doute  pas  de  votre 
"  bravoure  ,  mais  vous  n'avez  pas  encore 
«t  vu  le  feu  ;  réglez  votre  conduite  sur  la 
<e  mienne.  Au  reste  il  n'y  a  pas  d'échec  à 
«  craindre;  toute  la  garde  est  jiour  nous.  » 
Ces  officiers  et  plusieurs  antres  vinrent 
dans  la  matinée  du  14  décembre  trouver 
les  matelots  ;  l'aîné  des  Bodisco  leur  dit: 
«  Prêtez  serment  ou  non ,  je  n'ai  ni  ordre , 
<«  ni  conseil  à  vous  donner  ;  n'écoutez  en 
«  cela  que  votre  conscience.  »  Nicolas 
Bestoujeff  et  Kahovsky  se  joignirent  à 
eux.  Le  premier  proposa  de  mettre  de 
côté  tout  amour-propre  et  de  prendre 
Arbouzoff  pour  chef:  On  peut  avoir  con- 
fiance en  lui,  dit-il,  nous  sommes  tous 
réunis  ici  pour  une  commune  entreprùe. 
Kahovsky  s'écriait:  Plutôt  mourir  que  de 
ne  point  y  participer,  et  demandait  si 
personne  n'avait  besoin  de  poignard. 
Arbonzoff  proposa  de  se  rendre  sur  la 
place  du  sénat,  Bodisco  lui  répondit  :  Je 
n'irai  qu'avec  le  bataillon  entier.  ■ — 
Messieurs ,  -vous  n'êtes  libéraux  qu'en 
paroles  ,  répartit  Arbouzoff.  A  l'arrivée 
du  major-général  Schipoff ,  chef  de  la 
brigade ,  les  matelots ,  déjà  égarés  par 
leurs  officiers ,  refusèrent  de  prêter  ser- 
ment. Le  général  fit  arrêter  les  com- 
mandaus  de  compagnies;  mais  Nicolas 
Bestoujeff  engagea  les  Bélaieff,  Bodisco  , 
Divoff  et  Spéier  à  délivrer  ces  officiers. 
Dans  cet  instant ,  un  cri  part  :  Soldats  ! 
entendez-irous  ces  décharges  ?  Ce  sont 
vos  camarades  que  l'on  massacre  !  et  le 
bataillon    entier  s'élance   hors  des    ca- 


sernes ,  malgré  les  efforts  du  capitaine 
Kotchaloff,  qui  tenta  d'arrêter  les  mate- 
lots à  la  porte.  Les  officiers  qui  n'avaient 
pris  jusqu'alors  aucune  part  aux  désor- 
dres marchèrent  à  la  suite  du  bataillon 
quand  il  fut  sorti.  Kn  chemiu,  les  ma- 
telots rencontrèrent  auprès  du  manège 
de  la  garde  à  cheval  le  lieutenant  Tsébri- 
koff,  du  régiment  de  Finlande,  qui  leur 
cria  :  En  carré  contre  la  cavalerie  ! 

Dans  le  régiment  de  Moscou ,  la  rébel- 
lion commeuça  de  meilleure  heure.  Le 
prince  Stchépiuc-Rostoffsky,  le  capitaine 
eu  secoud,  Michel  Bestoujeff,  son  frère 
Alexandre  ,  et  deux  autres  officiers  du 
même  régiment  (  Broke  et  Voikoff  )  , 
parcoururent  les  6°,  5'',  3'^  et  a''  compa- 
gnies, s'efforcant  d'égarer  les  soldats, 
les  détournant  de  prêter  serment  à  V.M. 
et  leur  répétant  .sans  cesse  :  «  On  nous 
trompe  en  exigeant  de  nous  ce  serment; 
car  le  grand-duc  Constantin  n'a  poiut  re- 
uoncé  n.  la  couronne,  il  est  dans  les  fers, 
ainsi  que  le  grand-duc  Michel,  chef  de 
notre  régiment.  «  Alexandre  Bestoujeff 
ajoutait  qu'il  arrivait  de  Varsovie,  avec 
ordre  de  s'opjjoser  à  la  prestation  du  ser- 
ment. Michel  Bestoujeff  dit  aux  soldais  : 
«  L'empereur  Constantin  aime  notre  ré- 
giment, et  il  augmentera  votre  solde. 
Main-basse  sur  tous  ceux  qui  ne  lui  res- 
teront pas  fidèles.  »  Lui  et  le  prince 
Stchépine  ordonnèrent  aux  compagnies 
de  prendre  des  cartouches  à  balle  et  de 
charger  leurs  armes.  <>  Je  ne  reconnais 
pas  l'autorité  du  général  ,  »  répondit 
Stchépine  à  l'aide-de-camp  Vérighiue  , 
qui  était  venu  appeler  les  officiers  chez 
le  commandant  du  régiment ,  et  aussitôt 
il  ordonna  aux  .soldats  qu'il  avait  insur- 
gés ,  d'enlever  le  drapeau  des  mains  des 
grenadiers  et  de  les  repousser  à  coups  de 
crosse;  lui-même  il  se  précipita  le  sabre 
à  la  main  sur  le  général-major  Frédricks, 
qu'Alexandre  Bestoujeff  menaçait  déjà 
du  pistolet.  Le  prince  Stchépiue  blessa 
le  général  Frédricks  à  la  tête  et  le  fit 
tomber  sans  connaissance;  il  se  jeta  éga- 
lement sur  le  général-major  Scheuschine, 
commandant  de  la  brigade,  qui  était  ac. 
couru,  lui  porta  une  profonde  blessure, 
et,  à  terre,  il  continua  long- temps  en- 
core à  le  sabrer  ;  ensuite  il  donna  plu- 
sieurs coups  de  sabre  au  colonel  Khvost- 
chinsky ,  au  grenadier  Krassoffsky,  an 
sous  -  officier  Mosséieff ,  et  criant  aux 
soldats  :  «  Je  vous  tuerai  tous!  »>  Il  par- 
vint enfin  à  s'emparer  du  drapeau  et  à 
mettre  les  compagnies  mutiiiéc-s  en  mou- 
vemeut  vers  la  place  du  Sénat.  Au  sortir 
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des  casernes,  sur  le  quai  de  la  Fontaka,  il 
dit  à  Alexandre  Bestoujeff ,  qu'il  aperçut 
auprès  de  lui  :  «  An  diable  la  constitu- 
tion ,  n'est-ce  pas?  —  Certainement ,  au 
diable  !  »  répondit  licstoujeff,  et  de  tout 
son  cœur,  à  ce  qu'il  assure.  11  affirme 
également  que,  malgré  sa  conduite  dans 
les  casernes  du  régiment  de  Moscou ,  et 
quoiqu'il  y  eût  provoqué  ia  révolte,  déjà 
sa  conscience  comuicncait  à  l'agiter;  que 
même  en  se  levant  le  matin  ,  il  avait 
adressé  à  Dieu  ,  avec  des  larmes ,  la  prière 
suivante  :  «  O  mou  Dieu  !  si  notre  entre- 
prise est  juste ,  accorde-nous  ton  appui  ; 
sinon  ,  que  ta  volonté  s'accomplisse  à 
notre  égard  !  » 

La  révolte  s'opéra  par  lesmêmes  moyens 
dans  le  régiment  des  grenadiers  du  corps. 
Quand  les  soldats  sortirent  ])Our  prêter 
serment,  le  sous-lieutenant  Kojcvnikoff 
s'approcba  d'eux  dans  un  état  d'ivresse 
dont  il  convient  lui-même.  «  Avant  ap- 
pris par  Sutlioff  que  l'instaut  fixé  par  la 
Société  secrète  pour  l'insurrection  était 
arrivé,  il  avait,  dit-il ,  voulu  se  donner  du 
courage,  et  en  prenant  une  boissonforte,  il 
avait  égaré  ses  sens.  Kojevuikoff  demanda 
anx  soldats  :  "  Pourquoi  oubliez,  -  vous  le 
serment  que  vous  avez,  prêté  à  l'empereur 
Coustautiu?  Puis  il  leur  cria  encore  de  la 
galerie  :  A  qui  pré  tez-vou  s  serment?  Tout 
ce  (pi'on  vous  dit  est  faux.  »  Cependant 
l'ordre  ne  fut  pas  troublé  par  ces  interpel- 
lations; la  prestation  du  serment  s'effec- 
tua et  les  soldats  se  mirenlà  table  pour  dî- 
ner; alors,  lelieutenaut  Sutlioff,  qui  avait 
aussi  prêté  serment,  vint  trouver  sa  compa- 
gnie, et  dit  :  «Mes  amis,  nous  avons  eu 
tort  d'obéir  ;  les  autres  régiinens  se  sont 
refusés  au  serment  et  réunis  sur  la  place 
du  Sénat;  babillez- vous ,  chargez  vos 
armes,  suivez -moi,  ne  m'abandonnez 
pas  !  J'ai  votre  solde  dans  ma  poche ,  et 
je  vous  la  distribuerai  sans  eu  attendre 
l'ordre.  »  Malgré  les  exhortations  du  co- 
lonel Stiirlcr,  commandant  du  régiment, 
presque  toute  la  compagnie  suivit  Su- 
thoff,  qui  ne  cessait  de  répéter  :  En 
avant!  ne  m'abandonnez  pas!  Sur  ces 
entrefaites ,  un  autre  lieutenant,  nommé 
Panoff,  qui  avait  prêté  serment  comme 
Sutlioff,  courait  de  compagnie  en  com- 
pagnie, excitait  les  soldats,  les  assurait 
qu'on  les  avait  trompés,  et  que  l'empe- 
reur Constantin  et  les  autres  régimens 
leur  feraient  un  mauvais  jiartl.  Enfin , 
lorsque  le  commandant  du  régiment  s'a- 
dressant  aux  bataillons,  leur  donna  l'or- 
dre de  charger  leurs  armes  pour  le  sui- 
vre conïe  les  rebelles,  Panoff  les  dissuada 


d'obéir  :  «  Rendons-nous  plutôt  à  ceux 
qui  défendent  Constantin  »  ,  leur  dit  -  il. 
Voyantalors  qu'un  grand  nombre  de  sol- 
dats ajoutait  loi  à  ses  discours,  il  se  pré- 
cipita au  milieu  de  la  colonne,  donna  le 
signal  de  la  révolte  par  le  cri  hourra  !  et 
se  mit  à  la  tête  de  plusieurs  compagnies 
qu'il  conduisit  en  désordre  vers  la  place 
du  Sénat.  En  passant  devant  le  palais 
d'hiver,  Panoff  fit  un  mouvement  pcjiir 
entrer  dans  la  cour  avec  une  partie  des 
grenadiers  du  corps  ;  mais  s'apercevaut  I 
que  ce  poste  était  occupé  par  les  sapeurs, 
il  s'écria  :  Ils  ne  sont  pas  des  nôtres  !  et 
arrivé  sur  la  jdace  du  Sénat,  quaud  plu- 
sieurs soldats  reconnurent  leur  erreur,  il 
les  assura  que  Constantin  allait  ineessam- 
meut  arriver,  qu'il  punirait  l'iufidi-lité 
des  gardes,  et  que  pour  eux  ils  seraicut 
récompensés.  Finalement  il  réunit  ses 
compagnies  à  celles  qu'avait  amenées 
Stcliépine  :  plusieurs  iudlvidus  eu  frac, 
armés  de  poignards,  de  pistolets,  de  sa- 
bres, se  mêlèrent  dans  leurs  rangs. 

La  commission  ne  retracera  point  ici 
tous  les  événemens  de  cette  journée,  mar- 
quée par  la  rébellion  d'un  petit  nombre 
et  par  le  dévouement  de  tous ,  par  des 
preuves  d'attachement  unanime  au  troue 
et  par  d'éclatans  témoignages  des  vertus 
héréditaires  dans  cette  maison  auguste 
qu'avaient  osé  menacer  la  haine  aveugle 
des  artisans  de  désordre. 

Ces  événemens  vous  sont  connus.  Sire  : 
ils  le  sont  de  la  Russie.  Elle  a  appris  avec 
douleur ,  avec  indignation  ,  les  attentats 
de  quelques  hommes  qui  voulaient  désho- 
norer le  nom  russe;  elle  a  vu  avec  l'ca- 
thousiasme  de  la  reconnaissance  leurs 
complots  et  leur  criminel  espoir  anéantis 
en  un  seul  instant ,  en  cet  instant  de  bé- 
nédiction divine.  Les  mesures  prises  ar- 
rêtèrent bientôt  les  progrès  delà  révolte. 
Déjà  l'anarchie  dont  les  rebelles  mena- 
çaient l'empire,  régnait  dans  leurs  pro- 
pres rangs.  Les  plus  fougueux  continuè- 
rent à  se  signaler  par  des  assassinats.  Il 
résulte  d'un  grand  nombre  de  dépositions, 
confirmées  eu  dernier  résultat  par  les 
avœux  mêmes  de  Kabovsky ,  qu'il  blessa 
mortellement  d'un  coup  de  pistolet  le 
comte  Miloradovitch  ,  au  moment  où 
ce  général  s'avançait  seul  vers  les  soldats 
égarés  pour  les  désabuser  et  les  exhorter 
à  rentrer  dansle devoir.  Le  prince  Eugène 
Obolensky  lui  porta  aussi  un  coup  de 
bayonnette,  eu  cherchant,  à  ce  qu'il  pré- 
tend ,  à  frapper  sou  cheval  pour  le  forcer 
de  s'éloigner.  D'après  la  déclaration  du 
jirince  Odoievsky  et  sou  propre  aveu , 
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tCahovsky,  après  avoir  également  tué  le 
■olouel  Stiirler ,  jeta  sou  pistolet  en  di- 
sant :  C'est  assez!  aujourtTliuij'ea  ai.  deux 
iur  ma  conscience.  Ce  fut  eucore  lui  qui 
Ijlcssa  d'uu  coup  de  poignard  un  officier 
Je  rétat-uiajor  (  le  capitaiue  eu  secoud 
Hastfer  ).  le  priuce  Stclicpine  donna  le 
()rcinicrà  la  trouperebelle  l'ordre  de  faire 
Feu.  Le  colouel  Vclho  et  plusieurs  soldats 
furcul  blessés  par  cette  décharge.  Eufiu  , 
îiiiillaujne  Kiiclielbeckcr  osa  tourner  son 
pistolet  vers  Mgr  le  graud-duc  Michel, 
mais,  daus  le  tumulte  même  de  l'iusur- 
rectiou,  les  matelots  de  la  garde,  au  mi- 
lieu desquels  il  se  trouvait,  épouvantés 
du  crime  qu'il  allait  commettre  ,  arrêtè- 
rent son  hras.  Kiichelbecker  assure  qu'il 
n'affecta  l'inteutiou  de  tirer,  sur  l'iuvita- 

!  tiou  de  Jean  Poustchiue,  que  ])oiir  em- 
pêcher d'autres  de  le  faire,  sachant  bien 
que  sou  pistolet,  mouillé  par  la  neige,  ue 
pouvait  partir  :  à  rap])ui  de  cette  asser- 
tion il  ajoute  que  lorsqu'il  voulut  ensuite 
tirer  sur  le  général  Voïnoff,  ce  même 
pistolet  ue  fit  pas  feu. 

Cependant  de  fous  ceux  qui  avaientété 
.'aine  de  la  conspiration,  de  tous  ceux 
qui  avaient  promis  de  prendre  le  com- 
niandetnent  des  troupes  induites  en  er- 
reur, Yakoubovitch  parut  seul  au  Ijeu  du 
rendez-vous  el  n'y  demeura  pas  long- 
temps. Il  abandonna  les  rebelles  soit  par 
suite  de  ses  conventions  avec  Boulatoff , 
soit  qu'il  ait,  comme  il  le  dit,  reconnu 
son  égarement  et  sa  faute.  Boulatoff  était 
sur  la  place,  mais  seulement  comme  spec- 
tateur, quoiqu'il  se  fût  écrié,   en  cliar- 

!  géant  ses  pistolets  au  moment  de  sortir 
de  chez  lui  :  On  verra  peul-ètre  aujour- 
d'hui qu'il  existe  en  Russie  des  Brutus  el 
des  Itiéyo,  personnages  dout  il  ue  con- 
naissait, an  reste,  que  les  noms,  ainsi 
qu'il  en  est  convenu  lui-même  avec  une 
entière  franchise.  Le  priuce  Troubctz- 
koy  se  cacha  à  ses  complices  ;  il  viut  en 
toute  hâte  à  l'état-major-général  prêter 
serment  a  V.M.,  se  flattant  d'effacer  par 
cetempressemcntunepartiede  son  crime, 
et  persuadé  que  les  conspirateurs  ne  pour- 
raient l'y  découvrir;  il  s'y  trouva  mal  à 
plusieurs  reprises  :  ou  le  vit  ensuite  pen- 
dant toute  la  journée  courir  de  maison 
eu  maison,  excitant  partout  l'étounement 
de  ses  connaissances  par  sa  conduite  ; 
eufin  il  alla  passer  la  nuit  dans  !a  demeure 
du  ministre  d'autriclie,  beau-frère  de  sa 
femme,  demeure  où  le  comte  de  Nessel- 
rope  le  réclama  par  ordre  de  V.  M.  Ry- 
leïeff  déclare  que,  ne  voyant  pas  le  prince 
Troubetîkoy  sur  la  place  ,  il  se  mit  ca 
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devoir  de  le  chercher  et  ne  revint  plus. 
La  conduite  de  Bateukoff  pendant  cette 
journée  fut  à  peu  près  semblable.  «  11  se 
réveilla  eu  pensant  à  sa  grandeur  future 
comme  membre  du  gouveruemeut  su- 
prême, mais  l'arrivée  du  billet  qui  l'in- 
vitait à  se  rendre  à  la  prestation  du 
serment,  fit  évanouir  ces  illusions.»  Il 
s'efforça  encore  d'apprendre  ce  qui  se 
pa.ssait  :  il  chercha  Alexandre  Bestoujeff 
et  Rvleïefl;  mais  ce  dernier  lui  ayaut  dit 
que  des  officiers  d'une  batterie  de  l'artil- 
lerie de  la  garde  s'étaient  révoltés  et  par- 
couraient la  ville  avec  leurs  pièces  ,  cette 
nouvelle  mensongère  jeta  l'épouvante 
daus  sim  esprit  ;  il  se  hâta  de  prêter  ser- 
meut  sans  plus  songer  à  la  réforme  de 
l'état,  ni  à  la  gloire  de  devenir  un  des 
chefs  du  gouvernement,  et  ne  soupirant 
qu'après  la  prompte  arrestation  des  re- 
belles. Cependant  vers  le  soir,  lorsque 
l'urdie  et  la  tranqtiillité  furent  rétablis 
partout,  ilj)assa  chez  Ryleieff;  mais  .sans 
entrer  dans  sa  chambre,  il  se  contenta, 
en  y  jetant  un  regard  furtif,  de  demander 
du  seuil  de  la  porte  qu'il  tenait  entre  ou- 
verte :  Eh  bien!  qu'a  -t-on  fait  ?  Jean 
Poutschine,  qui  se  trouvait  chez  Ryleieff 
avec  quelques  autres  rebelles  échappés 
de  la  place  du  Sénat,  se  tournant  à  demi 
vers  lui,  répondit  :  «  Ah!  c'est  vous, 
lieutenant-colonel,  dites  vous-même  ce 
que  vous  avez  fait  !  »  Aussitôt  que  Ba- 
teukoff rai)crçnt ,  aiusi  que  le  baron 
Steinheil,  il  se  retira,  et,  se  fiant  à  la 
courte  durée  de  ses  relations  antérieures 
avec  les  membres  de  la  Société  secrète, 
il  esjiéra  ])e?idant  quinze  jours  échapper 
aux  recherches  du  gouvernement.  Dans 
ses  premiers  interrogatoires  ,  il  assura 
même  avec  persévérance  qu'il  était  fort 
éloigné  de  connaître  à  fond  les  projets 
des  conspirateurs;  que  ces  projets  lui  pa- 
raissant impraticables,  n'avaifnt  presque 
poiut  attiré  son  attention;  qu'il  ue  se  sen- 
taient conjiable  que  de  propos  inconsi- 
dérés et  de  désirs  audacieux  :  mais  le.s 
preuves  accunndécs  contre  lui,  ou  peut- 
être  les  reuuirds  de  sa  conscience,  l'em- 
portèrent enflu  ,  et  il  confirma  hs  dépo- 
sitions à  sa  charge  par  un  sincère  et 
complet  aveu.  Tous  les  autres  individus 
qui  avaieut  plus  ou  moins  pris  part  à  la 
rébellion  ou  trempé  daus  les  complots  du 
Directoire  du  Nord  ^  se  dénonçant  réci- 
proquement ,  ne  tardèrent  pas  à  être  con- 
nus de  la  commission  ,  arrêtés  et  inter- 
rogés. Quelques  -  uns  se  coustituèreut 
prisonniers  spontanément  ,  et  dans  ce 
nombre  le  colonel  Boulatoff.  Digne  d'at- 
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tcntiou  par  ses  sLugularhés  et  de  pitié  par  La  tranquillité  parfaite  que  la  fermeté 

ses  infortunes,  attaqué  depuis  loug-temps  de  V.  M.  venait  de  rendre  à  la  capitale  , 

d'un   mal  incurable,  Boulatoff  qui,   de  ne  fut  troublée  sur  aucun  autre  point  de 

prime-abord,  avait  rccouuu  et  l'impru-  l'empire,  si  ce  n'est  à  Vassilkoff  et  aux 

deuce  des  conspirateurs  et  le  caractère  environs.  Dans  la  ville  de  Moscou,  dont 

illégal   de   leur    entreprise,    qui   même  la  population  entière  avait  prononcé  avec 

leur  avait  positivement  refusé  sou  assis-  enthousiasme   le    serment   de   fidélité   à 

tance,  et  qui  avait  admiré  les  dispositions  V.  M.  ainsi  qu'à  l'héritier  de  son  trône, 

ordonnées  fiar  F.  M.  pendant  la  journée  quelques-uns  des  membres  de  la  Société 

du  i4  décembre,   Boulatoff,  le  lende-  secrète  et  de  ceux  qui  avaient  cessé  d'en 

main,  lorsque  les  plus  fougueux  conjurés  faire  partie,  se  réunirent  pour  parler  des 

commençaient  à  sentir  l'énormité  de  leur  événemensdti  14 décembre. L'un,  nommé 

crime,  se  livra  tout-à-coup  à  ime  espèce  Moukhanoff ,   connu  de  tous  les   autres 

de  rage.  La  pensée  qu'on  s'était  servi  de  par  l'indiscrétion  de  ses  propos ,  s'écria 

son  nom  pour  tromper  et  entraîner  à  sa  dans  un  accès  de  fureur  :  «  Nos  camara- 

perte  un  régiment  qui  l'aimait  (  celui  des  des  sont  perdus ,  il  n'y  a  que  la  mort  de 

grenadiers  du  corps),  et  la  fable  absurde  l'Empereur  qui  puisse  les  sauver,  et  je 

répandue  soit  par  légèreté ,  soit  par  mal-  connais  un  homme  qui  est  prêt  au  moins 

veillance ,  que  tous  les  soldats  de  ce  ré-  à  les  venger.  »  Ses  complices  même  ne 

giment  qui  s'étaient  trouvés  sur  la  place  l'écoutèrent  qu'avec  mépris.  Dansle  Midi, 

du  Sénat  seraient  punis  de  mort,  trou-  l'arrestation  des  principaux  conspirateurs 

l)lèrcnt  entièrement  sa  raison.  «  J'étais  s'effectua  d'après  les  ordres  apportés  de 

dans  cette  situation,  dit-il  dans  une  lettre  Taganrog  par  l'aide  -  de  -camp  -  général 

adressée  à  Mgr.  le  grand -duc  Michel,  Tcheruycheff ,  et  provoqués  par  la  dé- 

lorsqueje  me  rendis  à  l'état-major-géné-  nonciation  du  capitaine  Mayborada.  En 

rai  pour  prêter  serment  :  j'avais  l'imagi-  apprenant  que  leurs  trames  étaient  dé- 

uation  égarée,   ma  tête  était  en  feu  ,  il  couvertes,  la  rage  des  autres   conjurés 

me  semblait  voir  couler  de  toutes  parts  le  s'exhala  de  même  eu  vains  propos.  Pog- 

sang  des  compagnons  d'armes  que  j'af-  gin  dit  à  Basile  Davydoff  :  «  Il  faut  aller 

fectionnais ,  et  taudis  qu'autour  de  moi  à     Pétersbourg     assassiner     l'empereur 

ou  jurait  fidélité  à  l'Empereur,  je  levai  la  Constantin  (car  ils  ignoraient  encore  que 

main  et  baisai  la  croix  ,  eu  ])rononcant  V,  M.  I.  fût  montée  sur  le  trc'me).  J'offre 

au  fond  du  cœur  l'affreux  sermcut  de  lui  mes  deux  mains.  >>— ic  II  en  faut  six»,  lui 

arracher  la  vie  ;  tout  homme  qui  verra  répondit  Davydoff.  Poggio  comptait  sur 

mon  nom  au  bas  de  la  formule  du  scr-  l'assistauce  de  Mitkoff ,  du  prince  Valé-- 

ment ,  y  distinguera  la   signature  d'un  rien  Galitzin  ,  du  prince  Obolensky  et  de 

scélérat.  »   Cependant   Boulatoff  n'était  Mathieu  Mouravieff. 

point  un  scélérat,  du  moius  il  n'était  Informé  de  l'arrestation  de  Pestel  et  de 

pas  endurci  dans  le  crime  :  bientôt  les  plusieurs  autres,  le  général-major  prince 

passions  orageuses  qui  l'agitaient  se  cal-  Serge  Volkonsky  trouva  moyeu  d'avoir 

uièrent;  il  reconnut  la  fausseté  des  bruits  une   entrevue  avec  lui;  Pestel  lui   dit: 

qui  l'avaient  abusé,  enfin  il  vint  au  pa-  "  Ne    craignez    rien,    sauvez  seulement 

lais  ,  fut  admis  en  la  présence  de  V.  M.  ,  «mon   Code    russe  (Pyccuaw    lipaoAa) 

et  désarmé  par  le  premier  regard  qu'elle  «  pour  ma  part  je  ne  ferai  aucune  révé- 

daigna  jeter  sur  lui.  Depuis  ce  jour  jus-  «  latiou.  »  Cepeudant  il  a  tout  avoué  et 

qu'au  moment  où  l'emporta  une  nouvelle  nommé  tous  ses  complices,  qui  tous  ont 

attaque  de  son  ancienne  maladie  (le  17  été  saisis  et  envoyés  à   Pétersbourg  par 

janvier  de  la  présente  année  ),  Boulatoff  les  autorités  locales,  à  la  requête  de  la 

ne  cessa  d'être  tourmenté  par  le  souvenir  commmissiou. 

de  son  horrible  dessein  ,  ignoré  jusqu'à-  Dès  le  29  décembre,  Serge  et  Mathieu 
lors,  et  par  la  mémoire  même  de  la  noble  Mouravieff  avaient  été  arrêtés  par  le  chef 
clémence  dont  il  avait  été  l'objet  ;  il  s'ef-  du  premier,  le  lieutcnaut-colouel  Gébel, 
força  d'ajiaiser  ses  remords  par  des  bien  que  Serge  Mouravieff  ne  se  trouvât 
aveux  entièrement  libres,  car  il  ne  subit  point  à  sou  régiment,  et  que,  sur  la  non- 
aucun  interrogatoire,  et  en  mourant  il  velle  qui  lui  avait  été  transii.isc  par  Bes- 
légua  avec  confiance  le  sort  de  ses  enfans  toujefi'-Rumiue  ,  qu'on  avait  ordre  de 
au  monarque  que  sa  mniu  devait  assas-  s'assurer  de  sa  personne,  il  cherchât  à 
siner.  se  cacher  avec  sou  frère  (  i  ).  Malheu- 

(i;  Il  est  digne  de  remarque  <jue  les  principaux  d'entre  eux,  et  nommément  le  col«nel  P««- 
£el,  ont  fti'  iirrcle's  précisément  le  i4  di'cembre. 
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rcusement  le  sieur  Gébel  ue  prit  pas  la 
précautiou  de  placer  auprès  d'eus  une 
garde  suffisante.  Dans  la  nuit  même ,  plu- 
sieurs officiers  qui  appartenaient  à  la  So- 
ciété des  Slaves  réunis,  les  lieuteuaus 
Kouzinine,  Soukliinoff  et  Chipilla  et  le 
capitaine  en  second  baron  Solovieff,  pé- 
nétrèrent dans  l'appartement  oii  les  Mou- 
ravieff  étaient  enfermés,  les  délivrèrent, 
blessèrent  le  lieuteuant-colonel  Gébel  et 
s'euiparèrent  de  lui  et  d'un  officier  de 
geadarmerie  qui  l'accompagnait.  Ce  ne 
fut  qu'alors  que  Serge  Mouravieff  conçut 
le  projet  d'insurger  le  régiment  de 
Tclieruigoff.  Du  bourg  de  Trilessié,  où 
il  se  trouvait,  il  se  dirigea  sur  Kovalevka 
pour  réunir  la  seconde  compagnie  de 
grenadiers ,  après  avoir  donné  ordre  au 
lieutenant  Kouzmine  d'y  conduire  la 
ciuquième compagnie,  età  Solovieff aiusi 
qu'a  la  ('hipilla  de  soulever  celles  qu'ils 
couimaudaient  et  démarcher  surVassil- 
kof.  De  Kovalevka,  où  il  avait  passé 
la  nuit,  Serge  Mouravieff- Apostol  se 
porta  le  3o  décembre  vers Vassiikof  avec 
les  deuxième  et  ciuquième  compa- 
gnies; Bestonjeff-Rumiue,  qu'il  avait 
eavoyé  en  reconnaissance  à  Broussiloff, 
l(j  rejoignit  sur  la  route.  A  Imit  werstes 
de  la  ville  de  Vassilkoff,  Mouravieff  ap- 
prit qu'elle  était  occupée  par  une  com- 
paguie  sous  le  commandement  da  major 
Troiikine,  et  donna  l'ordre  à  ses  soldats 
de  charger  leurs  armes  :  de  son -côté,  le 
major  Troukhine  avait  donné  le  même 
ordre  aux  siens;  mais  il  ne  fut  pas  obéi , 
et  les  compagaies  rebelles  entrèrent  dans 
Vas.siloff  sans  résistance.  En  y  arrivant, 
Mouravieff  fit  saisir  le  major  Troukhine, 
délivra  Solovieff,  Chipilla  et  phisieurs 
soldats  mis  en  jugemeut ,  que  le  lieute- 
nant-colouel  Gébel  avait  fait  arrêter; 
prit  daus  les  boutiques  de  la  ville  du 
pain  et  des  provisions  de  bouche,  sans 
les  payer,  et  se  mit  à  concerter  ses  plans 
d'opérations.  Il  fut  rejoint  par  plusieurs 
officiers,  et  nommément  par  Alexandre 


Vadkoffsky  sous-lieu  tenant  au  i7*dechas- 
seurs,  membre  assez  inactif  de  la  Société 
du  Midi;  qui  arriva  de  Bélaia  Tserkoff , 
d'où  il  l'avait  mandé.  Serge  Mouravieff 
l'engagea  aycc  force  à  soulever  ce  régi- 
ment. "  Je  ferai  mon  ])ossible  pour  y 
«  parvenir  si  on  le  réunit ,  mais  cela  me 
paraît  impraticable ,  >>  répondit  Vadkof- 
fsky, et  il  quitta  Mouravieff.  Celui-ci  en- 
voya dans  ie  même  moment  un  exprès  à 
Kieff,  espérant  y  trouver  quelqu'autre 
membre  de  la  Société,  et  pour  demander 
du  secours.  Il  pensait  h  se  porter  ou  sur 
Kieff,  ou  sur  Belaia-Tserkoff,  ou  sur 
Jitomir,  pour  opérer  sa  jonction  avec  les 
officiers  de  la  Société  des  Slaves  réunis. 
Enfin  il  prit  la  résolution  de  faire  un 
mouvement  sur  Broussiloff,  d'où  il  aurait 
pu  en  un  jour  de  marche  gagner  Kieff 
ou  Jitomir,  suivant  les  circonstances.  Le 
lendemain,  i3  décembre,  à  midi  (car  il 
avait  attendu  la  2'  compagnie  de  mous- 
quetaires) il  commanda  aux  siens  de  se 
préparer  à  partir.  Avant  qu'ils  se  missent 
en  marche ,  l'aumônier  du  régiment  con- 
sentit, pour  une  somme  de  200  roubles, 
à  célébrer  l'office  divin,  ainsi  qu'à  lire  à 
la  troupe  un  catéchisme  composé  par 
Serge-Mouravieff  et  Bastoujeff-Rumine, 
dans  lequel ,  en  donnant  à  quelques  pas- 
sages détachés  de  l'ancien  Testament  une 
interprétation  arbitraire,  ils  avaient  vou- 
lu démontrer  que  la  démocratie  était  la 
seule  forme  de  gouvernement  agréable  à 
Dieu.  Mais ,  suivant  la  déclaration  de 
Mouravieff,  ce  catéchisme  mensonger 
produisit  sur  les  soldats  une  impression 
défavorable  à  ses  l'ues,  et  il  fut  contraint 
d'invoquer  de  nouveau  le  nom  de  M.  le 
Césarévitch  et  d'assurer  les  rebelles  que 
S.  A.  I.  n'avait  pas  renoncé  à  la  couronne. 
Sur  la  route  de  Broussiloff,  il  trouva  la 
t''°  compaguie  de  grenadiers  et  la  l''* 
de  mousquetaires  daus  le  village  de  Mo- 
tovilovka,  sans  leurs  chefs  (  2  )  Il  leur 
proposa  de  se  joindre  à  lui  et  les  y  enga- 
gea instamment  :  une  partie  de  la  com- 


(i)  Quelques  jours  auparavant,  Serge  Mouravleff-Apostol  ayant  appris  à  Jitomir  les  événe- 
isens  du  i4  ilécembre,  conçut  de  nouveau  l'idée  d'exiger  des  directeurs  de  la  sociéle  secrète  de 
Pologne,  l'assassinat  de  monseigneur  le  Gcsarévltscli.  Il  pria  en  conséquence  le  comte  Mos- 
zinski  de  leur  laire  parvenir  la  lettre  que  B.-stoujeff-Rumine  avait  voulu  leur  expcdiej- dès  l'an- 
née 1824  par  l'entremise  du  prince  Serge  Volkonsky.  «  J'espérais,  dit  Mouravieff,  qu'après  avoir 
«commis  cet  acte,  la  société  de  Varsovie  se  verrjit  obligée  de  commencer  en  Pologne  une  ré- 
«volutioii  dont  nous  aurions  tiré  parti.»  Mais  le  comte  Moszinski  ne  se  chargea  pas  de  cette 
lettre  ,  déclarant  que  les  statuts  de  la  société  polonaise  ne  lui  permettaient  de  recevoir  aucun* 
communication  écrite. 

(1)  Le  commandant  de  la  première  compagnie  des  grenadiers  n'était  point  absent,  mais 
$«5  soldats,  pour  le  soustraire  à  la  fureur  des  rebellfi  ,  l'avaient  engagé  à  revêtir  un  de  leur» 
uniformes,  et  il  t'y  était  prêté. 
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pagnie  de  moTistiuptaircs  y  ronscntit;  Après  avoir  si^alé  le  caractère,  I^» 
mais  toute  celle  des  grenadiers  s'y  refusa  vues  et  les  actes  des  a£sociations  conspi- 
d'une  manière  décisive  et  se  replia  sur  ratrices,  découvertes  en  Russie,  il  ne 
Bélaia-Tserkoff.  Les  insurgés  passèrent  reste  a  la  commission  que  d'appeler  Fat- 
toute  la  journée  dn  lendemain  (  i^''  jan-  tention  de  V.  M.  sur  la  part  qu'ont  per- 
vier)  dans  le  village  de  Motovilovka,  souuellement  prise  à  ces  conspirations  et 
leur  commandant  Serge  ]\Ioiiravieff  u'o-  à  ces  actes,  les  individus  interrogés  dans 
saut  leur  imposer  aucune  fatigue  le  jour  le  cours  des  enquêtes,  et  eu  général 
de  la  solenr.ité  du  premier  de  Tau.  Le  2  tous  les  prévenus,  tant  ceux  qui  se  trou- 
janvier,  ne  recevant  aucune  réponse  de  vent  nommés  dans  ce  rapport,  que  ceux 
Kieff  et  présumant  que  la  nouvelle  de  qui  ont  joué  un  rôle  moins  éminent 
son  iusurrecticm  devait  être  parvenue  dans  les  complots,  quoique  pltisieurs 
dans  cette  ville  aussi  bien  qu'à  Broussiloff  aient  participé  aux  plus  criminels.  Dans 
il  se  dirigea  sur  Bélaia-Tserkoff  et  passa  des  notices  séparées  sur  chacun  des  ac- 
la  nuit  dans  le  village  de  Pologhy.  Là,  cnsés  ,  la  commission  s'est  efforcée  d'é- 
ayaut  appris  de  Cbii)illa  que  les  troupes  taLlir le  degré  de  leurculpabilité  respec  • 
qu'il  voulait  soulever,  n'étaient  poiut  à  tive  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 
Bélaia-Tserkoff,  Mouravieff  cliaugea  de  Elle  a  indiqué  leurs  propres  aveux,  les 
plan  encore  une  fois,  et  retourna  vers  dépositions  des  témoins  à  leur  sujet, 
'l'rilessié,  pour  se  rapprocher  des  mem-  les  nouvelles  réponses  qu'ils  ont  faites  à 
hres  de  la  société  des  Slaves  pour  tâcher  la  suite  de  ces  dépositions  ,  et  les  éclair» 
de  se  reunir  à  eux;  mais  eutre  le  village  cissemens  qu'elles  ont  fournis.  Ces  no- 
d'Oustimovka  et  de  Korolevka,  il  ren-  tices,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de 
contre  le  détachement  de  hussards  du  gé-  tous  les  interrogatoires  et  d'autres  pièces 
néral  Gcismar  qui  avait  été  envoyé  à  sa  ])lus  ou  moins  importantes,  accom- 
poursuitc.  "  Je  fis  rauger  mes  compagnies  pagnent  le  présent  rapport  de  la  commis- 
«  en  bataille,  dit-il ,  je  leur  commandai  sion,  qui  a  l'honneur  de  les  mettre  sous 
«  de  se  porter  sur  les  canons,  avec  les  of-  les  yeux  de  V.  M.  I. 
«  ficiers  qui  restaient  (  i  ) ,   sans  tirer  un         3o  mai  1826. 

.c  coup    de    fusil.   Les    soldats   me   sui-  gj      ,   Tatistchef/,  président,  minis- 

.c  valent  (2),  lorsque  je  tomba,  sans  con-  j^^  ^^  j^     ^^^^^.  j^ji^/^^i^  grand-maître 

«naissance,    blesse   duu  coup  de   mi-  je  l'artillerie  ;  Prince  GalUtzin,  conseW- 

..  traille;    quand    je    repris   mes^  seus  ,  \e^.,„,^^.^c^^,e\,r.vlènistcheff.Kotousof/, 

.<  j  aperçus    les   miens    en  desorore;  je  ^.Je-de-camp  général ,  gouverneur-mlli- 

..  voulus  les  rallier,  mais  lom  de  m  obcjr,  ^^^^^    j^   g^.^^  Pétersbourg;    Ttchernj- 

..  ds  se  saisirent  de  Bestor^eff  et  de  moi,  ^/^^^.    aijp.dc-camp   général ,    Benken- 

.<  et  nous  livrèrent  au  chef  d  escadron  du  ^^^; rf..  ; j  ^  u.acheff,  id.  Potvpoff,  id. 

«  régiment  de  Marioupol  qui  nous  avait  Coulrcsigné  PAoudofJ ,  conseiller  d'état 
«  cliarces.  »  Mathieu  Mouravielt  et  tous  .     -P  "^ 

,  "        -^  .        ^  ,     ,  r  ■  actuel, 

les  autres  otlicicrs  lurentegalement  laits 

prisonniers  à  l'exceptiou  d'un  troisième  Nous  croyons  devoir  ajouter  à  ce  rap- 

frère   Mouravieff  (Hvppolite  )  tué  dans  port  les  résultats  du  jugement  prononcé 

l'action,  et  du  lieutenant  Soukhiuoff  qui  à  Pétersbourg  le       juillet  1826  sur  cette 

se   sauva  et   qui  plus  tard  fut  arrêté  à  affaire,  par  la  haute  cour  de  justice. 

Kicheucff  par  les  autorités  locales;  Kou-  Sur  cent  vingt-un  accuses  traduits  de- 

zniiue,  l'un  des  officiers  pris  dans  cette  vaut  cette   cour  et  divisés  par  elle  en 

affaire,    se    brûla    la    cervelle   le    jour  douze  catégories,  36  ont  été  condamnés 

même  en  présence  des  deux  Mouravieff  à  mort:  la  plupart  des  autres  aux  travaux 

avec  lesquels  il  était  enfermé  (3).  forcés  à  perpétuité    ou   à    temps   avec 

(il  En  effet  beaucoup  de  ceux  qui  s'étaient  joints  à  lui  à   Vassilkoff  ,  l'avaient  déjà  quitté. 

(2)  Mais  ce  fut  avec  beaucoup  de  répui^nance,  suivant  la  déclaration  de  Mathieu  Mouravicffy 
et  ils  jetèrent  leurs  armes  au5sitc\t  que  les  hussards  leur  crièrent  de  se  rendre. 

(3j  Parmi  ces  officiers,  .Soukhiuoff,  Cbipilla,  Solovipff  et  Maznlevsky  ont  été'  traduits  devant 
un  conseil  de  guerre  de  la  première  armée.  Hippolvte  Mouravieff-Apostol  avait  rejoint  inopiné- 
ment ses  frères  à  Vassilkoff;  il  était  resté  avec  eux  malgré  toutes  leurs  instances  et  particuliè- 
rement malgré  celles  de  M  athieu ,  qui  prévoyait  le  résultat  de  leur  coupable  entreprise.  11  en  parla 
en  chemin  à  Bestoujeff-Runiine,  qui  lui  répondit  :  «  Si  nous  ne  réussissons  pas  ici,  tout  n'est 
4ï  jias  encore  perdu;  nous  nous  cacherons  dans  les  bois,  nous  pénétrerons  dans  Pétcrsbourg  et 
"j'assassinerai  l'Empereur.»  Bestoujefl  affirme  qu'en  tenant  ce  propos,  il  voulait  seulement 
faire  rejirendre  courage  à  Mathieu  Mouravieff  et  l'empêcher  de  se  tuer. 
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dégraJatiou  de  la  noblesse,  et  à  l'exil 
perpétuel  en  Sibérie  après  l'expiration  de 
leur  peine;  ceux  des  dernières  cathégo- 
ries  à  la  dégradation  de  la  noblesse  et  à 
la  déportation  en  Sibérie,  cpielqnes-iins 
à  servir  comme  soldats  dans  des  garni- 
sons éloignées,  mais  l'Empereur  a  mo- 
déré la  rigueur  des  sentences  pronon- 
cées. 

Cinq  des  criminels  d'état  mis  hors  de 
toute  catégorie  «  pour  l'éuormité  de  leurs 
«  forfaits,  dit  la  sentence,  »  et  condam- 
nés à  être  écartelés  ,  ont  été  pendus,  sa- 
voir : 

Le  colonel  Pestel ,  du  régiment  de 
Viatka,  '' 

Le  sons-lieutenant  Ryleïeff,  journa- 
liste : 

Le  lieutenant -colonel  Serge  Monra- 
yieff-Apostol ,  du  régiment  de  Tcherni- 
goff: 

Le  sous-lieutenant  Bestoujeff-Rumine, 
du  régiment  de  la  garde  de  Moscou. 

Le  lieutenant  Kaliowski. 

3l  criminels  rangés  dans  la  première 
catégorie  (le  colonel  prince  Troubetzkoi, 
le  lieutenant-colonel  Matliieu  Mouravieff- 
Apostol,  le  colonel  Davydoff ,  le  général 
major  prince  Serge  Volkonsky,  le  colo- 
nel Pova!o-Sc!i\véikovaky,  le  capitaine 
en  second  prince  Stclipinc-Boslowky,  le 
conseiller-  d'état  Nicolas  ïourgueneff, 
etc.  etc.)  qui  devaient  avoir  la  tète  tran- 
chée ont  été  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  dans  les  mines,  et  à 
la  dégradation  (i).  Enfin  ,  tous  les  autres 
condamnés  ont  éprouvé  quelque  réduc- 
tion dans  la  rigueur  où  la  durée  des 
peines  qu'ils  avaient  à  subir. 


Grèce. 

Manifeste  publié  au  nom  de  la  nation 
(grecque,  à  NaupU  de  Remanie,  le  26 
juillet  1825. 

«  Le  clergé ,  les  représentans  du  peu- 
ple et  les  chefs  civils  et  militaires  de  terre 
et  de  mer  de  la  nation  grecque; 

«  Considérant  que ,  fondés  sur  les 
droits  inaliénables  de  la  nationalité  et 
sur  ceux  de  la  propriété  privée,  aussi 
bien  que  sur  les  principes  dominans  de 
la  religion  et  de  l'indépendance  des  na- 
tions, et  mus  par  les  sentimeus  innés 
dans  l'homme  pour  la  conservation  et  la 
sûreté  de  sa  propre  existence ,  les  Grecs 


se  sont  armés  pour  en  appeler  à  la  jus- 
tice, et  que,  pendant  l'espace  de  plus  de 
quatre  aus,  ils  ont  lutté  avec  constance 
contre  les  forces  combinées  de  terre  ac- 
courues d'Europe,  d'Asie  et  d'Afriqjie  : 
qu'au  milieu  de  dangers  immiuens,  tan- 
tôt ils  ont  détruit  les  forces  si  supérieures 
de  leurs  ennemis,  et  tantôt  les  ont  en- 
tièrement anéanties  ;  et  que ,  quoique 
privés  des  ressources  nécessaires  à  cette 
grande  eutrejirise,  ils  sont  enfin  parve- 
nus à  sceller  leurs  droits ,  au  prix  du 
sang  le  plus  précieux  de  la  nation ,  et  à 
prouver  au  monde  civilisé  ce  que  peut 
un  peuple  vraimeut  déterminé  à  recou- 
quérir  son  indépendance  ; 

«Considérant  que  les  résultats  mêmes 
de  cette  lutte  si  inégale  n'ont  fait  que 
renforcer  davantage  dans  l'esprit  de  la 
nation  la  résolution  irrévocablement  ar- 
rêtée par  elle  d'établii-  sou  existence  po- 
litique ; 

«  Considérant  que  plusieurs  agens  de 
quelques-unes  des  puissances  continen- 
tales, eu  dépit  des  principes  mêmes  du 
christiauisme  qu'ils  professent ,  n'ont 
jjoint  observé  une  conduite  conforme 
aux  règles  tracées  et  établies  par  elles- 
mêmes,  et  que  cette  conduite  si  illégale  a 
fait  naître  une  foule  de  contestations  po- 
litiques d'une  nature  et  d'uu  caractère 
divergens. 

«  Considérant  que  quelques-un.s  de  ce* 
agens  s'efforcent,  par  les  menées  des 
émissaires  qu'ils  envoient  dans  l'intérieur 
de  la  Grèce,  de  faire  naître  parmi  les 
Grecs  des  sentiments  contraires  a  l'esprit 
et  aux  formes  du  gouvernement,  senti- 
meus qui  ne  conviennent  qu'aux  inten- 
tions et  aux  intérêts  de  ces  agens; 

«  Considérant  que  les  commandans  des 
forces  navales  de  quelques  gouvernemens 
fout  éprouver  uue  foule  de  persécutious 
et  d'entraves  injustes  à  la  marche  régu- 
lière de  la  marine  grecque  et  à  ses  mouve- 
mcns  conformes  aux  règles  du  droit  des 
gens,  le  tout  eu  violation  de  la  ucutralité 
déclarée  par  leurs  souverains  aux  con- 
grès de  Laybach  et  de  Vérone  ; 

"  Considérant  avec  une  vive  douleur 
que  les  chrétiens  eux-mêmes  .s'arment 
contre  les  disciples  de  l'Eviiugile  pour 
secourir  les  sectateurs  du  Coran  ,  et 
qu'une  foule  d'officiers  européens  s'em- 
pressent, contre  les  principes  de  toute 
politique  et  de  toute  saine  morale  ,  d'ac- 
courir de  loin  pour  instruire  ces  derniers 


(i)  Ceux  des  conjurés  qui  ont  été  condamnés  au  travail  des  mines  sont  censé  morts  civile- 
ment :  ils  ont  perdu  jusqu'à  leurs  noms. 
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pt  conduire  eu  persoaue  les  armées  fies 
barbares  qui  vienuent  mettre  a  feu  et  à 
saog  la  terre  qui  eouvre  les  ossemens 
mêlés  des  Clmou  et  des  Zamados,  des 
Léooidas  et  des  Botzaris  ,  des  PLilopœ- 
meu  et  des  î^icetas; 

'■  Cousidéraut  que  le  gouveraemeat  de 
la  Graude-Brelague ,  heureux  de  con- 
duire un  peuple  libre,  est  le  seul  qui 
observe  nue  stricte  neutralité,  saus  dai- 
guer  suivre  l'exemple  des  violations  ma- 
nifestes et  de  ces  distinctions  si  contraires 
a  la  raison,  que  d'autres  n'ont  pas  cessé 
de  pratiquer  eu  Grèce,  à  Constantinople 
et  en  Egypte  ; 

.<  Cousidéraut  que  l'indifférence  du 
gouvernement  britannique  ne  suffit  ]>as 
pour  balancer  les  persécutions  que 
d'autres  exercent  contre  la  Grèce,  et  aux- 
i-pielles  ils  donnent  tous  les  jours  une  nou- 
velle extension  ; 

«  Considérant  que,  si  la  Grèce  n'a  pu 
jusqu'ici  prévenir  les  entreprises  des  cu- 
nejnis,  ni  prendre  l'offensive  ,  ce  n'est 
point  à  cause  d'une  diminution  de  ses 
foi'ces,  ni  par  un  affaiblissement  de  sa 
crémière  résolution ,  mais  bien  par  les 
motifs  ci-dessus  mentionnés ,  et  parce 
que  le  gouvernement  n'est  pas  encore 
parvenu  à  dojnincr  et  à  subjuguer  en- 
tièrement toutes  les  passions  particu- 
lières ; 

«  Considérant  que,  dans  cette  lutte  ex- 
traordinaire ,  les  Grecs  doivent  sortir 
victorieux,  ou  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  leur  patrie ,  à  cause  des  suites  déplo- 
rables que  la  nature  de  cette  lutte  a  en- 
traînées avec  elle,  et  de  sa  longue  durée, 
deux  causes  qui  ont  rendu  cette  alterna- 
tive inévitable  ; 

«  Considérant  enfin  que,  puisqu'une 
faveur  particulière  de  la  Providence  a 
placé  les  forces  de  la  Grande-Bretagne  si 
près  de  nous,  la  Grèce  doit  en  profiter  à 
temps,  en  fondant  ses  espérances  sur  la 
justice  et  l'iiumanilé  qui  animent  cette 
grande  puissance  ; 

«  Pour  ces  motifs  ,  et  dans  l'intention 
de  mettre  eu  sûreté  les  droits  sacrés  de 
la  liberté  de  l'état  et  de  notre  existence 
politique  suffisamment  consolidée,  la  na- 
tion grecque  prescrit,  arrête,  décrète  et 
agrée  la  loi  qui  suit  : 

«Art.  !'■'■.  En  vertu  du  présent  acte, 
elle  place  volontairement  le  dépôt  sacré 
de  sa  liberté,  de  son  indépendance  na- 
tionale et  de  son  existence  politique , 
sous  la  défense  absolue  de  la  Grande- 
Bretagne. 

«  Cet  acte  fondamental  de  la  nation 


grecque  sera  accompagné  d'un  mémoir." 
explicatif,  adressé  en  duplicata  au  gou- 
vernement de  S.  M.  B.  » 


Protestation  de  MM.  Roche  et  fp'as/iing- 
toii  adressée  au  gouvernement  provi- 
soin'.  de  la  Grèce...  Bl  a  poli  de  Ronianic, 
iS  Juillet. 

.<  Les  soussignés  ,  députés  pbilhellé- 
niques  de  France  et  d'Amérique,  ont  eu 
connaissance  que  des  individus,  dans 
leur  simple  qualité  de  citoyens  grecs  ,  se 
sont  permis  de  se  mettre  à  la  tête  d'une 
faction  contre  la  constitution  de  leur 
pays;  qu'ils  ont  signé  et  fait  circuler  une 
déclaration  extrêmement  injurieuse  au 
caractère  de  leur  nation  et  de  leur  gou- 
vernement, qui  ont  toujours  montré  l'in- 
térêt le  plus  vif  pour  la  prospérité  et 
l'indépendacre  de  la  Grèce. 

c<  Les  soussignés  savent  que  le  sénat  et 
le  pouvoir  exécutif,  dans  leur  séance  du 
'22  juillet,  ont  décrété  de  demander  des 
secours  au  gouvernement  des  Iles-Io- 
niennes, pour  la  conservation  de  leur 
liberté  politique  menacée  par  l'invasio.i 
d'Ibrabim-Pacba. 

«  Quoiqu'il  ait  été  bien  pénible  aux 
soussignés  de  voir  le  peu  de  confiance 
que  le  sénat  grec,  dans  cette  circonstance 
si  grave,  a  mi-^e  dans  les  nations  fran- 
çaise et  américaine,  ils  respecteraient 
néanmoins  cette  décision  et  toute  autre 
qui  aurait  été  faite  par  des  voies  légales, 
et  d'après  la  constitution  de  l'état. 

ce  Mais  ils  voient  avec  douleur  que  le 
sénat ,  an  lieu  d'exécuter  ses  décrets  an- 
térieurs, n'emploie  pas  les  moyens  de  ri- 
gueur qui  sont  en  sou  pouvoir  pour  ra- 
mener a  l'ordre  des  individus  grecs  qui 
osent  se  mettre  a>i-dessns  des  lois  et 
clierclient  à  troubler  l'existence  politique 
établie  dans  la  Grèce.  En  conséqueuce, 
ils  croient  de  leur  devoir  de  prévenir  le 
gouvernement  grec  de  cette  atteinte  illé- 
gale qui  blesse  le  caractère  de  deux  na- 
tions qui  ont  pris  le  plus  vif  intérêt  à 
l'indépendance  de  la  Grèce ,  et  qui  peut 
même  par  la  suite  nuire  à  ses  intérêts. 

«  Le  gouvernement  grec  doit  connaître 
le  danger  qu'il  courteupernicttant  des  dé- 
libérations de  cette  nature,  qui  sont  die 
tées  par  un  esprit  d'anarciiie,  et  contre 
lesquelles  nous  protestons  formellement. 
"  Les  soussignés  prient  le  pouvoir 
exécutif  de  vouloir  bien  leur  donner  les 
explications  les  plus  claires  et  les  plus 
positives  sur  un  objet  aussi  important. 
><  Ils  attendent  avec  la  plus  grande  im- 
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patience  une  prompte  réponse  pour  eu 
informer  leurs  comités  respectifs,  afin 
de  régler  leur  conduite  dans  cette  cir- 
constance. » 


Instructions  du  comité  grec  de  Pnris  re- 
mises au  général  Roche,  le  11  mars  1^7.5 . 

M.  le  général  Roche  doit  avant  tout  se 
bien  pénétrer  de  la  pensée  que  le  comité 
grec  de  Paris,  dont  il  est  l'envoyé,  n'ap- 
partient à  aucun  parti ,  et  ne  s'est  formé 
<jue  dans  le  but  de  seconder  de  tous  ses 
moyens  les  héroïques  efforts  des  chré- 
tiens d'Orient  pour  revendiquer  une 
patrie  et  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion. Il  doit  donc  demeurer  étranger 
aux  mouvemens  de  leur  politique  in- 
térieure et  extérieure,  et  se  borner, 
dans  toutes  les  occasions  qui  s'offrent 
naturellement,  à  leur  faire  voir  les  dan- 
gers des  divisions  intestines  et  les  avan- 
tages inappréciables  de  l'union  ,  qui 
seule  peut  les  faire  triompher  de  leurs 
ennemis. 

Un  officier  français  d'un  grade  élevé 
dans  l'armée,  et  qui  emporte  avec  lui  sou 
estime  €t  ses  regrets ,  ne  doit  pas ,  lors- 
qu'il se  voue  noblement  à  la  cause  des 
Grecs,  se  faire  un  droit  de  ce  dévoue- 
ment, même  pour  les  importuner  de  son 
zèle ,  et  les  forcer  à  l'acceptation  de  ses 
services.  La  modération,  la  mesure,  une 
sage  et  prudente  réserve,  beaucoup  de 
franchise,  unie  à  une  grande  discrétion , 
telles  sont  les  bases  de  la  conduite  de 
M.  le  général  Roche.  I!  aidera  de  ses 
lumières,  de  son  expérience,  de  son 
bras,  le  gouvernement  grec  dans  toutes 
ses  opérations  militaires  ;  mais  il  se  gar- 
dera bien  de  prévenir  sa  demande;  et,  lors 
même  qu'il  s'emploîra  le  plus  activement 
pour  le  triomphe  d'une  cause  aussi  sainte , 
il  le  fera  avec  ces  égards,  ces  respects, 
cette  obéissance  qui  seuls  rendent  les 
services  aussi  agréables  qu'utiles ,  in- 
spirent une  pleine  confiance,  et  forcent 
à  la  gratitude. 

Le  comité  qui  s'est  formé  à  Paris  dé- 
sire essentiellement,  dans  l'intérêt  même 
d'un  succès  qu'il  appelle  de  tous  ses 
vœux ,  que  le  gouvernement  grec  lui  in- 
dique les  moyens  de  lui  être  le  plus 
utile.  C'est  dans  ce  dessein  qu'il  avait  eu 
d'abord  l'intention  de  proposer  au  gou- 
vernement et  à  ses  principaux  chefs, 
Miaoulis,  Bozzaris,  Canaris  ,  Nicétas,  et 
autres ,  de  se  charger  de  faire  donner  à 
leurs  fils ,  à  Paris  ,  l'éducation  la  plus  dis- 


tinguée ;  mais  la  crainte  de  gêner  la  dé- 
termination de  ces  généraux,  ou  de  bles- 
ser leur  amour-propre  national,  a  arrêté 
cette  résolution,  fruit  d'un  premier  mo- 
ment d'enthousiasme.  M.  le  général 
Roche,  cependant,  est  chargé  d'exprimer 
à  ces  illustres  défenseurs  de  la  Grèce 
combien  le  comité  se  trouverait  heureux 
de  procurer  à  leurs  fils  toutes  les  res- 
sources que  peut  offrir  la  civilisation  de 
la  France.  Il  désignerait  alors  quelques- 
uns  de  ses  membres  pour  s'occuper  ]>a- 
ternellement  de  l'éducation  de  ces  nobles 
eufans.  Il  offre  aussi  de  faire  élever 
d'autres  jeunes  Grecs  en  France,  et  il 
s'est  déjà  assuré  des  fonds  nécessaiies 
pour  fournir  aux  frais  de  voyage  et  d'en- 
tretien de  huit  d'entre  eux  dans  uu  pen- 
sionnat, pendant  quatre  ans. 

M.  le  général  Roche  est  autorisé  à  les 
recevoir  du  gouvernement,  et  à  les  en- 
voyer à  Paris  avec  tous  les  soins  et  toutes 
les  précautions  nécessaires.  Le  comité 
pense  que ,  sous  les  rapports  de  l' ensei- 
gnement, ce  qui  manque  le  plus  aux 
Grecs,  et  ce  qu'il  serait  le  plus  utile  de 
leur  donner,  c'est  cette  portion  de  l'in- 
struction qui  appartient  aux  arts  méca- 
niques ,  ou  même  à  des  arts  plus  relevés , 
tels  que  l'architecture  militaire  de  terre 
et  de  mer.  Il  est  prêt,  au  reste,  à  modi- 
fier ses  idées  d'après  les  connaissances  plu  s 
précises  que  les  chefs  du  gouvernement 
voudront  bien  lui  donner  des  besoins  du 
pays,  et  à  s'entendre  toujours  avec  eux 
dans  toutes  les  mesures  qu'il  faudra  pren- 
dre, soit  jîour  la  délivrance  de  leur  pa- 
trie ,  soit  pour  y  introduire  la  culture 
des  sciences  et  des  arts. 

Les  opérations  du  comité  n'acquerront 
ce  degré  d'importance  et  d'utilité,  dont 
elles  sont  susceptibles,  qu'autant  que  la 
situation  politicpie  et  militaire,  intérieure 
ou  extérieure  de  la  Grèce ,  lui  sera  par- 
faitement connue.  M.  le  général  Roche 
s'occupera  donc  de  lui  fournir  des  no- 
tions exactes  sous  ce  double  point  de 
vue,  et  il  s'attachera  surtout  à  les  faire 
jaillir  de  faits  authentiques  et  d'un  iutérêt 
général.  Il  portera  son  attention  sur  l'or- 
ganisation des  armées  de  terre  et  de  mer, 
sur  leurs  opérations  ,  sur  la  situation  mo- 
rale et  politique  des  Turs,  sur  celle  de 
l'Épire,  de  la  Macédoine,  de  la  Thessalie 
et  de  tout  l'Archipel.  Les  détails  qu'il 
nous  enverra  sur  tous  ces  objets,  aussi 
bien  que  sur  la  situation  financière  et  les 
approvisionnemens  d'un  pays  que  l'état 
de  guerre  n'a  permis  encore  d'organiser 
que  dans  le  but  de  la  défense  commune  , 
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seront  simples,  exacts  et  dictés  par  l'im- 
partialité la  plus  sévère.  La  correspon- 
dance qui  les  contiendra  devra  être  fré- 
quente, non  interrompue,  nourrie  de 
laits  et  d'observations. 

Si  M.  le  général  Roclie  trouve  en  Gri-ce 
des  envoyés  d'autres  comités  ou  de  jiuis- 
sanees,  il  n'oubliera  point  que  la  France 
est  en  état  de  paix  avec  toute  l'EurojJC; 
mais  il  s'empressera  de  faire  connaître 
au  comité  de  Paris  leurs  vues  politiques 
s'ils  en  manifestent. 

Il  a  trop  d'esprit  de  conduite  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  lui  recommander 
de  se  tenir  eu  garde  contre  les  intrigues 
i-l  gens  à  argent  entourant  d'ordinaire 
nu  gouvernement  nouveau.  Il  éloignera 
également  de  lui  toutes  les  personnes  qui 
paraîtraient  ne  servir  la  Grèce  que  dans 
des  vues  d'intérêt  personnel.  Il  se  bor- 
nera envers  les  autres  à  des  relations  de 
bienveillance  réciproque ,  évitera  avec 
eux  toute  espèce  de  mésintelligence,  et 
ne  luttera  que  d'émulation  et  de  zèle  dans 
la  poursuite  du  bien  commun,  qui  est  la 
délivrance  de  la  Grèce  du  joug  de  ses 
oppresseurs. 


DEUX-SicrtES. 


DÉCRET  rendu  par  S.  M.  François  \",  roi 
des  Deux-Siciles ,  et  à  son  avènement 
au  trône  (  4  janvier  iSiÙ  ). 

François  P*",  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  de  Jérusa- 
lem, etc.,  duc  de  Parme,  Plaisance,  Cartro, 
grand  prince  béréditaire  de  Toscane, 

Au  milieu  de  la  douleur  que  nous 
éprouvons  de  la  mort  de  S.  M.  le  roi 
Ferdinand ,  notre  auguste  roi,  mort  subi- 
tement, et  voulant  que  tout  continue 
comme  au  temps  de  son  gouvernement , 

Nous  avons  résolu  de  décréter  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  ï"  Toutes  les  autorités,  dans 
notre  rovaiune  des  Deux  -  Siciles  ,  de- 
meureront dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions respectives, 

2.  Kotre  conseiller  ministre  d'état, 
président  du  conseil  des  ministres,  tous 
nos  conseillers  ministres  d'état,  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'état  et  le  lieutenant- 
général  de  nos  domaines ,  au  delà  du 
PLare ,  sont  chargés  dç  l'exécution  du 
présent  décret. 

îïaples ,  le  4  janvier  iSaS. 

'Signé  François. 
Coniresisné  de  Mkdici. 


Convention  conclue  à  Milan  le  28  nia^ 
1825,  entre  S.  M.  Impériale  et  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles  ,  relativement  à 
la  durée  de  l'établissement  d'un  corps 
de  troupes  autrichien  dans  ce  royaume, 
et  a  la  Jixation  de  la  J'orcc  de  ce  corps. 

La  transaction  conclue  le  3i  août  1824, 
entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Naples, 
avec  l'assentiment  de  S.  M.  l'empereur 
de  Russie ,  roi  de  Pologne ,  et  de  S.  M  le 
Roi  de  Prusse ,  en  vertu  de  laquelle  la 
force  du  corps  auxiliaire  de  troupes  .lu- 
tricbiennes,  stationné  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  avait  été  réglée  au 
nombre  de  trente-trois  mille  cinq  cents 
hommes,  ayant  fixé  la  durée  de  cet  ar- 
rangement jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai 
1826,  S.  M.  sicilienne  a  pris  en  considé- 
ration que  d'une  part ,  il  se  peut  que , 
d'ici  à  ce  terme ,  la  force  numérique  de 
l'armée  sicilienne  et  l'état  auquel  sa  réor- 
ganisation pourra  être  portée,  rendront 
encore  nécessaires  au  royaume  la  pré- 
sence et  l'appui  de  troupes  à  l'expiration 
de  la  transaction  cVj  3i  août  1824  »  et 
que  d'autre  part,  il  est  également  hors 
de  doute,  que  la  trauquillité  publique 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  se  trouve 
déjà  tellement  alfermie,  que  l'on  peut, 
dès  ce  momcut,  .s'occuper  de  la  diminu 
tiiiu  du  corps  auxiliaire;  et  S.  M.  l'empe- 
rer.r  d'Autriche  n'ayant  de  son  coté  rien 
de  plus  à  cœur;,  que  d'entrer  de  commun 
accord  avec  ses  alliés,  dans  tout  arran- 
gement propre  à  accélérer  le  terme  du 
rappel  entier  de  ses  troupes  du  royaume 
des  Deux  -  Siciles,  leursdi tes  Majestés, 
dans  cet  état  de  choses,  out  jugé  conve- 
nable de  nommer  des  plénipotentiaires 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  des  ar- 
ticles additionnels  à  la  transaction  du 
3i  août  i824i  savoir: 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur 
Charles-Louis,  comte  de  Fiquelmolit, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de 
Léopold,  chevalier  de  la  2^  classe  de 
l'ordre  de  la  Couronne-de-Fer,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  et 
du  Mérite,  de  l'ordre  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare,  et  de  l'ordre  de  l'Epée,  son 
chambellan  et  conseiller  intime  actuel, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipoteutiaireprèsS.M.  sicilienne, etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  le 
chevalier  D.  Louis  de  P.Iedici  d'Otajano  , 
duc  de  Sarno,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du 
mérite   de  Saint-Janvier,  et  de   l'ordre 
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Conslantinien  de  Saint-Georges  ,  che- 
valier graud'eroix  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Étienne  de  Hongrie,  gentilhomme 
de  la  chambre,  grand-maître  semainier 
de  S.  M.,  conseiller-ministre  d'état,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  iiuanccs,  pré- 
sident par  iotérim  du  conseil  des  minis- 
tres,  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pouvoirs  ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  i"^""  L'armée  auxiliaire  autrichienne 
continuera  à  rester  à  la  disposition  de  S. 
M.  S.  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars  1827, 
aux  conditions  fixées  par  la  convention 
conclue  à  Na])les  le  18  octobre  1821 ,  et 
seloQ  les  modifications  stipulées  par  les 
articles  additionnels  signés  à  Naplfs  le 
24  avril  1823,  et  par  ceux  également 
signés  à  Naples  le  3i  août  1824,  aux- 
quels sont  ajoutés  les  articles  suivans  : 

2.  L'état  des  finances  de  S.  M  S.  ne 
permettant  pas  une  plus  grande  dépense 
que  celle  qui  a  été  préalablement  fixée 
pour^  l'occupation  telle  qu'elle  devait 
avoir  lieu  aux  termes  des  derniers  articles 
additionnels  du  3  i  août  1 824  jusqu'au 
mois  de  mai  1826 ,  nulle  charge  pour  les 
finances  de  l'Autriciie  ne  devant,  d'un 
autre  côté ,  résulter  de  la  prolongation  du 
terme  de  l'occupation  ;  le  nombre  de 
troupes  autrichiennes  sera  diminué  pro- 
portionnellement, dans  les  deux  parties 
du  royaume  en  deçà  et  au  delà  du  Phare, 
de  manière  à  produire  des  économies 
telles  à  pouvoir  prolonger  l'occupation 
jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  précédent, 
sans  dépasser  les  dépenses  fixées  par  les 
articles  additionnels  du  3  c  août  1824,  et 
en  arrêtant  le  minimum  de  la  réduction 
au  nombre  de  i3,ooo  hommes. 

3.  Si  cependant  l'état  militaire  de  S. 
M.  S.  avait  acquis  uu  degré  de  force  nu- 
méritpic  assez  élevé  pour  que  S.  M.  S. 
jugeât  convenable  de  réduire  davantage 
le  nombre  sans  compromettre  la  sûreté 
du  roj'aume ,  ce  minimum  serait  alors  ,  à 
sa  demande,  réduit  au  nombre  de  douze 
raille  hommes ,  l'économie  provenant  de 
la  réduction  de  quinze  à  douze  mille 
hommes  se  faisant  au  soulagement  des  fi- 
nances de  S.  M.  S. 

4-  Les  présens  articles  additionnels 
réclamant  un  mode  d'exécution  dans  les 
limites  précisées  par  l'article  2  ,  ce  mode 
formera  l'objet  d'un  arrangement  entre 
le  gouvernement  de  S.  M.  S.  et  le  géné- 
r.il  en  chef  de  l'armée  d'occupation. 

5.  Les  articles  des  conventions  du  18 


octobre  1821,  du  24  août  1823,  et  du  3i 
août  1824,  qui  ne  subissent  ni  change- 
ment, ni  modification  par  les  présens 
articles  additionnels ,  demeurent  en 
pleine  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  les  présens  articles 
additionnels ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Milan,  le  28  mai, 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-cinq. 

Le  comte  de  Fiquelmont. 
Le  chevalier  de  Médici. 
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notK  rernise  par  le  secrétaire  d'état  de 
S.  M.  B.,  pour  les  affaires  étrangères , 
a  M.  le  clievalier  de  Los  Rios  ,  chargé 
d^ affaires  de  S.  M.  C,  a  Londre;  le  aS 
mars  l825. 

«  Le  soussigné  ,  premier  secrétaire 
d'état  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangè- 
res, a  été  chargé  par  son  souverain  de 
remettre  à  M.  le  cnevalier  de  Los  Rios, 
pour  qu'il  la  communique  à  sa  cour,  la 
réponse  suivante  à  la  note  officielle  que 
S.  F^c.  M.  Zea  a  adressée  le  21  janvier 
1825  au  chargé  d'affaires  de  S.  M.  à 
Madrid  : 

«  Une  partie  si  considérable  de  la 
note  officielle  de  M.  Zea  était  fondée  sur 
la  dénégation  de  faits  dont  il  a  été  fait 
rapport  au  gouveruemeut  Britannique 
sur  l'état  des  différens  pays  de  l'Améri- 
que espagnole  ,  et  sur  la  présnppositiou 
d'évéuemcus  que  la  cour  d'Espagne  s'at- 
tend à  voir  arriver  dans  ces  contrées,  et 
qui  réfuteraient  victorieusement  les  rap- 
ports qu'a  reçus  le  gouveruemeut  an- 
glais, qu'on  a  jugé  préférable  d'attendre 
l'issue  de  ces  événemeus,  plutôt  que  d'op- 
poser apparence  à  apparence  et  d'éclair- 
cir  des  vraisemblances  et  des  conjec- 
tures. 

«  Pour  ce  qui  concerne  cette  issue, 
quelque  décisive  qu'elle  paraisse  se  pré- 
senter ,  le  soussigné  est  chargé  de  se 
borner  à  dire,  que  cela  a  été  une  satis- 
faction particulière  pour  le  gouverne- 
ment anglais,  qu'elle  ait  réellement  eu 
lieu ,  avant  qu'il  eût  fait  connaître  ses 
intentions  aux  autres  pays  de  l'Amérique 
espagnole.  Ainsi  il  n'est  pas  possible  que 
ces  intentions  aient  \m  avoir  la  moindre 
influence  sur  la  guerre  du  Pérou. 

..  Le  soussigné  est  chargé  de  ne  faire 
que  cette  seule  observation  sur  la  partie 
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<!e  la  note  de  M.  Zca,  qui  roule  sur  l'i!)- 
oxartitiide  supposée  des  recseigoemeus 
qui  out  servi  de  base  à  la  resolution  dn 
i;ouvernenient  britannique.  Les  questions 
qui  restent  eueore  à  examiner,  sont  :  si 
la  Grande-Bretagne,  en  négociant  avec 
les  gouvernemcus^ey^iV établis,  qui  sont 
à  l'abri  d'une  attaque  extérieure,  a  violé 
quelque  principe  du  droit  des  gens  ou 
quelque  convention  positive  ? 

«  Pour  commencer  par  le  dernier  de 
CCS  points ,  comme  étant  le  cbef  particu- 
lier d'accusation  ,  M.  Zea  nous  reproche 
à  plusieurs  reprises  l'infraction  des  trai- 
tés en  général  Mais  comme  il  n'en  cite 
que  deux,  celui  de  1809  et  celui  de 
18147  on  peut  bien  admettre  qu'il  ne 
s'appuie  que  sur  ceux-ci,  pour  éta- 
blir essentiellement  cette  accusation. 
Voyons  d'abord  ce  qui  concerne  le  traité 
de  1809  : 

«  Ce  traité  fut  conclu  au  commence- 
ment de  la  lutte  de  l'Espagne  contre  la 
France ,  et  il  était  dirigé  entièremeut 
contre  les  circonstances  d'alors ,  et  conçu 
dans  des  termes  qu'il  n'est  jias  possible 
d'interpréter  autrement.  C'était  un  traité 
de  paix  pour  mettre  fin  à  la  guerre  dans 
laquelle  nous  étions  engagés  en  Espagne 
depuis  1804.  11  est  désigné  expressément 
dans  le  premier  article  comme  un  traité 
d'alliance  pour  la  durée  de  la  guerre 
dans  laquelle  nous  nous  trouvions  impli- 
qués eu  commun  avec  l'Espagne.  Toutes 
les  stipulations  du  traité  avaient  évidem- 
inent  rapport  à  la  résolution  déclarée  dn 
dominateur  de  la  France,  de  maintenir 
une  branche  de  sa  famille  sur  le  trône  de 
l'Espagne  et  des  deux  Indes,  et  elles 
nous  obligeaient  indubitablement  à  ne 
pas  mettre  bas  les  armes  contre  l'Espa- 
gne, avant  que  les  projets  sur  l'Espagne 
n'eussent  échoué  et  que  les  prétentions 
conceruantrAmérique  n'eussent  été  aban- 
données ;  obligation  dont  l'Angleterre 
.s'est,  comme  on  ne  saurait  le  nier,  par- 
faitement acquittée.  Ce  but  une  fois  at- 
teint, les  conditions  du  traité  étaient  ac- 
complies ,  et  les  obligations  qu'il  impo- 
sait ont  nécessairement  cessé  avec  l'objet 
auquel  elles  se  rapportaient. 

«  En  effet,  la  guerre  de  la  Péninsule 
ayan  t  été  terminée  heureusement,  et  S .  M . 
catholique  ayant  été  rétablie,  par  le  se- 
cours de  l'Angleterre ,  sur  le  trône  de  ses 
ancêtres,  le  traité  de  1814  fut  substitué 
à  celui  de  1809.  Et  que  contient  ce  traité? 
Premièrement  l'expression  du  plus  vif 
désir  de  la  part  de  S.  M.,  que  l'Amérique 
çspaguolc  puisse  être  réunie  de  nouveau 


avec  la  mouarchie  de  la  péninsule;  c: 
.secondement  une  promesse  {Ernpenno 
de  défendre  aux  sujets  anglais  de  fourmi 
aux  habitans  de  l'Amérique  espagnole 
des  munitions  de  guerre. 

«  Cette  promesse  a  été  aussitôt  accom- 
plie par  un  ordre  du  cabinet  rendu 
en  1814  ;  et  pour  étendre  cet  objet  au- 
delà  des  limites  de  l'obhgaîion  prescrite 
parle  traité, le  parlementrendit en  1819 
un  acte  qui  défendait  aux  sujets  anglais 
de  prendre  du  service  dans  les  armées 
des  colonies  insurgées. 

<•  La  sincérité  des  désirs  exprimés  dan^ 
ce  traité  est  prouvée  non-seulement  j>ar 
les  mesures  ci-dessus ,  mais  encore  par 
les  offres  réitérées  de  la  part  de  l'Angle- 
terre d'être  médiatrice  entre  l'Espagne 
et  ses  colonies.  La  proposition  de  cette 
intervention  n'était  pas  uniquement  fon- 
dée ,  comme  l'avance  M.  Zea ,  sur  le  con- 
sentement que  donnerait  à  l'émancipa- 
tion de  ses  colonies.  Depuis  lors ,  il  s'est 
écoulé  plusieurs  années,  et  l'Espagne  a 
dédaigné  différentes  occasions  qui  se 
sont  i)résentées  de  négocier  à  des  con- 
ditions plus  favorables,  avant  qu'on  eût 
posé  cette  base  sur  laquelle  seule  ou 
pouvait  fonder  une  négociation  qui  eût 
du  succès. 

«  n  n'en  était  2}as  question  en  iSi'2, 
lorsqu'on  offrit  notre  médiation  aux 
cortès. 

«  Il  n'en  était  pas  question  en  18  r5 , 
lorsque  l'Espagne  demanda  notre  média- 
tion, mais  refusa  d'établir  les  condi- 
tions auxquelles  elle  était  disposée  à  con- 
sentir. 

«11  n'en  fut  pas  question  en  18 18,  dans 
les  conférences  d'Aix-la-Chapelle,  où  la 
question  sur  un  accord  entre  l'Espagne 
et  ses  colonies  fut  agitée  pour  la  pre- 
mière et  la  dernière  fois  entre  les  grandes 
puissances  européennes. 

«  D'après  le  silence  absolu  ,  que  l'Es- 
pagne gardait  relativement  à  l'opinion 
émise  par  les  puissances  qui  assistèrent  à 
ces  conféi-ences  lorsque  cette  question 
leur  fut  proposée,  deux  points  étaient 
entièrement  clairs  : 

1°  Que  l'Espagne  n'avait  pas  l'inten- 
tion sérieuse  de  proposer  aux  Américain.» 
des  conditions  acceptables;  1°  que  le 
renvoi  de  cet  objet  à  un  congrès  ne  pou- 
vait pas  avoir  un  résultat  heureux  et  sa- 
tisfai.sant. 

«Depuis  lors,  la  Grande-Bretagne 
s'abstint  absolument  de  toucher  le  point 
d'une  négociation  avec  les  colonies,  jus- 
qu'à ce  qu'au  mois  de  mai  1822,  L'Es.» 
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pagne  fit  connaître  de  son  propre  mou- 
vement, qu'elle  voulait  prendre  des  me- 
sures ])Our  le  rétablissement  de  la  pjix 
dans  les  deux  Amériques  sur  une  base 
toute  nouvelle,  mais  sur  laquelle  uéau- 
moins  elle  ne  s'expliquait  pas. 

«Eu  réponse  à  ces  communications, 
on  engagea  l'Espagne  à  accélérer  autant 
que  possible  ses  négociations  avec  les 
colonies,  vu  que  le  cours  des  événemens 
était  si  rapide  qu'il  ne  permettait  pas  un 
plus  long  délai;  néanmoins,  on  ne  fit 
aucune  iusinuation  sur  la  base  de  l'indé- 
pendance à  adopter. 

«  La  première  mention  de  cette  base, 
qui  eut  lieu  au  mois  de  novembre  1822, 
provint  en  effet  du  gouvernement  espa- 
gnol lui-même,  et  à  cette  époque  on  fit 
connaître  au  ministre  résident  de  la 
Grande-Bretagne  à  Madrid  (^recihio  la 
intimacion)  que  les  cortès  s'occupaient 
d'entamer  des  négociations  avec  les  co- 
lonies sur  la  base  de  leur  indépendance  ; 
négociations  qui  furent  effectivement 
ouvertes,  et  qui  eurent  avec  Buenos- 
Ayres  un  heureux  résultat,  quoique 
S.  M.  catholique  les  ait  rejetées  depuis 
{J'ueron  desaprohados^.  Ce  fut  depuis 
cette  dernière  communication  du  gou- 
vernement espagnol,  que  l'Angleterre 
énonça,  comme  étant  son  opinion,  le 
principe  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de 
négociations  fondées  sur  toute  autre  base 
que  celle  qui  avait  été  établie  par  le 
gouvernement  espagnol. 

«  Cette  opinion,  communiquée,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  par  des  voies  confiden- 
tielles à  l'Espague ,  fut  près  d'un  an , 
c'est-à-dire  en  octobre  1823,  déclarée 
par  le  soussigné  à  l'ambassadeur  de 
France  à  Londres,  dans  une  conférence 
dont  la  teneur  fut  communiquée  à  l'Es- 
pagne et  aux  autres  puissances.  Elle  fut 
répétée  et  confirmée  plus  tard  dans  les 
communications  que  le  soussigné  adressa 
en  janvier  1824  à  sir  William  A'Court. 

•<  Ainsi  rien  n'est  moins  exact ,  que 
l'assertion  d'après  laquelle  l'Angleterre 
aurait  posé  la  base  de  rindépe7idance 
comme  condition  sine  qua  «o«  desa  coo- 
pération aux  négociations  de  l'Espagne 
avec  ses  colonies. 

Venons  à  la  deuxième  accusation 
portée  contre  le  gouvernement  anglais 
d'avoir  violé  le  droit  des  gens.  A-t-on 
jamais  regardé  comme  un  axiome,  ou 


gouvernement  de  fait  {dejacto),  ou 
autoriser  à  le  reconnaître  une  tioi- 
bièmepuissancequi  peut  avoir  un  grand 
intérêt  à  nouer  et  à  assurer  des  rela- 
tions avec  un  gouverpemeut  de  fait  ? 

Une  conduite  précédente  {jtrocide- 
miento  )  à  cet  égard  de  la  part  d'une 
troisième  puissance  ne  décide  pas  du 
tout  indubitablement  la  question  de 
droit  vis-à-vis  la  mère-patrie. 

Les  Pays-Bas  se  séparèrent  de  l'Es- 
pagne long  -  temps  avant  la  fin  du 
xvi''  siècle;  mais  l'Espagne  ne  renonça 
formellement  à  la  souveraineté  sur  cet 
état  qu'à  la  paix  de  la  Westpbalie  en 
1G48.  Le  Portugal  déclara,  eu  1640, 
sou  indépendance  de  la  monarchie  es- 
pagnole ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1668  que 
l'Espagne  reconnut  cette  indépendance 
par  un  traité. 

Dans  ces  intervalles,  les  droits  ab- 
straits de  l'Espagne  restèrent  inviola- 
bles (  inextinguibles^  ,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi. 

Mais  des  puissances  tierces  n'attendi- 
rent dans  aucun  de  ces  cas  la  lente  con- 
victiiin  de  l'Espagne,  pour  se  croire  en 
droit  de  nouer  des  relations  immédiates 
et  même  de  conclure  des  alliances  avec 
la  nouvelle  république  des  Pays-B.is, 
ainsi  qu'avec  la  nouvelle  monarchie  de 
la  maison  de  Bragance. 

La  séparation  des  colonies  espagnoles 
d'avec  leur  mère-patrie  n'a  été  ni  notre 
ouvrage  ,  ni  l'objet  de  nos  désirs.  Elle  a 
été  décidée  par  des  événemens  auxquels 
le  gouvernement  anglais  n'a  eu  aucune 
part  ;  et  nous  croyons  encore  à  présent 
qu'où  aurait  pu  la  prévenir  ,  si  l'on  eût 
écoulé  à  temps  nos  conseils. 

Mais  cette  séparation  a  .-imené  un  état 
de  choses  sur  lequel  le  gouvernement 
anglais  a  dû  régler  ses  mesures  comme 
sou  langage  suivant  ce  qu'exigeaient 
ses  véritables  et  légitimes  intérêts  de 
la  nation  ,  dont  le  bien-être  est  con- 
fié à  ses  soins  ,  et  cela  non  avec  préci- 
]>itation  ,  mais  avec  réflexion  et  pru-. 
dcDce.  Nommer  possession  de  l'Espa- 
gne ,  un  pays  011  par  le  fait  toute  oc- 
cupation et  tout  pouvoir  de  ce  gouver- 
nement était  anéanti  ,  ne  pouvait  être 
d'aucune  véritable  utilité  ])Our  la  mère- 
patrie  ,  mais  eut  mis  la  paix  du  monde 
en  danger.  Car  toutes  les  sociétés  poli- 
tiques sont  responsables  aux  autres  so- 


aucun  gouvernement  a-t-il  jamais  mis  cictés  politiques  de  leur  conduite;  c'est- 

en  pratique   cette    maxime  ,    qu'aucun  à-dire  qu'elles  sont  tenues  de  suivre  les 

temps  ou  aucune  circonstance  ne  peu-  obligations  ordinaires  imposées  par  le 

vent  mettre  eu  droit  de  reconnaître  uu  droit  des  gens,  ainsi  que  de  redresser 
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et  de  réparer  toute  violation  des  droits 
des  autres,  commises  par  leurs  citoyens 
ou  leurs  sujets. 

Ainsi,  ou  la  mère-patrie  aurait  dû 
rester  responsable  pour  des  actions  sur 
lesquelles  el  le  ue  pouvait  pas  même  exer- 
cer une  ombre  de  pouvoir;  ou  les  lia- 
bitans  de  ces  pays  dont  l'existence  poli- 
tique était  fondée  de  fait,  mais  dont  on 
ne  voulait  pas  reconnaître  l'indépen- 
dance, auraient  été  mis  dans  une  situa- 
tion telle  qu'ils  seraient  entièrement 
responsables  de  toutes  leurs  actions  , 
ou  que  pour  celles  qui  auraient  donné 
sujet  de  plainte  à  d'autres  nations  on 
aurait  pu  les  punir  comme  on  punit  les 
pirates  et  les  procrlts. 

Si  la  première  partie  de  cette  alterna- 
tive, c'est-à-dire  la  non  responsabilité 
absolue  des  états  non  reconnus  est  trop 
peu  solide  j>our  être  établie,  et  si  la 
dernière,  celle  qui  concerne  le  traite- 
ment de  leurs  baliitans  comme  pirates 
et  bandits  ,  est  trop  révoltante  pour  être 
appliquée  pendant  un  temps  illimité  à 
une  partie  considérable  des  babitans  du 
globe ,  il  ne  restait  à  la  Grande-Bretagne, 
ainsi  qu'à  tout  autre  pays  en  relation  de 
commerce  avec  les  provinces  de  l'Amé- 
rique espagnole  ,  que  de  reconnaître 
à  temps  leur  indépendance  politique  en 
qualité  d'étals,  et  de  les  placer  ainsi  dans 
la  sphère  des  droits  et  des  devoirs  aux- 
quels les  nations  civilisées  sont  mutuel- 
lement obligées  d'avoir  égard,  et  dont 
elles  sont  eu  droit  d'exiger  réciproque- 
ment l'observation. 

L'exemple  de  la  dernière  révolution 
de  Frauce,  et  l'heureux  et  final  réta- 
blissement de  S.  M.  Louis  XVIII  sur  son 
trône  est  cité  par  M.  Zea  à  l'apiiui  du 
principe  des  droits  imprescriptibles  d'un 
légitime  souverain ,  et  de  l'obligation 
pour  toutes  les  puissances  étrangères 
de  respecter  ce  droit  ;  et  en  consé- 
quence ce  ministre  invite  l'Angleterre 
a  rester  d'accord  avec  elle  -  même  en 
mettant  dans  sa  conduite  vis-à-vis  des 
uouveausétats  de  l'Amérique  espagnole 
la  même  réserve  qu'elle  a  observée , 
d'une  manière  si  honorable  pour  elle 
envers  la  France  révolnfionnaire. 

Mais  serait-il  nécessaire  de  rappeler 
à  M  Zea  que  toutes  les  puissanres 
de  l'Europe,  et  particulièrement  l'Es- 
pagne ,  une  des  premières,  ont  non- 
seulement  reconnu  les  différens  gonver- 
iiemens  de  fait,  qui  se  sont  succédé,  et 
qui  ont  d'abord  renversé  du  trône  de 
France  la   maison    de   Bourbon  et  l'ont 


ensuite  privée  de  la  possession  de  cette 
couronne  pendant  près  d'un  quart  de 
siècle;  mais  que  l'Espagne  a  en  outre 
conclu  des  alliances  étroites  avec  eux  , 
et  surtout  avec  celui  que  M.  Zea  dé- 
signe, avec  raison,  comme  un  gouver- 
nement de  fait  daus  le  sens  le  plus 
strict,  celui  de  Bouaparte  ,  contre  le- 
quel sou  ambition  effrénée,  et  non 
un  princi]>e  de  respect  pour  les  droits 
de  la  mouarcbie  légitime  ,  a  eufiu  fait 
liguer  et  entrer  en  lice  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe. 

Il  est  inutile  qu'on  s'efforce  de  don- 
ner une  antre  couleur  à  des  faits  qui 
sont  déjà   du   domaine  de  l'histoire. 

Le  soussigué  est  en  conséquence 
obligé  d'ajouter  que  la  Grande-Bre- 
tagne elle-même  ne  peut  avec  justice 
accepter  l'éloge  que  M.  Zea  veut  lui 
donner  sou.i  ce  rapport ,  et  qu'elle  ne 
peut  pas  davantage  prétendre  à  être  ex- 
ceptée de  l'accusation  générale  d'avoir 
négocié  avec  les  autorités  de  la  révo- 
lution française. 

Il  est  vrai  que  jusqu'en  1796  l'Angle- 
terre s'est  abstenue  de  traiter  avec  la 
France  révolutionnaire,  long-temps  après 
que  les  puissances  de  l'Europe  lui  en 
avaient  donné  l'exemple.  Mais  les  causes 
de  cette  réserve  alléguées  au  parlement 
et  dans  d'autres  écrits .  étaient  l'état  su 
bordonné  du  gouvernement  français  ,  et 
l'on  ne  saurait  nier  que  la  Grande  -  Bre- 
tagne a  deux  fois,  savoir,  en  1796  et 
1797,  entamé  des  négociations  de  paix 
avec  le  directoire  français,  dont  la  con- 
clusion ,  si  elles  eussent  réussi ,  aurait  en- 
traîné la  reconnaissance  de  cette  forme 
de  gouvernement  ;  qu'elle  a  conclu  en 
180 1  la  paix  avec  le  consulat  ;  que  si,  en 
1806,  elle  n'a  pas  effectivement  conclu 
un  traité  avec  lîonaparte.  Empereur  de 
France ,  la  négociation  n'a  été  rompue 
qu'à  cause  d'un  seul  point  des  conditions; 
et  que  si  elle  se  refusa  en  1808  et  i8î4 
à  prêter  l'oreille  à  aucune  ouverture  de  la 
part  de  la  Frauce,  elle  le  fit ,  comme  cela 
fut  déclaré  et  bien  connu  ,  uniquement  à 
cause  de  l'Espagne ,  que  ÏJonaparte  re- 
fusait obstinément  d'admettre  comme 
partie  contractante  à  cette  négociation. 

Ou  ne  saurait  nier  en  outre  que,  même 
encore  en  iSr4,  l'année  à  la  fin  de  la- 
quelle la  dynastie  des  Bourbons  fut  réta- 
blie ,  l'Angleterre  n'eût  conclu  un  traite 
de  paix  avec  Bonaparte,  si  ses  préten- 
tions eu.ssent  été  modérées  ;  et  l'Espagne 
ne  peut  ignorer  que  même  après  qu'on 
eut  mis  de  côté  Bonaparte ,  il  n'ait  été 
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question  entre  les  alliés  de  placer  un  au- 
tre qu'un  Bourbon  sur  le  trône  de  France. 

Eu  so  référant  à  la  conduite  des  puis- 
sances européennes  relativement  à  la  ré- 
volution de  France  et  même  .i  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  on  ne  fait  que  rappeler 
nombre  d'exemples  de  la  reconnaissance 
des  gouverncmens  de  fait ,  qui  aurait  eu 
lieu  de  la  part  de  la  Grande  -  Bretagne 
peut-être  plus  tard ,  et  avec  plus  de  repu 
gnance  que  par  d'autres  gouverncmens  , 
mais  elle  aurait  pourtant  fini  par  l'adop- 
ter, malgré  sa  résistance  ,  après  que 
l'eiemple  en  avait  été  donné  par  d'autres 
puissances  européennes  ,  et  particulière- 
ment par  l'Espagne. 

Dans  la  note  de  M.  Zease  trouvent  en- 
core deux  autres  points  qui  exigent  une 
remarque  particulière.  M.  Zea  déclare 
que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  pas  recon- 
naître les  nouveaux  états  de  l'Amérique 
espaguoie,  et  que  S.  M  ne  cessera  pas 
d'employer  la  force  des  armes  contre  ses 
sujets  rébelles  de  cette  partie  du  monde. 

Nous  u'avoDs  ni  la  prétention  ni  le  dé- 
sir de  contrôler  la  conduite  de  S.  M.  C.  ; 
mais  cette  déclaration  de  M.  Zea  renferme 
une  justification  complète  de  notre  con- 
duite ,  vu  que  nous  avons  saisi  l'occasion 
qui  nous  paraissait  mûre  pour  mettre  sur 
un  pied  fixe  et  solide  nos  relations  avec 
les  nouveaux  états  d'Amérique;  car  cette 
déclaration  montre  clairement  que  la 
plainte  contre  nous  est  uniquement  diri- 
gée contre  le  mode  et  1  époque  de  nos  ar- 
rangemens  avec  ces  nouveaux  états.  Elle 
montre  que  la  dispute  de  mots  entre  nous 
et  l'Espagne,  pour  ce  qui  concerne  la 
question  de  fait,  ne  roule  pas  sur  ce 
point  :  si  la  situation  intérieure  de  ces 
états  est  véritablement  de  nature  à  justi- 
fier des  relations  défeusives  avec  eux  ; 
que  ce  qu'on  demandait  de  nous  n'était 
pas  seulement  uu  délai  raisonnable,  dans 
le  but  de  vérifier  les  rapports  contra- 
dictoires et  de  nous  procurer  l'occasion 
d'une  négociation  amicale  ;  que  les  mé- 
nagemens  même  les  plus  prolongés  n'au- 
raient pas  satisfait  l'Éspague  ,  et  que  lors 
même  que  nous  eussions  différé  aussi 
long-temps  que  possible  nos  arrange- 
meus  avec  les  états  nouveaux ,  ils  n'au- 
raient jamais  eu  l'adhésion  de  l'Espagne, 
parce  qu'elle  est  décidément  prononcée 
contre  tout  arrangement,  dans  toutes  les 
circonstances  et  en  tout  temps,  et  qu'elle 
est  résolue  à  faire  une  guerre  sans  fin  à 
ses  anciennes  colonies. 

M.  Zea  termine  par  la  déclaration,  que 
S.  M.  C.  protestera  de  la  manière  la  plus 


solennelle  contre  les  mesures  annoncées 
par  le  gouvernement  Britauique,  comme 
portant  atteinte  aux  conventions  exis- 
tantes, et  aux  droits  imprescriptibles  du 
trône  d'Espagne. 

Contre  quoi  l'Espagne  veut-elle  pro- 
tester .■•  Il  est  prouvé  que  nous  n'avons 
enfreint  aucun  traité,  et  nous  accordons 
que  par  notre  recounaissauce  des  nou- 
veau.v:  états  d'Amérique,  aucune  question 
de  droit  n'est  décidée.  Mais  si  l'argument 
sur  lequel  cette  déclaratiou  se  foude  est 
vrai,  il  l'est  pour  toujours,  et  l'offense 
dont  nous  nous  rendons  coupables,  en 
mettant  sous  la  protection  de  traités  nos 
relations  avec  ces  pays,  est  d'une  telle  na- 
ture, que  ni  le  temps,  ni  les  circonstan- 
ces ,  ni  les  vues  de  l'Espagne  ne  peuvent 
eu  adoucir  le  caractère. 

Après  avoir  ainsi  discuté  contre  son 
gré  et  avec  répugnance  les  principaux 
points  delà  note  de  M.  Zea,  le  sous.sigué 
est  chargé  d'exprimer,  en  finissant ,  tme 
espérance  que  son  gouvernement  a  fort  à 
cœur  de  voir  réaliser;  c'est  qu'il  lui  soit 
permis  de  terminer  nue  discussion  qui  est 
maintenant  sans  objet.  Le  soussigné  est 
encore  chargé  de  déclarer  au  ministre 
d'Espague  ,  que  ce  n'est  ni  uu  sentiment 
de  malveillance,  ni  même  l'indifférence 
envers  les  intérêts  de  S.  M.  C  qui  ont 
dicté  les  démarches  qu'a  faites  le  gou- 
vernement anglais  ;  que  S.  M.  B.  ne  ces- 
sera de  faire  les  vœux  les  plvis  empressés 
pour  la  prospérité  de  l'Espagne,  et  qu'elle 
restera  toTijours  dans  les  mêmes  senti- 
nieus;  enfin  qu'elle  a  ordonné  au  sonssi- 
gué  de  renouveler  à  S.  M.  C.  l'offre 
d'employer  ses  bons  offices  pour  opérer 
uu  arraugement  amical  qui  serait  encore 
possible  maintenant  entre  S.  M.  C.  et  les 
états  qui  se  sont  séparés  de  l'Espagne. 
Le  soussigné  saisit  cette  occasion  ,  etc. 

Georges  Canning. 
Au  bureau  des  affaires  étrangères  ,  le 
25  mars  1S25. 


Note  remise  par  M.  le  duc  de  tTnJiin 
tado ,   ministre  d'état  et   des  affaires 
étrangères  d'Espagne,   aux  ministres 
accrédités  près  S.  M.  C. 

«  M ,  le  Roi ,  mon  auguste  maître , 

n'a  pu  voir,  sans  la  plus  grande  surprise 
et  la  plus  vive  douleur ,  les  sinistres 
interprétations  que  l'on  paraît  avoir 
voulu  donner  aux  mesures  que  sa  pru- 
dence et  sa  sagesse  lui  dictent,  pour  le 
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l)ien  et  la  facilité  des  pciiph'S  que  la  di- 
vine Provideuce  a  confies  à  ses  soins 
paternels.  Les  principes  ,  et  non  les  per- 
sonnes ,  constituent  le  gouvernement  de 
S.  M.  Comme  les  ])rincii)es  se  trouvent 
fondés  sur  la  justice,  ils  sont  gravés 
dans  le  cœur  du  Roi.  Les  dépositaires 
de  sou  pouvoir  ue  sont  et  ne  seront  ja- 
mais que  les  organes  de  la  libre  volonté, 
qu'ils  ue  peuvent  ni  limiter  ni  eucliaî- 
uer,  mais  qu'ils  soot  seulement  chargés 
d'expliquer  et  de  manifester  selon  los 
ordres  qu'ils  reroivetït  à  ce  sujet. 

"  11  n'y  a  point  de  changement  de 
système,  quoique  les  circonstances  et 
des  motifs  graves  exigent  impérieuse- 
ment uu  changement  dans  les  person- 
nes. Supposer  autre  chose  ,  ce  serait 
faire  lu  plus  grande  offense  au  caractère 
du  Roi  mon  maître,  et  blesser  profon- 
dément son  cœur.  .S.  M.,  pénétrée  de  la 
plus  sincère  amitié  envers  ses  augustes 
alliés,  ne  veut  changer  et  ne  changera 
jamais  en  rieu  les  relations  amicales 
qu'elle  entretient  et  conserve  avec  eux. 
Sa  politique  extérieure  est  inaltérable; 
les  égards,  la  considération,  comme  la 
juste  déférence  qu'elle  doit  aux  puis- 
sances amies,  naissent  de  sa  propre 
gratitude  et  de  son  intime  conviction, 
et  non  des  vues  particulières  de  qui  que 
ce  soit;  ces  rapports  continueront  en 
tout  sur  le  même  pied,  sans  éprouver 
la  moindre  altération. 

«  S.  M.  ferait  injure  à  sa  rectitude 
conuue,  à  l'impartialité  de  ses  alliés  si 
elle  pouvait  concevoir  le  j)lus  léger 
soupçon  que,  de  leur  part,  ils  pussent 
avoir  la  moindre  ])ropensiou  à  procéder 
d'une  autre  manière  ,  ou  à  vouloir  af- 
faiblir ,  sinon  rompre  ces  liens  d'a- 
mitié ,  par  considération  pour  des  indi- 
vidus isolés  ,  au  sort  desquels  ne  sont  et 
ue  peuvent  être  liés  celui  d'une  monar- 
chie, et  les  lois  fondamentales  ou  les 
principes  de  son  gouvernement. 

«  Le  Roi ,  placé  par  la  volonté  divine 
à  la  téta  de  cette  grande  famille  qui 
constitue  la  monarchie  espagnole,  est 
eu  état  de  connaître,  mieux  que  per- 
sonne, ses  vœux,  ses  véritables  inté- 
rêts et  les  remèdes  que  nécessitent  les 
maux  dont  elle  est  affligée  depuis  long- 
temps. S.  M.  ne  croit  pas  superflu  d'as- 
surer que  ,  dans  l'administration  de  son 
royaume,  elle  ne  s'éloignera  point  de 
la  route  que  lui  tracent  ces  égards  et 
ces  motifs,  qui  sont  et  seront  l'unique 
règle  de  sa  conduite. 

K  S,  M.  m'ordonne  expressément  de 


faire  à  V.  Exe.  cotte  comunication  offi- 
cielle, afin  qu'elle  veuille  bien'la  porter 
aussitôt  à  la  connaissance  de  sa  cour, 
pour  que  ni  la  malveillance,  ni  la  moin- 
dre équivoque  ne  puissent  dénaturer  en 
aucune  manière  ses  droites  et  loyales 
intentions. 

"  Je  profite  avec  plaisir  de  cette  oc- 
casion pour  renouveler  à  V.  Kxc.  l'as- 
surance de  ma  haute  considération,  etc. 

«  Sau-Lorenzo,  5  novembre  iSaS.» 


PORTUGAL. 


TiÉCKET  d'amnistie  rendu  par  S.  M.  T.  F., 
le  "2^  juin  l8'25. 

«  La  piocédiire  instruite  à  l'occasion 
des  attentats  énormes  et  inouïs  commis 
dans  la  journée  du  3o  avril  de  l'année 
dernière,  étant  sur  le  ])oint  d'être  ter- 
minée, et  le  jugement  à  intervenir  de- 
vant être  prononcé ,  mou  cœur  paternel 
et  royal  souffre  un  douloureux  combat 
eutre  les  seutimens  qu'inspire  l'horreur 
de  crimes  aussi  noirs  et  la  compassion 
qu'excite  la  sévérité  de  la  justice;  ne 
pouvant  cependant  séparer  en  moi  les 
devoirs  de  roi  de  l'affection  et  de  la 
sensibilité  de  père  que  je  suis  de  tous 
mes  sujets,  et  ayant  cependant  consi- 
déré dans  de  ])rofondes  méditations  les 
tristes  et  graves  circonstances  qui  in- 
tervinrent dans  ces  événemens  extraor- 
dinaires, et  considérant  également  les 
règles  de  la  justice  dlstribulive  dans  ses 
jugemeus,  sans  acception  de  personnes, 
et  autres  motifs  importans  et  puissans 
qui  concourent  et  induisent  mon  ame 
royale  à  embrasser  dans  ce  conflit  les 
conseils  de  ma  clémence  innée  et  su- 
prême; voulant  laisser  à  la  postérité 
un  monument  indélébile  des  sentimens 
paternels  qui  président  à  mes  augustes 
délibérations,  l'amour  d'un  père  préva- 
lant dans  mon  cœur  sur  l'inflexibilité 
d'un  roi,  sans  cependant  que  je  perde 
de  vue  ce  que  je  dois  à  la  sécurité  et  à 
la  tranquillité  de  mes  peuples,  il  m'a 
plu  de  décréter  ce  qni  snit  : 

«  J'accorde  amnistie  et  pardon  gé- 
néral à  ceux  qui  ont  trempé  dans  les 
délits  détestables  dont  on  a  instruit  la 
procédure,  les  tenant  libres  et  dégagés 
des  peines  qu'ils  ont  encourues  ,  et  aux- 
quelles ils  auraient  pu  être  condamnés 
d'après  la  loi  ;  accordant  la  mise  eu 
liberté  à  ceux  qui  sont  détenus ,  et  le- 
vant le  séquestre  qu'ils  avaient  encouru 
en  raison  de  ces  délits. 
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"  U(i  la  généralité  de  cette  amnistie 
el  pardou  j'exeepte  seulement  les  indi- 
vidus les  plus  compromis ,  et  qui  se 
sont  le  plus  prononcés  eu  se  constituant 
comme  chefs  et  fauteurs  de  l'association 
y.our  des  crimes  aussi  abominables ,  les- 
quels devrout  sortir  en  droite  ligne  de 
mes  états,  où  ils  ne  pourront  entrer 
sans  ma  permission  rovale  expresse;  il 
leur  sera  expédié  à  cet  effet  les  passe- 
ports nécessaires.  Du  reste  ,  ces  accusés 
jouiront  des  mêmes  grâces  accordées 
aux  autres:  ceux  qui  en  sont  exceptés 
sont  meutiounés  dans  l'acte  ci-après  , 
contresigné  par  Ferdinand -Louis-  Pe- 
reira  de  Souza  Barada,  conseiller  d'é- 
tat, et  mou  ministre  de  la  justice  et 
des  affaires  ecclésiastiques,  à  qui  j'a- 
dresse le  présent  décret. 

«  Cette  amnistie  est  aussi  applicable 
à  ceux  qui  se  trouvent  impliqués  dans 
le  crime  commis  à  Salvaterra,  dans  la 
nuit  du  ag  février  et  dans  celle  du 
25  au  26  octobre  de  l'année  dernière, 
dans  cette  cour,  leur  accordant  à  tous 
leur  liberté.  Il  en  est  de  même  des  ac- 
cusés de  révolte  dans  la  ville  de  Coim- 
Lre,  l'année  dernière;  déclarant  à  tous 
ces  graciés  qu'ils  aient  à  se  retirer  dans 
le  lieu  de  leur  naissance  ou  dans  celui 
de  leur  dernier  domicile ,  sans  s'appro- 
cher cependant  à  moins  de  dix  lieues 
de  cette  capitale.  Tout  employé  civil 
et  tout  militaire  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  fonctions  sans  une 
nouvelle  grâce  de  ma  part. 

«  Voulant  éloigner  de  la  vue  de  mes 
sujets  les  monumeus  pernicieux  du 
crime  et  de  l'infamie  qui  les  a  tant  dés- 
honorés,  et  que  des  raisons  les  ])lus 
puissantes  m'engagent  à  couvrir  d'ifu 
voile  impénétrable,  j'ordonne  que  tou- 
tes les  procédures  formées  au  sujet  des 
crimes  susdits  et  ceux  qui  leur  seront 
annexés,  soient  immédiatement  recueil- 
lies à  la  secrétairerie  du  ministère  de  la 
justice  et  des  affaires  ecclésiastiques  , 
pour  y  être  biffées,  barrées  et  scellées 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  plus 
rien  y  paraître,  ni  qu'il  puisse  en  être 
extrait  aucune  pièce  sujette  à  certifica- 
cation.  En  conséquence ,  la  commis- 
sion criminelle  créée  par  le  décret  du 
14  août  dernier,  est  et  demeure  dis- 
soute. 

«  Enfin,  et  attendu  que  la  fidélité  a 
toujours  été  le  caractère  distinctif  des 
Portugais;  que  seulement  des  illusions 
ont  pu  la  faire  vaciller  momentanément , 
les  uns  étant  séduits  par  quelques  per- 
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vers  qui  parvinrent  à  les  abuser  quel- 
quefois sous  le  faux  prétexte  de  cette 
même  fidélité,  je  n'hésite  pas  un  iustaut 
à  croire  que  ce  grand  exemple  que  je 
leur  donne  aujourd'hui  pour  ramener 
la  paix  et  la  tranquillité  publique,  sera 
cordialement  imité  par  tous,  pour  qu'ils 
oublient  entre  eux  réciproquement  le 
passé,  et  qu'à  l'avenir  ils  vivent  en  ]iar- 
faite  union  et  concorde;  je  les  préviens, 
à  cet  effet ,  que  les  plus  grands  ennemis 
de  l'autel  et  du  trône  sont  ceux  qui 
abusent  de  ces  titres  sacrés  ,  s'en  ser- 
vent pour  abuser  les  faibles;  fomenter 
des  partis,  introduire  dans  l'état  des 
troubles  et  des  vengeances  que  cette 
même  religion  et  les  souverains  détes- 
tent tant,  et  réprouvent  comme  con- 
traires à  tous  les  principes  de  morale 
et  à  toutes  les  lois  diviues  et  humaines. 

«  Le  susdit  conseiller  d'état ,  ministre 
secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  la  justice,  se  le  tiendra 
pour  entendu  et  le  fera  exécuter. 

«  Douné  au  palais  d'Ajuda ,  le  24  juin 
1825.  >•  (  Signé  de  la  main  du  roi.) 

£!at  nominatif  des  accusés  gui  doivent 
sortir  en  droite  ligne  du  royaume,  en 
se  conformant  au  décret  d'amnistie  et 
de  pardon  de  ce  jour. 

«  Le  marquis  d'Abrantès  (  D.  José  ) , 
détenu;  Antonio  de  Paiva  -  Raporo  , 
lieutenant  au  6"  régment  de  chasseurs, 
contumax;  Antonio  de  Paiva-Raporo, 
avocat,  contumax  ;  .\ntouio  Gamboa, 
lieutenant-colonel  des  milices  de  Tran- 
cosa ,  contumax  ;  Mano-el  Pinto  de 
Araujo,  chlrurglen-major  des  armées, 
détenu;  Sébastian  de  Andrade  Negrâo, 
capitaine  dans  Albufeira  ,  détenu;  José 
Verissimo,  sergent  de  police,  déteuu  ; 
Joaqulm  Cordeiro,  cocher  de  la  maison 
du  roi ,  contumax. 

«  Palais  d'Ajuda,  le  24  juin  1825. 

«  Signé  Fernando-Luis  Pereiba 

DE  SODSA  BaRADAS.  » 


Traité  conclu  le  29  août  1825  entre  S. 
M.  1.  et  S.  M.  T.  F.,  relati/h  la  recon- 
naissance de  l'empereur  du  Brésil. 

Au  nom  delà  Très  Sainte  et  indivisible 
Trinité , 

S.  M.  T.  F.  ayant  toujours  présent  à 
sa  pensée  royale  le  plus  vif  désir  de  réta- 
blir la  paix  ,  l'amitié  et  la  bonne  intelli- 
gence entre  deux  nations  que  les  liens 
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les  plus  sacrés  devraient  uuir  dans  une  qne  S.  .M.  T.  F.  preoue  dans  sa  propre 

alliauce  perpétuelle;  afin  d'accomplir  ce  personne  le  titre  d'empereur, 

but  important,  d'augmenter  la  prospé-  2.  S.  M.  I.  promet  de  ne   pas  agréer 

rite  générale  ,  et  d'assurer  l'existence  po-  les  offres  que  pourraient  faire  d'autres 

litique  et  les  destinées  futures  du  l'ortu-  colonies  portugaises  de  se  réunir  au  Bré- 

gal  aussi  bien   que  celles  du  Brésil,  et  sil. 

désirant  écarter  tout  obstacle  qui  pour-  4.  Dorénavant  il  y  aura  paix  et  alliance 
rait  empêcher  ladite  alliauce  entre  les  et  parfaite  amitié  entre  l'empire  du  Bré- 
deux  états,  rccouuaît  par  son  diplôme  sil  et  les  royaumes  de  Portugal  et  d'Al- 
dii  i3  mai  1825 ,  au  Brésil  le  titre  d'em-  garve  ,  et  qu'il  y  aura  oubli  total  de  ton- 
pire  iudépeudaut  et  séparé  du  royaume  tes  les  dissensions  qui  ont  existé  entre 
de  Portugal  et   d'Algarve ,  et   sou  bien-  les  deux  nations. 

aimé  et  estinié  fils,  D.  Pedro  ,  comme  5.  Les  sujets  des  deux  nations,  brési- 

empereur;   cédant  et   transférant  de   sa  liens  et  portugais  seront  traités  dans  les 

pleine  et  libre  volonté  la  souveraineté  du  états  respectifs  cornue  ceux  des  nations 

susdit  empire  à  son  fils  et  à  ses  succès-  les  plus  amies  et  les  plus  favorisées  ,  et 

seurs  légitimes,  se  réservant  seulement  leurs  droits  et  biens  seront  protégés  reli- 

le  même  titre.  Et  ces  deux  augustes  sou-  gieusement.  11  est  toujours  bien  entendu 

vcrains  agréant  la  médiation  de  S.  M.  B.  que  les  propriétaires  de  biens-fouds  se- 

pour  décider  toutes  les  questions  préli-  ront  maiutenus  dans  la  possession  pai- 

miuaires  relativemeut  à  la  séparation  des  sible  de  leurs  biens. 


deux  états  ,  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

S.  SI.  I.  Le  très  illustre  et  très  excel- 
lent Luiz  José  de  Carvalho  c  Mello  con- 
seiller d'état,  diguitiire  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  croix  du  Sud;  commandeur d%s 
ordres  du  Christ  et  de  la  Conception,  et 
ministre  secrétaire  d'état  pour  les  affaires 
étrangères;  le  très-illustre  et  très-excel- 
lent baron  de  Santo  .A.maro  ,  grand  de 
l'empire,  dignitaire  de  l'ordre  impérial 
de  la  croix  du  Sud  ,  etc. ,  et  aussi  le  très- 
illustre  et  très-excellent  François  Viliela 
Baiboja,  conseiller  d'état,  ministre  delà 
marine , 
de  la  croi 

S.  M.  T.  F.  le  très-honorable,  excel- 
lence Sir  Charles  Stuart ,  conseiller  privé 
de  S.  M.  B.  grand-croix  des  ordres  de  la 
Tour  et  de  l'Epée  et  du  Bain. 

Lesquels  plénipotentiaires  ayaut  pré- 
senté ,  échaugé  leurs  pleins  pouvoirs 
sont  convenus  ,  conformément  aux  prin- 
cipes posés  dans  le  préambule ,  de  faire 
le  traité  suivant. 


(j.  Tous  biens,  soit  immeubles  ou 
meubles,  confisqués  ou  séquestrés,  et 
appartenant  aux  sujets  des  deux  souve- 
rains du  Brésil  ou  du  Portugal,  seront 
restitués  aux  propriétaires  avec  leurs  ar- 
rérages, déduction  faite  des  dépenses  de 
l'administration  ,  ou  les  propriétaires  se- 
ront autrement  indemnisés,  conformé- 
ment au  mode  établi  dans  l'art.  8, 

7.  Tous  les  navires  et  cargaisons  cap- 
turés seront  restitués,  ou  les  proprié- 
taires seront  indemnisés  de  la  même 
manière. 

8.  Une  commission  nommée  par  les 
grand-crôix  de  "l'ordre Impérial  deux  gouvernemeus,  et  composée  d'un 
ix  du  Sud  etc  nombre  égal  de  Brésiliens  et  de  Portu- 
gais ,  sera  chargée  d'examiner  les  affaires 
dont  traitent  les  articles  6.  et  7;  mais  il 
est  toujours  entendu  que  les  réclama- 
tions doivent  être  faites  dans  l'espace 
d'un  an ,  après  la  formation  de  la  com- 
mission, et  que  dans  le  cas  d'une  diver- 
sité d'opinion  et  d'une  égalité  de  voix  , 
le  représentant  du  souverain  médiateur 
en  décidera  :  les  gouvernemeus  statue- 
ront sur  les  fonds  qui  serviront  à  paj'er 
les  indemnités  réclamées. 

9.  Toutes  créances  publiques  entre  les 
deux   gouvernemeus  seront  réciproque- 


Art,  i"'.  S.  M.  T.  F.  reconnaît  que  le 
Brésil  tient  le  rang  d'empire  indépen- 
dant et  séparé  du  royaume  de  Portugal 


et  d'Algarve.  Elle  reconnaît  son  bien-ai-  ment  reçues  et  décidées,  soit  par  voie  de 

mé  et  estimé  fils  D.  Pedro  comme  cmpc-  restitution     de     l'objet     réclamé,     soit 

reur,   cédant  et  transférant  de  sa  libre  moyennant  une  indemnité  pour  la  valeur 

volonté  la  souveraineté  dudit  empire  à  entière  :  et  pour  faire  justice  a  ces  récla- 

.son  fils  et  à  ses  successeurs  légitimes ,  S.  mations  les  deux  hautes  parties  contrac- 

M.  T.  F.  ne  s'en  réservant  que  le  titre  et  tantes  conviendront  de  faire  une  coa 

pour  sa  propre  personne.  vention  directe  et  spéciale. 

2.   S.  M.  l. ,  comme  témoignage  de  ro.    Dorénavant  les  relations   civile. 

îcspect  et  d'affection  pour  sou  auguste  des  nations  brésilienne  et  portugaise  sr- 

père  et  Seigneur,  U.Jean  VI,  convient  rout  rétablies  eu  payant  réciproqtiemeut 
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sur  tonte  marchandise  i5  pour  cent, 
comme  droit  provisoire  de  consomma- 
tion ;  les  droits  de  réexportation  et  ceux 
sur  le  transport  de  la  cargaison  d'un  na- 
vire à  un  autre  resteront  toujours  comme 
ils  étaient  avant  la  séparation. 

II.  L'écliauge  réciprotpie  de  la  uoti- 
fiL-ation  du  traité  sera  fait  dans  la  ville  de 
Lisbonne  dans  l'espace  de  5  mois  ou 
moins  si  cela  est  possible,  à  compter  de 
la  date  de  la  signature  du  traité  actuel. 

En  témoignage  de  quoi,  nous  les 
soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  I. 
et  de  S.  M.  T.  F. ,  en  vertu  de  nos  pleins 
jimvoirs  respectifs  signons  le  présent 
traité  et  y  apposons  le  sceau  de  nos 
armes. 

Signé  Charles  Slitart  ;  Liiiz  José  tle 
Cart-al/io-Mello  ;  baron  de  Santo-  Amaro ; 
Fiancivco  f'^illela  Barhaja. 


DÉcU!  T  rendu  par  S.  M.  T.  F.  au  sujet 
de  la  reconnaissance  du  Brésil  comme 
emiiire  indépendant. 

Don  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
du  royaume  uni  de  Portugal,  du  Brésil  et 
des  Algarves  ;  d'en  deçà  et  d'au  delà  de 
la  mer,  eu  Afrlcpie,  Seigneur  de  Guinée, 
des  conquêtes,  de  la  navigation  et  du 
commerce  en  Ethiopie,  Arabie,  Perse  et 
des  Indes,  etc. 

Aux  sujets  do  tous  les  états  de  mes 
royaumes  et  seigneuries.  Salut. 

Je  fais  savoir  à  ceux  qui  verront  ce 
décret,  que  par  ma  lettre  patente  du  1 3 
mai,  de  la  pré.sente  année,  j'ai  pris  dans 
ma  hante  considération  combien  il  con- 
venait et  il  était  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  Dieu  et  pour  la  prospérité  de 
t^ius  les  peuples  que  la  divine  providence 
a  conliés  à  ma  souveraine  direction,  de 
mettre  un  terme  aux  maux  et  aux  dissen- 
.sious  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Brésil,  au 
grand  désavantage  de  ses  habitaus  , 
comme  à  celui  du  Portugal  et  de  ses 
états. 

Mon  soin  paternel  s'est  constamment 
occupé  de  considérer  combien  il  était 
utile  de  rétablir  la  paix,  l'amitié  et  la 
bonne  harmonie  entre  des  peuples  qui 
sont  frères,  et  que  les  liens  les  plus  sacrés 
doivent  concilier  et  unir  en  alliance  per- 
pétuelle. Pour  parvenir  à  un  but  si  im- 
portant,  pour  favori-ser  la  prospérité 
générale  et  assurer  l'existence  politique 
et  les  destinées  futures  des  royaumes  de 
Portugal  et  des  Algarves,  de  même  que 


celles  du  royaume  du  Brésil ,  que  j'ai 
élevé  avec  plaisir  à  cette  dignité,  préémi- 
nence et  déuomination,  par  mon  décret 
du  i6  décembre,  de  i8i5,  d'après  lequel 
les  habitans  du  dit  royaume  me  prêteront 
de  nouveau  serment  de  fidélité  ,  dans 
l'acte  soleimel  de  ma  proclamation  ,  dans 
la  cour  de  Piio  de  Janeiro  :  et  voulant 
détruire  en  un  instant  tous  les  obstacles 
qui  pouvaient  s'opposer  à  ladite  alhance, 
ainsi  qu'à  la  concorde  et  à  la  félicité  de 
l'un  et  de  l'autre  royaume,  comme  un 
père  vigilant  qui  .s'occupe  des  moyens 
d'assurer  une  meilleure  situation  à  ses 
enfans,  j'ai  jugé  convenable  de  céder  et 
transporter  à  mon  fils  très-aimé  et  très- 
estimé  Don  Pedro  de  Alcantara  mon  hé- 
ritier et  successeur,  mes  droits  si-r  le 
royaume  du  Brésil,  créant  et  reconnais- 
sant son  iudéjiendanee  avec  le  titre  d'em- 
pire; me  reservant  toutefois  le  titre 
d'empereur  du  Brésil.  Mes  intentions 
sur  cet  objet  important  se  trouvent  rem- 
plies ,  suivant  le  traité  d'amitié  et  d'al- 
liance qui  a  été  signé  à  Rio  de  Janeiro  , 
le  29  août,  de  la  présente  année,  ratifié 
par  moi  aujourd'hui  et  qui  va  être  porté 
a  la  counaissance  do  tous  mes  fidèles  su- 
jets. Ce  traité  favorisera  les  avantages  et 
les  intérêts  de  mes  peujdes  que  mou 
affection  paternelle  a  jugés  les  plus  ur- 
gents. En  conséquence,  j'ai  jugé  conve- 
nable de  prendre  le  titre  d'empereur  dn 
Brésil,  reconnaissant  mondit  très-  aimé 
et  très.estimé  fils  Don  Pedro  de  Alcantara 
prince  royal  de  Portugal  et  des  Algarves, 
avec  le  même  titre  d'Empereur  et  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  dans  tout  lem- 
pire  ;  et  j'ordonne  qu'.i  l'avenir  je  sois 
reconnu  avec  le  protocole  relatif  a  cette 
dignité  :  prescrivant  aussi  que  toutes  les 
lois,  lettres  patentes,  diplômes  et  titres 
quelconques ,  qui  sont  expédiés  en  mou 
nom  royal ,  soient  revêtns  de  la  formule 
suivante  : 

«  Don  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  Em- 
«  pereur  du  Brésil  et  roi  de  l'ortugal  et 
<t  des  Algarves,  d'en  de  çà  et  d'au  delà  de 
1.  la  mer,  en  Afrique,  seigneur  de  Guinée 
i<  et  des  conquêtes,  navigation  et  com- 
«  nierce  d'Ethiopie,  Arabie,  Perse  et  des 
«  Indes,  etc.  •> 

Que  les  édits  soient  ainsi  conçus  : 

«  Moi  l'empereur  et  Roi  je  fais  savoir... 
"  etc. » 

Que  les  requêtes  et  autres  pièces  qui 
me  sont  adressées,  ou  qui  sont  présentée* 
aux  tribunaux  poî:r  m'être  soumises, 
soient  ainsi  rédigées  : 

«  A  Votre  Majesté  impériale-  et  royale.» 
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Que  l'adresse  des  pièces  destinées  à 
ma  présence  royale ,  ou  à  mes  secrétaire- 
ries  d'état,  ou  à  mes  tribimaux,  soit  de 
la  tenenr  suivante: 

•c  A  l'Knipereur  et  Roi  notre  maître.  » 

Et  que  pour  les  autres  pièces  on  se 
serre  de  cette  indication  : 

"  Poui'  le  service  de  sa  Majesté  impé- 
<«  riale  et  royale.  » 

Le  présent  décret,  que  je  signe  avec  le 
titre  d'Empereur,  sera  exécuté  immédia- 
tement dans  tout  son  contenu,  etc. 

Donné  dans  le  palais  de  IMafra,  le  19 
novembre ,  l'an  de  Notre-Seigueur  Jésus- 
Christ,  iSai. 

L'Kmpereur  et  Roi.  (Avec  paraiihe). 


GRANDE-fiRETAGNE. 


Discours  prononcé  au  nom  de  S.  M.  B. 
par  le  lord  chancelier,  à  l'ouverture  de 
la  session  du  parlement  britannique  le 
i  février  1826. 

«  Milords  et  Messieurs , 

tt  Nous  avons  ordre  de  S.  M.  de  vous 
exprimer  la  satisfaction  qu'elle  reçoit  de 
la  continuation  et  de  l'accroissement  pro- 
gressif de  la  prospérité  publique,  sur 
laquelle  S.  M.  vous  a  félicités  à  l'ouver- 
ture de  la  dernière  session  du  parlement. 

«  Il  n'y  eut  jamais  de  période  dans 
l'histoire  de  ce  pays  où  tous  les  grands 
intérêts  de  la  nation  fussent  à  la  fois  dans 
«me  situation  aussi  prospère,  et  où  le 
contentement  et  la  satisfaction  fussent 
plus  généralement  répandus  dans  toutes 
les  classes  du  peuple  britannique. 

et  Ce  n'est  pas  une  légère  addition  à  la 
satisfaction  de  S.  M.  de  voir  l'Irlande 
participer  à  la  prospérité  générale. 

«  Les  excès ,  pour  la  répression  des- 
miels des  pouvoirs  extraordinaires  furent 
confiés  à  .S.  M.  ,  ont  cessé  à  un  tel  point 
que  l'on  ])eut  y  trouver  l'assurance  qu'il 
sera  possible  de  suspendre  l'exercice  de 
ce  pouvoir  dans  la  plupart  des  districts 
jusqu'ici  les  plus  agités. 

«  L'industrie  et  les  entreprises  com- 
merciales s'étendent  dans  cette  partie  du 
royaume-uni 

«  Ou  n'en  doit  donc  que  plus  regretter 
qu'il  existe  en  Irlande  des  associations 
qui  ont  adopté  des  mesures  incompa- 
tibles avec  l'esprit  de  la  coustitution  ,  et 
qui,  eu  excitant  les  alarmes  et  exaspérant 
les  animosités,  sont  proj)res  à  compro- 
mettre la  paix  de  la  société ,  et  à  retarder 
le  cours  des  améliorations  nationales. 
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«  S.  M.  compte  sur  votre  sagesse  pouf 
aviser,  sans  délai,  au  moyen  d'appliquer 
un  remède  à  c^  mal. 

'<  S.  M.  vous  recommande  en  outre  le 
renouvellement  des  enquêtes  ordonnées 
dans  la  session  dernière  sur  l'état  de  l'Ir- 
lande. , 

«  S,  M.  a  vu  avec  regret  l'interruption 
de  la  tranquillité  dans  l'Inde ,  par  suite 
de  l'agression  non  provoquée  et  des  pré- 
tentions extravagantes  des  Birmans,  qui 
ont  rendu  inévitables  des  hostilités  contre 
cet  état. 

«  Il  est  toutefois  satisfaisant  de  trouver 
qu'aucune  autre  puissance  du  pays  n'a 
manifesté  des  dispositions  hostiles,  et 
que  la  bonne  contenance  des  troupes  déjà 
employées  contre  l'ennemi  offre  la  per- 
spective la  plus  favorable  de  l'heureuse 
fin  de  cette  querelle.  « 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 


mune : 

«  S.  M.  nous  a  ordonné  de  vous  in- 
former que  l'aperçu  des  dépenses  pour 
cette  auuée  sera  incessamment  mis  sous 
vos  yeux. 

«La  situation  des  possessions  de  S. 
M.  dans  l'Inde,  et  des  circonstances  rela- 
tives à  d'autres  parties  des  possessions 
étrangères  de  S.  M.  ,  rendront  indispen- 
sable quelqu'augmentation  dans  son  éta- 
blissement militaire.  S.  M.  a  cependant 
le  sincère  plaisir  de  croire  que  malgré 
l'accroissement  des  dépenses  occasiouées 
par  cette  augmentation,  telle  est  la  con- 
dition florissante  et  l'accroissement  pro- 
gressif du  revenu,  qu'il  sera  en  votre 
pouvoir,  sans  affecter  le  crédit  public, 
de  donner  des  facilités  additionnelles  à 
l'industrie  nationale  ,  et  de  faire  une  ré- 
duction ultérieure  dans  les  charges  du 
peuple. 

«  Milords  et  Messieurs, 

«  S.  M.  nous  commande  de  vous  in- 
former qu'elle  continue  à  recevoir  de  ses 
alliés ,  et  généralement  de  tous  les  princes 
et  états  des  assurances  de  leur  désir 
constant  de  maintenir  et  de  cultiver  les 
relations  de  paix  avec  S.  M.,  et  les  uns 
avec  les  autres,  et  que  c'est  le  but  de 
tous  les  efforts  de  S.  M.  de  conserver  la 
tranquillité  générale. 

ce  Les  négociations  qui ,  pendant  long- 
temps .  ont  été  suivies  à  Constantinople 
par  l'ambassadeur  de  S.  M.  entre  l'em- 
pereur de  Russie  et  la  Porte-Ottomane, 
ont  été  conduites  à  un  terme  amical. 

«  S.  M.  a  ordonné  de  mettre  sous  vos 
yeux  copie  des  arrangemcns  qui  ont  été 
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pris  avec  les  royaumes  de  Dancmarck  et 
d'Hauovre,  pour  faciliter  les  relations 
coininerciales  entre  ces  états  etle  royaume- 
uni. 

«  Uu  traité  qui  a  pour  objet  la  sup- 
pression totale  de  la  traite  des  nègres  ,  a 
été  conclu  entre  S.  M.  et  le  Roi  de  Suède. 
Il  en  sera  mis  copie  sous  vos  yeux  ,  dès 
que  les  ratilications  eu  auront  été  écliau- 
gées. 

«  Quelques  difficultés  se  sont  élevées 
au  sujet  de  la  ratificatiou  du  traité  rela- 
tif au  même  objet,  qui  a  été  négocié 
entre  S.  M.  et  les  États-Unis  d'Amérique. 
S.  M.  espère  ucannioins  que  ces  diffi- 
cultés u'einpêclierout  pas  Li  coucliision 
d'un  arrauge/neiit  aussi  désirable. 

«  Couforinément  aux  déclarations  qui 
ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  au  uom 
de  S.  Al.,  elle  a  pris  des  mesures  pour 
confirmer  ])ar  des  traités  les  relations 
commerciales  déjà  subsistantes  entre  ce 
royaume  et  ces  contrées  de  l'Amérique 
qui  paraissaient  avoir  consommé  leur 
séparation  de  l'Espague.  Aussitôt  que  ces 
traités  seront  couclus,  S.  M.  a  donné  des 
ordres  pour  qu'ils  fussent  mis  sous  vos 
yeux. 

«S.  M.  nous  ordonne  de  ne  poiut  ter- 
miner, sans  vous  féliciter  sur  les  progrès 
de  notre  agriculture,  fondement  solide 
de  notre  prospérité  nationale,  et  sans 
vous  informer  des  avantages  qu'a  re- 
cueiUis  le  commerce  de  la  suppression  de 
cert:iiues  restrictions  peu  convenables. 

«  S.  M.  vous  recommande  de  continuer 
autant  que  possible  à  abolir  de  sembla- 
bles restrictions^  et  elle  nous  ordonne  de 
vous  assurer  que  vous  pouvez  compter 
sur  sa  coopération  cordiale  pour  favoriser 
et  étendre  le  commerce,  qui,  eu  même 
temps  que,  grâce  à  la  Provideuce,  il  est 
ia  source  capitale  de  la  force  et  de  la 
puissance  de  ce  pays,  ne  contribue  pas 
moins  au  bonheur  et  à  la  civilisation  du 
genre  humain.  >• 


"HlscovKS  prononcé  au  nom  de  S.  N.  B. 
par  le  lord  chancelier,  a  la  clôture  de 
la  session  du  parlement  britannique ,  le 
^juillet  1825. 

«  Milords  et  Messieurs  , 

■'  Les  affaires  de  la  session  étant  termi- 
nées, S.  M.  nous  ordonne  de  vous  faire 
connaître  la  satisfaction  qu'elle  éjirouve 
en  vous  dégageant  de  vos  soins  laboricîx 
an  ])arlement. 
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«  S.  M.  vous  fait  les  rcmercîmcus  les 
plus  sincères  pour  le  zèle  et  l'assidtiité 
avec  lesquels  vnus  avez  poursuivi  les  en- 
quêtts  sur  l'état  de  l'Irlaude,  qu'elle  vous 
avait  recommandées  à  l'ouverture  de  la 
session, 

«  S.  M.  éprouve  une  satisfaction  par- 
ticulière de  voir  que  la  tranquillité  et  l'a- 
méhoration  de  l'état  de  cette  partie  du 
royaume-uni  aient  rendu  inutiles  à  la 
sûreté  publique  les  pouvoirs  extraordi- 
naires que  vous  lui  aviez  conférés. 

"  S.  M.  est  heureuse  de  pouvoir  vous 
annoncer  qu'elle  reçoit  de  toutes  les  puis- 
sances étrangères  les  plus  fortes  assu- 
rances de  leurs  dispositions  amicale  en- 
vers ce  pays,  et  de  leur  désir  de 
conserver  la  paix  générale. 

«  Quoique  S.  M.  regrette  la  continua 
tion  de  la  guerre  dans  les  Eudes  orien- 
tales contre  le  gouvernement  birman, 
elle  espère  que  les  efforts  des  troupes 
anglaises  et  indigènes  sur  le  territoire  en- 
nemi termineront  cette  lutte  d'une  ma- 
nière prompte  et  satisfaisante.  » 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes , 

«  S.  M.  nous  ordonne  de  vous  remer- 
cier des  subsides  que  vous  lui  avez  ac- 
cordés pour  le  service  de  l'année  cou- 
rante, et  en  même  temps  de  vous 
exprimer  la  satisfaction  qu'elle  éprouve 
des  réductions  qu'il  vous  a  été  possible 
de  faire  dans  les  charges  du  peuple.  » 

"  Milords  et  Messieurs, 

«  S.  M.  nous  a  ordonné  de  vous  assu- 
rer qu'elle  sentait  vivement  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  des  mesures 
que  vous  avez  adoptées  dans  le  cours  do 
cette  session  pour  étendre  le  commerce 
de  ses  sujets,  en  abolissant  des  restrictions 
inutiles  et  gênantes,  et  eu  introduisant 
dans  le  système  colonial  de  ce  pays  les 
modifications  avantageuses  que  vous 
avez  jugé  nécessaire  d'adopter. 

«  S.  M.  est  convaincue  que  ces  mesures 
donneront  à  ses  sujets,  dans  ses  posses- 
sions éloignées,  la  preuve  de  la  sollici- 
tude avec  laquelle  le  parlement  veille  .i 
leur  bonheur.  Elles  tendent  à  consolider 
et  à  citnenter  les  intérêts  des  colonies 
avec  ceux  de  la  mère-patrie,  et  S.  M. 
espère  qu'elles  contribueront  à  favoriser 
cette  prospérité  générale  et  croissante 
dont  S.  M.  a  eu  la  satisfaction  de  vous 
féliciter  à  l'ouverture  de  la  session  ac- 
tuelle, et  qui  continue,  grâce  à  la  provi- 
deuce divine  à  se  répandre  dans  toutes 
les  parties  de  ce  royaume.  » 
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Convention,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  aiilles  ansèatiques. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande  -Bretagne  d'une  part,  et  les  sé- 
nats des  villes  libres  et  ansèatiques  de 
Lubeck  ,  Brème  et  Hambourg  (Chacun 
de  nés  états  traitant  en  particulier  pour 
lui)  d'autre  part,  également  animés  du 
désir  de  procurer  toutes  les  facilités  et 
tout  l'encouragement  possibles  à  ceux  de 
leurs  sujets  et  bourgeois,  qui  ont  en- 
semble des  rapports  de  commerce  ,  et 
])ersi!adés  que  rien  ne  peut  contribuer 
plus  avantageusement  à  faire  atteindre 
ce  but  désirable  ,  que  la  suppression 
réciproque  de  toute  différence  dans  les 
droits  que  doivent  paj-er  les  navires  et 
les  cargaisons  des  états  contractans  dans 
les  ports  des  autres,  ont  nommé  pîéni- 
rjotentiaires  pour  conclure  une  conven- 
tion à  cette  fin  : 

S.  M.  le  PiA  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  très- 
lionorable  George  Canning,  membre  du 
conseil  privé  de  S.  M  ,  membre  du  jiar- 
lemeut  et  premier  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères  ;  et  le  très  -  liono- 
rable  "William  Huskisson  ,  membre  du 
con-eil  privé  de  S.  M.  et  du  parlement, 
président  du  comité  du  conseil  privé 
])ouv  les  affaires  du  commerce  et  des  co- 
lonies, et  trésorier  de  la  marine; 

Et  les  sénats  des  villes  libres  et  ansèa- 
tiques de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg, 
M.  James  Colqubouu ,  leur  agent  et  con- 
sul-général en  Angleterre; 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  eu  bonne  forme , 
sont  convenus  des  articles  suivaus  : 

Art.  i*^""  A  compter  d'atijourd'liui,  les 
navires  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg, 
qui  arriveront  dans  les  ports  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne,  ou  qui  en 
partiront,  ainsi  qiîe  les  navires  anglais 
arrivant  dans  les  ports  des  villes  libres  et 
ansèatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg, ou  partant  desdiîs  ports,  ne  se- 
ront soumis  à  aucun  autre  droit,  on  à 
aucun  impôt  plus  élevé  que  ceux  qui  sont 
levés  sur  les  bâtimens  nationaux  qui  ar- 
rivent dans  ces  ports  ou  qui  en  partent. 

2.'  Toutes  les  marchandises,  qu'elles 
soient  un  produit  du  territoire  des  états 
libres  ansèatiques  de  Lubeck ,  Brème  et 
Hambourg,  ou  de  celui  des  autres  pays, 
lesquelles  peuvent  être  importées  d'un 
des  ports  desdits  états  libres  stir  des  bâ- 


timens anglais  dans  le  royaume-uni  de  !a 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  peu- 
vent être  introduite  de  la  même  manière 
sur  des  navires  de  Lubeck  ,  Brème  et 
Hambourg  :  et  toutes  les  marchandise, 
produits  des  états  de  S.  M.  B.  ou  de  qucl- 
qu'autre  pays,  qui  peuvent  être  expor- 
tées des  ports  du  royaume-uni  sur  des 
navires  anglais  ,  pourront  l'être  de  la 
même  manière  desdits  ports  sur  des  na- 
vires de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg. 
Enfin,  toutes  les  marcliandises  qui  peu- 
vent être  importées  sur  des  bâtiuicns  na- 
tionaux dans  les  ports  de  Lubeck ,  Brème 
et  Hambourg  ,  ou  en  être  exportées  , 
jouiront  du  même  avantage  sur  des  bà 
timens  anglais. 

3.  Toutes  les  marcliandises  qui  peuvent 
être  importées  directement  des  ports  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  ou  de  l'un 
d'eux  dans  ceux  du  royaume  -  uni  de  la 
Grande-Bretagne,  doivent  être  intro- 
duites moyennant  les  mêmes  droits,  que 
ce  soit  sur  des  bâtimens  anglais  ou  sur 
ceux  d'un  desdits  états  libres.  Toutes  les 
marchandises  qu'il  est  permis  d'exporter 
du  royaume-uni ,  jouiront  des  mêmes 
primes  ,  remboursemens  de  droits  et 
avantages ,  qu'elles  soient  exportées  sur 
des  bâtimens  anglais  ou  ansèatiques  ;  la 
même  réciprocité  aura  lieu  dans  les  ports 
desdits  états  libres ,  pour  toutes  les  mar- 
chandises qui  peuvent  être  importées 
dans  ces  ports  ,  ou  en  être  exportées  sur 
des  uavires  auglais. 

4.. Il  ne  sera  accordé  directement  on 
indirectement ,  ni  par  uue  des  parties 
contractantes,  ni  par  les  corporations, 
sociétés  ou  ageus  traitant  eu  son  nom 
ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence 
pour  l'achat  des  produits  de  fabrique  ou 
autres  de  leurs  états  respectifs,  qui  sont 
introduits  dans  l'autre,  par  rapport  à  la 
nationalité  du  navire  sur  lequel  a  lieu 
l'imiiortation;  l'intention  des  hautes  par- 
ties contractantes  est  qu'il  n'y  ait  abso- 
lument aucune  différence  sous  ce  rap- 
port. 

5.  Vu  le  peu  d'étendue  des  territoires 
des  républiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg,  et  vu  les  relations  étroites  de 
commerce  et  de  navigation  qui  existent 
entre  elles,  il  est  réglé  par  la  présente 
convention,  que  tout  bâtiment  qui  a  été 
construit  dans  l'un  des  ports  de  ces  états, 
ou  qui  est  la  propriété  exclusive  d'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  bourgeois,  et  a  pour 
patron  un  bourgeois  de  l'im  ou  de  l'au- 
tre,  enfin  dont  l'équipage  est  composé 
aux  trois  quarts  de  sujets  ou  bourgeois 
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desdites  républiques  on  des  états  faisant 
partie  de  la  Confédération  Germanique , 
d'après  le  tableau  et  la  description  con- 
tenus dans  les  art.  53  et  56  de  l'acte  gé- 
néral du  cougrès  de  Vienne  de  l8i5  ;  que 
tout  bâtimeut  ainsi  construit  ,  équipé , 
conduit  et  formant  la  propriété  ci-des- 
sus ,  sera  regardé ,  eu  ce  qui  concerne 
tous  les  buts  de  la  présente  convention  , 
comme  un  navire  appartenant  à  Lubeck, 
Brème  on  Hambourg. 

().  Tout  bâtiment  avec  sa  cargaison, 
lequel  appartient  à  une  des  trois  répu- 
bliques auséatiques,  et  qui  arrive  d'un 
de  leurs  ports  dans  le  royaume-uui ,  sera 
considéré ,  relativement  à  tous  les  buts  de 
la  convention  ,  comme  venant  du  pays 
auquel  il  appartient  ;  et  tout  navire  trai- 
tant directement  ou  successivement  avec 
les  ports  de  Lubeck,  Brème  ou  Ham- 
bourg ,  doit  être,  ^insi  que  sa  cargaison, 
traité  pour  les  buts  susdits ,  sur  le  même 
pied  qu'un  navire  anséatique  faisant  le 
même  voyage. 

7.  11  est  convenu  en  outre  entre  les 
deux  parties,  que  dans  aucun  de  leurs 

'  états  il  ne  sera  levé,  sur  aucune  propriété 
individuelle  de  leurs  sujets  et  bourgeois  , 
lorsqu'elle  sera  transportée  liors  du  ter- 
ritoire ou  des  possessions  de  ces  états , 
soit  jiar  voie  d'acquisition  ou  autrement , 
d'autres  droits  ou  des  taxes  plus  fortes, 
que  ceux  auxquels  sont  sujets,  dans  cba- 
cim  de  ces  états,  les  mêmes  ol)jets  de 
propriété,  lorsqu'ils  sont  transportés  par 
leurs  propres  sujets  ou  bourgeois. 

8.  Les  hauts  contractans  se  réservent, 
pour  faciliter  et  étendre  les  relations 
commerciales  de  leurs  sujets  et  posses- 
sions, bourgeois  et  territoires  au  delà  de 
ce  qui  est  stipulé  par  la  convention  de  ce 
jour,  d'y  joindre  des  dispositions  addi- 
tionnelles basées  sur  des  avantages  réci- 
proques OH  équivaleus ,  suivant  que  la 
nature  de  la  chose  le  comportera.  Dans 
le  cas  oîi  les  hauts  contractans  convien- 
draient d'un  ou  de  plusieurs  articles  pour 
annuler  ces  dispositions,  il  est  convenu 
que  l'article  ou  les  articles ,  qui  pour- 
raient être  ainsi  conclus  à  l'avenir,  se- 
ront regardés  comme  faisant  partie  de  la 
présente  convention. 

9.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  l'espace  de  10  ans,  à  compter  de  ce 
jour,  et  eu  outre  pour  un  espace  de  12 
mois  au  delà  ,  après  que  le  Roi  du  royau- 
me-uni de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande ,  d'une  part ,  ou  les  gouvcrnemens 
des  républiques  libres  et  anséatiques  de 
Lubeck ,  Brème  et  Hambourg ,  ou   l'un 

Ann.  hist. pour'  1825.  ^pp. 


d'eux,  d'autre  part,  auront  notifié  l'in- 
tention d'y  mettre  fin  ;  chacun  des  bauts 
contractans  se  réserve  le  droit  de  faire  à 
l'autre  cette  notification  à  la  fin  dudit 
terme  de  10  ans.  Et  il  est,  par  la  pré 
sente  ,  convenu  entre  eux  que  cette  con- 
vention et  toutes  ses  stipulations,  dausle 
cas  où  une  des  parties  aura  fait  à  l'autre 
une  dénonciation  de  ce  genre ,  cesseront 
totalement  pour  l'état  qui  aura  fait  et  ce- 
lui qui  aura  reçu  cette  dénonciation.  11 
est  cependant  entendu  et  convenu  que,  si 
une  ou  j!ilusieurs  desdites  républiques 
faisaient  ou  recevaient  la  dénonciation 
ci-dessns,  la  dite  convention  n'en  reste- 
rait ])as  moins  en  force  et  vigueur  vis-à- 
vis  d'une  autre  ou  des  autres  république» 
anséatiques  qui  n'auront  ni  fait  ni  reçu 
cette  dénonciation. 

10.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée ,  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Londres  dans  l'espace  d'un  mois  ,  ou 
plustôt  si  faire  se  peut. 

«  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion ,  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

a  Fait  à  Londres  le  agseptembre  iSaS. 
«  George  Canning  , 
«  William  Huskisson, 
«  James  Colquboun.  » 

Les  ratifications  de  cette  convention 
ont  été  échangées  à  Londres  le  2  décem- 
bre 1825. 

Proclamation  du  gouverneur  de  la  co 
lonie  de  Sierra  Leone  ,  pour  la  prise  de 
possession  d'une  yortimi  de  territoire 
réunie  a   cette  colonie,  le    3    octobre 
1825. 

K  Charles  Turner, 

«  Attendu  que  ,  par  une  convention 
conclue  dans  les  îles  de  Plantain ,  le 
24  septembre  dernier,  et  ratifiée  à  Yoni 
dans  l'île  de  Slierbro  le  i"^""  du  jiré- 
seut  mois  d'octobre,  Banka,  roi  de  l'île 
de  Shérbro  ,  et  Ya  Coniba,  reine  de  Ya 
Comba,  ont,  de  l'avis  et  du  couseote- 
ment  de  leurs  différens  rois  tributaires  et 
autres  chefs,  cédé  et  transporté  à  S.  M. 
B.  le  droit  plein,  entier,  libre  et  illimité 
de  possession  et  de  souveraineté  de  tous 
les  domaines  des  Bullones  de  Sherbro, 
situés  entre  la  rive  sud  des  rivières  de 
Caramanca,  sous  le  ':"  degré  54  m.  de 
latitude-nord  au  nord,  <t  la  ville  de  Ca- 
inalay,  et  la  ligne  frontière  qui  sépare 
les  états  du  roi  des  Bullones  de  Slierbro  , 
située  entre  la  rive  méridionale  des  ri- 
vières de  Caramanca  sous  le  7^  degré  54 
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m.  de  latitnde  septentrionale  an  nord,  et  «  3.  S.  M.  B.  convient  qne  dans  torj:r- 
là  ville  de  Camalay  et  la  ligne  frontière,  ses  territoires  en  Europe  et  dans  les  ati- 
qui  sépare  les  états  du  roi  de  Sherbro  très  parties  du  inonde,  les  liabitans  des 
du  pays  des  Gallinas  sous  le  7"  degré  de  Provinces-Unies  jouiront  de  la  liljerté  de 
latitude-nord  au  sud,  s'étendant  a  l'est  commerce  stipulée  dans  les  articles  pré- 
jusqu'aux  frontières  de  Sherbro  et  Ya  cédeus  dans  toute  l'étendue  où  elle  est, 
Comba  ;  ainsi  que  tous  droits  et  titres  à  ou  sera  permise  à  toute  autre  nation, 
la  navigation,  a  l'ancrage,  à  la  pêche  et  «  4.  Ni  les  produits  du  territoire,  ni 
autres  revenus  et  privilèges  maritimes  ceux  des  manufactures  de  l'une  des  deux 
dans  tous  leidits  territoires,  leurs  ri-  parties  contractantes  ne  seront  sujeti 
vières,  ports,  baies,  criques,  passages  dans  les  pays  sous  la  domination  de  Tau- 
ct  eaux  quelconques  ;  tre,  à  des  droits  plus  forts  que  ceux  que 
«<  Il  est  porté  a  la  connaissance  de  tous  paient  les  mêmes  produits  quand  ils  sont 
ceux  que  cela  concerne  que  nous  avons  importés  des  autres  pavs  étrangers.  De 
pris  jjossessiou  des  susdits  royaumes  au  plus,  aucune  prohibition  d'exporter  ou 
nom  et  de  la  part  de  S.  M. ,  et  que  ces  d'importer  les  produits,  soit  du  terri- 
mêmes  royaumes  forment  partie  inté-  toire,  soit  des  manufactures,  ne  sera 
crante  de  la  colonie  de  Sierra  Leone,  et  établie  dans  les  territoires  respectifs,  a 
sont  en  couséquenre  assujetis  aux  lois  de  moi.'is  que  cette  prohibition  ne  com- 
navig.-tiou  et  autres  de  la  mère-patrie  et  prenne  aussi  les  mêmes  produits  de  toute 
de  la  dite  colonie.  autre  nation.                                         \ 

.t  Douaé  à  Youi  dans  l'île  de  Sherbro,  «  5.  Les  navires  au-dessous  de  120  ton- 
le  3  octobre  ïSid.  neaux,  appartenant  à  l'une  des  deux  par- 
ce l'nr  ordre  de  son  excellence,  George  tics,  ne  paieront  dans  les  j)ortsde  l'autre 
Rendall ,  A.  C.  J. 
<«  Vive  le  Roi  !  » 


TbaitÉ  D'A'MtTlÉ,  (le  navigation  cl  de 
commerce  conclu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  république  des  Provinces- 
Unies  de  la  Plala,  le  i.Jévrier  iSaS. 


partie  aucun  droit  de  tonnage,  de  pilo- 
tage, etc. ,  ou  autre  droit  local  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  que 
paient  les  navires  du  Jiays  à  qui  le  port 
appartient. 

«  6.  Les  produits  du  territoire  et  des 
manufactures  de  l'une  des  deux  parties 
coutrac^antes  paieront  les  mêmes  droits 


>t   Un   commerce  cousidérable  ayant  d'importation  dans  les  ports  de  l'autre, 

existé  pour  bien   des  années   entre   les  soit  que  l'importation  ait  lieu   sur  des 

possessions  de  S.  M.  B.  et  les  Provinces-  navires  de  la  Grande-Bretagne  ou  sur 

Unies  de  la  Plata,  il  a  paru  convenable,  des  navires  des  Provinces-Unies;  et  les 

pour  la  sûreté  et  les  progrès  de  ce  com-  mêmes  primes,   etc.,   seront  payées  à 

merce,   et  pour  la  consoUdation  de  la  ceux  qui  exporteront  les  produits  du  ter- 

lj(mne  intelUgence  entre  S.  M.  et  Icsditcs  ritoire  ou  des  manufactures  de  l'un  on 

provinces,  que  les  relations   existantes  l'autre  pays,  soit  que  l'exportation  ait 

fussent  f()ruiellcu:eut  reconnues  et  cou-  lieu  sur  des  navires  britanniques  ou  des 

firmées  par  ua  traité  d'amitié,  de  com-  navires  des  Provinces-Unies, 

merce  et  de  navi;:;ation    Dans  cette  vue  ,  «  7.  Pourempêcher  tout  malentendu,  il 

S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  est  stipulé  que  tons  les  navires  construit-, 

Provinces-Unies  de  la  Plata  ont  nommé,  dans  les  territoires  de  S.  M.,  et  dont  l.i 

pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  propriété,  l'équipage  et  l'enregistrement 

savoir  :  .S.  M.  B.,  M.  Woodbine-I'arish,  sont  conformes  aux  lois  de  la  Grande- 

coûiul-'^éuéralde  S.  M.  à  Buenos- Ayres;  Bretagne,  seront  réputés  navires  britan- 

et  les  Provinces-Unies  ,  D.  Manuel-Jo-  niques,  et  que  tous  les  navires  construits 

seph  Garcia,  ministre  des  affaires  étrau-  dans  les  territoires  desdites  provinces, 

gères,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  dûment  enregistrés,   dont  les   proprié- 

pUius  pouvoirs,  sont  convenus  des  arti-  taires  seront  citoyens  desdites  provinces, 

clessiiivaus:  et  dont  lef.  capitaines  et  les  trois  quarts 

«  Art.  i'"".  Il  y  aura  )>aix,  bonuc  intel-  des  équipages  seront  citoyens  desdites 

liseucc  et  amitié  perjiétuelle  entre  les  provinces,  seront   réputés  navires  des 

possessions,  sujets  et  citoyens  des  deu;;  Proviuces-Uuies. 

parties  contractantes  ,  etc.  «  8.  Tout  négociant,  capitaine  de  ua- 

"  2.  Il  V  aura  également  liberté  Je  vire  ou  autre  si;jct  de  S.  M.  B.,  jouira, 

couKUcree    réiiproqne    entre   les   deux  dans  les  territoires  des  Provinces-Unies  , 

ttaîs,  etc.  etc.  do  la  même  liberté  que  les  naturels  dv 
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pays,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  manie- 
ment de  SCS  affaires;  il  sera  libre  de  les 
confier  à  celui  qui  voudra  l'employer 
comme  son  facteur,  agent  ou  interprète, 
sans  être  obligé  d'employer  ou  de  payer 
à  cette  fin  qui  que  ce  soit,  à  moins  qu'il 
ne  juge  à  propos  de  le  faire.  Le  vendeur 
et  l'aclieteur  auront,  dans  tous  les  temps, 
liberté  entière  de  faire  leurs  contrats,  et 
fixer  comme  bon  leur  semblera  le  prix 
de  toutes  les  espèces  de  marchandises 
qu'on  importera  dans  les  Provinces- 
Uuies,  ou  qu'on  eu  exportera. 

«  9.  Pour  tout  ce  qui  regarde  le  dé- 
chargement des  navires  ,  la  sûreté  des 
marchandises  et  des  effets,  l'expropria- 
tion des  valeurs  de  tout  genre,  soit  par 
vente,  ou  donation,  ou  échange,  ou  de 
toute  autre  manière  quelconque,  les  su- 
jets des  deux  parties  contractantes  joui- 
ront respectivement,  dans  les  territoires 
de  l'un  ou  de  l'autre,  des  mêmes  privi- 
lèges, droits  et  immunités  que  les  si:jets 
des  nations  les  plus  favorisées;  de  plus, 
ils  ne  paieront  point  d'impôts  plus  forts 
que  les  sujets  de  l'état  où  ils  auront  leur 
demeure. 

«  Ils  seront  exemptés  de  tout  service 
militaire ,  soit  par  terre,  soit  ])ar  mer  ;  de 
tout  emprunt  forcé  et  de  toute  exaction 
et  réquisition  militaire.  Ils  ne  seront  pas 
non  plus  obligés,  sous  aucun  prétexte, 
de  payer  une  contribution  ordinaire  plus 
forte  que  ne  paieront  les  sujets  et  ci- 
toyens naturels  de  l'autre  nation. 

><  10.  Chaque  partie  peut  nommer  des 
consuls  qui  ne  pourront  remplir  leurs 
fonctions  qu'après  avoir  reçu  Vexœqiia- 
tur  du  gouvernement  auprès  duquel  ils 
sout  envoyés.  Les  deux  parties  peuvent 
excepter  des  places  où  elles  ne  Voudront 
pas  qu'il  réside  des  consuls. 

«  II.  Si  malheureusement  l'amitié  et 
'  la  bonne  intelligeuce  entre  les  deux  par- 
ties éprouvaient  une  interruption ,  les 
sujets  et  les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre 
état  auront  le  droit  de  continuer  leur 
séjour  et  leur  commerce,  sans  être  mo- 
lestés d'aucuue  manière,  et  sans  qu'on 
puisse  mettre  aucun  embargo  ni  séquestre 
sur  leurs  propriétés  et  effets ,  pourvu 
qu'ils  se  conduisent  d'une  manière  paisi 
ble  et  conforme  aux  lois. 

«  12.  Les  sujets  de  S.  M.  B. ,  demeu- 
rant dans  les  Provinces-Unies  de  Rio  de 
la  Plata,  ne  seront  point  troublés,  ni 
persécutés,  ni  molestés,  à  cause  de  leur 
religion,  mais  ils  jouiront  d'une  liberté 
entière  de  conscience;  ils  célébreront 
leurs  cérémonies  religieuses  dans  leurs 


maisons  on  dans  leurs  églises  ou  cha- 
pelles qu'ils  seront  autorisés  à  faire  bâtir 
et  à  entretenir  dans  des  lieux  commodes 
approuvés  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis.  Il  sera  aussi  permis  aux  su.» 
jets  de  .S.  M.  B.  d'enterrer  leurs  morts 
dans  leurs  propres  cimetières,  qu'ils  se- 
ront également  autorisés  à  établir  et  à 
entretenir.  De  l'autre  côté,  les  sujets  des 
Provinces-Unies  jouiront  dans  tous  les 
territoires  de  S.  M.  B.  d'une  liberté  de 
conscience  entière  et  illimitée  ,  et  exerce- 
ront leur  culte  ,  soit  dans  les  maisons  où 
ils  demeureront ,  soit  dans  les  chapelles 
et  maisons  religieuses  destinées  .i  cet 
usage,  d'après  le  système  de  tolérance 
établi  dans  les  territoires  de  S.  M.  B. 

«  i3.  Les  sujets  de  S.  M.  B.,  demeu- 
rant dans  les  Provinces-Unies ,  pourront 
disposer  de  leurs  biens  comme  ils  le  vou- 
dront, par  testament  s'ils  le  veulent.  Si 
un  sujet  britannique  vient  à  mourir  dans 
les  Provinces-Unies  sans  avoir  laissé  de 
testament  et  sans  avoir  disposé  autre- 
ment de  ses  biens,  alors  le  consul-général 
de  S.  M.,  ou,  pendant  son  absence,  son 
suppléant  sera  autorisé  à  nommer  des 
tuteurs  qui  se  chargeront  des  biens  pour 
les  remettre  aux  héritiers  et  créanciers 
légaux,  sans  que  les  autorités  intervien- 
nent ou  exigent  qu'on  les  en  avertisse, 
et  ainsi  réciproquement. 

«  i4.  S.  M.  B.  désirant  vivement  l'abo- 
lition totale  de  la  traite  des  esclaves,  les 
Provinces-Unies  s'engageut  à  coopérer 
avec  S.  M.  à  cette  œuvre  bienfaisante,  et 
a  défendre ,  par  des  lois  solennelles  et 
par  des  mesures  efficaces,  atout  individu 
sujet  à  leur  juridiction  ou  résidant  sur 
leur  territoire,  toute  participation  à  ce 
trafic. 

«  i5.  Les  ratifications  de  ce  traité  se- 
ront échangées  dans  l'espace  de  quatre 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

«  En  foi  de  quoi  lesdits  plénipoten- 
tiaires ont  signé  et  apposé  leur  sceau.  » 

Fait  à  Buenos- Ayres,  le  2  février  1825. 
Signé  Garcia. 
Signé  Wood'bIne  Parish. 


Traité  d'amnistie  de  commerce  et  de 

navigation ,  conclu  entre  S.  M.  le  Roi 

de  la  Grande-Bretagne  et  la  république 

de  Colombie  à  Bogota,  le  iS  avril  iSiS. 

Les  treize  premiers  articles  de  ce  traite 

offrant  exactement  les  mêmes  stipulations 

dans  le  même  ordre  que  ceux  du  traité 

précédent  avec  la  république  de  Buenos- 

Ayres,  on  croit  pouvoir  se  dispenser  de 

9- 
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les  reproduire,  et  se  borner  aux  deroicrs  au  moins,  soient  également  des  citoyens 

qui  offrent  des  stipulations  différentes.  .  de  Colombie,  excepte  dans  les  cas  spe- 

^                                 cialement  prévus  par  la  loi.  S.  M.  le  Roi 

du  ruvaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 

et  de  l'Irlande  se  réserve  le  droit,  à  Tex- 

])iration  diidit  terme  de  sept  ans,  d'exi- 

'..  Art  '  i4    Considérant  qu'il  est  conve-  ger  l'application  du  principe  de  restric- 

nable  et  nécessaire  de  faciliter  autant  que  tiou  mutuelle  établi   dans  le   7°   article 

possible  une  mutuelle  et  bonne  intelli-  susdit,  si  les  intérêts  de  la  manne  mar- 

eeuce  entre  les  parties  contractantes,  et  chaude  anglaise  se  trouvaient  lésés  par 

d'empêcher  d'avauce  qu'il  ne  naisse  de  la  présente  exception  faite  en  laveur  des 

difficultés  pour  l'avenir  ;  considérant  aussi  bàtimeus  colombiens  au  principe  de  ré- 

que  d'autres  articles  peuvent  être  pro-  ciprocité. 

posés  et  ajoutés  au  présent  traité  qui,  •<  Le  présent  article  additionnel  aura 
faute  de  temps  et  à  cause  de  l'urgence  des  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  in- 
circonstances, ne  peut  être  rédigé  avec  la  séré  mot  pour  mot  dans  le  traite  signe 
précision  désirable  ;  il  est  convenu  entre  aujourd'hui.  Il  sera  ratillé  et  échange  eu 
les  deux  puissances  qu'elles  entreraient ,  même  temps  que  le  traité, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  en  uégo-  "  En  foi  de  quoi,  etc. 
dation  sur  les  articles  qui  manquent  à  ce  „  Donné  à  Bogota,  le  i S  du  moi  d'a- 
traité  et  qui  seront  jugés  mutuellement  ^-^  ^325^ 

avantageux.  Lorsque  ces  articles  auront  c-            n        ^    r               t)^^„« 

été  convenus  et  dûment  ratifiés,  ils  fe-  ^     "  ^'g"'-''    P'^««o    Guai,  ,    Pkdro 

ront  partie  du  présent  traité  d'alliance ,  Briceno  Mendez  ,  Joeit,  Posser  Ha- 

j  „  „!■  1.,  „o„;.Tnf;r^,.  MiLTON,  Patrick  CAMPEEii.» 

de  commerce  et  de  navigation.  ' 

«  i5.  Le   présent    traité    d'amité,    de  ■ 
commerce  et  de  navigation,  sera  ratifié 

par  le  président   ou  le  vice  -  président  ExiTS-UîTis  d'Amérique. 

chargé  du  pouvoir  exécutif  de  la  repu-  j^^^^          ^„  président  des  États-Unis, 

bhque  de  Colombie,   avec  le  consente-  communiqué  au  sénat  et  h  la  Chambre 

ment  etl'approbation  du  congres,  et  par  ^^^  represenUns ,  a   V ouverture  de  la 

S .  M.  le  roi  du  ro vaume-uui  de  la  Grande-  ié,-e  session  du  dix-neuviènie  Con- 

Bretagne  et  de  l'Irlande;  et  les  ratiUca-  '    .^ 

tions  seront  échangées  à  Londres  dans  ^ 

l'espace  de  six  mois  à  dater  de  ce  jour,  „  Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre 

ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  des  représeritans  ,  en  passant  en  revue 

ce  En  foi  de  quoi ,  etc.  les  intérêts  de  notre  chère  patrie  ,  dans 

«  Fait  à  Bogota  ,  le  18  du  mois  d'avril  leurs  rapports  avec  les  choses  qui  touchent 

jg^j  au  bien-être  coninum,  le  premier  senti- 

'   .Signé    Pedro     Gual  ,    Pedro  ment  qui  frappe  l'esprit,  c'est  celui  de  la 

Briceno  Mendfz,  John  Passer  Ha-  reconnaissance  envers  le  lo.it-Pu.ssant, 

Il         ,^„  r  .,,„.,^r,  dispensateur  du  bien,  pour  la  coutinua- 

M11.TON ,  Patrice  Campeell.  »  .   ^   ,     1  .    ■  i-    •         ■       !■     j 

Iron  des  bénédictions  signalées  de  sa  pro- 

K  Article  additionnel,  kxtcnàwqveàans  videncc,  et  principalement  pour  la  plus 

l'état  actuel  de  la  marine  colombienne,  grande  santé  dont  notre  pays  a  joui ,  et 

il  serait  impossible  aux  Colombiens  de  pour  cette  abondance  qui ,  au  milieu  des 

profiter  de  la  réciprocité  établie  dans  les  vicissitudes   des  saisons,  s'est  répandue 

articles  5,  6  et  7  du  traité  signé  aujour-  sur  notre  terre  avec  profusion.  C'est  en- 

d'hui,  si  la  clause  où  il  est  stipide  que  core  lui   que  nous  devons   glorifier  s'il 

pour  être  considéré  comme  bâtiment  co-  nous  a  été  permis  de  jouir  des  bontés  de 

lombien,  le  bâtiment  doit  avoir  été  cens-  sa  main  en  paix  el  en  tranquillité  :  en 

truit  dans  la  Colombie;   il  est  convenu  paix  avec  les  autres  nations  de  la  terre, 

que  pendant  l'espace  de  sept  ans ,  à  dater  en  tranquillité  parmi  nous.  Il  y  a  eu  ra- 

dii   jour   de  la  ratification    du   présent  rement  dans  l'histoire  du  monde  civilisé 

traité,  tout  bâtiment,  quel   que  soit  le  une  époque  où  la  condition  générale  des 

pays  où  il  ait  été  construit,  qui  sera  bond  nations  chrétiennes  ait  été  plus  satisfai- 

Jide  propriété  d'un  ou  de  iilusicurs  ci-  saute.  L'Europe,  à  quelques  malheureuses 

toyens  de  la  Colombie,  sera  considéré  exceptions  près,  a  joui  depuis  dis  ans 

comme  Colombien ,  pourvu  que  le  capi-  d'une  paix  durant  laquelle  tous  les  gou- 

taine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage,  vernemens,   quelle  que    soit  la  théorie 
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de  leur  constitution,  ont  appris  sueces- 
siveineat  que  le  Lut  de  leur  iustitution 
est  le  bonbeur  du  peuple  ;  et  que  l'exer- 
cice du  pouvoir  parmi  les  hommes  ue 
peut  être  justifié  que  par  les  avautagcs 
qu'il  confère  à  ceux  sur  lesquels  il  s'é- 
tend. 

«  Pendant  cette  même  périods  de  dix 
aunées,  nos  relations  avec  toutes  les  na- 
tions ont  été  parifiqucs  et  amicales,  et 
elles  continuent  de  l'être  :  dep;iis  la  clô- 
ture de  la  dernière  session,  cesrelatious 
n'ont  éprouvé  aucun  changement  nota- 
ble. Des  changeriieus  importans  dans  les 
règlemeus  municipaux  du  système  com- 
mercial et  maritime  de  la  Grande-Breta- 
gne, ont  été  sanctionnés  par  des  actes 
du  parlement  :  leurs  effets  sur  les  intérêts 
des  autres  nations,  et  eu  particulier  de 
la  nôtre,  n'ont  pas  encore  reçu  tous  leurs 
(léveloppemcns.  Dans  le  renouvellement 
récent  des  missions  dii)lomatiques  entre 
les  deux  gouvernemens,  des  assurances 
ont  été  données  et  reçues  de  la  continua- 
tion ,  de  l'augmentation  de  cette  confiance 
et  de  cette  cordialité  mutuelles  qui  ont 
déjà  amené  l'arrangement  de  plusieurs 
points  en  litige ,  et  qui  donnent  tout  lieu 
d'espérer  qu'il  en  sera  de  même  pour 
tous  ceux  qui  existent  encore  ou  qui 
pourraient  se  présenter  à  l'avenir. 

«  La  politique  des  Etats-Unis,  dans  les 
rapports  de  commerce  avec  les  nations 
étrangères ,  a  toujours  été  de  la  nature 
la  plus  libérale.  Daus  l'écliange  mutuel 
de  leurs  productions  respectives,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  toute  espèce 
de  prohibition,  et  nous  nous  sommes 
interdit  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  sur 
les  exportations.  Cette  conduite  a  été 
strictement  suivie,  et  quand  nous  avons 
cru  devoir  favoriser  notre  marine  par 
une  préférence  particulière,  ou  des  pri- 
vilèges exclusifs  dans  nos  ports,  ce  n'a 
été  que  dans  la  vue  de  contrebalancer  des 
mesures  semblables  décrétées  par  les 
])uissances  avec  lesquelles  nous  faisons 
le  commerce,  en  faveur  de  leur  marine 
et  au  désavantage  de  la  nôtre. 

«  Immédiatement  après  la  fin  de  la 
dernière  guerre,  le  Congrès,  par  un  acte 
du  3  mars  i8t5,  fit  avec  franchise  la 
proposition  à  toutes  les  nations  mari- 
times ,  d'abandonner  le  système  de  res- 
trictions et  d'exclusions  réciproques,  et, 
de  part  et  d'autre ,  de  placer  la  navigation 
sur  le  pied  de  l'égalité,  pour  les  droits 
de  tonnage  et  d'imj)ortation.  Cette  offre 
fut  successivement  acceptée  par  la 
Grande-Bretagne,  la  Suède,  les  Pays- 


Bas,  les  villes  anséatiques,  la  Prusse,  la 
Sardaigne,  le  duc  d'Ôldembourg  et  lu 
Pvussie  :  elle  fut  aussi  agréée  avec  cer- 
taines modificatious  dans  notre  dernier 
traité  de  commerce  avec  la  France  ;  et 
par  l'acte  du  Congrès  du  8  janvier  i8a4, 
cette  proposition  a  reçu  une  nouvelle 
sanction  de  toutes  les  natio)is  qui  y  ont 
consenti,  et  a  été  soumise  de  nouveau  à 
toutes  celles  qui  sont  ou  pourraicut  être 
daus  l'intention  d'adopter  le  même  sys- 
tème. Mais  toutes  ces  mesures ,  soit 
qu'elles  se  trouvent  stipulées  dans  un 
traité  ou  simplement  dans  des  actes  mu- 
nicipaux, sont  toujours  subordonnées  à 
une  seule  mais  imi)ortante  restriction. 

«  Cette  réciprocité  de  droits  de  ton- 
nage ou  d'importation  est  limitée  aux 
produits  du  sol,  ou  des  manufactures 
du  pays  auquel  le  bâtimeut  appartient 
ou  aux  articles  qui  sout  le  plus  ordinai- 
rement embarqués  dans  ces  ports.  Le 
Congrès  devra  examiner  sérieusement 
s'il  ne  faut  pas  renoncer  même  à  cette 
dernière  restriction ,  et  si  la  proposition 
d'une  égale  concurrence,  faite  dans  l'acte 
du  8  janvier  1824,  ne  pourrait  pas  s'é- 
tendre à  tous  les  articles  de  marchandise 
non  prohibée  ,  n'importe  de  quelque 
pays  ou  de  quelque  manufacture  qu'ils 
sortent.  Des  ouvertures  à  cet  égard  nous 
ont  déjà  été  faites  par  plus  d'un  gouver- 
nement européen;  et  il  est  probable  que 
si  cette  mesure  se  trouvait  une  fois 
adoptée  par  un  état  maritime  important, 
l'évidence  de  ses  avantages  ue  tarderait 
pas  à  engager  tous  les  autres  états  à  sui- 
vre son  exemple. 

«  La  conveution  de  commerce  et  de 
navigation  conclue  entre  les  Etats  Unis 
et  la  France  ,1e  9,4  juin  i8a2,  n'était,  du 
couscntcment  des  deux  parties,  qu'un 
arrangement  temporaire  nécessité  par 
des  circonstances  très-urgentes;  elle  fut 
limitée  à  deux  ans,  à  partir  du  i"='"  oc- 
tobre 1822  ,  avec  la  réserve  qu'elle  con- 
tinuerait d'être  en  vigueur  jusqu'à  la 
conclusion  d'im  traité  général  et  définitif, 
à  moins  qu'une  des  deux  parties  n'en 
notifiât  la  cessation  six  mois  à  l'avance. 
Cette  convcnlion  a  été  avantageuse  aux 
deux  parties,  et  elle  continuera  d'être  en 
vigueur  d'un  commun  accord;  mais  elle 
laisse  en  litige  divers  objets  d'ime  grande 
importance  pour  les  citoyens  des  deux 
pays ,  et  particulièrement  xme  niasse  de 
réclamations  pour  des  sommes  considé- 
rables de  la  part  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  envers  le  gouveruemeut  français  , 
réclamations  qui  ont  pour  objet  d'obtenir 
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une  indemnité  ponr  des  propriétés  sai- 
sies ou  détruites  dans  des  circonstances 
de  la  nature  la  plus  désagréable.  Pen- 
dant le  long  espace  de  temps  que  nous 
avons  adressé  de  vives  représentations 
sur  ce  sujet  à  la  Fraucc,  et  que  nous  en 
avons  appelé  à  son  équité  et  à  sa  magna- 
nimité ,  la  justice  de  ces  réclamations  n'a 
pas  été  et  ue  pouvait  être  niée.  Ou  espé- 
rait que  l'avènement  d'un  nouveau  sou- 
verain au  troue  aurait  fourni  une  occa- 
sion favorable  de  présenter  ces  réclama- 
tions à  son  gouvernement  :  elles  l'ont 
effectivement  été  ,  mais  sans  succès.  Les 
rejjrésentations  réitérées  de  notre  minis- 
tre auprès  de  la  cour  de  France  sont 
demeurées  jusqu'à  présent  sans  réponse. 
Si  les  demandes  réciproques  des  nations 
étaient  susceptibles  d'être  décidées  par 
la  sentence  d'un  tribunal  impartial,  il  y 
a  long-temps  qu'elles  l'auraient  été  en 
notre  faveur,  et  que  npns  eussions  obtenu 
l'indemnité  réclamée. 

«  Il  existe  aussi  une  foule  de  réclama- 
tions delà  même  nature  sur  les  Paj's-Bas, 
sur  Naples  et  sur  le  Danemarck.  Quant  à 
celles  sur  l'Espagne,  antérieures  .à  1819', 
l'indemnité  a  été  obtenue,  après  plusieurs 
années  d'attente  et  de  patience;  et  les  ré- 
clamations sur  la  Suède  viennent  d'être 
terminées  par  un  arraugement  paiticu 
lier,  auquel  les  réclamans  ont  eux-mêmes 
cousenti.  On  a  dernièrement  rappelé  aux 
gouvernemens  de  Danemarck  et  de  Na- 
ples celles  qui  existent  encore  contre  eux, 
et  on  n'en  oubliera  aucune  tant  qu'on 
conservera  l'espoir  d'obtenir  ce  qu'on 
demande  par  les  moyens  qui  dépendent 
du  pouvoir  constitutionnel  de  l'exécutif, 
et  sans  être  réduit  à  se  faire  justice  soi- 
même,  mesure  qui  est,  quant  aux  temps, 
aux  circonstances  et  à  l'occasion  qui  la 
motivent,  de  la  comj)éteuce  exclusive  de 
la  législature. 

u  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que 
j'ai  vu  l'esprit  libéral  avec  lequel  la  ré- 
publique de  Colombie  a  fait  droit  à  des 
réclamations  d'une  nature  semblable. 
Parmi  les  papiers  que  je  soumets  aujour- 
d'hui au  congrès ,  il  remarquera  un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  avec  cette 
république,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  depuis  le  dernier  ajournement 
de  la  législature.  Nous  avons  l'intention 
de  négocier  de  semblables  traités  avec 
toutes  les  autres  républiques  du  Sud,  et 
nous  espérons  y  parvenir  avec  le  même 
succès.  La  base  proposée  par  les  Etats- 
Unis  pour  tous  ces  traités,  est  formée  de 
deux  priucipcs,  l'un  d'une  réciprocité  ab- 


solue ,  l'autre  de  l'obligation  mutuelle  des 
deux  parties  de  se  placer  constamment 
l'une  et  l'autre  sur  le  pied  des  nations  les 
plus  favorisées;  et,  en  effet,  ces  principes 
sont  indispensables  pour  compléter  l'af- 
franchissement de  l'hémisphère  améri- 
cain ,  et  l'arracher  pour  jamais  à  la  servi- 
tude des  monopoles,  des  exclusions  et  de 
la  colonisation. 

«  Ce  grand  et  utile  résultat  des  lu- 
mières se  réalise  de  jour  en  jour;  et  la 
résistance  qu'on  oppose  encore  dans  cer- 
taines parties  de  l'Europe  à  la  reconnais- 
sance des  républiques  de  l'Amérique  du 
Sud  comme  états  indépendans,  contri- 
buera plus  efficacement  à  le  compléter.  11 
fut  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  en- 
core éloigné,  où  quelques-uns  de  ces 
états,  dans  leur  rif  désir  d'obtenir  une  re- 
connaissance nominale,  auraient  accepté 
une  indépendauce  nominale,  entravée  par 
des  conditions  gênantes  et  des  privilèges 
commerciaux  accordés  à  leur  ancienne 
métropole,  au  détriment  des  autres  na- 
tions. Elles  savent  très-bien  aujourd'hui 
que  de  pareilles  concessions  à  une  nation 
européenne  seraient  incompatibles  avec 
l'indépendance  qu'elles  ont  déclarée  et 
maintenue. 

«  Parmi  les  mesures  que  leur  ont  sug- 
^'éréesleurs  nouvelles  relatious  mutuelles, 
et  qui  résultent  naturellement  de  leur 
cliangement  de  condition  ,  est  celle  d'as- 
eembler  à  l'isthme  de  Panama  un  congrès 
où  chacune  d'elles  serait  représentée, 
pour  délibérer  sur  les  objets  importans 
au  bieii-étre  de  toutes.  Les  républiques 
de  Colombie ,  du  Mexique  et  de  l'Amé- 
rique centrale,  ont  déjà  député  des  plé- 
nipotentiaires à  cette  assemblée,  et  elles 
ont  invité  les  États-Unis  à  s'y  faire  repré- 
senter par  des  ministres  :  cette  invitation 
a  été  acceptée,  et  des  ministres  seront 
nommés  pour  assister  aux  délibérations 
et  y  prendre  part,  en  tant  qu'elles  seront 
compatibles  avec  la  neutralité  de  laquelle 
il  n'est  ni  dans  notre  intention ,  ni  dans  le 
désir  des  autres  états  amérlcaius  que  nous 
nous  départions. 

Les  commissions,  nommées  d'après  le 
7<'  article  du  traité  de  Gand,  ont  presque 
terminé  leurs  travaux  relatifs  à  la  délimi- 
tation des  frontières  entre  les  Etats  Unis 
et  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique 
du  nord;  et,  d'après  le  rapport  reçu  de 
l'agent  des  États-Unis,  il  y  a  Ueu  d'es- 
])ércr  que  la  commission  sera  dissoute  u 
leur  proclulne  session ,  fixée  au  22  mai 
de  l'année  1826. 

'<  L'autre  commission,  instituée  pour 
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fixer  riudemuité  due  pour  les  esclaves 
etilevés  ans  Etats-Unis  vers  la  fiu  de  la 
dernière  ciierrc,  a  rencontré  quelques 
obstacles  qui  ont  arrêté  les  progrès  de 
cette  enquête  :  on  a  adressé  à  ce  sujet 
quelques  observations  au  gouvernciueut 
anglais,  et  on  espère  qu'il  s'occupera  de 
hâter  la  décisiou  des  commissaires. 

c<  Parmi  les  pouvoirs  spécialement  ac- 
cordés au  congrès  par  la  constitution  ,  se 
trouve  celui  pour  établir  des  lois  uni- 
formes sur  les  banqueroutes  dans  tous  les 
Etals-Unis,  et  celui  pour  prendre  des  me- 
sures afin  d'organiser,  d'armer,  de  disci- 
pliner les  milices,  et  de  commander  celles 
d'entre  elles  qui  pourraient  être  em- 
ployées au  service  des  Etats-Unis.  La 
grandeur  et  la  complication  des  intérêts 
<jue  doivent  toucher  des  lois  sur  ces  deux 
objets,  expliquent  sufilsainment  pour- 
quoi ces  graves  questions  ont  si  long- 
temps occupé  l'attention  du  congrès,  et 
donné  lieu  à  des  débats  si  animés,  et 
pourquoi  on  n'a  pas  encore  présenté  de 
systèmes  capables  de  remplir  à  la  satis- 
faction de  la  république  les  devoirs  que 
ïa  concession  de  tels  pouvoirs  impose  au 
congrès. 

«  Concilier  les  droits  que  possède  cha- 
que citoyen  à  la  jouissance  de  la  liberté 
individuelleavec  l'obligation  effective  des 
engagemens  particuliers,  tel  est  le  pro- 
Llème  C[ue  doit  résoudre  une  loi  sur  la 
îlanqueroute.  Cette  loi  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  société;  elle  touche  a  tout 
ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  rcxistcnce 
des  masses  d'individus,  dont  un  grand 
nombre  se  trouve  dans  les  classes  essen- 
tiellement dépendantes  et  sans  ressources, 
dans  les  intérêts  de  i'àge  qui  a  besoin 
qu'on  le  nourrisse,  du  sexe  qui  a  droit  à 
ce  qu'on  le  protège,  privés  tous  deux 
qu'ils  sont  de  l'action  libre  du  père  et  du 
mari. 

«  Inorganisation  de  la  milice  est  en- 
core plus  nécessaire  aux  li])erté*  du  pays. 
C'est  seulement  avec  une  milice  agissante 
que  nous  pouvons  à  la  fois  goûter  le  re- 
])os  de  la  paix  et  braver  tonte  agression 
étrangère.  C'est  par  la  milice  que  nous  se- 
rons constitués  en  nation  armée,  se  mon- 
trant toujours,  et  à  toutes  les  nations  de 
la  terre,  prête  à  se  défendre.  Pour  at- 
teindre ce  but,  il  serait  indispensable  de 
lui  donner  une  organisation  propre  à 
concentrer  et  à  développer  davantage  son 
énergie.  11  existe  des  lois  pour  établir  une 
milice  uniforme  dans  tous  les  Etats-Unis , 
et  pour  l'armer  et  l'équiper  au  grand 
complet.  Mais  ce  n'est  cependant  qu'un 


corps  dont  les  membres  sont  épars  ,  sans 
la  vigueur  que  donne  l'unité,  et  n'ayant 
d'uniforme  que  le  nom.  Donner  à  cette 
iu.stitution  si  importante  tout  le  pouvoir 
dont  elle  est  susceptible,  la  rendre  pro- 
pre à  la  défense  de  1  Union,  eu  épargnant 
le  plus  de  tenqw,  le  plus  d'hommes  et  le 
plus  d'argent  possible,  voilà  un  des  prin- 
cipaux bienfaits  qu'on  doit  attendre  des 
délibérations  et  de  la  persévérance  du 
congrès. 

«  Une  des  preuves  incontestables  de 
notre  prospérité  nationale,  c'est  sans 
contredit  l'état  florissant  de  nos  finances. 
Les  recettes  du  trésor,  depuis  le  i"  jan- 
vier jusqu'au  i3  septembre,  indépen- 
damment de  la  dernière  moitié  de  l'em- 
prunt de  5  millions  de  dollars,. autorisé 
par  l'acte  du  aG  mai  1S24  .  sont  évaluées 
à  16  millions  5oo  mille  dollars,  et  l'on 
estime  que  celles  du  trimestre  courant 
excéderont  5  millions  de  dollars;  ce  qui 
formera  un  total  de  22  millions,  indé- 
pendamment de  l'emprunt.  Les  dépenses 
de  l'année  n'auront  pas  dépassé  cette 
somme  de  plus  de  2  millions,  et  sur  ces 
dépenses,  près  de  8  millions  de  dollars 
ont  été  employés  à  racheter  une  portion 
du  capital  de  la  dette  publique.  Près  d'un 
million  et  demi  a  été  consacré  à  payer  la 
dette  de  la  reconnaissance  envers  les 
guerriers  de  la  révolution  ,.et  une  somme 
presque  égale  a  été  appliquée  à  la  cons- 
truction des  fortifications,  ainsi  qu'à  l'ac- 
quisition d'un  nombreux  matériel  d'ar- 
tillerie et  à  d'autres  dispositions  perma- 
nentes pour  la  défense  de  la  nation.  Un 
demi-million  a  .servi  à  augmenter  notre 
inarine,  un  autre  demi-million  à  acquérir 
des  Indiens  des  portions  de  territoire,  et 
à  leur  payer  des  annuités;  eufin,  pins 
d'un  million  a  été  employé  à  des  anr-élio- 
rations  intérieures  autorisées  par  des  actes 
spéciaux  du  dernier  congrès.  Si  l'on 
ajoute  à  ces  dépenses  4  millions  de  dol- 
lars pour  le  paiement  des  intérêts  de  la 
dette  publique,  il  restera  nue  somme 
d'environ  7  millions,  qui  a  couvert  tous 
les  frais  du  gouvernement  dans  les  bran- 
ches législatives,  executives  et  judi- 
ciaires, y  compris  l'entretien  des  forces 
militaires  et  navales,  et  toutes  les  dé- 
penses accidentelles  d'un  état  aussi  étendu 
que  celui  de  l'Union  américaine. 

■<  Le  montant  des  droits  assurés  sur 
marchandises  importées  depuis  le  com- 
mencement de  l'année,  est  d'environ  25 
millions  et  demi,  et  on  estime  à  5  rail- 
lions et  demi  l'accroissement  qui  aura  lieu 
pendant  lo  quartier  couraut.  De  ces  3t 
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millions ,  déduisant  les  restitutions  esti-  fraudes  qu'on  pourrait  commettre  eu  re- 
niées à  moius  de  7  millions ,  une  somme  vcudaut  des  terres  abaucloanées. 
excédant  24  millions  constituera  le  re-  «  Les  acheteurs  de  terres  publiques 
venu  de  l'année,  et  en  surpassera  toutes  sont  au  nombre  de  nos  citoyens  les  plus 
les  dépenses.  Le  montant  total  de  la  dette  utiles;  et  depuis  que  le  système  des  paie- 
publiqtie,  au  i"  janvier  prochain,  ne  mens  en  mmicrairc  a  été  introduit ,  on  a 
sera  pas  de  81  millions  de  dollars.  justement  montré  une  grande  indulgence 
c<  Par  un  acte  du  congrès  du  3  mars  envers  ceux  qui  avaient  acheté  antcrieu- 
dernier,  un  emprunt  de  12  millions  de  remeut  à  crédit.  La  dette,  contractée  sous 
dollars  a  été  autorisé  à  4  i?^  pour  100,  le  système  des  ventes  à  crédit,  était  de- 
afin  de  créer  un  fonds  pour  éteindre  une  venue  une  masse  si  peu  maniable,  que 
égale  quotité  de  la  dette  publique,  por-  son  extinction  était  également  avanta- 
tant  intérêt  de  6  pour  100,  remboursable  geuseau  public  et  aux  aciieteurs  Depuis 
en  182G.  Le  compte  des  mesures  prises  que  notre  système  de  ventes  a  été  mûri 
pour  l'exécution  de  cet  acte,  sera  mis  de-  par  l'expérience  et  adapté  aux  besoins 
vant  vous  par  le  secrétaire  de  la  trésore-  du  temps  ,  les  terres  publiques  con- 
rie.  Comme  l'objet  qu'il  a  eu  en  vue  n'est  tiniient  à  être  une  source  abondante 
que  partiellemeut  accompli,  le  congrès  de  revenus;  et  lorsqu'après  le  rembour- 
examinera  si  le  pouvoir  dont  il  a  investi  sèment  de  la  dette  nationale ,  elles  cesse- 
l'antoité  executive  ne  devra  pas  être  re-  ront  d'être  hypothéquées  à  nos  créan- 
nouvelé  dans  les  premiers  jours  de  cette  ciers,  le  flux  des  richesses  dont  elles 
session,  et  d'après  quelles  modifications,  remplissent  le  trésor  commun  pourra 
«  L'acte  du  congrès  du  3  mars  dernier,  être  dirigé  vers  plusieurs  canaux  pour 
qui  charge  le  secrétaire  de  la  trésorerie  servir  à  des  améliorations  immanquables 
de  souscrire,  au  nom  et  à  l'usage  des  depuis  l'océan  Atlantique  jusqu'à  l'océan 
Etats-Unis,   pour  i,5oo    actions   de  la  Pacifique. 

compagnie  du  canal  de  la  Clicsapeack  et  «  L'état  des  différentes  branches  du 
de  la  Delaware,  a  été  exécuté,  et  d'autres  service  public,  dépendant  du  départe- 
mesures  ont  été  adoptées  parce  fonction-  ment  de  la  guerre,  et  leur  administration 
naire,  d'après  les  intentions  manifestées  pendant  l'année  présente,  seront  l'objet 
dans  l'acte.  Les  derniers  rapports,  reçus  d'un  rapport  du  secrétaire  d'état  pour  la 
sur  cette  importante  entreprise,  autori-  guerre  ,  qui  vous  communiquera  les  do- 
sent à  la  regarder  comme  étant  en  plein  cumens  y  relatifs.  L'organisation  et  la 
succès.  disci])line  de  l'armée  sont  satisfaisantes 
«  Les  paiemens  au  trésor ,  provenant  dans  leurs  effets.  Pour  arrêter  la  déser- 
de  la  vente  de  terres  publiques  pendant  tion,  assez  commune  parmi  les  troupes , 
la  présente  année,  furent  estimés  à  un  on  a  proposé  de  retenir  une  petite  por- 
million  de  dollars.  La  recette  des  deux  tion  de  leur  solde  mensuelle  ,  jusqu'à 
premiers  trimestres  n'est  pas  restée  beau-  l'époque  de  leur  décharge  finale.  Il  pa- 
coup  au-dessous  de  cette  somme;  ou  ne  raîtrait  aussi  nécessaire  de  trouver  moyeu 
présume  pas  que  le  reste  de  l'année  soit  de  conserver,  parmi  les  officiers, l'art  du 
aussi  productif,  mais  on  peut  admettre  cavalier,  afin  que  nous  ne  fussions  pas 
que  le  produit  total  de  cette  branche  de  surpris  au  commencement  d'une  guerre, 
revenu  sera  d'un  million  et  demi.  L'acte  n'ayant  pas  un  seul  corps  de  cavalerie.  I 
du  congrès  du  18  mai  1824,  sur  l'extinc-  L'académie  militaire  à  West-Poiut,  pla- 
tion  de  la  dette  des  acheteurs  de  terres  cée  sous  une  surveillance  sévère  ,  mais 
publiques  envers  les  Etats-Unis,  était  li-  paternelle,  se  recommande  de  plus  en 
mité,  quant  à  ses  dispositions  de  faveur  plus  à  la  protection  nationale:  le  nombre 
pour  les  debitCTirs,  au  terme  du  10  avril  d'officiers  de  mérite  que  cette  académie 
passé.  Ses  effets  ont  été  de  réduire  la  forme  et  fournit  successivement  au  ser- 
dette  de  10  millions  à  7.  C'est  ])ar  des  vice  public  donne  les  moyens  d'eutre- 
lois  semblables,  antérieures,  que  la  dette  prendre  les  travaux  publics  pour  lesquels 
avait  été  réduite  de  22  millions  à  10.  Il  les  études  de  l'académie  s:)n  requises. 
est  extrêmement  à  désirer  que  cette  dette  L'école  d'artillerie  établie  au  Fort  Mon- 
puisse  être  entièrement  éteinte;  c'est  roë  est  propre  au  même  but,  et  mérite 
dans  ce  but  que  je  recommande  au  cou-  quelque  nouvel  appui  législatif.  Les  rap- 
grès  le  renouvellement,  pour  une  année  port  des  officiers  à  la  tête  des  divers 
de  plus,  do  l'acte  du  18  mai  1824  ,  avec  services  militaires,  relatifs  au  logement, 
les  modifications  qui  seraient  jugées  né  à  l'habillement ,  aux  subsistances  ,  à  la 
•essaires  pour  mettre  l'état  à  l'abri  des     santé  et  h  la  paix  de  l'armée,  démontrent 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (W  Partie.)  187 

leur  vigilante  assiduité  dans  "exécutiou  de  les  surveiller.  Mou  ])rédécesseur  avait 
de  leurs  devoirs ,  ainsi  que  la  responsa-  déjà  recominaudé  au  Congrès,  dans  sa 
bilité  sévère  établie  dans  toutes  les  par-  dernière  session  ,  l'augmeutatiou  des 
ties  de  notre  système.  corps  d'ingénieurs  militaires  et  topoj^ra- 

«  Nos  relations  avec  les  nombreuses     phiques.  Les  motifs  de  cette  projiositiou 
tribus  d'indigènes  de  l'Amérique  disse-     subsistent  dans  tonte  leur  force,  et  eu  ont 
minées  sur  ce  vaste  territoire  et  dépen-     même  acquis  une  nouville.  Il  serait  utile 
dant  de  nous,  même  pour  leur  subsis-     d'organiser  les   ingénieurs-topographes 
tance,   out   offert  uu   très-baut   intérêt     dans  uu  corps  spécial.  L'académie  mili- 
wendant  cette  année.  Un  acte  du  Congrès     taire  de  West-Point  fournira  des  sujets 
du  25  mai  jSi4?  destine  une  somme  à     propres  à  cet  emploi  parmi  les  cadets 
défrayer  les  dépenses  de  traité  d'amitié     auxquels  elle  donne  des  grades. 
et  de  commerce  avec  les  tribus  indiennes         «  Le  bureau  des  ingénieurs  chargé  de 
au-delà  du  Mississipi.  Ua  acte  du  3  mars     mettre  à  exécution  l'acte  du  Congrès  du 
lSi5   autorise  la  conclusion  des   traités     3o  avril  1824,  qui  ordonne  de  faire  les 
avec  les  Indiens  pour  leur  consentement     plans,  les  estimations  et  les  examens  des 
à   la   confection   d'une   route   depuis   la     routes  et  des  canaux,  s'est  occupé  avec 
frontière  du  iMissoiiri  jusqu'à   celle  du     activité  de  ce  service  depuis  la  clôture  de 
Nouveau-Mexique.  Un  autre  acte  de  la     la  dernière  session  du  Congrès.  Ils  out 
même  date  pourvoit  aux  dépenses  néces-     achevé  les  oxplurations  nécessaires  pour 
saircs  pour  maintenir  les  traités  avec  les     s'assurer   qu'un  canal  de  la  baie  de  la 
Sioux,  les  Chippeway,  les  Menomeuses,     Chesapcack.   à  la   rivière    de  l'Ohio    est 
les   Sanks ,   les  Foxes  ,   pour  fixer    des     praticable,  et  ils  préparent  uu  rapport 
limites  et  conserver  la  paix  entre  ces     sur  cet  objet.  Quand  il  sera  achevé ,  il 
tribus.  Le  premier  et  le  dernier  de  ces     sera   mis    sous   vos   yeux.    Les  mêmes 
objets  sont  remplis  ;  le  second  est  consi-     explorations  se  font  en  ce  moment  rcla- 
dérablement  avancé.  Conformément  à  la     tivement  à  deux  autres  objets  d'uue  ini- 
constitutiou,  ou  mettra  sous  les  yeux  du     portance  nationale  :  la  possibilité  d'une 
sénat  ])lusieurs  traités  avec  diverses  tri-     route  nationale  de  cette  ville  à  la  Nou- 
bus  indiennes  par  lesquelles  nous  avons     velle-Orléans,  et  la  possibilité  d'uuir  les 
acquis  des  territoires  considérables,  réglé     eaux  du  lac  Mcmpliraniagog  avec  la  ri- 
des limites ,  et  établi  une  paix  perma-     vière  Connecticut ,  et  d'amehorer  la  ua- 
nente    entre    des    peuplades,    engagées     vigation  de  cette  rivière.  Les  travaux  de 
long-temps  dans  des  guerres  sanglantes,     cette  exploration  sont  presque  terminés, 
«Le   12   février  passé,  uu   traité   fut     et  l'on  ne  ])eut  attendre  le  rap[)ort  bieu 
signé  à  Indian-Springs  entre  des  commis-     avant  la   fin  de   la  présente  session  du 
saires  des  États-Unis  et  plusieurs  chefs     Congrès. 

des  Indiens  Crecks.  Ce  traité  ne  fut  reçu  «  Les  actes  du  Congrès,  dans  la  der- 

au  s'ége  du  gouvcrneineiit  qi;e  peu  de  nière  session,  relatif.')  à  la  surveillance, 
jours  avant  la  clôture  de  la  dernière  à  la  désignation  ou  à  l'ouverture  des 
session  et  de  la  dernière  administration,  routes  dans  les  territoires  de  la  Flo- 
Le  sénat  y  donna  son  adhésion  le  3  mars  ;  ride,  d'Arkansas,  de  Michigau  ;  de  Wis- 
il  était  trop  tard  ])Our  que  le  président  souri  à  Mexico,  et  à  la  continuation  de 
des  P-tats-Uuis  d'alors  piit  y  donner  sa  la  route  de  Cumberlaud,  sont  les  uns 
sanction.  Je  l'ai  ratifié  le  7  mars,  dans  la  entièrement  exécutés  ,  les  autres  en  traiu 
persuasion  qu'il  avait  été  conclu  de  bonne  de  l'être.  Les  trav.iux  ])onr  compléter  ou 
foi  et  en  me  ilaut  à  l'opinion  émise  par  le  commencer  les  fortifications,  ont  été 
sénat.  Les  transactions  subséquentes  re-  différés  uniquement  parce  que  le  corps 
latives  à  ce  traité  seront  l'objet  d'un  des  ingénieurs  n'a  pas  pii  fournir  un 
message  particulier  (i).  assez   grand  nombre  d'officiers  pour  la 

«  Lessommes  assignées  parle  Congrès,  surveillance  nécessaire  des  ouvrages, 
tant  pour  des  ouvrages  d'utilité  générale  D'après  l'aite  conflnnatif  des  statuts  de 
que  pour  la  coustructiou  des  fortifica-  la  Virginie  et  du  Maryland,  qui  réunit 
tious  ,  ont  été  fidèlement  employées,  les  compagnies  de  la  Chesapeack  et  du 
Leurs  progrès  ont  éprouvé  des  retards,  canal  de  l'Oliio  trois  commissaires  des 
parce  qu'il  manque  des  officiers  capables     États-Unis  ont  été  nommés  pour  ouvrir 


(i)  C'est  ce  ti-ailé  qui  a  amené  les  violentes  déclarations  de  l'état  de  Géorgie  coulrc  le  gou- 
Tcrneraent  central. 
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des  registres  et  recevoir  des  souscrip- 
tions, d'accord  avec  un  pareil  nombre  de 
commissaires  nommés  par  eliacun  de  ces 
états.  La  réunion  des  commissaires  a  été 
différée  pour  attendre  le  rapport  défini- 
tif du  bureau  des  ingénieurs.  Les  phares 
et  les  établisscuieus  pour  la  sûreté  de 
notre  con.merce  et  de  nos  marins  ;  les 
ouvrages  pour  la  sûreté  de  Plymoutli- 
Beach  ,  et  pour  la  préservation'  des  îles 
dans  le  port  de  Boston  ,  ont  été  suivis 
avec  l'attention  exigée  par  les  lois.  La 
continuation  de  la  route  deCumberland, 
la  pilus  importante  de  toutes,  après  qu'on 
a  eu  surmonté  des  difficultés  considé- 
rables pour  en  llxer  la  direction,  s'exé- 
cute sous  les  auspices  les  plus  favorables, 
grâces  aux  améliorations  d'une  invention 
récente  dans  le  mode  de  construction  ,  et 
avec  l'avantage  d'une  grande  réduction 
dans  les  dépenses. 

«  L'opération  des  lois  concernant  les 
pensionnaires  de  la  révolution  mérite 
d'être  prise  en  considération  par  le  con- 
grès. L'acte  du  18  mats  1818  ,  en  pour- 
voyant aux  besoins  de  tant  de  bons  ci- 
toyens réduits  au  dénuement  après  avoir 
servi  dans  la  guerre  de  l'iudépcndance, 
ouvrait  la  porte  à  de  nombreux  abus  et 
à  des  fraudes.  Pour  y  remédier,  l'acte  du 
I*""  mai  1820  exigea  des  preuves  d'une 
indigence  absolue,  telles  que  beaucoup 
d'individus  réellement  dans  le  besoin  ne 
pouvaient  pas  les  administrer,  et  que 
toutes  les  personnes  susceptibles  de  cette 
délicatesse  qui  est  toujours  la  compagne 
des  vertus,  devaient  éprouver  une  ex- 
trême répugnance  à  produire.  De  là  est 
résulté  que  quelques-uns  parmi  ceux  qui 
les  méritaient  le  moins  ont  été  mainte- 
nus s.ir  la  liste,  et  que  d'autres  qui  réu- 
nissaient à  la  fois  les  coiiditious  du  mérite 
et  du  besoin  en  ont  été  effacés.  Puisque 
le  nombre  de  ces  vénérables  vétérans 
d'un  siècle  qui  n'est  plus  diminue  sans 
cesse,  tandis  que  l'affaiblissement  des 
facultés  physiques  et  morales  et  de  la  for- 
tune de  ceux  qui  survivent,  doit  augmen- 
ter d'après  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture ,  pourquoi  ue  les  traiterait-on  pas 
avec  plus  de  libéralité  et  d'indulgence? 

«  Dans  la  plupart  des  cas ,  ue  doit-on 
pas  trouver  la  preuve  de  la  situation  né- 
cessiteuse dans  la  demande  même  qui  cit 
fraite  ,  lorsque  d'ailleurs  la  jireuve  des 
services  est  acquise?  Ne  faut-il  pas  épar- 
gner aux  derniers  jours  de  l'infirmité  hu- 
maine la  mortification  d'aclicter  un  faible 
secours  au  prix  de  la  douleur  d'exposer 
>on  état  fâcheux.  Je  soumets  au  congrès 


l'alternative,  soit  de  venir  au  secours 
des  individus  de  cette  classe  par  une  loi 
spéciale,  soit  de  réviser  l'acte  du  i^""  mai 
1820,  à  l'effet  de  mitiger  la  rigueur  de 
ses  dispositions  en  faveur  des  personnes 
pour  qui  la  charité  qu'on  leur  accorde 
actuellement,  est  à  peine  l'accomplisse- 
ment d'une  juste  dette. 

«  La  portion  des  forces  navales  de 
rUnion  en  service  actuel,  a  été  principa- 
lement employée  dans  trois  stations ,  la 
Méditerranée ,  les  côtes  de  l'Amérique 
méridionale  sur  l'océan  Pacifique  et  les 
Indes  occidentales.  Une  croisière  a  été 
extraordinairemen  t  envoyée  sur  celles  de  s 
côtes  d'Afrique ,  qui  sont  le  plus  souillées 
par  lo  trafic  des  esclaves.  Un  vaisseau 
armé  a  été  mis  en  station  sur  la  côte  de 
notre  frontière  orientale  ,  pour  croiser  le 
long  des  pêcheries  de  la  baie  d'Hudson  , 
et  sur  la  côte  du  Labrador. 

«'  Le  premier  service  d'une  frégate 
toute  neuve  a  été  employé  à  rendre  à  son 
sol  natal  et  aux  jouissances  de  la  vie  do- 
mestique le  Jiéros  vétéran  qui  a  libre- 
ment consacré  sa  jeunesse,  son  sang  et  sa 
fortune  pour  la  cause  de  l'indépendance 
de  notre  pays,  et  dont  la  vie  tout  entière 
a  été  une  suite  de  sacrifices...  et  de  sacri- 
fices à  l'amélioration  du  sort  de  ses  sem- 
blables. La  visite  du  général  la  Fayette , 
également  honorable  pour  lui-même  et 
pour  notre  pays,  a  fini  comme  elle  avait 
commencé,  par  les  témoignages  les  plus 
touclians  d'un  attachement  dévoué  de  sa 
jiart ,  et  du  côté  de  ce  peuple  par  uue  re  - 
connaissance  sans  bornes.  Ce  sera  dans  la 
suite  des  temps  un  glorieux  épisode  pour 
les  annales  de  notre  Union.  11  donnera  à 
l'histoire  véritablel'intérétprofondduro- 
nian  et  signalera  l'iuapréciable  tribut  payé 
parles  affections  sociales  d'une  grande  na- 
tion au  champion  désintéressé  des  liber- 
tés du  genre  humain. 

c<  Le  maintien  constant  d'une  petite  es- 
cadre daus  la  Méditerranée  nous  a  déga- 
gés de  l'alternative  humiliante  de  payer 
un  tribut  pour  la  sûreté  de  notre  com- 
merce dans  cette  mer,  et  i)Our  obtenir 
une  paix  précaire,  à  la  merci  des  moin- 
dres caprices  des  quatre  états  barbares- 
ques  qui  peuvent  la  violer.  Un  motif  de 
plus  pour  y  conserver  une  force  respec- 
table à  l'époque  actuelle  résulte  de  la 
guerre  maritime  qui  continue  avec  tant 
de  fureur  entre  les  Grecs  et  les  Turcs  ,  et 
qui  expose  sans  cesse  la  navigation  neu- 
tre de  notre  Union  à  des  déprédatious  et 
à  des  outrages.  Il  existe  un  petit  nombre 
d'exemples  de  ces  déprédatious  comuiii>es 
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iur  nos  vaisseaux  marchands  par  des  for- 
bans ou  pirates  portant  le  pavillon  grec , 
mais  sans  aucune  autorisation  réelle  du 
gouvernement  grec,  ou  de  tout  autre. 
Les  efforts  héroïques  des  Grecs  eux- 
mêmes,  eu  excitant  en  nous  le  plus  vif 
intérêt,  comme  hommes  libres  et  comme 
chrétiens,  ont  continué  de  se  soutenir 
avec  des  vicissitudes  de  revers  et  de  suc- 
cès. 

«  De  pareils  motifs  ont  fait  juger  inu- 
tile d'entretenir  des  forces  de  la  même 
nature  sur  les  côtes  du  Pérou  et  du  Chili 
dans  l'océan  Pacifique.  Le  caractère  irré- 
gulier et  convulsif  de  la  guerre  sur  ces  ri- 
vages s'est  étendu  aux  combats  livrés 
sur  l'Océan  lui-même.  Depuis  plusieurs 
années  les  hostilités  y  continuent  avec  ac- 
tivité ,  mais  avec  des  succès  variés  ,  quoi- 
que géuéralemeut  à  l'avantage  des  pa- 
triotes américains.  Cependant,  leurs 
forces  navales  n'ont  pas  toujours  été 
soumises  à  l'action  de  leur  propre  gou- 
vernement :  des  blocus,  que  ue  saurait 
justifier  aucun  des  princijies  reconnus 
par  le  droit  des  gens,  ont  été  proclamés 
par  des  officiers-commaudans;  et,  quoi- 
qu'ils se  soient  vus  désavoués  par  l'auto- 
rité guprême,  la  nécessité  de  protéger 
notre  commerce  contre  de  tels  actes  a  été 
l'objet  de  plaintes  et  d'imputations  erro- 
nées contre  les  plus  braves  officiers  de 
notre  marine.  Des  reproches  aussi  peu 
fondés  ont  été  faits  par  les  commandans 
des  forces  royales  espagnoles  dans  ces 
mêmes  mers;  mais  la  protection  la  plus 
efficace  pour  notre  commerce  a  été  le 
pavillon  et  la  fermeté  de  nos  officiers- 
commandans.  La  cessation  de  la  guerre, 
par  le  triomphe  complet  de  la  cause  pa- 
triotique, a  écarté,  il  faut  l'espérer,  tou- 
tes causes  de  dissension  d'un  côté,  et  tout 
vestige  de  force  de  l'autre. 

'c  Mais  une  côte  de  plusieurs  degrés 
de  latitude,  qui  fait  partie  de  notre  ter- 
ritoire, qui  offre  un  commerce  florissant 
et  des  pêcheries  abondantes,  qui  s'étend 
jusqu'aux  îles  de  l'océan  pacifique  et 
jusqu'en  Chine,  et  dont  le  gouverne- 
ment n'est  point  encore  organisé,  exige 
que  les  forces  protectrices  de  l'Union  y 
soient  déployées  sous  sou  pavillon,  tant 
sur  terre  que  sur  mer. 

«  L'objet  de  l'escadre  de  l'Inde  occi- 
dentale a  été  de  faire  exécuter  les  lois 
pour  la  suppres:>ion  de  la  traite  des  nè- 
gres ,  de  protéger  notre  commerce  contre 
les  vaisseaux  des  pirates,  porteurs  de 
commissions  délivrées  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  belligérantes,  de  le  protéger 


contre  les  pirates  à  découvert.  Cet  objet 
a  été  rempli  pendant  cette  année  avec 
pins  de  succès  qu'il  ne  l'avait  encore  été. 
Notre  pavillon  est  depuis  long-temps  in- 
terdit au  commerce  des  esclaves  de  l'A- 
frique ;  et  si  quelques-uns  de  nos  conci- 
toyens ont  continué  à  fouler  aux  pieds 
les  lois  de  l'Union  et  celles  de  la  nature 
et  de  l'humanité,  en  persévérant  dans 
cet  abominable  trafic,  ils  n'ont  pu  le 
faire  qu'en  se  cacliant  sous  le  pavillou 
d'autres  nations,  moins  empressées  que 
nous  à  détruire  ce  commerce. 

<t  Les  corsaires  ont  été,  pendant  cette 
dernière  année,  à  peu  près  éloignés  de 
ces  mers  ;  et  les  pirates ,  pendant  ces  der- 
niers mois ,  on  été  presqu'entièrement 
chassés  des  bords  des  deux  îles  espa- 
gnoles situées  dans  ces  deux,  régions.  L'ac- 
tive et  persévérante  énergie  du  capitaine 
Warringtou ,  des  officiers  et  des  troupes 
sous  son  commandement,  employés  dans 
ce  périlleux  service ,  a  été  couronnée 
d'un  succès  signalé,  et  a  droit  à  l'appro- 
bation de  leur  patrie;  mais  l'expérience 
a  montré  que  toute  suspension ,  que  tout 
relâchement  temporaire  dans  cette  sta- 
tion, ne  pouvait  avoir  lieu,  sans  repro- 
duire la  j)iraterie  et  les  meurtres  dans 
toute  leur  horreur.  Il  n'est  pas  probable 
qu'encore  pendant  plusieurs  années, 
notre  immense  et  productif  commerce 
dans  ces  mers,  puisse  se  faire  eu  sûreté  , 
sans  le  maintien  d'une  force  armée,  uni- 
quement dévouée  à  sa  protection. 

«Ce  serait,  eu  vérité,  une  vaine  et 
dangereuse  illusion  de  croire  que  dans 
la  condition  présente  ou  probable  de  la 
société  humaine,  un  commerce  aussi 
étendu  et  aussi  riche  que  le  nôtre  pût 
exister  et  être  fait  eu  sûreté  sans  l'appui 
permanent  d'une  marine  militaire,  seule 
armée  par  laquelle  la  puissance  de  cette 
confédération  puisse  être  appréciée  ou 
sentie  par  les  nations  étrangères ,  et  la 
seule  force  militaire  permanente  qui  ne 
puisse  jamais  être  dangereuse  à  nos 
propres  libertés  dans  l'intérieur.  Un  éta- 
blissement naval  et  permanent  de  paix, 
adapté  à  notre  état  présent,  et  suscep- 
tible de  s'adapter  à  cette  croissance  gi- 
gantesque vers  lacjuellc  cette  nation  s'a- 
vance, est  au  nombre  des  grands  objets 
qui  ont  déjà  occupé  la  prévoyante  sa- 
gesse des  derniers  congrès,  et  mérite 
d'occuper  vos  plus  sérieuses  délibéra- 
tions. Notre  marine,  commencée  dès  les 
premiers  J.cmps  de  notre  organisation 
politique  actuelle,  sur  une  échelle  pro- 
portionnée à  l'énergie,   mais  aussi   aux 
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faibles  ressources,  à  l'iadigence  compa- 
rative de  notre  enfance,  s'est  cependant 
trouvée  capable  de  lutter  avec  toutes  les 
puissances  barbaresqiies  ,  liors  une,  et 
avec  l'uae  des  principales  puissances  ma- 
ritimes de  l'Europe;  à  une  épocpie  plus 
avancée,  mais  avec  nue  faible  augmen- 
tation de  forces,  elle  a  non  seulement 
soutenu  avec  honneur  la  lutte  la  plus 
inégale,  mais  elle  s'est  couverte,  et 
elle  a  couvert  la  patrie  d'une  gloire  im- 
mortelle. I\Iais  ce  n'est  que  depuis  la  fia 
de  la  dernière  guerre  que,  par  le  nom- 
bre et  la  force  des  vaisseaux ,  elle  a 
mérité  le  nom  de  marine.  Cepen- 
dant elle  conserve  à  peu  près  la  même 
organisation  que  lorsqu'elle  consistait  en 
cinq  frégates.  Les  lois  et  les  réglemens 
qui  la  régissent  appellent  une  urgente 
révision;  et  le  besoin  d'une  école  navale 
d'instruction  eorrcsiiondaatc  à  l'Acadé- 
mie militaire  de  West  -  Point,  pour  for- 
mer des  officiers  sa  vans  et  accomplis,  se 
fait  sentir  tous  les  jours  davantage. 

«  L'acte  du  Congrès  du  26  mai  1824, 
qui  autorise  la  visite  et  la  surveillance  du 
port  de  Charlestown,  dans  la  Caroline  mé- 
ridionale; de  Sainte-Marie,  dans  la  Géor- 
gie; et  de  la  côte  des  Florides,  a  été  exécuté 
aussitôt  que  la  chose  a  été  possible.  Les 
actes  du  3  mars  dernier,  qui  autorisent  l'é- 
tablissement d'un  chantier  et  d'un  dépôt 
de  marine  sur  la  côte  des  Florides,  dans 
le  golfe  du  Mexiq^tc,  la  construction  de 
dix  sloops  de  guerre,  sont  en  pleine  exé- 
cution. Pour  les  autres  objets  relatifs  à 
ce  département,  j'en  réfère  au  rapport 
du  secrétaire  de  la  marine,  qui  vous  a  été 
communiqué. 

«  Un  rapport  du  maître  général  des 
postes  vous  est  encore  soumis;  il  expose 
l'état  florissant  actuel  de  ce  département. 
Pour  la  première  fois  depuis  bien  des  an- 
nées, la  recette  de  l'année,  terminée  au 
i'*'  juillet  ])assé,  a  excédé  la  dépense  de 
45,000  dollars.  Voici  d'autres  faits  éga- 
lement honorables  à  cette  administration, 
c'est  qu'en  deux  ans,  à  partir  du  i'''"  juil- 
let 1823,  il  a  été  effectué,  dans  ses  af- 
faires pécuniaires,  nue  amélioration  de 
plus  do  1 85,000  dollars;  c'est  que  dans  le 
même  intervalle  l'accroissement  dans  les 
vojMgcs  de  la  malle  s'est  élevé'à  plus  d'un 
million  5o,ooo  mille,  et  qu'il  a  été  éta- 
bli 1O4O  nouveaux  bureaux  de  postes.  II 
est  donc  prouvé  que,  sous  une  conduite 
judicieuse,  ou  peut  ccjniptcr  sur  le  pro- 
duit de  cet  établissement  comme  complé- 
tpuieut  suffisant  pour  en  couvrir  les  frais, 
et  qu'en  abandonnant  les  roiitcs  de  postes 


non  productives ,  on  peut  eu  ouvrir  d'au- 
tres plus  utiles  jusqu'.î  ce  que  la  circula- 
tion de  la  malle  soit  au  niveau  de  l'exten- 
sion de  notre  population ,  de  manière 
que  les  bienfaits  d'inje  correspondance 
amicale,  les  changes  réciproques  du 
commerce  intérieur  et  les  lumières  de  la 
presse  périodique  se  répandent  jusqu'aux 
parties  les  plus  reculées  de  l'Union  ,  à  un 
taux  à  peine  sensible  aux  individus,  et 
qui  ne  coûte  pas  un  dollar  au  trésor  public. 
«  Comme  c'est  la  première  fois  que  j'ai 
l'honneur  de  parler  au  corps  législ.itif  de 
l'Union,  en  lui  présentant  l'exécution, 
autant  qu'elle  a  eu  lieu,  de  ses  mesures 
pour  l'amélioration  de  l'état  intérieur  du 
pavs  ,  je  ne  saurais  terminer  cetie  com- 
munication sans  rappeler  un  principe  gé- 
néral à  leur  considération  calme  et  per- 
sévérante. Le  grand  objet  de  l'institution 
du  gouvernement  civil  est  d'améliorer  la 
condition  de  ceux  qui  sont  parties  inté- 
ressées au  contrat  social  :  aucun  gouver- 
nement ,  qiielle  que  soit  sa  forme ,  ne 
remplit  son  but  légitime  qu'à  mesure  qu'il 
améliore  l'état  de  ceux  sur  lesquels  il  est 
établi.  Des  routes  et  des  canaux,  eu  mul- 
tipliant et  facilitant  les  communications 
entre  les  lieux  éloignés  et  les  multitiîdes 
d'hommes,  sont  au  nombre  des  moyens 
d'amélioration  les  plus  im])ortans.  Mais 
l'amélioration  morale,  politique,  intel- 
lectuelle, est  un  devoir  prescrit  par  l'au- 
teur de  notre  existence  non  moins  à 
l'homme  social  qu'a  l'homme  individuel. 
C'est  pour  remplir  ce  devoir  que  les  gou- 
vernemcus  sont  investis  du  pouvoir,  et 
l'exercice  de  ce  ])ouvoir  délégué  ])our 
l'amélioration  il<^  l'état  des  gouvernés  est 
un  devoir  aussi  indispensable,  aussi  sa- 
cré que  l'usurpation  d'un  pouvoir  non 
délégué  est  criminel  et  odieux.  Un  des 
premiers  moyens,  peut-être  le  premier, 
pour  améliorer  l'état  des  hommes,  c'est 
le  savoir,  et  pour  acquérir  beaucoup  de 
connaissances  nécessaires  aux  besoins, 
aux  jouissances,  aux  agrémens  de  la  vie, 
il  faut  nécessairement  des  institutions 
d'enseigueuieut  public  et  des  séminaires 
de  science.  Le  jireraier  de  mes  prédéces- 
seurs dans  cette  ])lacc,  celui  qui  tieut  le 
premier  rang  dans  la  mémoire  de  ses  con- 
citoyens ,  comme  pendant  sa  vie  il  le  te- 
nait dans  leurs  cœurs,  était  si  convaincu 
de  cette  vérité,  que  daus  toutes  ses  com- 
munications aux  divers  congrès  avec  les- 
quels il  C()opérait  au  service  public,  il  ne 
manquait  jamais  de  recomuiaudcr  ,ivec 
instance  l'établissement  de  deux  sémi- 
naires de  science,  propres  à  prévenir  le» 
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besoins  de  l'état  eu  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre,  savoir,  une  Université 
/inliûiiid';  et  une  Académie  militaire.  S'il 
vivait  aiijourd'lnii,  eu  touruaut  ses  yeux 
sur  l'iustitution  existante  à  West-Point, 
il  verrait  l'aceompiissenient  d'uu  de  ses 
vo?ux.  Mais  eu  regardant  la  cité,  Louorée 
do  son  nom,  il  verra  encore  vide  et  une 
la  place  qu'il  avait  léguée  à  sa  patrie  pour 
svi  vir  d'emplacement  à  une  université. 

"  En  prenant  sou  rang  parmi  les  na- 
tions civilisées  du  g'oLc,  notre  pays 
semble  avoir  contracté  l'engagement  de 
fournir  son  contingent  de  pensées,  de  rc- 
clierclies  et  de  dépenses  .i  l'amélioration 
de  ces  branches  de  connaissances  qui  ne 
peuvent  être  acquises  par  des  efforts  in- 
dividuels; c'est  désigner  particulièrement 
les  sciences  géograpliiques  et  astronomi- 
ques. Eu  jetant  nu  regard  en  arrière  sur 
le  demi-siècle  écoulé  depuis  la  déclara- 
tion de  notre  indépendance  ;  eu  obser- 
vant la  généreuse  émulation  avec  laquelle 
les  gouvernemens  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie  ont  consacré  le  gé- 
nie, l'habileté  elles  trésors  de  leurs  na- 
tions respectives  aux  progrès  communs 
dn  genre  liumain  dans  ces  branches  de 
sciences,  ne  vous  paraît-il  pas  urgent, 
pour  nous,  de  cousidérer  si  nous  n'avons 
pas  la  haute  et  honorable  obligation  de 
contribuer ,  par  notre  énergie  et  nos 
efforts,    à    ces    fonds    communs?    Les 

'  voyages  de  découvertes,  exécutés  aux 
frais  des  nations  que  je  viens  de  nommer, 
ont  en  même  temps  accru  leur  gloire  et 
étendu  les  connaissances  humaines.  Nous 
avons  profité  de  cette  amélioration,  et 
nous  avons  non-seulement  à  remplir  le 
devoir  sacré  de  la  reconnaissance,  mais 
encore  celui  d'une  activité  égale  ou  pro- 
portionnelle pour  la  cause  commune.  Si 
l'on  ne  veut  considérer  que  les  frais  d'ar- 
mement, d'équipement  et  de  voyage,  si 
ces  expéditions  n'entraînaient  d'autres 
charges ,  il  serait  indigne  d'une  grande  et 
généreuse  nation  d'y  réfléchir  deux  fois. 

•  Cent  voyages  autour  du  monde,  comme 
ceux  de  Cook  et  de  La  Péronse,  ne  sur- 
chargeraient pas  autan  tics  finances  de  la 
nation  qui  les  entreprendraient,  que  le 
feraient  les  frais  d'une  seule  campagne  de 
guerre.  Mais  si  nous  ])rcnous  en  considé- 
ration que  la  vie  de  ces  bienfaiteurs  du 
genre  humain  fut  trop  souvent  le  |/rix  de 
leurs  nobles  services,  comment  évalue- 
rons-nous les  déj)enses  de  cesentre]>rises 
héroïques?  Quelle  compensation  offri- 
rons-nous à  eux,  à  leur  pays?  Conservons 
la  mémoire  chérie  de  leurs  noms  !  Sur- 


tout imitons  leur  exemple!  Aidons  no» 
compatriotes  à  s'élaucer  dans  la  mémo 
carrière  et  à  risquer  leur  vie  pour  la 
même  cause! 

<•  En  ajipelant  l'attention  du  Congrès 
sur  les  améliorations  intérieures  d'après 
un  plan  aussi  étendu,  mon  dciseiu  n'est 
pas  de  recommander  l'équipement  d'une 
expédition  destinée  à  faire  le  tour  du 
globe  pour  faire  des  recherches  et  des 
découvertes  scientifiques.  Nous  avons 
près  de  nous  des  objets  d'investigaiion 
utile  auxquels  nossoins  peuvent  être  plus 
avantageusemcut  employés.  L'intérieur 
de  notre  territoire  n'a  été  jusqu'ici  que 
bien  imparfaitement  exploré.  Nos  côtes , 
le  long  de  l'océan  Pacifique,  dans  tjue  la- 
titude de  plusieurs  degrés,  quoique  irès- 
fréquentées  par  l'activité  de  nos  bàti- 
mens  de  commerce,  n'ont  leçu  que  de 
simples  visites  par  nos  vaisseaux  du  gou» 
vernemcnt.  La  rivière  de  l'Ouest,  dont 
la  première  découverte  a  été  faite,  et  sur 
laquelle  la  première  navigation  a  été 
tentée  par  l'un  de  nos  compatriotes, 
porte  encore  le  nom  du  vaisseau  sur  le- 
quel il  monta  son  cours,  et  réclame  pour 
son  embouchure  la  protection  d'une  flotte 
nationale  armée.  Outre  l'établissement 
d'un  poste  militaire  en  cet  endroit,  on 
sur  quelque  autre  point  de  la  côte,  que 
mou  prédécessetir  avait  déjà  recom- 
mandé, et  qui  a  fait  le  sujet  des  délibéra- 
tions du  dernier  Congrès,  je  crois  devoir 
vous  proposer  l'équipement  d'un  bâti- 
ment publie  pour  l'exploration  de  toute 
la  côte  nord-ouest  de  ce  continent. 

«  L'établissement  d'un  mode  uniforme 
de  ])oids  et  de  mesures  a  été  un  des  points 
principaux  arrêtés  à  l'origine  de  notre 
constitution,  et  le  droit  de  fixer  ce  mode 
est  un  des  pouvoirs  délégués  en  termes 
exprès  au  Congrès,  par  cet  acte  fonda- 
mental. Les  gouvernemens  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France  n'ont  jioint  cessé 
de  s'occuper  de  recherches  et  de  spécula- 
tions sor  le  même  sujet  depuis  l'existence 
de  notre  constitution,  et  indépendamment 
de  ces  recherches ,  on  en  a  tenté  à  grands 
frais  de  profondes  et  de  laborieuses  pour 
déterminer  la  figure  de  la  terre  ,  et  la  lon- 
guer.r  comparative  d'une  pendule  frap- 
pao  t  les  secondes  sous  des  latitudes  diffé- 
rentes, depuis  le  pôle  jusqu'.i  l'équateiir. 
Le  résultat  de  ces  recherches  est  consigné 
flans  j)lusicurs  ouvrages  qui  ont  été  pu- 
.'bliés  et  qui  sont  du  plus  haut  intérêt  pour 
la  cause  de  la  science.  Ces  expériences 
ont  encore  besoin  d'être  perfectionnées. 
Quelques-unes  d'elles  ont  été  faites  ré- 
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ceinmeut  sur  nos  propres  rivages ,  daus 
l'euceiute  de  l'habitation  de  l'un  de  nos 
collègues,  et  en  grande  partie  par  l'un  de 
nos  plus  digues  concitoyens.  Il  serait  ho- 
norable pour  notre  pays  que  la  suite  des 
mêmes  expériences  iùt  encouragée  par 
le  patronage  de  notre  gouverneuaeut , 
comme  elles  l'ont  été  jusqu'ici  par  celui 
des  gouvernemeus  de  France  et  d'Angle- 
terre. 

«  Liée  avec  l'établissement  d'une  uni- 
versité,  ou  séparée  de  lui,  on  pourrait 
entreprendre  l'érection  d'un  observatoire 
astronomique,  avec  des  fonds  pour  l'en- 
tretien d'uu  astronome  qui  serait  chargé 
de  suivre  et  d'observer  les  phénomènes 
célestes,  ainsi  que  pour  la  publication 
périodique  de  ses  observations.  Ce  n'est 
pas  avec  un  sentiment  d'orgueil  pour  un 
Américain  ,  que  l'on  peut  taire  cette  re- 
marque, que,  sur  le  territoire  compara- 
tivement si  petit  de  l'Europe,  il  existe 
plus  de  i3o  de  ces  observatoires,  tandis 
qne  dans  tout  le  territoire  américain  il 
n'y  en  a  pas  un  seul.  Si  nous  réfléchissons 
nu  moment  aux  découvertes  qui  ont  été 
faites  pendant  les  siècles  derniers  sur  la 
constitution  phvsique  de  l'univers,  par  le 
moyen  de  ces  sortes  de  bàtiniens  et  des 
observateurs  qui  y  .sont  placés,  peut-on 
révoquer  en  doute  l'utilité  dont  ils  sont 
pour  chaque  nation;  et,  quand  une  an- 
née passe  à  peine  air  nos  tètes  sans  qu'elle 
révèle  quelque  nouvelle  découverte  as- 
tronomique que  nous  sommes  contraints 
de  ne  recevoir  d'Europe  que  de  la  seconde 
main,  n'avons-nous  pas  à  nous  reprocher 
de  ne  pouvoir  rendre  lumière  pour  lu- 
mière, parce  que,  sur  cette  moitié  du 
globe  ,  nous  ne  possédons  ni  observa- 
toire, ni  observateur,  et  qu'ainsi  la  terre 
roule  à  nos  yeux  indifférens  dans  une 
éternelle  obscurité? 

«  Lorsque,  le  i5  octobre  1791,  celui 
qui  occupa  le  premier  la  ])résidcnce  des 
Etats-Unis,  annonça  au  Congrès  le  résultat 
du  premier  dénombrement  des  babitans 
de  l'Union,  il  déclara  que  la  population 
des  Etats-Unis  était  à  peu  près  de  quatre 
millions.  Trente  ans  plus  tard ,  le  dernier 
dénombrement,  fait  il  y  a  cinq  ans,  ])ré- 
sentait  une  population  d'environ  dix  mil- 
lions d'habitans.  De  tous  les  signes  du 
bonheur  et  de  la  prospérité  d'une  so- 
ciété humaine ,  la  rapidité  de  Taccroissc- 
meut  de  la  population  est  peut-être  le 
moins  équivocpie.  Mais  la  preiive  de  no- 
tre prospérité  ne  repose  pas  seulement 
sur  cette  indication;  notre  commerce, 
aos  richesses,  Icxtensiou  de  notre  terri- 


toire, ont  suivi  les  mêmes  proportions 
d'agrandissement;  et  les'coramunautés  in- 
dépendantes qui  sont  entrées  dan.s  notre 
union  fédérale,  ont  à  peu  près,  depuis 
cette  époque,  doublé  de  nombre.  Lare- 
présentation  législative  des  états  et  du 
peuple  daus  les  de\i:i  chambres  du  Con 
grès,  s'est  accrue  avec  l'accrois.^emeut  des 
corps  constitnaus.  La  chambre,  qui  alors 
n'était  que  de  soixante-cinq  membres, 
eu  compte  aujourd'hui  plus  de  deux 
cents.  Le  sénat,  qui  n'avait  que  viugt-six. 
membres,  eu  a  aujourd'hui  quarante- 
huit.  Mais  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir judiciaire  sont  restés  l'un  et  l'autr  ■ 
strictement  renfermés  dans  leur  orgaui- 
sation  primitive,  et  ils  ne  sont  plus  tu 
état  de  suffire  aux  besoins  d'ime  commu- 
nauté toujours  croissante. 

«  Les  arméniens  maritimes  qui,  daus 
l'origine  de  l'Union ,  lui  avaient  été  con;- 
mandés  par  des  circonstances  impérieu- 
ses, ont  bientôt  amené  à  la  création  d'un 
ministère  de  la  marine.  Mais  les  déj)artc- 
mens  des  affaires  étrangères  et  de  rint<'- 
rieur,  qui,  quelque  temps  après  la  forma- 
tion du  gouvernement,  avaient  été  réunis 
en  un  seul,  ont  continué  jusqu'à  ce  mo- 
ment à  être  unis,  au  détriment  évident  du 
service  public.  La  multiplication  de  n<js 
relations  avec  les  peuples  et  les  gouver- 
nemeus de  l'ancien  monde,  a  maintenu 
en  paix  notre  population  et  notre  com  • 
merce  ;  cependant,  dans  ses  dix  dernières 
années,  une  nouvelle  famille  de  nations, 
dans  notre  propre  hémisphère,  s'est  éle- 
vée parmi  les  habitans  de  la  terre,  et  ncs 
rapports  de  commerce  et  de  politique 
avec  les  nouvelles  nations,  pourraient 
occuper  un  ministère  actif  et  intelligent. 
La  constitution  des  corps  judiciaires, 
déjà  imparfaite  dans  l'enfance  de  notre 
gouvernement,  est  encore  plus  insuffi- 
saute  à  administrer  la  justice  nationale, 
j)arvenus  que  nous  sommes  à  notre  état 
de  maturité  ;  neuf  années  se  sont  écoulées 
depuis  que  l'un  de  nos  prédécesseurs,  l'un 
de  nos  concitoyens,  qui  ont  peut-être  le 
plus  contribué  à  la  création  et  à  l'établis- 
sement de  notre  constitution,  dans  son 
adresse  d'adieu  au  Congrès,  qui  précéda 
immédiatement  sa  retraite  de  la  vie  pu- 
blique, recommanda  avec  instance  la  ré- 
vision de  l'organisation  judiciaire  et  l'é- 
tablissement d'un  ministère  additionnel 
dans  le  pouvoir  exécutif. 

«  Les  besoins  dn  service  public  et  les 
lacunes  qui  s'y  rencontrent,  et  qu'il  est 
impossible  d'éviter  dans  l'organisation 
actuelle,  ont   ajouté  chaque  année  de 
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nouvelles  forces  aux  considérations  sur 
lesquelles  il  appuyait  ses  propositions; 
et,  en  recominandaut  cet  objet  à  vos  dé- 
libérations, je  suis  heureux  de  pouvoir 
étayer  d'une  autorité  aussi  respectable  la 
conviction  que  je  dois  à  mou  expérience 
personnelle. 

«  Les  lois  relatives  à  l'administration 
des  brevetsd'iuveutiou  sont  dignes  d'être 
prises  en  considération,  et  peut-être 
susceptibles  de  quelcjues  améliorations. 
L'acte  qui  accorde  au  Congrès  le  pouvoir 
de  statuer  à  cet  égard ,  l'a  eu  même  temps 
régularisé,  en  spécifiant  le  but  que  l'on 
voulait  atteindre,  et  les  moyens  que  l'on 
devait  employer  pour  y  parvenir,  c'est- 
à-dire  pour  encourager  les  progrès  des 
sciences  et  des  arts  utiles,  en  assuraut  pour 
un  temps  limité,  aux  atiteurs  et  aux  in- 
venteurs, un  droit  exclusif  sur  leurs  ou- 
vrages et  sur  leurs  découvertVs.  Si  un 
uohle  orgueil  est  permis  quaud  on  réflé- 
chit que,  dans  les  archives  de  ce  bureau, 
sont  déjà  déposées  des  inventions  égaies 
aux  plus  belles  qu'ait  déjà  faites  l'esprit 
humain  ,  n'y  a-t-il  pas  un  motif  de  le 
tempérer  lorsque  l'on  est  obligé  d'exa- 
miner si  les  lois  ont  effectivement  assuré 
aux  inventeurs  la  récompense  qui  leur 
est  attribuée  par  la  constitution ,  c'est-à- 
dire  un  terme,  même  limité,  à  leurs 
droits  exclusifs , sur  leurs  découvertes? 

«  Le  24  décembre  1799,  il  fut  résolu 
par  le  Congrès  qu'un  monument  de  mar- 
bre serait  élevé  par  les  Etats-Unis  au 
capitole,  daus  la  ville  de  Washington  ; 
que  la  famille  du  général  Wasjiington  se- 
rait priée  de  permettre  que  son  corps 
fût  déposé  sous  ce  momiment,  et  que  le 
mouumeut  serait  destiné  à  rappeler  les 
grands  évéuemens  de  sa  vie  politique  et 
militaire.  En  rappelant  au  Congrès  cette 
résolution,  en  lui  rappelant  que  ce  mo- 
nument est  resté  jusqu'ici  sans  exécution, 
je  me  permettrai  seulement  la  remarque 
que  les  ouvrages  du  capitole  sont  sur  le 
point  d'être  terminés;  que  le  consente- 
ment de  la  famille,  demandé  par  îa  réso- 
lution, a  été  réclamé  et  obtenu;  qu'un 
mouumeut  a  été  récemment  élevé  daus  la 
ville,  aux  frais  de  la  nation ,  sur  les  restes 
mortels  d'uu  autre  patriote  distingué  de 
la  révolution,  et  qu'une  place  a  été  ré- 
servée daus  cette  enceinte  où  vous  déli- 
bérez pour  le  bonheur  de  cet  âge  et  des 
âges  à  venir,  place  où  doit  reposer  la  dé- 
poin'le  mortelle  de  celui  dout  l'àrao  plane 
sur  vous,  et  où  il  eu  tend  a%ec  transport 
chaque  acte  de  la  représcutatloa  natio- 


nale, qui  peut  tendre  à  élever,  à  em- 
bellir son  pays  et  le  vôtre. 

«  La  constitution  en  vertu  de  laquelle 
vous  êtes  assemblés  est  uue  ci).irte  de 
pouvoirs  limités.  Après  uue  délibération 
pleine  et  solennelle  sur  la  totalité  ou  sur 
une  partie  des  objets  que,  pressé  par  uu 
sentiment  irrésistible  de  mon  devoir,  j'ai 
soumis  à  votre  attention,  si  vous  arriviez 
à  cette  conclusion,  que,  quehjue  dési- 
rables qu'ils  soient  en  eux-mêmes,  le 
droit  de  les  réduire  en  forme  de  lois  sur- 
passe les  pouvoirs  qui  vous  ont  été  attri- 
bués par  ce  pacte  véuérable  que  nous 
sommes  tous  obligés  de  défendre,  qu'au 
cune  considération  ne  vous  engage  à 
prendre  des  pouvoirs  qui  ne  vous  au- 
raient ]>as  été  accordés  par  le  peuple. 
Mais  si  le  pouvoir  d'exercer  daus  tous  les 
cas  une  législation  exclusive  sur  le  dis- 
trict de  Colombie,  si  le  pouvoir  d'établir 
et  de  recueillir  les  taxes ,  les  contribu- 
tions, les  impôts  et  les  excises,  de  payer 
les  dettes,  de  pourvoira  lacommuue  dé- 
fense et  au  bien-être  des  Etats-Unis  ;  si  le 
pouvoir  de  régulariser  le  commerce  avec 
les  nations  étraugèrcs,  et  parmi  quelques 
états  et  quelques  tributs  iudieunes;  de 
déterminer  les  poids  et  les  mesures,  d'é- 
tablir des  bureaux  et  des  routes  de  poste; 
de  déclarer  la  guerre,  de  lever  et  d'in- 
troduire des  armées;  d'avoir  une  marine 
et  de  la  fournir  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires; de  créer  les  règles  et  de  ])ren- 
dreles  mesures  avantageuses  au  territoire 
des  Etats-Unis  et  aux  autres  propriétés 
qui  leur  appartiennent,  et  eufin  de  faire 
toutes  les  lois  nécessaires  à  l'exécution 
de  ces  différentes  mesures,  si  ces  pou- 
voirs et  d'autres  énumérés  dans  la  cousti- 
tution  peuvent  être  mis  en  action  par  des 
lois  favorables  au  progrès  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  manufactures, 
à  la  pratique  et  à  l'encouragement  des  arts 
mécaniques  et  des  beaux-arts,  au  pro- 
grès de  la  littérature  et  des  sciences  pro- 
fondes comme  des  sciences  agréables;  se 
refuser  à  les  exercer  dans  l'intérêt  «lu 
peuple,  ce  serait  enfouir  dans  la  terre  le 
trésor  qui  vous  est  confié;  ce  serait  tra- 
hir les  plus  sacrés  de  vos  devoirs. 

«  L'esprit  d'amélioration  est  répandu 
sur  la  terre;  il  stimule  le  cœur,  il  solli- 
cite toutes  les  facultés,  non-seulement  de 
nos  concitoyens,  mais  de  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  et  de  leurs  chefs.  Tout 
en  cotisidérant  avec  satisfaction,  avec 
jjlaisir  la  supériorité  de  nos  institutions, 
n^>'jblions  pas  que  h  liberté  est  la  puis- 
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sance;  que  la  nation  qui  jouit  de  la  pins 
grande  portion  de  liberté  doit  être,  pro- 
portiouDcllemeut  a  son  nombre,  la  na- 
tion la  plus  puissante  de  la  terre  ,  et  que 
l'horainc  ne  peut  cxcrtor  le  pouvoir,  se- 
lon les  vues  morales  de  la  l'rovidence, 
que  dans  des  lius  de  bienfaisance,  pour 
améliorer  sa  condition  et  celle  de  ses  sem- 
blables. 

«  Taudis  que  des  nations,  moins  favo- 
risées que  nons  de  cotte  liberté  qui  est  la 
puissance,  avancent  à  pas  de  géant  dans 
la  carrière  des  améliorations,  si  nous 
nous  endormions  dans  l'indolence,  ou  si 
nous  croisions  nos  bras,  et  si  nous  pro- 
c4araions  à  la  face  du  monde  que  nous 
sommes  paralysés  par  la  volonté  de  nos 
commetîaus,  ne  serait-ce  ])as  dédaigner  les 
bienfaits  de  la  l'rovidencc,  et  nous  vouer 
nous-mêmes  à  une  perpétuelle  infériorité? 

«  Dans  le  courant  de  cette  année,  qui 
est  sur  le  point  de  Cuir,  nous  avons  vu, 
sous  les  auspices  et  aux  dépens  d'un  état 
de  rUcion,  une  université  nouvelle  ou- 
vrir ses  portiques  aux  en  fans  delà  science, 
et  offrir  le  flambeau  du  pcrfcctiounenieut 
aux  yeux  qui  eherclient  la  lumière;  nous 
avons  vu  ,  grâces  aux  efforts  cousfans  et 
éclairés  d'uu  autre  état,  les  eaux  de  nos 
lacs  occidentaux  mêlés  avec  ceux  de  l'O- 
céan. Si  des  entreprises  )>3reillcs  ont  été 
accomplies  dans  l'espace  de  peu  d'années, 
pouvous-nous,  nous,  les  autorités  repré- 
sentatives de  toute  l'Union  ,  rester  en  ar^ 
rière  de  nos  concitoyens  dans  l'emploi 
de  dépôt  qui  nous  est  confié  pour  l'avan- 
tage de  notre  commun  souverain ,  et  ne 
pas  achever  des  ouvrages  importans  à 
tous,  et  pour  l'accomplissement  desquels 
ni  l'autorité ,  ni  les  ressources  d'aucun 
antre  état  en  particulier  ne  pourraient 
suffire. 

K  Enfin ,  cliers  concitoyens,  j'attendrai 
avec  confiance  et  une  fidèle  coopération 
le  résultat  de  vos  délibérations,  assuré 
que  je  suis,  que  sans  eni])iéter  sur  les 
pouvoirs  réservés  aux  états  respectifs  on 
au  peuple,  avec  le  sentiment  de  vos  obli- 
gations envers  votre  ])ays,  et  de  la  haute 
res])onsabilité  qui  pèse  si;ï  vous,  vous 
rendrez  efficaces  les  moyens  qui  vous  ont 
été  confiés  pour  le  bien  commun.  Et 
])uisse  celui  qui  sonde  les  cœurs  des  en- 
ians,  des  hommes,  rendre  heureux  vos 
efforts  pour  assurer  à  votre  pays  les  bien- 
faits de  la  paix  et  le  plus  haut  deyré  de 
prospérité! 

Signé  John  Qdincy  Adams.  » 


A'ote  du  comfe  de  Nesselrode ,  ministre, 
des  affaires  étrangères  de  Russie,  au 
minisire p/éiiipoten/iaire  des  Etat- Unis, 
relaliveinenta  une  noie  présentée  par  ce 
diplomate,  sur  les  affaires  des  colonies 
Espagnoles. 

(  Pétersbourg,  20  août  iSaS). 


Le  soussigné,  secrétaire  d'état,  chargé 
de  l'administration  impériale  des  affaires  ^ 
étrangères  ,  s'est  hâté  de  soumettre  à  . 
l'Kmpereur  la  note  que  M.  Middleton  , 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
lui  a  fait  l'honneur  de  hii  adresser  con- 
jointciiicnt  avec  une  copie  d'une  dépêche 
de  M.  Clay,  dans  laquelle  ce  ministre,  au 
nom  du  cabinet  de  Washington,  insiste 
sur  la  nécessité  de  consolider  la  paix  gé- 
nérale en  terminant  la  lulle  des  colonies 
espagnoles  contre  le  gouvernement  de 
S.  M.  G.,  et  d'assurer  à  l'Espagne  la  pos- 
session tranquille  des  îles  de  Cuba  et  de 
Porto-Rico ,  et  enfin  d'obtenir  ces  résul- 
tats par  l'intervention  impartiale  de  la 
Russie.. 

Les  principes  de  l'Empereur  étaient 
suffisamment  connus  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  pour  justifier  la  parfaite 
confiance  qu'il  avait  qu'en  exprimant  le 
vœu  de  voir  confirmer  la  paix  dont  le 
monde  jouit,  il  n'a  fait  que  ce  qui  est 
parfaitement  d'acord  avec  les  désirs  sin- 
cères de  S.  M.  T.,  et  qu'en  professant  une 
sollicitude  génércTise  pour  les  droits  de 
l'Espagne  sur  ces  îles  dans  les  Indes  oc- 
cidentales ,  il  a  avoué  des  principes 
adoptés  par  la  Russie  il  y  a  long-temps 
comme  base  de  son  système  politique  , 
et  qu'en  s'attendant  à  une  impartiali\^ 
parfaite  et  à  un  véritable  désintéresse- 
ment de  la  part  de  la  Russie,  il  n'a  pas 
été  trompé  sur  les  sentimens  de  l'Empe- 
reur par  rapport  aux  arrangrmens  dans 
lesquels  les  puissances  étrangères  seront 
disposées  à  admettre  ou  à  réclamer  ses 
bous  offices. 

S.  M.  I.  se  félicite  d'avoir  pu  inspirer 
cette  confiance  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  et  le  soussigné 
est  chargé  d'inviter  M.  Middleton  à 
tranMUCttre  à  son  gouvernement  l'assu- 
rance de  la  grande  valeur  que  l'Empe- 
reur attache  à  ces  sentimens,  auxquels 
la  proposition  qu'on  vient  de  faire  ajoute 
une  preuve  nouvelle. 

Les  opinions  de  S.  M.  L,  quant  à  la 
question  discutée  par  M.  Qay,  ne  peuvent 
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être  cachées  an  cabinet  de  Wasliington. 
S.  M.  T.  a  toujours  pensé  que  la  justice  , 
le  droit  des  geus  et  l'intérêt  ^ncral  de 
faire  respecter  les  titres  indubitables  du 
la  souveraiueté,  ne  pouvaient  permettre 
qu'on  prévint  les  déterniinatious  de  la 
mère-patrie  dans  cette  aff.ure  impor- 
tante. D'uu  autre  côté,  toutes  les  fois 
que  rKsj)agnc  a  voulu  discuter  la  condi- 
tion future  de  l'Amérique  iuéridioualc  , 
elle  a  adressé  des  propositions  à  toutes 
les  puissances  alliés  de  l'Europe. 

S.  M.  I.  ne  peut  donc  se  départir  de 
ses  principes  dans  cette  néf^ociation  ni 
la  faire  isolément,  et  juscpi'au  moment 
où  l'on  aurait  reçu  des  renseiguenieus 
positifs  par  rapport  aux  vues  ultérieures 
de  l'Espagne  sur  ses  possessions  améri- 
caines, à  sa  décision  sur  la  proposition 
des  Etats-Unis  et  aux  opinious  de  ses 
alliés,  la  Russie  ne  peut  donner  aucune 
réponse  déiinitivc. 

En  attendant,  elle  se  plaît  à  espérer 
qne  les  Etats-Unis  étant  tous  les  jours  de 
plus  en  plus  convaincus  des  maux  et  des 
dangers  qui  pourraient  résulter  à  Cuba 
et  à  l'orto-Rico,  d'un  cliangenient  de 
gouvernement,  qu'étant  satisfaits,  comme 
le  dit  M.  Clay  dans  sa  dépêclie,  de  la 
législation  commerciale  actuelle  de  ces 
deux  îles,  et  que  voyant  dans  la  résolu- 
tion bonorable  de  l'Espagne  de  ne  pas 
accorder  à  ces  îles  la  permission  d'armer 
des  corsaires,  un  gage  nouveau  de  sécu- 
rité, exerceront  leur  influence  pour  ren- 
dre vaine,  autant  que  cela  leur  sera  pos- 
sible, toute  entreprise  contre  ces  îles,  et 
pour  assurer  aux  droits  de  S.  M.  (-.  le 
respect  qui  leur  est  dû,  et  maintenir  le 
seul  état  des  choses  qui  puisse  conserver 
la  balance  du  pouvoir  sur  la  mer  des 
Antilles,  et  comme  le  cabinet  de  Was- 
liingtOQ  l'a  remarqué,  assurer  à  la  paix 
générale  des  garanties  salutaires. 

Le  soussigné  saisit  avec  plaisir  cette 
occasion  pour  réitérer  à  M.  Middletoa 
les  assurances  de  sa  considération  très- 
distinguée.  Nesselrode. 

St-Pétersbourg,  20  août  iSaS. 


Haïti. 

Pièces  RELATivEsàla reconnaissance  de 
l'indépendance  du  gouvernement  de 
l'île  d'Haïti.  {Suile,  v.  page  20.) 

Discours  du  président:  d'Haïti  en  recevant 
l'ordonnance  du  17  avril  entérinée  par 
le  sénat  Haïtien. 

«  En  acceptant  solennement  l'ordon- 
Jnn.  hist.  pniir  182 5.  j4pp. 
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nance  de  S.  M.  Charles  X,  qni  reconnaît 
d'une  manière  formelle  l'indépendance 
pleiîie  et  entière  du  gouvernement 
d'Haïti,  qu'il  ef  t  doux  pour  mon  cœur 
de  voir  mettre  le  sceau  a  l'émaucipatiou 
d'un  peuple  digue,  par  sou  courage  et 
sa  détermination,  dts  destinées  que  la 
Providence  lui  réservait,  d'un  [«.-uple  à 
la  tète  duquel  il  m'est  si  glorieux  d'avoir 
été  appelé  ! 

"  Si  les  Haïtiens,  par  leur  constance  et 
leur  loyauté,  ont  mérité  l'estime  des 
hommes  impartiaux  de  toutes  les  na- 
tions, il  CMt  Juste  lie  rendre  ici  un  hom- 
mage éclatant  à  la  gloire  immt)rtclle  que, 
par  cet  acte  mémorable,  le  monarcjne  de 
la  France  vieut  d'ajouter  a  l'éclat  de  sou 
règne.  Puisse  la  vie  de  ce  souverain  être 
longue  et  lieurcuse  j)our  le  bonheur  de 
l'htimanitc  ! 

«  Depuis  vingt-deux  ans,  nous  renou- 
velons cliaquc  année  le  serment  de  vivre 
indépendaus  ou  de  mourir:  désormais, 
nous  y  ajouter'ius  un  vœu  cher  à  notre 
cœur,  et  qui,  j'es[)ère,  sera  entendu  du 
ciel  :  que  la  confiance  et  une  franchise 
réciproques  cimentent  a  jamais  l'accord 
qui  vieut  de  se  former  entre  les  Français 
et  les  Haïtiens.  » 

Discours  de  M.  de  Mackau  a  S.  Exe.  le 
président  d'Haïti. 

«  Monsieur  le  président, 
«  Le  Roi  a  su  qu'il  existait  sur  xine 
terre  éloignée ,  autrefois  dépendante  de 
ses  états,  un  chef  illustre  qui  ne  se  servit 
jamais  de  son  influence  et  de  son  auto- 
rité que  pour  soulager  le  malheur,  dé- 
sarmer la  guerre  des  rigueurs  inutiles,  et 
couvrir  les  Français  surtout  de  sa  pro- 
tection. 

«  Le  Roi  m'a  dit  :  Allez  vers  cet  homme 
célèbre  ,  offrez.-lui  la  paix  et,  pour  son 
pays,  la  prospérité  et  le  bonlieur.  J'ai 
obéi,  j'ai  rencontré  le  chef  que  m'avait 
signalé  mon  Roi,  et  Haïti  a  pris  sou 
rang  parmi  les  nations  indépendantes.  » 

Réponse  du  président  d'Haïti  en  c^s 
termes. 
"  Monsieur  le  baron , 
«  Mon  âme  est   émue  à  l'expression 
des  sentimens  que  tous  veuez  de  mani- 
fester. Il  m'est   glorieux  et  satisfaisant 
tout  à  la  fois   d'entendre  ce  que    vous 
m'annoncez  dans  cette  grave   solennité 
de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  France. 
Tout  ce  que  j'ai  fait  n'a  été  que  le  résul- 
tat de  principes  fixes  qui  ne  varieront 
jamais. 
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ï46  appendice; 

«  J'épi-oure  une  véritable  satisfaction     avaient  traosmi»  qu'un  sort  affreux,  von» 


de  pouvoir,  dans  cette  circonstance, 
vous  témoigner  combien  je  me  félicite 
d'avoir  été  à  portée  d'apprécier  les  qua- 
lités honorables  qui  vous  distinguent.  » 

Proclamation  du  gouvernement    d'Haïti 

au  peuple  et  a  l'armée. 

Jean-Pierre  Boyer,  président  d'Haïti. 

Haïtiens  ! 
Une  longue  oppression  avait  pesé  sur 
Haïti  :  notre  courage  et  des  efforts  hé- 
roïques l'ont  arraché,  il  y  a  vingt- deux 
ans,  à  la  dégradation  pour  l'élever  au 
niveau  des  états  indépendans.  Mais  il 
manquait  à  votre  gloire  un  autre  triom- 
phe. Le  pavillon  français,  en  venant  sa- 
luer cette  terre  de  liberté,  consacre  en 
ce  jour  la  légitimité  de  votre  émancipa- 
tion. Il  était  réservé  au  monarque,  aussi 
grand  que  religieux,  qui  gouverne  la 
France,  de  signaler  son  avènement  au 
trône  par  un  acte  de  justice  qui  illustre 
à  la  fois  et  le  trône  dont  il  émane,  et  la 
nation  qui  en  est  l'objet. 

Haïtiens  !  une  ordonnance  spéciale  de 
S.  M.  Charles  X,  en  date  du  17  avril 
dernier,  reconnaît  l'indépendance  pleine 
et  entière  de  votre  gouvernement.  Cet 
acte  authentique,  en  ajoutant  la  forma- 
lité du  droit  à  l'existence  politique  que 
vous  aviez,  déjà  acquise,  légalisera  ,  aux 
yeux  du  Monde,  le  rang  où  vous  vous 
êtes  placés,  et  auquel  la  Providence  vous 
appelait. 

Citoyens  !  le  commerce  et  l'agricultiire 
vont  prendre  une  plus  grande  extension. 
Les  arts  et  les  sciences,  qui  se  plaisent 
dans  la  paix,  s'empresseront  d'embellir 
vos  n(juvellcs  destinées  de  tous  les  bien- 
faits de  la  civilisation  :  continuez  ,  par 
votre  attachement  aux  institutions  natio- 
nales et  surtout  par  votre  union,  à  être 
le  désespoir  de  ceux  qui  tenteraient  de 
vous  troubler  dans  la  juste  et  paisible 
possession  de  vos  droits. 

Soldats  !  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie.  Dans  toutes  les  circonstances , 
vous  avez  été  prêts  à  combattre  pour  sa 
défense.  Vous  serez  toujours  fidèles  à  vos 
devoirs.  La  confiance,  <lont  vous  avez 
douné  tant  de  preuves  au  chef  de  l'état , 
est  la  plus  douce  récompense  de  sa  cons- 
tante sollicitude  pour  la  prospérité  et  la 
gloire  de  la  république. 

Haïtiens  !  montrez-vous  toujours  di- 
gnes de  la  place  honorable  que  vous 
occupez  parmi  les  nations  ;  et ,  plus 
Leureux  que  vos  pères ,  qui  ne  vous 


léguerez  à  votre  postérité  le  plus  bel  hé- 
ritage qu'elle  puisse  désirer,  la  concorde 
intérieure,  la  paix  au-dehors,  rne  patrie 
florissante  et  respectée.  Vive  à  jamais  la 
liberté!  vive  à  jamais  l'indépendance! 

Donné  au  palais  national  du  Port  au- 
Prince,  le  11  juillet  iSiS,  an  vingt- 
deuxième  de  l'indépendance. 

BoTER. 

Par  le  président  : 

Le  secrétaire-général,  B.  Inginae. 


Discours  prononcé  par  M.  le  baron  de 
Mackau  en  présentant  au  sénat  d'Haïti 
l'ordonnance  du  17  avril,  dans  la 
séance  du  x-l  juillet  iSaS. 

•<  Messieurs  du  sénat, 

«  Le  Roi  m'a  ordonné  de  venir  ver» 
vous,  et  de  vous  offrii  en  son  nom  le 
pacte  le  plus  généreux  dont  l'époque 
actuelle  offre  l'exemple.  Vous  y  trouve- 
rez la  preuve,  Messieurs,  qu'en  ces  gran  ■ 
des  circonstances  la  royale  pensée  de  Sa 
Majesté  ne  s'est  pas  moins  portée  sur 
l'état  précaire  des  Haïtiens  que  sur  les 
intérêts  de  ses  propres  sujets. 

«Sans  doute.  Messieurs,  les  hautes 
vertus  de  votre  digne  président ,  et  l'in- 
térêt d'un  prince  qui  est  tout  à  la  fois  l'or- 
gueil et  de  son  père  et  de  la  France,  ont 
exercé  une  grande  influence  sur  la  déter- 
mination de  Sa  Majesté  ;  mais  il  suffisait 
qu'il  y  eût  du  bien  à  faire  et  une  réunion 
d'hommes,  pour  que  le  cœur  de  Charles  X 
fût  vivement  intéressé. 

«  Dieu  bénira.  Messieurs,  cette  sin- 
cère et  grande  réconciliation  ,  et  permet- 
tra qu'elle  serve  d'exemple  à  d'autres 
états  déchirés  encore  par  des  maux  dont 
l'humanité  gémit. 

«  Aussi  nous  est-il  permis  d'espérer 
que  ,  daus  le  Nouveau-Monde  comme 
dans  l'aucien,  nous  trouverons  tous  les 
cœurs  ouverts  à  cet  amour  qui  nous  fut 
légué  par  nos  pères,  dont  iiéritera  notre 
postérité  la  plus  éloignée  pour  cette  au- 
guste maison  de  France  qui,  après  avoir 
fait  le  bonheur  de  notre  pays,  a  voulu 
fonder  celui  de  ce  nouvel  état.  » 

Réponse  du  président  du  sénat  au  discours 
de  HJ.  le  baron  par  celui  qui  suit: 

«  Monsieur  le  baron, 
"  Non»  recevons  avec  vénération  l'or- 
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donnance  de  S.  M.  T.  C.  par  laquelle  la         «Le  profond  législateur  de  la  Caroline, 

récognition  de  l'indépendance  d'Haïti  est  et  William  Penn  ,  cet  ami  de  l'homme, 

formellement  déclarée,  et  dont  vous  avez  outplanté  sur  le  sol  vierge  de  l'Amérique 

été  chargé  de  nous  présenter  Tacic  so-  les  germes  précieux  de  la  liberté  civile, 

lennel.  cultivée   avec   soin  par  Washington    et 

c<  Il  appartenait  à  un  descendant  de  la  Franklin;   ils  sont  maintenant  déposés 

noble  et  antique  race  des  Bourbons  de  avec  les  fruits  qu'ils  ont  produits  dans 

mettre  le  sceau  au  grand  œuvre  de  notre  cette   capitale  qui  a  reçu  la  lumière  des 

régénération.  Après  do  si  funestes  et  de  rives  du  Potoinac.  C'est  de  là  que  des 

si  cruelles  calamités,  Charles  X,  juste-  traits   destructeurs    frappent  le    despo- 

ment  roi  très-chrétien,  vient  enfin  de  re-  lisme  ;  c'est  là  que  s'élève  la  génération 

connaître  le  droit  acquis  par  le  peuple  des  nations  libres.  Que  la  gloire  du  Nou- 

baïtien,  et  appelle  cette  jeune  nation  à  veau -Monde  est  grande!  que  ses  destinées 

prendre  rang  parmi  les  peuples  anciens,  sont  brillantes  ! 

«  Rendons  grâces  à  l'Eternel.  «La  lumière  a  pénétré  jusqu'au  milieu 

«  Gloire  à  l'auguste    monarque    qui,  des  colouies  fondées  par  l'aventurier  de 

dédaignant    des    lauriers     qui    seraient  Médellin.  Le  génie  a  vaincu  la  résistance; 

souillés  de  sang,  a  préféré  ceindre  son  la  moralité  dirige  la  marche  des  partis, 

front  majestueux  de  l'olivier  de  la  paix!  et  la  philautropie  détruit  la  routine  et  les 

erreurs  que  le  temps  avait  consacrés.  Jo 

'  suis  venu  ici.  Messieurs,  pour  vous  féliciter 

■i\T,-^-,„.-.-  du  triomphe  de  l'opinion  et  des  doctrines 
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sociales  qui  nous  ont  réunis  sous  legide 

Discours  prononcé  par  te  Président  de  d'une  coustitution  qui  est  notre  ouvrage 

la  république  mexicaine  (  Guadcdupe-  et  qi'.i  fera  notre  bonheur. 

yicloria  )  à  l'ouverture  du  congrès  gé'  «  L'union  ,  le  salut  et  le  bien-être  des 

néral  constituant ,  le  i^^ janvier  iSaS.  états  de  la   fédération  sont  confiés  aux 

hommes  sages  qui,  par  leurs  conseils  pru- 

Messicurs  ,  on  ne  peut  mettre  en  qucs-  dens ,  seront  dignes  de  l'admiration  d'uu 

tion,  bien  que  certaines  gens  veuillent  le  peuple  capable  d'apprécier  la  justice  et 

faire,  si  les  soeiétf's  moderues  établies  le  talent. 

pour  la  liberté  publique,  sont  le  résultat  Fiers  d'avoir  organisé  les  élection 
d'idées  justes  et  bienfaisantes,  ou  si  leur  pour  le  bien  public,  nous  verrous  le  pré- 
existence éphémère  n'est  due  qu'a  une  mier  congrès  constitutionnel  jeter  les 
subversion  scaudaleuse  de  priuclpes,  et  bases  Je  la  législation  et  accomplir  les 
au  progrès  tumultueux  des  passions.  vœux  universels  des  Mexicains  ;  mon  cœur 

Les  partisans  d'un  despotisme  suranné,  s'élève  à  la  contemplation  des  prospéri- 

ceux  qui  veulent  faire  sortir  de  la  région  tés  dont  nous  jouissons,  et  de  celles  qui 

des  nuages  nos  règles  et  nos  obligations  ,  ne  peuvent  niauquer  de  se  réaliser  bien- 

refusent  de  reconnaître  la  légitimité  des  tôt.  Le  brillant  édifice  de  nos  libertés  , 

gouverucmeus  qui  se  fondent  sur  la  sou-  qui  n'existait  auparavant  qu'en  perspec- 


veraineté  du  peuple;  d'après  eux,  les  na- 
tions libres  ne  possèdent  ni  garanties  ni 
lois;  les  individus  s'attaquent,  se  dévo- 
rent, et,  dans  cette  lutte  sanglante,  la 
cruauté  et  la  violence  des  factions  détrui- 


tive,  est  maluteuaiît  fondé  sur  des  bases 
indestructibles,  et  brille  de  l'éclat  d'in- 
stitutions digues  d'uu  grand  peuple. 

"  Les  hautes   attributions  dont  la  loi 
et  la  volonté  de  mes  concitoyens  m'ont 


sent  l'espérance  de  tout  sjstème  régulier  iuvestl,  comme  dépositaire  dn  jiouvolr 

de  législation.  exécutif,  m'ont  mis  dans  l'heureuse  po- 

«  Il  est  inutile.  Messieurs,  pour  coa-  sition  de  les  employer  toutes  à  leur  avan- 

fondre  les  eimeinls  du  peuple,  de  les  con-  tage.  Uu  coup-d'œuil  rapide  sur  l'état  et 

duire  au  milieu  des  rulues  de  Carthagc  ,  la  marche  des  affaires  vous  convaincra  , 

d'évoquer  rancienne  Rome  ou  d'ouvrir  Messieurs  ,  que  j'ai  essayé  de  faire  tout 

les  annales  de  cette  Grèce,  qui,  ])ar  sa  le  bien   que  comportaient  l'étendue   de 

littérature,  ses  arts  et  sa  philosophie,  a  mes  lumières  et  la  courte  période  de  mon 

donné  naissance  à  des  institutions  qui  ont  administration.  Combien  je   serais  heu- 

été  admirées  dans  tous  les  siècles.  L'Ame-  '•eux ,  si  j'avais  réussi  à  remplir  le  vaste 

rique,  notre  patrie  adorée,  a  résolu  le  cercle  de  mes  obligations  envers  ma  pa- 

problème  qui  intéresse  le  plus  la  race  trie  ! 

bumaine  ;  elle  a  déchiré  le  voile  qui  cou-         «  Le  ministre  des  finances  fera  con- 

Ttait  l'origine  et  le  but  du  jjouvoir.  naître  au  congrès  que  si  sa  position  n'est 
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pas  avantageuse,  quaut  à  ce  qui  concerne  admettront  avant  pen  an  rang  des  ua-« 

le  revenu   et  les  dettes,    il  a  au  moins  lions  indépendantes  et  souveraines, 

réussi,   par  de  grauds  et  de   nombreux  «Sommes-nous  donc  le  peuple  qui, 

efforts,  à  babiller,  armer  et  angmentor  pendant  trois  siècles,  a  été  soumis  à  une 

l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  à  donner  des  administration  dégiadautc  ,  à  un  indit^na 

secours  au  nouveau  Mexique ,  à  la  Cali-  gouvernement?  Les    Mexicains,   privés 

fornie  et  à  toutes  les  frautièrcs  ;  à  saîis-  de  tout  système  d'équité,  osit  rompu  les 

faire  les  employés  de  la  république,  dont  liens  qui  les  attachaient  à  la  mère-patrie, 

les  émolumeus  étaient  arriérés  ,  et  à  ré-  après  avoir  souffert  pins  que  le  ne  com- 

pondre  partout  aux  bc.-oins  de  l'admini-  jiortait  la  patience  humaine.   Nos  con- 

tration ,  en  usant  avec  prudence  des  em  -  trées  dcvaslccs ,  nos  propriétés  envahies, 

pruuts  étrangers.  les  cachots  toujours  pleins,  le  chagrin  , 

«  La  sûreté  de  la  république  exige  des  't-'   désespoir,  et   la  mort    qui   menaçait 

sacrifices,     mais     toujours    compatiblt-s  couatammeut   nos   tètes;    tels   sont  nos 

avec  l'état,  la  force  et  le  patriotisme  de  t'''"cs  à  la   hberté.   Eu   recouvrant   nos 

ses  citoyens.  droits  insidtés,  eu  élevant  uu  bras  vigou- 

«  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  confédé-  ""-^  l'""""  ^^  S'"'"^  '^'^  i^'^fe  patrie,  nous 

ration  mexicaine  n'étant  pas  organisé ,  le  ^7.""'  '^«^""'^  ""  .6'"='""  exemple  de  mo- 


gouvernement  se  trouve  privé  des  se- 
cours que  l'ancienne  administration  trou- 
vait dans  les  provinces;  aussi  l'action  de 
la  police  a  été  presque  nulle,  et  le  sera 
jusqu'à  ce  que  la  cour  de  justice  soit 
installée,  que  le  nombre,  le  ressort  et 
la  juridiction  des  tribunaux    soient  dé 


dération;  nos  détracteurs  sont  confon- 
dus, et  ils  doivent  admirer  la  douceur 
des  Mexicains  et  le  système  de  législa- 
tion et  de  g(/uvcrncmtut  le  plus  philan- 
tropiqiie  qui  soit  connti. 

<t  Citoyens  des  d'^ux  chambres  du  con- 
grès  général    de   la   nation   mexicaine , 


terminés  par  une  loi  danstoutelélendue     l','!'''*''    ^*    couquéte    de    la    révolution 


de  la  fédération.  En  attendant  ces  bien 
faits,  toutefois,  l'objet  de  l'administration 
de  la  justice  a  été  atteint  autant  que  pos- 
sible. Les  citoyens  n'ont  à  se  jdaindre 
que  des  vices  de  notre  législation,  et  de 
ceux  introduits  dans  la  procédure  parla 
honteuse  indolence  des  gouvcrneinens 
espagnols.  Les  maisons  d'arrêts  et  de 
corrections  ont  souffert  des  mallieurs 
du  temps,  mais  je  ne  déscs])ère  pas  de 
pourvoir  à  la  sîireté  des  détenus,  sans 
ajouter  à  leurs  sonfirances  et  à  leurs 
maux. 

«  L'armée  mexicaine,  qui  s'est  couverte 
de  gloire,  a  fait  des  progrès  considérables 
dans  sa  discipline  ;  sa  force  sera  portée 
sous  peu  au  complet.  Le  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  marine  vous  fera  con- 
naître mes  travaux  dans  cette  partie. 

«  D'après  le  système  que  nous  avons 
adopté,  les  autorités  locales  sont  char- 
gées de  l'administration  intérieure.  Le 
gouvernement  s'est  occupé  à  détruire  les 
abus  et  à  donner  une  activité  salutaire 
aux  lois.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous 
en  fera  connaître  les  détails. 

«  Dans  tous  les  pays  libres  de  l'uni- 
vers, on  forme  des  vœux  pour  la  conso- 
lidation  de   l'indépendance   mexicaine; 


n'être  pas  perdue  pour  nous  !  Puissent 
les  partisans  du  pouvoir  tyraunique,  par 
un  repentir  forcé,  mais  tardif,  rendre 
hommage  aux  idées  du  siècle  et  aux 
progrès  de  la  civilisation  en  Amérique  ! 
Puissent  votre  zèle  ardent  pour  la  con- 
stitnliou,  votre  amour  constant  pour  la 
patiie  et  la  liberté,  votre  prévoyance  et 
votre  énergie,  vous  procurer  le  bonheur 
d'élever  les  Etats-Unis  du  Mexique  au 
degré  de  prospérité  et  de  bonheur  dé- 
crété par  l'Arbitre  suprême  des  desti- 
nées !  » 


Colombie. 


Message  du  vice-président  de  Colombie  , 
charge  du  gouvernement ,  adressé  au 
congiés  h  l'ouverture  de  lu  session  lé- 
gislative ,  le  7.  janvier  i89,5. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  reprcsentans  ! 

C'est  précisément  aujourd'hui  le  jour 
fixé  par  la  constitution  j)Our  la  réunion 
des  représentans  de  la  république,  afin 
qu'ils  puissent  se  livrer  aux  travaux  né- 


cessaires au  bonheur  et  à  la  prospérité 
de  leurs  commcttaus.  Si,  lors  des  deux 
et  puisque  les  étrangers  ont  su  apprécier  dernières  sessions,  le  congrès  s'estassem- 
le  prix  immense  que  l'Union  a  donné  à  blé  plus  tard  que  la  constitution  ne  le 
notre  prospérité  coliectiveetindividuelle,  prescrit,  ce  qu'il  faut  attribuer  à  des 
je  suis  convaincu ,  Messieurs,  qu'ils  nous     causes  inhérentes  aux  sociétés  naissantes 
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l'assemblée  actuelle  convaincra  les  enne- 
mis de  la  république,  qui  avaient  affecté 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  causes, 
qu'avec  le  temps,  nous  observons  de 
] )hi s  eu  plus  les  principes consti tu  tiounels  ; 
je  félicite  la  Colombie  et  vous-mêmes  sur 
un  événerucut  qui  donne  de  la  stabilité 
au  s^'stème  politique,  et  qii  fait  espérer 
lus  \A\is>  licureux  résultat»  pour  la  pré- 
sente session.  C'est  avec  le  plus  grand 
plaisir  que  le  pouvoir  executif  va  rem- 
plir son  devoir  et  contribuer  à  ces  résul- 
tats favorables,  en  vous  donnant  une 
idée  exacte  de  la  situation  dos  affaires  de 
la  république  sur  les  différentes  branches 
de  son  administration. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  C,  loin  d'a- 
bandonner ses  anciennes  jirétention  à  la 
bouveraiuelé  de  nos  contrées,  ainsi  que 
la  justice,  l'expérience  et  la  détresse  du 
])cuple  espagnol,  le  conseillaient,  per- 
siste dans  ses  vues  hostiles  qui  ne  nous 
font  entrevoir  aucune  espèce  de  récon- 
ciliation. Le  pouvoir  exécutif  a  lieu  de 
penser  que  le  cabinet  de  Madrid  est 
parfaitement  instruit  de  nos  dispositions 
conciliantes,  et  de  notre  désir  de  mettre 
fin  à  une  guerre  qui,  depuis  quinze  ans, 
a  causé  tant  de  maux  aux  deux  nations. 
L'ardeur  avec  laquelle  le  pouvoir  exécu- 
tif a  rcchcrclié  la  paix  avec  l'Espagne 
STir  les  bases  de  l'indépeudance,  ne  lui  a 
cependant  rien  ôté  de  sa  vigilance.  Le 
congrès  peut  être  assuré  que  nos  moyens 
de  défense  sont  en  ce  moment  considé- 
rables, et  que  toute  entreprise  de  la 
part  de  riîspagne  contre  la  république, 
ne  ferait  qu'ajouter  à  l'éclat  de  nos 
armes  et  augmenter  l'humiliation  de 
l'Espagne. 

Nos  relations  avec  les  gouvernemens 
américains  sont  établies  sur  les  principes 
d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui 
conviennent  à  des  états  défendant 
une  cause  commune.  Les  secours  que 
nous  avons  donnés  au  Pérou  et  les  ser- 
vices que  nous  avons  rendus  à  ce  pays, 
ont  tellement  changé  sa  situation,  qu'on 
ne  peut  douter  qu'il  n'acquière  sa  liberté 
et  son  indépendance.  Le  libérateur  et 
président  de  la  république,  a  déployé, 
dans  cette  occasion  ,  plus  peut-être  que 
dans  aucune  autre,  ces  vertus  qui  sont 
particulières  aux  hommes  illustres,  et  aux- 
quelles la  république  de  Colombie  doit 
son  existence.  Entouré  de  difficultés  pres- 


qu'iusurmontables,  obligé  de  lutter  con- 
tre des  ennemis  qui ,  à  la  supériorité  nu- 
mérique ,  joignaient  la  confiance  inspirée 
par  la  victoire;  arrêté  par  des  désastres, 
fruit  de  la  témérité,  de  la  faiblesse  et  de 
la  perfidie;  incertain  de  recevoir  à  temps 
les  secours  que  le  congrès  avait  voté  avec 
tant  d'empressement ,  le  libérateur  a 
triomphé  de  tous  ces  obstacles,  et  aidé 
par  le  patriotisme  des  Péruviens  demeu- 
rés fidèles  à  leur  devoir,  il  a  affranchi 
une  partie  considérable  du  vaste  terri- 
toire occupé  précédemment  par  les 
troupes  espagnoles,  après  leur  avoir  fait 
éprouver  une  sévère  humiliation  à  Ju- 
niu  (i).  Le  pouvoir  exécutif  a  toutes 
raisons  d'espérer  que  les  renforts  partis 
de  Panama  pour  le  Pérou,  en  octobre, 
seront  arrivés  daus  un  moment  oppor- 
tun, et  que  leur  arrivée,  en  permettant 
d'étendre  le  théâtre  des  opérations,  con- 
solidera les  avantages  déjà  obtenus,  hâ- 
tera le  jour  de  la  liberté  péruvienne,  et 
fixera  irrévocablement  les  destinées  de 
l'Amérique  du  sud.  Cette  nouvelle  gloire 
était  réservée  à  la  Colombie;  et  à  vous. 
Messieurs,  la  satisfaction  d'y  avoir  con- 
tribué par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir,  et  plus  particulièrement 
en  ayant  permis  au  libérateur  de  sortir 
du  territoire  de  la  république.  Confor- 
mément à  une  résolution  de  la  législature, 
je  n'ai  poiut  ratifié  la  convention  conclue 
pour  la  fixation  des  limites  territoriales 
entre  la  Colombie  et  le  Pérou.  Malgré 
l'importance  de  cette  mesure,  le  pouvoir 
exécutif  s'est  abstenu  de  renouveler  les 
négociations  à  ce  sujet,  persuadé  que 
nous  devous  donner  un  exemple  de 
bonne  foi  et  de  générosité,  en  suspen- 
dant toute  discussion  sur  cette  matière 
pendant  que  la  république  péruvienne 
est  occupée  par  les  troupes  de  Colom- 
bie. 

La  république  mexicaine  vient  de 
donner  une  terrible  leçon  aux  usurpa- 
teurs des  droits  des  peuples.  Le  général 
Itiirbide,  violant  la  loi  qui  le  bannissait , 
avait  débarqué  sur  le  territoire  mexicain 
dans  des  circonstances  qui  alarmèrent  le 
gouvernement.  Un  acte  du  congrès  le 
déclara  traître  à  la  patrie  et  le  condamna 
à  mort.  Cette  condamnation  fut  exécutée 
sans  la  moindre  opposition.  11  paraît 
certain  que  le  gouvernement  du  Mexique 
a,  par  cette  mesure,  fait  un  grand  pas 


(i)  On  n'avait  pas  encore  reçu  à  Bogota  la  nouvelle  Ao  la  victoire  décisive  remportée  le  9 
décembre,  auprès  d'Ayacucho. 
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vers  la  stabilité  et  1.»  prospciiU".  Des  amicales  et  les  plus  sincères  avec  les 
nouvelles  récentes  de  cette  partie  de  l'A-  Etats-Unis.  Le  traité  de  paix,  d'amitié  , 
mérique  annoncent  que  les  mesures  les  de  navigation  et  de  commerce ,  conclu 
plus  énergiques  et  les  plus  extraordi-  par  le  pouvoir  exécutif  avec  ces  états  , 
naires  sont  prises  pour  défendre  son  in-  par  l'intermédiaire  de  plénipotentiaires 
dépendance  contre  les  projets  de  l'Espa-  dûment  autorisés,  sera  mis  incessamment 
gne,  et  pour  faire  reutrcr  dans  le  devoir  sous  vos  yeux.  Les  principes  que  nous  y 
celles  des  villes  qui  n'ont  pas  souscrit  au  avons  adoptés  sont  si  favorables  de  leur 
pacte  d'union.  nature,  qu'il  est  superflu  d'en  faire  Té- 

Les  provinces  de  Guatemala  conser-  loge.  Jamais  le  gouvernement  de  Colom- 
vent  intacte  la  souveraineté  à  laquelle  'j'e  n'a  paru  plus  attaché  que  dans  ce 
elles  se  sont  spontanément  élevées.  Un  traité  à  l'esprit  de  civilisation  et  d'iiuma- 
ministre  de  leur  gouvernement,  accrédité  aité  qui  doit  distinguer  les  gouvememens 
près  de  notre  république,  réside  en  ce  des  peuples  libres.  La  Colombie  aura  la 
moment  à  Bogota.  Nous  avons  donc  une  gloire  d'avoir  été  la  première,  parmi  les 
occasion  favorable  de  régler  des  objets  états  de  l'ancienne  Amérique,  à  paraître 
d'un  grand  intérêt.  La  fixation  des  limi-  aux  yeux  du  monde  unie  par  des  traités 
tes  entre  la  Colombie  et  Guatemala  est  pateuts  avec  la  plus  libre  des  nations, 
impérieusement  demandée  ,  en  ce  que  Vous  aurez  aussi  à  examiner  la  conven- 
certains  étrangers  (i)  prétendent  avoir  tion  faite  avec  ces  états  pour  mettre  fia 
des  droits  à  la  côte  de  Mosquito  ;  et  cette  à  l'horrible  trafic  des  nègres  d'Afrique, 
mesure  est  d'autant  j.lus  nécessaire  que  Nos  lois  ont  déj.i  défendu  cet  exécrable 
la  limite  intérieure  entre  les  deux  pays  commerce,  et  le  pouvoir  exécutif  a  réglé 
n'est  pas  déterminée.  Le  pouvoir  exécù-  sa  conduite  sur  ce  principe.  La  loi  du  21 
tif,  conformément  à  la  loi  du  i9.  juillet  juillet,  de  la  onzième  année,  a  prohibé 
1821 ,  a  déclaré  que  la  partie  de  la  côte  l'introduction  des  esclaves ,  et  les  ordon- 
de  l'océan  Atlantique  qui  s'étend  depuis  nances  provisoires  relatives  à  la  course, 
le  cap  Gracias  aDios  jusqu'à  la  rivière  de  déclarent  bonne  prise  tout  bâtiment  fe- 
Chagres,  appartient  à  la  république ,  et  sant  le  commerce  de  nègres  africains, 
que  toute  colonisation,  sans  l'approba-  capturé  dans  les  eaux  de  la  république  ; 
tion  du  gouvernement  et  des  lois  de  Co-  mais  aucune  peine  n'étant  prononcée 
lombie,  serait  regardée  comme  nulle  et  pour  la  violation  de  cette  loi,  et  la  jus- 
non  avenue.  Je  soumets  ce  décret  à  votre  tice  due  à  l'espèce  humaine  exigeant  que 
jugement,  ainsi  que  les  argumens  dont  nos  lois  concernant  la  course  soient  mo- 
je  me  suis  servi  pour  la  défense  de  l'in-  difiées ,  le  pouvoir  exécutif  pense  que  ces 
tégrité  du  territoire  de  la  république  et  objets  sont  remplis  parnotre  convention 
de  ses  droits  ;  et  pour  déjouer  les  desseins     avec  les  Etats-Unis. 

de  nos  ennemis.  Pour  vous  donner  une  idée  exacte  de 

L'état  d'agitation  où  est  l'empire  du  nos  relation  avec  l'Europe ,  je  ci-ois  de 
Brésil  ne  nous  a  pas  encore  permis  d'é-  mon  devoir  d'entrer  franchement  dans 
tablir  des  relations  d'amitié  et  de  bonne  des  détails  qui  vous  les  feront  connaître, 
inteUigcuce  avec  son  gouvernement  ,  et  qui  exposeront  eu  même  temps  aux 
avec  lequel  nous  avons  aussi  à  résoudre  yeux  du  monde  les  principes  politiques 
des  qncstious  relatives  aux  limites  terri-  du  gouvernement  de  Colombie.  Les  com- 
toriales.  Nous  sommes  assurés  des  bonnes  missaires  de  S.  M.  B.  dans  cette  capitale, 
dispositions  de  l'Empereur  envers  la  Co-  demandèrent  au  pouvoir  exécutif  de 
lombie  ;  de  uotre  côté  ,  nous  avons  évité  donner  Vexequatur  nécessaire  pour  la 
toute  cause  de  ])lainte  et  de  discussion,  reconnaissance  des  consuls  envoyés  par 
Lorsque  le  moment  sera  venu  de  négocier  le  Roi  dans  quelques-uns  de  nos  ports, 
avec  le  gouvernement  brésilien,  le  ])0u-  Aucune  commission  n'accompagnant, 
voir  exécutif  ne  manquera  point  d'agir  comme  il  est  d'usage,  cette  demande,  le 
avec  cette  francliise  et  cette  bonne  foi  pouvoir  exécutif  se  vit  dans  la  pénible 
qui  sont  la  base  de  ses  principes,  en  se  nécessité  d'ajourner  ce  que  réclamaient 
conformant  au  dernier  traité  territorial  les  commissaires  anglais,  jusqu'à  ce  que 
conclu  entre  l'Espagne  et  le  Portugal ,  à  les  commissions  fussent  dûment  présen- 
Madrid,  en  ;777.  tées  par  les   divers   consuls,   comptant 

Nous  entretenons  les  relations  les  plus     qu'elles  seraient  rédigées  dans  les  termes 

(i)  Il  s'agit  ici  des  prétentions  élevées  par  Mac-Grégor,  comme  cacirpie  dcsPoyais. 
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en  usage  parmi  les  nations.  Aussitôt  que 
l'iudividu  à  qui  le  titre  de  consul-géné- 
ral avait  été  conféré,  arriva  dans  cette 
capitale,  il  présenta  sa  commission,  en 
assurant  le  pouvoir  exécutif  que  les  com- 
missions des  consuls  de  la  Guayra,  Ma- 
raca'ibo,  Cartliagène  et  Panama,  étaient 
couçues  dans  les  mêmes  termes.  Les  com- 
missions font  mention  de  provinces  de 
Colombie  au  lieu  de  république  de  Co- 
lombie ,  titre  par  lequel  notre  loi  fonda- 
mentale a  décidé  que  ce  pays  serait 
comme  depuis  l'année  1819;  et  les  con- 
suls y  sont  accrédités  auprès  des  auto- 
lités  qui  pourraient  être  établie,  au  lieu 
de  l'être  auprès  du  pouvoir  exécutif  ou 
du  président  de  la  république,  ainsi  que 
cela  aurait  dû  être  d'après  les  principes 
du  droit  public  et  de  notre  constitution , 
et  suivant  l'exemple  qu'avaient  donné  les 
Etats-Unis.  Le  pouvoir  exécutif  regarda 
ces  erreurs  comme  une  suite  nécessaire 
de  la  situation  ambiguë  et  des  difficultés 
pratiques  dans  lesquelles  le  gouverne- 
ment anglais  se  trouvait,  en  traitant  de 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
la  Colombie,  ainsi  que  cela  avait  été  dit 
au  parlement  par  les  ministres  deS.M.B. 
Dans  le  fait,  c'aurait  été  une  contradic- 
tion manifeste  d'avoir  accrédité  des  con- 
suls dans  les  ports  de  la  Colombie,  en 
rédigeant  leurs  commissions  en  termes 
ordinaires  et  comme  l'exige  le  droit  des 
nations ,  sans  reconnaître  l'existence  et 
l'indépendance  du  gouvernement  duquel 
on  réclamait  l'admission  de  ces  officiers. 
Le  pouvoir  exécutif  n'hésita  point  à 
adopter  la  ligne  de  conduite  la  plus  con- 
forme à  la  diguité  de  la  république,  et  la 
plus  favorable  aux  intérêts  de  la  nation 
anglaise.  Placé  dans  la  pénible  situation 
de  tromper  la  république,  en  reconnais- 
sant illégalement ,  comme  consuls  dûment 
accrédités,  des  personnes  qui  ne  se  pré- 
sentaient pas  comme  recommandées  au 
gouvernement  de  Colombie,  et  qui  ne 
paraissaient  pas  destinées  pour  les  ports 
de  la  ré|)ublique,  je  ne  balançai  point  à 
refuser  l 'exequatur  ,  et  je  fis  expliquer 
aux  commissaires  de  S.  M.  B.  les  puis- 
sans  motifs  que  j'avais  pour  adopter  cette 
résolution  ,  les  assurant  en  même-temps 
que  ])our  donner  une  nouvelle  preuve 
d'amité  et  de  bonnes  intentions  envers 
le  gouvernement  et  le  peuple  anglais,  je 
permettrais  aux  personnes  nommées  aux 
consulats  ci-dessus,  de  protéger  le  com- 
merce et  les  intérêts  des  sujets  anglais, 
en  qualité  d'agens  pour  la  protection 
des  marins  et  du  commerce.  Les  commis- 
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saires  acceptèrent  cette  condition  avec 
plaisir,  sans  réfuter  les  argumens  sur 
lesquels  j'avais  fondé  mon  refus  de  déli- 
vrer Vexequatur.  Si  le  cougrès  se  rap- 
pelle que  je  promis  dans  mon  précédent 
message  que,  dans  le  cours  des  négocia- 
tions qui  étaient  sur  le  point  de  s'ouvrir 
avec  les  commissaires  de  S.  M.  B.,  je  ne 
perdrais  pas  de  vue  la  dignité  du  gou- 
vernement, ni  les  intérêts  du  peuple 
colombien  ,  il  verra  dans  le  présent  - 
exposé  que  j'ai  strictement  tenu  ma  pro- 
messe. Le  droit  public  ne  reconnaît  pas 
l'admission  des  consuls  comme  obliga- 
toire pour  une  nation  envers  une  autre. 
L'obligation  de  les  admettre  résulte  seu- 
lement de  traités  ou  de  conventions  con- 
clues entre  les  parties,  ou  de  l'état  de 
paix  et  d'amitié  entre  des  nations  dont 
l'indépendance  et  réciproquement  re- 
connue. Ce  principe  que  le  gouverne- 
ment anglais  lui-même  a  observé  der- 
nièrement envers  le  consul-général  de 
Buenos-Ayres  à  Londres,  avait  autorisé 
le  pouvoir  exécutif  à  refuser  son  exequa- 
tur, quand  même  les  commissions  des 
consuls  de  S.  M.  B.  auraient  été  adressées 
à  la  république  et  au  gouvernement  de 
Colombie.  Depuis  cette  occurrence,  il 
n'a  rien  transpiré  de  plus  relativement  à 
la  reconnaissance  de  notre  indépendance. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  B,  fait  dépen- 
dre cette  démarche  de  circonstances  par- 
ticulières aux  intérêts  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  de  la  uature  des  renseignemens 
qu'il  recevra  de  ses  commissaires.  Mais 
si  le  gouvernement  de  S.  M.  B.  se  laisse 
guider  par  les  sentimeus  de  la  nation  an- 
glaise, et  si  les  renseigoemens  dont  il 
s'agit  touchant  la  situation  de  Colombie, 
sont  dictés  par  la  justice  et  l'impartialité, 
nous  pouvons  présumer  que  cette  impor- 
tante décision  de  la  part  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  ne  tardera  pas  à  ètro 
prise. 

La  commission  du  roi  des  Pays-Bas  a 
eu  le  même  sort.  M.  Qiiartel  arrivera 
dans  cette  capitale  avec  des  pouvoirs  du 
contre -amiral  gouverneur  de  l'île  de 
Curaçoa ,  expédiés  en  vertu  d'ordres  po- 
sitifs de  son  gouvernement.  Ce  commis- 
saire nous  donna  l'assurance  des  senti- 
meus favorables  du  Roi  de  Hollande 
pour  la  république  de  la  Colombie,  et  de 
son  désir  d'établir  et  de  cultiver  des  rela- 
tions d'amitié  et  de  commerce  utiles  aux 
deux  pavs.  Le  pouvoir  exécutif  accueil- 
lit ces  démonstrations  avec  reconnais- 
sauce,  et  donna  de  son  côté  l'assurance 
des  mêmes  sentimens  envers  le  rovaurae 
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des    Pays-Bas.    M.    Quartcl   demanda  américains.  Les  traités  existaos  entre  ces 

l'exequa.'itr,  pour  les  commissions  cou-  états  et  nous,  nous  empêchent,  par  leur 

sulaires  expédiées  par  le  contre-amiral  nature,  de  faire  des  alliances  avec  des 

gouverneur  de  Cnracoa,  ce  que  le  pouvoir  pays  qui  n'ont  pas  appartenu  à  la  nation 

exécutif  refusa  de  faire  par  la  raison  que  espagnole.    En    concluant    une   alliance 

la  niiminatiou  à  ces  postes  appartient  au  avec  Haïti,  nous  aurions  donc  pu  com- 

gouvcrncmeut    dout   les    titulaires    dé-  promettre  nos  alliés  eux-mêmes;  car  nous 

pendent,  et  non  pas  à  ses  autorités  su-  leur  aurions  suscité  un  nouvel  enucmi  à 

bordonnées.  Mais  comme  il  était  uéces-  leur    insu   et    sans    leur   consentement, 

saire  de  donnfr  au  gouvernement  liol-  Vous  savez.   Messieurs,    que  la   partie 

landais  i;ue  preuve  de  la  sincérité  de  nos  orientale   de   l'île   de   Saint-Domingue 

protestations    d'amitié,    je   permis    aux  appartenait  à  la  France  en  vertu  du  traité 

individus  nommés  consuls  d'exercer  les  de  Basle   (1795),   et  qu'elle  fut  eusuile 

toucîions  d'agens  commerciaux,  comme  rendue   .î    l'Espagne    par    le    traité    de 

si  ce  défaiit  de  forme  n'avait  pas  existé.  Paris   (1814)-   Vous   savez    aussi    qu'eu 

Le  pouvoir  exécutif  a  cherché  par  ces  1822,  les  liabitans  de  la  ville  de  Sauto 

moyens  à  coucilier  le  respect  dû  au  droit  Domingo    proclamèrent    leur  indcpeu- 

des  nations,  à  sa  propre  dignité  et  à  son  dance  :  que  dans  les  derniers  jours   de 

honneur,  avec  l'amitié  que  nous  devons  leur  existcuce   politique,  ils  arborèrent 

aux  nations  amies  qui  cherchent  à  s'en-  le   drapeau   colombien  ,  et  que   le  chef 

tendre  avec  nous  |)Our  le  bien  de  leurs  d'Haïti  a  soumis  ce  territoire  à  son  auto- 

peuules  et  de  la  paix  imiverselle.  rite,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas 

L'autorité   supérieure   d'Haïti  a  aussi  exactement  connues,  mais  que  l'on  fait 

envoyé  auprès  du  gouvernement  de  Co-  ressortir  de  la  loi   fond:imeutale.   11  ne 

lombie  un  agent  public  qui  a  proposé  de  paraît  pns  que  la  conduite  du  président 

conclure  avec  nous  un  traité  d'alliance  d'Haïti  doive  attirer  sur  lui  l'iuimitié  de 

défeusif  pour   repousser   toute   attaque  l'Espagne,    seule    nation    avec   laquelle 

dirigée  contre  les  territoires  de  l'un  ou  de  nous  soyons  en  guerre,  parce  que  lorsque 

l'autre  pays.   Le  langage  de   la  liberté  les    autorités    d'Haïti    occupèrent    cette 

exprimé'dans   les  propositions    de    cet  partie  de  l'Ile,  qui  était    autrefois  espa- 

agent,  et  les  services  particuliers  que  le  gnole,    elles  ne  ])rirect  jjas  possession 

libérateur-président  avait  reçus  du  scn-  d'un  territoire  espagnol,  mais  d'un  pays 

sible  et  humain  Pétion  dans  un  moment  indépendant  qui  avait  manifesté  le  désir 

de  calamité,  n'ont  pas  aveuglé  le  pou-  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la 

voir  exécutif  sur  la  conduite  qu'il  avait  Colombie.  Toutes  ces  considérations  ont 

à  tenir  dans  une  négociation  aussi  énii-  engagé  le  ])Cuvoir  exécutif  à  communi- 

uemment  délicate.  Haïti  a  défendu  son  qucr  la  proposition  de  l'agent  d'Haïti  à 

indépendance  contre  les  jirétentions  de  l'assemblée     des     plénipotentiaires    des 

la  France,  dont  il  fesait  partie,  comme  gonvernemens  américains.  La  France  et 

la  Colombie  défend  actuellement  la  sienne  nos  alliés  verront,  dans  cette  conduite 

contre  les  prétentions  de  rEs])agne.  Une  droite  et  franche,  les  principes  et  la  saine 

ligue  défensive  avec  Haïti  aurait  pu  nous  politique  dri  gouvernement  colombien, 

entraîner  dans  une  guerre  avec  une  na-  La    première    surtout    verra    que    nous 

tion  contre  laquelle  nous  n'avons  aucune  agissons  avec  sincérité  et  bonne  inten- 

plainte  à  élever,  et  que  nous  ne  devons  tion  dans  les  démarches  que  nous  avons 

pas  provoquer.  L'intérêt  de  la  république  faite-  pour  disposer  S.  M.  T.  C.  en  faveur 

est  de  diminuer  le  nombre  de  ses  enne-  de  la  république,  et  que  nous   n'attri- 

inis  ;  le  traité  j)roposé  l'aurait  augmenté:  buons  pas  au  gouvernement  français  la 

il  se  serait  conclu  dans  i;n   moment  où  conduite    suspecte  et   perfide    des   per- 

l'Espagne  fait  tous  ses  efforts  pour  atti-  sonnes  venues  dans  la  Colombie  sur  la 

rer  la  France  dans  une  guerre  avec  l'A-  frégate  le  Tarn ,  et  dont  le  voyage  sem- 

niériqup.  Les  intérêts  d'Haïti  et  de  Co-  ble  n'avoir  eu  pour  objet  que  d'épier 

lombie  ne  jjcuvent  jamais  être  identifiés  l'état  de  nos  affaires, 
relativement   à  leurs   anciennes    métro-  La  tranquillité  dout  jouit  la  républi- 

poles.  Cette  identité  existe  entre  ia  Co-  que  a  mis  le  pouvoir  exécutif  à  même 

lorabie    et    les    états     d'Amérique    qui  de  prendre  des  mesures  pour  étendre  la 

dépendaient   autrefois  de  l'Espagne,  et  nouvelle   méthode   d'enseignement  pri- 

e'est  pour  celte  raison  que  le  gouverne-  maire,   pour  augmenter  le  nombre  des 

ment  de  la  république  a  formé  une  con-  écoliers,  établir  de  noiivelles  chaires  et 

f^dératioa    parmi    le.<    nouveaux    états  réformer  quelques  collèges  qui  languis- 
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saient  encore  sous  l'ancien  système  colo- 
nial d'éducation.  Les  progrès  de  l'édu- 
cation publique  seront  nécessairement 
lents,  tant  que  les  fonds  dos  collèges  con- 
tinueront à  être  aussi  exigus  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui;  et  peut-être  devrions- 
nous  craindre  que  les  établissemens  qui 
ont  été  fondés  ne  portassent  [tas  le  fruit 
qu'on  eu  attend,  si  nous  ne  voyions  la 
jeunesse  avide  de  s'instruire  et  les  pro- 
fesseurs se  dévouant  à  l'instruction  pu- 
blique sans  autre  stimulant  que  leur  zèle 
et  l'amour  de  leur  devoir.  J'espère  que 
dans  le  cours  de  la  présente  session,  ou 
trouvera  le  temps  de  méditer  un  plan 
général  d'étude  dont  le  besoin  se  fait 
sentir  tous  les  jours  davantage. 

Les  jjrojets  de  loi  pour  l'administra- 
tion politique  et  judiciaire  des  départe- 
mcns,  qui  furent  soumis  au  pouvoir 
Ciécutif  à  la  fin  de  la  dernière  session, 
vous  seront  renvoyés  avec  les  observa- 
tions qui  m'ont  paru  convenables.  Je  ne 
dirai  pas  que  mes  observations  rendront 
parfaites  ces  importantes  lois;  mais  vos 
lumières  et  le  temps  que  vous  aurez  pour 
les  discuter  à  fond  me  font  espérer  que 
vos  travaux,  les  rendront  telles,  et  que 
leur  utilité  sera  reconnue  dans  toute  la 
république.  Le  pouvoir  exécutif  est  per- 
suadé que  ces  deux  lois  corrigeront  les 
vices  qui  existent  dans  l'administration 
des  départemcns,  et  amélioreront  celles 
de  la  justice,  en  en  faisant  un  bienfait 
réel  pour  le  peuple  qui  se  plaint  avec 
beaucoup  de  raison  de  la  trop  grande 
juridiction  des  trois  tribunaux  d'appel 
que  nous  avons  dans  notre  organisation 
actuelle,  et  du  pouvoir  trop  circonscrit 
des  municipalités.  Mais  pour  rendre  ce 
bienfait  complet,  il  est  absolument  né- 
cessaire de  faire  une  loi  sur  les  revenus 
des  terres  communales  ;  car  la  sauté  pu- 
blique, l'utilité  nationale  ,  l'embellisse- 
ment de  nos  villes,  l'état  des  routes,  et 
la  facilité  des  communications,  exigent 
des  fonds,  sans  lesqufls  les  munici^^alités 
ne  seraient  rien  dans  l'état. 

Eu  général,  aucuu  cliaugement  défa- 
vorable n'a  eu  lieu  dans  la  marche  ré- 
gulière du  régime  coustitutionnel.  Les 
autorités  observent  de  plus  en  plus  nos 
institutions,  et  les  citoyens  jouissent  du 
droit  de  demander  l'exécution  des  lois. 
Ce  serait  un  ])hénomèuc  politique,  si  une 
société  naissante  comme  la  nôtre  ])ouvait 
arriver  à  sou  plus  haut  degré  de  pros- 
périté stans  obstacles  et  sans  do  légères 
oscillaions.  La  Colombie  doit  encore 
éprouver  les  effets  de  l'incertitude  qui 


i:->5 

naît  de  l'iguorance,  et  des  intrigues  con- 
tinuelles de  nos  ennemis;  mais  ni  cette 
incertitude,  ni  ces  intrigues,  ue  peuvent 
empêcher  qu'elle  n'arrive  un  jour  au  de- 
gré de  prospérité  qu'elle  doit  atteindre. 
Les  troubles  de  Pasto  qui,  d'après  la 
nature  du  pays  et  le  caractère  du  peuple, 
pouvaient  être  de  longue  durée ,  ont 
cessé,  et  le  gouvernement  a  traité  cette 
province  avec  toute  l'indulgence  permise 
par  la  sûreté  publique.  L'activité  et  la 
vigilance  qui  ont  étouffé  ce  germe  de 
dissension,  produiront  le  même  effet 
dans  toutes  les  occasions  oîi  des  gens 
égarés  se  livreront  à  des  désordres.  Le 
peuple  désire  vivre  eu  paix  sous  la  pro- 
tection des  lois,  et  tant  qu'il  veillera  lui- 
même  à  la  tranquillité  publique  et  qu'il 
soutiendra  nos  institutions,  la  république 
sera  paisible  dans  l'intérieur,  et  l'armée 
aura  moins  de  devoirs  à  remplir. 

Notre  commerce  intérieur  a  besoin  de 
quelques  règlemens,  afin  d'empêcher  les 
abus  commis  par  nos  matelots,  et  pour 
protéger  notre  navigation  ;  et  le  com- 
merce que  nous  faisons  avec  les  côtes  ha- 
bitées par  des  tribus  nomades,  exigent 
quelques  lois  spéciales  qui  évitent  au 
pouvoir  exécutif  les  embarras  qu'il  a 
éprouvés  à  ce  sujet  depuis  quelques  an- 
nées. Je  propose  au  Congrès  de  rendre 
une  loi  qui  refuse  des  lettres  de  citoyen 
de  Colombie  aux  individus  appartenant  à 
des  nations  eu  guerre  avec  la  république. 
Une  telle  loi  doit  faire  partie  du  Code 
d'une  uatiou  véritablement  libre ,  et  toute 
démonstration  pour  en  faire  sentir  la  né- 
cessité me  paraît  supi-rfluc. 

L'épuisement  du  trésor  national  con- 
tinuera à  se  faire  sentir  tant  qu'il  y  aura 
des  arrérages  dans  le  payement  des  im- 
pôts annuels,  et  que  l'on  continuera  à  ne 
point  fixer  les  dépenses  ])ubliques  et  à  ne 
pas  affecter  les  fonds  nécessaires  jiour  y 
faire  face.  Aux  causes  de  nos  embarras 
financiers,  il  faut  ajouter  maiuteuant  la 
nécessité  où  nous  avons  été  d'augmenter 
notre  armée  pour  opposer  une  vigou- 
reuse résistance  aux  entreprises  hostiles 
de  l'Espagne.  Je  ne  puis  vous  donner 
une  idée  exacte  de  l'amélioration  pro 
duite  dans  le  département  des  finances 
par  les  lois  rendues  dans  la  dernière  ses-^ 
sion,  attendu  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
assez  de  temps  depuis  que  l'application 
en  a  été  faite.  Le  pouvoir  exécutif  a 
donné  la  force  et  rimjiulsiou  dont  l'ad- 
ministration générale,  les  douanes,  et  les. 
administrations  financières  des  départe- 
mcns, avaient  si  essentiellement  besoin  ^ 
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sans  s'écarter  cependant  de  la  plus  stricte  II  importe  essentiellement  à  la  pros- 

cconomic.  J'espère  que  dans  le  cours  de  2)érité  publique   et  au   crédit  national, 

la   session  actuelle,    vous  méditerez  et  que  vous  consacriez,  une  partie  de  vos 

adopterez  un  système  relatif  aux  dîmes,  travaux  à  fonder  la  dette  nationale.  Clia- 

une  réforme  dans  la  loi  des  contributions  que  année  qui  s'écoule  accumule,  sous 

directes,  et  autres  objets  que  le  pouvoir  ce  rapport,  de  nouveaux  embarras  pour 

exécutif  vous  indiquera  eu  vertu  du  droit  les  années  suivantes.  La  dette  embrasse 

que  la  constitution  lai  a  conféré   à  ce  diverses  époques,  des  objets  et  des  créan- 

sujet.  ciers  différeus,  et  ni  les  uns  ni  les  autres 

Les  diverses  et  désagréables  questions  ne  sont  classés  d'une  manière  eonvena- 

qui  avaient  été    agitées   relativement    à  ble.  Vous  savez  qu'il  est  absolument  né» 

l'emprunt  du  mois  de  mars  1822,  ont  été  ccssairc  de  faire  une  classification  de  ces 

résolues  d'une  manière  satisfaisante  pour  époques,  et  d'affecter  les  sommes  uéces- 

les  parties  intéressées,  et  liouorable  pour  saires  au  payement  de  l'intérêt,  ainsi  qu'à 

la  république.  A  cet  effet,  le  pouvoir  exé-  l'extinction  graduelle   du  capital.  Vous 

cutif  a  fait  usage  des  pouvoirs  qiie  vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  la  loi  rendue 

lui  aviez  conférés  par  l'acte  du  i*^""  juil-  à  ce  sujet  dans  la  dernière  session  est  iu- 

let  1823,  et  le  résultat  en  sera  mis  devant  forme  et  incomplète, 

vous  eu  temps  utile.  Le  Congrès  appren-  L'armée  continue  à  donner  des  preuves 

dra  avec  plaisir  que  notre  conduite  dans  de  son  obéissance  aux  lois.  Quoique  nous 

cette  transaction  a  reçu  raj)probation  gé-  n'ayons  point  d'ennemis  à  combattre  dans 

nérale  des  étrangers  respectables  les  plus  l'intérieur,   elle  est  restée  sur  le  pied  de 

en   état  d'apprécier  les  difficultés  dont  guerre ,  nécessité  par  l'état  actuel  de  la 

elle  était  enveloppée.  politique  eu  Europe.  Le  pouvoir  exécutif 

Je  vais  vous  donner  également  les  dé-  a  exécuté  autant  qu'il  était  nécessaire,  la 
tails  les  plus  circonstanciés  sur  le  mode  loi  qui  avait  autorisé  la  levée  de  5o,ooo 
et  les  conditions  de  l'emprunt  contracté  hommes  pour  renforcer  l'armée  auxiliaire 
en  vertu  du  décret  du  3o  juin  de  l'année  du  Pérou,  pour  couvrir  les  côtés  des  dé- 
dernière.  Aux  yeux  de  ceux  qui  connais-  partemens  maritimes,  et  pour  former 
ssnt  l'histoire  des  autres  nations,  les  cou-  plusieurs  corps  de  réserve  dans  l'iuté- 
ditious  de  cet  emprunt  ont  paru  très- fa-  rieur. 

vorables.  Les  agens  du  pouvoir  exécutif  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  er- 
se sont  renfermés  dans  les  instructions  ganiser  la  milice  nationale  dans  toute  la 
qu'ils  reçurent  en  quittant  cette  capitale  ;  république  d'après  les  principes  prescrits 
leurs  opérations  ont  été  faites  sous  les  par  le  Congrès  de  Cucutta;  en  cousé- 
yeux  et  sous  la  direction  du  ministre  de  quence,  plusieurs  corps  de  citoyens  qui 
Colombie  à  Londres,  et  la  conduite  de  regardent  la  défense  de  leur  pays  comme 
ce  fonctionnaire  public  a  mérité  les  élo-  leur  premier  devoir,  sont  déjà  ajoutés  à 
ges  de  tous  ceux  qui  l'ont  observé  de  nos  bataillons.  Vous  examinerez  les  dé- 
près.  Le  nouvel  enipnmt  n'a  point  été  crets  provisoires  que  le  pouvoir  exécutif 
négocié  avant  que  la  question  relative  à  a  rendus  pour  que  la  loi  fût  observée  à 
l'aucien  n'eût  été  décidée  d'une  manière  ce  sujet,  et  vous  établirez  un  système 
favorable,  et  cette  circonstance  a  causé  permanent  de  milice  nationale  dans  tous 
beaucoup  de  satisfaction  au  pouvoir  exé-  ses  points.  Ces  mesures  et  les  moyens 
cutif.  Il  est  résulté  de  cette  marche  que  le  militaires  que  nous  possédons  en  abon- 
nouvel  emprunt  a  été  coulracté  dans  les  dance,  ont  mis  la  république  en  état  de 
circonstances  les  plus  favorables,  ce  qui  se  présenter  armée  sur  tous  les  points, 
nous  a  fait  obtenir  des  conditions  plus  pour  défendre  sa  liberté  et  son  indépen- 
avantageuses  que  celles  auxquelles  il  au-  dance. 

rait  autrement  fallu  nous  soumettre.  Vous  Nos    forces   navales    s'améliorent    et 

examinerez  avec  soin  les  documens  qui  s'augmentent  autant  que  les  circonstances 

vous  seront  présentés,  et  vous  recevrez  actuelles  l'exigent.   Le  pavillon    colom- 

de  la  trésorerie  tous  les  renseignemens  bien  s'est  fait  respecter  sur  les  mers,  et 

nécessaires,    puisque    l'examen    auquel  toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  à  com- 

vous  devez  vous  livrer  porte  sur  les  in-  Ijattre  l'Espagne   sur   cet  élément,    nos 

téréts  de  nos  commettans,  sur  l'iionneur  marins  y  ont  donné  la  preuve  de  leur 

du  gouvernement  et  la  bonne  foi  de  la  valeur  supérieure.  Le  pouvoir  exécutif  a 

république.  Je  me  flatte  d'avance  que  le  adopté  des  mesures  pour  fixer  la  force 

Congrès  et  la  nation  seront  satisfaits  de  de  notre  marine,  tant  sur  nos  rivières  et 

cette  transaction.  sur  nos  c6tes,  que  sur  les  hautes  mers, 
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aiusi  que  pour  désarmer  les  bâtimens  qui 
occasionent  des  dépeuses  considérables, 
sans  être  d'aucun  service.  Toutefois ,  il 
ne  pent  être  fait  que  peu  de  chose  dans 
ce  département  jusqu'à  ce  que  l'instruc- 
tion de  nos  officiers  de  marine  soit  amé- 
liorée ,  et  jusqu'à  ce  que  les  lois  dout  j'ai 
déjà  pailé  soient  rendues.  L'art  de  la 
navigation  est  enseigné  à  Cartbagène,  et 
à  Guayaquil,  autant  que  le  permet  l'exi- 
guité  des  fonds  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  affecter  à  cet  objet;  mais  les  progrès 
ne  sauraient  être  grands  que  lorsque  le 
Congrès  protégera  vivement  cette  bran- 
die d'instruction.  Ayant  déjà  exprimé  au 
Congrès,  dans  mes  précédens  messages, 
l'état  de  l'armée,  en  lui  indiquant  les 
lois  qui  me  paraissaient  nécessaires  et 
justes  ,  je  me  bornerai  à  les  lui  rappeler, 
dans  l'espoir  que  pendant  la  session  ac- 
tuelle, il  prendra  cet  objet  intéressant  eu 
considération. 

Tel  est  l'état  de  notre  république  dans 
les  différentes  parties  de  son  administra- 
tion :   amitié  et  bonne  intelligence  avec 
les  gouvernemens  américains  et   étran- 
gers ;    exécution   de   ses  conventions    et 
traités  ;  ordre  et  tranquillité  dans  l'inté- 
rieur ;   respect  et  soumission   aux   lois; 
libre  exercice  de  la  Uberté  de  la  presse  ; 
propagation  et  progrès  dans  l'instruction 
publique;  espérance  bien  fondée  d'amé- 
lioration dans  l'état  de  nos  finances;  une 
armée  couverte  de  lauriers,  pleine  de  zèle 
et  de  dévouement  pour  la  cause  de  la 
liberté  ;  ressources  suffisantes  pour  sou- 
tenir, dans  toutes  les  circoustauces  ,  notre 
dignité ,  notre  gouvernement  et  nos  lois. 
C'est  à  vous  qu'il  appartient,  Messieurs, 
de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  en- 
travent la  marche  rapide  de  la  république 
vers  sou  plus  haut  point  de  prospérité, 
et  de  corriger  les  vices  de  notre  admiuis- 
tration.  Condamnés  par  la  voix  publique 
et  par  vous-mêmes,  si  nous  jetons    un 
regard  en  arrière  et  contemplons  ce  que 
la  Colombie  était  quand  elle  publia  son 
Code ,   nous   serons   surpris   des   grands 
progrès  que  nous  avous  faits  depuis,  et 
des  énormes  difficultés   que  nous  avons 
vaincues.  Cette  réflexion  doit  nous  en- 
courager à  persévérer  avec  zèle,  honneur 
et  patriotisme,  dans  l'exercice  de  nos  fa- 
cultés respertives.  Le  pouvoir  exécutif  a 
lieu  de  compter  sur  les  vertus  des  repré- 
sentans  qui  composent  les  assemblées  lé- 
gislatives,  et  vous  pouvez  compter,  à 
votre  tour,  que  vous  recevrez  de  moi 
toute  l'assistance   que   mon   expérience 
dans  l'administratiou  peut  me  mettre  en 
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état  de  donner;  et  vous  devez  croire  sur- 
tout que  je  mettrai  la  plus  grande  exac- 
titude dans  l'exécution  de  vos  sages  réso- 
lutions. 

Francisco  de  Paula 
Santander. 


A  Bogota,  le  2  janvier  iSi5.  ■ 
l'indépendance. 
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Pièces  relatives  à  la  convocation  d» 
congrès  de  Panama. 

Note  du  ^vice-président  de  la  république 
de  Colombie  au  libérateur  Bolivar. 

«  Mon  cher  ami  et  fidèle  allié  ,  j'ai  lu 
avec  la  plus  vive  satisfaction  votre  note, 
datée  de  Lima  le  7   décembre  dernier, 
dans  laquelle  vous  m'annoncez  combien 
vous  désirez  voir  réunis  d'ici  à  six  mois, 
s'il  est  possible ,  les  députés  des  états  con- 
fédérés de  l'Amérique  qui  appartenaient 
jadis  à  l'Espagne.  Etant  animé  des  mêmes 
sentimens  que  vous,  c'est  avec   un  ex- 
trême plaisir  que  je  vous  annonce  que 
j'ai  pris  d'avance  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  hâter  la  réalisation  d'un  projet  si 
essentiel  à  notre  salut  et  à  nos  destinées 
futures.  Les  besoins  des  nouveaux  états 
de  l'Amérique  ,  leur  position  à  l'égard 
de  l'Europe,  et  l'obstination  du  roi  d'Es- 
pagne, qui  persiste  à  ne  pas  vouloir  les 
reconnaître   comme   états  indépendans, 
exigent  plus  que  jamais  l'adoption  d'un 
système  politique  qui  puisse  déjouer  dans 
le  principe   tout   projet  qui    teudrait  à 
nous  attirer  de  nouvelles  calamités.  Le 
dangereuxprincipe  d'intervention,  adopté 
par  quelques  cabinets  d'Europe,  et  suivi 
avec   énergie,   exige  toute  notre  atten- 
tion ,  taut  à  cause  de  sa  tendance  à  en- 
courager les  dernières  espérances  de  nos 
ennemis,   qu'à   cause   des  conséquences 
funestes  qui  pourraient  résulter  en  Amé- 
rique   de   l'introduction    d'une    maxime 
subversive  des  droits  souverains  du  peu- 
ple; cependant,  quelque  désir  que  nous 
ayous   d'établir  les   bases  de  ce    grand 
œuvre,  le  plus  grand  qui  ait  été  conçu 
depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  il 
me  semble  qu'il  est  de  l'intérêt  commun 
que  l'assemblée  des  plénipotentiaires  qui 
doit  se  réunir  à  Panama  ,  ait  l'assentiment 
de  toutes  les  puissances  américaines,  ou 
au  moins  de  la  plus  grande  partie,  soit 
belligérantes,  soit  neutres,  puisqu'elles 
sont  toutes  également  intéressées  à  ré- 
sister au  droit  d'intervention  dout  quel- 
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ques  puissances  du  midi  de  l'Europe  ont 
déjà  été  victimes. 

«  Afin  d'obteuir  cet  assentiment,  et  mal- 
gré le  mauvais  succès  d'une  négociation 
entamée  en  1822  entre  Buenos- Ayres  et 
la  Colombie,  pour  parvenir  au  même 
but,  des  iustriictions  ont  été  adressées, 
le  i5  juillet  dernier,  à  notre  agent  auj)rès 
de  cette  répiiblitpie,  pour  qu'il  cliercLât 
à  convaincre  ce  gouvernement  de  la  né- 
cessité d'envoyer  des  ])lénipotenliaires  à 
l'assemblée  de  Panama.  Nous  attendons 
aussi  avec  la  plus  grande  anxiété  la  rati- 
fication de  notre  traité  d'cUiauce  et  de 
confédération  perpétuelle  avec  la  répu- 
blique du  Chili  ;  nous  n'avons  pas  encore 
reçu  de  réponse,  mais  il  est  probable 
que  la  session  actuelle  de  la  législature 
ne  se  terminera  pas  sans  qu'un  pareil 
traité  ait  été  conclu  avec  les  provinces 
de  Guatimala  dont  nous  avons  ici  un 
agent ,  mais  dont  la  reconnaissance  a  été 
retardée  par  des  considérations  relatives 
à  la  république  du  Mexique. 

«Cependantj'ai  lieu  d'espérer  que  l'as- 
semblée d'Amérique  se  réunira  avec  le 
consentement  des  républiques  de  Colom- 
bie, du  Mexique,  do  Guatemala,  du  Pé- 
rou, et  même  du  Cliili  et  de  Bueuos- 
Ayrcs,  si,  comme  il  est  proliable,  la 
politique  de  ce  dernier  pays  se  rapprocl.e 
de  nos  vœux,  depuis  l'iustallation  du 
congrès  des  provinces  unies  de  Rio  de  la 
Plata.  Quant  aux  états-unis  de  l'Amé- 
rique septentrion  aie,  j'ai  jugé  convenable 
de  les  inviter  à  assister  à  l'auguste  assem- 
blée de  Panama,  daus  la  conviction  que 
nos  alliés  verraient  avec  plaisir  des  amis 
aussi  siucères  prendre  part  à  la  discus- 
sion de  leurs  intérêts  communs.  Les  iu- 
structlous  dont  je  vous  euvoie  copie,  et 
qui  ont  été  transmises  à  notre  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  jdénij)oteu- 
tiaire  à  Washington,  vous  feront  con- 
naître les  motifs  qui  m'ont  conduit  à 
prendre  cette  résolution.  De  semblables 
raisons  m'ont  engagé  à  recommander  à 
notre  envoyé  ci-dessus  mentionné  de 
donner  aux  représentaus  de  l'empereur 
du  Brésil  auprès  des  Etats-Unis,  l'assu- 
rance des  bonnes  dispositions  de  la  répu- 
blique de  Colombie  envers  son  maître. 

«  Au  reste,  le  gouvernement  colombien 
se  propose  d'envoyer  dans  quatre  mois 
ses  deux  plénipotentiaires  à  l'istlnne  de 
Panama,  où,  en  se  réunissant  à  ceux  du 
Pérou,  ils  pourront  de  suite  commencer 
les  conférences  préparatoires  à  l'installa- 
tion de  l'assemblée  générale,  qui  peut- 
être  s'ouvrira  le  i"  octobre  de  cette  an- 
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née.  Afin  de  faciliter  ce  résultat,  j'ai  pris 
sur  moi  de  leur  adresser  les  propositions 
suivantes  : 

«  i"  Les  gouveruemens  de  Colombie  et 
du  Pérou  autoriseront  leurs  jjlénipoton- 
tiairds  réunis  pour  des  conférences  pré- 
paratoires à  l'isthme  de  Panama,  à  en- 
trer en  correspondance  directe  avec  les 
ministres  des  affaires  étrangères  du 
Mexique,  de  Guatemala,  du  Chili  et  de 
Buenos- Ayres,  pour  leur  démontrer  la 
nécessité  d'envoyer  sans  délai  des  pléni- 
potentiaires à  l'assemblée  générale. 

«  2"  Les  plénipottntiaires  de  la  Colom- 
bie et  du  Pérou  pourront  choisir,  sur 
l'isthme  de  Panama,  l'endroit  qu'il-  juge- 
ront le  phis  convenable,  par  sa  salubrité, 
à  tenir  les  conférences  préparatoires. 

«  3°  Aussitôt  que  les  plénipotentiaires 
de  la  Colombie,  du  Pérou,  du  Mexique, 
de  Guatemala,  ou  seulement  de  trois  de 
CCS  républiques  ,  seront  réunis,  ils  seront 
autorisés  à  fixer  le  jour  de  l'installation 
de  l'assemblée  générale. 

«  4°  L'assemblée  générale  des  états 
confédérés  sera  libre  de  choisir,  sur 
l'isthme  de  Pauama,  l'endroit  qu'elle  ju- 
gera le  plus  convenable ,  par  sa  salubrité, 
pour  tenir  ses  séances. 

"  5°  Ajirès  l'ouverture  des  conférences 
])réparatoires,  les  plénipoteutiaires  de  la 
Colombie  et  du  Pérou  ne  s'absenteront 
sous  aucun  prétexte  de  l'isthme  de  Pa- 
nama jusqu'à  la  fin  de  la  session  du  con- 
grès des  états  confédérés. 

«  Je  crois  que  ces  propositions  vous 
prouveront  le  vif  intérêt  que  prend  la 
république  de  Colombie  à  voir  réaliser 
dans  notre  bel  hémisphère  les  grands 
desseins  de  la  Providence  divine,  que  je 
prie  avec  ferveur  de  vous  conserver  dans 
sa  sainte  et  digne  garde. 

«  Donné ,  signé  et  contresigné  par  le 
secrétaire-d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères ,  dans  la  ville  de  Bogota, 
le  6  février  iSaS,  quinzième  année  de 
l'indépendance  de  la  Colombie. 

«  Signé  Francisco  de  Paula 

DE  Santander. 

u  Contresigné  Vehho  Guai,, 
secrétaire-d'état  au  département 
des  araires  étrangères. 

u  Vérifié ,  Hères  ». 
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J^ote  du  conseil  du  gouvernement  de  la 
republique  du  Pérou  au  pouvoir  exé~ 
culif  des  Provinces -Unies  de  Rio  de  la 
Plat  a. 

Palais  (In  gonvcrneinent, 
à  Liica,  le  2  mai  iSao. 

A  S.  Exe.  le  ministre  de  la  province  de 
Buenos-  Ayies ,  chargé  du  pouvoir  exé- 
c'.itif  des  provinces-unies  de  la  Plala. 

'<  Après  quinze  ans  de  sacrifices  consa- 
crt-s  à  la  liberté  de  l'Amérique,  afin  d'é- 
tablir nu  système  d'assistauce  niiituelle 
qui  puisse  deveuir,  en  temps  de  jiaix  et 
en  temps  de  guerre,  le  bouclier  de  nos 
nouvelles  destinées,  il  est  lemj)s  que  les 
intérêts  et  les  relations  qui  unissent  cuire 
elles  les  républiques  américaines  cjui  ap- 
partenaient jadis  à  l'Espagne,  reposent 
sur  une  base  stable,  qui  éternise,  s'il  est 
possible,  l'cxisteuee  de  leurs  gouverue- 
meus. 

«L'établissement  de  ce  système  et  la 
consolidation  du  pouvoir  de  ce  grand 
corps  politique  appartiennent  à  tine  au- 
torité suprême  qui  puisse  dirige?  la  poli- 
tique de  nos  gouvernemens,  dont  l'in- 
fluence conserve  l'uniformité  des  prin- 
cipes, et  dont  le  nom  seul  calme  nos 
tempêtes.  Une  autorité  aussi  recomman- 
dable  ne  peut  exister  que  dans  une  as- 
semblée de  plénipotentiaires  nommés  par 
chacune  de  nos  républiques,  et  réunis 
sous  lis  auspices  des  victoires  remportées 
par  nos  armes  contre  la  puissance  de 
l'Espagne. 

«  Profondément  pénétré  de  ces  idées, 
S.  Exe.  le  libérateur,  en  sa  qualité  de 
président  de  la  république  de  Colombie, 
a  invité  en  1S11  les  gouvernemens  du 
Mexique,  du  Pérou  et  du  Chili,  à  former 
une  confédération  et  à  se  réunir  sur 
l'isthme  de  Panama  ou  dans  quelqu' autre 
endroit  convenable,  afin  de  composer 
une  assemblée  de  plénipotentiaires  de 
chaque  état,  qui  pût  servir  de  conseil 
dans  les  grands  troubles,  de  point  de 
ralliement  dans  les  dangers  communs, 
d'interprète  fidèle  des  traités  publics  ,  s'il 
s'élevait  des  difficultés,  et  enfin  d'arbitre 
de  nos  différends;  le  gouvernement  dti 
Pérou  a  conclu  ,  le  fi  juin  de  e^tte  an- 
née ,  avec  les  plénipotentiaires  de  la  Co- 
lombie ,  un  traité  d'alliance  et  de  confé- 
dération en  vertu  duquel  les  deux  parties 
devaient  interposer  leurs  bons  offices 
auprès  des  gouvernemens  de  l'Amérique 
qui  appartenaient  jadis  à  F'Espagne,  afin 
de  les  faire  tous  entrer  dans  nu  traité 


relatif  à  la  réunion  d'une  assemblée  gé- 
nérale des  confédérés.  Le  3  octobre  i8s>.3, 
l'envoyé  extraordinaire  de  la  Colombie 
auprès  du  gouvcruemcnt  mexicain,  a 
conclu  avec  cette  république  uu  traité 
semblable,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les 
autres  gouvernemens  se  trouveront  de 
même  engagés  à  ne  consulter  que  leurs 
véritables  intérêts. 

t<  Kn  retardant  l'assemblée  générale 
des  plénipotentiaires  des  républiques  qui 
sont  de  lait  déjr»  coufédérés  ,  jusqu'à  ce 
que  l'on  eût  l'adliesiou  des  autres,  on 
nous  priverait  des  avantages  que  cette 
assemblée  non  s  procurerait  dès  le  moment 
de  son  installation.  Ces  avantages  sont 
considérables,  quand  ou  peu^e  au  tableau 
que  ])résente  le  monde  politique,  et  sur- 
tout le  coutiueut  d'Kurojje. 

«  La  réunion  des  pléuipotcutiaires  du 
Mexique,  de  la  Colombie  et  du  Pérou, 
serait  indéfiniment  retardée  ,  jusqu'à  ce 
que  l'on  connût  le  résultat  d'une  nouvelle 
convention  spéciale  au  .sTijet  du  temps  et 
du  lieu  de  réuuiou  ,  si  uue  des  parties 
contractantes  ne  la  favorisait  pas.  La  con- 
sidération des  difficultés  et  des  délais 
qui  pourraient  résulter  des  distances  qui 
nous  séparent,  réunies  à  d'autres  motifs 
graves  qui  touchent  nos  intérêts  com- 
muns ,  m'engagent  à  faire  cette  dénîarclic, 
dans  le  dessein  de  hâter  la  réunion  im- 
médiate de  nos  pléuipotcutiaires,  tandis 
que  1(  s  autres  gauveruemeus  s'occupent 
des  préliminaires  qui  ont  déjà  été  arrêtés 
entre  nous  au  sujet  de  la  nomination  des 
représentans. 

«  Quant  à  l'époque  de  l'installation  de 
l'assemblée,  je  peuse  que  rien  n'empê- 
chera sa  réunion  dans  six  mois  à  compter 
de  ce  joTir,  et  je  me  flatte  même  que  le 
désir  ardent  qui  anime  tous  les  Améri- 
cains d'illustrer  le  monde  découvert  par 
Christophe  Colomb,  diminuera  les  obs- 
tacles et  les  délais  que  doivent  occasio- 
ner  les  arraugemens  ministériels  et  la 
distance  qui  sé|)are  la  capitale  de  chaque 
état  du  centre  d'imion. 

«Il  me  semble  que  si  le  monde  avait 
à  clioisir  une  capit-ile,  l'isthme  de  Pa- 
nama pourrait  prétendre  à  cette  auguste 
destinée;  placé  au  centre  du  globe,  il 
voit  d'un  côté  l'Asie  et  de  l'antre  l'Afrique 
et  l'Europe.  Il  a  été  offert  par  le  gouver- 
nement colombien  ;  situé  à  égale  distance 
des  deux  extrémités,  il  peut,  sous  ce  rap- 
port ,  servir  de  place  provisoire  pour  la 
première  assemblée  des  confédérés. 

«Reconnaissant  la  justesse  de  ces  con- 
sidérations ,  j'éprouve  le   plus  vif  désir 
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d'envoyer  les  dépntés  de  celte  répu- 
blique à  Panama,  aussitôt  qr.c  j'aurai 
ri)onneur  de  recevoir  une  réponse  à  cette 
circulaire.  Rien  ne  pourrait  certainement 
mieux  remplir  les  désirs  de  mon  cœur 
que  l'assentiment  des  gouveruemens  cou- 
fédérés  à  la  réalisation  de  ce  grand  acte 
de  l'Aniériquc. 

«  S.  V.  Kxc.  ne  juge  pas  à  propos  d'y 
accéder,  je  prévois  un  grand  délai ,  un 
tort  considérable,  surtout  à  une  époque 
où  les  progrès  du  monde  ne  peuvent  être 
accélérés  dans  leur  marcbe  politique  qu'à 
notre  désavantage. 

«Dans  les  premières  conférences  entre 
les  plénipotentiaires,  la  résidence  de  l'as- 
semblée et  ses  pouvoirs  pourront  être 
fixés  d'une  manière  solennelle  par  la  ma- 
jorité; après  quoi  tout  pourra  être  ar- 
rangé à  notre  satisfaction. 

«Le  jour  de  la  réunion  de  nos  pléni- 
potentiaires sera  une  époque  immortelle 
daus  riiistoire  diplomatique  de  l'Amé- 
rique. Quand ,  dans  un  siècle,  la  postérité 
cliercliera  l'origine  de  nos  institutions  po- 
litiques, et  se  rappellera  les  traités  qui 
ont  consolidé  nos  gouvernemens,  les  dé- 
libérations de  l'istbrae  seront  regardées 
avec  vénération.  On  y  cliercliera  les  pro- 
jets de  nos  premières  alliances,  et  ou  y 
trouvera  la  marcbe  de  nos  relations  avec 
l'Union.  Que  deviendra  l'istbme  de  Co- 
riutbe,  comparé  à  celui  de  Panama? 

«  Dieu  protège  V.  Exe. 

«HiPOLiTO  Unanue,  Josë-Maria 
DE  Pando,  Tomas  de  Heres.» 

Note  du  ministre  de  la  Colombie  au  chargé 
d'affaires  colombien  a  Buenos- Ayres, 

Du  6  mars  iSaS. 

«Monsieur,  j'ai  l'bouncur  de  vous  an- 
noncer cjue  le  4  février  dernier  le  gou- 
vernement a  reçu  la  circulaire  de  S.  txc. 
le  libérateur,  chargé  du  commandement 
dictatorial  du  Pérou,  et  qui  invite  cette 
république,  notre  alliée,  à  faire  partie 
de  la  grande  assemblée  générale  des  états 
américains  à  l'isthme  de  Panama,  invita- 
tion à  laquelle  le  Pérou  a  consenti  par 
une  convention  spéciale.  S.  Exe.  le  vice- 
président,  également  frappé  de  l'impor- 
tance de  cet  objet,  vous  soumet  les 
articles  suivans  pour  faciliter  son  exécu- 
tion. (  Voyez  plus  haut  la  note  du  vice- 
président  au  libérateur.  ) 

•■  Les  affaires  qui  occuperont  l'assem- 
blée des  états  américainsseront  sans  doute 
nombreuses  et  de  différente  nature ,  il 
faudra  : 


«  I  "  Renouveler  le  grand  traité  d'union , 
d'alliance  et  de  confédération  perpétuelle 
contre  l'Espagne  ou  toute  autre  puissance 
qui  aurait  le  projet  de  nous  conquérir. 

«  2°  Les  pléuijïotentiairesdevrontfaire, 
au  nom  de  leurs  commettans ,  un  mani- 
feste sur  la  justice  de  leur  cause,  en  ex- 
pliquant les  vues  de  l'Espagne  et  notre 
système  politique  envers  les  autres  puis- 
sauces  de  la  chrétienté. 

«  3"  Il  faudra  prendre  une  résolution 
au  sujet  des  îles  de  Porto -Ricco  et  de 
C:uba  ,  s'entendre  sur  la  nécessité  de  réu- 
nir toutes  les  forces  jiour  les  délivrer  du 
joug  espagnol,  et,  en  cas  d'adoption  de 
cette  résobition,  fixer  le  contingent  des 
troupes  que  devra  fournir  chaque  état 
pour  son  exécution  ;  décider  ensuite  si 
ces  îles  seront  incorporées  à  un  des  états 
confédérés ,  ou  si  elles  seront  bbres  de  se 
choisir  un  gouvernement. 

«  4°  Il  faudra  faire  ou  renouveler  un 
traité  de  commerce,  comme  alliés  ou 
confédérés. 

«  5°  Faire  une  convention  consulaire 
eûtre  tous  les  états,  afin  d'expliquer  clai- 
rement et  distinctement  les  fonctions  et 
prérogatives  des  consuls  respectifs. 

«  6"  Prendre  eu  considération  l'exécu- 
tion des  déclarations  du  président  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale 
dans  son  message  au  congrès  l'auuée  der- 
nière, concernant  les  moyens  de  déjouer 
tout  projet  ultérieur  de  colonisation  sur 
le  contiucnt  américain  parles  puissances 
de  l'Europe,  et  de  résister  à  tout  prin- 
cipe d'intervention  dans  nos  affaires  inté- 
rieures. 

«■;;"  Fixer,  de  concert,  les  principes 
des  droits  des  nations  qui  peuvent  sou- 
tenir la  discussion ,  et  surtout  ceux  qui  se 
rattachent  à  deux  nations,  lorsque  l'une 
est  en  état  de  guerre  et  l'autre  neutre. 

«  8°  Eufin  ,  déclarer  sur  quel  pied  doi- 
vent être  placées  les  relations  politiques 
et  commerciales  des  parties  de  notre  hé- 
misphère qui ,  comme  Haïti ,  sont  séparées 
de  leur  métropole ,  et  n'ont  encore  été  re- 
connues indépendantes  par  aucune  puis- 
sance européenne  ou  américaine. 

«  Comme  ces  trois  derniers  articles 
intéressent  également  les  Etats-Unis,  en 
les  considérant  comme  neutres,  le  gou- 
vernement a  jugé  convenable  d'autoriser 
notre  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Washington,  à  les  in- 
viter à  envoyer  des  députés  à  l'assemblée 
projetée.  Je  me  suis  liâté  de  prendre  cette 
mesure,  convaincu  que  les  alliés  de  la 
Colombie  en  reconnaîtront  l'utilité  :  elle 
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donnera  à  nos  bons,  sincères  et  illustres  établis   d'après  les   lois    fondamentales, 

amis  (les  États-Unis)  une  preuve  de  la  J'ai  ordonné  qu'on  reclierche  le  mérite 

conGiuce  que  doit  inspirer  notre  conduite  caché,  et  qu'on  le  place  sur  le  siège  de 

désintéressée,   et  au   monde   civilisé  en  la  justice. 

général  un  témoignage  de  notre  désir         «   Le  revenu  national   était  presque 

d'évitertoutobjet  de  ressentiment  et  d'é-  épuisé,  la  corruption  s'était  glissée  par 

loigncment  que  pourrait  faire  naître  l'é-  tout  et  le  désordie  avait  augmenté  les 

tat    de    guerre   dans   lequel   nous  nous  niallieurs  de  l'Etat.  J'ai  été  obligé  moi- 

tri)Uvous.   Donnez   donc   l'assurance    au  môme  de  faire  des  réformes  essentielles 

ministre   des   affaires  étrangères  que  le  et    de  rendre  des  ordonnances  sévères, 

gouvernement   de   Colombie   éprouvera  convaincu  que  la  vie  du  corps  social  ne 

«ne  véritable  satisfaction  en  apprenant  peut  se  couserver  à  moins  que  l'or  ne 

que    ses  vues  s'accordent  parfaitement  coule  dansses  veines.  La  crise  où  se  trou- 

avec  celles  de  l'état  de  Bueuos-Ayres.  vait  la  république  présentait  une  occa- 

«  Vous  vous  bâterez  de  me  faire  part  sion    favorable  pour  une  réforme  que 

de  la  résolution  do  ec  gouvernement  sur  peut-être  la  révolution  de  plusieurs  siè- 

chacun  des  articles  contenus  dans  cette  clés  ne  ramènerait  point.  Le  crime  et  la 

communication.  guerre  avaient  détruit  l'éddice  politique. 

«J'ai  l'bonneur,  etc.  Je  me  suis  trouvé  sur  un  champ  de  dé- 

,,    „  •    •  .      j        /•/•  •  solation, mais  l'avais  le  pouvoir  d'y  éta- 

l'V.  (jVK-l,  ministre  des  affaires  ,  '  ^  \-      c  ■ »    uToI 

,  ,  •'•'  bar  un  gouvernement  bieniaisant.  fllal- 

eirafi^eres.  .  >  i  i     i  ■        j 

°  gre   tout    mou    zèle     pour   le   bien    du 

; ■  Pérou  ,    cet  ouvrage    n'est    pas  encore 

arrivé  au  point  de  perfection  que  j'aurais 
Traité  d'amitié  ,  de  commerce  et  de  Jésiré.  Toute  la  sagesse  du  congrès  sera 
navigation ,  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de  nécessaire  pour  établir  dans  le  pays  l'or- 
la  Grande  Bretagne  et  la  République  ganisation  qu'il  exige  et  la  félicité  que  la 
de  Colombie ,  en  iSaS.  {Fojrez  ci-des-  i,i,ei.té  promet.  Permettez-moi  de  remar- 
sus,  page  ir).  quer  que  n'étant  pas  moi-même  Péruvien, 

Message   dn  libérateur  Bolirar  à  l'on-     j'a'  rencontré  de  grandes  dilficultés  dans 
verture  de  la  session  du  congrès  du     l'exécution  de  cette  entreprise  dilbcile. 
Pérou ,  le  xo  février  iSaS.  "  Nos  relations  avec  la  république  de 

la  Colombie  ont  produit  les  eflets  les  plus 
«  Messieurs,  les  représentans  du  peu-  favorables.  Notre  alliée  ne  nous  arien  re- 
ple  péruvien  sont  réunis  aujourd'hui  sous  fusé.  Elle  a  employé  ses  trésors,  sa  ma- 
ies auspices  delà  victoire  brillante  d'Aya-  rine  et  son  armée  contre  l'ennemi  com- 
cw'clio ,  qui  a  fixé  pour  toujours  les  desti-  mun,  comme  si  seule  elle  y  était  intéres- 
uées  du  Nouveau  Monde.  Douze  mois  se     sée. 

sontécoulés  depuis  que  le  Congrès  a  cédé  «  Le  congrès  verra  par  les  efforts  «Je 

l'autorité  dictatoriale,  afin  de  sauver  la  la  Colombie  le  grand  avantage  quel' Amé- 
république  qui  succombait  sous  le  poids  riquc  tirera  de  l'union  étroite  des  nou- 
des  calamités  les  plus  terribles,  mais  veaux  Etats.  Persuadé,  comme  je  suis, 
l'arraee  libératrice  amis  fin  aux  maux  du  des  résultats  avantageux  qu'aura  la  réu- 
pays.  Elle  a  rompu  les  chaînes  que  Piz-  niou  du  Congrès  des  représentans,  je  me 
zare  avait  imposées  aux  enfansdeManco  suis  hâté  d'inviter»,  au  nom  du  Pérou,  les 
Capac,  le  fondateur  de  l'église  du  Soleil,  confédérés  à  se  réunir  sans  délai  dans 
et  elle  a  réintégré  le  Pérou  dans  ses  l'isthme  de  Panama,  afin  de  mettre  le 
droits.  sceau  à  notre  alliance  perpétuelle. 

c<  Mon  administration  peut  à  peine  «  La  république  du  Chili  a  mis  à  la 
•  appeler  ainsi  :  elle  a  été  plutôt  une  disposition  de  notre  gouvernement  une 
compagne.  Nous  n'avions  pas  le  temps  partie  de  sa  marine  sous  les  ordres  de 
de  nous  armer  et  de  combattre.  La  con-  l'amiral Blanco,  qui  s'occupe  dans  ce  mo- 
fusion  et  les  désastres  qui  nous  environ-  ment  du  blocus  de  Callao. 
naient  ne  nous  permettaient  de  faire  que  «  Les  États  du  Mexique,  de  Guatemala 
ce  qui  était  nécessaire  pour  notre  dé-  et  de  Buenos-Ayres  nous  ont  fait  offrir 
fense.  Puisque  l'armée  a  triomphé  avec  des  secours  ;  mais  la  rapidité  de  nos 
tant  de  gloire  pour  les  armes  du  Pérou,  succès  nous  ont  empêché  d'en  profiter, 
je  me  crois  tenu  de  demander  que  le  Ces  républiques  se  sont  constituées,  et 
congrès  récompense  la  valeur  des  dé-  continuent  à  maintenir  leur  tranquillité 
fenseurs  du  pays.  Le»  tribunaux  ont  été     intérieure.   L'agent  diplomatique  de  la 
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Colombie  est  le  seul  qui ,  dans  ces  cir-  ^^^^  ^^  rassemblée  natlonaU  des  yrc 

roastauces ,  au  ete  accrédite  auprès  de  ^.^^^^^  ^^^  /^^^^,  p.^^^^       .  ^^^,^^^  ^^^^^  ,.^. 

notre  gouvernement.  dépendance.  }  6  août  iSaS. 

<t  Les  consuls  dos  F.fats-Uuis,  de  1  An- 
gleterre et  de  la  Colombie  se  sont  pré-  (Par  extrait). 

sentt's  dans  cette  cajiitale.  L'un  d'eux  a     

mallienreusement    péri;    les   autres   ont      

recii  leur  cxeqtialiir.  

"  Après  q..e  les  événemens  niilitaires  .^  ^a    représentation    souveraine    des 

qui  viennent  d'avoir  lieu  auront  ele  con-  provinces  du  haut  Pérou ,  proCondémeut 

nus  en  Europe,  il  est  probable  que  les  pc^n^^trée  de  la  grandeur  et  du  poids  im- 

divcrs  gouvcrncmeus  s'occuperont  de  la  j^ç^^g  jg  ^^  responsabilité  envers  Dieu 

politique  qu'ils  auront  définitivement  a  ^^  j^  n,onde,  au  moment  de  prononcer 

adopter.  g^]J.  ig  j^rt  futur  de  ses  commettans,  dé-* 

«  Je  pense  que  la  Grande-Bretagne  sera  posantsur  l'autel  de  la  justice  tout  esprit 

la  première  à  reconnaître  notre  indcpen-  jg  partialité,  d'intérêt  ou  de  vues  par- 

dance,  et  si  nous  pouvons  nous  fier  aux  tieulières,  avantimploré  avec  soumission 

déilaratious  de  la  France  ,  elle  ne  tardera  pt  une  ardeur   respectueuse  l'assistance 

point  à  imiter  l'AugletciTe.  pat'erncllc  du  Tout-Puissant,  créateur  de 

c<  En  faisaut  ce  pas  libéral,  tonte  l'Eu-  toutes  choses,  et  tranquille  par  l'assu- 
rope  ado])tera  la  même  conduite ,  et  l'F.s-  rauce  que  la  bonne  foi,  la  justice,  la 
pagne  même,  dans  sou  propre  intérêt,  modération  et  de  profondes  méditations 
ne  s'opposera  plus  à  l'existence  des  nou-  ont  présidé  h  la  résolution  jiréseute  ,  dé- 
veaux Etats  qui  viennent  de  compléter  clare  solennellement,  au  nom  et  en  vertu 
le  système  social  de  l'univers.  des  pouvoirs  absolus  de  ses  dignes  com- 

«  Législateurs, euremcttantau Congrès  mettans,  que  le  grand  jour  est  arrivé  où 

le  pouvoir  suprême  qu'il  m'avait  confié,  les  vœux  ardens  et  inaltérables  di;  haut 

qu'il  me  soit  permis  de  féliciter  le  peuple  Pérou,  de   s'émanciper  de  la  puissance 

de  se  trouver  délivré  de  ce  qu'il  y  a  de  iajusteetoppressiveduroiFerdiuand  VII, 

plus  terrible  au  monde,  de  la  guerre  par  vœux  auxquels  le  sang  de  ses  enfans  a 

la  victoire  d'Ayacucbo  ,  et  du  despotisme  donné  une  nouvelle  /orce,  sont  exaucés, 

par  ma  démission.  et    que  l'état   humiliant   de  colonie   de 

«Proscrive/,  pour  toujours,  je  vous  î'Es])agne  cesse  pour  celte  région  privi- 
prie  ,  une  autorité  si  effrayante ,  une  au-  légiée  et  toutes  ses  dépendances  ,  qui  de- 
torité  qui  a  été  le  tombeau  de  Rome,  viennent  Indépendantes  de  l'Espagne  et 
Sans  doute  le  congrès  a  bien  fait  de  con-  de  ses  monarques  actuels  ou  futiaps; 
fier  ses  lois  aux  baïonnettes  de  l'armée  qu'eu  conséquence,  comme  il  est  égale- 
libératrice;  mais  maintenant  que  la  na-  ment  de  l'intérêt  de  ladite  région  de 
tion  jouit  de  la  paix  et  de  la  Ubcrté,  n'être  réunie  à  aucune  des  républiques 
l'autorité  suprême  ne  doit  résider  que  voisines,  elle  est  érigée  en  état  sou^e- 
dans  les  lois.  rain,  indépendant  de  toute  nation,  tant 

.c  Le  congrès  est  installé.  Mes  devoirs,  ^^  l'ancieu  que  du  nouveau  monde  ;  et 
comme  soldat  auxiliaire,   me  commau-  '«  provinces  du  liant  Pérou  ,  unanimes 
dent  de  contribuer  à  la  liberté  du  Haut-  «^^^s  ''^"^  resolution  sx  juste  et  magna- 
Pérou  et  à  la  prise  de  Callao  ,  ce  dernier  °™<''  protestent,  a  la  face  de  i  univers, 
boulevard  de  l'empire  espagnol  dans  l'A-  q"«  '^ur   volonté   irrévocable   est  de  se 
mérique   méridionale.  Cela  fait,  je  me  gouverner  elles-mêmes  ,  et  de  ne  se  lais- 
hâterai  de  rendre  compte  aux  représen-  «er  diriger  que  par  la  constitution,  les 
taus  du  peuple  colombien  de  ma  mission  l»'*  ^t  les  autorités  qu'elles  se  donneront, 
au  Pérou,  de  votre  Uberté,ct  delagloire  «'  q"V'lles  croiront  les  plus  convenables 
de  l'armée  libératrice.  »  ^  ^^ur  bonheur  comme  nation ,  ou  a  con- 
servation de  la  sainte  religion  catholique, 
Bolivar,  et  au  maintien  des  droits  sacrés  de  l'hon- 
neur, de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l'éga- 
'——'—■——  ij(g  jj.j  propriétés,  et  de  la  sécurité  de 
tous,  et  elles  s'engagent  et  promettent 
pour  l'inviolabilité  et  la  stabilité  de  cette 
résolution ,   et ,  par  l'intermédiaire  de 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (JV  Partie.) 


cette  représentation  nationale  ,  do  la 
maintenir  si  ferineiiieut,  coustainmeut  et 
béroiqucmcnt  ,  qu'eu  cas  de  nécessité 
elles  consacreront  avec  plaisir  à  sou  exé- 
cution ,  à  sa  défense  et  à  son  iuvarialji- 
lité  leur  existence  et  tout  ce  qui  est  cher 
a  l'hortime.  La  j)réseiite  déclaration  ser:i 
imprimée  et  communiquée;!  qu>  île  droit, 
par  sa  puhlic.Uion  et  sa  circulation. 

»>  Donné  dans  la  salle  de  la  session,  le 
6  août  iS'iO.  » 

(  Suivent  les  signatures  des  députés  de 
Cliarcaz  ,  la  l'az ,  Cocbabamba ,  Potosi  et 
Santa-Cruz.  ) 


Provinces  de  i.a.  Plata. 

DÉCRET  du  Congrès  général  consliliiant 
diis  Provinces-Unies  delà  P/ata,  rendu 
à  Buénos'Ayres ,  le  2^  janvier  iSaS. 

«  Art.  i*"'  Les  provinces  de  la  rivière 
de  la  Plata,  réunies  en  congrès,  renouvel- 
lent par  l'organe  de  leurs  dé[)utés,  et  de 
la  manière  la  pins  solennelle,  le  jiacte 
par  lequel  elles  se  sont  liées  depuis  le 
moment  où,  secouant  le  joug  de  la  do- 
mination espapincle,  elles  ont  proclamé 
leur  indépendance,  et  elles  jurent  de 
Donvean  de  faire  usage  de  tons  leurs 
moyens  pour  maintenir  cette  indépen- 
dance et  concourir  umtuellcineut  à  la  fé- 
licité générale. 

«  2.  Le  congrès  général  se  déclare  lé- 
gislatif et  constituant. 

"  3.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la 
coustitutioQ  générale  que  le  congrès  doit 
donner  à  la  confédération,  ciiaque  ])ro- 
vince  conservera  les  institutions  particu- 
lières quVUe  possède  actuellement. 

«  l^.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'indé- 
pendance, a  l'intégrité,  a  la  sûreté,  h  la 
défense  et  à  la  ]M'os|)érité  de  la  nation, 
est  essentiellement  de  la  compétence  du 
congrès  général. 

<e  5.  Le  congrès  général  fera,  en  eon- 
séqncuee ,  toutes  les  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires  relativement  aux  ob- 
jets mentionnés  dans  l'article  précédent. 
«  6.  La  constltiUiou  qui  sera  adoptée 
et  sanctionnée  par  le  con};rès  général, 
sera  soumise  à  l'approljation  des  pro- 
vinces avant  d'être  jiroiiiulguée;  elle 
r.e  pourra  devenir  lai  fondamentale  de 
la  confédération  qu'après  avoir  obtenu 
cette  a|)|>roIi.itii)n. 

«  •;.  En  attendant  qu'il  soit  établi  un 
pouvoir  exécutif  (édéral,  les  attributions 
suivantes  appartiendront  au  gouvcme- 
j4nn.  hist.  pour  1825.  App, 
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ment  de  la  province  de  Buenos-Avre» , 
savoir: 

«  1°  Il  sera  cbargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  extérieures,  de  la  no- 
miuatiou  des  ministres  an])rès  des  gou- 
veruemens  étrangers,  et  de  la  réception 
de  ministres  de  ces  gouvcruemeusauj  rès 
des  Provinces-Unies. 

«  2*  Il  pourra  faire  des  traités,  con- 
ventions, etc.,  avec  les  gouvcrnemens 
étrangers;  mais  il  ne  pourra  ratiller  ces 
actes  sans  îine  autorisation  spéciale  du 
conijrcs  général. 

«  3"  11  communiquera  aux  gouverne- 
meus  des  ])roviuces  de  la  confédération 
les  résolutions  prises  par  le  congrès  gé- 
néral concernant  les  objets  mentionnés 
dans  l'article  4- 

«  4"  Il  proposera  au  congrès  général 
les  mesures  qu'il  jugera  convenables 
pour  améliorer  l'administration  des  af- 
faires. 

«  8.  La  présente  loi  sera  communiquée 
aux  divers  gouvcrnemens  des  Provinces- 
Unies  par  le  président  du  congrès  gé- 
néral. 

«  Manuei.-Aktonio  Castro,  ;7re'.î.,- 
«  Ar.EJO  ViLLEGAS,  secrétaire.  » 

BuénosAyres,  le  23  janvier  iSaJ. 

Réponse  du  gouvernement  de  la  province 
de  Buenos  Ayres  a  la  communication 
de  cette  loi. 

«  Buenos-Ayres  ,1e  27  jauvier  iSa.î. 

«  Le  gouvernement  de  la  province  de 
Cuenos-Ayres  a  reçu  la  loi  fondamentale 
décrétée  le  23  de  ce  mois  ])ar  le  congrès 
général  constituant  des  Provinces-Unies 
de  la  Plata,  que  le  président  de  ce  corps 
lui  a  transmise  par  sa  lettre  du  24. 

«  Conv-iincu  de  l'urgence  qu'il  y  a 
d'expédier  les  affaires  étrangères,  delà 
diiûculté  de  pourvoir  promptement,  et 
d'une  manière  permanente,  a  l'établisse- 
ment d'un  pouvoir  executif;  considé- 
rant, en  outre,  la  bonne  volonté  con- 
stamment manifestée  par  la  jirovince  de 
Biienos-Ayrcs,  de  contribuer  de  tout  son 
pouvoir  à  lever  les  ol)staek's  produits  par 
la  division  des  ])roviui-es,  obstacles  qui 
se  sont  fait  sentir  dès  les  premiers  jocrs 
de  la  réunion  du  congrès,  surtout  par 
rap|)ort  aux  affaires  générales,  pensant 
enfin  que  les  autres  provinces,  ayant  ap- 
])r(>uvé  son  officieuse  iiilcrvention  dans 
les  affaires  extérieures,  ai)|)rouveront  la 
décision  du  congrès  généial,  le  gouver- 
nement de  Buenos-Ayres  accepte  la  tâcha 
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que  Itii  impose  ï'article  7  de  la  loi  fonda- 
mentale, persuadé  que  cette  mesure  ac- 
célérera le  moment  de  l'installation  du 
pouvoir  exécutif  de  la  coufédératiou,  et 
parce  que  ce  même  article  détermine 
d'une  manière  précise  les  limites  du  pou- 
Toir  dont  ladite  loi  l'invcsiit. 

•■  Le  gouvrrncment  de  Buénos-Ayres 
croit  de  son  devoir  d'assurer  le  congrès 
général  qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour 
répondre  dignement  à  sa  confiance 

«  JcAN  Gregorio  de  las  Heras, 
«  Manuel  J.  Garcia. 

«  An  congrès  général  constituant.  • 


Traité  d'amitié ,  île  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  entre  S.  M.  Britannique 
et  la  république  des  Provinces-Unies 
de  la  Plata,  le  n février  i823.  (  Voyez 
ci-dessus,  page  i3o.) 


'Note  du,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  république  des  Provinces-Unies 
de  Rio  de  la  Plata  ,  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  l'empire  du  Brésil. 

«  Le  soussigné ,  ministre  secrétaire 
-d'état  aux  affaires  étrangères  de  la  répu- 
blique du  Rio  de  la  Plata,  spécialement 
autorisé  par  son  gouvernement,  a  l'hon- 
neur d'écrire  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'empire  du  Bréi-il,  pour 
lui  apprendre  que  les  habitans  de  la  pro- 
vince orientale  ayant  rétabli  par  leurs 
propres  efforts  la  liberté  de  leur  terri- 
toire qui  avait  été  occupé  par  les  troupes 
de  S.  M,  L  ,  et  ayant  installé  un  gouver- 
nement régulier  pour  l'administration  de 
ces  provinces,  ont  déclaré  solennelle- 
ment nuls  et  comme  non  avenus  tous  les 
actes  par  lesquels  on  a  prétendu  incor- 
porer cette  province  à  l'empire  du  Bré- 
sil, et  out  témoigné  en  conséquence  que 
leur  désir  constant  était  de  se  réunir  aux 
provinces  du  Rio  de  la  Plata,  auxquelles 
leur  province  a  toujours  appartenu. 

«  Le  congrès  général  des  Provinces- 
Unies  auquel  cette  déclaration  a  été  sou- 
mise, ne  peut  sans  injustice  refuser  de 
se  prévaloir  d'un  droit  qui  n'a  jamais  été 
douteux,  et  il  ne  peut  sans  déshonneur 
et  imprudence  abandonner  à  son  sort  un 
peuple  armé,  courageux,  irrité  et  capa- 
ble de  tout  faire  pour  défendre  ses  b- 
bertés.  A  ces  causes,  le  Congrès,  dans 
sa  séance  du  a5  octobre,  a  décrété  que 


conformément  anx  désirs  unanimes  des 
provinces  de  la  république  du  Rio  de  la 
Plata,  et  à  ceux  de  la  province  orientale, 
exprimés  par  l'organe  de  ses  représen- 
tans  lorsque  la  loi  du  25  août  de  l'auuée 
actuelle  fut  adoptée,  il  reconnaît,  au  nom 
du  peuple  qu'il  représente,  ladite  pro- 
vince orientale  comme  étant  incorfiorée 
de  fait  avec  la  république  des  Provinces- 
Unies  du  Rio  de  la  Plata  auxquelles  elle 
appartenait  de  droit  et  auxquelles  elle 
désire  être  réunie. 

c<  Par  cette  déclaration  solennelle ,  le 
gouvernement  général  est  tenu  de  pour- 
voir à  la  défense  et  à  la  sécurité  de  la 
province  orientale ,  et  il  remplira  cette 
obbgation  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  et  accélérera  par  là  l'évacuation 
des  deuxplaces  que  les  troupes  dp  S.  M.  I. 
retiennent  encore. 

«  Le  soussigné  est  autorisé  à  déclarer 
en  même  temps  que  le  gouvernement  des 
Provinces-Unies  conserve  dans  sa  nou- 
velle position  le  même  esprit  de  modéra- 
tion et  de  justice  qui  a  toujours  servi  de 
base  à  sa  politique,  et  qui  a  dirigé  les 
efforts  qu'il  a  faits  jusqu'ici  en  vain  pour 
obtenir  par  des  négociations  amicales  la 
restitution  de  la  province  orientale.  Le 
gouvernement  donnera  des  preuves  de 
cette  modération  et  de  cette  justice  quand 
sa  dignité  le  permettra. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  n'attaquera  que 
pour  défendre  ses  droits  et  pour  obtenir 
la  restitution  des  places  encore  occupées, 
et  il  restreindra  ses  prétentions  à  con- 
server l'intégrité  du  territoire  et  à  ga- 
rantir, à  l'avenir,  l'inviolabilité  de  ses 
frontières  contre  la  force  et  la  séduction. 
«  Dans  cet  état  de  choses,  après  avoir 
fait  connaître  à  S.  Exe.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  l'empire  du  Brésil 
les  intentions  et  les  désirs  du  gouverne- 
ment des  Provinces-Unies  du  Rio  de  la 
Plata,  il  reste  à  ajouter  qu'il  dépendra 
entièrement  de  la  volonté  de  S.  M.  L 
d'établir  la  paix  qui  sera  très-favorable 
anx  intérêts  des  états  voisins  et  même  à 
ceux  de  tout  le  continent. 

<<  Le  soussigné  a  l'iionnenr  d'être,  etc. 

«  Manuel  José  Garcia.  » 


Traité  entre  S.  3J.  le  roi  de  Portugal 
et  S.  il/,  l'empereur  du  Brésil,  por- 
tant reconnaissance  de  l'empire  du 
Brésil,  signé  à  Rio-Janeiro,  le  29  août 
1825.  {Voy.  ci-dessus  page  i23.) 
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■  alors  qii'Anigas   s'empara   de   rantorité 

suprême  à  Monte- Video.  Les  hostilités 

contre  le  Brésil  fiireut  poursuivies  avec 
plus  d'acliarncmcnt;  les  liabitans  de  la 
Banda-Oriental  furent  opprimés  à  un  tel 
degré,  qu'un  grand  nombre  ont  rherché 
le  saint  dans  l'émigration  ;  et  les  troupes 
do  Bticnos-Ayrcs,  de  cette  même  pro- 
vince qui,  plus  tard,  conçut  le  projet 
d'imposer  le  joug  aux  Cisplatius,  ont 
éprouvé  à  Guabiju,  en  i8i5,  un  si  rude 
échec,  que  son  gouvernement  a  été  forcé 
de  respecter  le  pavillon  d'Artigas,  et  de 
sanctionner  son  usurpation ,  en  le  recon- 
naissant comme  chef  suprême  et  indé- 
pendant de  la  Banda-Oriental. 

«  Dans  cet  état  de  choses ,  S.  M.  T.  F. 
n'avait  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
d'envoyer,  comme  elle  a  fait,  un  corp.1 
d'armée  pour  chasser  ce  chef  audacieux 
au  delà  de  l'Urugay,  et  ponr  occuper 
toute  la  rive  gauche  de  cette  rivière.  Par 
cette  entreprise,  qui  fnt  exécutée  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices,  le  Brésil  ac- 
quit des  droits  à  l'occupation  de  ce  ter- 
ritoire, dont  Artigas  était  le  maître,  et 
dont  l'indépendance  avait  été  reconnue 
par  Bnonos-Ayres.  L'entrée  des  troupes 
brésiliennes  a  mis  un  terme  au  désordre 
et  à  l'oppression;  et  les  Cisplatins, 
voyant  la  paix  rétablie  et  la  fertilité 
rendue  à  leurs  champs  dévastés  par  la 
guerre  civile  et  la  t^-rannie  de  l'usurpa- 
teur, ont  témoigné  toute  leur  recon- 
naissance. 

«  La  tranquillité  publique  n'a  jamais 
été  troublée  dans  l'espace  de  quatre  ans  : 
tout  annonçait  le  calme  des  factions ,  la 
sûreté  des  frontières  du  Brésil,  et  If» 
contentement  des  Cisplatins,  jouissant  de 
tant  d'avantages  sous  la  protection  de 
S.  M.  T.  F.  Cependant,  Buenos-Ayres  ne 
cessait  pas  d'employer  tous  les  moyens 
les  pins  jierfides,  et  les  plus  indigne» 
d'un  gouvernement  sage  et  régulier, 
pour  semer  la  discorde  dans  la  Banda- 
Oriental,  y  créer  un  parti  contre  la  do- 
mination de  la  cour  de  Rio-Jaueiro,  que 
l'on  taxait  de  tyrannie  et  d'usurpation , 
pendant  que  l'on  cherchait  à  insinuer 
aux  partisans  les  plus  exaltés ,  et  même 
aux  citoyens  les  plus  paisibles,  que  l'oc- 
cupation de  Monte-Video  aurait  di'i cesser 
avec  la  défaite  d'Artigas,  et  que  la  cour 
de  Rio-Janciro  ne  devait  pas  tarder  plus 
long-temps  à  en  opérer  l'évacuation. 

"  Or,  si  cette  province  n'avait  point  les 
élémens  nécessaires  pour  être  érigée  en 
état  séparé  et  indépendant,  et  si  la  tné- 
II  . 


'  lanijeste  de  la  cour  de  lUn-Janciro,  poi^ 
tant  déclaration  de  guerre  contre  les 
Provinces  -  Unies  de  la  rivière  de  la 
Plata. 

«  L'empereur  du  Brésil,  après  avoir 
fait  tous  les  sacrifices  possibles  pour  le 
maintien  de  la  paix,  se  voit  réduit  à  la 
pénible  nécessité  de  recourir  aux  armes 
pour  défendre  ses  droits  injustement  at- 
taqués par  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres;  et,  comme  son  silence  et  une  plus 
longue  souffrance  pourroient  attirer  des 
soupçons  sur  sa  politique ,  qui  d'ailleurs 
est  réglée  d'après  les  principes  de  la  jus- 
tice, il  a  cru  que  sa  dignité  et  le  rang 
qu'il  occfipe  parmi  les  puissances,  lui 
imposaient  le  devoir  de  leur  adresser  ime 
exposition  franche  et  sincère  de  sa  con- 
duite, tant  pour  le  passé  que  ponr  le 
présent,  envers  le  susdit  état,  afin  que 
ses  snjets,  les  nations  des  deux  hémis- 
])hères  et  la  postérité  reconnaissent  la 
justice  de  la  cause  qu'il  défend  pour  con- 
.scrver  l'intégrité  de  son  empire. 

«  Dès  le  moment  où  la  révolution  a 
cHilaté  dans  les  provinces  de  la  Plata ,  et 
nommément  à  Buenos-Ayres,  la  cour  de 
Rio-Janciro  a  gardé  la  plus  stricte  neu- 
traité,  malgré  les  sérieuses  appréhen- 
sions qu'elle  devait  avoir  de  la  contagion 
révolutionnaire. 

«'  De  leur  côté,  les  insurgés,  sans  que 
nous  les  eussions  provoqués,  et  comme 
]>our  nous  faire  rin  reproche  du  système 
pacifique  que  nous  avions  adopté,  ont 
commencé  tout  de  suite  à  infester  les 
frontières  de  la  province  de  Rio-Grande 
de  Saint-Pédro  ,  en  attirant  les  Indiens  à 
leur  parti,  en  levant  des  troupes  pour 
envahir  cette  province,  et  en  répandant 
des  proclamations  incendiaires  pour  por- 
ter le  peiq)le  de  cette  nation  à  la  révolte. 

«  S.  M.  T.  F.  a  senti  dès-lors  que  , 
pour  garantir  ses  états  contre  les  tenta- 
tives des  révolutionnaires ,  il  fallait  élever 
entre  eux  et  le  Brésil  une  barrière  forte 
et  naturelle;  et,  tout  en  rcconnoissant 
avoir  des  droits  à  la  propriété  de  la 
Banda-Oriental,  dont  l'Espagne  était  en 
possession,  elle  conjura  la  oour  de  Ma- 
drid d'y  arrêter  la  révolution  ;  mais  cette 
cour,  au  lieu  de  concourir  à  éteindr'î 
l'incendie  dont  cette  province  ('tait  l.i 
proie ,  l'abandonna  à  son  sort ,  et  elle 
tomba  dans  une  anarchie  affreuse.  C'est 
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tropole,  de  son  coté,  n'avait  pas  les 
movciis  on  la  volonté  de  la  const-rver  et 
deletuire,  à  qui  la  roiir  de  Uio-Jancird 
pourrait-elle  la  remettre  sans  ex])oser  la 
sûreté  du  Brésil,  saus  courir  le  risque  de 
voir  se  renouveler  les  niènies  seèncs  de 
dévastation  et  de  eariiaf,'e,  dont  elle  a  été 
le  théâtre?  Quand  même  cette  évacua- 
tion eût  été  juste  et  o|)porlutie,  serait-ce 
à  Biieuos-Ayres  que  le  Brésil  rendrait 
Tine  province,  dont  on  sait  qu'd  avait 
déjà  reconnu  l'iudépendauce?  Kt  dans  ce 
cas  tout-à-l'ait  extraordinaire.  Bneuos- 
Avres,  déchiré  Ini-mème  par  les  factions 
intestines,  |)ourrait-il  offrir  an  Brésd  les 
garanties  nécessaires  contre  le  renouvel- 
lement des  maux  qu'il  avait  soufferts,  et 
lui  donner  les  indemnités  auxquelles  il 
avait  lin  droit  incontestable,  et  dont  le 
montant  surpassait  la  valeur  du  territoire 

OCCU])é? 

«  Dans  cette  circonstance,  et  an  mo- 
ment de  son  retour  en  Europe,  S.  M. 
T.  F. ,  portée  ])ar  les  sentnneas  de  son 
cœur  magnanime,  et  par  le  désir  de  faire 
connaître  à  tous  les  ])artis  de  la  généro- 
sité de  ses  intentions,  a  daigné  (  oiivo- 
quer.i  Monte-Video  un  Congrès  extraor- 
dinaire, com])osé  de  rcpnsentans  de 
toute  la  province,  élus  lihreineut,  et 
d'après  les  formes  les  mieux  adaptées  aux 
circonstances  et  usages  du  pays,  ))our 
déhbérer  si'r  le  sort  futur  de  la  province, 
et  adopl'T  la  forme  du  gouvernemeut  qui 
conviendrait  le  mieux  à  l'intérêt  général. 
Bneuos-Ayri'S  en  a  été  témoin,  et  n'ayant 
aucun  titre  ])oer  s'opposer  ouvertement 
à  une  délibération  solennelle,  a  eu  re- 
cours à  sou  système  d'intrigue  pour 
trom])cr  la  religion  du  peuple  cispl.itin, 
et  l'attirer  dans  ses  vues  aml)itieuses 

«  Ses  éini.-saircs,  réjjandus  eu  grand 
nombre  dans  la  Banda-Oriental,  com- 
mencèrent à  calo'iinier  les  intentions  du 
monarque  qui,  bien  loin  de  voiil.iir  se 
prévaloir  de  ses  anciens  droits  et  des  vic- 
toires de  ses  armes,  accordait  à  la  pro- 
vince le  droit  de  décider  elle-nième  sur 
sou  sort;  mais  la  facilité  avec  laquelle  le 
gouvernement  de  Buenos- Ayres  pour- 
suivait ses  intrigues,  et  la  prudenc^e  et  la 
dignité  avec  lisquelles  la  cour  de  Rio- 
Janeiro  méprisait  ces  perfide  s  manœuvres 
jirouveut  a  la  face  du  monde  entier  que 
le  Congrès  délibérait  en  pleine  liberté. 
Eu  effet,  après  avoir  discuté  cette  grave 
qnestiou  avec  la  plus  grande  ])ublicité, 
les  députés  des  différeus  districts  de  la 
Banda -Oriental,  réunis   en  Congrès  à 


Monte-Video,  sont  convenus,  le  3i  juil- 
let 1821,  de  dresser  un  acte  s]iontané 
d'incorporation  diins  ladite  jirovince  aux 
royaumes  unis  de  Portugal  ,  Brésil  et 
Al^arve,  sous  les  conditions  qu'ils  ont 
jugées  convenables.  La  cour  de  Rio-Ja- 
ueiro  les  a  acceptées,  et,  par  la,  elle  a 
acquis  le  droit  de  maintenir  et  de  défen- 
dre nue  incorporation  qui  a  été  opérée 
d'une  manière  aussi  solennelle. 

"  Malgré  tant  de  franchise,  de  libéra- 
lité et  de  bonne  foi  de  la  jiart  du  cabine 
de  Rio-Janeirt> ,  ma'gré  tous  ses  soins 
pour  conserver  la  bonne  harmonie  avec 
Bueuos-Ayres,  ce  gouvernement  u'a  ja- 
mais agi  loyalement,  et  continua  h  souf- 
fler l'i.itrigne  et  le  l'eu  de  la  discorde,  ea 
répandant,  ])ar  ses  émissaires,  que  l'acte 
du  Congrès  était  eoaclif  et  illégal! 

«  Mais  quelle  peut  être  l'action  qui, 
toute  spontanée,  toute  légale  qu'elle  soit, 
ne  puisse  être  susceptible  des  inter])réta- 
lions  les  plus  opposées  eteoutradietoire-^? 
Point  de  sûreté  ,  point  de  bonne  foi  dans 
les  sociétés,  si  l'on  admettait  le  principe 
de  coaction  sans  avoir  les  preuves  les 
])lus  clair"s  et  les  plus  décisives  ])our  la 
coustaler.  Rt,  comment  cette  incorpora- 
lion  pourrait-elle  êire  forcée,  si  déjà  au- 
paravant elle  avait  été  offerte  par  les 
autorités  constituées  de  S.  M.  T.  F.,  qui 
ne  l'a  point  acceptée?  Si  tontes  les  so- 
lennités requises  ])oiir  la  validité  d'un  tel 
acte  ont  été  remplies;  s'il  y  a  eu  h  ce  su- 
jet discussion  ])iibLque,  sans  aucune  iu- 
terveution  de  la  force  armée,  si  le  gou- 
vernemeut de  Buenos- Ayres  avait  eni]  il  oyé 
tons  les  moyens  de  séduction  pour  l'eni- 
pécher;  si  la  résolution  du  Congrès  a  été 
renforcée  )iar  les  voies  des  autorités  des 
différeus  districts,  qui  ont  été  consultés 
sur  cette  importante  affaire:  si,  enfiu, 
l'acte  d'incorijoiatiou  ,  qui  a  été  imprimé 
et  publié,  contient  des  clauses  qui  sont 
inanifesteiiient  onéreuses  au  Brésil  ,  il  est 
donc  prouvé  qeel'incorpor.ition  en  ques- 
tion ue  lut  ni  ne  pouvait  être  forcée.  Et 
comme  tout  le  monde  sait,  et  même  ceux 
qui  l'Ut  des  notions  imparfaites  de  la  ré- 
vtdution  des  colonies  es])agnoks  ,  qu'au- 
cune d'elles  u'a  un  titre  de  suprématie 
sur  les  autres,  on  doit  reconnaître  que  le 
gouvernement  de  Buenos- Ayres  a  été 
constamment  injuste  et  hostile  envers  ce- 
lui du  Brésil ,  qui  le  présente  aujourd'hui 
au  monde  entier  comme  un  ennemi  téné- 
breux et  ])erflde,  travaillant  saus  rclàclio 
à  entraver  sa  marche,  et  à  compromettra 
sa  sûreté. 
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i<  Peu  de  temps  après  cette  incorpora-  alors  le  parti  d'envoyer  à  Rio-Janeiro  un 
tion  ,  le  Brésil  s'est  sé()aré  des  autres  commissaire,  lequel,  avec  un  ton  dicta- 
parties  de  la  monarchie  portugaise,  et  a  torial.  à  peine  tolérable  dans  les  nations 
fourni  aux  habitans  do  la  Banda-Orieul.il,  les  plus  puissantes,  a  demandé  une  ré- 
l'occasion  de  manifester  leurs  vœux  et  de  pouse  catégorique  sur  la  question  de  sa- 
moiitrcr  à  Buenos-  Ayrcs  si  l'incorpora-  voir  si  la  province  de  .Monte-Video  serait 
tion  de  leur  pays  au  Brcsd  était  on  n'é-  ou  non  réunie  à  Cuenos-Avres. 
tait  i)as  forcée.  Certes,  le  moment  était  le  «Toujours  frauclie  et  loyale,  la  cour 
plus  favorable;  mais  on  a  vu  que,  mal-  de  Rio-Jauc  ro  ne  se  refusa  ui  à  recevoir 
gré  toutes  les  intrigues  du  gouvernement  ce  commissaire,  ui  à  lui  répondre  avec 
voisin,  les  Cisplatius  ont  aJliéré  à  la  modération  et  fermeté,  qu'elle  ne  reeon- 
cause  du  Brésil,  par  l'organe  de  leur  pro-  naissait  ])oint,  dans  le  gouverneii'.ent  de 
ciireur  général,  en  juin  182-2;  et  ce  (jui  Buenos-Ayrrs,  le  droit  de  lui  faire  une 
prouve  évidemment  que  cet  acte  d'ad-  telle  demande;  et  ce  nonobstant,  le  mi- 
liesion  a  été  libre  et  spontané,  c'est  qu'il  nistère  brésilien,  pour  justilier  ample- 
a  eu  Ufu,  pendant  que  la  ville  de  Monte-  mect  sa  conduite,  a  bien  voulu  a'outcr  à 
Video  était  occupée  par  un  corps  de  cette  réponse  quelques  explications,  par 
troupes  ])ortiigaises  qui,  s'éîant  séparé  ime  note  qui  lui  fut  adressée  le  G  février 
de    la  cause  du  Brésil,   aurait  empêché  1824. 

cette  union,  »'il  y  eût  eu  un  parti  qui  lui  ■<  Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres, 

fût  opposé.  en  conséquence  d'une   explication  aiissi 

«Buenos-Ayres  a  vu  cette   nouvelle  franche,  a  paru  se  désister  de  ses  injustes 

preuve  de  la  sjjontauéité  des  Cisplatins,  prétentions;  mais  sa  conduite  ultérieure 

sans  donner  aucune  marque  de  dcsap-  prouve  jus(iu'à   l'évidence   que,  sous  le 

probation,  et  il  aurait  dû  renoncer  à  la  masque  de  la  dissimulation,  il  n'ultendait 

folle  idée  de  réunir  à  lui  un  peuple  sur  qu'un   moment  favorable  pour  attaquer 

lequel   il  n'a  aucun  droit,  et  eu  faveur  le  Brésil,  non  pas  par  une  déclaration  de 

duquel  il  n'a  jamais  fait  le  moindre  sa-  guerre  ouverte  et  formelle  (ce  qui  serait 

orifice;  mais  il  a  voulu  d'autres  preuves  plus  conforme  à  la  justice  qti'il  prétend 

de  la  sincérité  de  l'imiou  des  Cisplatius  inculquer),  mais  par  les  menées  les  plus 

au  Brésil,  et  les  voici  :  indignes  et  les  plus  odieuses. 

«  Aravènenientde  l'erapereurau  trône,  ■<  La  mission  de  ce  commissaire,  qui  se 
par  unanime  acclamation  de  toutes  les  disait  en  même  tenij)s  l'interprète  des 
provinces  du  Brésil,  le  12  octobre  1S22,  vœux  des  habitans  de  la  Banda-Oriental, 
les  ])enpk's  cisplatins  ont  manifesté  un  si  a  été  connue  de  ces  habitans;  mais  ils 
vif  enthousiasme  et  ont  mis  tant  d'em-  étaient  si  fermement  résolus  de  rester 
pressemeut  à  prendre  part  à  cet  évéue-  unis  an  Brésil,  que  l'empereur  ayant 
ment  à  jamais  mémorable  dans  les  au-  volontairement  présenté  à  ses  sujets  les 
nales  du  Nonveau -Monde,  qu'ils  ont  projets  de  la  constitution  fondamentale 
prouvé  par  là  qu'ils  le  faisaieut  eu  toute  de  l'empire,  eu  les  invitant  à  faire  libre- 
liberté,  et  par  un  sentiment  de  leur  pro-  ment,  sur  chacun  de  ses  articles,  les  ob- 
pre  intérêt.  Tous  les  Cabilrlos ,  toutes  les  servations  qu'ils  jugeraient  convenables, 
villes  et  toutes  les  troupes  de  la  province  les  Cisplatiiis,  après  la  formalité  d'un 
Cisi)latine  ont  proclamé  solennellement  examen  ])réalable  qui  en  fut  fait  à  chaque 
l'empereur  D.  Pierre  1"',  et  lui  ont  ])rèté  district  de  la  province,  ont  accepté  ledit 
serment  de  fidélité,  en  déclarant  dans  les  ]>rojet  de  constitution,  sauf  les  clauses  de 
actes  qu'ils  ont  dressés  à  cet  effet,  que  la  l'acte  jiar  lequel  la  province  s'était  iucor- 
seule  protection  de  l'empereur  ])ouvait,  porée  au  Brésil. 

en  mettant  un  terme  à  la  révolution,  sou-  «Les    faits   nombreux    qui    viennent 

tenir  l'indépendance  et  la  liberté  du  pays,  d'être  cités  devaient  suffire  a  prouver  la 

arrêter  les  complots  des    anarchies  ,  et  sincérité  et  la  légalité  de  la  réunion  de  la 

garantir  les  droits  des  ])eui)lcs,  la  Iran-  province  Cisplatine  au  Brésil;  mais  il  y 

quillité  publique,  la  sûreté  individuelle  en  a  un  tout  récent  qui  en  comblera  la 

et  la  ])ropriété  des  citoyens.  j)reuve  :  c'est  la  nomination  que  les  liabi- 

«  Ennemi   im])lacable  des  institutions  tans  de  ladite  province,  malgré  les  iutri- 

nionarchiques,  le  gouvernement  de  Bue-  gués  et  les  insinu.itious  perfides  de  Bc.e- 

nos-.Ayres  n'a  i)as  pu  en   déguiser  sou  uos-Ayres,  ont  faite  dernièrement  des 

ressentiment,    et  voyant  que  toutes  ses  députés  pour  siéger  au  corps  législatif  de 

menées  avaient  été  frustrées  par  la  loyauté  l'empire ,  et  y  prendre  part  à  la  représen- 

inébraulaljlc  du  peuple  cis^^latiu  ,  il  prit  tation  uatiouale. 
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«Telle  est  l'exposition  fiJèic  et  résu-  Llisseinent  d'une  ligne  militaire  dans  l'U- 

inée  des  faits  relatifs  à  l'incorporatiou  de  riigaguày,  sansaueun  prétexte  plausible, 

la  proviuceCisplatine  à  l'empire  du  Brésil,  et  sans  l'avoir  notifié  à  la  cour  de  Rio- 

Et  après  des  faits  aussi  ])ositifs  et  des  Janeiro,  selon  l'usage  entre  les  nations 

documens  aussi  irréfragables,  constatant  voisines    et   civilisées;    l'eucouragemerit 

que  cette  incorporation   a    été  libre    et  criminel  par  lui  donné  à  la  jjiraterie  de 

spontanée,  qui  pourrait  supposer  que  le  ses  sujets  contre  les  bâtimens  brésiliens, 

gouvernement  de  Buenos- Ayres  oserait  même  dans  la  rade  de  Buenos- Ayrcs;  les 

révoquer  en  doute  la  validité  de  cette  in-  outrages  faits  par  la  populace  au  consul 

corporation,  et  prétendre  la  possession  de  S.  M.  I.  et  aux  armes  de  l'empire  p!a- 

de  îa  susdite  province,  comme  si  elle  eût  cées  sur  la  porte  de  sa  maison,  sans  avoir 

été  usurpée?  C'est  vraiment  incroyable  ;  reçu  aucune  satisfaction  de  la  part  du 

mais  ce  gouvernement,  qui  n'a  jamais  gouvernement,  et  enfin  les  préparatifs 

cessé  d'exciter  ime  révolte  contre  le  Bré-  de  guerre  que  l'on  faisait  partout  ;  les 

sil,  leva  le  masque  qui  cacbait  ses  borri  -  bâtimens  de  guerre  que  l'on  achetait;  les 

blés  desscius,  lorsqu'il  trouva  l'opportu-  officiers  de  marine  étrangers  que  l'on  en- 

uité  de  les  réaliser.  gageait,  il  ne  pouvait  rester  le  moindre 

<c  La  surprise  de  la  cour  de  Rio-Janeiro  doute  sur  les  intentions  hostiles  et  per- 

fut  extrême  ,  quand  elle  a  vu  que  le  gou-  fides  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres. 

vcrnemeut  de  Buenos-Ayres,  sans  une  «  Si  la  cour  de  Rio-Janciro  n'eût  con- 

déclaratiun  préalable  de  guerre,  et  au  suite  que  l'opinion  publique  des  Brési- 

mépris  de  tous  les  principes  du  droit  des  liens  si  fortement  prononcée  contre  une 

gens  avoit  laissé  .sortir  de  son  territoire  aussi    injuste     agression,    elle   n'aurait 

des   bandes   de  révolutionnaires   armés  point  hésité  un  instant  à  avoir  recours 

pour  opérer  une  insurrection  dans  la  pro-  aux  armes;  mais  elle  fit  taire  sou  jiiste 

vince  Cisplatine,  de  concert  avec  Fruc-  ressentiment,  en  attendant  d'autres  faits 

tuoso  Rivera,  ce  traître  qui,  étant  par-  plus  formels  et  offensifs  pour  réduire  le 

venu  à  séduire  une  partie  des  troupes  gouvernement  de  Buenos-Ayres  à  l'im- 

qu'il  commandait,  tourna  contre  l'empire  possibilité  d'en  nier  l'évidence.  Ces  faits 

les  mêmes  armes  qui  lui  avaient  été  con-  se  sont  présentés  et  les  voici  : 

fiées  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  «  Au  moment  même  où  le  comman- 

la  province.  dant   de  l'escadre  impériale,  et  l'agent 

«  Le  cabinet  de  Rio-Janeiro  n'a  pas  diplomatique  du  Brésil  réclamaient  con- 

tardé  un  moment  à  employer  les  moyens  tre  l'entreprise  hostile  des  envahisseurs 

en  sou  pouvoir  pour  ramener  au  chemin  de  la  province  Cisplatine  et  de  ceux,  qui 

de  l'honneur  tous  ceux  qui  s'en  étaient  partaient    successivement    de     Buenos- 

écartés,  ni  à  demander  au  gouverneracnt  Ayres  pour  aller  les  rejoindre,  et  que  ce 

de  Buenos-Ayres  les  explications  néces-  gouvernement,  voyant  avec  indifférence 

saires  sur  la  part  qu'il  paraissait  avoir  la   continuation   de    tous   ces   attentats, 

prise  dans  l'insurrection.   Ce  gouverne-  protestait  de  n'avoir  pas  tramé  la  révolte 

ment,  agissant  toujours  avec  sa  duplicité  qui  avait  éclaté  dans  la  Banda  Oriental , 

habituelle,  a  déclaré  qu'il  était  tout-à-fait  on  ouvrait  à  Buenos-Ayres  des  souscrip- 

étranger  à  la  révolte  opérée  dans  la  pro-  tions  publiques  en  faveur  des  rebelles; 

vince  Cisplatine;  et,  malgré  les  demandes  on  leur  envoyait  des  armemens  et  des 

réitérées  du  commandant  de  l'escadre  im-  munitions  de  guerre  ;    on  établissait   à 

périale  stationnée  à  la  rivière  de  la  P!ata,  Buenos-Ayres  un  comité   pour   diriger 

et  du  chargé  d'affaires  du  Brésil  à  Bue-  toutes  ces  manœuvres  et  pour  entretenir 

uos-Ayres,  il  s'est  refusé  constamment  à  publiquement  une  correspondance  avec 

rappeler  ses  sujets  qui  s'étaient  réunis  aux  la  Banda -Oriental ,  ce  qui  contribua  à 

rebelles,  ainsi  qu'a  désapprouver  publi-  augmenter  le  nombre  et  l'audace  des  re- 

quement  et  formellement  une  entreprise  belles  à  tel  point,  qu'ils  ont  institué  une 

criminelle   qui  compromettait  si  forte-  espèce  de  gouvernement  que  celui   de 

ment  la  tranquillité  des  deux  états;   et  Buenos-Ayres  ne  tarda   pas   à    recon- 

tandis  qu'il  faisait  au  Brésil  ce  déni  de  naître. 

justice,  il  invitait  les  autres  provinces  «  Par  là,  le  gouvernement  de  Buenos- 
Argentiues  à  fournir  aux  rebelles  de  la  Ayres  a  donné  la  preuve  la  plus  évi- 
Banda-Orieutal  tous  les  secours  dont  ils  dente  de  sa  coopération  avec  les  re- 
auraient besoin,  belles;  mais  pour  en  imposer  à  la  cour 
«  Si  à  tous  les  faits  précijîtés  nous  de  Rio-Janeiro,  il  fit  semblant-de  lui  en- 
njoutou»  encore  ceux  qui  suivent:  l'éta-  voyer  un  agent  (qui  n'est  jamiiis  arrivé; 
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pour  arranger  le  différent  qui  était  sur- 
\  cnu  outre  les  deux  états.  C'est  avec  la 
T1I1JS  odieuse  ingratitude  que  ce  goiivcr- 
uemcut  a  payé  la  généreuse  neutralité 
que  la  cour  du  Brésil  a  constamment 
gardée  euvers  lui. 

«  De  j)Ius,  le  gouveruenient  établi  par 
les  rebelles  dans  la  ])rovincc  Cisplatine, 
ayant  déclaré  que  l'opinion  générale  des 
habitans  s'était  prononcée  eu  faveur  de 
l'uuioù  avec  les  provinces  Argentines , 
celui  de  Buenos-Ayrcs,  rcgardaut  comme 
légitime  le  vœu  d'uue  faction  et  violant 
tous  les  principes  du  droit  des  gens,  s'est 
empressé  de  reconnaître  l'incorporation 
de  ladite  province  à  celles  de  la  républi- 
<jue  de  Buenos-Ayres,  alléguant  qu'elle 
lui  appartenait  de  droit,  et  mettant  de 
côté  la  série  des  faits  qui  vient  d'être  prc- 
nentée,  et  prouve  évidemment  le  con- 
traire. 

«  Eu  effet,  quels  titres  de  domination 
ou  de  suprématie  Buenos-Ayres  pouvait- 
il  avoir  sur  Monte-Video?  Cette  pro- 
vince formait  jadis  avec  les  autres  la  vice- 
royauté  de  Buenos-Ayres;  mais,  en  se 
séparant  de  leur  mère  jjatrie,  et  en  for- 
mant cliacune  uu  corps  politique  tout-à- 
fait  indépendant,  aucune  d'elles  n'a  con- 
servé des  droits  sur  les  autres.  Et  si 
Monte- Video,  de  son  plein  gré,  a  dé- 
claré vouloir  s'incorporer  plutôt  au  Bré- 
sil, qui  est  un  empire  puissant,  conso- 
lidé et  reconnu,  qu'à  toute  autre  pro- 
vince espagnole  qui  ne  peut  lui  offrir  les 
garanties  nécessaires  à  sa  sûreté  et  pros- 
périté ,  où  est  donc  ce  droit  que  le  gou- 
vernement de  Buenos-Ayrcs  veut  s'ar- 
roger ? 

«  Par  suite  de  l'acte  du  Congrès  de 
Buenos-Ayres ,  portant  l'incorporation 
de  ladite  province,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  cet  état  a  notifié  à 
celui  de  l'empereur,  dans  une  note  qui 
fut  publiée  à  Buenos-Ayres  avant  d'être 
parvenue  à  sa  destination,  que  sou  gou- 
vernement se  croyait  en  devoir  d'em- 
ployer tous  les  moyens  propres  à  accé- 
lérer l'évacïiatiou  des  jjoints  militaires 
occupés  par  les  troupes  brésiliennes. 

«  Le  gouvernement  de  Bueuos-Ayres  a 
inanisfcsté  par  là  sa  ferme  résolution 
d'attaquer  le  Brésil  sans  aucune  provo- 
cation de  notre  part;  et,  pour  combler 
la  mesure  de  la  perversité  et  du  mépris 
qu'il  a  pour  les  formes  usitées  parmi  les 
nations  civilisées,  il  a  souffert  qu'une 
population  enréuée  se  portât  avec  vio- 
lence contre  la  personne  de  notre  agent 
diplomatique  y  résidant,  insultant  en  lui 
la  dignité  de  la  nation  qu'il  représentait. 


et  le  forçant,  par  la  plus  affreuse  viola- 
tion du  droit  des  gens,  à  s'écbapper 
clandestinement  de  Buenos-Ayres,  et  à 
aller  cliercher  à  Monte- Video  la  protec- 
tion des  armes  impériales.  Ce  dernier  at- 
tentat ayant  épuisé  la  patience  de  la  cour 
de  Rio-Janciro,  et  lui  ayant  fait  ]>erdre 
tout  es])oir  de  réconciliation,  l'a  obligée 
à  avoir  recours  aux  armes  et  à  rejjousser 
la  force  par  la  force.  En  conséquence, 
S.  M.  I. ,  prenant  le  ciel  et  la  terre  à  té- 
moin des  sentimens  de  son  cœur,  qui 
éprouve  une  profonde  douleur  à  la  vue 
du  tableau  affligeant  des  malhetirs  que 
la  guerre  entraîne  avec  elle;  cédant  au 
vœu  général  de  ses  fidèles  sujets ,  et  aiix 
devoirs  que  lui  imposent  les  titres  qu'il 
porte  d'empereur  et  de  défenseur  perj)é- 
tuel  du  Brésil ,  aiusi  que  le  salut  et  la  di- 
gnité de  l'empire ,  déclare  guerre  offen- 
sive et  défensive  à  l'état  de  Buenos-Ayres, 
attendant  de  la  protection  de  la  divine 
Providence  ,  de  le  justice  de  sa  cause,  do 
la  fidélité  de  ses  sujets,  le  triomphe  de 
ses  armes;  et  de  l'impartialité  des  na- 
tions étrangères,  l'entière  approbation 
d'une  résolution  aussi  inévitable  que 
contraire  aux  sentimens  de  son  cœur.  » 

«  Fait  à  Rio-Janeiro,  le  10  décembre 
1825.» 


DÉCRET. 

Les  Provinces-Unies  du  Rio  de  la 
Plata  ayant  commencé  des  hostilités  con- 
tre cet  empire  sans  y  êtreprovoquées  et 
sans  une  déclaration  de  guerre  de  leur 
jiart,  s'écartant  ainsi  des  usages  des  na- 
tions civilisées,  il  convient  à  la  dignité 
de  la  nation  brésilienne  et  au  rang  qu'elle 
tient  parmi  les  puissances  du  monde, 
que  moi,  avec  l'avis  de  mon  conseil,  je 
déclare,  comme  en  effet  je  fais  par  ce 
présent  décret,  la  guerre  contre  les  pro- 
vinces susmentionnées  et  leur  gouverne- 
ment, et  j'ordoune  qu'on  exerce  contre 
eux  toutes  les  hostilités  possibles  et  par 
terre  et  par  mer;  j'autorise,  eu  outre, 
mes  sujets  à  armer  des  corsaires,  à  faire 
enfin  tous  les  armemens  qu'ils  voudront 
pour  attaquer  cet  état,  et  je  déclare  que 
ton  tes  les  prises  qu'ils  feront,  quelle  qu'en 
Soit  la  nature,  appartiendront  en  entier 
aux  preneurs ,  sans  aucune  réserve  en 
faveur  du  trésor  royal.  Le  bureau  du 
conseil  privé  est  ciiargé  de  l'exécution  de 
ce  décret. 

Palais  du  Rio  de  Janeiro,  10  décembre 
i8a5. 

Par  ordre  de  l'empereur. 
Vicomte  de  Sakto  Ama.RO. 
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DÉCRET ,    OU   déclaration   de  guerre    du 

gouvernement  des  Provinces-  Unies  de 

la  Plata  contre  l'empereur  du  Brésil. 
Bucnos-Ayres,  leajauvicr  1826. 

La  guerre  que  l'empereur  du  Brésil  a 
coramcucée  contre  la  républiquedes  Pro- 
vinces-Uuics  étant  évidemment  iDJi/sîe, 
et  ayant  pour  objet  de  cooserver  par  la 
violence  une  province  principale  du  ter- 
ritoire de  la  nation; 

Considérant  (jnc  l'Empereur  adopte 
comme  raovens  légitimes  de  succès  la  sé- 
dition et  l'auarcliie  propagées  parmi  les 
liabitans  des  provinces  frontières,  pour 
les  séparer  de  la  nation  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent et  qu'il  ne  dédaigne  pas  de 
feindre  et  de  supposer  qu'il  agit  d'après 
leur  volonté  expresse,  eu  opjiosition  aux 
démonstrations  les  plus  évidentes,  aliu 
d'en  déduire  un  titre  légitime. 

Considérant  qu'un  gouvernement  qui 
adopte  de  tels  principes  de  conduite  et 
qui  attaque  ses  voisins  au  mépris  des  lois 
que  les  nations  ont  établies  pour  assurer 
leur  existence,  doit  être  repoussé  par 
tous  les  moyens  que  le  droit  de  la  guerre 
a  rendus  légitimes. 

Considérant  que  malgré  le  désir  du 
gouvernement  des  Provinces-Unies,  ex- 
primé dans  le  décret  du  6  octobre  1821  , 
de  faire  cesser  la  course  maritime  par 
dos  corsaires ,  cette  mesure  est  devenue 
nécessaire  dans  les  conjonctures  présentes, 
et  que  c'est  un  des  movens  les  plus  effi- 
caces de  réduire  à  la  raison  l'empereur 
du  Brésil  et  de  le  déterminer  à  adopter 
les  principes  do  modération  et  de  justice 
sans  lesquels  il  ue  peut  y  avoir  ni  pais  ni 
sécurité  parmi  les  nations. 

Le  gouverneuient  cliargé  du  pouvoir 
national  exécutif  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

1°  La  course  maritime  est  autorisée 
contre  les  bâtimens  et  les  propriétés  de 
l'empereur  du  Brésil  et  de  ses  sujets. 

2°  Les  personnes  qui  désireront  équi- 
per des  corsaires  pourront  obtenir  des 
lettres  de  marque  conformément  aux  rè- 
giemens  de  mai  1817,  et  sous  les  ga- 
ranties et  la  responsabilité  qui  y  sont 
déterminées. 

3°  La  présente  résolutiou  sera  publiée 
solennellement  et  affichée  dans  tous  les 
lieux  publics. 

4°  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  le 
registre  national. 

Signé  JuanGregoriode  i,asHeras 
Mahcoi  Baix^rtf. 


PROCL.\MATtON  du  gouvernement  des  Pro- 
vinces-Unies de  la  Plata  au  peuple  dt 
CCS  provinces,  du  janvier  1826. 

Concitoyens, 

L'empereur  du  Brésil  a  donné  au 
inonde  la  preuve  décisive  de  son  injustice 
et  de  sa  politique  immorale,  incompa- 
tible avec  la  paix  et  la  sécurité  de  ses 
voisins. 

Après  avoir  usurpe ,  de  la  manière  la 
plusbasse  et  la  pîusinfAme  dont  l'histoire 
fasse  meution,  une  partie  principale  de 
notre  territoire  ;  après  avoir  aecalalé  nos 
compatriotes  innoccns  du  jioids  d'une 
tyrannie  d'autant  pli!s  cruelle  que  les 
initrnmeus  en  étaient  plus  indignes  et 
plus  méprisables;  et,  après  que  les  braves 
orientalistes  ont  dévoilé  les  impostures 
sur  lesquelles  il  prétendait  fonder  son 
nsurpation  :  non  seulement  il  résiste  à  la 
voix  de  la  raison  ,  mais  il  ré[)ond  par  des 
cris  de  guerre  aux  réclamations  les  plus 
modérées,  il  insulte  et  envahit  de  nouveau 
notre  territoire;  et  avec  la  furie  d'un 
tyran,  sans  frein  ni  règle  ,  il  rassemble 
le  plus  grand  nombre  de  ses  vaisseaux 
qu'il  peut  pour  porter  la  vengeance,  la 
dé.».olation  et  la  mort  sur  notre  territoire. 

Citoyens,  répondons  tous  à  ces  cris  de 
guérie  et  de  vengeance;  le  moment  est 
venu.  Dès  ce  jour,  nous  n'avons  en  rien 
à  répoudre  au  monde  des  désastres  de  la 
guerre.  Ils  retomberont  sur  la  tête  de 
celui  qui  les  provoque. 

Citoyens ,  dès  ce  jour  nous  sommes 
tous  soldats  sans  exreption,  Que  les  tyrans 
apprennent  de  nouveau  quelle  est  la  force 
terrible  d'un  peuple  libre  pour  ladéfeuse 
de  ses  droits! 

Si  l'Empereur,  dans  son  fol  orgueil,  a 
pris  la  modération  pour  de  la  pusillani- 
mité, qu'il  se  détrompe!  Que  les  Brési- 
liens snivent  notre  exemple  et  que  la 
République  alliée  voie  toujours  l'étendard 
des  Provinces-Unies  de  la  Plata  flotter  à 
l'avant-gardo  dans  la  guerre  de  la  liberté  ! 

S'il  est  parmi  nous  quelqu'un  qui  soit 
sourd  à  ce  sentiment,  que  Texécratioa 
tomljesur  lui  et  qu'il  soit  accablé!  Vous, 
braves  gens,  qui  avez  assuré  l'indépen- 
dance à  votre  pays,  tirez  l'épée  hors  dn 
fourreau. 

Un  roi  né  de  l'autre  côté  de  l'Océan 
menace  notre  repos,  la  gloire  et  l'hon- 
neur de  nos  enfaus. 

Xux  armes,  concitoyens,  aux  armes  ! 

Sivné  Jv*.wGrzgo\io  de  t.asHeras. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.   (IP   Partie.) 
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(  La  pièce  iuivante  n'i'.jant  été  donnée 
l'annéf  dernière  que  par  extrait,  on 
croit  devoir  la  rétablir  dans  son  inté- 
grité, traduite  d'après  l'original  im- 
primé k  Rio- Janeiro.') 

CoxsTtTOTiON  <le  rcmpire  de  Ercsil , 
arrêtée  dans  le  conseil-d'ctat  sur  les 
])ases  présentées  par  S.  M.  impériale 
D.  l'cdro  P*",  empereur  coDStiîntion- 
uel  et  défenseur  perpétuel  du  Lrésil, 
et  acceptée  par  toutes  les  provinces. 

Titre  I'''".  —  De  l'empire  du  Brésil,  de 
son  gouvernement,  de  sa  djnastie  et  de 
sa  religion. 

Art.  i^"".  L'empire  du  Brésil  est  l'as- 
soriation  ])olitique  de  tous  les  citoyens 
Lrésilicus.  Ils  forment  une  nation  libre  et 
indcpeudaute,  qui  n'admet  avec  aucune 
1  autre  un  lieu  d'uuion  et  de  fédération 
qui  s'o|)poserait  à  son  indépendance. 

2.  Son  territoire  est  partagé  en  pro- 
vinces telles  qu'elles  sont  anjourd'liui ,  et 
qui  pourront  être  subdivisées  selon  que 
le  requerra  le  bien  de  l'état. 

3.  Son  gouvernement  est  monarclii- 
qne  ,  héréditaire,  constitutionuel  et  re- 
présentatif.   ■ 

4 .  La  dynastie  régnante  est  celle  de 
D.  Pedro  V^ ,  empereur  actuel  et  défen- 
seur perpétuel  du  Brésil. 

5.  La  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  continuera  à  être  la  relijjion 
de  l'empire.  Toutes  les  autres  religions 
.seront  permises,  avec  le  culte  domesti- 
que ou  particulier,  dans  des  maisons 
f^estinées  à  cet  effet,  mais  sans  aucune 
forme  extérieure  de  temple. 

Titre  IL  —  Des  citoyens  brésiliens. 

6.  Sont  citoyens  brésiliens:  i°  ceux 
qui  sont  nés  au  Brésil,  libres  ou  affran- 
chis, bien  que  le  iière  soit  étranger, 
pourvu  qu'il  ne  réside  pas  au  Brésil 
pour  le  service  de  sa  nation  ;  2°  les  fils 
de  pères  brésiliens,  et  les  eufans  illégi- 
times d'une  mère  brésilienne  nés  en  pays 
étranger,  mais  qui  viendraient  fixer  leur 
domicile  dans  l'empire;  3°  les  fils  d'un 
père  brésilien  établi  en  pays  étranger 
pour  le  service  de  l'emjjereur,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  venus  établir  leur  domicile 
au  Brésil;  4°  tous  ceux  nés  en  Portugal 
et  dans  ses  possessions,  qui,  résidant  au 
Brésil  à  l'époque  de  la  proclamation  de 


l'indépendance  dans  leurs  provinces,  y 
adhéreront  expressément  ou  tacitement , 
en  continuant  d'y  résider;  ,')''  les  étran- 
gers naturalisés  ,  quelle  que  soit  leur  re- 
ligion :  la  loi  déterminera  les  conditions 
de  cette  naturalisation. 

7.  On  perd  les  drr.its  de  citoyen  bré- 
silien :  i"  en  se  faisant  uaturali-.er  eu 
jiavs  étranger;  2"  eu  acceptant,  sans  la 
permission  de  l'empereur,  des  emplois, 
])ensions  ou  décorations  de  quelque  gou- 
vernement étranger;  3°  par  une  sculencç 
de  bannissement. 

8.  Le  droit  de  citoyen  se  suspend  de 
deux  manières  :  1°  jiar  inca])acité  phy- 
sique et  morale;  2°  ])ar  nue  sentence 
d'emprisonnement  et  de  dégradation , 
seulement  tant  que  dureront  ses  effets. 

Titre  IH.  —  Des  pouvoirs  et  de  la  ré- 
présentation nationale. 

9.  La  division  et  l'harmonie  des  pou- 
voirs politiques  est  le  principe  conser- 
vateur des  droits  des  citoyens,  et  le 
meilleur  moyen  de  rendre  effectives  les 
garanties  offertes  ])ar  la  constitution. 

10.  Les  pouvoirs  politiques  reconnus 
par  la  constitution  de  l'empire  du  Brésil 
sont  au  nombre  de  quatre  :  le  ])ouvoir 
législatif,  le  pouvoir  modérateur,  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

I  r.  Les  représeutans  de  la  nation  bré- 
silienne sont  l'empereur  et  l'assemblée 
générale. 

12.  Tous  ces  pouvoirs  dans  l'empire 
du  Brésil  sont  des  délégations  de  la  na- 
tion. 

Titre  IV.  —  Du  pouvoir  législatij". 

Chapitre  i'"".  —  Des  branches  du  pou~ 
voir  législatif' et  de  ses  attributions. 

i3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
une  assemblée  générale  avec  la  sanction 
de  l'empereur. 

14.  L'assemblée  générale  se  compose 
de  deux  chambres  :  chambre  des  députés 
et  chambre  des  sénateurs  ou  sénat. 

i5.  Les  attributions  de  l'assemblée 
générale  sont  :  1°  de  faire  prêter  serment 
à  l'empereur,  au  prince  impérial,  au  ré- 
gent ou  à  la  régence;  2°  d'élire  la  ré- 
gence ou  le  régent,  et  de  poser  les  li- 
mites de  son  autorité;  3°  de  recounaître 
le  prince  imjiérial  comme  successeur  du 
trône,  dans  la  première  session  qui  sui- 
vra sa  naissance;  4°  de  nommer  le  tuteur 
de  l'empereur  mineur,  au  cas  où  son  père 
ne  l'aurait  pas  nommé  par  son  testament; 
5"  de  résoudre  les  doutes  qui  peuvent  se 
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présenter  relativement  à  la  succession  à 
la  couronne;  6"  d'instituer,  à  l'époque  de 
la  mort  de  l'empereur  ou  de  la  vacance 
du  trône,  uuc  cacjuête  sur  l'admiuistra- 
tion  qui  finit,  et  de  reformer  les  abus 
qui  s'y  sont  introduits;  7"  de  choisir  une 
dynastie  nouvelle  au  cas  d'extinctlou  de 
la  dynastie  régnante;  8"  de  faire  des  lois, 
de  les  iuterjirétcr,  les  suspendre  et  les 
révoquer;  y"  de  veiller  au  maintien  de  la 
constitution  et  au  bien  général  de  la  na- 
tion; 10"  de  fixer  annuellement  les  dé- 
penses publiques,  et  de  faire  la  réparti- 
tion de  la  contribution  directe;  n°  de 
fixer  annuellement,  d'après  les  rapports 
du  gouvernement,  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  ordinaires  et  extraordinaires; 
12°  d'accorder  on  de  refuser  l'entrée  de 
forces  étrangères  de  terre  et  de  mer  dans 
l'intérieur  de  l'empire,  ou  seulement  de 
ses  ports;  iS"  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  contracter  des  emprunts;  14°  d'é- 
tablir des  moyens  convenables  pour  le 
paiement  de  la  dette  publique;  i5°  de 
régler  l'administration  des  biens  natio- 
naux ,  et  d'eu  décréter  l'aliénation  ; 
16**  de  créer  ou  de  supprimer  des  em- 
plois publics,  et  d'en  poser  les  règles; 
17°  de  déterminer  le  poids,  la  valeur, 
l'inscription,  le  type  et  la  dénonciation 
des  monnaies,  aussi  bien  que  le  titre,  le 
poids  et  la  mesure. 

16.  Chacune  des  chambres  recevra  le 
titre  d'augustes  et  très-digues  représen- 
tans  de  la  nation. 

17.  Chaque  législature  durera  quatre 
années,  et  chaque  session  annuelle  qua- 
tre mois. 

18.  La  séance  impériale  d'ouverture 
aura  lieu  tous  les  ans,  le  2  mai. 

19.  La  séance  de  clôture  sera  aussi 
une  séance  impériale,  et  ces  deux  séances 
se  feront  en  assemblée  générale  avec  la 
réunion  des  deux  chambres. 

20.  Leur  cérémonial  est  celui  de  la 
participation  de  l'empereur  sera  rédigé 
sous  la  forme  de  règlement  intérieur. 

21.  La  nomination  desprésidens,  vice- 
présidens  et  secrétaires  des  deux  cham- 
bres, la  vérification  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  le  serment  à  prêter  et  la  police 
intérieure,  seront  rédigés  sous  la  forme 
de  règlement. 

22.  Dans  la  réunion  des  deux  cham- 
bres ,  le  président  du  sénat  dirigera  le 
tr.ivail,  mais  les  députés  et  les  secrétaires 
prendront  place  immédiatement. 

23.  Aucune  séance  ne  ])ourra  avoir 
lieu  dans  l'une  de5  deux  chamljrcs  sans 


la  présence  de  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres. 

24.  liCS  séances  de  chaque  chambre 
sont  publiques,  à  l'exception  des  cas  où 
le  bien  de  l'état  exige  qu'elles  soient  se- 
crètes. 

25.  Les  affaires  seront  résolues  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présens. 

26.  Les  membres  de  chacune  des  cham- 
bres seront  inviolables  ])our  les  opinions 
qu'ils  professeront  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

27.  Aucun  sénateur  ou  député  ne  peut 
être  arrêté  pendant  sa  députatlon  par  au- 
cune autorité,  excepté  ])ar  l'ordre  de  sa 
chambre,  à  moins  de  flagrant  délit  de 
peine  capitale. 

28.  Si  quelque  sénateur  oc  député  est 
mis  en  cause  ,  le  juge  suspendra  le  cours 
de  l'affaire  et  en  rendra  compte  a  la 
chambre  de  l'accusé  ,  laquelle  décidera  si 
le  procès  doit  se  continuer,  et  .si  le  mem- 
bre doit  être  ou  non  suspendu  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

29.  Les  sénateurs  et  députés  pourront 
être  nommés  aux  emplois  de  ministres  et 
de  conseillers  d'état ,  avec  la  différence 
que  les  sénateurs  continuent  à  siéger  au 
sénat,  et  que  les  députés  laissent  leur 
siège  vacant.  On  procède  alors  à  une 
nouvelle  élection,  dans  laquelle  il  peut 
être  réélu,  et  cumuler  ainsi  les  deu^.  fonc- 
tions. 

30.  Ils  peuvent  cumuler  également  les 
deux  fonctions,  s'ils  possédaient  la  charge 
de  ministre  ou  de  conseiller-d'état  au  mo- 
ment de  leur  élection. 

Si.  On  ne  peut  être  en  même  temps 
membre  de  deux  chambres. 

32.  L'exercice  de  tout  emploi,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  ministre  et  de  con- 
seiller-d'état, cesse  entièrement  tant  que 
durent  les  fonctions  de  député  ou  de  sé- 
nateur. 

33.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  l'em- 
pereur ne  pourra  employer  un  sénateur 
ou  un  député  hors  de  l'empire,  et  ils  n'i- 
ront pas  exercer  leur  emploi  lorsque  cela 
les  empêcherait  de  se  réunir  au  moment 
de  la  convocation  de  l'assemblée  générale 
ordinaire  ou  extraordinaire. 

34.  Si  par  quelque  cas  imprévu ,  d'où 
dépend  la  sûreté  ])ul)liquc  et  le  bien  de 
l'état,  il  était  indispensable  qu'un  séna- 
teur ou  un  député  fût  envoyé  en  mission  , 
la  chose  sera  soumise  à  cha<pie  clMmbi  c  , 
qui  eu  décide. 
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CiiAriT«E  II.  —  De  la  cliuinbie  des 
députés. 

i5.  La  cLambre  des  députés  est  élec- 
tive et  temporaire. 

jG.  a  la  cliaaibre  des  députés  seule 
appartient  rinitiative  :  i°  sur  les  impôts; 
9.'^  sur  les  recrutemens  ;  3"  sur  le  chois 
d'une  dynastie  nouvelle  eu  cas  d'extinc- 
;i(jii  de  l'ancienne. 

1-,  C'est  aussi  dans  la  cbamLre  des 

juités  epie  coaimenceront  :  i°  l'examen 

l'administration  passée  et  la  l'éforme 
.  5  abus  qui  s'y  sont  introduits;  u"  la 
JisciîS'siou  des  propositions  faites  par  le 

i'\'oir  exécutif. 
o'.  C'est  à  la   cbambre  des  députés 

ic  qu'il  appartient  de  décréter  qu'il  y 
.  lion  à  mettre  en  accusation  les  ministres 
1  i  (ijuscillers  d'état. 

';;.  Les  députés  toucheront,  pendant 
>essions ,  un  subside  réglé  à  la  fin  de 

Icruièrc  session  de  l'assemblée  précé- 
dente. Outre  ce  subside,  il  leur  sera  al- 
loué une  indemnité  pour  les  dépenses  du 
voyage  en  allant  et  venant. 

Chapitre  m.  —  Du  sénat. 

4o.  Le  sénat  se  compose  de  membres 
nommés  à  vie ,  et  il  sera  organisé  par  des 
élections  provinciales. 

4r.  Chaque  province  fournira  par 
moitié  autant  de  sénateurs  que  de  dé- 
putés, et  quand  le  nombre  des  députés 
sera  impair,  le  nombre  de  ses  sénateurs 
sera  la  moitié  du  nombre  pair  inférieur, 
de  manière  que  la  province  qui  aura  onze 
députés  ait  cinq  sénateurs. 

42.  La  province  qui  n'a  qu'un  député 
élira  toutefois  un  sénateur,  malgré  la  rè- 
gle établie  ci-dessus. 

43.  Les  élections  seront  faites  de  la 
même  manière  que  celles  des  députés, 
mais  avec  des  listes  triples  sur  lesquelles 
l'enipereur  clioisira  un  tiers. 

44-  On  nomme  aux  emplois  de  séna- 
teurs vacans  de  la  même  manière  qu'à  la 
première  élection. 

45.  l*Our  être  sénateur,  il  faut  :  1°  être 
né  citoyen  brésilien  et  jouir  de  ses  droits 
politiques;  2"  être  âgé  de  quarante  ans 
au  moins;  3°  être  savant,  habile  et  ver- 
tueux :  on  préférera  ceux  qui  auront 
rendu  des  services  à  la  patrie  ;  4"  possé- 
der im  revenu  annuel  de  800  millcréis, 
soit  en  bien  ,  soit  par  son  industrie,  sou 
commerce  ou  ses  emplois. 

4(î-  Les  priuces  de  la  maison  impériale 
sont  de  droit  sénateurs,  et  siégeront  dans 
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le  sénat  aussitôt  qu'ils  auront  atteint  l'âge 
de  25  ans. 

47.  Les  attrilintions  exclusives  du  sé- 
nat sont  :  1°  De  connaître  des  délits  indi- 
viduels commis  par  les  membres  de  la 
famille  impériale,  les  ministres  d'état,  les 
conseillers  d'état,  les  sénateurs,  et  parles 
députés,  durant  la  période  de  leur  légis- 
lature ;  2°  de  connaître  de  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  conseillers  d'état; 
3"  d'expédier  les  lettres  de  convocation 
de  l'assemblée  au  cas  où  l'emjjcreur  ne 
l'aurait  pas  fait  deux  mois  après  l'époque 
déterminée  par  la  constitution;  le  séuat 
se  réunira  extraordinairement  à  cet  effet  ; 
4°  de  convoquer  l'assemblée  à  l'époque; 
de  la  mort  de  l'empereur,  pour  l'élection 
d'une  régence  aii  cas  où  elle  doit  avoir 
lieu,  si  la  régence  provisoire  ne  l'a  pas 
fait. 

48.  Lorsqu'on  aura  à  prononcer  sur 
des  crimes  dont  l'accusation  n'appartient 
pas  à  la  chambre  des  députés,  le  procu- 
reur de  la  couronne  et  de  la  souveraineté 
nationale  sera  chargé  de  l'accusatiou. 

49-  Les  sessions  du  sénat  commencent 
et  finissent  avec  celles  de  la  cbambre  des 
députés. 

50.  A  l'exception  des  cas  prescrits  jiar 
la  constitution,  toute  réunion  du  séuat 
hors  du  temps  des  sessions  de  la  chambre 
des  députés  est  iHicite  et  nulle. 

51.  Le  subside  des  sénateurs  sera  de 
la  moitié  autant  que  celui  des  députés. 

Chapitre  iv.  —  De  la  proposition  ,  dis- 
cussion, sanction  et  promulgation  des 
lois. 

,52.  La  propositiou  ,  opposition  et  ap- 
probation des  projets  de  loi,  appartient 
à  chacune  des  chambres. 

53.  Le  pouvoir  exécutif  exerce  par 
chacun  des  ministres  d'état  la  faculté  de 
proposition  qui  lui  appartient  dans  la 
formation  des  lois.  Ce  n'est  qti'après 
avoir  été  examinée  par  une  commission 
de  la  cliambre  des  députés,  où  elle  doit 
avoir  son  origine,  qu'elle  pourra  être 
convertie  en  projet  de  loi. 

54.  Après  le  rapport  de  la  commis- 
sion, les  ministres  peuvent  assister  aux 
débats  et  discuter  la  proposition;  mais 
ils  ne  peuvent  voter  ni  être  présens  au 
scrutin,  à  moins  qu'ils  ne  soient  séna- 
teurs ou  députés. 

55.  Si  la  chandjre  des  députés  adopte 
le  2)rojet ,  elle  le  remettra  à  celle  des  sé- 
nateurs, avec  la  formule  suivante  :  La 
chambre  des  députés  envoie  à  la  chambre 
du  sénat  la  proposition  .«suivante  du  pou- 
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voir  exécutif  (  avec  on  sans  amciidf- 
mens),  et  pense  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

56.  Si  elle  ne  peut  adopter  la  propo- 
sition, elle  eu  fait  jiart  à  l'empereur  par 
UDC  (!é])utatiou  de  sept  membres,  de  la 
manière  suivante  :  La  cbambre  des  dé- 
putes téinoif^ue  à  l'empereur  sa  rccon- 
uai^sanrc  du  zèle  qu'il  montre  à  veiller 
aux  besoins  de  rem|)ire,  et  le  sup|)lie 
respceUieuscment  de  daigner  ])rendre  en 
considération  ultérieure  la  proposition 
du  gouvernement. 

57.  En  général,  les  propositions  ad- 
mises et  approuvées  jiar  la  chambre  dos 
députés  seront  rcnii:.es  à  la  clianibre  des 
sénateurs  de  la  manière  suivaute  :  La 
chambre  des  députés  envoie  au  sénat  la 
proposition  suivante,  et  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  demander  la  sanction  de  l'empe- 
reur. 

58.  Si  la  chambre  des  sénateurs  n'a- 
dopte pas  entièrement  le  jirojet  de  la 
chambre  des  députés,  mais  l'amende  ou 
y  ajoute,  elle  le  renvoie  de  la  manière 
suivaute  :  Le  séuat  envoie  à  la  chambre 
des  dé[>utés  sa  proposition  sur  tel  sujet, 
avec  les  amendemeus  et  addilious  ci- 
jointes,  et  pense  (pie  dans  cet  élat  il  y  a 
lieu  à  demander  la  sanction  impériale. 

09.  Si  le  sénat,  après  avoir  délibéré, 
prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre 
la  pro])osilion  ou  le  projet,  il  dira:  Le 
sénat  renvoie  à  la  chambre  te!  ou  tel 
projet,  auquel  il  n'a  pu  donner  son  con- 
sentement. 

60.  La  chambre  des  députés  agira  de 
la  même  manière  que  le  séuat,  quand  le 
projet  viendra  de  lui. 

(il.  Si  la  eliambrc  des  déjiutés  n'ap- 
jîrouve  pas  les  amenderaens  ou  additions 
du  sénat,  et  ficc  i.-erxà ,  et  que  toutefois 
elle  juge  que  le  ]<rojft  est  avantageux, 
elle  pourra  requérir,  par  une  déijiit.ition 
de  trois  membres,  la  réunion  des  deux 
chambres,  qui  aura  lieu  dans  la  chambre 
du  sénat,  et,  suivant  le  résultat  de  la 
discussion,  ce  qui  sera  résolu  aura  lieu. 

62,  Si,  apiès  la  clôture  de  la  discus- 
sion, l'une  des  l'eux  chambres  adopte 
eutièremeut  le  projet  que  l'aulre  cham- 
bre lui  a  envoyé,  elle  le  rédigera  en 
forme  de  décret,  et  après  l'avoir  l'ait  lire 
en  séance  pub'ique,  elle  en  adressera 
deux  copies  à  l'empereur,  en  lui  deman- 
dant sa  sanction  avec  la  formule  sui- 
vante :  L'assemblée  générale  adresse  à 
l'empereur  le  décret  suivaut,  qu'elle  juge 
avantageux  et  utile  à  l'empire,  et  prie 
S.  M.  de  daigner  lui  donner  sa  sanction. 


63.  Cette  remise  sera  faite  par  une 
déjjutation  de  sept  membres  envoyée  par 
la  dernière  des  chanibres  qui  aura  déli- 
béré, et  l'autre  chauibre  d'oii  le  projet  a 
pris  uaissaiice,  informera  en  même  temps 
l'empereur  qu'elle  a  adopté  sa  jirojxisi- 
tion  relativement  h  tel  ou  tel  objet,  et 
qu'elle  s'adresse  à  l'empereur  eu  lui  de- 
iriandant  sa  sanction. 

G4.  Si  l'empereur  refuse  son  consen- 
tement, il  répondra  dans  les  termes  sui- 
vans  :  L'empereur  méditera  sur  le  jjrojet 
pour  se  résoudre  eu  temps  «■ouveuable. 
A  quoi  la  chambre  répondra  qu'elle 
loue  S.  M.  de  l'iutérèt  Qu'elle  prend  à  la 
nation. 

C>5.  Ce  refus  n'a  qu'un  effet  suspensif; 
mais  si  deux  législatures  successives  ap- 
prouvent le  projet  et  le  jirésenteut  suc- 
cessivement dans  les  mêmes  termes,  il 
est  entendu  que  l'empereur  accorde  sa 
sanction. 

66.  L'empereur  donnera  ou  refusera 
sa  sanction  daus  l'iufervalle  d'un  mois  à 
dater  de  la  présentation. 

67.  S'il  ne  le  fait  pas  dans  le  temps 
ci-dessus  mentionné,  ce  retard  aura  le 
même  effet  que  s'il  refusait  exiircsénicnt 
sa  sanction.  Mais  ce  retard  comptera  .-lux 
membres  des  législatures  pendant  les- 
quelles il  peut  refuser  sa  sanction,  de 
sorte  que  s'il  avait  refusé  dans  les  deux 
législatures  précédentes,  le  décret  serait 
obligatoire. 

63.  Si  l'empereur  adopte  le  projet  de 
l'assemblée  générale  il  s'exprime  ainsi  : 
L'emjicrcur  consent.  Le  décret  est  sanc- 
tionné par  la,  et  devient  loi  de  l'empire, 
et  un  des  deux  autographes,  après  la  si- 
gnature de  l'empereur,  sera  dejiosé  dans 
les  archives  de  la  chamlire  qui  l'a  en- 
voyé, et  l'autre  servira  à  la  ])romiilga- 
tion  de  la  loi  par  le  ministre  d'état  com- 
pétent. 

69.  La  formule  de  promulgation  des 
lois  sera  conçue  dans  les  termes  suivans  : 
Don  N. ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  l'accla- 
mation unanime  des  peuples,  emiiereur 
constitutionnel  et  défeuseur  perpétuel  du 
Brésil;  nous  faisons  savoir  à  tous  nos 
sujets  que  l'assemblée  générale  a  décrété, 
et  que  nous  approuvons  la  loi  suivaute. 
(Suit  la  loi  avec  ses  dispositions  seule- 
meut. )  Nùtis  ordonnons  à  toutes  les  au- 
torités à  la  connaissance  et  exécution 
desquelles  cette  loi  appartient,  de  l'exé- 
cuter et  faire  exécuter  et  oî)server  en- 
tièrement  telle  qu'elle  est  conçue.  Le  mi- 
nistre d'état  des  affaires  (  suit  le  titre  du 
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ministre),  sera  chargé  de  la  faire  im- 
primer, publier  et  corriger. 

70.  La  loi,  signée  par  l'empereur, 
visi-e  ])ar  le  ministre  d  état  compétent, 
et  scellée  du  sceau  de  l'empire,  sera 
panlée  en  original  dans  les  arcliives  de 
de  l'empire,  et  des  exemi;laires  im])riinés 
eu  seront  remis  à  tontes  les  cliamhies  de 
l'empire,  aux  Iribtinanx,  et  dans  tous  les 
lieux  où  il  convient  que  cela  soit  fait. 

CiiAPiTRE  V. — Dâs  conseils-généraux  de 
jirovince  et  de  leurs  attributions. 

7  t.  La  constitution  reconnaît  et  ga- 
rar. tit  .i  tout  citoveu  le  droit  de  prendre 
jîart  aux  affaires  de  sa  province,  immé- 
diatement relatives  à  ses  intérêts  particu- 
liers . 

72.  Ce  droit  sera  exercé  par  la  cliam- 
bre  du  district,  et  par  des  conseds  qui, 
«MIS  le  titre  de  conseil  général  de  la  ])ro- 
vince,  doivent  être  établis  dans  chaque 
province  où  ue  sera  pas  placée  la  capitale 
de  l'empire, 

73.  Chaque  conseil-général  sera  com- 
posé de  21  membres  dans  les  provinces 
les  plus  jipuplées,  telles  que  Par.à,  Ma- 
rauhaô  ,  Ceara  ,  rernambtico  ,  Baliia  , 
Minas  Geraes,  Saint-Paul  et  Piio-Grande- 
du  -  Sud;  et  dans  les  autres,  de  douze 
membres. 

74  L'élection  se  fera  à  la  même  é])0- 
qne  et  de  la  même  manière  que  celle 
des  représentans  de  la  nation,  et  pour  le 
temps  de  chaque  législature. 

75.  Les  qualités  nécessaires  pour  être 
membre  de  ces  conseils  sont  d'avoir  23 
ans,  de  la  probité  et  une  existence  hon- 
nête. 

76  Les  membres  de  ce  conseil  se  réu- 
uiront  dansia  capitale  de  la  province.  La 
première  séance  préparatoire  sera  con- 
sacrée à  la  nomination  des  ])résidens, 
viei'-()résident,  secrétaire  et  siippléaus, 
élus  ]>oiir  tout  le  temps  de  la  session,  et 
à  rexaiiKMi  de  la  vérilicaiiou  de  l'électiou 
de  ses  membres 

77.  Il  y  aura  tous  les  ans  une  session 
de  deux  mois,  qui  ])ourra  être  prorogée 
d'un  mois  si  la  majorité  du  conseil  l'a 
décidé  ainsi. 

78.  l'oiir  jiouvoir  délibérer,  il  faudra 
la  réunion  de  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres. 

79.  Le  ]>résident  de  la  province,  le 
secrétaire  et  le  commandant  militaire,  ne 
peuvent  être  élus  membres  du  conseil. 

80.  Le  président  de  la  province  assis- 


tera à  l'installation  du  conseil-général, 
qui  aura  lieu  le  i"'  décembre.  Sou  siège 
sera  placé  à  la  droite  de  celui  du  prési- 
dent du  conseil  et  sur  la  même  ligne.  Le 
président  de  la  province  adressera  la  pa- 
role au  conseil,  et  lui  rendra  comjite  de 
l'état  des  affaires  publiques  et  des  mesu- 
res d'amélioration  nécessaires  à  la  pro- 
vince. 

8t.  Les  conseils  auront  pour  objet 
jirincljial  de  discuter  et  dclihércr  sur  les 
affaires  les  jiliis  intéressantes  des  pro- 
vinces. Ils  présenteront  des  jirojets  jiar- 
ticuliers  appropriés  à  ses  localités  et  à  ses 
besoins. 

82.  Les  affaires  commencées  dans  les 
chambres  seront  remises  ofliciellemeut 
au  secrétaire  du  conse/1  où  elles  seront 
discutées,  les  portes  ouvertes,  aussi  bien 
que  celles  qui  auront  leur  origine  dans 
les  conseils  eux  nicines.  Leurs  résolu- 
tions seront  prises  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  des  membres  ])réseus. 

8'î.  Ou  ne  peut  discuter  dans  les  con- 
seils aucuns  jirojets  sur  les  matières  sui- 
vantes :  1°  sur  les  intérêts  généraux  de 
la  nation  ;  2°  sur  les  affaires  d'une  pro- 
vince avec  une  antre;  3"  sur  les  imposi- 
tions dont  l'initiative  est  de  la  compé- 
tence ])articulière  de  la  cliambre  des 
députés  {i'oyez  art.  3())  ;  4"  sur  l  exécution 
des  lois.  Ils  pourront  cependant  adresser 
à  cet  égard  des  nqirésentations  motivées 
à  l'assemblée  générale  et  au  pouvoir  exé- 
cutif réunis. 

•  84.  Les  résolutions  des  conseils-géné- 
raux de  la  province  seront  directement 
remises  au  pouvoir  exécutif  par  l'inter- 
médiaire du  président  de  jirovince. 

85.  Si  l'assemblée  générale  se  trouve 
réunie  en  ce  moment,  elles  ni  seront 
immédiatement  envoyées  par  le  ministre 
d'état  dans  les  attributions  duquel  elles 
se  trouvent,  pour  être  proposées  sous  l'or- 
me de  projet  de  loi,  et  obtenir  l'appro- 
bation de  l'asscuihlée  jiour  une  discussion 
unique  dans  <lia(pie  chambre. 

8().  Si  l'assemblée  n'est  ])as  réunie  en 
ce  moment,  l'empereur  les  fera  provisoi- 
rement exécuter,  s'il  juge  cette  rapidité 
d'exécution  nécessaire  au  bien  général  de 
la  province. 

87.  Faute  do  ces  circonstances  ,  l'em- 
pereur déclarera  qu'il  siis])end  sou  juge- 
ment à  l'égard  de  cette  affaire;  a  quoi  le 
conseil  répondra  qu'il  a  reçu  très-respec- 
tueusement la  ré[)onse  de  S.  M.  I. 

88,  Aussitôt  la  réunion  de  l'assemblée 
générale ,  ces  résolutions  aiasi  différée* 
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lui  seront  transmises  aussi  bien  que  celles 
qui  ont  été  mises  à  exécutiou  ,  pour  être 
délibérées  et  décrétés  dans  les  foiines  de 
l'article  85. 

89.  La  métbode  à  suivre  par  les  con- 
seils -  généraux  de  province  dans  leur 
travail  et  leur  police  intérieure  et  exté- 
rieure, sera  fixée  par  un  règlement  qui 
leur  sera  donné  par  l'assemblée  générale. 

CHAriTRF.  VI.  —  Des  élections. 

90.  La  nomination  des  députés  et  sé- 
nateurs pour  l'assemblée  générale  et  des 
membres  des  conseils-généraux  des  pro- 
vinces sera  faite  par  élection  indirecte. 
La  masse  des  citoveus  actifs  réunis  en 
assemblées  paroissiales  nommera  les  élec- 
teurs des  provinces  ,  et  ceux-ci  les  repré- 
sentans  de  la  nation  et  de  la  province. 

91.  Ont  droit  de  voter  dans  les  élec- 
tions jmmaires  :  1°  les  citoyens  brésiliens 
qui  jouissent  de  leurs  droits  politiques; 
2"  les  étrangers  naturalisés. 

9a.  Sont  exclus  du  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires:  i'^  les  hommes 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  (  toute- 
fois les  hommes  mariés  et  officiers  mili- 
taires âgés  de  plus  de  vingt-un  ans,  les 
bacheliers  et  les  clercs  dans  les  ordres 
sacrés  posséderont  ce  droit  comme  s'ils 
avaient  atteint  leur  vingt-cinquième  an- 
née) ;  1°  les  fds  de  famille  qui  sont  dans 
la  maison  de  leur  père,  à  moins  qu'ils  ne 
possèdent  un  emploi  public;  3"  les  do- 
mestiques (ne  sont  pas  compris  toutefois 
dans  cette  classe  les  garçons  de  bureau  , 
les  garçons  caissiers  des  maisons  de  com- 
merce ,  les  domestiques  des  maisons  im- 
périales qui  ne  portent  plus  de  galon 
blanc  ,  et  les  surveillans  des  fermes  et 
fabriques);  4°  les  moines  et  tous  ceux 
qui  vivent  dans  une  communauté  cloî- 
trée; 5"  ceux  qui  n'ont  pas  un  revenu 
annuel  de  100  millereis  (600  fr.),  soit  par 
leurs  biens  ,  leur  industrie ,  leur  com- 
merce on  leur  emploi. 

93.  Ceux  qui  ne  peuvent  voter  dans 
les  assemblées  primaires  de  paroisse  ne 
peuvent  être  élus  eux-mêmes,  ni  voter 
])oiir  la  nomination  d'aucune  autorité 
élective,  nationale  ou  locale. 

04.  Peuvent  être  électeurs  et  voter 
dans  l'élection  des  députés ,  sénateurs  et 
membres  des  conseils  de  provinces,  tous 
ceux  qui  peuvent  voter  dans  les  assem- 
blées paroissiales,  excepté  :  i"  ceux  qui 
n'ont  pas  un  revenu  net  de  aoo  millereis 
(1200  fr.)  de  leurs  biens  fonciers,  de  leur 
industrie,  de  leur  commerce  ov  de  leur 


emploi;  2°  les  affranchis;  3°  lescriminei- 
jugés  tels. 

95.  Tous  ceux  qui  peuvent  être  élec- 
teurs sont  habiles  à  être  députés ,  ■,\ 
l'exception  :  1°  de  ceux  cpii  nont  pas  400 
millereis  (2,400  fr.)  de  revenus  net  dans 
la  forme  des  articles  92  et  94  ;  2°  des 
étrangers  naturalisés;  3"  de  ceux  qui  ne 
professent  pas  la  religion  de  l'état. 

96.  Tous  les  citoyens  brésilliens ,  dans 
quelque  lieu  (p'ils  se  trouvent,  sont  eli- 
gibles  dans  tout  district  électoral  , 
Comme  députés  on  sénateurs,  nicmc 
quand  ils  n'y  seraient  pas  nés  et  n'y  au- 
raient pas  résidé. 

97.  Une  loi  réglementaire  déterminera 
le  mode  des  élections  et  le  nonibre  des 
députés  ,  proportion  gardée,  avec  la  po- 
pulation de  l'empire. 

Titre  V. — De  l'empereur. 
Chapitke  i*""". — Du  pouvoir  moilérateur. 

98.  Le  pouvoir  modérateur  est  le  chef 
de  toute  l'organisation  politique.  11  est 
délégué  uniquement  à  l'empereur  comme 
chef  suprême  de  la  nation  et  son  premier 
représentant,  pour  qu'il  veille  incessam- 
ment sur  le  maintien ,  l'équilibre  et  l'har- 
monie dos  autres  pouvoirs  politiques. 

99.  La  personne  de  l'empereur  est  in- 
violable et  sacrée;  il  n'est  soumis  à  auennc 
sorte  de  responsabilité. 

100.  Ses  titres  sont:  empereur  consti- 
tutionnel et  défenseur  perpétuel  du  Bré- 
sil. On  le  traite  de  majesté  impériale. 

101.  L'empereur  exerce  le  pouvoir 
modérateur:  i"  en  nommant  les  séna- 
teurs conformément  à  l'article  43  ;  2°  en 
convoquant  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire dans  l'intervalle  des  sessions  , 
cp'.and  le  bien  do  l'empire  l'exige;  3°  en 
sanctionnant  les  décrets  et  résolutions  de 
l'assemblée  générale,  pour  leur  donner 
force  de  loi  (art.  62);  4°  en  approuvant 
et  en  suspendant  provisoirement  les  ré- 
solutions des  conseils  provinciaux  (art. 
86  et  87);  5°  en  prorogeant  ou  éloignant 
l'assemblée  générale,  et  en  dissolvant  la 
chambre  des  députés,  dans  le  cas  où 
l'exige  le  salut  de  l'état,  et  en  convoquant 
immédiatement  une  autre  pour  la  rem- 
placer; ()u  en  nommant  et  renvoyant  à 
son  gré  les  ministres  d'état  ;  7°  en  sus- 
pendant les  magistrats  dans  le  cas  de 
l'art.  i54  ;  8"  en  remettant  on  adoucis- 
sant les  peines  prononcées  contre  les  cott- 
pahles  par  les  tribunaux;  9"  eu  accor- 
dant, dans  Tin  cas  urgent .  une  amnistie 
que  réclament  à  la  foist  et  l'humanité 
et  le  bien  de  l'état. 
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Chapitre  II. — Du  pouvoir  exécutif. 

ro  >..  L'empereur  et'le  clief  du  pouvoir 
executif,  et  il  l'exerce  par  ses  miuistres 
d'état.  Ses  principales  attribulioDS  sont  : 
i"  de  convoqner  la  nouvelle  assemblée 
générale  ordinaire  le  3  juin  de  la  troi- 
sième année  de  la  législature  existante  ; 
2°  de  nommer  les  évêques  et  de  pourvoir 
aux  bénéfices  ecclésiastiques;  3"  de  nom- 
mer les  magistrats;  4°  de  pourvoir  aux 
autres  emplois  civils  et  politiques;  5"  de 
nommer  les  commandans  de  terre  et  de 
mer,  de  les  changer  quand  l'exige  l'inté- 
rêt du  service  ;  0"  de  nommer  les  ambas- 
sadeurs et  autres  agens  diplomatiques  et 
commerciaux;  7°  de  diriger  les  négocia- 
tions politiques  avec  les  nations  étran- 
gères; 8°  de  faire  les  traités  d'alliance 
offensive  et  défensive,  de  subsides,  de 
commerce;  en  les  portant,    après  leur 
couplusion,  à  la  connaissance  de  l'assem- 
blée générale  ,  lorsque  l'intérêt  et  la  sé- 
curité de  l'état  le  permettent  :  si  les  trai- 
tés conclus  en  temps  de  paix  stipulent  la 
cession  ou  l'échange  d'une  partie  du  ter- 
ritoire de  l'empire ,  ou   de  possessions 
auxquelles  l'empire  à  des  droits,  ils  ne 
pourront  être  ratifiés  sans  avoir  été  ap- 
prouvés par  l'assemblée  générale  ;  9°  de 
déclarer  la  guerre  et  faire  la  paix  eu  fai- 
sant à  l'assemblée   les    commuuicatious 
compatibles  avec  l'intérêt  et  la  sûreté  de 
l'état  ;    10°   de   concéder  des   lettres  de 
naturalisatiou  sous  forme  de  loi;  11°  de 
douner  des  titres,  honneurs,  ordres  mi- 
litaires et  autres  distinctions  eu  récom- 
pense de  services  rendus  à  l'état;  les  gra- 
tifications  pécuniaires    seront   toutefois 
soumises  à  l'approbation  de  l'assemblée, 
quand  elles  ne  seront  pas  déjà  stipulées 
par  tiue  loi;  12°  de  publier  les  décrets  , 
instructions  et  règlemens  jîour  la  bonne 
exécution  des  lois  ;  13°  de  décréter  l'ap- 
plication des  sommes  votées  par  l'assem- 
blée aux  différentes  branches  de  l'admi- 
nistration publique  ;  14"  d'acordcr  ou  de 
refuser  sou  approbation  aux  décrets  des 
conciles  et  lettres  apostoliques,  et  autres 
constitutions  ecclésiastiques  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  constitution  de  l'état, 
en  faisant  précéder  sou  approbation  de 
celle  de  l'assemblée  ,  s'il  s'agit  de  dispo- 
sitions générales;  i5°  de  pourvoir  à  tout 
ce  qui  eoncerue  la  sécurité  intérieure  et 
.extérieure  de  l'état,  dans  la  forme  vou- 
lue par  la  constitution. 

io3.  Avant  d'être  proclamé,  l'empe- 
pereur  prêtera,  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  sénat,  les  deux  chambres  réu- 


nies, le  serment  suivant:  «Je  jure  de 
maintenir  la  religion  catholique  ,  aposto- 
lique et  romaine,  et  l'intégrité  et  l'indi- 
visibilité de  l'empire  ,  d'observer  la  cons- 
titution politique  de  la  nation  brésilienne, 
et  les  autres  lois  de  l'empire  ,  et  de 
pourvoir  au  bien  général  du  Brésil  autant 
qu'il  est  eu  moi.» 

104.  L'empereur  ne  pourra  quitter 
l'empire  du  Brésil  sans  le  consentement 
de  l'assemblée  générale  ;  et  au  cas  où  il 
le  quitterait  sans  autorisation,  il  est  en- 
tendu par  là  qu'il  abdique  la  couronne. 

CHi.riTRE  III. — De  la  Jamille  impériale 
et  de  sa  dotation. 

ro5.  L'héritier  présomptif  de  l'empire 
prendra  le  titre  de  prince  impérial ,  et 
sou  fils  aîné  celui  de  prince  du  Grand- 
Para.  Tous  les  autres  auront  le  titre  de 
prince;  l'héritier  présomptif  et  le  prince 
de  Grand-Para  auront  le  titre  d'altesse 
impériale,  et  les  autres  priuces  cchii 
d'altesse. 

106.  L'héritier  présomptif,  dès  qu'il 
aura  atteiut  sa  quatorzième  année,  prê- 
tera entre  les  mains  du  président  du  sé- 
nat le  serment  suivant  :  «  Je  jiire  de  maiu 
tenir  la  religiou  catholique,  apostolique 
et  romaine,  d'observer  la  roustitutiou 
politique  de  la  nation  brésilieune ,  et 
d'obéir  aux  lois  et  à  l'empereur.  » 

107.  Aussitôt  que  l'empereur  sera 
monté  sur  le  troue,  l'assemblée  générale 
lui  assignera,  ainsi  qu'à  l'impératrice, 
sou  auguste  épouse,  la  dotation  qui  con- 
vient à  sa  haute  dignité. 

loS.  La  dotation  assigné  à  l'empereur 
actuel  et  à  son  épouse  devra  être  aug- 
mentée, attendu  que  les  circonstance» 
actuelles  ne  permettent  pas  qu'on  fixe 
dès  aujourd'hui  une  somme  convenable 
à  la  dignité  de  leurs  augustes  personnes 
et  de  la  nation. 

X09.  L'assemblée  assignera  aussi  des 
dotations  au  prince  impérial  et  aux  au- 
tres princes  ,  à  mesure  de  leur  uaissauee. 
La  dotation  (alimens)  dounée  aux  prin- 
ces ne  cessera  que  q^uand  ils  sortiront  de 
l'empire. 

110.  Les  instituteurs  des  xirinces  se- 
ront choisis  et  nommés  par  l'empereur,  et 
l'assemblée  fixera  le  traitement  qui  de- 
vra leur  être  payé  par  le  trésor  natio- 
nal. 

II  r.  Dans  la  première  session  de  cha- 
que législature ,  la  chambre  des  députés 
exigera  des  professeurs  un  compte  ren- 
du des  progrès  de  leurs  augi'.stes  disci- 
ples. 
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112.  Quand  les  princesses  Jcvrontse 
marier,  l'assemblée  leur  assignera  une 
dot,  et  la  dotation  (  alimeus)  cessera 
aussitôt  après  de  leur  être  accordée. 

11 3.  Les  princes  qi'i  se  marieront  et 
iront  résider  liors  de  l'empire  recevront, 
une  fuis  pour  toutes,  une  somme  dési- 
gnée par  l'assinibléo ,  et  ils  cesseront 
alors  de  recevoir  leur  dotation  (alimcns.) 

I  r4-  La  dotation  des  alimens  et  les 
dots  mentionnés  ci-dessus,  seront  payés 
par  le  trésor  national,  entre  les  mains 
d'un  majordome  nommé  [)ar  l'empereur, 
et  contre  Iccpiel  on  pourra  diriger  les  ac- 
tions actives  et  ])assives  relatives  axis,  in- 
térêts de  1.1  courouuc. 

II  5.  Les  palais  et  terres  nationales, 
possédées  actuellement  par  don  Pedro  , 
continueront  d'appartenir  à  ses  succes- 
seurs, et  la  nation  ])rendra  soin  des  ac- 
quisitions et  constructions  convenables  à 
la  dignité  et  à  la  récréation  de  l'empe- 
renr  et  de  sa  famille. 

Chapitre  IV.  —  De  la  succession  à 
l 'empire. 

116.  Don  Pedro  P'',  par  l'acclaœation 
uuauime  des  peuples,  empereur  consti- 
tutionnel et  délcuseur  perpétuel,  conti- 
nuera à  régner  au  Brésil. 

117.  Le  descendant  légitime  succéde- 
ra au  trône,  selon  l'ordre  régulier  de 
primogéniture  et  de  re])résentation;  la 
ligne  antérieure  étant  toujours  préférée  à 
la  ligue  posérieure  ;  le  degré  le  [)lus  pro- 
che au  degré  plus  éloigné  dans  ciiaque 
ligne;  le  sexe  luasculiu  au  sexe  féminin 
dans  le  même  degré;  la  ])ersoune  la 
plus  âgée  à  Id  plus  jeune  dans  le  même 
sexe. 

I  [8.  A  l'extinetion  des  descendans  lé- 
gitimes de  doti  Pedro  l*^'',  ])endant  la  vie 
même  du  dernier  descendant,  et  du- 
rant sou  règne,  l'assemblée  générale 
choisira  uneciyuastie  nouvelle. 

119.  Aucun  étranger  ne  pourra  suc- 
céder à  la  couronne  impériale  du  Brés  1. 

I9.0.  Le  mariage  de  l'héritière  jiré- 
som[itivc  de  l.i  couronne  sera  fait  selon  le 
bon  plaisir  de  l'empcrcuj'.  Si  l'empereur 
était  mort  au  moment  où  d  s'agira  de 
cette  imion  ,  elle  ne  pourra  le  coutracfer 
sans  rap[irol)ation  de  l'iisscmblée  géné- 
rale. Son  mari  n'aura  aucune  ])art  au 
gouverncnieut  ,  et  ne  ])reudra  le  titre 
d'empereur  que  quand  il  aura  de  l'impé- 
ratrice un  dis  ou  une  fille. 


Chapitre  V.  —  De  la  régence  pendant 
les  minorités  ou  l'injîrniilé  de  l'empe- 
reur. 

121.  L'empereur  est  mineur  jusqu'à 
l'âge  de  18  ans  accomplis. 

122.  Pendant  sa  minorité,  l'empire 
sera  gouverné  par  une  régence  qi'.i  ap- 
partiendra au  parent  le  plus  |)roche  de 
l'eaipereur,  selon  l'ordre  de  succession, 
et  pourvu  qu'il  ait  jdus  de  2.^  ans. 

12  3.  Si  l'empereur  n'a  ai;cim  parent 
qui  réunisse  ces  qualités,  l'cmjjire  sera 
gouverné  par  une  régence  permaueute  , 
nommée  ]>ar  l'assemblée  générale ,  et 
composée  de  trois  membres  dont  le  plus 
âgé  sera  président. 

i2/(.  Jusqu'à  l'élection  de  cette  régence 
permanente,  l'empire  sera  gouverné  jiar 
une  régence  provisoire  composée  des 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  jiîstice,  et 
des  deux  couseillers-d'état  les  plus  an- 
ciens en  exercice,  présidés  j)ar  l'impéra- 
trice veuve,  et  en  sou  abscence  par  le 
plus  ancien  conseiller  d'état. 

125.  En  cas  de  mort  de  l'impératrice 
régente,  cette  régence  sera  présidée  par 
sou  mari. 

i2().  Si  l'empereur,  par  une  cause 
physique  ou  morale,  évidemment  recon- 
nue j)ar  la  pluralité  de  chacune  des 
chambres  de  l'assemblée  ,  et  hors  d'état 
de  gouverner,  le  prince  im]>érial  gouver- 
nera en  son  lieu,  au  cas  oii  il  aurait  at- 
teint sa  dix-huitième  année. 

127.  Le  régent,  ausi  bien  que  la  ré- 
gence, prêteront  le  serment  de  fidélité 
sjjéciCé  dans  l'article  lo'j  ,  en  y  ajoutant 
la  clause  de  fidélité  à  l'empereur,  et  l'en- 
gagement de  lui  remettre  le  gouverne- 
ment aussitôt  qu'arrivera  sa  majorité  ou 
que  sou  infirmité  cessera. 

128  Les  .Tctes  de  la  régence  et  du  ré- 
gent serout  expédiés  au  nom  de  l'empe- 
reur avec  la  formule  suivante  :  <•  La  ré- 
gence, au  nom  de  l'empereur,  ordoune. 
Le  |)îinec  impérial  régent,  au  nom  de 
rem|jcrcur,  ordonne.  » 

12g.  La  régence  ni  le  régent  ne  serout 
responsables. 

i3o.  Pendant  la  minorité  du  succes- 
seur de  la  (^mronnc  ,  il  aura  pour  tuteur 
celui  qui  aura  été  désigné  ]>ar  son  |)ère 
dans  son  testament;  faute  de  cette  dési- 
gnation, l'iiupératrice-mèrc,  au  cas  où 
elle  ne  .■■e  remarierait  ])as  ;  n  leur  défaut, 
l'assemblée  générale  nommera  le  tuteur, 
qui  ne  pourra  jamais  être  celui  aut^uel 
peut  échoir  la  couronae  après  l'eui'aiit 
mineur. 
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Chapitre  W.—Da  ministère. 

i3r.  Il  y  aura  différentes  secrétaire- 
ries  d'état.  La  loi  désignera  les  affaires 
qui  seront  du  ressort  de  chacune,  ainsi 
que  leur  nombre  ,  et  elle  les  réunira  ou 
séparera  selon  qu'il  conviendra  le  mieux. 

(32.  Les  ministres  d'état  rapporteront 
et  signeront  tous  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  qui  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'avec  cette  formule. 

i33.  Les  ministres  d'état  seront  res- 
ponsables :  1°  de  trahison  ;  l°  de  corrup- 
tion ,  subornation  et  concussion;  3°  d'a- 
bus de  pouvoir  ;  4"  de  défaut  d'observa- 
tion des  lois  ;  5"  d'actions  contraires  à  la 
liberté,  à  la  sécurité  et  à  la  propriété  des 
citoyens;  fi"  de  toute  dissipation  des 
biens  publics. 

i34.  Une  loi  particulière  spécifiera  la 
nature  de  ces  délits,  et  la  manière  de  pro- 
réder  en  ce  cas. 

i35.  L'ordre  de  l'empereur,  donné 
de  bouche  ou  par  écrit,  ne  prései've  pas 
les  ministres  de  leur  responsabilité. 

i36.  Les  étrangers,  quoique  natura- 
lisés, ne  peuvent  être  ministres  d'état. 

Chapitre  VII. — Du  oonseil-d'état. 

137.  Il  y  aura  un  conseil-d'état  com- 
posé de  conseillers  nommés  à  vie  par 
l'empereur. 

i38.  Ils  n'excéderont  pas  le  nombre 
de  dix. 

i3g.  Ne  sont  pas  compris  daus  ce  nom- 
bre les  ministres  d'état,  qui  eux-mêmes 
ne  sont  pas  réputés  conseillers  -  d'état 
sans  une  désignation  spéciale  de  l'empe- 
reur à  cette  charge. 

140.  Pour  être  conseiller-d'état,  il 
faut  posséder  les  mêmes  qualifications 
que  pour  être  sénateur. 

141.  Les  conseillers-d'état ,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  prêteront  serment  en- 
tre les  mains  de  l'empereur  de  maintenir 
la  religion  catliolique ,  apostolique  et 
romaine,  d'observer  la  constitution  et 
les  lois,  d'être  fidèles  à  l'empereur,  de 
le  conseiller  selon  leur  conscience  ,  et 
n'ayant  égard  qu'au  bien  de  l'état. 

142.  Les  conseillers  seront  entendus 
dans  toutes  les  affaires  graves  et  dans  les 
mesures  générales  d'administration  pu- 
blique ,  principalement  quand  il  s'agira 
de  déclaration  de  guerre,  de  traité  de 
paix ,  de  négociations  avec  les  nations 
étrangères,  aussi  bien  que  dans  toutes  les 
occasions  où  l'empereur  se  propose 
d'exercer  quelques-uns  des  droits  du 
pouvoir  modérateur,  indiqués  dans  l'ar- 
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ticle  roi,  à  l'exception  du  paragraphe  6°. 

143.  Les  conseillers  -  d'état  sont  res- 
ponsables des  conseils  qu'ils  donnent  en 
opposition  aux  lois ,  et  de  manière  à 
induire  évidemment  en  erreur. 

i44-  Aussitôt  que  le  prince  impérial 
aura  atteint  sa  •  ix-huitième  année,  il  sera 
de  droit  membre  du  conseil-d'état.  Pour 
entrer  au  conseil- d'état,  les  autres  prin- 
ces de  la  maison  impériale  doivent  rece- 
voir leur  nomination  de  l'empereur.  Ces 
princes  et  le  prince  impérial  sont  placés 
dans  les  règles  de  l'article  108. 

Chapitre  VIII. — De  la  force  militaire. 

145.  Tous  les  Brésiliens  sont  obligés 
de  porter  les  armes  pour  soutenir  l'indé- 
])eudancc  et  l'intégrité  de  l'empire,  et  le 
défendre  contre  ses  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs. 

146.  Jusqu'à  ce  que  l'assemblée  géné- 
rale ait  désigné  les  forces  militaires  perma- 
nentes de  terre  et  de  mer,  elles  suLsiste- 
ront  telles  qu'elles  sont  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  augmentées  ou  diminuées  par  l'as- 
semblée. 

147-  La  force  militaire  est  essentielle- 
ment obéissante.  Elle  ne  pourra  jamais 
se  réunir  sans  l'ordre  de  l'autorité  légi- 
time. 

148.  C'est  an  pouvoir  exécutif  seul 
qu'appartient  le  droit  d'employer  le» 
forces  armées  de  terre  et  de  mer,  de  la 
manière  qu'il  lui  paraît  convenable  à  la 
sûreté  et  à  la  défense  de  l'empire. 

149.  Les  officiers  de  l'armée  de  la  flotte 
ne  peuvent  être  privésde  leur  brevet  que 
par  une  sentence  rendue  par  les  tribu- 
naux compétens. 

i5o.  Une  ordonnance  spéciale  réglera 
l'organisation  de  l'armée  et  de  la  marine 
du  Brésil,  sa  promotion,  sa  solde  et  dis- 
cipline. 

Titre  VI. 

Chapitre  unique.  —  Des  juges  et  des 
cours  de  justice. 

i5i.  Le  pouvoir  judiciaire  est  indé- 
pendant, et  sera  composé  déjuges  et  de 
jurés  qui  seront  employés  aussi  bien  an 
civil  qu'au  criminel,  et  de  la  manière 
déterminée  par  les  codes. 

132.  Les  jurés  prononceront  sur  le 
fait,  et  les  juges  appliqueront  la  loi. 

i53.  Les  juges  de  droit  seront  perpé- 
tuels. On  n'entend  cependant  pas  par  là 
qu'ils  ne  peuvent  être  déplacés  d'un  lieu 
dans  un  autre  pendant  le  temps  et  de  la 
manière  déterminés  par  la  loi. 

154.  L'empereur  pourra  les  suspendre 

ia 


17 


8 


APPENDICE. 


pour  plaintes  faites  contre  eux,  après  commises  par  ses  officiers,  par  cens  des 

avoir  toutefois   entendu  les  juges  eux-  autres  tribunaux,  par  les  employés  du 

mêmes,  pris  les  informations  nécessaires,  corps  diplomatique,  et  par  les  présideus 

et  entendu  le  conseil-d'état.  Les  actes  re-  des  provinces  ;  3°  de  connaître  et  de  dé- 

latifs  à  des  affaires  de  cette  nature  seront  cider  les  conflits  de  juridiction  et  la  com- 

renvoyés    dans    leur    district   respectif,  pétence  des  tribunaux  de  province. 

pour  qu'on  puisse  y  procéder  selon  les  „     „    ,    ■    . 

*  ^  '^  ■'   ^  FiTKE  Vil.— De  l'acimuitsCratioii  et  éco- 

nomie des  provinces. 

Chapitre  i"^"". —  De  l'aJininistration. 


lois. 

i55.  Les  juges  ne  pourront  perdre 
leur  place  par  un  jugement. 

i5i).  Tous  les  juges  d'un  district  et  les 
officiers  de  justice  sont  responsables  des 
abus  de  pouvoir  et  des  prévarications 
qu'ils  peuvent  commettre  daus  l'exercice 
de  leur  emploi.  Cette  responsabilité  sera 
rendue  effective  par  une  loi  réglemen- 
taire. 

157.  Qn  poura  intenter  contre  eux  une 
action  populaire  pour  subornation,  cor- 
ruptiou  ,  péculat  et  concussion  Cette 
action  pourra  être  poursuivie  pendant 
une  année  et  un  jour  par  le  plaignant 
même,  ou  tout  autre  individu  de  la  ville, 
conformément  à  l'ordre  légale  de  procé- 
dure. 

i58.  Il  y  aura  des  provinces  de  l'em- 
pire de  tribunaux  de  seconde  et  de  der- 
nière instance,  nécessaires  à  la  commo- 
dité des  citoyens. 

i5g.  Daus  les  causes  criminelles  ou  et  composées  d'un  nombre  d'ofliciers 
publiera  les  interrogatoires  des  témoins  ;  désignés  2)ar  la  loi.  Celui  qui  aura  le  plus 
et  tous  les  autres  actes  des  procès  seront  grand  nombre  de  voix  sera  nommé  pré- 
publiés après  le  jugement.  sident. 

160.  Daus  les  causes  civiles  et  dans  les  169.   Une  loi  réglementaire  détermi- 

causes  pénales  portées  au  civil,  les  par-  nera  l'exercice  des  fonctions  municipales, 
ties  pourront  nommer  des  arbitres.  Leur  la  foriiiation  de  leur  mesure  de  police, 
jugement  sera  exécuté  sans  appel,  si  les  l'application  de  leurs  revenus,  et  toutes 
.parties  en  sout  convenues  cntr'elles.  leurs  autres  attributions  particulières  et 

i6c.  On  ne  pourra  commencer  un  pro-     utiles. 


i(55.  Il  y  aura  dans  cbaqiic  province 
un  président  nommé  par  l'empereur,  qui 
pouira  le  cliauger  selon  le  bien  du  ser- 
vice. 

iti6.  La  loi  désignera  ses  attributions, 
sa  compétence  et  sou  autorité,  et  tout  ce 
qui  convient  à  la  meilleure  expédition  des 
affaires. 

Chapitre  II.  —  Des  cliainhres  provin- 
ciales.' 

167.  Dans  toutes  les  cités  et  villes 
existant  aujourd'hui,  et  daus  toutes  celles 
qui  pourront  exister  à  l'avenir,  il  y  aura 
des  chambres  auxquelles  appartiendra  le 
gouveruemeut  économique  et  municipal 
de  ces  cités  et  de  ces  villes. 

168.  Ces  chambres  strout  électives. 


ces  sans  faire  constater  qu'on  a  lise  des 
moyens  de  conciliation. 

i6'2.  11  y  aura  à  cette  fin  des  juges  de 
paix  qui  seront  élus  de  la  même  manière 


Chapitre  111. — Du  trésor  national. 

170.  Les  receltes  et  dépenses  des  fi- 
nances  nationales   seront  confiées  à  un 

et  pour  le  même  temps  que  les  officiers  tribunal,  sous  le  nom  de  trésor  national, 

des  chambres.  Leurs  attributions  et  leurs  qui,  daus  ses  différentes  divisions  éta- 

districts  seront  réglés  par  une  loi.  blies  par  la  loi,  aura  l'administration  et 

i63.   Daus   la    capitale    de    l'empire,  une  comptabilité  en  corresj)Oudance  ré- 

Olitre    le    tribunal    qui    doit    y    exister  ciproque  avec  les  trésoreries  et  autorités 

comme  dans  les  autres  provinces  ,  il-  y  de.s  provinces  de  l'empire, 

aura  un  autre  tribunal  soi.'s  la  déuomina-  171.  Toutes  les  coutril)utions  directes, 

tion    du    tribunal   de   justice,    dont  les  à  l'exception  de  celles  qui  sont  appliquées 

membres  seront   tirés  des  autres  tribu-  à  l'amortissement  de  la  dette  publique, 

naux,  et  décorés  du  titre  de  conseillers,  seront  annuellement  votées  par  l'assem- 

Les  officiers  des  tribunaux  abolis  aujour-  blée  nationale  ,  mais  elles  continueront  à 

d'bui  pourront  être  employés  daus  l'or-  être  perçues  jusqu'à   ce  qu'on  ait  pro- 

ganisation  du  nouveau  tribunal.  uoncé   leur  abolition,    et  qu'on  les   ait 

164.  A  ce  tribunal  appartient  le  droit:  remplacées  par  d'autres. 

1°  d'accorder  ou  refuser  la  revue  des  172.  Le  ministre  des  finances,  après 

causes,  de  la  manière  déterminée  par  la  avoir  reçu  des  autres  ministres  les  rûles 

lui  ;  a°  de  connaître  des  délit»  et  fautes  relatifs  aux  dépenses  de  leurs  ministères. 
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présentera  annuellement  à  la  chambre  stitution  de  l'empire,  de  la  manière  sui- 
des députés,  aussitôt  sa  réunion ,  une  ba-  vante:  i°  aucun  citoyen  ne  peut  être 
knce  générale  de  la  recette  et  de  la  dé-  obligé  à  faire  ou  à  cesser  de  faire  une 
pense  dii  trésor  national  de  l'année  pré-  chose  qu'eu  vertu  d'une  loi  ;  2°  aucune 
cédente  ,  ainsi  que  le  rôle  général  de  loi  ne  sera  établie  saus  utilité  publique; 
toutes  les  dépenses  pubUques  de  l'année  3°  aucune  loi  n'aura  d'effet  rétroactif; 
future,   et  la  valeur  de  toutes  les  con-  4°  tout  homme  peut  communiquer  ses 


pensées  par  parole  et  jwr  écrit,  et  les 
publier  par  la  voie  de  la  presse ,  sans 
dépendre  de  la  censure  ;  chacun  sera 
toutefois  responsable  des  abus  qu'il  com- 
mettra dans  l'exercice  de  ce  droit,  dans 
les  cas  et  sous  la  forme  déterminée  par 
la  loi  ;  5"   personne  ne  peut  être  pour- 


tributious  et  de  tous  les  revenus  publics. 

Titre  VIII. — Des  dis/tosiiions  générales 
et  des  gaianlies  des  dioits  civils  et  po- 
litiques des  citoyens  brésiliens. 

173.  L'assemblée  générale,  au  com- 
meucemeut  de  ses  sessions  ,  examinera  si 

la  constitution  politique  de   l'état  a  été  suivi  ])oiir  matière  de  religion,  s'il  res- 

exactcment  observée,  pour  y  porter  re-  pecte  la  religion  de  l'état  et  n'offense  pas 

méde  comme  il  convient.  la  morale  publique  ;  6"  il  est  permis  à 

174.  Si  quatre  ans  après  le  serment  tout  individu  de  rester  dans  l'empire  ou 
prêté  à  la  constitution  du  Brésil,  on  re-  d'en  sortir,  comme  bon  lui  semble,  en 
connaît  que  quelqu'un  des  articles  mérite  emportautses  biens,  satif  à  se  conformer 
d'être  réformé,  la  proposition  en  devra  aux  réglemens  de  police,  et  sans  porter 
être  faite  i)ar  écrit,  mais  seulement  dans  préjudice  à  personne;  7°  la  maison  de 
la  chambre  des  députés,  et  être  appuyée  tout  citoyen  est  un  asile  inviolable;  qui 
par  le  tiers  de  ses  membres.  que  ce  soit  ne  pourra  y  entrer  de  nuit 

173.  La  proposition  sera  lue  trois  fois,  que  de  son  consentement,  ou  pour  la  dé- 
avec  un  intervalle  de  six  jours  entre  cha-  fendre  d'incendie  ou  d'inondation  ;  l'en- 
que  lecture,  et,  après  la  troisième  lec-  trée  n'eu  sera  permise  de  jour  que  dans 
ture,  la  chambre  des  députés  délibérera  les  cas  et  de  la  manière  déterminés  par 
si  la  proposition  peut  être  admise  eu  loi;  8°  personne  ne  pourra  être  arrêté, 
discussion,  en  suivant  dans  tout  le  reste  sauf  le  cas  d'un  commencement  de  mise 
la  méthode  suivie  pour  la  formation  d'une  en  accusation  ,  excepté  dans  les  cas  pré- 
loi,  vus  parla  loi  ;  vingt-quatre  heures  après 

176.  La  discussion  admise,  et  la  né-  son  entrée  en  prison,  si  c'est  dans  une 
cessité  d'une  réforme  d'un  article  consti-  cité ,  ville  ou  village  voisins  de  la  rési- 
tutiounel  approuvée,  on  rédigera  uue  loi  dence  d'un  juge,  et  dans  un  intervalle 
qui  sera  sanctionnée  et  promulguée  par  proportionné  à  l'étendue  du  territoire,  et 
l'empereur  dans  la  forme  ordiuaire,  et  déterminé  parla  loi  pour  les  lieux  éloi- 
dans  laquelle  on  ordonnera  aux  électeurs  gués,  le  juge  fera  savoir  à  l'accusé,  par 
des  députés  pour  la  législature  suivante,  une  note  signée  de  lui,  le  motif  de  son 
de  leur  donuer,  dans  leur  procuration,  emprisonnement,  le  nom  des  accusateurs 
un  pouvoir  spécial  pour  l'altération  ou  la  et  celui  des  témoins ,  s'il  y  en  a  ;  g**  même 
réforme  demandée.  dans  le  cas  de  mises  en  accusation  ,  per- 

177.  Dans  la  législature  suivante  ,  dès  sonne  ne  peut  être  conduit  en  prison,  ou 
la  première  session,  la  matière  sera  de  y  être  retenu,  s'il  donne  une  caution  dé- 
nouveau proposée  et  disentée;  la  majo-  terminée  par  loi;  en  général  dans  tous 
rite  prévaudra  pour  le  changement  ou  les  crimes  qui  ue  sont  pas  punis  de  plus 
l'addition  à  la  loi  fondamentale.  Le  nou-  de  six  mois  de  prison  ou  d'expulsion  de 
vel  article,  réuui  à  la  constitution,  sera  l'arroudissemeut,  l'accusé  restera  libre; 
ensuite  soleunellemeut  promulgue.  10°  sauf  le  flagrant  délit,  l'emprisoune- 

178.  Cela  seul  est  constitutionnel  qui  meut  ue  peut  être  exécuté  que  par  nn 
respecte  Us.  limites  et  attributions  res-  ordre  écrit  de  l'autorité  compétente;  si 
pectives  des  pouvoirs  ])olitiques  et  les  cet  ordre  est  arbitraire  ,  le  juge  qui  l'a 
droits  politiques  et  individuels  des  ci-  donné,  et  celui  qui  l'a  requis,  seront 
toyens.  Tout  ce  qui  u'est  ])as  coustitu-  punis  des  peines  déterminées  par  la 
tionnel  peut  être  altéré  dans  les  formalités  loi;  dans  cette  disposition  sur  les  empri- 
ci-dessus  par  les  législateurs  ordinaires.  sounemens,   ue  sont  pas   comprises  les 

179.  L'inviolabilité  des  droits  civils  et  ordonnances  mihtaires,  nécessaires  à  la 
politiques  des  citoyens  brésiliens,  qui  a  discipline  et  au  recrutement  de  l'armée, 
pour  base  la  liberté,  la  sûreté  individuelle  ni  les  cas  qui  ne  sont  pas  pi^rement  cri- 
etla  propriété,  est  garantie  par  la  con-  minels,  et  dans  lesquels  la  loi  détermine 
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l'emprisonnement  d'une  personne ,  pour 
avoir  desobéi  aux  ordres  de  la  justice  , 
pour  n'avoir  pas  rempli  leurs  obligations 
dans  le  temps  prescrit  ;  11°  personne  ne 
sera  condamné  que  par  l'autorité  com- 
pétente, en  vertu  d'une  loi  antérieure,  et 
dans  la  forme  prescrite;  12°  Ffiidépeu- 
dauce  du  pouvoir  judiciaire  sera  mainte- 
nue; aucune  autorité  ne  pourra  évoquer 
les  causes  pendantes ,  les  supprimer  ou 
faire  recommencer  les  procédures  termi- 
nées;  r3"  la  loi  sera  égale    pour  tous, 
soit  qu'elle  puuisse,  soit  qu'elle   cbâtie  , 
et  récompensera  en  proportion  des  mé- 
rites de   chacun  ;    14"    tout   citoyen    est 
également  admissible  aux  emplois  civils  , 
politiques  ou  militaires,  sans  autre  dif- 
férence,   sans    autre   considération   que 
celle  de   ses   taleus    et    de   ses    vertus  ; 
i5"  personne  ne  seVa  exempt  de  contri- 
buer aux  charges  de  l'état  en  proportion 
de  sou  avoir;  16°  tous  les  privilèges  qui 
ne  sont  pas  essentiels  et  entièrement  liés 
aux  emplois   et    d'une   utilité  publique 
sont  désormais  abolis  ;  17'^  à  l'exception 
des  causes  qui,  de  leur  nature,  appar- 
tiennent à  des  juges  particuliers  détermi- 
nés par  les  lois,  il  n'y  aura  pas  de  privi- 
lège ni  de  commission  spéciale  pour  les 
causes  civiles  ou  criminelles;  18°  il  sera 
rédigé,  aussitôt  que  possible,  un  code 
civil  fondé  sur  les  bases  solides  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité;  19°  dès  aujourd'hui 
sont  abolis  les  coups  de  fouet ,  la  torture, 
la  marque  au  fer  rouge,  et  tous  les  autres 
chàtimens  barbares;  20"  la  peine  ne  frap- 
pera jamais  que  le  coupable;  ainsi  il  ne 
pourra   exister   aucune   confiscation   de 
biens,  et  jamais  l'infamie  du  coupable  ne 
se  transmettra  à  ses  parens  ,  à  quelque 
degré  que  ce  soit;  21°  les  prisons  seront 
siires,  propres  et  bien  entretenues;  il  y 
aura  différentes  prisons  pour  séparer  les 
coupables,  selon  leur  situation  et  la  na- 
ture de  leurs  crimes;  22°  le  droit  de  pro- 
priété est  garanti   dans  toute  sa   pléni- 
tude; si,    après  mûr   examen,  le   bien 
public  exige  qu'on  fasse  usage  de  la  pro- 
priété d'un  citoyen,  il  sera  provisoire- 
ment indemnisé  de  sa  valeur  ;  la  loi  fixera 
les  cas  dans  lesquels  cette  unique  excep- 
tion aura  lieu ,  et  elle  donnera  les  règles 
pour  la  détermination    de    l'indemnité  ; 
23°  la  dette  publique  est  également  ga- 
rantie; 24"  aucun  genre  de  travail,  de 
culture,  d'industrie  ou  de  commerce  ne 
peut  être  entravé  toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'oppose  ni  aux  mœurs  publiques  ni  à  la 
sécurité  et  à  la  santé  des  citoyens;  26"  le» 


corporations ,  avec  leurs  doyens ,  maî- 
trises et  secrétaireries  sont  abolies;  26° 
les  inventeurs  auront  la  propriété  de 
leurs  découvertes  et  de  leurs  productions; 
la  loi  leur  assurera  un  privilège  exclusif 
temporaire ,  ou  les  récompensera  ,  eu 
égard  à  la  perte  que  leur  fera  éprouver 
la  publication  de  la  découverte;  27"^  le 
secret  des  lettres  est  inviolable  ;  l'admi- 
nistration des  postes  est  rigoureusement 
responsable  de  toute  infraction  à  cet 
article  ;  28°  toutes  les  récompenses  con- 
férées pour  services  rendus  à  l'état  dans 
le  civil  et  le  militaire  sont  garanties , 
aubsi  bien  que  le  droit  acquis  à  ces  récom- 
penses conformément  aux  lois  ;  29"  les 
employés  publics  sont  strictement  res- 
ponsables des  abus  et  omissions  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  leur  négligence  à  surveiller 
la  responsabilité  de  leurs  subalternes  ; 
3oo  tout  citoyen  pourra  présenter  au 
pouvoir  législatif  et  exécutif  ses  récla- 
mations, plaintes  ou  pétitions,  et  expo- 
ser même  toutes  les  infractions  à  la  cons- 
titution, en  réclamant  de  l'autorité  com- 
pétante  la  responsabilité  effective  des 
coupables;  3i°  la  constitution  garantit 
encore  les  secours  publics  ;  32"  l'instruc- 
tion primaire  est  gratuite  pour  tous  les 
citoyens;  33"  l'établissement  des  collèges 
et  universités  où  seront  enseignés  les  èlé- 
meus  des  sciences,  belles-lettres  et  arts 
est  ordonné;  34"  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels ne  peuvent  suspendre  la  consti- 
tution eu  ce  quijconcerue  les  droits  indi- 
viduels ,  hors  les  cas  et  circonstances 
spécifiés  dans  l'article  suivant  : 


iSo.  Dans  les  cas  de  rébellion  ou 
d'invasion  ennemie,  la  sécurité  de  l'état 
demandant  qu'on  se  dispense,  pour  un 
temps  déterminé ,  de  quelques-unes  des 
formalités  qui  garantissent  la  liberté  in- 
dividuelle ,  cette  suspension  pourra  se 
faire  par  un  acte  spécial  du  pouvoir  lé- 
gislatif; mais  si  l'assemblée  n'est  pas 
alors  réunie,  et  si  la  patrie  court  un  dan- 
ger imminent,  le  gouvernement  pourra 
exercer  cette  mesure  comme  moyeu  pro- 
visoire et  indispensable  :  mais  il  rétablira 
ces  choses  aussitôt  cpie  cessera  la  néces- 
sité urgente  qui  les  a  motivées.  Dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas  cependant,  il  devra 
remettre  à  l'assemblée ,  aussitôt  sa  réu- 
nion, une  relation  motivée  des  empri- 
souuemens  et  autres  moyens  de  précau- 
tion qu'il  aura  prises,  et  toutes  les  auto- 
rités qui  auront  ordonne  de  procéder  à 
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l'exécution  de  ces  mesnres ,  seront  res- 
ponsables des  abus  commis  à  eut  égard. 

Signés ,  Joao  Severiano  Maciel 
da  Costa  ,  Lui/.  José  de  Car- 
valho  e  Mello,  Clémente  Fer- 
reira  França ,  Marianno  José 
Perreira  da  Fonseca ,  Joao  Go- 
mez  da  Silveira  Mcndouça , 
Francisco  Villela  Barbeza ,  Ba- 
ron de  S.  Amaro  ,  Antonio 
Luiz  Pereira  daCunliba,  Ma- 
noel  Jacinto  Nogueira  da  Ga- 
ma,  José  Joaquin-Carneiro  de 
Campos. 

Rio-Janeiro,  ii  décembre  182}! 


TARAGUAY. 


.^  rROCLAMATioN  du  gouvernement  aux 
habitans  du  pays ,  après  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  bataille  d'Aja- 
cueho. 

Habitans  du  Paraguay  ! 

Les  armées  belligérantes  du  Pérou, 
pour  mieux  affermir  notre  système,  ont 
élc  alternativement  victorieuses  et  vain- 
cues. Le  plus  petit  revers  nous  a  obligés  à 
nous  opposer  au  vainqueur ,  comme  à 
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t:ae  supériorité  déliultive  ;   c'est  ce  qui 
nous  montre  aujourd'hui  la  conduite  que 
nous  devons  teuir.  Depuis  les  événemens 
de  décembre ,  on  a  donné  des  ordres  sur 
la   frontière  pour  que  nous   admettions 
ceux  qui  out  été  vaincus  ou  qui  n'ont  pas 
voulu  souscrire  aux  honteuses  capitula- 
tions de  leiurs  chefs.  Le  malheur  mérite 
toujours  le  respect  de  l'homme  sensible, 
et  si  leur  disgrâce  exige  que  nous  soyons 
vigdans ,  elle  veut  aussi  que  nous  les  re- 
cevions comme  des  amis  et  comme  des 
frères.   S'il  n'est  pas  encore  temps  de 
donner  pins  d'étendue  à   nos  relations, 
au  moins  il  ne  faut  pas  oublier  la  défense 
du  sol  de  la  patrie  ,  parce  que  si  nous 
nous  laissions  éblouir ,  nous  serons  for- 
cés de  souffrir  ce  que  l'imprudence  a  fait 
dans  les  autres  provinces. 

Habitans  du  Paraguay!  nous  sommes 
l'admiration  du  monde  ;  prenons  garde 
de  ternir  la  gloire  que  nous  ont  acquise 
nos  vertus.  Paix  et  fraternité,  mort  à 
quiconque  voudra  les  troubler;  telle  doit 
être  notre  unique  devise.  Tels  sont  les 
sentimens  du  gouvernement  ;  comptez 
sur  lui  si  vous  voulez  continuer  à  être 
heureux. 

Assomption,  le  8  janvier  iSaS. 

D.  Framcia. 
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CHRONIQUE 

POUR  1825. 


JANVIER. 

I.  Paris.  Exposition  des  produits  des 
manufactures  royales.  —  Au  de{»ré  de 
perfection  et  de  rafCnenient  auquel  les 
arts  sont  parvenus,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  décor  et  l'ameubleinent  des  mai- 
sons, il  semble  que  rcntretien  des  ma- 
nufactures royales  soit  uue  dépense  dont 
le  retranchement  doit  être  mis  au  pre- 
mier rang  des  économies.  11  ne  manque 
pas  d'industrialistes  qui  vous  diront  que 
beaucoup  de  fabricans  feraieut  des  vases 
d'aussi  bon  goût  que  ceux  de  Sèvres ,  des 
tapis  aussi  beaux  (jue  ceux  de  Bcaiivais, 
de  la  Savonnerie,  et  même  des  tableaux 
comparables  à  ceux  des  Gobolins,  on  en 
convient;  mais  il  faudrait  qne  l'indus- 
trie particulière  y  trouvât  aussi  son  pro- 
fit. Il  est  trop  peu  de  gens,  même  daus 
les  classes  élevées  et  riciies  de  la  société , 
qui  veuillent  payer  un  ouvrage  qui  ne 
peut  s'établir  qu'a  grands  frais.  Les  ma- 
nu factures  royales  commencent  leurs  tra- 
vaux où  finit  le  cours  naturel  de  l'indus- 
trie privée  ;  elles  font  des  tentatives,  elles 
créent  des  modèles,  elles  élèvent,  aux 
frais  du  publie,  des  artistes  dont  le  ta- 
lent enrichit  ensuite  les  fabriques  parti- 
culières, elles  entretiennent  le  goût  du 
beau  dans  les  arts,  et  empêclient  qu'il 
ne  s'égare  dans  les  variations  bizarres  de 
la  mode.  Sous  ce  rap])ort, l'exposition  de 
cette  année  atteste  l'utilité  des  grands 
établissemens  dont  le  public  est  appelé  à 
juger  les  produits. 

Entre  ceux  de  la  manufacture  de  por- 
celaine de  Sèvres,  une  copie  de  la  Psrclié 
de  M.  Gérard,  admirablement  exécutée 
par  madame  Jacquotot,  et  de  In  Madone 
de  Raphaël,  par  M.  Constantin,  sont 
des  jnorreaux  dont  la  perfection  ne  laisse 
rien  a  désirer,  l'iusieurs  vases,  de  toutes 
les  dimensions,  offrent  par  la  beauté  des 
formes,  la  pureté  des  dessins,  la  préci- 
xion  du  moulage,  des  preuves  évidentes 


de  perfectiounement.  Que  l'on  compare 
ces  magnifiques  produits  avec  ceux  qui 

faisaient  l'admiration  de  nos  pères  il  y  a 
quarante  ans,  on  verra  que  la  manufac- 
ture de  Sèvres  n'a  pas  inutilement  dé- 
pensé notre  argent. 

La  manufacture  des  Gobelins  a  exposé 
cette  année  quatre  tableaux ,  le  saint 
Etienne,  d'après  M.  Abel  de  Pujol;  le 
Fierre-le-Grand,  de  M.  Steuben  ;  la  Con- 
version de  saint  Paul,  de  M.  Franque, 
et  le  Ravissement  de  saint  Bruno,  de  la 
galerie  de  Lesueur.  L'art  de  la  tapisserie 
ne  peut  pas  approcher  plus  près  de  l'art 
de  la  peinture. 

La  manufacture  de  la  Savonnerie  dont 
les  produits  ont  un  emploi  spécial  d'une 
grande  magnificence  ,  a  exposé  deux 
tapis,  l'un  pour  le  salon  de  Madame 
duchesse  de  Berry,  remarquable  par  le 
bon  goût  de  ses  oruemens,  l'autre  pour 
la  salle  du  conseil-d'état,  où  l'art  dn 
tapissier  semble  dépasser  de  beaucoup 
la  portée  de  ce  genre  d'industrie. 

La  manufacture  de  Beauvais  a  offert 
comme  les  autres  des  morceaux  où  le 
système  des  ornemens  est  sensiblement 
amélioré. 

A  côté  de  ces  anciens  ét;iblissemens 
s'est  élevé  de  nos  soins,  sous  la  direction 
de  M.  Belloni,  un  atelier  de  mosaïque 
qui  n'est  soutenu  qne  par  des  libéralités 
royales.  Il  a  été  admis  à  exposer  des 
cheminées  et  d'autres  morceaux  d'une 
exécution  précieuse,  et  ses  premiers  pro- 
duits ont  été  jugés  digues  de  figurer  à 
côté  des  chefs-d'œuvre  que  l'Italie  était 
en  possession  de  nous  fournir. 

—  Incendie  du  Bazar.  —  Au  moment 
où  toute  ia  population  de  la  capitale  se 
mettait  en  mouvement  pour  porter  on 
recevoir  les  complimcns  et  les  étrennes 
du  jour  de  l'an,  un  horrible  incendie 
consumait  le  Bazar  établi  .sur  le  bou- 
l'.'ard  Italien. 

Le  feu  a  éclaté  à  sept  heures  du  matin. 
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et  les  flammes,  en  éclairant  le  voisinage, 
ont  réveillé  tOTis  les  marcliands  d'aleu- 
tour.  A  l'instant  tout  le  monde  s'y  est 
])()rté.  Les  pompiers  sont  acconriis,  des 
détacliemens  de  la  garde  roj'ale  et  de  la 
tronpe  de  ligne  s'y  sont  portés  avec  la 
plus  grande  ardeur,  et  M.  le  préfet  de 
police,  ainsi  que  le  commandant  de  la 
gendarmerie  sont  venus  encourager  par 
lenr  présence  les  efforts  des  travaiUenrs. 
Six:  pompes  ont  joué  continuellement 
pendant  une  demi-heure  ,  et  au  bout  de 
ce  temj)s  ou  s'est  rendu  maître  du  feu  ; 
elles  sont  parvenues  à  garantir  les  bains 
('Iiinois,  mais  elles  n'ont  jiu  sauver  le 
Bazar,  où  tout  a  été  consumé.  On  sait 
qu'il  y  avait  dans  cet  établissement  une 
ménagerie  d'animaux  vi vans,  des  oiseaux, 
rares  du  Sénégal,  des  serpens  boa  ,  d'une 
longueur  extraordinaire,  tous  ont  été 
dévorés  par  les  flammes.  La  perte  que 
cause  cet  incendie  est  évaluée  a  plus  de 
si^ij  cent  mille  francs. 

.3.  Naples,  Mort  du  roi  Ferdinand  I<^r. 
—  (Voy.  l'Histoire ,  p.  448.) 

8.  Toulouse.  Suicide.  —  «  Dansl'après- 
mididn  .5  de  ce  mois, un  individu,  qu'à  ses 
vêtemens  l'on  ajugé  être  un  officier,  monte 
à  moitié  la  côte  qui  conduit  au  village  ap- 
pelé Pomperpuz.at ,  arrondissement  de 
Villefranclie.  11  s'adresse  a  une  femme,  et 
lui  demande  s'il  y  a  en  ce  lieu  de  la  paille 
à  vendre  ;  elle  en  offre;  le  prix  de  40  fr. 
est  trouvé  trop  fort.  L'étranger  s'éloigne, 
et  se  dirige  vers  un  champ  dont  on  n'a- 
vait ])as  encore  retiré  le  chaume.  Il  en 
amoncelé  une  partie  et  y  met  le  feu.  Des 
paysans  ,  placés  à  une  petite  distance ,  le 
voient  se  dépouiller  de  ses  vètemcus;  il 
avait  plu  le  matin,  ils  pensent  qu'il  veut 
sécher  ses  habits;  ils  l'observent  attenti- 
vement; il  fait  plusieurs  fois  le  tour  du 
foyer,  rapprochant  le  chaume;  tout  .i 
couj)  il  jette  ses  vêtemens  dans  le  feu  ,  et 
s'y  précipite  lui-même.  .  . .  Aussitôt  les 
paysans  accourent,  le  retirent,  lorsqu'à 
peine  il  était  dans  les  flammes  depuis 
deux  niinutes  :  il  avait  cessé  de  vivre.  .  .  . 
Une  flamme  d'une  blancheur  éclatante 
s'élevait  au  dtssus  du  cor|)s  de  ce  in;d- 
lieureux,  et  semblait  l'effleurer  à  peine. 
Pour  diminuer  l'iiorreur  d'un  ]>arcil  spec- 
tacle, on  a  voulu  couvrir  le  cadavre  avec 
du  chaume;  mais  la  clialeur  avait  telle- 
ment pénétré  dans  ses  cliairs  ,  qu'un  nou- 
vel incendie  a  éclaté  aussitôt.  L'on  n'a 
pu  recueillir  encore  aucimo  particularité 
sur  un  événement  aussi  tragique.  On  sait 
seulement  que  cet  homme  avoit  voulu 
savoir  quelle   quantité  d'opium  donnait 
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la  mort,  et  qu'il  avait  cherché,  mais  inu- 
tilement, à  en  acheter."  {Echo  du  lUidi.) 

12.  Falenciennes.  Antiquités.  —  «La 
douceur  de  la  température  a  permis  de 
continuer  les  opérations  des  fouilles  de 
Famars,  qui  offrent  toujours  le  même 
intérêt  Dans  la  semaine  dernière,  on  a 
mis  en  partie  à  découvert  deux  salles  de 
bain  d'une  constructiou  très-soignée  :  ces 
thermes  sont  pavés  et  laiidjrissés  ea 
marbre;  les  murailles  sont  induites  d'uu 
stnc  sur  lequel  on  voit  encore  des  cou- 
leurs auxquelles  le  temi)s  et  l'humidité 
n'ont  rien  fait  ])erdre  de  leur  vivacité. 
On  descend  dans  les  bains  par  deux  pe- 
tits escaliers  parallèles,  composés  de  plu- 
sieurs marches  en  marbre.  Le  10  de  ce 
mois,  vers  neuf  heures  du  matin,  on 
a  trouvé  au  pied  d'un  pillier  en  maçon» 
nerie  romaine,  et  seulejnent  à  sept  pieds 
au-dessous  du  sol,  deux  beaux  vases  en 
bronze  d'une  forme  élégante,  remplis  de 
médailles  romaines  eu  argent,  du  haut- 
empire  :  le  plus  grand  de  ces  vases  con- 
tenait 4765  médailles,  et  le  second  3480; 
total  :  8245.  Ces  ]Heccs  sont  en  général 
d'une  plus  belle  conservation  que  celles 
trouvées  jusqu'à  présent  :  on  a  remarqué 
un  petit  nombre  de  consulaires,  des  Au- 
guste, Othon  ,  etc.,  jusqu'au  siècle  de 
Constanliu-le-Grand  ;  celles  de  cette  der- 
nière époque  sont  aussi  neuves  et  aussi 
brillante  que  si  elles  sortaient  du  coin, 
sans  avoir  été  mises  en  circulation,  co 
qui  fait  présumer  que  ce  dépôt  métal- 
lique a  été  confié  à  la  terre  peu  après  I9 
règne  de  cet  empereur,  au  commence- 
ment du  quatrième  siècle.  » 

14.  risite  du  Roi  au  Musée,  distiibu- 
lion  de  croix  et  de  médailles  aux  artistes. 
—  S.  M.  s'est  rendue  au  Musée  pour  vi- 
siter une  dernière  fois  l'exjiositlon  de 
cette  année,  et  distribuer  les  récompenses 
que  le  Roi  est  dans  l'usage  d'accorder  à  la 
fin  de  chaque  exposition  aux  artistes  qui 
se  sont  le  plus  distingués. 

Avant  de  procéder  à  la  distribution 
des  croix  : 

«  Ce  sont,  a  dit  le  roi,  des  eucourage- 
mens  plutôt  que  des  récompenses  que  je 
vais  distribuer;  car  j'aurais  trop  à  faire  si 
je  voulais  donner  des  récompenses  à  tous 
ceux  qui  en  méritent.  » 

M.  le  vicomte  de  Sosthène  de  la  Rocbe- 
foucauld  a  fait  ensuite  l'a'ipel  des  artistes; 
S,  M.  leur  a  remis  de  ses  mains  les  déco- 
rations. 

MM.  Carie  Vernet  et  Cartellier  ont  été 
nommés  chevaliers  de  l'ordre  Saint-Mi- 
chel;   MM.    Horace    Vernet,    Hersent, 
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Bosio    et  Dupaty,  officiers  de  la  légiou  partagfî  l'opiDion  de  l'éloqiieut  défeuseiu 

d'iioimeur;  ont  été  nommes  membres  de  du  sieur  Barba. 

cet  ordre  :  MM.  Ingres,  Schuetz  ,  Drol-         «  Quant  à  l'ouvrage  eu  général,  dit-il, 

ling,   Heim,    Mauzaisse,   Bloudel,  De-  il  peut  saus  doute  renfermer  des  pensées 

juine,  Picot,  Bouton,   Daguerre,    Wa-  très  morales;  mais  ces  pensées  sont  défi- 

telet,    Bidault,    Redouté    et   Vaudaél ,  gurées  par  les  images  les  plus  licencieuses, 

peintres;  MM.  David,  Debay,   Bra    et  les  tableaux  les  plus  obscènes. 

Raraay,  statuaires;  MM.  Tardieu  et  Ri-  «Soixante  et  douze   passages  que  la 

cboume,  graveurs;  et  le  sieur  Thomas  cour  examinera  répondront  r.u  pauégy- 

Lawrencc ,  peintre  de  portrait  du   roi  rique    de    l'avocat   de   l'appelant.  Loin 

d'Angleterre.  d'être  un  livre  salutaire ,  la  mère  en  dé- 

Le  Roi  s'étant  retiré,  des   médailles  fendra  la  lecture  à  sa  fille,  le  mari  à  sa 

ont  été  distribuées  à  un  grand  nombre  femme,  le  père  à  ses  enfaus.  Il  faut  donc 

d'artistes.  en  purger  la  société.  » 

ir     D     •      n  -;•,     j    i  t  Quant  au   reprocbe  adressé   au  long 

r5.    Pans.   Délits  de  la    presse.  —  La        i  j    i>        '^-   .    ,,    ,,  •    ,    *? 

r,  1     '    t  '    1,-     j'  silence  de  1  autorité,  M.  lavocat-eeuéral 

Cour  royale  s  estoccupee  hier  dune  cause  j»  .-   ■,,  •  ,      i,  ■■         , 

^  1         ,,,  .  »  •       J      ^  dit   «  qu  a  1  époque  de    lapparitiou   du 

a  remarquer  dans  1  histoire  du  temps,  ^„ i    i       ;  i  c  ■  •      T 

'    *i'         1  1    11      •      T>     1  J         •  roman  le  bruit  des  armes  faisant  taire  les 

ccstl  appel  du  libraire  Barba,  condamne  i„-  !-...■ 

■  ■  '  ...  11     •  .1  lois,  on  doit  peu  s  en  étonner  ;  quant  aux 

en  pobce  correctionnelle  a  un  mois  de  ■  i-  •  .  „    '  i.   , 

1       i    f        r     J'  1  j-1-  époques  postérieures,  si  1  autorité,  par 

prison  et  5oo  fr.  d  amende,  iiour  délit  ^^     ■       »■  i  .' 

V     .  .   ,  1        ui-  ■  sou  inaction,  a  encouru  des  reproches, 

a  outrage  a  la  morale  publique,  commis  ^n„   i    »       i  «.      j    i       <- •         ' 

.u^ci      .;•  A  !i    AT  r.-  elle  doit  se  hâter  de  les  faire  cesser  par 

dans  la  réimpression  du  roman  de  M.  Pi-  ■.  ' 


ses  poursuites. 

La  cour,  après  en  avoir  déhbéré, 
considérant,  d'une  part,  que  le  livre  in- 
criminé renferme  le  délit  d'outrage  en- 
vers la  morale  publique;  mais,  quanta 
M.  Barba ,  prenant  eu  considération  sa 
bonne  foi,  la  cour  décharge  le  sieur 
Barba  de  toute  condamnation,  sauf  les 
dépens  de  l'instance,  et  ordonne  néan- 
moins que  le  roman  sera  mis  sous  le 
pilon. 

17.   Parts.  Désordres.  —  Cette  nuit. 


impr 
gault-Lebrun  ,  intitulé  M.  de  Roberville. 
Messieurs,  dit  M'^  Dupin  jeune,  avocat 
de  l'appelant,  uc  poète  a  dit  que  les  livres 
subissaient  aussi  la  loi  de  la  destinée.  Vraie 
a  l'époque  où  les  livres  étaient  soumis  à 
l'empire  de  la  critique ,  cette  maxime 
n'est  pas  moins  vraie  alors  qu'ils  sont 
soumis  à  l'action  légale  des  tribunaux. 

«  Pendant  dis-huit  années  d'existen- 
ce, malgré  les  honneurs  de  cinq  éditions 
successives,  M.  de  Roben-iUe  n'avait  ja- 
mais  excité   les    rigueurs  du    ministère 

public.  Serait-il  donc  vrai  que  durant  un  ^^*  soldats  occupant  le  corps-de-garde 
espace  aussi  long,  l'autorité  ait  laissé  ^^  boulevard  Bonne -Nouvelle  ,  ayaut 
circuler  un  livre  imprégné  de  venin,  un  ^^i*  ^^  capture  de  quelques  filous  et  de 
livre  corrupteur?  Les  magistrats  chargés  <leux  filles  publiques,  ont  imprndem- 
dc  poursuivre  les  délits,  en  seraient-ils  "lent  accepté  la  projiosition  que  leur  ont 
donc  les  complices  par  leur  longue  inac-  '3'te  leurs  prisonniers  de  leur  payera 
tion?  Ne  serait-il  pas  plus  exact,  ne  se-  ^oire  ;  de  telle  façon  qu'au  bout  de  peu 
rait-il  pas  plus  convenable  de  dire  que  ^^  temps  tout  ce  poste  s'est  trouvé  dans 
ce  Uvre  si  soudainement  criminel,  n'a  "Q  état  complet  d'ivresse  Dès  le  jour  les 
pu  le  devenir  eu  un  jour.  »  habiles  frijions  avaient  décampé  ,   et  les 

Dans  le  re^^te  de  son  plaidoyer,  M^  Du-  soldats,  parconraut  le  boulevard  le  sabre 
pin  cherchait  à  prouver  que  l'ensemble  ^  la  main,  effrayaient  les  passans  dont 
de  l'ouvrage ,  loin  de  renfermer  des  ou-  PJ",''eurs  même  ont  été  blessés.  L'auto- 
trages  à  la  morale,  u'avait  au  contraire  "'^  '  '"s'"'ite  de  ce  désordre,  a  fait 
d'autre  but  que  celui  d'honorer  la  vertu  ,  '""'"P''  j^  corps-de-garde  ;  et,  malgré 
en  plaçant  constamment  la  correction  à  "°^  résistance  opiniâtre ,  sous-officiers 
cûté  du  vice,  et  finalement  il  soutenait  que  *^'  soldats  ont  été  mis  daus  des  fiacres,  et 
M.  Barba  ne  pouvait  être  comjilice  du  «conduits  en  prison.  Le  roi  passait  par 
délit,  quand  même  il  y  aurait  délit.  Ne  ''^^^'''i  ■''"  moment  de  ce  tumulte  ;  sou 
devait-il  pas  imprimer  avec  la  plus  en-  <'*corte  a  puissamment  aidé  à  rétablir  le 
ti<  rc  sécurité,  alors  que  dix-huit  années     ''on  ordre. 

d'existence   du    roman    et  cinq   éditions  ar.   Paris.    Mo/uunens  expiatoires.— 

.Miceessives   n'avaient  jamais  éveillé  les     Bien  que  la  chapelle  exinatoire  construite 

sollicitudes  du  ministère  public  ?  sur  le  Ueu  où  ont  été  retrouvé  les  osse- 

M.   l'avocqt-gériéral  Jaubcrt    n'a  pas     mens  du  Roi  martyr  ne  soit  pas  encore 
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eutièreinenl  terinmée ,  ou  a  \ni  y  célé- 
brer le  service  aunivcrsairc. 

Ce  monument,  dont  le  caractère  ainsi 
que  l'usage  sont  ceux  du  mausolée ,  est 
par  cela  même  unique  en  France. 

La 'ligue  extérieure  du  plan  décrit  un 
carré  long,  terminé,  à  l'instar  des  basi- 
liques antiques,  par  un  hémicycle  en 
avant-corps.  La  façade  antérieure,  sans 
autre  percée  qu'une  seule  porte ,  sans 
autre  oraementque  deux  clppes  funèbres, 
un  fronton  sans  aucune  moulure,  et  aux 
angles  des  amortissemens  de  forme  ar- 
rondie ,  également  unis  ,  présente  l'aspect 
d'uu  tombeau  colossal.  Cette  première 
partie  du  monument ,  que  nous  désigne- 
rons sous  le  nom  de  Propylée,  vraisem- 
blablement selon  la  pensée  de  l'auteur , 
renferme  une  chambre  carrée,  sans  autre 
jour  que  celui  do  ses  deux  portes,  sur  un 
même  axe,  à  laquelle  ou  monte  par  neuf 
degrés,  et  d'où  l'on  passe  en  montant 
neuf  autres  degrés  dans  une  cotjr  ou  par- 
vis en  terrasse  de  belle  proportion.  C'est 
au  fond  de  ce  parvis  qu'est  le  porche  de 
la  chapelle ,  élevé  cucore  de  quelques 
marches,  et  soutenu  sur  quatre  colonnes 
d'ordre  dorique. 

Le  corps  principal  du  mausolée  a  deux 
parties  distinctes;  une  crs'pte,  au  dessus 
du  sol  du  parvis,  mais  à  peu  près  de 
niveau  au  sol  du  dehors,  et  un  étage  su- 
l>érieur  qu'occupe  la  chapelle  expiatoire. 
Cette  chapelle  consiste  en  une  coupole 
d'environ  vingt-quatre  pieds  de  diamètre, 
soutenue  par  quatre  grands  arcs.  Trois 
de  ces  arcs,  celui  du  fond  et  ceux  des 
côtés,  s'enfoncent,  au  moyen  d'arrières 
voussures ,  pour  former  autant  de  grandes 
uiches.  L'autel  occupe  celle  du  fond.  Les 
deux  autres  renferment  des  exèdres  der- 
rière lesquels  sont  pratiqués  des  escaliers  à 
double  rampe  pour  descendre  à  la  crypte. 

Celle-ci  est  formée  par  une  croisée  de 
quatre  voûtes.  A  la  tête  delà  croix,  au 
lieu  même  où  ont  été  trouvées  les  reli- 
ques du  martyr,  s'élève  un  autel  fort 
simple  en  forme  de  tombeau  ;  et  à  l'autre 
extrémité  ,  en  face  de  l'autel ,  un  piédestal 
destiné  à  recevoir  l'effigie  de  Louis  XVI  : 
les  bras  de  la  croix  aboutissent  aux  es- 
caliers. 

Des  piédestaux  engagés  dans  les  murs 
d'appui  des  exèdres  sont  destinés  aussi 
à  placer,  dans  la  chapelle  supérieure, 
les  statues  de  l'infortuné  monarque  et 
de  son  auguste  compagne.  La  céré- 
monie de  la  translation  de  leurs  osse- 
mens  dans  la  sépulture  royale  de  Saint- 
Denis,  sera  représentée  dans  pu  bas-re- 
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lief  qui  occupe  le  ceintre  du  quatrième 
arc  de  la  couj)oîe  eu  face  de  l'autel.  Les 
pendentifs  de  cette  co)![>ole  sont  ornés 
aussi  de  bas-reliefs  représentant  les  mys- 
tères de  la  Sainte  Trinité  et  de  l'Eucha- 
ristie; et  son  intérieur,  aussi  bien  que 
celui  dci  trois  arrière-voussures,  est  eu 
richi  de  caissons  et  de  rosaces. 

Le  renfoncement  de  la  quatrième  ar- 
cade donne  lieu  à  un  porche  intérieur. 
La  porte  est ,  comme  celle  du  propylée , 
à  panneaux  de  bronze  à  jour.  La  lumière 
vient  aussi  d'une  lunette  pratiquée  au 
centre  de  la  coupole.  L'autel  est  de  marbre 
blanc  ,  enrichi  de  bronzes  ,  et  le  pavé  en 
marbres  précieux  de  diverses  couleurs. 

A  l'extérieur ,  sur  la  ligue  comprise 
de  chaque  côté  entre  les  masses  de  con- 
struction du  propylée  et  de  la  chapelle, 
règne  un  portique  dont  chaque  arcade, 
voûtée  surlepiolongementde  son  cintre, 
forme  comme  une  chambre  séparée,  au 
fond  de  laquelle  s'élève  un  cippe  funèbre. 
Cette  disposition,  et  celle  aussi  du  comble 
et  de  l'entablement  de  ces  portiques , 
rappellent  l'idée  des  ossuaires  que  l'on 
retrouve  encore  quelquefois  près  des 
églises  du  moyeu  âge.  Ces  combles,  et 
ceux  de  toutes  les  autres  parties  de  l'é- 
difice, sont  en  pierre  ,  k  joints  de  recou- 
vrement, sans  fer  ni  charpente. 

En  tout,  ce  monument  est  fort  remar- 
quable par  une  originalité  sans  bizarrerie, 
une  belle  simplicité  qui  n'exclut  pas  la 
richesse ,  un  style  large  et  sévère  qui 
n'est  pas  l'imitation  servile  des  modèles 
antiques,  une  invention  de  plan  et  une 
disposition  parfaitement  appropriée  à 
l'objet  spécial,  une  belle  construction. 
Il  reste  à  faire  les  trois  statues ,  le  grand 
bas-relief  de  l'intérieur  de  la  chapelle , 
celui  du  fronton  de  cette  même  chapelle, 
et  quelques  ornemens  de  .sculpture. 

[Journal  des  Débats.') 

22.  Désaveu,  de  paternité.  —  La  pre- 
mière Chambre  du  tribunal  de  première 
instance  a  eu  à  juger  aujourd'hui  uue 
cause  d'état  civil ,  intéressante  par  le 
fond  et  piquante  par  ses  détails.  Il  s'a- 
gissait d'une  demande  à  fin  de  provision 
alimentaire,  formée  par  une  demoiselle 
actuellement  âgée  de  vingt  quatre  ans 
contre  M",  le  baron  Damerval,  qu'elle  sou- 
tient être  son  père  légitime.  M  Damerval 
a  répondu  par  une  demaude  en  désaveu 
de  paternité  ,  et  prétend  qu'il  n'a  même 
jamais  vu  celle  qui  se  dit  sa  fille.  Voici 
les  faits  qui  résultent  des  explications  des 
avocats  respectifs. 

Le  20  prairial  an  Vîl ,  M.  Damerval 
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et  M"<^  de  Brancas  se  marièrent  à  Paris, 
après  avoir  réglé  devant  un  DOtaire  de 
Péronne  les  conditions  civiles  de  leur 
union.  Ce  mariage  ne  fut  rien  moins 
qn'heiireux  ,  et,  si  l'on  eu  croit  M.  Da- 
merval,  la  désunion  entre  les  époux  com- 
mença dès  le  jour  même  de  la  célébration , 
il  va  jusqu'à  dire  que  le  mariage  ne  fut 
point  consommé.  M"""  Dauierval  dit  au 
contraire  que  son  mari  l'emmena  à  Pé- 
ronne  et  qu'elle  y  resta  avec  lui  six  se- 
maines ,  avant  que  la  discorde  et  le  scan- 
dale eussent  éclaté  dans  leur  ménage. 
Quoi  qu'il  en  soit,  un  divorce  par  con- 
sentement mutuel  fut  immédiatement 
poursivi  et  prononcé  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  législation  d'alors,  et 
M™<'Damerval  convola  en  secondes  noces, 
en  déclarant  dans  son  contrat  de  mariage 
qu'elle  avait  eu  une  fille  de  sa  première 
union. 

En  effet,  le  14  germinal  au  VIII,  deux 
Jours  après  le  divorce,  et  deux  cent  qua- 
tre-vingt-onze jours  après  le  mariage, 
M^'^Damerval  avait  mis  au  monde  une 
fille  qui  fut  présentée  a  l'état  civil  comme 
née  de  père  inconnu,  mais  ensuite  cet 
acte  fut  rectifié  par  des  déclarations  réi- 
térées de  la  mère.  C'est  comme  née  pen- 
dant le  mariage  que  la  D"''  Damerval 
réclame  les  droits  de  fille  légitime. 

Lps  parties  entendues  et  les  pièces 
produites,  le  tribunal  a  condamné  M.  le 
baron  Damerval  à  payer  a  M"''  Clémence, 
qui  prétend  être  sa  fille,  une  provision 
de  2,000  fr. ,  par  quartiers  de  trois  mois 
en  trois  mois,  et  i,5oo  fr.  pour  le  temps 
écoulé  depuis  sa  demande. 

22.  Paris.  Cour  royale. — On  se  rap- 
pelle le  fameux  procès  Pioiunane,  cou- 
damné  la  2/(  septembre  dernier  en  Po- 
lice correctionnelle,  à  cinq  ans  de  prison 
à  3,000  fr.  d'amende,  etc.  (V.  l'Annuaire 
bistorique  pour  1824,  p.  7<)0,  793.)  Sur 
l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  cette  sen- 
tence, la  cause  a  été  portée  aujourd'hui 
devant  la  cour  royale  et  elle  a  eu  le  même 
résultat. 

La  cour,  après  une  délibération  d'en- 
viron une  demi-lieure,  a  rendu  son  arrêt 
par  lequel,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges ,  elle  a  rejeté  l'appel  de 
M.  Roumage.  Ce  jugement  le  condamne 
à  cinq  années  de  prison  ,  3ooo  fr.  d'a- 
mende, dix  années  d'interdiction  des 
droits  civils,  et  au  paiement  de  la  diffé- 
rence qui  pourra  exister  entre  le  prix  de 
la  vente  des  700  obligations  d'Espagne 
faite  par  MM.  Chaulet  et  Banès  au  mois 


de  juin  dernier,  et  le  cours  du  jour  où 
la  remise  en  sera  effectuée. 

La  cour,  statuant  de  plus  sur  les  con- 
clusions prises  à  l'audience  d'aujour- 
d'hui par  les  parties  civiles  ,  a  ordonné 
que  la  somme  de  18,900  fr.  ,  montant  du 
semestre  dernièrement  écliu  ,  et  déposée 
au  greffe,  sera  remise  aux  plaignaus  en 
même  temps  que  les  noo  obligations. 

M.  Roumage  a  paru  consterné  en  en- 
tendant prononcer  cet  arrêt  :  il  n'a  pas 
proféré  une  parole ,  et  a  versé  qi!f Irpies 
larmes.  (Il  s'est  encore  pourvu  en  cassa- 
tion, et  l'arrêt  a  été  cassé  pour  vice  de 
forme,  et  la  cause  portée  devant  la  cour 
royale  d'Orléans.  On  sait  que  Roumage 
y  a  subi  une  troisième  condamnation  ,  et 
qu'il  a  trouvé  moyen  de  s'y  soustraire 
par  la  fuite.  ) 

26.  Londies.  Troubles  au  théâtre.  — 
On  sait  que  le  fameux  Kean,  acteur  du 
théâtre  de  Drury-Lane,  vient  d'être  cou- 
damné  dans  un  procès  d'adultère ,  où  il 
a  été  convaincu  de  s'être  joué  de  la  cré- 
dulité de  sou  bienfaiteur,  et  où  il  s'est 
permis,  pour  sa  défense  il  est  vrai ,  de 
révéler  les  détails  les  plus  honteux  sur 
le  comj>te  de  la  fe/nme  qu'il  avait. 
On  désirait,  pour  la  décence  publique, 
qu'il  s'abstînt  pendant  une  quinzaine  de 
jours  de  se  montrer  sur  la  scène.  Sa 
propre  Cupidité  ou  celle  du  directeur  du 
théâtre  lui  ont  fait  prendre  un  parti  con- 
traire, et  il  a  voulu  reparaître  hier  dans 
Richard  III.  Mais  en  vain  la  police  avait- 
elle  envoyé  beaucoup  de  ses  employés 
dans  la  salle;  en  vain  une  bande  d'ap- 
plaudisspurs  à  gage  luirlaient-ils  :  Vive 
Kean!  La  partie  du  public  qui  voulait 
venger  les  mœurs  n'a  cessé  de  le  siffler, 
de  le  huer  et  de  lui  adresser  des  repro- 
ches et  des  outrages.  Kean  a  voulu  parler 
au  public  deux  fois  ,  mais  n'a  pu  se  faire 
écouter,  il  a  pourtant  joué  sou  rôle 
(Richard  III)  jusqu'à  la  fin,  avec  ua 
sang-froid  imperturbable  ;  on  ne  pou- 
vait pas  en  saisir  une  seule  parole.  La 
police,  avec  une  impartialité  louable,  a 
laissé  crier  les  deux  partis  en  pleine 
liberté,  les  empêchant  seulement  d'eu 
venir  aux  mains.  Aucime  femme  honnête 
n'a  paru  dans  la  salle;  mais  trente  à 
quarante  malheureuses  faisaient  flotter 
leurs  mouchoirs  eu  l'honneur  de  Kean. 

28.  Londres.  —  Kean  vient  de  repa- 
raître pour  la  deuxième  fois  au  théâtre 
d,^  Dniry-Lane,  depuis  son  procès  :  l'em- 
pressement du  public  n'était  pas,  à  beau- 
coup près,  le  même  qu'à  sa  première 
rentrée.  Comme  la  première  fois  ,   il  a 
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été  Imé  par  les  amis  de  la  décence  pu- 
blique, et  applaudi  par  ses  partisans  , 
qui  se  trouvaient  particulièrement  aux 
places  réservées  aux  hommes  de  la  der- 
nière classe  du  peuple.  Euilu  ,  après  un 
discours  prononcé  par  le  directeur 
ElUston,  après  que  Kean  lui-même  eut 
aussi  parlé  au  public  dans  les  termes 
les  plus  soumis,  proposant  même  de  se 
retirer,  si  le  public  l'exigeait,  la  paix 
semble  être  rétablie,  au  moins  momen- 
tanément. 

28.  Paris.  Escroquerie.  —  La  Cour  de 
cassation  a  terminé  aujourd'liui  son  au- 
dience par  une  affaire  assez  bizarre,  qui 
a  été  jugée  au  mois  de  novembre  der- 
nier par  la  cour  royale  de  Poitiers.  La 
demoiselle  Gervais,  âgée  de  quarante- 
cinq  ans ,  fille  d'un  ancien  avocat  de 
cette  ville  ,  et  jouissant  d'nne  assez 
graude  fortune,  s'était  liée  avec  deux 
jeunes  gens  de  vingt-cinq  ou  trente  ans 
qui  la  rechercbaient  tous  deux  en  ma- 
riage séparément,  et  en  apparence  à 
l'insu  l'uu  de  l'autre.  Cependant  les  deux 
rivaux ,  dont  l'un  se  nomme  Aristide 
Brougnion  ,  et  l'autre  Washington  Clé- 
ment, feiguireut  d'avoir  réciproquement 
pénétré  leur  secret,  et  convinrent  qu'avant 
de  prétendre  à  la  main  de  la  demoiselle 
Gervais,  ils  devaient  l'enrichir,  et  lui 
procurer  en  même  temps  le  moyen  d'as- 
surer 4o»oo°  fr.  de  dot  à  une  nièce 
qu'elle  devait  établir.  Brougnion  ,  em- 
ployé dans  un  bureau  de  loterie ,  pré- 
tendit qu'un  secret  infaillible  de  gagner 
à  la  loterie  qu'il  exploitait  de  concert 
avec  son  ami  ,  était  le  seul  moyen  d'at- 
teindre à  ce  but,  et  qu'alors  la  demoiselle 
Gervais  choisirait  entre  les  deux  sou- 
pirans. 

La  demoiselle  Gervais,  séduite  par  ces 
promesses,  consentit  à  faire  à  la  loterie 
une  première  mise  de  2.^52  fr.,  puis 
une  seconde  de  12,000  fr.  en  or,  et  sous- 
crivit enfin  pour  le  même  objet  i3,7oo  fr. 
de  billets.  Cependant  les  chances  espérées 
ne  se  réalisèrent  pas;  la  demoiselle  Ger- 
vais ayant  perdu  son  or  et  ses  billets  fut 
désabusée,  elle  rendit  plainte  en  escro- 
querie; acquittés  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle ,  Brougnion  et  Clé- 
ment furent  condamnés  .i  deux  ans  de 
pri.son  par  la  cour  royale.  Ils  se  sont 
pourvus  en  cassation,  soutenant  que  les 
manœuvres  qu'ils  avaient  employées 
n'étaient  pas  de  la  nature  de  celles  que 
punit  l'article  4o5  du  Code  péual.  La 
Cour,  considérant  que  l'article  4o5 ,  en 
parlant    de    manœuvres    frauduleuses , 
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n'avait  pas  défini  la  nature  de  ces  ma- 
nœuvres, et  laissé  par  l.i  aux  juges  la 
faculté  d'apprécier  la  crimiualité  de  ces 
manœuvres,  a  rejeté  le  pourvoi. 

Il  faut  ajouter,  pour  finir  l'histoire 
que  la  demoiselle  Gervais  a  épouse  mi 
troisième  soupirant. 

3o.  Paris.  Foya^e  a  la  Guyane.  — 
On  sait  qu'une  commission  nommée  par 
M.  le  baron  Milius,  gouverneur  de  la 
Guyane  française ,  était  partie  pour 
explorer  les  sources  de  l'Oyapock  et  du 
Maroui.  Cette  commission  est  de  retour 
depuis  le  24  ;  et  ,  quoique  différentes 
circonstances  l'aient  empêchée  de  com- 
pléter son  exploration,  elle  n'en  a  pas 
moins  remonté  le  fleuve  Oyapock  à  une 
grande  distance  de  l'embouchure;  elle 
est  parvenue  jusqu'à  la  tribu  desOyampis, 
avec  lesquels  elle  a  fait  alliance.  Ouani- 
nica,  chef  de  cette  tribu  ,  a  scellé  cette 
union  par  le  serment  de  fidélité  au  Roi 
de  France.  M.  Bodiu,  commandant  de 
l'expédition  française,  lui  a  délivré,  au 
nom  du  Roi ,  les  habits  et  les  insignes  de 
capitaine.  Pcnd.ant  cette  cérémonie  ,  le 
drapeau  blanc  flottait  au-dessus  du  carbet 
d'Ouaninica.  Celui-ci  a  donné  ,  à  l'occa- 
sion de  cette  solennité,  ime  grande  fête, 
qui  s'est  terminée  par  des  danses,  et  dnns 
laquelle  le  cachiri  (boisson  fermentée) 
n'a  pas  été  épargné. 

La  tribu  des  Oyampis  est  composée 
d'environ  six  mille  individus  ;  elle  n'est 
pas  très-éloignée  de  celle  des  Emérillous, 
qui  est  aussi  très-nombreuse. 

Parmi  les  choses  utiles  que  l'expédition 
a  rapportées  de  ce  vovage  ,  ou  remar- 
que le  coton  cultivé  par  les  Oyampis,  qui 
est  d'une  extrême  beauté,  et  dout  M.  le 
baron  Milius  a  distribué  des  graines  aux 
hahitans  de  la  colonie,  et  apporté  des 
échantillons  en  France.  Ce  coton  a  été 
reconnu  très-.supérieur  à  celui  deCaycnne 
et  même  à  celui  de  Fernambouc.  L'intro- 
duction de  ce  cotonnier  dans  la  colonie, 
jointe  à  celle  du  cacaoyer  de  Caraccas  , 
du  quinquina  et  du  mangou..>tau,  seront 
de  véritables  bienfaits  qu'elle  devra  à 
M.  le  baron  Milius. 

M.  l'abbé  Fournier  a  baptisé  quarante- 
neuf  enfaus  chez  les  Oyampis.  Dans  une 
grande  partie  de  son  cours,  l'Oyapock 
est  barré  par  des  cataractes  ou  sauts , 
dont  plusieurs  ont  une  grande  élévation  j 
l'une  de  ces  cataractes  a  plus  de  cinq 
cents  pieds  de  long,  et  quatre-vingts^ 
pieds  de  hauteur.  M.  Bodiu  a  rapporté 
aussi  de  «ou  voyage  un  plan  de  l'arbre 
appelé  par  les  Galibis,  carouacki,  dont 
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la  feuille  est  un  poison  mortel.  Les  diffi-  con£àt  à  sa  vigilance  la  découverte  des 

cultes  que  les  Indiens  ont  faites  pour  Toleurs.  Il  enroya  donc  sur -le -champ 

se  dessaisir  de  cette  plante  en  faveur  de  appeler  le  niaitre-d'Liôtel,  et  lui  fit  con- 

M.  Bodin  ,  lui  font  croire  que  c'est  du  voquer  les  cuisiniers  et  marmitons,  eii 

suc  de  ce  végétal  que  les  Indiens  se  ser-  prenant  soin  que  chacun  fût  armé  d'uii 

vent  pour    empoisonner    leurs    flèches,  couteau  à  découper,  et  leur  ordonnant 

Ouaninica  a  accoinpr.gné  l'expédition  à  de  s'opposer  à  ce  que  qui  ce  fût  entrât 

son  retour  jusqu'au  Camopi ,   où  il   l'a  dans  le  palais  ou  en  sortît.  Ses  ordres  fu- 

quittée  pour  s'en  retourner  chez  lui.  Ma-  reut  rigoureusement  exécutés.  Un  mar- 

carayou  ,  un  des  cliefs  des  Oyampis,  a  mitou  ayant  essayé  de  se  glisser  entre 
con£é  son  jeune  fils  à  M.  Bodin,  qui  l'a  "  deux  contredanses,  fat  poussé  contre  h-. 

amené  avec  lui  à  Cayenne.  bosse  d'une  personne  masquée  en  poli- 

chinel.  Cette  bosse  est  généralement  rem- 

FEVRIEE..  plie   de  laine,  mais  le  marmiton  sentit, 

au  coup  qu'il  reçut  sur  l'œil ,  qu'il  y  avait 

2.  Fontainebleau.  —  Le  maréchal  de  quelque  chose  d'extraordinaire  dans  cette 

camp  Bouvet  vient  d'être  tué  en   duel  bosse.  Le  juge  fit  aussitôt  arrêter  tous  le^ 

dans  la  forêt  de  Fontaineljleau.  Le  curé  polichinels.  Les  intrépides  marmitons  en 

de  la  ville  lui  ayant  refusé  les  lionnenrs  en  amenèrent  trente-quatre    devant   le 

de  l'église,  le  corps  a  été  conduit  au  lieu  juge  qui  fit  couper  toutes  les  bosses,  et, 

de  la  sépulture,  par  un  commissaire  de  au  grand  étonuement  des  spectateurs  on 

police  et  quatre  gendarmes,  suivis  d'une  trouva  dans  quelques-unes  toute  l'argcn- 

foule  nombreuse  qui  a  paru  mécontente  terie  volée,  ainsi  que  plusieurs  schalls, 

des  refus  du  clergé.  voiles,  sacs  de  femmes,  etc. 

4.  Deuxième  conseil  de  guerre  du  dé-  Avant  la  découverte  faite  sur  les  po- 
partement  de  la  Seine.  Attentat  commis  lichinels ,  et  pendant  la  confusion  qui 
par  une  patrouille  sur  la  personne  d'une  résultait  de  cette  recherche  ,  plusieurs 
jeune  Jille. — Au  mois  de  décembre  1824,  des  assLstans  avaient  été  arrêtés  ^ar  les 
vers  onze  heures  un  quart  du  soir,  des  domestiques  du  marquis,  et  soumis  à  de 
soldats  du  ^'^  régiment  de  ligne,  compo-  sévères  perquisitions.  Un  nombre  im- 
sant  une  patrouille  commandée  par  un  mense  de  petits  larcins  avaient  été  com- 
caporal,  rencontrèrent ,  rue  du  Pont-de-  mis.  Un  avocat,  masqué  en  paysan,  avait 
Lodi  (  faul^onrg  .Saint -Germain)  une  rempli  les  énormes  basques  de  son  habit 
jeune  ouvrière  en  linge,  s'emparèrent  de  dragées  et  de  raisins  secs.  Un  person- 
d'elle;  et,  après  qu'ils  lui  eurent  volé  nage ,  déguisé  en  financier,  avait  déposé 
six  francs  qu'elle  avait  dans  son  sac,  le  la  moitié  d'une  dinde  truffée  dans  son 
caporal  se  porta  envers  elle  aux  derniers  vaste  chapeau  à  trois  cornes.  Un  scara- 
outrages.  Ces  militaires,  au  nombre  de  mouche  avait  accaparé  des  langues  de 
quatre,  arrêtés  presque  aussitôt  après  bœuf.  Mais  la  découverte  qui  égaya  le 
l'événement,  ont  été  traduits  ce  matin  plus  l'assemblée  fut  celle  de  la  miniature 
devant  le  2c  conseil  de  guerre ,  présidé  d'un  officier  français  dans  la  possession 
parle  colonel  Delacombe.  Les  débats  ont  d'une  jeune  et  belle  comtesse  qui  n'était 
été  publics.  Le  capitaine- rapporteur  a  mariée  que  depuis  deux  mois.  Elle  était 
requis  contre  les  accusés  toute  la  sévérité  masquée  en  nonne ,  et  le  juge ,  qui  avait 
de  la  loi.  Le  nommé  Gillct,  caporal,  dé-  été  si  actif  dans  cette  expédition  noc- 
claré  coupable  sur  tous  les  chefs  d'accu-  turne,  fut  on  ne  peut  plus  étonné  de  re- 
sation,  a  été  condamné  à  quinze  années  connaître  dans  la  nonne  sa  jeune  et  chère 
de  travaux  forcés.  Les  nommés  Hude,  épouse.  Les  polichinels,  qui  étaient  en- 
TaiUon  et  Maurin ,  fusiliers,  convaincus  très  par  contrebande,  ont  de  suite  été 
seulement  de  complicité  de  viol,  ont  été  envoyés  en  prison. 

condamnés  à  douze  années  de  la  même  6.     Amsterdam.    Inondations.    —    Ce 

peine.  P^ys  présente  depuis  trois  jours  le  spec- 

5.  Venise.  Escroqueries  de  carnaval. —  ,  tacle  le  plus  effrayant.  Les  antres  marées 
Dans  un  bal  masqué  donné  récemment  à  du  3  ou  4  ont  inondé  5o,ooo  bonuier 
Venise  chez  le  marquis  de  Murigauo,  on  de  terrain.  Trois  polders,  dans  le  payai 
s'aperçut  que  plusieurs  objets  précieux  d'Axel,  et  trois  autres  dans  l'île  de  Goes/ 
venaient  de  disparaître  tout  à  coup.  Le  ont  été  inondés  par  la  rupture  de  leurs' 
marquis  en  fut  sur-le-c!iamp  averti.  Il  digues.  L'inondation  a  été  si  rapide  que 
était  alors  en  conversation  avec  un  des  les  lièvres  n'ont  pu  se  sauver;  on  en  a 
juges  de  Venise,  qui  iusista  pour  qu'on  trouvé  vingt-cinq  de  noyés.  A  Rotterdam  , 
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le  flux  du  4  a  été  plus  élevé  que  celui  de 
la  veille,  et  les  eaux  sont  montées  à  trois 
cent  quarante -neuf  pouces  deux  lignes 
(onze  pieds  et  un  pouce  et  demi)  au- 
dessus  de  l'échelle  hydraulique.  En  dif- 
férends endroits  ,  les  eaux  ont  franchi  la 
digue.  Les  dégâts  cau.sés  dans  les  maga- 
sins sont  immenses. 

La  ville  d'Amsterdam  a  été  dans  le 
plus  grand  danger;  tous  les  spectacles  et 
lieu.-c  d'amusemens  puhlics  ont  été  fermés  ; 
néanmoins  les  malheurs  se  sont  bornés  à 
la  perte  de  plusieurs  magasins  de  grains  , 
de  hangards  remplis  d'huile  qui  ont  été 
submergés;  toutes  les  caves  et  rez-de- 
ohaiissées  au  delà  de  la  digue  et  le  long 
du  nord  sont  remplis  d'eau.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'autre  côté  du  port, 
où  les  çlésastres  ont  été  portés  au  plus 
haut  degré. 

Tout  le  district  de  Broek  et  de  Water- 
laiid,  d'une  surface  de  dix  mille  arpens, 
reste  inondé  depuis  le  4  courant.  L'ou- 
verture faite  par  l'eau  à  la  digue  de  Wa- 
lerland  est  de  quatre-vingt-seize  pieds  de 
profondeur  et  de  trente-trois  verges  de 
largeur.  Le  fameux  village  de  Brook, 
babité'ipar  de  grands  ca])italistes  retirés, 
est  presfpie  détruit.  La  digue  de  Ooste- 
rend  s'est  rompue  depuis,  et  tous  les 
environs  dn  Zaan  ,  Zaandvk  ,  Crommeni , 
ont  été  submergés  à  une  hauteur  prodi- 
gieuse; le  dommage  oceasioné  par  la  des- 
truction d'une  centaine  de  fabriques  et 
moulius  est  incalculable,  outre  le  dégât 
que  l'eau  salée  de  la  mer  occasionera  aux 
cultures. 

La  digue  de  Purmer  est  rompue,  et 
l'on  assure  dans  ce  moment  que  celle  de 
Wormer  l'est  aussi.  La  misère  est  à  son 
comble.  A  chaque  instant  on  voit  arriver 
des  hommes,  des  femmes  et  des  eufans, 
à  peine  couverts  ,  et  qui  offrent  l'aspect 
le  plus  lamentable.  La  bienfaisance  pu- 
blique et  la  pitié  accueillent  avec  bien- 
veillance tons  ces  infortunés.  Tous  les 
logemens ,  casernes ,  maisons  d'orphelins 
et  dfe  charité  sont  encombrés  et  remplis 
par  les  malheureux  qui  se  sont  sauvés  de 
leur  domicile  par  dessus  les  toits  et  comme 
ils  ont  pu.  Le  nombre  des  bestiaux  noyés 
est  immense.  On  porte  la  perte  des  bétes 
à  cornes  à  dix  mille  et  a  cent  mille  celle 
des  moutons. 

La  Frise  a  été  horriblement  ravagée. 
L'île  de  Schokland  (dans  le  Zviiderzée)  est 
entièrement  détruite ,  ou  du  moins  sub- 
mergée, et  l'on  frémit  sur  le  sort  de  ses 
faabitans.  L'île  Terschelliug  est  totalement 
ravagée,  et  le  Texcl  présente  un  spectacle 
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déchirant.  De  tous  côtés,  ou  n'apprend 
que  des  nouvelles  de  destruction, 

7.  Les  d^nières  nouvelles  annoncent 
que  le  vent  du  sud-ouest,  qui  commence 
à  régner,  a  fait  considérablement  baisser 
les  eaux. 

ir.  Paris.  Cour  de  cassation.  Question 
de  droit  politique.  —  Tout  ce  qui  touche 
au  jury,  à  sa  composition  comme  aux  at" 
triljutions  qui  lui  sont  dévolues ,  touche 
aussi  aux  libertés  publiques;  et  elles  de- 
mandent que  le  domaine  du  pouvoir  ad- 
ministratif ne  s'agrandisse  pas  des  em- 
piétemens  faits  sur  le  domaiue  de  la  loi. 
Un  nouvel  arrêt,  rendu  à  l'audience  d'au- 
jourd'hui ,  consacre  ce  point  de  doctrine, 
que  les  tribunaux  sont  juges  souverains 
de  l'appréciation  des  droits  civils  et  poli- 
tiques de  celui  que  l'autorité  administra- 
tive a  appelé  aux  fonctions  de  juré;  en 
conséquence,  la  cour  a  cassé  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  de  Limoges,  contre  Léonard 
Barage  ,  parce  qu'il  a  été  constaté  que  le 
sieur  Chamiot  Aventurier,  porté  par  le 
préfet  du  département  sur  le  tableau  des 
jurés,  était  étranger.  Cet  arrêt  a  été  pro- 
noncé sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat-général  Laplagne-Barris,  et 
sur  la  plaidoirie  de  M'  Jouhaud. 

12.  Paris  —  Aujourd'hui,  jour  anni- 
versaire de  l'entrée  de  S.  M.  dans  la  ca- 
pitale, la  garde  nationale  parisienne  a 
été  seule  admise  à  faire  le  service  du  châ- 
teau, au  nombre  d'environ  l,o5o  hommes 
tirés  des  douze  légions.  A  huit  heures ,  le 
Roi,  revêtu  de  l'uniforme  de  colonel-gé- 
néral de  cette  garde,  en  a  passé  la  revue  ; 
il  a  parcouru  la  ligne  lentement  et  à  pied  ; 
il  a  adressé  la  parole  à  un  grand  nombre 
de  gardes  nationaux,  avec  cette  bonté, 
cette  affabilité  touchante  qui  sait  si  bien 
lui  gagner  tous  les  cœurs.JS.  M.  s'est 
plue  à  rappeler  les  détails  de  sa  première 
entrée  en  i8i4  ,  et  le  plaisir  qu'elle  avait 
éprouvé  en  voyant  les  habitans  de  la  ca- 
pitale se  presser  en  foule  autour  d'elle. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consigner 
tous  les  mots  heureux  du  Roi;  nous  uous 
contenterons  de  dire  que  le  prince  n'a 
pas  employé  moins  d'une  demi-heure  à 
cette  inspection. 

A  dix  heures,  le  Roi  rentré  dans  ses 
apparteraens ,  a  reçu  la  grande  députa- 
tion  de  la  chambre  des  pairs;  la  députa- 
tiou  de  la  chambre  des  députés;  les  dé- 
pntations  de  la  cour  de  cassation,  de  la 
cour  des  comptes  et  de  la  cour  royale, 
composées  chacune  de  vingt-cinq  mem- 
bres; le  conseil  royale  de  l'instruction  pu- 
blique, et  MM.  les  membres  de  l'Aca- 


igo 


APPENDICE. 


demie  française  et  de  la  société  royale 
d'agriculture,  et  le  corps  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  ayant  à  sa  tête  M.  le 
préfet  de  la  Seine. 

Après  d'autres  réceptions,  le  corps  di- 
plomatique a  été  admis,  et  S.  Exe  M.  le 
nonce  apostolique  a  complimenté  le  Roi 
qui  a  ensuite  été  entendre  la  messe. 

Dans  l'après-midi ,  à  trois  heures  moins 


fermé  à  la  Force,  M.  Schirmer  paraît  s'y 
être  livré  à  des  actes  de  violence  contre 
des  gardiens  et  d'autres  détenus.  Ayant 
obtenu  du  tribunal  l'autorisation  de  plai- 
der lui-même  sa  cause ,  il  a  été  amené  à 
l'audience  sous  la  garde  d'uu  gendarme. 
Il  s'est  plaint  de  l'inimitié  personnelle  de 
M.  de  Villèle,  fondé  sur  ce  que  lui ,  Schir- 
mer, avait  présenté  un  plan  pour  faire  pas- 


un  quart,  le  Roi,  accompagné  de  Mgr  le     ser  la  présidence  du  conseil,  du  ministère 
Daupliin,  et  escorté  par  l'état -major  do      '      '■  ■   ■  .'-       ^    ^ 

la  garde  nationale,  est  monté  à  cheval 
pour  se  promener  dans  sa  capitale. 

Partout  sur  sou  passage,  S.  M.  a  été 
accueillie  par  les  acclamations  unanimes 
d'un  peuple  ravi  de  contempler  les  traits 
d'uu  si  bon  j)riuce  ;  elle  a  reçu  toutes  les 
pétitions  qui  lui  ont  été  présentées,  avec 
sa  bouté  ordinaire,  e.t  est  rentrée  au  châ- 
teau à  quatre  heures. 

L'illumination  des  édifices  publics  et 
d'uu  grand  nombre  de  maisons  particu- 
lières a  terminé  cette  journée  qui  rem- 
place, sous  le  règne  actuel,  le  3  mai. 

12.  Institut  de  France.  —  L'Académie 
royale  des  13eau.t-Arts  procédant  au  rem- 
placement dans  la  place  vacante  par  la 
mort  de  M  Girodet,  vient  de  nommer,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  The- 
venin,  ancien  directeur  de  l'école  royale 
de  France  à  Rome.  Celui  des  autres  can- 
didats qui  a  réuni  après  lui  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  est  M.  Horace  Veruet. 

13.  Paris.  Questions  de  droit  civil. — 
Le  tribunal  de  première  instauce  a  pro- 
noncé aujourd'hui  sur  une  question  fort 
importante,  et  qui  se  présentait  pour  la 
première  fois  Un  Suisse  ,  détenu  pour 
dette  commerciale  à  .Sainte-Pélagie  depuis 
plus  de  cinq  ans,  réclamait  sa  mise  en 
liberté.  Ou  lui  o()posait  sa  qualité  d'é- 
tranger ])our  l'empêcher  d'user  du  béné- 
fice de  la  loi  acquis  seulement  aux  Fran- 
çais. Le  tribunal  a  considéré  qu'aux  termes 
des  traités  passés  entre  le  gouvernement 
français  et  la  république  helvétique,  les 
sujets  des  deux  nations  jouissent  dans  ces 
états  respectifs  de  tous  les  droits  appar- 
tenant aux  nationaux  F,n  conséquence, 
il  a  ordonné  la  mise  eu  liberté  du  détenu. 

A  la  même  audience  ,  le  tribunal  avait 
à  statuer  sur  l'interdiction  requise  d'n/'/ire 
par  le  ministère  puTilic  contre  M.  Scliir- 
iner,  ancien  contrôleur  des  contributions 
directes, lequel, se  ])laiguaut d'une  desti- 
tution et  de  persécutions  injustes,  ne  cesse 
de  distribuer  des  péùtions  aux  députés, 
et  de  poursuivre  et  importuner  M.  le 
comte  de  Villèle  jusques  dans  ses  salons. 
Arrêté  pour  attentat  à  la  pudeur,  et  on- 


des finances  au  ministère  de  la  justice. 

Attendu  que  si  de  l'instruction  et  des 
interrogatoires  subis  par  Schirmer,  il  ré- 
sulte que  cet  individu  ne  jouit  pas  entiè- 
rement de  ses  facultésiutellectuelles,  mais 
qu'il  en  résulte  également  que  cet  état 
mental  a  pu  être  aggravé  par  un  séjour 
prolongé  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
Force,  le  tribunal  a  sursis  à  faire  droit 
sur  la  demande  eu  interdiction,  jusqu'à 
ce  que  M.  Sciiirmer  ait  été  traité  à  Clia- 
rcnton  pendant  l'espace  de  trois  mois. 

iq.  Palis.  Nullité  de  mariage. —  La 
Cour  royale,  réunie  en  audience  solen- 
nelle, a  prononcé  aujourd'liui  un  arrêt 
qui  termine  une  affaire  piquante  :  c'est 
le  fameux  procès  en  nullité  de  mariage 
intenté  par  la  demoiselle  Mauduit  du 
Boisset  contre  sou  mari  (voy.  l'Ann. 
Ids.  p.  1824  p.  8a:).  Cet  arrêt  est  à  peu 
près  conçu  dans  les  termes  suivans  :  «  La 
«  Cour,  considérant  qu'il  résulte  ,  tant 
«  des  pièces  produites  que  des  faits  et 
<•  circonstances  de  la  cau.se,  que  le  comte 
«  de  Zaffiroff,  officier  siqiéricur  au  ser- 
c<  vice  de  Russie ,  n'est  autre  que  Con- 
"  stautin  Zaffiro  l'oulo  ,  qui  ,  en  1799, 
«  épousa  à  Zante  Marie  Verestia,  encore 
«  vivante;  que  ledit  Zaffiro  Poulo  ne 
«  prouve  pas  que  son  mariage  ait  jamais 
«  été  dissous  par  un  divorce ,  et  que  lors 
«  même  que  cette  preuve  serait  rap- 
«  portée,  la  capacité  des  étrangers  pour 
«  contracter  mariage  en  France  étant 
«subordonnée  aux  dispositions  du  Code 
<c  civil,  la  nullité  du  second  mariage 
«  devrait  être  prononcée  aux  termes  de 
«c  la  loi;  évoquant  le.  fond  et  prououçaut 
«  aux  termes  de  l'article  4/3  du  Code  de 
«  procédure ,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
te  le  niariage  contracté  à  Paris  entre  ledit 
«  Constantin  Zaffiro  Poulo  et  la  fille 
«  Mauduit  du  Boisset,  ensemble  le  con- 
«  trat  de  mariage  qui  l'a  précédé,  fait 
«  défense,  etc.  » 

21.  rienne.  (Département  de  l'Isère.) 
Suicide  remarquable.  —  Cette  ville  vient 
d'être  le  théâtre  d'uu  évéuement  qui, 
par  ses  tristes  détails,  a  excité  l'attention 
de  toutes  les  familles.  Uu  jeune  uégo- 


I 


CHRONIQUE. 

riant  de  Lyou,  après  avoir  rfialisé  une 
forluue  considérable  ,  venait  de  se  re- 
tirer des  affaires.  Logé  à  l'auberge  de  la 
Table -Ronde  à  Vienne,  où  il  s'était 
rendu  avec  son  frère  pour  voir  quelques 
pareus  qu'il  avait  dans  la  ville,  il  s'est 
élancé  au  milieu  de  la  nuit  du  lit  que  son 
frère  partageait  avec  lui,  et  saisissant 
une  épée  cachée  dans  une  canne  qu'il 
portait  habituellement,  il  a  chcrclié  a  se 
donner  la  mort  en  s"eu  frappant  plusieurs 
fois  ;  le  frère  ,  réveillé  tout  a  coup,  a  jeté 
des  cris  perçaus,  en  même  temps  qu'il 
s'efforçait  d'arracher  le  fer  meurtrier  des 
mains  de  son  malheureux  frère.  Mais 
celui  ci ,  se  dégageant  habilement  de  ses 
Ijras,  en  lâchant  son  épée,  et  s'aper- 
cevant  que  les  coups  qu'il  s'était  donnés 
n'étaient  pas  dangereux,  a  subitement  tiré 
de  sa  poche  un  canif  avec  lequel  il  s'est 
coupé  la  gorge.  Toutes  les  ])ersonues  de 
la  maison  sont  accourues  à  l'instant;  les 
plus  prorapts  secours  ont  été  donnés  à 
cet  infortuné,  et  bientôt  les  artères  com- 
primées n'ont  plus  laissé  de  passage  au 
sang,  qui  d'abord  avait  coulé  en  abon- 
dance. Dès  que  le  blessé  a  vu  son  sang 
inonder  l'appartement,  croyant  que  tous 
les  secours  qu'on  pourrait  lui  administrer 
.seraient  impuissans  pour  le  rappeler  à  la 
vie,  il  s'est  prêté  à  tout;  mais  le  lende- 
main, comme  il  entendait  dire  que  ses 
jours  n'étaient  plus  eu  danger,  il  a  cher- 
ciié  par  tous  les  moyens  possibles  à  ac- 
complir le  funeste  dessein  qu'il  avait 
vainement  tenté  d'exécuter  :  il  n'est  pas 
de  ruse  qu'il  n'ait  imaginée  pour  par- 
venir à  se  détruire.  Knfln,  voyant  que 
tout  autre  moyen  était  inutile,  il  s'est 
refusé  à  prendre  aucune  nourriture;  et, 
après  plus  de  quarante-huit  heures  d'une 
diète  volontaire ,  il  a  expiré  en  jetant 
des  cris  aigus  qu'il  avait  fait  entendre 
pendant  tout  ce  temps  ,  espérant  avancer 
par  la  sou  dernier  soupir. 

24.  Paris,  laslitut.  —  L'académie 
française  vient  de  procéder  à  l'élection 
d'un  membre ,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Ferrand.  Elle  a  élu  an  pre- 
mier tour  de  scrutin  M.  Casimir  Dela- 
vigue ,  dont  il  n'est  pas  besoin  de  rap- 
peler les  titres  littéraires  aux  amis  de  la 
bonne  poésie.  Sur  27  votans,  il  a  ob- 
tenu au  premier  tour  de  scrutin  26  suf- 
frages. M.  de  Valori  a  eu  une  voix. 

Deux  jours  auparavant  l'académie  des 
sciences  avait  donné  M.  Boyer  pour  suc- 
cesseur à  M.  Deschamps. 

24  ,  28.  Idem.  Cour  d'assises.  A/faire 
Papavttute.  —  L'opinion  publique  a  été 
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vivement  frappée  de  l'assassinat  de  deux 
enfans  commis  le  10  octobre  dernier 
dans  le  bois  de  Vincenues  ,  sous  les  yeux 
de  leur  mère,  par  un  individu  que  la  jus- 
tice n'avait  pas  tardé  à  saisir ,  mais  ou 
ne  savait  à  quel  motif  attribuer  le  crime 
épouvantable  ,  lorsqu'est  arrivé  le  mo- 
ment de  le  juger. 

Les  eufaus  assassinés  étaient  le  fruit 
de  l'union  illégitime,  d'une  demoiselle 
Hereiu  ,  âgée  de  24  ans,  lille  du  por- 
tier de  l'inteudance  militaire ,  vivant 
chez  ses  père  et  mère ,  et  d'un  sieur 
Gerbod  ,  fils  d'un  ancien  entrepreneur 
de  charronage,  qui  n'avait  pas  voulu 
consentir  au  mariage  de  son  fils  avec 
une  fille  sans  fortune  ;  les  enfans  avaient 
été  reconnus  par  celui-ci ,  et  mis  en 
pension  à  Vincennes  ,  où  leur  mère  était 
allée  les  voir  pour  les  promener,  lors- 
qu'elle y  fut  rencontrée  par  l'accusé  dans 
une  allée  du  bois. 

Dans  les  premières  données  qu'on /eut 
sur  les  circonstances  qui  avaient  précédé 
l'assassinat ,  dont  on  verra  tout  à  l'heure 
les  détails,  la  justice  avait  fait  interroger 
et  arrêter  quelques  individus  de  la  fa- 
mille Gerbod,  qu'on  supposait  avoir  pu 
provoquer  le  crime  commis  par  l'apa- 
voine  ,  d'après  l'intérêt  qu'ils  pouvaient 
avoir  à  emjiêcher  le  mariage  du  fils  Ger 
bod,  et  à  faire  périr  les  eufaus,  et  une 
demoiselle  Malservct ,  marchande  de  mo- 
des, qui  s'était  trouvée  par  un  mal- 
heureux hasard  à  Viuceunes,  au  même 
lieu  où  Papavoine  avait  acheté  un  cou- 
seau  avec  le(|uel  il  avait  commis  le  crime, 
et  qui  même  leur  avait  parlé  dans  le  bois 
avant  de  le  commettre;  mais  les  beaux- 
frères  Gerbod  ,  et  cette  fille  avaient  été 
relâchés;  ceux-là,  parce  qu'il  n'existait 
aucun  indice  de  relation  entre  eux  et 
Papavoine  ;  celle-ci ,  parce  que  sa  ren- 
contre avec  ce  monstre  n'avait  été  que 
l'effet  d'uu  malheureux  hasard. 

Ainsi  Papavoine  (Louis  Auguste)  pa- 
raissait seul  sur  les  bancs  des  accusés  , 
ime  foule  immense  de  curieux  assiégeait 
les  portes  de  la  salle  deux  heures  avant 
le  jour. 

L'accusé,  âgé  de  41  ans,  fils  d'un 
fabricant  de  draps,  établi  à  Mouy,  ayant 
reçu  une  bonne  éducation ,  destiné  de 
bonne  heure  à  la  carrière  administrative, 
employé  dans  l'admiulstratiou  de  la  ma- 
rine, d'où  il  s'était  retiré  avec  une  re- 
traite de  jfio  fr.  après  la  mort  de  son 
père,  pour  prendre  la  direction  des  af- 
faires commerciales  de  sa  maison  ,  que 
soa  père  avait  laissées  dans  le  plus  grand 
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désordre  ;  circonstance  qui  parut  influer 
sur  son  caractère  naturellement  sombre 
et  mélancolique,  sans  totitcfois  altérer 
la  justesse  de  ses  idées. 

Papavoine  était  en  réclamation  au  mi- 
nistère de  la  guerre  ,  pour  obtenir  le  pri- 
vilège de  fournitures  d'iiabillement  des 
troupes  que  sa  maison  avait  eu,  lorsqu'il 
fut  à  Vincenncs  le  xo  octobre. 

■t  Conduit  après  l'assassinat  devant 
M.  le  juge  d'instruction ,  et  interrogé 
par  ce  magistrat,  dit  l'acte  d'accusation  , 
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arrivé  dans  la  salle  d'audience ,  au  mi- 
lieu de  plusieurs  gendarmes  ,  fut  l'objet 
d'une  vive  curiosité.  Sa  figure  était  calme, 
son  œil  sombre,  sa  tournure  annonçait 
une  éducation  distinguée.  La  lecture  de 
son  acte  d'accusation  excita  plusieurs  fois 
dans  l'auditoire  des  mouvemens  d'hor- 
reur. Papavoine  l'entendit  sans  qn'on 
pût  remarquer  dans  ses  traits  aucune 
émotion. 

Interrogé    sur   les   circonstances    qui 
avaient  précédé  le  lo  octobre,  il  y  ré- 
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repousser  l'accusation  dirigée  contre  lui  ; 
il  combattit  et  s'efforça  d'expliquer 
toutes  les  circonstances  qui  lui  étaient 
rappelées,  et  sa  défense  prouve  non- 
seulement  la  rectitude  et  la  clarté  de  ses 
idées ,  mais  encore  une  habileté  véri- 
table et  peu  commune.  11  suivit  le  même 
système  depuis  le  lo  octobre,  jour  de 
son  arrestation,  jusqu'au  i5  novembre; 
mais  à  cette  dernière  époque  ,  accablé 
par  l'évidence  des  preuves  ,  et  sentant 
qu'il  s'était,  par  ses  dénégations  abso- 
lues, frayé  la  plus  dangereuse  de  toutes 
les  routes,  il  prit  le  parti  de  développer 
avec  beaucoup  d'adresse  un  nouveau 
système.  « 

<•  Il  commença  par  déclarer  qu'il  avait 
de  grandes  révélations  à  faire  ;  mais  il 
V  mit  pour  condition  qu'il  serait  entendu 
par  deux  augustes  princesses,  dont  le 
respect  dû  à  leur  rang  ,  comme  à  leur 
sublime  bonté  ,  ne  permettait  pas,  plus 
que  nos  formes  criminelles,  qu'on  af- 
fligeât leurs  regards  de  l'aspect  d'un  cou- 
pable aussi  atroce.  Cette  demande  lui 
fut  donc  refusée.  Il  la  restreignit  ensuite 
à  la  faveur  de  paraître  devant  une  seule 
des  deux  princesses.  Nouveau  refus.  Il 
parut  alors  so  déterminer  à  parler.  11  se 
reconnut  coupable  de  l'assasiuat  des  deux 
enfans  ;  mais ,  comme  si  ce  n'était  pas 
assez  de  scélératesse,  il  annonça  qu'il 
s'était  trompé  en  donnant  la  mort  aux 
deux  enfans  de  la  demoiselle  Héreiu,  et 
que  son  intention  ,  mille  fois  plus  con- 
damnable encore,  avait  été,  en  égor- 
geant deux  enfans  bien  autrement  pré- 
cieux, de  plonger  la  France  entière  dans 
le  désespoir  et  la  douleur.  » 

Enfin,  dans  l'idée  qu'il  avait  de  faire 
croire  à  sa  démence  féroce ,  il  porta 
dans  sa  prison,  le  17  novembre,  des 
coups  de  couteau  à  "un  des  malheureux 
(jui  s'y  trouvaient  avec  lui,  ce  qui  con- 
stituait un  second  chef  d'accusation. 

Toutes  ces  circonstances  donnaient  un 
grand  intérêt  à  cette  cause.   Papavoine 


de  l'acte  d'accusation.  Quant  au  fait  de 
l'accusation ,  rien  ne  peut  suppléer  à 
l'interrogatoire  dont  voici  quelques  traits. 
Ils  expliqueront  les  circonstances  du 
crime  que  nous  n'avons  fait  qu'annoncer. 

£).  Quel  but  vous  a  conduit  a  Vin- 
cennes?  H.  Je  n'avais  aucun  but,  je  vou- 
lais me  distraire;  de  sombres  idées  me 
tourmentaient;  à  chaque  instant  la  fer- 
mentation de  mon  cerveau  augmentait. 

D.  Connaissiez-vous  quelqu'un  à  Vin- 
cenncs. —  R.  Personne,  monsieur. 

D.  N'avez-vous  pas  remarqué  une 
femme  vêtue  de  rose  qui  suivait  le  même 
chemin  que  vous?  —  R.  Oui,  monsieur, 

D.  Ne  l'avez-vous  pas  suivie?  —  R. 
Non;  ne  la  connaissant  pas,  je  n'avais 
aucun  intérêt  à  la  suivre. 

D.  Ne  vous  souvenez-vous  pas  d'avoir 
vu  cette  femme  aborder  une  jeune  femme 
qui  était  avec  deux  enfans,  jouer  avec 
eux ,  et  les  embrasser.  —  R.  J'étais 
tellement  troublé  en  ce  moment,  que  je 
ne  me  rappelle  pas  toutes  ces  circon- 
stances. 

D.  Recueillez  vos  .souvenirs;  vous  avez 
eu  la  mémoire  plus  sûre  devant  M.  le 
juge  d'instruction. —  R.  J'étais  tellement 
troublé,  je  le  répète  ,  que  je  ne  me  rap- 
pelle les  faits  que  confusément. 

D.  N'avez-vous  pas  été  chez  la  veuve 
Jean,  pour  y  acheter  un  couteau?  — 
R.  Oui,  monsieur;  je  le  crois  (l'accusé  , 
qui  s'explique  en  bégayant ,  semble  hési- 
ter un  instant)  ;  mais  je  ne  puis  jias  pré- 
ciser. 

I).  A  la  fin  de  novembre  ,  vous  avez 
dit,  dans  un  interrogatoire,  que  vous 
n'aviez  acheté  ce  couteau  qu'après  avoir 
parlé  à  la  femme  Malservet?  —  R.  J'étais 
tellement  fatigué  par  la  privation  du 
sommeil,  par  les  menottes,  par  la  société, 
toute  nouvelle  pour  moi ,  dans  laquelle 
je  me  trouvais  ,  que  je  me  chargeais  moi- 
même;  je  m'accusais  p()ur  en  finir. 

D.  N'ètes-vons  pas  retourné  dans  le 
bois  après  avoir  acheté  un  couteau  ?  — 
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R.  On  m'avait  dit  qu'il  y  avait  des  pri- 
soDDiers  dans  le  doujou.  Je  conçus  l'idée 
de  délivrer  ces  prisonniers.  Je  ne  sais 
par  quelle  fatalité  je  me  suis  laissé  en- 
traîner vers  le  bois. 

M.  le  président.  —  L'achat  du  couteau 
se  rattache  à  l'idée  des  eufaus.  Vous 
n'avez  pas  parlé  à  M.  le  juge  d'instruc- 
tion des  prisonniers  du  donjon  de  Vin- 
cennes.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  vous  étes- 
vous  pas  dirigé  vers  le  château? 

L'accusé.  —  J'avais  une  fièvre  très- 
forte;  mes  idées  étaient  troublées.  Je  sais 
que  j'ai  dirigé  mes  pas  vers  le  bois.  J'ai 
rencontré  les  eu  fans  ;  la  fatalité  m'a  con- 
duit, je  les  ai  frappés.  Je  voudrais  au- 
jourd'hui, au  prix  de  tout  mon  sang, 
leur  rendre  la  vie. 

M.  le  président.  —  Vous  aviez  les 
mains  placées  derrière  le  dos ,  vous 
teniez  probablement  le  couteau  ;  il  y 
avait  donc  de  la  préméditation  dans  votre 
action?  R.  —  Comment  atirais-je  pu 
préméditer  d'assassiner  deux  malheureux 
enfans  ,  qui  ne  m'avaient  fait  aucun  mal. 
Je  n'étais  pas  maître  de  moi,  j'agissais 
machinalement  et  contre  ma  saine  vo- 
lonté. 

D.  La  mère  des  enfans  ne  vous  a-t-elle 
pas  frappé  sur  votre  chapeau  d'un  coup 
de  parapluie  ?  —  R.  J'ai  cru  avoir  reçu 
ces  coups  des  gendarmes  qui  m'ont  con- 
duit chez  le  maire  de  Viuceuues. 

D.  Ne  vous  ètes-vous  pas  sauvé  à  tra- 
vers le  taillis  ?  —  R.  Oui ,  monsieur. 

D.  Qu'avez-vous  fait  du  couteau  ?  — 
R.  Je  l'ai  enfoncé  dans  la  terre. 

M.  le  président.  —  Cette  action  an- 
nonce que  vous  sentiez  toute  Tliorreur 
du  crime  que  vous  veniez  de  commettre. 
—  R.  La  révolution  que  j'éprouvais 
m'avait  rappelé  à  moi-même. 

B.  Quel  motif  a  pu  vous  porter  à  as- 
sassiner ces  deux  malheureux  enfans.  — 
R.  Je  n'avais  aucun  motif.  J'étais  arrivé 
malade  à  Paris  ;  la  fatigue  du  voyage 
avait  encore  exaspéré  mes  idées.  A  Viu- 
cenues  ,  j'ai  agi  contre  ma  saine  volonté  : 
aujourd'hui,  je  donnerais  tout  mon  sang 
pour  racheter  leurs  jours. 

D.  Persistez-vous  à  soutenir,  comme 
dans  l'instruction  ,  que  vous  vouhez 
frapper  d'autres  victimes  ?  —  R.  Non  , 
monsieur. 

D.  Vous  avez  dit,  devant  M.  le  juge 
d'iustruction,  que  votre  intention  avait 
été  d'assassiner  les  enfans  de  France. 
Vous  ne  persistez  pas  dans  cette  alléga- 
tion ?  —  R.  Non,  monsieur.  J'avais  in- 
venté cette  fable;  je  hâtais  de  tous  mes 
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efforts  la  fin  de  mes  tonrmens;  et  si, 
pour  eu  finir,  il  eût  f.illu  me  reconnaître 
coupable  d'avoir  tué  le  Père  éternel,  je 
l'aurais  fait. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'in- 
terrogatoire que  l'accusé  a  subi  devant 
lui ,  et  dans  lequel  il  explique  qu'il  u'a 
jamais  i)u  concevoir  une  semblable  pen- 
sée ;  qu'il  savait  fort  bien  que  les  enfans 
de  France  n'allaient  pas  se  promener 
seuls,  sans  escorte  ,  à  Vincennes. 

L'accusé  persiste  à  déclarer  qu'il  u'a 
inventé  cette  fable  que  pour  hâter  la  fiji 
de  ses  tourmens. 

Entre  une  soixantaine  de  témoins  qui 
furent  entendus,  le  plus  intéressant  était 
sans  doute  la  malheureuse  mère  dont  les 
enfans  avaient  été  poignardés  sous  ses 
yeux.  Elle  fut  plus  d'une  fois  amenée  à 
l'audience  sans  pouvoir  faire  sa  déposi- 
tion, elle  s'évanouissait  à  chaque  fois  que 
sa  vue  se  portait  sur  l'assassin.  A  la  fin, 
néanmoins,  elle  parvint  à  faire  la  décla- 
ration qui  suit ,  interrompue  dix  fois  par 
ses  pleurs  et  ses  sanglots. 

«  Le  dimanche,  10  octobre,  dit  le  té- 
moin, je  suis  allée  prendre  à  Vincennes 
mes  enfans  qui  y  étaient  en  pension  ,  je 
les  conduisis  à  la  promenade.  Eu  passant 
du  côté  de  la  demi-lune,  avant  d'entrer 
dans  l'allée  des  Minimes,  j'aperçus  sous 
un  arbre  une  femme,  j'ai  appris  depuis 
qu'elle  se  nommait  mademoiselle  Malser- 
vet.  Cette  dame  était  habillée  de  rose , 
elle  s'adressa  aux  enfans ,  et  en  même 
temps  me  fit  quelques  questions.  Elle  me 
demanda  s'ils  étaient  jumeaux,  et  s'il  y 
avait  beaucoup  d'intimité  eutr'eux.  Elle 
proposa  même  au  jdus  jeune  de  l'emme- 
ner, il  s'y  refusa;  comme  elle  insistait, 
l'aîné  s'y  opposa.  Cette  dempiselle  en  rit 
beaucoup.  Je  me  mis  a  jouer  avec  un  des 
enfans.  En  me  retournant,  j'aperçus  un 
homme  dont  la  figure  me  frappa.  Il  était 
vêtu  d'une  redingote  bleue,  boutonnée  jus- 
qu'en haut  ;  il  avait  un  crêpe  à  son  clia- 
peau  et  une  cravate  noire.  Je  pensai  que 
c'était  un  officier  de  la  garuison  qui  at- 
tendait la  dame  avec  qui  je  venais  de 
causer.  Sans  avoir  de  presseutimens  fâ- 
cheux, je  fus  cependant  frappée  de  cette 
rencontre.  Je  continuai  ma  promenade 
du  côté  de  l'allée  des  Minimes.  Après 
avoir  quitté  la  dame  en  robe  rose,  je  vis 
l'homme  habillé  de  bleu  causer  avec  elle, 
cela  me  confirma  dans  l'idée  qu'ils  se 
connaissaient.  Je  me  dirigeai  du  côté  du 
bal,  et  partageai  à  mes  enfans  le  déjeu- 
ner que  je  leur  avais  apporté.  Je  revis 
tout  d'un  coup  le  même  homme,  il  était 
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extréinement  [»â!c ,  et  sa  pftlcur  m'inspira 
iiue  terreur  extrême.  Il  me  dit  d'une  voix 
terrible  qui  me  glaça  d'effroi  :  Votre 
promenade  est  bientôt  finie  !  Comme  la 
pluie  commençait,  je  voulus  me  retirer. 
L'bomme  babillé  de  bleu ,  se  tournant  du 
côté  du  plus  jeune  de  mes  enfans,  le 
frappa  violemment  :  je  crus  qu'il  avait 
donné  un  coup  de  poing  à  mon  enfant  ; 
je  lui  portai  uu  coup  de  parapluie.  Il 
passa  de  l'autre  côté ,  il  frappa  le  second. 
Alors  je  tombai  évanouie,  et  ne  repris 
connaissance  qu'au  milieu  des  personnes 
emjiressées  à  me  porter  des  secours.  » 

On  n'ajoutera  rieu  à  cette  déposition 
toucbaute.  L'évidence  du  crime  est  déjà 
manifeste. 

Entre  les  témoins  cités  à  décbarge , 
quelques-uns  attestèrent  que  Papavoine 
avait  eu  des  accès  de  démence,  d'autres 
de  simples  dispositions.  M.  l'avocat  gé- 
uéral  de  Peyrounet  (fils  de  M.  le  garde- 
des-sceaux)  repoussa  victorieusement  ce 
moyen  de  défense  :  «  il  se  peut  bien,  dit-il , 
qu'il  y  avait  dans  le  secret  de  son  orga- 
nisation ,  triste  ,  sombre  ,  atrabilaire  , 
quelques  vices  borribles ,  quelques  ins- 
tincts de  férocité  native,  quelques  goûts 
de  cruauté  bizarre,  quelques  affreux  ca- 
prices de  misanthropie,  poussés  jusqu'à 
ime  sorte  de  rage  contre  les  individus 
plus  heureux  que  lui,  et  que,  semblable 
à  bien  d'autres  pencbaus  vicieux  propres 
à  l'espèce  humaine  ,  et  dont  elle  ne 
triomphe  qu'avec  des  combats  et  de  la 
force  de  volonté,  cette  disposition  diabo- 
lique, comme  naguère  on  l'a  vu  d'un 
autre  misérable  du  même  caractère  (Lé- 
ger) l'ait  entraîné  à  se  livrer  à  une  bar- 
bare soif  du  sang  d'autrai,  et  à  assouvir 
«ne  jalousie  forcenée  du  bonheur  de  ses 
semblables  Pet  peut-être  serait-ce  là  qu'il 
faudrait  aller  chercher  l'explication  de 
sou  crime. 

«Peut-être  aussi  sou  action  est-elle  le 
résultat  de  quelque  épouvantable  mystère 
que  n'a  pu  découvrir,  malgré  les  efforts 
soutenus  de  leur  zèle,  la  sagacité  des 
magistrats.  Mais  tout  cela  deviendrait 
trop  conjectural,  et  la  justice  n'a  pas  be- 
soin de  plonger  dans  ces  abîmes  du  cœur 
humain  :  tout  ce  qu'elle  a  besoin  de  con- 
naître est  prouvé  ;  le  crime  est  constant; 
les  cadavres  des  deux  malheureux  enfans 
sont  là. 

«-Le  coupable  est  convaincu,  les  preuves 
l'accablent ,  ses  aveux  confirment  les 
preuves. 

•<  La  loi  est  là  qui  prononce  sur  le  sort 
de  ceux  qui,  par  cupidité  ou  par  jalou- 


sie ,  ou  par  vengeance,  on  par  iastinctde 
férocité,  se  baiguent  volontairement  dans 
le  sang  des  hommes.  Il  est  permis  d'être 
incertain  sur  la  vraie  cause  du  crime  ;  oii 
ne  saurait  l'être  sur  le  crime  même;  le 
reste  est  entre  Dieu  et  la  conscience  du 
coupable  ;  la  justice  humaine  en  sait 
assez  pour  défendre  la  société.  » 

M.  Paillet,  défenseur  du  prévenu  ,  es- 
saya pourtant  de  prouver  que  Papavoine 
n'avait  pas  agi,  n'avait  pu  agir  dans 
l'exercice  de  sa  raison.  «  Il  était  démontré 
que  son  crime  n'avait  aucun  motif  d'in- 
térêt :  qu'il  y  avait  été  porté  par  uu 
mouvement  purement  michinal.  Il  rap- 
pela que  le  père  de  Papavoine  avait 
donné  de  fréquens  exemples  de  folie.  La 
folie  était  le  seul  et  triste  héritage  qu'il 
eût  laissé  à  son  111s.  » 

Enfin  après  quatre  audiences  de  déposi- 
tions et  de  plaidoiries,  le  jury,  après  une 
courte  délibération ,  a  déclaré  Papavoine 
coupable  :  i"  d'avoir  commis  volontaire- 
ment, avec  préméditation  et  de  guet-à- 
peus ,  un  hommicide  sur  les  deux  enfans 
Gerbod  ;  2°  d'avoir  commis  une  tentative 
d'hommicide  dans  sa  prison,  le  17  no- 
vembre ,  sur  la  personne  du  nommé  La- 
biey,  et  la  cour  délibérant  sur  cette  dé- 
claration a  condamné  le  coupable  à  la 
peine  de  mort.  Interrogé  s'il  n'avait  rien 
à  dire  sur  l'application  de  la  peine  de 
mort ,  il  a  répondu  d'une  voix  ferme  : 
«  .l'en  appelle  à  la  justice  divine  ;  »  et  il  a 
remercié  son  avocat  (M.  Paillet)  du  zèle 
qu'il  avait  mis  dans  sa  défense.  (L'exécu- 
tion de  Papavoine  à  eu  lieu  le  aS  mars. 
Voy.  cet  article.) 

MARS. 

1"".  Théâtre  Français.  Première  repré' 
sentation  du  Cid  d'Andalousie ,  tragédie 
en  5  actes,  de  M.  Le  Brun,  auteur  de 
Marie  Stuart.  —  Cette  représentation, 
long-temps  attendue ,  avait  attiré  une 
foule  immense  de  spectateurs ,  et  de 
nombreux  accidents  arrivés  à  la  porte, 
ne  les  ont  pas  découragés  :  le  nom  de 
l'auteur ,  l'apparition  de  mademoiselle 
Mars  dans  un  rôle  tragique ,  Talma , 
chargé  du  rôle  du  Cid,  c'était  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  piquer  la  curiosité  pu- 
blique ;  elle  n'a  été  qu'à  demi  satisfaite. 
La  nouveauté  de  quelques  scènes  qui 
tiennent  plus  de  la  comédie  que  de  la 
tragédie  ,  le  personnage  du  roi  Don  San- 
che  qui  veut  faire  enlever  la  maîtresse 
du  Cid ,  et  qui  impose  à  ce  héros  l'obli- 
gation de  se  battre  en  duel  avec  le  frèr« 
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de  sa  maltresse ,  out  déplu  au  public.  On 
n'a  pas  retrouvé  dans  cette  conception 
l'intérêt  puissant  qui  s'attache  à  l'amant 
de  Chimène.  Mademoiselle  Mars,  dont 
les  forces  se  refusent  au  grand  pathéti- 
que de  la  tragédie,  n'a  pu  suffire  à  la 
chaleur  de  son  rôle  ;  Talma ,  froid  et  mo- 
notone dans  quelques  scènes  d'amour  et 
de  galanterie,  a  eu  de  ces  mouveinens 
d'inspiration  qui  le  caractérisent,  mais 
tout  son  talent  n'a  pu  procurer  à  la  pièce 
qu'uu  succès  équivoque. 

2.  Londres.  En/ans  boxeurs.  —  Le 
28  février,  deux  écoliers  du  collège  d'E- 
ton  se  prirent  de  querelle  :  l'un,  uommé 
Ashley  Cooper,  âgé  de  14  ans,  fils  de 
lord  Shaftesbury;  l'autre,  appelé  Vood  , 
neveu  du  marquis  de  Londonderry,  âgé  de 
16  ans.  Après  avoir  échangé  quelques 
soufflets,  ils  se  donnèrent  rendez-vous  au 
lendemain  pour  vider  la  querelle  eu 
champ  clos  ,  non  en  chevaliers  toutefois , 
mais  eu  crocheteurs,  à  coups  de  poing. 
Chacun  d'eux  avait  ses  témoins  ou  plutôt 
son  parti.  On  fit  cercle  autour  d'eux,  et 
des  bouteilles  d'eau-de-vie  furent  appor- 
tées pour  soutenir  leurs  forces. 

Ces  deux  malheureux  enfans  se  désha- 
bUlèrent  alors  et  commencèrent ,  avec 
une  fureur  inconcevable  ,  un  ignoble 
combat  qui  dura  plus  de  deux  heures  ;  il 
y  eut,  en  termes  de  boxeurs,  soixante 
rounds  ou  assauts.  Plus  leur  sang  coulait, 
plus  redoublaient  leurrage  et  les  transports 
de  joie  des  témoins.  A  chacpie  repos  ,  on 
leur  versait  l' eau-de-vie  à  pleins  verres  ; 
enfin,  le  fils  de  lord  Schaftesbury  est 
tombé  mort  avant  qu'il  se  soit  trouvé  un 
être  assez  raisonnaljle  ou  assez  humain 
pour  séparer  les  combattans  :  la  justice 
informe  contre  le  meurtrier  et  contre  ses 
témoins. 

(MM.  Georges-Alexandre  Wood  et 
Alexandre  W  cllesley  ont  comparu  le  9 
mars  à  la  cour  d'assises  du  comté  de  Buc- 
kingham.  Le  juri  étant  installé,  les  accu- 
sés ont  été  appelés  par  leurs  noms  et  ont 
répondu  à  l'interpellation  usitée  :  non- 
coupable,  M.  le  juge  ayant  ensuite  de- 
mandé par  qui  la  poursuite  était  dirigée, 
le  greffier  a  répondu  qu'aucune  partie 
poursuivante  ne  se  présentait.  Le  jury, 
dans  son  verdict,  les  a  déclarés  non  cou- 
pables et  ils  se  sont  remis  avec  les  parens 
et  amis  qui  les  avaient  accompagnés  de- 
vant la  cour.  ) 

6.  Paris.  Fols. — Au  mois  d'août  der- 
nier, un  jeune  homme  de  quinze  à  seize 
ans,  accompagné  d'une  dame  allemande 
qui  se  disait  sa  mère,  voyageant  dans 
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«ne  calèche  magnifique  attelée  de  quatre 
chevaux  de  poste ,  se  montra  à  Bar-le- 
Duc,  à  Colmar,  au  fort  de  Kehl,  et  re- 
vint à  Bar-le-Duc,  où  il  se  logea  dans 
îe  plus  bel  hôtel  garni.  Il  répandait  l'or 
à  pleines  mains.  Les  contes  les  plus  ab- 
surdes s'étaient  accrédités  à  sou  égard 
par  les  propos  d'un  jeune  rémouleur 
qu'il  avait  rencontré  sur  le  grand  che- 
min, et  pris  en  qualité  de  valet  de  cham- 
bre. Une  fête  lui  fut  donnée  daus  un  vil- 
lage, dont  il  promit  de  réparer  l'église; 
mais  bientôt  la  crédulité  du  vulgaire 
ayant  pris  xm  caractère  sérieux,  l'auto- 
rité alarmée  fit  arrêter  l'aventurier  ,  qui 
se  défendit  d'une  manière  évasive.  On  ne 
douta  point  qu'il  n'eût  volé  ses  parens  : 
cette  conjecture  se  trouva  fondée.  Cet 
enfant ,  uommé  Antoine  Fonrouge  ,  était 
en  effet  le  neveu  et  le  commis  d'un  ban- 
quier de  Paris.  Après  avoir  volé  14,000  f. 
dans  la  caisse  de  son  oncle  ,  et  tenté  vai- 
nement de  toucher  à  la  Banque  de 
France  un  mandat  portant  la  fausse  si- 
gnature du  banquier ,  et  rempli  de  la 
somme  de  40,000  fr.  18  c. ,  il  était  parti 
de  Paris  avec  une  jeune  Allemande  ,  na- 
tive du  duché  de  Deux-Ponts,  et  avec 
Elisa  Molter,  cuisinière  ,  née  dans  le 
même  pays.  La  plus  jeune  femme,  qui 
n'est  allée  avec  lui  que  jusqu'à  Bondv,  a 
été  mise  hors  d'accusation.  Fonrouge  et 
Elisa  Molter  ont  été  traduits  hier  devant 
la  cour  d'assises.  Le  principal  accusé  a 
été  défendu  par  M.  Alquicr-Caze ,  et  la 
fille  Molter  par  M.  Barbié-Dubocaee. 
Liallaire  ua  cte  Icrmmee  qu  a  minuit. 
Fonrouge  déclaré  coupable  de  vol  et  de 
faux  ,  mais  sans  discernement ,  a  été  ac- 
quitté et  rendu  à  sa  famille  qui  le  récla- 
mait. La  fille  Molter  n'a  été  reconnue 
coupable  de  recelé  par  le  jury  qu'à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq.  La 
cour  ,  s'étant  réunie  à  Ja  majorité  des  ju- 
rés, a  condamné  Elisa  Molter  à  six  an- 
nées de  réclusion  et  au  carcan. 

7.  Alger  {Afrique).  Tremblement  de 
terre.  —  11  s'est  fait  sentir  le  2  de  ce 
mois  ,  dans  cette  ville  et  les  environs,  un 
terrible  tremblement  de  terre;  il  y  a  eu 
des  secousses  pendant  les  cinq  jours  sui- 
vans  ;  plusieurs  maisons  se  sont  écroulées 
et  d'autres  ont  beaucoup  souffert;  la  ville 
de  Bléda ,  à  une  journée  de  marche  d'Al- 
ger ,  a  été  totalement  détruite  :  sur  une 
population  de  i,5,ooo  âmes,  environ  3oo 
individus  seulement  ont  été  sauvés,  en- 
core étaient -ils  horriblement  mutilés. 
Sept  mille  cadavres  avaient  déjà  été  reti- 
rés de  dessous  les  ruines.  Ou  a  trouvé 
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28o  enfans  écrasés  tur  na  seul  poiut  où 
l'on  suppose  qu'il  y  avait  une  énole  juive. 
Un  grand  nombre  de  cadavres  ont  été 
retirés  de  dessous  les  ruines  des  mos- 
quées ,  le  tremblement  ayant  eu  lieu  au 
moment  des  prières  (  dix  heures).  Dans 
le  voisinage  de  la  ville,  il  s'est  fait  dans 
la  terre  des  ouvertures  de  huit  à  dix 
pieds  de  largeur  sur  autant  de  profon- 
deur ,  et  il  est  remarquable  qu'à  Bléda , 
le  tremblemeut  de  terre  fut  précédé  du 
tarissement  de  tous  les  puits  et  de  tontes 
les  fontaines. 

14.  Paris.  Théâtre  Je  l'Odéon  ,  pre- 
mière représentation  de  Jeanne  d'Arc, 
tragédie  en  cinq  actes  de  M.  Soumet^  au 
bénéfice  de  mademoiselle  Georges.  — 
Cette  pièce  offre  le  jugeaient  de  l'hé- 
rome  française  mis  en  action.  L'anteur 
y  a  introduit  à  l'exemple  de  Schiller,  le 
iière  de  Jeanne ,  personnage  inconnu 
dans  l'histoire,  dout  il  a  tiré  un  parti 
assez  lieureux.  11  a  mis  à  la  place  de  ce 
féroce  évèque  de  Bauvais,  qui  fut  un  des 
bourreaux  de  riiéroïque  Pucellc,  un  haut 
justicier,  Hermangard,  chargé  d'accom- 
plir la  vengeance  des  Anglais.  Au  moment 
où  elle  va  être  livrée  au  supplice,  le  duc 
de  Bourgogne  la  défeud  aussi  avec  autant 
d'ardeur  qu'il  en  avait  mis  d'abord  à 
l'accuser.  Ne  trouvant  plus  d'autre  moyeu 
que  de  recourir  au  jugement  de  Dieu  ,  il 
défie  un  des  plus  redoutables  champions 
de  l'Angleterre,  mais  sa  valeur  le  trahit 
dans  le  combat,  et  sa  défaite,  juste  châti- 
ment des  maux  qu'il  a  faits  à  la  France  , 
livre  malheureusement  Jeanne  d'Arc  au 
fer  du  bourreau.  Cette  illustre  victime 
subit  sans  se  plaindre  la  sentence  fatale. 
Elle  meurt  consolée  de  son  sort,  en  pres- 
sant sur  son  cœur  la  banuière  des  lis. 

Ou  a  trouvé  daus  cette  pièce  de  l'ac- 
tion et  du  mouvement;  mais  beaucoup 
de  spectateurs  ont  été  choqués,  les  uns 
de  l'anachronisme  que  l'auteur  s'est  per- 
mis en  faisant  tuer  le  duc  de  Bourgogne 
qui  survécut  de  36  ans  à  Jeanne  d'Arc  , 
d'autres  de  l'invraisemblance  morale  du 
duel.  On  a  encore  trouvé  que  l'interven- 
tion romanesque  du  père  de  Jeanne  nui- 
sait à  l'intérêt  principal  du  sujet,  et  que 
le  spectacle  du  bûcher  où  Jeauue  d'Arc 
monte  à  nos  yeux  appartient  plus  au 
mélodrame  qu'à  la  tragédie  :  mais  l'ins- 
tant touchant  de  la  situation  et  le  carac- 
tère héroïque  de  Jeaune  ,  la  vigueur  et  la 
pureté  du  style,  l'élévation  du  sentiment 
et  les  traits  d'enthousiasme  qui  jaillissent 
à  chaque  instant  du  sujet,  ont  imposé 
silence  à  la  critique  et  l'auteur  demandé 
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à  graud  cris  a  reçn  des  applandissemen» 
qui  doivent  être  entendus  à  l'académie 
française. 

i5.  Pétershourg.  Incendie.  —  Le  nou- 
veau théâtre  de  Pétersbonrg,  dont  l'ou- 
verture n'avait  eu  lieu  que  le  l*'' janvier 
dernier  ,  a  été  entièrement  réduit  en 
cendres  entre  dix  et  onze  heures  du  soir. 


Il  était  construit  tout  en  bois,  mais  avec 
beaucoup  de  goût,  et  la  forme  en  était 
très-élégante.  11  avait  été  bâti  avec  une 
promptitude  incroyable  :  aussi,  à  pro- 
prement parler,  il  n'était  point  encore 
tout-a-fait  achevé.  Jusqu'ici,  l'on  ne  con- 
naît poiut  encore  la  cause  de  cet  incen- 
die, et  on  la  conçoit  d'autant  moins  qu'à 
cause  du  carême,  l'on  n'y  jouait  pas  de- 
puis plusieurs  semaines.  C'était  le  seul 
théâtre  de  Pétersbonrg  qui  fût  éclairé 
par  le  gaz  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui 
peut  avoir  causé  l'incendie,  car  il  n'y 
avait  pas  de  gaz  de  préparc  dans  le  ré- 
servoir, qui  est  à  peine  à  viugt  pas  du 
théâtre.  Grâce  aux  excellentes  disposi- 
tions que  l'Empereur  a  dirigées  en  per- 
sonne, le  feu  ne  s'est  communiqué  ni  au 
réservoir,  ni  aux  grands  chantiers  de 
bois  contigus;  si  cela  fût  arrivé,  tout  le 
marché  nommé  Lausemarkt,  très-grande 
place  qui  contient  un  très-grand  nombre 
de  boutiques  et  de  magasins  de  toute 
espèce,  eût  été  réduit  en  cendres,  ,et  il 
en  serait  résulté  une  perte  immense.  Le 
fou  était  si  ardent ,  que  les  manteaux  et 
les  habits  des  personnes  qui  étaient  de 
l'autre  côté  du  canal  de  la  Fontanka  en 
ont  été  roussis.  L'on  n'a  presque  rien 
sauvé  des  décorations  et  des  ustensiles. 

20.  Dresde  (^  Saxe  y  Femmes  incen  • 
diaires.  —  Depuis  l'automne  de  l'année 
passée  jusque  dans  le  courant  de  février 
dernier,  il  y  a  eu  ,  dans  les  environs  de 
'VVilsdruf,  à  trois  lieues  de  Dresde,  de 
fréquens  incendies,  pendant  la  nuit.  Le 
Roi  de  Saxe,  qui  est  si  rempli  d'humanité 
et  de  zèle  pour  les  intérêts  de  son  peu- 
ple ,  était  aussi  inquiet  qu'affligé  de  voir 
si  souvent,  de  ses  fenêtres  ,  le  ciel  en  feu 
de  ce  côté.  Mais,  malgré  les  recherches 
les  plus  soigneuses  et  toute  la  vigilance 
de  la  police,  ces  événemens  désastreux 
coutinuaient  de  se  répéter.  On  remarqua 
que  les  incendiaires  paraissaient  avoir 
choisi,  pour  l'exécution  de  leur  forfait, 
huit  heures  du  soir,  lorsqu'il  n'y  avait 
point  de  lune  ,  et  que  les  incendies  écla- 
taient plus  tard  ,  lorsqu'il  y  avait  clair  de 
lune.  Cette  fois,  la  bande  d'incendiaire» 
n'était  pas  composée  d'hommes ,  mais 
d'tine  association  de  femmes  ,  sous  la 
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conduite  d'une  certaine  demoiselle  Sté- 
phanie ,  appartenant  à  d'honnêtes  pa- 
rens  ,  occupés  d'un  commerce  assez  pro- 
ductif dans  un  village  sur  la  route  de 
Meisscn  à  Dresde ,  mais  que  mademoi- 
selle Stéphanie  ne  trouvait  pas  assez 
considérable  pour  son  avidité.  Eu  con- 
séquence ,  elle  se  sé[)ara  d'eux  pour 
chercher  une  branche  d'iudustrie  ]ilus 
lucrative,  et  la  trouva  dans  cette  crimi- 
nelle entreprise.  La  police  ayant  pénétré 
dans  une  maisou  de  paysan ,  pour  la  re- 
cherche des  effets  volés  pendant  le  der- 
aier  incendie,  on  les  trouva  chez  une 
servante  de  cette  ferme ,  dans  laquelle 
on  vit,  un  instant  après,  éclater  l'iucen- 
die.  Une  exclamation  échappée  involon- 
tairement à  la  servante  mit  la  police  sur 
la  voie  :  la  servante  avoua  tout.  Le  club 
féminin  ,  dont  étaieut  membres  deux 
filles  d'un  maître  d'école  qui  savaient  fa- 
briquer des  attestations  et  des  passeports, 
est  maintenant  détenu  au  bailhage  de 
Wossen,  le  Roi  ayant  voulu  que  les  sei- 
gneurs justiciers  fussent  dé<hargés  de 
Tenquète,  et  qu'elle  fût  à  ses  frais. 

25.  Paris.  Exécution  capitale.  —  Ce 
matin,  à  dix  heures  moins  un  quart,  Pa- 
pavoine  (^'vny.  l'art,  du  28  mars,  p.  191) 
a  été  amené  de  Bicêtre  à  la  Conciergerie. 
En  arrivant  au  greffe,  il  a  salué  toutes 
les  personnes  présentes  avec  beaucoup 
de  calme  :  il  ignorait  encore  son  sort.  A 
midi ,  après  lui  avoir  lu  le  rejet  de  son 
pourvoi  ,  on  lui  annonça  qu'il  devait 
se  disposer  à  la  mort.  Cette  nouvelle  pa- 
rut l'affecter  beaucoup.  A  deux  heures, 
il  a  fait  demander  un  des  membres  de  la 
Cour  d'assises,  on  ignore  ce  qu'il  lui  a 
dit.  M.  l'abbé  Lemontey,  aumônier  de  la 
Conciergerie,  s'est  ensuite  rendu  auprès 
du  patient,  et  lui  a  offert  les  secours  de 
la  religion.  Papavoine  l'a  écouté  avec 
calme,  et  a  reçu  ses  exhortations  avec 
reconnaissance.  A  quatre  heures  dix  mi- 
nutes, il  a  été  conduit  au  lieu  du  sup- 
plice. Il  est  descendu  seul  de  la  charrette, 
et  après  avoir  embrassé  le  crucifix  et  son 
confesseur,  il  est  monté  d'un  pas  ferme 
sur  l'échafaud  :  il  a  montré  du  courage 
sans  effronterie.  Cette  exécution  avait 
attiré  une  foule  immense  de  peuple  ;  jus- 
qu'à cinq  heures  et  demie  ,  les  rues  et  les 
quais  étaient  tellement  remplis  de  monde 
que  les  voitures  ne  pouvaient  faire  un 
pas. 

26.  Paris.  Testament.  — M.Boulard, 
aucien  valet  de  chambre,  tapissier  de  la 
reine  Marie-Antoinette ,  vient  de  mourir 
à  Paris ,  possesseur  d'une  fortune  consi» 
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dérable,  honorablement  acquise  par  ses 
travaux  ,  et  dont  il  a  fait  le  plus  noble 
usage  à  sa  mort.  Il  ne  laisse  ni  cnfans  ni 
descendans  directs  qui  puissent  perpé- 
tuer son  nom,  mais  presque  tous  les  ar- 
ticles de  son  testament  semblent  faits 
pour  perpétuer  sa  mémoire  :  chacun 
d'eux  est ,  pour  aiusi  dire ,  un  monument 
de  piété ,  de  reconnaissance,  de  charité, 
ou  d'utilité  publique. 

Son  ])ère  était  mort  à  l'Hôtel-Dieu; 
en  souvenir  des  soins  qu'il  y  avait  reçus, 
M.  Boulard  laisse  à  cet  établissement  un 
capital  de  25,ooo  fr.  etSo.ooo  fr.  à  l'ad- 
ministration générale  des  hospices. 

Ké  pauvre ,  il  s'est  souvenu  des  pau- 
vres ,  et  outre  diverses  sommes  léguées , 
soit  aux  Filles  de  Saint-Louis,  soit  aux 
douze  bureaux  de  Charité  de  Paris ,  il 
fonde  à  Saint-Mandé  un  hôpital  dit  de 
Saint-Michel  (du  nom  de  son  patron)  , 
qu'il  consacre  à  douze  vieillards  mâles 
septuagénaires  .  hôpital  qui  sera  construit 
aux  frais  du  testateur,  et  qui  sera  avec  le 
temps  doté  de  r  00,000  fr.  de  rente. 

Le  dernier  legs  de  sou  testament  mé- 
rite d'être  cité.  Boulard  ne  quitta  les  Tui- 
leries que  le  soir  du  lo  août,  et  fut  té- 
moin du  courage  et  du  dévouement  que 
montrèrent  à  cette  journée,  pendant  la- 
quelle il  courut  lui-même  les  plus  grands 
dangers,  les  Suisses  chargés  de  la  dé- 
fense du  château.  Il  laisse  une  somme  de 
60,000  fr.  pour  être  distribuée  aux  veu- 
ves et  aux  orphelins  des  braves  de  cette 
nation  qui  moururent  le  lo  août  victimes 
de  leur  fidélité. 

28.  Paris  Cour  d'assises.  Affaire  de 
Fort.  —  On  a  rendu  compte  l'année  der- 
nière (^Ann.  Histor.  pour  i824»P-  808) 
d'une  tentative  d'assassinat  commise  dans 
la  nuit  du  4  au  5  novembre  ,  par  le 
nommé  Fort  (Pierre-Louis),  contrôleur 
des  dépenses  de  la  maison  de  S.  A.  R. 
Ms""  le  duc  de  Bourbon,  sur  la  personne 
de  Mathieu -François  Wery,  domestique 
de  M.  de  Gatigny,  intendant  de  S.  A.  R. 
Me""  le  duc  de  Bourbon.  L'instruction 
de  la  procédure  ayant  fait  découvrir 
qu'il  avait  soustrait  frauduleusement  et 
à  plusieurs  reprises,  en  1822,  1828  et 
1824,  dans  le  palais  de  S.  A.  R.  Mgr  le 
duc  de  Bourbon  ,  diverses  sommes  mon- 
tant à  18,000  fr. ,  et  altéré  les  registres 
pour  assurer  l'impunité  de  ses  soustrac- 
tions ,  Fort  a  été  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  sur  ces  divers  chefs  d'ac- 
cusation. 

Fort  servait  en  1807  et  1808  dans  le 
27*  régiment  de  chasseurs  à  cheval;  dé- 
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serteur  de  ce  régiment  le  3  décembre  «  Je  devais  faire  dans  mon  cabinet  îa 

1808,  il   fut   condamné,   le   8  janvier  situation  de  ma  caisse,  mettre  en  ordre 

1809,  à  dix  ans  de  boulet;  acquitté  au  mes  affaires  personnelles,  écrire  au  prince 
mois  d'avril  suivant  en  vertu  d'une  loi  pour  lui  faire  une  révélation ,  et  après 
d'amnistie,  il  rentra  au  service,  et  fut  avoir  réuni  dans  mon  cabiuet  les  pièces 
envoyé  eu  Espagne  en  i8to;  il  déserta  à  de  conviction  contre  M.  de  Gatigny,  je 
l'ennemi  le  14  août  iSia  :  il  était  alors  devais  m'enfermer  dans  mon  cabinet.,., 
secrétaire  du  commaudant  de  la  place  de  Toutes  mes  dispositions  faites;  je  devais 
Briviesca  ,  et  chargé  de  la  comptabilité  attendre  tranquillement  jusqu'à  six  lieu- 
relative  aux  fortifications  que  l'on  éta-  res  du  matin;  c'était  l'heure  que  M.  de 
blissait  aux  frais  de  ia  ville  ;  il  emporta  Gatigny  avait  fixée  pour  son  départ 
les  fonds  qui  lui  étaient  confiés  à  ce  titre;  pour  Guise  ,  c'était  aussi  l'heure  à  peu 
mais  il  prétend  les  avoir  remplacés ,  eu  près  à  laquelle  le  prince  devait  partir  : 
laissant  dans  sa  caisse  les  titres  de  di-  alors,  quand  j'aurais  entendu  le  mou- 
verses  créances  personnelles  qu'U  avait  à  vement  (|ne  devait  occasioner  ce  double 
recouvrer  à  Briviesca.  départ,  je  devais  me  suicider. 

En  181 5,  Fort  fut  ramené  en  France  "   J'aurais  ouvert  la  croisée,  j'aurais 

parS.A.R.Mgr.  leducde  Rourbon,  etil  tiré    mes  denx  coups  de  pistolet  pour 

obtint  le  titre  de  secrétaire  particulier  de  avertir  le  prince  et  tout  le  palais  d'un 

ce  priuce  :  ses  appointemens,  fixés  d'à-  grand  événement,  je  me  serais  enfoncé 

liord  à  1,200  fr.  par  an  ,  furent  élevés  ™"'^  ^P^^  '^ans  le  cœur,  et,  pour  éviter 

successivement  et  portés,  au  mois  de  fé-  les  souffrances,  je  me  serais  ensuite,  si 

vrier  1820,  à  8,000  fr.,  avec  de  grands  ï^^  eusae  eu  la  force,  coupé  la  gorge 

avantages.  Fort  n'avait  ,    à  son  retour  avec  le  rasoir.  » 


d'Espagne,  aucune  fortune;  il  a  dépensé 
constamment  plus  que  son  revenu  ;  il  a 
t'ait  des  opérations  de  bourse  sur  les- 
quelles il  a  perdu  plus  de  20,000  fr. ,  et 
«•ependant  il  est  possesseur  de  capitaux 
placés  qui  s'élèvent  à  plus  de  60,000  fr. , 
et  d'un  mobilier  somptueux. 

On  ne  reviendra  point  sur  les  détails 
de  son  crime  du  4  au  5  novembre. 

Dès  son  premier  interrogatoire.  Fort 
avait  avoué  sa  tentative  d'homicide  sur  le 
malheureux  et  fidèle VVery.  11  avait  rendu 
compte  de  sa  fuite  jusqu'à  Guyancourt, 
où  il  avait  assisté  au  catéchisme  et 
.s'était  confessé  deux  fois  avant  d'être 
arrêté. 

Questionné  sur  les  motifs  et  le  but  de 
son  introduction  chez  M.  de  Gatigny, 
Fort  a  dit  qu'une  passion  malheureuse 
pour  une  amie  de  sa  femme  l'avait  dé- 
termine à  se  donner  la  mort ,  mais  qu'a- 
vant de  mettre  ce  projet  à  exécution  ,  il 
avait  voulu  mettre  ordre  à  sa  comptabi- 
lité, pour  que  *a  femme  n'eût  pas  d'em- 
barras après  lui. 


Le  lendemin  il  écrivait  à  sa  femme  : 

<t  Ma  chère  et  malheureuse  Jeaune  , 
<<  prépare  ton  cœur  au  coup  le  plus  ter- 
«  rible  que  tu  aies  jamais  reçu.  Il  est  im- 
«  possible  que  tu  sois  déjà  instruite  de 
«  l'événemeut  de  cette  nuit.  Ton  mari 
«  était  sans  doute  devenu  fou  ;  le  diable 
«  me  tenta  ;  car  je  ne  puis  pas  m'expli- 
«  quer  encore  quels  étaient  mes  projets. 
"  Je  suis  criminel  ;  mais  c'est  la  crainte 
«  de  Uieu  qui  m'a  empêché  de  le  devenir 
<'  eucore  davantage.  Tu  es  la  plus  mal- 
«  heureuse  de  toutes  les  femmes.  Tu  as 
"  perdu  ton  mari  pour  toujours  ;  dans 
«  quelques  heures  je  ne  serai  plus.  J'au- 
«  rais  mis  fin  à  mon  horrible  existence 
«  cette  nuit  malheureuse;  mais  Dieu  m'a 
«  fait  souvenir  de  ma  vertueuse  épouse... 
n  Ton  indigne  époux,  qui  rendra  pour 
«  toi  le  dernier  soupir.  » 

Ainsi  le  crime  était  prouvé  d'une  ma- 
nière irrécusable. 

Cette  affaire  avait  attiré  une  foule  de 
curieux ,  moins  par  la  nature  du  crime 
que  par  la  situation  du  criminel.  Elle  oc- 


Neanmoins,  Fort ,  obligé  de  convenir  cupa   cinq    audiences;  ici  comme   dans 

qu'il  connaissait  l'altération  des  registres,  l'instruction  de  la  procédure.  Fort  essaya 

a  prétendu  qu'il  avait  essayé  d'en  avertir  d'attribuer  la  soustraction  des  fonds  de  la 

le  prince,  mais  que  S.  A.  R.  n'avait  pas  caisse  du  prince,  à  des  malversations  de 

voulu  l'écouter;  qu'alors  il  avait  résolu  M.  deGatiguy;  maisilfutirrécusablement 

de  se  tuer  ,  et  de  laisser  en  mourant  une  établi  qu'il  avait  fait  des  pertes  considé- 

lettre  pour  faire  connaître  la  vériti'   au  râbles  au  jeu  et  dans  des  spéculations  de 

prince  ,  et  lui  donner  par  là  nue  deKuière  bourse,  et  qu'il  avait  fait  des  dépenses 

preuve  de  dévouement:  voici  comme  il  fort  au-dessus  de  sa  fortune;  quant  au 

fxpliqfue  lui-même  sou  projet.  fait  de  la  tentative  d'assassinat  sur  W'éry 
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«Ue  était  avouée,  mais  sans  la  circons- 
tance de  la  préméditation. 

En  résultat,  le  jury  a  déclaré  l'accusé 
non  coupable  sur  la  question  relative  à  la 
soustraction  des  i8o,ooo  fr.  et  sur  la  ten- 
tative d'assassinat  contre  M.  de  Gatiguy. 
Sur  la  question  relative  à  la  tentative  com- 
mise contre  Wéry,  le  jury ,  à  la  majorité 
de  sept  contre  cinq,  a  déclaré  l'accusé 
coupable  de  la  tentative  avec  les  trois  cir- 
constances qui  en  constituent  la  crimina- 
lité, mais  sans  préméditation. 

La  Cour  s'est  rangée  de  l'avis  de  la  ma- 
jorité du  jury,  et  Fort  a  été  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la 
flétrissure. 

Il  a  écouté  son  arrêt  avec  calme ,  et  dit, 
en  se  levant  pour  suivre  les  gendarmes  : 
«  J'aime  mieux  être  condamné  innocent, 
«  qu'absous  coupable.  >> 

A.YRIL. 

I,  Londres.  Invention.  —  Un  mineur 
anglais,  nommé  Roberts,  vient  d'inventer 
un  appareil  destiné  à  couvrir  la  tête  d'un 
bomme,  et  à  lui  permettre  de  respirer  et 
de  travailler,  pendant  un  temps  assez 
long  ,  au  milieu  d'une  atmosphère  de  fu- 
mée capable  de  suffoquer.  Cet  appareil 
consiste  en  nue  sorte  de  coiffe  de  cuir 
qui  se  serre  autour  du  cou  au  moyen  de 
courroies  et  de  boucles.  Vis-à-vis  des 
yeux  se  trouve  im  v<?rre  qui  permet  à 
l'opérateur  de  voir,  et  en  face  de  la  bou- 
che, une  espèce  de  trompe  en  cuir  de 
trois  ou  quatre  pieds  de  long,  qui  se 
termine  par  un  antonnoir  contenant  une 
éponge  imbibée  d'eau,  et  fermée  par  uu 
morceau  de  drap. 

Roberts  a  fait  dernièrement  l'expé- 
rience de  son  appareil  en  présence  du 
docteur  Birkbecb ,  président  de  la  société 
des  artisans  de  Londres  et  de  plusieurs 
autres  personnes  versées  dans  les  sciences. 
Il  est  resté  plus  d'une  demi-heure  dans 
une  petite  salle  qu'on  avait  remplie  de 
fumée  en  y  brûlant  du  soufre  et  des  co- 
peaux de  bois  mouillés,  et  n'en  est  sorti 
que  sur  l'invitation  des  spectateurs.  Une 
chandelle  qu'on  avait  aUumée  dans  la 
salle  s'éteignit  au  bout  de  qiielques  mi- 
nutes, et  un  thermomètre  placé  près  de 
la  fenêtre  ne  tarda  pas  à  s'élever  à  son 
maximum  de  i,ii5"  (36°  de  Réanmur.) 
Roberts  avait  été  muni,  non  d'après  son 
désir  (car  il  avait  entière  confiance  dans 
son  appareil),  mais  d'après  celui  des 
spectateurs ,  d'une  clochette  qu'il  devait 


sonner  en  cas  de  danger.  La  clochette 
sonna  plusieurs  fois,  mais  ce  fut  pour 
demander  de  quoi  alimenser  le  feu  et 
augmenter  la  fumée  cl  la  chaleur.  Ro- 
berts est  sorti  de  sou  antre  enfumé  aussi 
bien  portant  et  aussi  frais  qu'il  y  était 
entré. 

3.  Epinal.  Parricide.  —  La  Cour  d'as- 
sises des  Vosges  vient  de  terminer  la  ses- 
sion du  i""  trimestre  de  cette  année,  par 
une  affaire  dont  les  détails  ont  vivement 
excité  la  curiosité  et  l'intérêt.  Une  femme 
était  accusée  d'avoir  donné  la  mort  à 
son  maria  force  déjeunes,  d'épuisement 
et  de  mauvais  traitemens,  et  ses  deux 
filles  âgées  de  vingt  et  de  vingt-quatre 
ans,  de  complicité,  pour  avoir  aidé  leur 
mère,  ce  qui  constituait  à  leur  égard  les 
crimes  de  parricide.  Il  a  été  démontré 
par  les  déliats ,  que  ce  malheureux  père 
de  famille  était  depuis  long-temps  vic- 
time de  la  cruauté  de  sa  femme  et  des 
mauvais  traitemens  de  ses  enfaus,  mais 
le  jury  ayant  écarté  la  préméditation  ,  la 
femme  a  été  condamnée  aux  travaux 
forcés  perpétuels  pour  hommicide  vo- 
lontaire, et  la  plus  jeune  des  filles  à  dix 
ans  de  réclusion  pour  avoir  porté  des 
coups  à  l'auteur  de  ses  jours;  l'aînée  a 
été  acquittée.  Une  circonstance  de  ce 
procès  a  surtout  excité  l'émotiou  des 
personnes  qui  ont  assisté  aux  débats  , 
c'est  que  malgré  les  exemples  funestes 
qu'un  enfant  de  onze  ans  recevait  de  sa 
mère  et  de  ses  sœurs,  il  a  été  justifié  que 
cet  enfant  donnait  secrètement  à  son 
père  les  alimens  qui  lui  étaient  néces- 
saires, et  qu'il  a  ainsi  prolongé  de  quel- 
que temps  sa  douloureuse  existence. 

4.  Paris.  Institut  de  France.  Nomina- 
tion.—  L'Académie  royale  des  Sciences 
vient  de  nommer  a  la  place  vacante  daus 
son  sein  par  la  mort  de  M.  le  baron 
Percy.  Au  premier  tour  de  scrutin,  sur 
59  votans ,  M.  Dupuytren  a  réuui  41 
voix,  et  a  été  proclamé  par  M.  le  prési- 
dent. M.  Roux  a  obtenu  5  voix,  M.  Lar- 
rey  3  ,  MM.  Cloquet,  Alibert  et  Riche- 
rand  ,  chacun  une  ;  il  y  a  eût  7  bulletips 
nuls. 

8.  Saint-Quentin  {Aisne).  Crime  dé- 
couvert.— Dans  l'année  18 17,  vers  le  mois 
de  mai,  un  crime  horrible  suivi  d'un 
double  assassinat,  fut  commis  à  deux 
lieues  de  cette  ville.  Les  coupables  pré- 
sumés avaient  depuis  ce  temps  échappé 
à  la  justice  ;  ils  sont  à  présent  entre  ses 
mains.  Voici  les  faits  :  Les  nommés  De- 
marly  père  et  fils,  Tronehain  et  un  autre 
individu  dont  on  ignore  encore  le  nom , 


ayant  apjiris  que  le  propriétaire  de  la 
ferme  de  Tombe,  située  à  deux  lieues  de 
Saint-Queutiu,  et  isolée,  avait  reçu  une 
somme  de  5ooo  fr.,  ils  résolurent  de  s'en 
emparer.  Ils  se  transportèrent  en  plein 
jour  à  la  ferme,  sachant,  que  la  servante 
était  allée  à  la  messe.  Ce  fermier  était  très 
âgé;  il  avait  la  loual)le  iiabitiide  de  faire 
l'aumône,  et  il  avait  en  quelque  sorte 
adopté  uu  vieux  meudiantqiii  venait  tous 
les  dimancjies  ,  et  quel(juefois  il  le  faisait 
dîner  avec  lui.  Le  fermier,  se  trouvant 
seul,  engagea  le  pauvre  à  se  mettre  à 
table  avec  lui.  Au  même  instant,  les 
quatre  malfaiteurs  entrent  dans  la  ferme, 
et ,  à  coups  de  massue  à  battre  du  plâtre, 
ils  assassinent  les  deux  vieillards.  Après 
avoir  consommé  leur  crime,  ils  jetèrent 
les  cadavres  dans  uu  puits,  et  fouillèrent 
toute  la  maison;  ils  ne  trouvèrent  qu'une 
somme  de  icio  fr.  Le  fermier  avait  déposé 
la  veille,  clie/.  une  personne  sûre,  les 
.^ooo  fr.  qu'il  avait  reçus.  En  sortant  de 
la  ferme ,  les  assassins  rencontrèrent  un 
paysan  que  leur  présence  épouvantait  : 
ils  étaient  couverts  de  sang.  Cet  homme 
se  sauva;  mais  il  dit  dans  ses  dé(!larations 
qu'il  les  reconnaîtrait.  L'autorité  se  mit 
ïTnmédiatement  à  la  poursuite  des  meur- 
triers; mais,  jusqu'ici,  ils  avaient  échappé 
à  toutes  les  recherches.  L'un  d'eux,  qui 
demeurait  à  Vervius  (Aisne),  faisait  très 
mauvais  ménage  avec  sa  femme;  et,  dans 
leurs  disputes  conjugales,  elle  le  menaçait 
souvent  de  le  faire  guillotiner  :  <•  Rap- 
pelle-toi la  ferme  de  Trombe,  »  lui  disait- 
elle.  Ce  propos  fut  entendu  :  l'homme  et 
la  femme  furent  arrêtés,  et  firent  con- 
naître les  comj)Iices])résu  mes  de  ce  crime; 
ils  ont  été  arrêtés  le  dimanche  des  Ra- 
meaux à  Paris,  et  conduits  cuchaînés 
mercredi  dernier  à  Saint-Quentin,  pour 
être  mis  à  la  disposition  de  M.  le  procu- 
reur du  Roi. 

(  Deux  de  ces  malheureux  reconnus 
coupables  du  crime,  et  condamnés  par  la 
Cour  d'assises  de  Laon  à  la  peine  capi- 
tale ,  ont  subi  leur  supplice  à  Saint-Queu- 
tiu le...  octobre  suivant.) 

14.  Tours.  Assassinat  de  M.  Courier. 
— On  vient  d'apprendre  ici  la  mort  tra- 
gique d'un  des  profonds  hellénistes  et 
des  plus  spirituels  écrivains  du  siècle , 
M.  Paul  Louis  Courier  de  Mère,  assas- 
siné à  quelque  lieues  d'où  il  était  sorti 
seul  de  sa  maison  de  campagne,  le  di- 
manche 10  avril,  vers  cinq  heures  du 
soir,  et  avait  dirigé  sa  promenade  dans 
les  bois  de  Larçay,  qui  lui  appartenaient; 
c.on  absepce  ayant  donné  de  vives  iuquié- 


APPENDICE. 

tudes ,  M.  le  maire  de  Véretz  fit  faire  le 
lendemain  des  perquisitions  dans  les  en- 
virons, et  vers  les  dix  heures  du  matin 
ou  le  trouva  mort  dans  les  bois  Larcay, 
à  trois  quarts  de  lieue  de  son  domicile. 
Aussitôt  que  cet  événement  a  été  connu 
à  Tours,  la  justice  et  la  gendarmerie  se 
sont  transportées  sur  les  lieux.  11  résulte 
de  l'autopsie  qui  a  été  faite  par  deux 
chirurgiens  qu'il  a  été  tué  d'un  coup  de 
fusil  ou  de  pistolet  tiré  dans  le  bas  des 
reins  adroite;  deux  petites  balles  sont 
sorties  vers  les  régions  supérieures  et 
une  balle  était  restée  dans  le  corps, 
aiusi  que  la  bourre  de  l'arme  à  feu.  Une 
partie  des  vêtemens  brûlés  fait  croire 
que  le  coup  à  été  tiré  à  bout  portant.  Ou 
n'a  trouvé  jirès  du  corps  aucune  arme  à 
feu.  Un  ancien  domestique  de  M.  Cou- 
rier, sur  qui  se  sont  élevés  quelques  soup- 
çons, a  été  arrêté;  la  justice  continue 
ses  recherches.  >•  {f^oy.  art.  du  3r  août.) 

i5  Avril.  Toulon — Ou  sait  que  lebey 
de  Tuuis  ayant  résolu  d'envoyer  une 
ambas.sade  au  Roi  de  France,  l'avait  fait 
précéder  de  préseus  destinés  à  S.  M.,  et 
consistant  en  animaux  rares  et  eu  superbes 
chevaux.  Ils  avaient  été  embarqués  sur 
la  Bombarde ,  la  Gahrielle  qui  a  été  sé- 
parée de  la  frégate  la  Cyl.èle  dans  une 
tempête,  et  a  échoué  sur  uu  rocher  de  la 
côte.  Le  bâtiment  s'est  perdu,  les  ani- 
mau.x,  à  l'exception  de  six  chameaux  et 
de  deux  autruches  ,  out  tous  péri  ou  sont 
hors  d'état  de  servir.  Le  bey  s'occupe 
dans  ce  moment  de  uoliser  uu  autre  bâti» 
ment,  et  de  remplacer  le  même  nombre 
de  chevaux  et  autres  animaux  qui  ont 
été  j)erdus. 

1,5.  Théâtre  Français.  Prerrtière  repré- 
sentation de  Judith ,  tragédie  en  trois  actes 
de  M.  Cotnberousse.  —  Sujet  trop  connu 
pour  qu'il  soit  besoin  de  le  rappeler  à  la 
mémoire  du  lecteur,  mais  que  l'auteur  a 
manqué  par  la  précipitation  invraisem- 
blable des  événemeus.  11  nous  montre 
d'abord  les  juifs  réduits  au  désespoir 
prêts  à  subir  le  joug  de  leur  féroce  vain- 
rjueur  lorsque  leur  Jeanne  d'Arc  se  pré- 
sente ,  les  rassure ,  sort  de  Béthulie 
parée  de  ses  ])lus  brlllans  atours ,  se  rend 
nu  camp  des  ennemis  du  peuple  de  Dieu 
et  revient  une  heure  apiès  annonçant 
qu'ils  sont  en  fuite  et  que  la  tête  d'Ho- 
lopherne  est  attachée  aux  remparts  de 
la  ville.  On  a  trouvé  que  l'auteur  allait 
bien  vite  eu  besogne.  D'ailleurs  la  pièce 
péchait  par  un  défaut  de  couleur  locale 
et  de  vérité  de  mœurs  ,  que  quelques 
beaux  vers  ne  peuvent  excuser.  On  iie 
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peut  dirent  qu'elle  soit  tombée ,  ni  qu'elle 
ait  réussi, 

21.   Rouen.    Troubles.  —  L'ancienne 
capitale  de  la  Normandie  était  dans  nue 
agitation    difficile   i«   peindre   depuis  la 
publication    d'une   lettre    pastorale   de 
M.   l'archevêque  de  cette    ville,    j^rand 
auraùnier    de   France ,  qu'on    sait   être 
l'ouvrage   de  M.   l'abbé   Lcsure,  grand 
vicaire,  lettre  qui  rappelait  aux  fidèles 
la   rigueur  des   peines  prononcées  par 
les    ancieus  canons,    contre   les   fidèles 
qui  négligeaient  de  remplir  leurs  devoirs 
religieux,  et  faire  leur  communion  pas- 
cale ,  etc.  On  devait  envoyer  lenrs  uoms 
à   l'archevêque,    les   afficher  à  la  porte 
des  églises.  L'explicatiou  ensuite  donnée 
par  M.  l'archevêque  que  le  mandement 
n'avait  rappelé  que  des  usages  de  !'an- 
■cienue  discipline  et  seulement  par  voie 
comminatoire  n'avait  point  encore  affai- 
bli la   fâcheuse  impression   du   mande- 
ment, lorsque  le  directeur  de  la  troupe 
des  comédiens  de  cette  ville  fit  afficher 
le    TaitaJ'e  pour  le  iS  :  une  demi-heure 
avant  l'ouverture  de  la  salle,  on  a  fait 
changer   le    spectacle  ,    sous   prétexte  , 
qu'un  acteur,  celui  qui  devait  remplir  le 
rôle  de  l'exempt  était  subitement  tombé 
malade.  Le  public  n'a  pas  teuu  compte 
de  cette  excuse,  il  a  vivement  et  inuti- 
lement demandé  la  pièce  annoncée;  des 
murmures  et  des  réclamations  on  en  est 
venu  à  des  cris  tumultueux,  au  milieu 
desquels    les    sarcasmes  n'ont   pas    été 
épargnés  à  M.    rarchevêque  :   enfin    la 
gendarmerie  est  entrée  dans  la  salle ,  et 
eu  peu  d'instaus   elle  a  fait    évacuer   le 
parterre. 

Le  lendemain,  l'effervescence  desha- 
Jjitans  a  redoublé.  Ou  li>iait  sur  une  affi- 
che que  la  représentation  du  Tartufe 
était  ajournée  à  cause  du  tiimidte  de  la 
veille.  Un  public  nombreux  s'était  rendu 
au  théâtre.  Au  lever  du  rideau  ,  les  spec- 
tateurs ont  demandé  à  grands  cris  le 
Tartufe  pour  le  lendemain;  on  n'a  pas 
voiUu' le  promettre,  et  la  scène  de  la 
veille  s'est  renouvelée  avec  plus  do  vio- 
lence. Une  foule  d'agens  de  police  étaient 
répandus  dans  le  ])arterre.  L'un  d'eux 
a  été  reconnu  et  fort  maltraité  ,  le  com- 
missaire de  police  a  voulu  haranguer  le 
public,  mais  il  n'a  pas  pu  obtenir  le  si- 
lence. Les  gendarmes  sont  .ilors  entrés 
avec  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  :  la 
vue  des  armes  a  irrité  les  spectateurs,  et 
une  eripèce  de  lutte  s'est  engagée  entre 
ces  derniers  etla  force  armée.  lUle  a  duré 
environ  deux  heures ,  et  peu  s'en  est  fallu 
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qu'elle  ne  devînt  sanglante;  toutefois  les 
gendarmes  ont  fiui  par  en  veuir  à  leur 
honneur,  les  mutins  se  sont  retirés.  Des 
attroupemens  se  sont  formés  daus  les 
rues,  sur  la  place,  et  sur  le  quai  :  à  dix 
heui'.'s  et  demie  du  soir  la  foule  n'était 
pas  encore  dissipée.  Plusieurs  personnes 
ont  été  arrêtées. 

Le  20  les  mêmes  scènes  se  sont  re- 
nouvelées, plusieurs  personnes  ont  été 
arrêtées  pour  cris  séditieux.  La  salle  a  été 
évacuée  comme  les  jours  précéilens.  Au- 
jourd'hui, clôture  de  l'année  théâtrale,  la 
tranquillité  n'apas  été  troublée  faute  d'oc- 
casiou,  mais  dans  une  reoréseutalion  de 
bateleurs,  en  plein  air,  le  diable  ayant 
paru  à  califourchon  sur  un  porc,  on  a 
indécemment  appliqué  à  ces  deux  per- 
sonnages des  noms  dignes  de  respect  ; 
l'obscurité  n'ayant  pas  permis  de  distiu 
gucr  les  coupables  ,  on  s'est  borné  à  faire 
cesser  le  spectacle.  (  Voy.  art.  7  mai.  ) 

24.  f'iris.  Jn.ftilut,  Séance  annuelle 
des  quatre  .Icademies.  —  Cette  séance 
publique  ,  instituée  ])Our  célébrer  l'anni- 
versaire de  la  rentrée  de  Louis  XVIII 
dans  ses  états,  amenait  naturellement 
l'éloge  de  ce  prince  enlevé  depuis  la  der- 
nière ,  à  l'amour  d'un  grand  peuple.  Le 
président  (M.  Raynouard)  a  rappelé  l'al- 
légresse générale  qui  accueillit  ce  monar- 
que à  son  débarquement  et  à  son  entrée 
dans  la  capitale;  et  le  considéraut  comme 
auteur  de  la  (!harte  et  comme  prolecteur 
des  lettres,  il  a  puissamment  ému  la  re- 
connaissance des'spectatcurs. 

Après  un  rapport  de  M.  de  .Sacy,  qui 
annonçait    qu'aïu'un    des   membres   qui 
avaient  concouru  pour  le  prix  fondé  par 
M.   de  Vohicy   n'avait  satisfait  l'Acadé- 
mie des  sciences,  et  que  le  concours  était 
prorogé  jusqu'au  24  avril  1826;  M.  Nau- 
det  a  lu  un  fragment  d'ouvrage  écrit  en 
forme  de  lettres,  qui  doit  être  pour  le 
siècle  d' .Auguste  ce  que  le   f^oyage  d' A- 
nachar.'is  est  pour  le  siècle  de  Périclès, 
(sujet  déjà   traité   par    M.    de   Théis  )  ; 
M.  Fonrier ,  secrétaire  de  l'académie  des 
siences ,  im  rapport  sur  les  progrès  des 
scieuccs  et  des   arts,  rapport  qu'où  re- 
grette de  ne  pouvoir  citer   tout  entier; 
M.  Quatremère-de-Quincy  ,  un  morceau 
«  sur  l'emploi  des  .sujets  d'histoire  mo- 
<f  derne  dans  l'abus  de  la  poésie  et  sur 
«  l'abus  qu'on  en  fait  daus  la  peinture»; 
et  M.  Daru  a  terminé  la  séance  par  un 
discours  "  sur  les  facultés  de  l'homme  », 
ouvrage  qui  semble  avoir  été  inspiré  par 
ce  beau   ch.ipitre   de   Pascal  (  vi  ) ,  sur 
la   grandeur  et  la  misère  de  l'homme; 
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M.  Daru  nous  le  montre  en  un  vers  : 
Si  sagesse  est  le  doute  et  son  bien  l'espérance 


On  peut  dire  de  toute  son  épître  que 
c'est  la  raison  en  vers;  ce  qui  u'a  pas  em- 
pêché qu'elle  ne  fût  applaudie. 

MAI. 

4.  ytenne.  Phénomène  Uuêraire,  — 
Les  Sept  Mers,  dictionnaire  et  grammaire 
de  la  langue  persane ,  par  le  suîtaii 
cTOude  ,  père  du  brave ,  partisan  de  la  foi, 
maître  du  temps,  'vainqueur,  lion,  sou- 
verain ! 

Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  qui  forme 


ment  où  M.  l'envoyé  a  été  annoncé ,  tout 
le  monde  s'est  levé.  Le  miuistre  seul  est 
resté  assis  et  la  tête  couverte.  S.  Exe.  a 
salué  l'envoyé  ,  de  la  main ,  et  l'a  invité  à 
s'asseoir.  Sidi-Mamouth  a  remis  ensuite 
au  ministre  une  lettre  du  bey ,  en  lui 
adressant  un  discours  en  arabe ,  dont  un 
interprète  a  donué  l'explication. 

Bientôt  après  ,  l'étiquette  diplomatique 
a  fait  place  à  un  ton  moins  cérémonieux, 
et  sur  la  demande  qui  a  été  faite  à  cet 
étranger  s'il  se  trouvait  bien  en  France  , 
il  a  répondu  :  «  A  mon  débarquement  à 
«Toulon,  j'ai  été  surpris;  à  Lyon,  j'ai 
«  été  émerveillé  ;  mais  en  voyant  Paris , 

j'ai  oublié  tout  ce  que  j'avais  vu.  »  Après 


sept  volumes   grand  in-folio,  imprimés     une  demi-heure  d'entretien,  M.  le  baron 


avec  un  luxe  typographique  vraiment 
royal.  S.  M.  Persane  en  a  envoyé  plu- 
sieurs exemplaires'  à  la  compaguie  des 
Indes,  pour  les  répandre  en  Europe,  et 
un  exemplaire  nommément  à  M.  deHam- 
mer.  Le  dictionnaire  forme  les  six  pre- 
miers volumes  et  la  grammaire  le  sep- 
tième. Au-dessus  du  numéro  qui  indique 
la  page,  on  voit  le  sceau  du  Sultan  qui 
offre  deux  lions  portant  chacun  un  dra- 
peau ,  de-ux  poissons ,  un  trône ,  une 
couronne ,  une  étoile   et  les  flots  de  la 


de  Damas  a  conduit  M.  l'envoyé  dans  le 
grand  salon  de  réception  où  étaient  réu- 
nies vingt  dames  ,  qui  se  sont  levées  aus- 
sitôt. Sidi-Mamouth  a  salué  avec  dignité. 
Au  dîner ,  il  a  paru  trouver  tous  les  mets 
de  son  goût ,  et  a  eu  soin  de  dire  que  son 
médecin  lui  avait  prescrit  de  boire  du 
vin  pour  sa  santé;  il  a  donné  la  préfé- 
rence au  vin  de  (Champagne.  L'ordon- 
nance du  repas ,  l'uniforme  brillant  des 
convives  ont  paru  l'occuper  beaucoup. 
Sidi-Mamouth  est  âgé  de  3o  ans  ;  il  est 


mer,  objets  auxquels,  sans  doute,  le  titre  très-gros  ,  sa  tète  est  fort  belle,  son  teint 
du  livre  fait  allusion.  Depuis  la  mort  est  celui  d'un  Français  fort  brun,  il  parle 
(  i332  )  du  savant  prince  Hamah  de  la     assez  bien  italien;  son  costume  est  sim- 


dynastic  d'F.jub,  historien  et  géographe 
que  toute  l'Europe  couuaît  sous  le  nom 
d'Abulfèda ,  nul  émir,  sultan  ou  shah, 
u'a  rendu  aux  sciences  .philologiques  un 
aussi  grand  service  que  le  sultan  d'Onde. 
Les  littérateurs  allemands,  surtout ,  sau- 
ront apprécier  ce  travail,  leur  langue 


pie,  mais  élégant;  il  porte  un  doliman 
blanc,  brodé  en  soie  bleu  de  ciel,  atta- 
ché avec  des  agrafes  d'or  ;  son  turban 
est  fait  de  deux  cachemires  rouges;  un 
schal  blanc  ,  d'un  tissu  très-fin ,  est  jeté 
négligemment  sur  son  épaule.  A  dix  heu- 
res du  soir,  Sidi-Mamouth  s'est  retiré  en 


ayant,  plus  qu'aucune  autre  langue  d'Eu-     saluant  les  dames,  et  en  adressant  un 


rope,  de  l'analogie  avec  la  langue  per- 
sane. 

Aussitôt  que  M.  de  Hammer  aura  lu 
les  sept  gros  volumes  ,  il  en  rendra 
compte  au  public  allemand  qui  verra  s'il  a 
trouvé  des  perles  dans  ces  Sept  Mers. 

{Observateur  autrichien.') 

(Ce  même  ouvrage  a  été  envoyé,  il  y 


compliment  à  M.  le  baron  de  Damas. 
M.  le  secrétaire  ])articulier  de  S.  Exe.  et 
dix  autres  personnes  ont  accompagné 
M.  l'envoyé  jusqu'à  la  porte  des  premiers 
appartemens. 

—  Opéra-Comique.  —  Première  repré- 
sentation du  Maçon,  opéra  comique  en 
3  actes,  paroles  de  MM.  Scribe  et  Ger- 


a  quelques  mois,  au  ministre  des  affaires  main  Delavigne,  musique  de  M.  Auber. 

étrangères  de  France.  )  Drame  intéressant,  musique  gracieuse, 

5.  Paris.  Envoyé  du  hey  de  Tunis.  —  succès  de  vogue. 
La  réception  de  Sidi-Mamouth,  envoyé         —  Paris.  —  La  bourse  présentait  au- 

du  bey  de  Tunis,  a  eu  lieu  hier  5  mai ,  à  jourd'hui  un   spectacle  assez   singulier, 

l'hôtel  des  affaires  étrangères.  M.  le  ba-  Une  foule   nombreuse   s'y   était  portée 

ron  de  Damas  s'était  placé  dans  le  salon  pour  être  témoin  sans  doute  du  début 

des  ambassadeurs,  ayant  auprès  de  lui  des  nouvelles  valeurs,  les  3  et  les  4  172 

trente  personnes  qu'il  avait  invitées  :  des  pour  cent  qui  vont  exercer  le  savoir-faire 

pairs  de  France,  des  députés,  des  ofli-  des  spéculateurs.  C'était  comme  une  pre- 

ciers-généraux  et  supérieurs  de  terre  et  mière   représentation;   elle  n'a  pas  été 

de  mer,  tous  eu  grand  uniforme.  Au  mo-  heureuse.  Lc,s  4  ip  pour  cent  n'ont  pas 
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njéine  été  cotés,  et  les  3  pour  cent,  qui, 
avant  leur  apparition ,  avaient  eu  un 
mouvement  de  hausse,  n'ont  pu  le  sou- 
tenir et  sont  retombés  à  ^5;  aujourd'hui 
le  dernier  cours  a  même  été  au-dessous. 
Les  5  pour  cent  qu'on  nomme  encore, 
on  ne  sait  pourquoi ,  consolidés ,  sont 
toujours  en  baisse.  Toutes  les  espérances 
et  tous  les  calculs  sont  dérangés. 

7.  Rouen.  Tliédtrs.  —  Quoi  qu'on  en 
eût  dit ,  l'autorité  vient  de  permettre 
la  représentation  du  Tartufe  ,  c'est  par 
ce  chef-d'œuvre  qu'on  a  ouvert  aujour- 
d'hui l'année  théâtrale. 

Malgré  le  malaise  extrême  qu'éprou- 
vait la  foule  immense  qui  encombrait 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  du  théâtre, 
le  ciief-d'œuvre  de  Molière  a  été  écouté 
avec  une  attention  soutenue;  et  des  ap- 
plaudissemens  unanimes,  mais  sagement 
distribués,  ont  suivi  chacun  des  passages 
dans  lesquels  Cléante  cherche  à  détrom- 
per Orgon,  aveuglé  sur  le  compte  d'uu 
imposteur  qui  se  couvre  du  manteau  le 
plus  respectable  pour  porter  le  deuil  et 
le  déshonneur  dans  la  famille  de  celui 
qui  le  comble  de  bienfaits.  La  représen- 
tation a  satisfait  tout  le  monde. 

—  Paris.  Tliédtre-Francais.  Première 
représentation  de  ^Héritage,  comédie  en 
5  actes  en  -vers,  de  M.  Mentiechet,  lecteur 
du  Roi.  —  Le  mérite  du  style  n'a  pu  sau- 
ver le  défaut  d'intérêt  et  la  confusion  du 
sujet.  Elle  a  obtenu  peu  de  succès. 

8.  Paris.  Odéon.  Première  représenta- 
tion de  la  Mort  de  César,  au  bénéfice  de 
Joanny.  — •  Ou  peut  dire  que  cet  ou- 
vrage d'uu  homme  respectable  par  un 
talent  exercé  en  plusieurs  genres,  par 
son  âge  ,  par  ses  qualités  personnel- 
les ,  par  son  dévouement  éprouvé  à  la 
monarchie  ,  a  été  jugé  et  condamné  sans 
être  entendu.  L'auteur  avait  reçu  le  ma- 
tin la  visite  de  deux  indignes  chefs  de 
claqueurs  ,  qui ,  n'ayant  pu  obtenir  de  lui 
ces  concessions  serviles  qu'ils  arrachent 
trop  souvent  à  la  pusillanimité  ,  l'avaient 
menacé  de  leurs  vengeances  :  ils  ont  tenu 
parole.  Des  vers  énergiques  et  où  respi- 
rent la  fierté  romaine  et  toute  la  férocité 
de  conspirateurs  républicains,  des  scènes 
pathétiques  ,  et  qui  n'avaient  d'autres 
tort  que  celui  de  rappeler ,  exprimées 
avec  des  intentions  différentes  ,  plusieurs 
situations  de  la  tragédie  de  Voltaire, 
n'ont  pu  désarmer  le  ressentiment  de  ces 
cabaleurs ,  et  le  public  impartial  a  été 
obUgé  de  gémir  eu  silence ,  et  s'est  vu 
privé  malgré  lui ,  du  plaisir  de  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause  sur  un  ou- 
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vrage  important,  auquel  la  comparaison 
seule  prêtait  un  caractère  piquant  d'inté- 
rêt et  de  curiosité. 

Indigné  de  cette  partialité  révoltante, 
dont  les  témoignages  allaient  toujours 
croissant,  l'auteur,  au  quatrième  acte,  a 
paru  sur  le  théâtre,  a  repris  son  manus- 
crit des  mains  du  souffleur,  et  a  interdit 
la  parole  à  César  et  à  Brutus,  qui  en  ce 
moment  étaient  en  scène.  Ce  mouvement 
a  d'abord  surpris  les  spectateurs:  mais, 
à  la  vue  des  cheveux  blancs  de  l'auteur , 
l'irrégularité  de  sa  démarche  n'a  plus 
fourni  qu'un  texte  à  peu  près  général  à 
la  condamnation  des  hommes  et  des  pro- 
cédés qui  l'avaient  provoquée;  le  calme, 
un  instant  troublé,  s'est  rétabli,  et  la 
pièce  a  été  achevée.  L'auteur,  demandé, 
a  été  nommé  par  le  directeur,  M.  Ber- 
nard. Cet  auteur  est  M.  Royon,  à  qui  le 
Théâtre-Français  doit  Phocion  et  Zéno- 
hie ,  et  la  littérature  plusieurs  volumes 
estimés.  (  Journal  des  Débats.") 

11.  Paris.  Réceptions  diplomatiques. 
—  Aujourd'hui ,  le  Roi  ,  assis  sur  sou 
trône  et  environné  de  LL.  AA.  RR. ,  des 
grands  officiers  de  la  couronne  ,  des 
grands  dignitaires ,  des  ministres ,  des 
maréchaux,  etc.  etc.,  a  reçu  avec  le  cé- 
rémonial usité  et  eu  audience  solennelle, 
S.  G.  le  duc  de  Northumberlaud,  am- 
bassadeur extraordinaire  de  S.  M.  bri- 
tannique. Voici  le  discours  que  S.  G.  a 
prononcé  : 

SrRE, 

c<  J'ai  l'honneur  de  paraître  devant 
Votre  Majesté  chargé  des  félicitations  de 
la  part  du  roi  mon  maître,  à  l'approche 
de  Votre  Majesté. 

«  Eu  exprimant  ses  vœux  ardens  pour 
le  bonheur  et  la  prospérité  de  Votre  Ma- 
jesté, le  roi  mon  maître  y  est  également 
porté  par  ses  principes  généreux  et  par 
le  souvenir  chéri  d'une  amitié  particu- 
lière. 

«  J'ai  de  plus  les  ordres  de  mon  roi 
d'exprimer  à  Votre  Majesté  le  désir  qu'il 
ne  cesse  d'éprouver  pour  le  maintien  de 
la  bonne  intelligeuce  qui  existe  entre  les 
deux  nations,  aussi  essentiel  à  leur  inté- 
rêt mutuel  qu'au  bonheur  général  de 
l'humanité.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  M.  l'ambassadeur  ,  je  reçois  avec 
«  d'autant  plus  de  plaisir  l'expression  des 
"  sentimens  que  vous  m'adressez  au  nom 
«  de  S.  M.  B.  ,  qu'ils  sont  parfaitement 
"  d'accord  avec  les  miens.  Je  nje  souvieu- 
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«  drai  toujours  avec  reconnaissance  des  de  Rennes,  à  trois  lieues  ,  l'explosion  a 

«  témoignages  d'amitié  qu'elle  m'a  don-  été  entendue  et  a  produit ,  en  quelque 

<c  nés  dans  des  temps  mallieureux.  J'es-  sorte,  l'effet  d'une  secousse  de  tremble- 

<'  père    qu'aucune    circonstance  ,    aucun  ment  de  terre.   Des  matières  enflammées 

■•  événement  ne  troublera  jamais  l'union  ayant  été  portées  sur  un  moulin  de  bras- 

«  qui    doit    régner   entre   deux    nations  seiir  recouvert  en   chaume ,  cet  édifice , 

'<  faites  pour  s'estimer  et  pour  s'aimer.  »  malgré  les  secours  les  plus  prompts  ,  est 

S.  G.  a  été  égalemeut  reçue  par  LL.  deveuu  la  proie  des  flammes  qui,  si  elles 

AA.  RR.  Mgr.  le  Daupliin  ,  Mme  la  Dau-  avaieut  gagné  une  barge  de  glenues  sè- 

pliioe  et  Madame,  ducliesse  de  Berri.  ches,  située  non  loio  de  là,  eussent  cer- 

S.   G.   a  été  reconduite    à   sou    hôtel  taiuement  dévoré  le  quartier  du  pré  Per- 

avec  les  mêmes  cérémonies.  ché  ,  dont  presque  toutes  les  maisons  sont 

Une  foule  immense  se  pressait  sur  le  vieilles  et  construites  en  bois, 

passage  de  M.  l'ambassadeur,  tant  pour  Quelque  grands  que  soient  ces  désas- 

admirer  la  riciiesse  île  ses  voitures  que  la  très,  il  sérail  à  désirer  que  ce  fussent  les 

beauté  de  ses  chevaux  ;  mais  ce  qui  sur-  seuls  sur  lesquels  nous  eussions  à  gémir; 
tout  attirait  tous  les  regards  étaient  les 
armoiries  de  S.  G.  ,  qui  sont  peintes  avec 
une  perfection  exquise,  un  fini  d'exécu- 
tion des  plus  rares.  Ou  y  lisait  cette  de- 
vise :  Honni  soit  qui  mal  j  pense;  et  au 
bas  :  Espérance  en  Dieu. 

A  une   heure,    Sidi-Mamoulh   a   été 
])resenté   au  Roi ,  comme  envoyé  extra- 


mais malheureusement  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  la  plus  grande  partie  des  ar:ifi- 
ciers  out  été  ou  tués  ou  blessés  plus  ou 
moins  grièvement;  quatre  ou  cinq  ont 
été  retrouvés  morts  sous  les  décombres,  et 
défigurés  d'une  manière  effroyable;  l'un 
d'eux  n'était  qu'un  tronc  informe,  et 
les  autres  n'offraient  pins  qu'ime  masse 


ordinaire  du  dey  de  Tunis  ,  par  le  baron  de  chair  on  grillée  par  le  feu  ,  ou  écra- 

de  Lalive.  sée   par  les  débris  du  bâtiment;  vingt- 

Sidi-Mamouth  ,    qui  a  également  été  sept  ou  vingt-huit  ont  été  portés  à  l'hô- 

reçu  par  LL.  AA.  RR.  ,  a  eu  l'honneur  pitai;  presque  tous  ont  eu  des  membres 

de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  les  pré-  fracturés  ou  des  contusions  du  caractère 

sens  du   dey  de  Tunis;  ils  consistent  en  le  ])lus  grave;  il  eu  est  plusieurs  dont  les 

une  magnifique  selle  brodée  eu  or,  avec  blessures  sont  mortelles. 


tout  son  enharnachement  ;  en  un  grand 
aombre  de  riches  tissus ,  de  peaux  de 
tigre  ,  de  léopard,  de  lion,  et  en  un  su- 
p'erbe  habit  complet  de  dame ,  à  la  mo- 
resque. 

19.  Rennes.  Explosion  d'une  fabrique 
de  poudre.  —  Environ  siiixante  artificiers 
du  i'^''  régimeut  d'artillerie  à  pied,  en 
garnison  a  Reunes  ,  étaient  occupés  dans 
la  salle  d'artifice  située  sur  les  murs  du 
Cbamp-Dolcut ,  à  préparer  les  différentes 


21.  Berlin  {Prusse).  —  La  célébra- 
tion du  mariage  de  S.  A.  R.  le  prince 
Guillaume- Frédéric  -  Charles  des  Pays- 
Bas  ,  avec  S.  A.  R.  la  jiriucesse  Louise- 
Auguste-Wiihelroine-Amélie  de  Prusse  , 
a  eu  lieu  aujourd'hui  à  sept  heures  du 
soir,  dans  la  chapelle  du  palais,  avec  le 
cérémonial  usité  dans  ces  circonstances. 

La  cérémonie  a  été  célébrée  par  M.  l'é- 
vêque  Eylert.  Le  souper  a  été  suivi  de  la 
danse    au.x    flambeau.x,   à  l'issue  de  la- 


pièces  du  feu  que  l'on  devait  tirer  pour  quelle  le  roi,  la  reine  des  Pays-Bas ,  les 

le  sacre  de  S.  M.  En  chargeant  ime  frisée  princes  de  la  famille  sont  rentres  dans  les 

ou  en  frappant  sur  le  maudrin,  il  paraît  appartemens  de  Frédéric  V^.  Madame  la 

que   la    composition  s'entlamma   par    la  graude-maîtresse,  comtesse  de  Truchsès, 

pression  de  l'air  et  mit  le  feu  à  d'autres  a  partagé  la  jarretière  de  la  mariée,  après 


pièces  ,  ainsi  qu'à  la  poudre  qui  se  trou- 
vait dans  cet  appartement.  L'explosion 
fut  terrible;  le  bâtiment  sauta  entière- 
ment ,  il  n'en  reste  que  les  murs  en  ruine. 
La  couverture  fut  jetée  de  l'autre  côté  de 
la  rivière  à  une  assez  grande  distance  ; 
plusieurs  arbres  de  la  promenade  ont  été 
déracinés  ;  les  vitres  des  maisons  situées 
vis-à-vis  et  autour  à  plus  de  trois  cents 
pas  out  été  brisées.  Dans  les  qtiartiers 
les   j)lus  éloignés  et  même  dans  la  forêt 


quoi  la  cour  s'est  retirée. 

1.l^.  Paris.  —  Départ  du  Roi  pour 
Compiègne.  (Voy.  l  Histoire ,  p.  261  et 
suif.) 

28.  Accident  arrivé  à  Fismes.  Entrée 
de  S.  M.  à  Reims.  {Ibid.) 

SACRE  DU  ROL 

29.  Reims.  — Sacre  du  Rot  (i).  Nous 
avons  salué  avec  un  sentiment  de  pieuse 


(i)  Quoique  noire  hisloiie  offre  (ch.ip   X  )  un  ncit  de  la  cérémouie  du  Sacre,  complet  en  ce 
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allégresse  l'aurore  de  ce  jour  solenucl  » 
de  ce  jour  marqué  dans  les  décrets  de 
l'éternelle  Providence,  où  l'auguste  héri- 
tier de  tant  de  monarques  allait  reuou- 
veler  au  pied  de  i'autci  où  Clovis  reçut 
l'onction  saiute,  le  pacte  de  l'antique 
alliance  entre  le  Roi  très -chrétien  et 
l'Eglise  dont  il  est  le  fils  aîné.  Ce  jour, 
objet  de  tant  de  souvenir,  de  voeux  et 
d'espérances  ,  était  enfin  arrivé. 

La  ville  de  Reims  a  présenté  dès 
quatre  heures  du  matin  un  aspect  curieux. 
"Tout  était  eu  mouvement  comme  au  mi- 
lieu de  la  journée.  Les  équi])ages  par- 
couraient déjà  les  rues.  Avant  cinq 
heures,  les  personnes  munies  de  billets 
pour  assister  à  la  cérémonie  du  sacre  se 
dirigeaient  vers  l'église  métropolitaine; 
les  hommes  eu  habits  à  la  française  ou 
en  uniformes,  les  dames  en  grande  pa- 
rure avec  des  barbes  pendantes  à  leur 
chevelure. 

A  quatre  heures  et  demie,  il  y  avait 
déjà  devant  les  portes  latérales  de  l'église 
uu  grand  concours  de  monde  rassemblé. 
Le  temps  était  heureusement  beau.  L'en- 
trée par  le  portail  était  réservée  aux  per- 
sonnes munies  de  lettres  closes. 

ji  cinq  heures  et  demie  ,  les  portes  se 
sont  ouvertes  et  la  foule  s'y  est  préci- 
pitée ;  mais  les  précautions  avaient  été 
prises  de  manière  à  prévenir  tout  acci- 
dent. Les  gardes  à  pied  et  les  gardes- 
du-corps  veillaient  à  l'entrée,  qui  s'est 
faite  sans  confusion  Une  fois  dans  la 
cathédrale,  il  y  avait  de  l'espace  pour 
circuler  :  la  foule  se  divisait;  chacun 
était  dirigé  vers  la  tribune  indiquée  par 
son  billet ,  et  l'on  s'y  rendait  par  un 
escalier  couvert  d'un  tapis.  La  tribune  de 
M"'<'  la  Daiiphiue  et  celle  des  ambassa- 
deurs étaient  précédées  d'un  petit  salon 
éclairé  par  un  lustre. 

A  six  heures  uu  quart ,  les  tribunes 
étaient  toutes  garnies  de  spectateurs.  Les 
dames  occupaient  les  deux  premiers  gra- 
dins. 

La  musique  du  Roi  était  réimie  à  six 
heures  et  demie  daus  le  vaste  parquet 
élevé  derrière  l'autel. 

Après  ce  jjarcuet,  s'élevaient  eu  ara- 
phithéâires  les  hauts  gradins,  du  sanc- 
tuaire jusqu'au  fond  de  l'cglise  ,  sTir 
lesquels  étaient  placées  plus  de  six  cents 
personnes  :  c'est  de  là  qu'on  pouvait  em- 
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brasser  d'un  coup  d'œil  totite  la  céré- 
monie, et  juger  de  l'ensemble  de  cetto 
pompe  magnifique. 

MM.  les  députés  sont  arrivés  successi- 
vement ,  et  se  sont  placés  sur  les  gradins 
disposés  eu  amphithéâtre  dans  la  croix  de 
l'église  du  côté  de  l'Évangile;  MM.  les 
pairs  de  France  ont  occupé  les  gradins 
en  face,  dans  la  croix  de  l'église  du  côté 
de  l'Épître. 

En  avant  des  pairs  de  France  et  des 
députés,  de  chaque  côté,  étaient  aussi 
sur  des  gradins,  les  ministres  d'état,  les 
lieuteuaus- généraux  et  grands  digni- 
taires. 

Les  premiers  présidcns  des  cours 
royales,  les  procureurs  -  généraux  ,  les 
préfets  et  les  maires  des  bonnes  villes  , 
occupaient  des  stalcs  placées  de  chaque 
côté  dans  le  chojur. 

Vers  sept  heures  ,  le  corps  diploma- 
tique ,  ayant  à  sa  tète  le  nonce  du  pape , 
est  entré  ,  conduit  par  le  maître  des  céré- 
monies à  la  tribuue  du  côté  gauche  du 
chœur  à  l'entrée  de  la  croix,  en  face  de 
la  tribune  de  M"""  la  Dauphiue. 

On  remarquait  M.  le  duc  de  Northum- 
berland  ,  ambassadeur  extraordinaire 
d'Angleterre  ;  M.  le  prince  d'Esthérazy, 
ambassadeur  extraordinaire  de  l'empe- 
reur d'Autriche ,  et  M.  de  Volkonski  , 
ambassadeur  extraordinaire  de  Russie , 
par  la  richesse  de  leur  costume,  par  les 
décorations  en  diamans  qui  brillaient  sur 
leur  poitrine. 

SidiMamIiOud,  ambassadeur  de  Tunis, 
se  trouvait  aussi  avec  sa  suite  dans  la  tri- 
bune du  corps  diplomatique. 

Daus  la  partie  de  cette  tribune  qui 
donne  sur  la  croix  de  l'église  ,  étaient 
placés  des  étrangers  de  distinction. 

Les  amJjassadrices  et  les  dames  de  la 
cour  se  faisaient  remarquer  sur  le  devant 
des  tribuues  du  chœur  jusqu'au  jubé, 
par  l'éclat  des  diamans  dont  elles  étaient 
couvertes. 

M"""  la  Dauphine,  arrivée  un  instant 
après,  a  pris  place  dans  sa  tribune,  avec 
Madame  duchesse  de  Berry,  M""'  la  du- 
chesse d'Orléans  ,  et  M"''  d'Orléans  ;  LL. 
AA.  RR.  étaient  resplendissantas  de  dia- 
mans. 

Les  ministres  secrétaires  d'état  étaient 
placés  sur  des  sièges  du  côté  de  l'Epître  , 
à  la    droite   du    fauteuil    du  Roi ,   dans 


qu'elle  a  de  vraiment  historique,  nous  croyons  devoir  ajouter  ici,  au  risque  de  nous  répéter 
quelquefois  la  relation  que  le  Moniteur  (du  3i  mai)  en  a  donnée,  parce  qu'U  s'y  trouve  des 
circonstances  cjui  ue  pouvaient  entrer  dans  l'histoire  générale  et  des  détails  intéressans  pour  les 
nobles  familles  dont  les  membres  ont  été  appelés  à  figurer  dans  celte  auguste  solennité. 
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l'ordre  euivant  :  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres ,  M.  le  garde  des  sceaux, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  , 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  le  ministre  de  la 
maison  du  Roi,  et  M.  l'évêque  d'Henno- 
poUs  sur  le  dernier  siège  du  côté  de 
l'autel,  laissant  entre  lui  et  M.  le  ministre 
de  la  maison  du  Koi  trois  sièges  vacans 
destinés  aux  deux  cardinaux  assistant 
Sa  Majesté  et  au  graud-aumônier. 

Des  grands  gradins  du  chœur  d'où 
l'on  peut  saisir  l'ensemble  de  cette  impo- 
sante et  magnifique  cérémonie,  on  aper- 
çoit d'abord  derrière  l'autel  les  vases  sa- 
crés,  eu  or,  de  forme  antique,  ciselés; 
la  couronne  en  diamans  du  Roi,  sur- 
montée du  Régent,  placée  sur  im  car- 
reau de  velours  fleurdelisé  ;  et  les  autres 
attributs  de  la  royauté  disposés  pour  la 
cérémonie.  Le  devant  de  l'autel,  qui 
peut  avoir  vingt-quatre  pieds  de  lon- 
gueur, est  couvert  dans  toute  son  éten- 
due par  le  manteau  royal. 

De  magnifiques  candélabres  d'or  s'élè- 
vent sur  l'autel  construit  en  marbre  vert 
veiné  tfès-précieux. 

Au  milieu  de  la  croix  de  l'église  est 
snspeudu  à  la  voûte  ,  au-dessus  du  fau- 
teuil et  du  prie-dieu  du  Roi ,  un  dais 
immense  en  velours  cramoisi  semé  de 
fleurs  de  lis  d'or  et  surmonté  d'un  dôme 
revêtu  de  même. 

Dans  le  fond  du  chœur,  du  côté  de  la 
nef,  paraîtle  magnifique  jubé ,  sur  lequel 
est  placé  le  trône  de  Sa  Majesté  et  au- 
quel on  monte  des  deux  côtés  du  chœur 
par  un  cscaher  de  trente  marches. 

Tous  les  regards  se  portaient  de  ce 
côté  attirés  par  le  grand  nombre  de  dra- 
peaux, et  d'étendards  réunis  autour  du 
jubé. 

Les  étendards  des  cinq  compagnies  des 
gardes-dn-corps  du  Roi  et  le  drapeau 
de  la  compagnie  de  ses  gardes  à  pied 
ordinaires,  portés  par  des  officiers  supé- 
rieurs, paraissent  au  milieu.  Des  deux 
côtés  des  degrés  du  jubé  étaient  rangés 
en  échelons  les  drapeaux  et  les  étendards 
des  régimens  de  la  garde  et  de  la  ligue 
campés  sous  la  ville  de  Reims. 

L'armée  semblait  ainsi  représentée  sur 
les  degrés  mêmes  du  trône  de  Sa  Majesté. 

Quarante  grands  lustres  eu  bougies 
suspendus  à  la  voûte  ,  les  lustres  des 
tribunes,  les  luminaires  des  piliers,  les 
deux  grands  candélabres  placés  à  l'entrée 
du  chœur,  font  ressortir  l'éclat  des  orne- 
mens,  des  dorures,  et  produisent  un  effet 
qu'il  serait  impossible  de  décrire. 


On  distribue  les  livres  de  prières  im- 
primés pour  les  cérémonies  du  sacre  ,  ce 
qui  permet  aux  assistans  de  suivre  tous 
les  détads  si  précieux  de  cette  auguste 
cérémonie. 

(Nous  en  donnerons  les  traductions 
dans  le  cours  de  ce  récit.) 

A  sept  heures  et  demie  le  Roi  entre 
dans  la  cathédrale. 

M?""  de  Latil,  archevêque  de  Reims, 
en  rochct  avec  chape  ,  s'^avance  vers 
l'autel,  précédé  des  évêques  de  Soissons 
et  d'Amiens,  faisant  les  fonctions  de 
diacre  et  de  sous-diacre  ;  des  arche- 
vêques de  Besançon  et  de  Bourges,  des 
évêques  d'Autun  et  d'Evreux. 

A  leur  entrée,  l'orgue  et  la  musique 
du  Roi  se  font  entendre. 

La  cérémonie  s'ouvre  par  l'hymne 
Rector potens  Deus ,  qui  temperas  rerum 
/vices.... 

Les  cardinaux  de  Clermont-Tonnerre 
et  de  La  Fare ,  assistans  Sa  Majesté  , 
précédés  du  chapitre ,  vont  chercher  le 
Roi  à  sou  appartement. 

Arrivés  à  la  porte  de  la  chambre  du 
Roi ,  le  grand-chantre  frappe  à  la  porte. 

Le  grand  cliambellan  dit  à  haute  voix: 
Que  demandez-vous  ? 

Le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre, 
premier  des  deux  cardinaux  assistans , 
répond  :  Charles  X ,  que  Dieu  nous  a 
donné  pour  Roi. 

Alors  les  huissiers  de  Sa  Majesté 
ouvrent  les  portes. 

Quelques  instaus  auparavant  s'étaient 
rendus  dans  l'appartement  du  Roi:  Ms^  le 
Dauphin,  Ms»'  le  duc  d'Orléans  et  Më^  le 
duc  de  Bourbon,  ainsi  que  les  grands- 
officiers  de  la  couronne  ,  les  grands- 
officiers  de  la  maison  du  Roi. 

Les  deux  cardinaux  assistans  entrent 
dans  l'appartement,  approchent  du  Roi 
qui  se  lève  de  son  fauteuil  à  leur 
entrée,  et  saluent  Sa  Majesté,  qui  leur 
rend  le  salut. 

Le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre 
présente  au  Roi  l'eau  bénite  et  récite 
une  oraison;  ensuite  les  deux  cardinaux 
conduisent  le  Roi  à  l'église. 

Avant  que  la  marche  du  Roi  s'ouvrît, 
le  grand -maître  des  cérémonies  avait 
conduit  à  l'église  Msi  le  Dauphin  ,  Ms""  le 
duc  de  Bourbon ,  précédés  et  suivis  de 
leurs  premiers  officiers. 

Marche  du  Roi  se  rendant  à  l'église. 

Le  Roi  se  rend  à  l'église  par  la  grande 
galerie  couverte  construite  le  long  dn 
côté  droit  de  la  cathédrale}  l'or  et  les 
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pierreries  qui  brillent  sur  les  ornemens 
sacerdotaux  et  sur  les  costumes  des 
grands  dignitaires,  se  détachent  sur  le 
fond  bleu  des  draperies  parsemées  d'é- 
toiles d'argent,  qui  garnissent  cette  belle 
galerie  de  3oo  pieds  environ. 

Le  cortège  s'avance  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

Le  chapitre  de  la  métropole  ; 

Les  gardes  à  pied  ordinaires  du  Roi , 
marchant  sur  deux  files  en  tète; 

La  musique; 

Les  heraults  d'armes  ; 

Le  roi  d'armes  ; 

Les  aides  des  cérémonies  ; 

Le  grand-maître  des  cérémonies  (M.  le 
marquis  de  Dreux-Brézé)  ; 

Les  quatre  chevaliers  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  destinés  à  porter  les  of- 
frandes ; 

M .  le  duc  de  La  Vauguyon ,  le  vin  dans 
un  vase  d'or; 

M.  le  duc  de  Larochefoucault ,  le  pain 
d'argent; 

M.  le  duc  de  Luxembourg ,  le  pain 
d'or; 

M.  le  duc  de  Grammont,  l'aiguière 
d'or  remplie  de  médailles  ; 

Les  pages  du  Roi  sur  les  ailes  ; 

Le  maréchal  duc  de  Conégliano  faisant 
fonctions  de  connétable,  tenant  à  la  main 
son  épée  nue,  et  ayant  à  ses  deux  côtés 
deux  huissiers  de  la  chambre  du  Roi 
portant  leurs  masses  ; 

En  arrière  du  connétable,  sur  le  côté  à 
droite.  M,  le  duc  de  Mortemart ,  capi- 
taine-colonel des  gardes  à  pied  ordinaires 
du  Roi  ;  et  M.  le  duc  de  Belluue ,  major- 
général  de  la  garde  royale  ; 

En  arrière  du  connétable  ,  sur  le  côté  à 
gauche,  le  maréchal  marquis  de  Lauris- 
ton,  le  comte  de  Cossé  (i)  et  le  duc  de 
Polignac  ,  nommés  par  S.  M.  pour  porter 
la  queue  du  manteau  royal  ; 
LE  Roi; 

A  sa  droite,  le  cardinal  de  Clermont- 
Tonnerre  ; 

A  sa  gauche,  le  cardinal  de  La  Fare; 

Sur  les  ailes,  à  la  hauteur  du  Roi,  six 
gardes  de  la  manche,  trois  de  chaque 
côté; 

Derrière  le  Roi ,  à  droite  et  à  gauche , 
M.  le  marquis  de  Rivière  et  M.  le  duc 
d'Havre  de  Croï ,  capitaines  des  gardes- 
du-corps  ; 

Le  major  des  gardes-du-corps ,  mar- 
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chant  derrière  le  capitaine  des  gardes  de 
service; 

Le  chancelier  de  France  ; 

Le  duc  d'Uzès,  représentant  le  grand- 
maître  de  France ,  portant  le  bâton  de 
grand-maître  à  la  main ,  haut  levé; 

A  sa  droite,  M.  le  prince  de  Talley- 
raud,  grand-chambellan; 

A  sa  gauche,  M.  le  duc  d'Aumont, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  ; 

A  droite,  un  peu  en  arrière  du  grand- 
chambellan  ,  M.  le  marquis  d'Avarai  rem- 
plissait les  fonctions  de  grand-maître  de 
la  garde-robe,  à  la  place  de  M.  le  comte 
Curial,  que  son  accident  a  empêché  d'as 
sister  à  la  cérémonie  ; 

Les  deux  gentilhommes  de  la  chambre, 
l'un  derrière  le  grand-chambellan,  l'au- 
tre derrière  le  premier  gentilhomme  de 
la  chambre. 

Les  officiers  des  gardes-du-eorjis  de 
service,  suivis  d'un  détachement  des 
gardes-du-corps. 

Les  gardes  à  pied,  en  entrant  dans  la 
nef,  se  metteut  en  haie  des  deux  côtés. 

Le  chapitre  s'arrête  à  l'entrée  de  la 
nef; 

I^es  gardes  de  la  manche  et  les  hérauts 
d'armes  s'avancent  et  se  placent  au  bas 
des  degrés  du  sanctuaire. 

A  l'arrivée  du  Roi  à  l'entrée  de  l'église, 
le  cardinal  de  La  Fare  dit  une  oraison  : 

«  O  Dieu  qui  savez  que  le  genre  hu- 
main ne  peut  subsister  par  sa  propre 
vertu,  accordez  votre  secours  à  Charles, 
votre  serviteur ,  que  vous  avez  mis  à  la 
tête  de  votre  peuple ,  afin  qu'il  puisse 
lui-même  secourir  et  protéger  ceux  qui 
lui  sont  soumis.  » 

Le  clergé  se  rend  ensuite  à  ses  places. 

Le  Roi ,  revêtu  de  la  camisolle  de  satin 
blanc,  avec  une  toque  enrichie  de  dia- 
mans,  surmontée  de  plumes  blanches  et 
noires ,  s'avance  vers  l'autel ,  conduit  par 
ses  deux  cardinaux  assistans;  arrivée  au 
pied  de  l'autel,  Sa  Majesté  s'agenouille. 

L'archevêque  de  Reims  debout  et  sans 
mitre,  dès  le  commencement  de  l'entrée 
du  Roi  dans  le  chœur,  dit  pour  Sa  Ma- 
jesté cette  oraison  : 

«  Dieu  tout-puissant  qui  réglez  tout  ce 
qui  est  au-dessus  de  nous  et  qui  avez 
daigné  élever  au  trône  votre  serviteur 
Charles,  nous  vous  supplions  de  le  pî'é- 
server  de  toute  adversité,  de  le  fortifier 
du  don  de  la  paix  ecclésiastique  et  de  le 


(i)  M.  de  Cosse  avait  la  tcte  enveloppée  d'un  bandeau  de  soie  noire,  par  suite  de  l'occi- 
dent arrivé  la  veille  à  Fisme. 
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faire  arriver,  par  votre  grâce  ,  aux  joies  le  lieutenant  des  gardes-du-corps  du  Roj  i 

d'une  paix  éteruelle.  >■  de  service  auprès  de  sa  personne. 

Le  Roi  est  ensuite  conduit  parles  deux  Les  quatre  chevaliers  des  ordres  des 

cardinaux  au  siège  qui  lui  est  préparé  au  tiués  à  porter  les  offrandes  dans  le  cbœur; 

milieu  du  sanctuaire  sous  un  dais,  un  peu  deux  du  côté  de  l'ïlpître  ,  deux  du  côté 

eu  avant  de  la  première  niarciic  des  de-  de  l'Evangile,  aux  premières  hautes  stalles 

grès  qui  séparent  le  sanctuaire  du  chœur,  les  plus  près  du  sanctuaire. 

Le  Roi  étant  à  son  fauteuil,  la  séance  La  séance  étant  prise,  l'arcbevêque  de 

est  ainsi  disposée  :  Reims  se  lève  et  va  présenter  l'eau-bénite 

M.  le  Daupliin  ,  Ms""  le  duc  d'Orléans,  au  Roi  ; 

MS""  le  duc  de  Bourbon  à  droite  de  Sa  Sa  Majesté  se  découvre  pour  la  rece- 

Majcsté  sur  le  côté ,  ayant  leurs  couron-  voir. 

nés  ducales  sur  la  tête;  L'arcbevêque  donne  ensuite  l'eau-bé- 

Perrièrele  Roi  :  nite  à  toute  l'assemblée  et  se  retire  der- 

A  droite  et  à  gauche  et  debout  deux  rière  l'autel  pour  se  revêtir  de  ses  orne  • 

capitaines  des   gardes-dn-corps  ;  un  peu  mens  pontificaux  (i). 

en  arrière  et  plus  sur  les  côtés,  à  droite.  Le  chœur  chaute  pendant  ce  temps, 

le  capitaiue- colonel  des  gardes  à  pied;  à  L'archevêque  revient  à  l'autel  appor- 

gauche,  parallèlement,  le  major-général  tant  la  sainte  Ampoule, 

de  la  garde  royale  ,  aussi  debout  ;  Après  avoir  salué  l'autel  et  le  Roj ,  l'ar- 

Sur  le  même  alignement,  mais  un  peu  chevêque  quitte  sa  mitre  et  entonne  le 

plus  sur  le  côté,  le  maréchal  marquis  de  f^eni  Creator,  Sa  Majesté  reste  à  genoux 

Lauriston,  le  comte  de  Cossé,  le  duc  de  pendant  la  première  strophe. 

Polignac,  debout;  Le  f'eni  Creator  chanté,  l'archevêque 

Le  major  des  gardes-du-corps  se  tient  reprend  sa  mitre  et  s'avance  vers  le  Roi 

en   arrière  du  capitaine   des   gardes  de  accompagné  de  ses  deux  assistans  portant 

service  près  de  la  première  marche  du  l'un,  le  livre  des  Evangiles,  et  l'autre,  la 

sanctuaire.  vraie  croix.  L'archevêque  prend  le  livre 

Le  grand-maître,  le  maître  et  les  aides  des  Evangiles  sur  lequel  il  pose  la  vraie 

descérémonies  se  tiennent  debout  à  droite  croix,  et  le  tient  ouvert  devant  S.    M., 

et  à  gauche  en  avant  du  prie-dieu  du  présentant  les  formules  des  sermens 

Roi.  Le  Roi  assis  et  couvert ,  la  main  posée 

Le  maréchal  duc  de  Conégliano,  re-  sur  le  livre  des  Evangiles  et  la  vraie  croix, 

présentaut  lejcouuétable ,  est  placé  au  bas  prononce  d'une  voix  forte  les  trois  ser- 

des  degrés  du  sanctuaire,  au  milieu,  sur  meus  suivaus  : 
un  tabouret; 

A  ses  côtés ,  sont  les  deux  huissiers  de  Serment  du  sacre. 

la  chambre  du  Roi,  debout  et  portant  «  En  présence  de  Dieu,  je  promets  à 

leurs  masses.  «  mon  peuple  de  maintenir  et  d'iionorer 

Le  chancelier  est  placé  aussi  sur  un  «  notre  sainte  religion,  comme  il  appar- 

tabouret,  à  environ  trois  pieds  derrière  «  tient  au  Roi  très-chrétien  et  au  fils  aîné 

le  connétable;  «  de  l'éghse,  de  rendre  bonne  'justice  à 

Le  duc  d'Uî es,  représentant  le  grand  «  tous   mes  sujets;  enfin  de  gouverner 

maître  de  France,   le  graud-cliambellan  «  conformément  aux  lois  du  royaume  et 

etlepremier  gentilhomme  de  la  chambre,  «à   la  Charte  constitutionnelle,  que  je 

sout  tous  trois  sur  un   même   banc,    le  «jure   d'observer   fidèlement:     qu'ainsi 

grand-maître  au  milieu ,  le  grand-cham-  ■■  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  Evan- 

bellan  à  sa  droite  et  le  premier  gentil-  «  giles.  » 

homme  de  la  chambre  à  sa  gauche.  „                ?     r>    ■ 

Sur  un  tabouret,  a  droite  et  un  peu  en  Sermerit  du  Roi  comme  chef  et  soujeram 

arrière  du  grand  chambellan  ,  le  premier  ê'''""'-""""'^  ^"  ^  ordre  du  Saint-Esprit. 

chambellan,  maître  de  la  garde-robe.  «  Nous  jurons  à  Dieu  le  Créateur  de 

Deux  gentilshommes  de  la  chambre  «  vivre  et  de  mourir  en  sa  sainte  foi  et 
sont  sur  deux  tabourets,  l'un  derrière  le  «  religion  cathollqre,  apostolique  et  ro- 
grand-chamhellan,  l'autre  derrière  le  «  maine  ;  de  maintenir  l'ordre  du  Saint- 
premier  gentilhomme  de  la  chambre.  te  Esprit,  sans  le  laisser  décheoir  de  ses 

En  arrière  de  M.  le  Dauphiu,  se  tient  «  glorieuses  prérogatives;  d'observer  les 

(i)  Les  omemeiis  pontificaux  sont  en  or  broché  sur  un  fond  d'or.  La  mitre  de  l'archevêiine 
est  enrichie  de  pierreries- 
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«  statuts  dndit  ordre,  et  de  les  faire  ob- 
«  server  par  tous  ceux  qui  sont  ou  seront 
«<  reçus  :  nous  réservant  néanmoins  de 
«  rét;ler  les  conditions  d'admission  selon 
«  le  bien  de  notre  service.  » 


son  fourreau ,  et  dit  sans  mitre  :  Exaudi, 
Dojnine... 

«  Exaucez  nos  prières ,  Sei<Tienr,  et 

daignez  bénir  de  votre  main  cette  épée 

dont  TOtrc  serviteur  Charles  vient  d'être 

ceint ,  afin  qu'elle  puisse  lui  servir  à  dé- 

Serment  du  Roi  comme  chef  souverain  et     fendre  et  protéger  les  églises,  les  veuves 

grand-maître  de  l'ordre  royal  et  mili-     elles  orplielins  et  tous  vos  serviteurs  ;  et 

taire  de  Saint- Louis  et  de  l'ordre  royal     que  cette   épée  inspire  la  crainte   et   la 

de  la  Légion-d' Honneur.  terreur   à    quiconque   osera    tendre    des 

pièges  à  notre  Roi.  Nous  vous  en  prions 
«  Nous  jurons  solennellement  à  Dieu  par  Notre-Selgneur  Jésus-Clirist.  » 
n  de  maintenir  à  jamais,  sans  laisser  dé-  Cette  bénédiction  étant  finie,  l'arcbe- 
«  cheoir  leurs  glorieuses  prérogatives,  véque  ceint  l'épée  au  Roi  et  la  lui  ôte 
«  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  aussitôt;  puis  l'ayant  tirée  du  fourreau 
«et  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon-  qu'il  repkce  sur  l'autel,  il  la  remet  nue 
«neur;  de  porter  la  croix  desdits  or-  entre  les  mains  du  Roi,  en  disant  :  Ac- 
«<  dres  ,  et  d'eu  faire  observer  les  statuts  :  cipe  hune  gladifwi... 
«  aiusi  le  jurons  et  promettons  sur  la  «  Prenez  cette  épée  qui  vous  est  donnée 
«  sainte  croix  et  sur  les  saints  Evangiles.  "  avec  la  bénédiction  du  Seigneur,  afin 
Les  serineus  prêtés,  l'arclievêque  va  que  par  elle  et  par  la  force  de  l'Esprit- 
se  placer  a  son  siège  au  bas  de  l'autel.  Saint,  vous  puissiez  résister  à  tons  vos 
Le  Roi  est  conduit  par  les  deux  cardi-  ennemis  et  les  vaincre,  protéger  et  dé- 
naus.  assistaus,  et  demeure  debout:  sa  fendre  la  sainte  Eglise  et  le  royaume  qui 
robe  lui  est  ôtée  par  le  premier  gentil-  vous  est  confié.  Prenez  cette  épée,  afin 
homme  de  la  chambre ,  qui  la  remet  au  que  par  son  secours  vous  exerciez  la  jus- 
premier  valet-de-chambre.  Le  Roi  donne  tice ,  vous  protégiez  avec  bonté  les  veuves 
sa  toque  au  premier  chambellan,  maître  et  les  orphelins,  que  vous  répariez  les 
de  la  garde-robe,  qui  la  remet  au  plus  désordres  ,  que  vous  conserviez  ce  qui  a 
ancien  des  valets-de-chambre.  été   rétabli  ,   que  vous  affermissiez  tout 

Le  Roi  n'étant  plus  revêtu  que  de  la  ce  qui  a  été  mis  dans  l'ordre  ;  afin  que, 
camisoUe  de  satin  rouge  avec  des  galons  vous  couvrant  de  gloire  par  la  pratique 
d'or  sur  les  coutures,  reste  debout  pen-  de  toutes  les  vertus  ,  et  faisant  régner  la 
dant  les  prières  et  l'oraisou  dites  par  justice,  vous  méritiez  de  régner  avec 
l'archevêque.  celui  dont  vous  êtes  l'image ,  et  qui  règne 

Après  l'oraison,  on  apporte  le  fauteuil  avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit,  dans  les 
du  Roi  eu  face  de  celui  de  l'arclievêque.     siècles  des  siècles.  » 

Alors  le  grand -chambellan  quitte  sa         Le  chœur  chante  une  antienne, 
place    et  va   chausser  à    Sa   Majesté  les  Et  dans  le  temps  que  Roi  le  ceint  l'épée, 

botlines  de  velours  violet  semées  de  fleurs     l'archevêque  dit  l'oraison  suivante: 
de  lis  d'or   eu  broderie,  que  le  grand-  «O  Dieu  qui  réglez  avec  sagesse  tout 

maître  des  céreraoxiies  vient  de  prendre     ce  qui  se  passe  dans  le  Ciel  et  sur  la 
sur  l'autel.  Terre  ,  soyez  propice  à  notre  Roi  très- 

Le  premier  valet  de-chambre  retire  la     chrétien;   que  toute  la  force  de  ses  en- 
chaussure  de  mule  que  le  Roi  a  quittée.        nemis  soit  brisée   par  la  vertu  de  votre 
Le  grand-maître  des  cérémonies,  qui     glaive  spirituel  ;  combattez  pour  lui,  et 
s'est  avancé  vers  Ms''  le  Dauphin ,  conduit     ils  seront  entièrement  détruits.  » 
S.    A.    R.    auprès   du    Roi;   va   prendre  Le  Roi  après  avoir  baissé  l'épée,  l'offre 


ensuite  les  éperons  .sur  l'autel  et  les  pré 
sente  à  MB''  le  Dauphin,  qui  les  met 
au  Roi  et  les  lui  ôte  ensuite  pour  les 
rendre  au  grand-maître  des  cérémonies, 
lequel  les  reporte  sur  l'autel. 

Le  maréchal  duc  de  Conégliano,  fai 


à  Dieu  et  la  remet  sur  l'autel  ; 

L'archevêque  la  reprend  et  la  rend  au 
Roi,  en  disant: 

«  Jetez  ,  Seigneur,  des  regards  favora- 
bles sur  votre  serviteur  Charles  ,  qui  est 
ici   environné   de  l'éclat  de  la  royauté. 


sant  fonctions  de  connétable,  après  avoir  Daignez  le  combler  des  bénédictions  de 

quitté  son  épée,  s'avance  vers  le  Roi  par  votre  grâce  spirituelle,  et  revêtez- le  de 

le  côté  droit.  Sa  Majesté  se  lève  et  s'ap-  la  plénitude  de  votre  puissance;  que  sous 

proche  de  l'autel;  eu  même  temps  l'ar-  son   règne   les  peuples  jouissent  de  la 

chevêque  monte  à  l'autel  et  bénit  l'épée  santé  ;  que  la  paix  règne  dans  le  royaume, 

de  Charlemagnc ,  placée  sur  l'autel  dans  et  que  la  splendeur  de  la  puissance  royale 
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éclate  dans  le  palais  de  nos  rois ,  qu'il  Les  litanies  continuées  et  achevées ,  le» 

soit  le  puissant  protecteur  de  la  patrie  et  quatre  prélats  qui  les  ont  chantées  s'age- 

le  consolateur  des  églises  ;  qu'il  aime  à  nouillent  et  s'inclinent. 

répandre    des   grâces    et    que    toujours  L'archevêque  s'étant  relevé,  dit  sans 

aimable  et  bon  pour  les  grands  et  les  mitre  le  Pato- rtojte/-,  des  versets  et  deui 

fidèles  de  son  royaiime,  il  soit  craint  et  oraisons. 

aimé    de   tous.  Eufiu,   qu'il    soit  digue  Les    oraisons   dites,   l'archevêque    se 

de   gouverner  sagement  ses  états  ,   et ,  place  à  son  siège  le  dos  tourné  à  l'autel. 

qu'après  un  règne  glorieux,  il  mérite  de  Le  Roi  est  conduit  près   du  siège  de 

jouir  de  la  béatitude  éternelle.  Daignez  l'archevêque  par  les  deux  cardinaux  as- 

ïui  accorder  cette  grâce,  vous  qui  régnez  sistans.  Sa  Majesté  s'agenouille. 


avec  votre  Fils  Jésus  Ciirist  et  le  Saint- 
Esprit  dans  les  siècles  des  siècles.  » 

L'archevêque  dit  ensuite  deux  orai- 
sons. 

Sa  Majesté  ayant  remis  l'épée  au  ma- 


L'archevêque  assis,  la  mitre  en  tête, 
dit  sur  le  Roi  deux  oraisons. 

Le  Roi  à  genoux,  l'archevêque  de 
Reims  tenant  la  patène  d'or  du  calice  de 
Saint-Rcmy,  sur  laquelle  est  l'onction 


réchal  duc  de  Conégliauo ,  est  conduite     sacrée ,  en  prend  avec  le  pouce  ,  et  sacre 
à  son  fauteuil  par   les  deux  cardinaux     le  Roi  ; 


assistans. 

Préparation  du  Saint-Cliréme. 

Après  la  cérémonie  de  l'épée,  l'arche- 
vêque fait  ouvrir  le  reliquaire  renfer- 
mant la  Sainte-Ampoule,  qui  est  tirée  d'un 
petit  coffre   d'or  ;   il   eu  retire  avec  la 


La  première  onction  sur  le  sommet  de 
la  tête  ,  en  faisant  le  signe  de  la  croix  et 
eu  disant  :  Ungo  te  in  régent  de  oleo  sanc- 
ti/icato ,  in  nomine  Patris  ,  et  Filii  et 
Spiritûs  Sancti  ; 

La  deuxième  sur  la  poitrine;  les  deux 
cardinaux  assistans  tenant  la  camisoUe  et 


pointe   d'une  aiguille  d'or  une  parcelle     la  chemise  de  Sa  Majesté  ouvertes  au  mo- 
qu'il  mêle  avec  du  Saiut-Chrême  sur  la     ment  de  l'onction  ; 


patène. 

Pendant  cette  cérémonie ,  le  chœur 
chante  en  latin: 

«  Le  saint  évêque  Remy ,  ayant  reçu 
du  Ciel  ce  précieux  baume ,  sanctifia 
l'illustre  race  des  Français  dans  les  eaux 
du  baptême,  et  les  enrichit  du  don  du 
Saint-Esprit.  » 

L'archevêque  ,  debout  et  sans  mitre  , 
récite  des  versets. 

Après  ces  versets,  les  deux  cardinaux 
assistans  défont  les  ouvertures  faites  à 
l'habillement  du  Roi  pour  les  onctions  et 
conduisent  Sa  Majesté  à  l'autel,  un  grand 
drap  de  velours  fleurdelisé  est  étendu 
sur  le  devant ,  et  l'on  place  dessus  deux 
carreaux  de  velours  l'un  sur  l'autre  de 
chaque  côté.  Le  Roi  se  prosterne  ayant  la 


La  troisième  entre  les  deux  épaules; 

La  quatrième  sur  l'épaule  droite; 

La  cinquième  sur  l'épaule  gauche  ; 

La  sixième  au  pli  du  bras  droit  ; 

La  septième  au  pli  du  bras  gauche. 

Faisant  à  chaque  onction  le  signe  de 
la  croix ,  et  répétant  :  Ungo  te  in  re- 
gem ,  etc. 

L'évêque  diacre  essuie  les  onctions  à 
mesure  qu'elles  sont  faites. 

Pendant  les  onctions  le  chœur  chante. 

L'archevêque,  sans  se  lever,  ni  quit- 
ter sa  mitre  ,  dit  trois  oraisons. 

Les  oraisons fiuies,  l'archevêque,  aidé 
des  cardinaux  assistans,  ferme  les  ou- 
vertures de  rhabillement  du  Roi. 

Le  grand-chambellan  s'avance,  et  met 
à  S.  Majesté  la  tunique  et  la  dalmatique 


face   contre  ces  carreaux.  L'archevêque  de  satin  violet  cramoisi  semée  de  fleurs- 

se  prosterne  de  la  même  manière  à  droite  de-lis  d'or,  que  le  maître  et  un  aide  des 

de  Sa  Majesté;  les  deux  cardinaux  assis-  cérémonies  ont  été  prendre  sur  l'autel.  Le 

tans  restent  debout  à  sa  gauche.  grand-  chambellan  place  par  -  dessus  le 

Alors  l'archevêcpje  de  Besançon  ,  l'ar-  manteau  royal  de  velours  violet,  semé  de 

chevêque  de  }5ourgcs,  l'évêque  d'Autun  flcurs-de-lis  d'or,  doublé  et  bordé  d'her- 

et  l'évêque  d'Évreux  s'avancent  au  bas  mine,  que  le  grand-maître  des  cérémo- 

des  marches  de  l'autel,  et  debout  chan-  nies  a  été  prendre  sur  l'autel, 

tent  les  litanies,  auxquelles  le  chœur  ré-  Le  Roi ,  revêtu  des  habits  royaux,  se 

pond.  L'archevêque  se  lève  la  mitre  en  met  à  genoux.  L'archevêque ,  assis  et  la 

tête,  sa  crosse  dans  la  main  gauche,  et  mitre  en  tête,  reprend  des  mains  del'é- 

dit  trois    versets  sur  le  Roi  prosterné,  vêque  diacre  le  Saint-Chrême,  et  fait  les 

Après  ces  trois  versets,  que  le  chœur  ré-  onctions  aux  paumes  des   mains  en  di- 

pète,  l'archevêque  quitte  sa  crosse  et  se  saut  :  Ungcn'.urmanus  istce  de  oleo  sanc- 

prosterne  une  seconde  fois.  fi/icato. 
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Xc  RoiétaDt  à  genoux  les  mains  join- 
tes devant  sa  poitrine,  l'arflievêqHe  se 
lève,  quitte  sa  mitre  et  dit  une  oraison. 

Cette  oraison  finie,  le  premier  valet  de 
cliambre  s'avance  et  présente  à  l'évèque 
diacre  «ne  paire  de  gants  sur  un  plat  de 
vermeil. 

L'évèque  prend  le  plat  et  le  soutient 
pendant  que  l'arclievéqiie  ,  debout  et  sans 
mitre,  fait  la  bénédiction  des  gants;  il 
les  asperge  d'eau  bénite;  puis  assis, 
avec  ia  mitre ,  il  les  met  aux  mains  du 
Roi. 

Ensuite  l'arciievêqne  se  lève,  quitte  sa 
mitre  et  bénit  l'anneau  qui  a  été  pré- 
senté par  le  premier  valet  de  cliarabredu 
Roi  à  l'évèque  diacre  sur  le  nièmeplatde 
vermeil  où  ont  été  les  gauts. 

L'anneau  étant  béni ,  l'arcbevêque  s'as- 
sied, reprend  sa  mitre,  et  met  l'anneau 
an  quatrième  doigt  <le  la  main  du  Roi , 
en  disant  :  Accipe  anniihim,.,. 

«  Recevez  cet  anneau  qui  est  le  signe 
de  la  foi  et  de  votre  dignité  royale,  la 
marque  de  votre  prudence,  afin  que  vous 
triompbiez  de  vos  ennemis,  vous  teniez 
vos  sujets  dans  l'union  ,  et  demeuriez 
persévéram\nent  attacbé  à  la  foi  catho- 
lique. » 

Puis,  s'étant  levé  et  sans  mitre,  il  dit 
une  oraison. 

L'archevêque  ayant  remis  sa  mitre, 
monte  à  l'autel  sur  lequel  il  prend  le 
sceptre,  et  vient  le  mettre  dans  la  main 
droite  du  Roi,  en  disant:  Accipe  scep- 
truin  regiae  potestatis  insigne. 

«  Recevez  le  sceptre,  qui  est  la  mar- 
que de  la  puissance  royale ,  pour  vous 
bien  conduire,  et  vous-même,  et  lasainte 
Église  ,  et  le  peuple  chrétien  qui  vous  est 
confié;  pour  la  défendre  desméchanspar 
votre  autorité  royale  ,  pour  corriger  les 
pervers;  pour  pacifier  les  bons  et  les  ai- 
der à  marcher  dans  les  sentiers  de  la 
justice;  afin  qjie  ,  par  le  secours  decelui 
dont  le  règne  et  la  gloire  s'étendent  dans 
tous  les  siècles,  vous  passiez  d'un  royau- 
me temporel  à  un  royaume  éternel.  » 

Knsuite  ,  ayant  quitte  sa  mitre,  il  dit 
une  oraison. 

l'uis,  remettant  sa  mitre,  il  va  prendre 
pareillement  sur  l'autel  la  main  dejustice, 
qu'il  met  dans  la  main  gauche  du  Roi , 
eu  disant  :  Accipe  'virgam  mirtutis  atque 
œquitaLis... 

«  Recevez  ce  sceptre  (  virgam  )  de 
vertu  et  d'équité  ;  qu'il  vous  apprenne 
à  remettre  dans  la  droit  chemin  ceux  qui 
s'égarent  ,  à  tendre  la  main  à  ceux  qui 
sont  tombés,  à    cnaiuadrc   les  orgueil- 


{Mai  1825.)  au 

leux,  à  relever  les  humbles;  afin  que  Jé- 
sus-Christ Notre  Seigneur  vous  ouvre  la 
porte  du  ciel,  lui  qui  a  dit  lui-même: 
«  Je  suis  la  porte;  si  quelqu'un  entre  par 
moi ,  il  sera  sauvé.  »  Afin  que  vous  mé- 
ritiez de  suivre  en  toutes  choses  celui 
dont  le  prophète  David  a  parlé  en  ces 
termes  :  «  Votre  trône,  ô  Dieu ,  est  un 
trône  éternel,  et  le  sceptre  de  votre  em- 
pire est  un  sceptre  d'équité.»  Et  que  vous 
imitiez  celui  qui  dit  :  «  Parce  que  voujs 
avez  aimé  la  justice  et  haï  l'iniquité  , 
Dieu  vous  a  sacré  d'une  huile  de  joie.  » 
A  l'exemple  de  celui  que  Dieu  avait  sa- 
cré avant  tous  les  siècles,  d'une  manière 
plus  excellente  que  tous  ceux  qui  parti- 
cipent à  sa  gloire;  savoir,  Notre  Sei- 
gneur Jésus-Christ.  >> 

Alors  S.  M.  se  lève  et  l'archevêque 
s'assied. 

Le  chancelier,  averti  par  le  grand- 
maître  des  cérémonies,  quitte  sa  place 
et  monte  à  l'autel  pour  prendre  les  or- 
dres du  Roi;  puis  s'avançant  vers  Mg''  le 
Dauphin  et  vers  M?""  le  duc  d'Orléans  et 
Mer  le  duc  de  Bourbon  ,  indique  par  un 
salut  fait  à  chacun  de  ces  princes  de  s'ap- 
procher de  S.  M. 

Les  princes  s'étant  avancés  près  da 
Roi ,  se  placent  à  la  droite  et  à  la  gaucho 
de  S.  M. ,  selon  leur  rang. 

L'archevêque,  la  mitre  en  tête, prend 
à  deux  mains  sur  l'autel  la  couronne  de 
Charlemagne  ,  et  la  tient  au-dessus  de  la 
tète  du  Roi  sans  qu'elle  toirehe.  Aussitôt 
les  princes  y  portent  la  main  pour  la 
soutenir.  L'archevêque  ne  la  tenant  ])lus 
que  de  la  main  gauche,  dit  en  faisant  la 
bénédiction  de  la  main  droite  :  Coronat 
te  Deus  cnrond  gloriœ  atque  justitiœ. 
Après  quoi,  il  pose  la  couronne  sur  la 
tête  du  lloi,  en  disant  :  Accipe  corotiani 
regni  in  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiri- 
tils  s  a  II  et  i. 

K  Recevezla  couronne  de  votre  royau- 
me ,  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
Saint-Es])rit ,  afin  que,  rejetant  les  pres- 
tig.;s  de  l'ancien  ennemi  des  hommes,  et 
vous  gardant  de  la  contagion  de  tous  les 
vices  ,  vous  sovez  si  zélé  pour  la  justice  , 
si  accessible  à  la  compassion,  et  si  équi- 
table daus  vosjugemeus,  que  vous  méri- 
tiez de  recevoir  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Clirist  la  couronne  du  royaume  éternel 
dans  la  société  des  saints.  Recevez  donc 
cette  couronne,  et  faites  qu'elle  porte  les 
marques  glorieuses  et  honorables  de  vo- 
tre ])iété  et  de  votre  courage  ,  afin  que  , 
oraé  de  toutes  les  vertus,  et  couronné  de 
lu  récompense  du  bonheur  éternel,  vous 
1.',. 
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régniez  glorieusement  avec  Jésus-Cbrist,  Les  deux  cardinaiix  assistaos  se  pla- 

notre  Rédempteur  et  notre  Sauveur,  dont  cent  aussi  sur  des  ployans  à  la  gauche  dn 

on  vous  regarde  comme  le  lieutenant  :  Roi. 

lui  qui,  étant  Dieu  ,  vit   et  règne  dans  Eu  avant  et  au-dessous  de  l'estrade  du 

Ions  les  siècles  des  siècles.  »  trôoe,  à  droite  duRoi,  est  le  grand-ebam- 

Cette  prière  finie  ,  les  princes  vont  re-  bellau  ; 

preudre  leurs  places.  A  droite,  un  peu  en  avant  et  sur  le 

L'archevêque,  debout  et  sans  mitre,  côté  ,  le  premier  cbambellan  maître  delà 

dit  trois  oraisons.  garde-robe. 

La  ccrémouie  du  couronnement  étant  En  avant  de  l'estrade  du  trône  et  au 

finie  ,  l'arcbevèque  soulève  le  Roi  par  le  milieu,  est  le  connétable  tenant  l'épée  de 

bras  droit.  Cbarlemagne  nue  à  la  main  ,  assis  sur  un 

Sa  Majesté  est  conduite  à  son  trône.  tabouret ,  ayaut  à  sa  droite  et  à  sa  gauche 

Lesileuce  religieux qiu  avait  été  gardé  les  deux  huissiers  de  la  chambre  du  Roi, 

jusqu'alors  est  interrompu:  des  cris  de  tenant  leurs  Tnasses; 

f^ive  le  Roi.'  partent  de  tous  les  points  de  Un  jieu  en  avant  du  connétable  et  a  sa 
la  basilique,  les  dames  des  tribunes  agi-  gauciie,  parallèlemcut  au  cbaucelicr,  le 
tent  leurs  mouchoirs;  les  acclamations  se  graud-maître  de  France  sur  uu  tabouret, 
renouvellent  à  plusieurs  reprises  pendant  Les  capitaines  des  gardes,  le  capitaine- 
la  marche  de  Sa  Majesté.  colonel  des  gardes  à  pied  et  le  major-gé- 

On  entend  aussi  les  acclamations  du  néral  de  la  garde  royale  ,  se  tiennent  der- 

deliors  qui  répondent  à  celles-ci ,  et  qui  rière  le  Roi ,  sur  les  côtés, 

se  confondent  avec  le  bruit  de  la  mous-  Le  maréchal  marquis  de  Lauriston,  le 

queterie.  comte   de  Cossé  et  le  duc   de   Polignac 

Le  cortège  se  forme  dans  le  même  or-  sont  sur  les  côtés  ,  faisant  face  au  petit 

dre  que  nous  avons  déjà  indiqué.  autel  construit  sur  le  côté,  à  droite  de  Sa 

Pendant  que  le  Roi  se  met  en  marche.  Majesté. 

Ms''  le  Dauphin ,  M?'  le  duc  d'Orléans  et  Le   grand-maître   des   cérémonies  se 

MS''  le  duc  de  Bourbon,  couduits  par  le  tient  dt-ljout  au  haut  desdegrés  du  trône, 

maître  et  un  aide  des  cérémonies  ,  s'avan-  à  droite  du  Roi. 

cent  vers  les  degrés  du  trône,  marchant  à  Les  séances  jjrises,  etcliacun  étant  de- 
la  gauche  du  Roi ,  par  l'escalier  du  jubé,  bout,  l'archevêque  tenant  le  Roi  par  le 
du  côté  de  l'Épître.  bras  droit,  et  s'étant  retourné  versl'autel. 

Le  Roi,  tenant  en  ses  mains  le  sceptre  dit  la  prière  Sia  et  rétine... 

et  la  main  de  justice,  soutenu  à  droite  «Demeurez  ferme  et  maintcnez-vons 

par    l'archevêque   de    Reims,  se  dirige  dans  la  place  que  vous  avez  occupée  jus- 

avec  son  cortège  vers  l'escalier  du  côté  de  qu'ici  comme  avaut  succédé  à  vos  pères , 

l'évangile.  qui  vous  a  été  transmise  par  droit  d'iié- 

Enarrivantau  bas  des  degrés  du  trône,  ritage ,  par  l'autorité  du  Tout-Puissant.  » 

le  roi  d'armes  et  les  héraults  d'armes  s'ar-  Ensuite  ,  le  Roi  assis  ,  rarchevêque  te- 

rêtenl  et  se  rangent  sur  les  côtés  à  droite  nant  S.  M.  par  le  bras,  ajoute:  In  hoc 


I 


et  a  gauche. 

Trois  gardes  de  la  manche  montentsur 
les  degrés  du  trône,  du  côté  de  l'évan- 
gile ,  et  s'y  arrêtent  ;  les  trois  autres  gar- 
des de  la  mauche  montent  par  le  côté  de 
l'épître  ,  et  se  rangent  de  ce  côté  de  la 
même  manière  que  les  premiers. 

Les  chapelains,  portant  la  croix  et  la 
crosse  de  l'archevêque,  s'arrêteut  au  bas 
des  degrés  menant  au  trône,  l'un  à  droite, 
l'autre  à  gauche. 


regiii  solio  coiijirinet  te,  etc. 

Les  prières  achevées ,  rarchevêque 
quitte  sa  mitre,  fait  une  profonde  révé- 
rence au  Roi,  le  baise,  et  dit  à  haute 
voix  par  trois  fois  :  f^ivat  Rex  in  œter- 
num  !  Les  cris  de  A'/i'«  le  Roi  I  se  renou- 
vellent et  font  retentir  les  voûtes  de  la 
basilique. 

M.  le  Daiiphin  et  les  princes  ayant 
quitté  leurs  couronnes,  les  posent  sur 
leurs  sièges,  s'avancent,  et  chacun  d'eux 


Le  Roi  monte  au  trône  par  les  degrés  reçoit  du  Roi  l'accolade  en  disant:  Fivat 

du  côté  de  l'évangile.  R^x  in  œternum  ! ... 

Le  Roi  arrivé  à  son  trône  se  tient  de-  y\lors  les  fanfares  se  font  entendre, 
bout,  ayant  a  sa  droite  rarch(>vê(pie  de  Le  peuple   entre  dans  l'église  au  mi- 
Reims,  lieu  des  plus  vives  acclamations.  Dansée 

M.  le  Dauphin,  Ms""  le  duc  d'Orlf^aiis  moment  l'cDiiiousiaf-me  est  au  comble, 
et  Msi"  le  duc  de  Bourbon  se  placent  sur  Trois  salves  de  mousquctcrie  sont  ti- 

des  ployans  à  droite  du  Roi.  rées  par  l'infanterie  de  la  garde  royale  ; 
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Tartillerie  y  répond  des  remparts  de  la 
ville.  Les  cloches  sonneut. 

Les  héraiilts  d'armes  distribuent  des 
médailles  frappées  pour  le  sacre  ; 

Le  peuple,  qui  est  eutré  daus  la  ucf,  se 
précipite  pour  les  saisir. 

Les  oiseleurs  lâcbeut  les  oiseaux,  qui 
voltigeutçà  et  là  dans  la  nef,  éblouis  par 
l'éclat  des  lustres. 

L'arcbevèque  se  reud  à  l'autel;  son 
Emineuce  est  obligée  d'atteudre  quelques 
instaus  que  les  acclamations  qui  se  pro- 
longent lui  permettent  d'eutonner  le  Te 
De  H  m. 

L'arclievcque  reporte  à  la  sacristie  le 
reliquaire  de  la  Sainte- Ampoule. 

Le  Te  Z)eKOT  achevé,  on  chante  Vlntroil. 

L'archevêque  vient  à  l'autel  avec  le 
clergé  assistant; 

La  graiid'messe  commence. 

Pendaut  la  grand'messe,  un  chapelain 
de  Sa  Mijeté  dit  une  messe  basse  au  pe- 
tit autel  coustrait  sur  le  côté  de  l'estrade 
à  droite  du  Roi. 

Au  moment  oii  l'évêque-diacre  com- 
mence l'évaugile  de  la  graud'messe,  le 
Dauphin  ôte  sa  couronne  et  la  pose  sur 
son  -siège;  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de 
Bourbon  font  de  même.  Les  cardinaux 
assistans  ôtent  leurs  mitres. 

Le  Dauphin  va  ôter  la  couronne  du 
Roi,  qu'il  pose  sur  l'appui  du  prie-dieu 
de  Sa  Majesté. 

Après  l'évangile ,  le  Dauphin  remet  la 
couronne  du  Roi  sur  la  tête  de  Sa  Ma- 
jesté, retourne  à  sa  place,  reprend  sa 
couronne ,  la  remet  sur  sa  tête  ainsi  que 
les  autres  princes. 

L'évêque-diacre  remet  le  livre  des 
Evangiles  au  graud-Aumôuii'r  qui  le  re- 
préseute  ouvert  à  baiser  au  Roi. 

Pendant  que  le  chœur  chante  l'offer- 
toire et  que  l'archevêque  fait  l'oblation, 
le  roi  d'armes  et  trois  des  héraults  d'ar- 
més vont  prendre  prés  du  maître-autel 
les  offrandes  et  ies  apportent  sur  des  ta- 
vayoles  à  M VI.  les  quatre  clievaliers  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  à  M.  le  duc  de 
!a  Vauguyoti  le  vin  dans  un  vase  d'or,  à 
M.  le  dite  de  Larochefoucault  le  pain 
l'argent ,  à  M.  le  duc  de  Luxembourg 
e  pain  d'or,  à  M.  le  duc  Grammont  les 
nédailles  frappées  à  l'occasion  du  sacre. 

Les  quatre  chevaliers  de  l'ordre  du 
îainl-Esprit  portant  les  offrandes  sur 
eur  tavayoles,  s'avancent  au  milieu  du 
;hœur  précédés  des  hérauts  d'armes 
'ers  le  trône. 

Le  roi  quitte  le  trône  pour  se  rendre 
1  l'autel  avec  les  offrande». 
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Arrivé  devant  l'autel,  le  Roi  remet 
son  sceptre  à  M.  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie,  et  la  main  de  justice  à  M.  le 
maréchal  duc  de  Trévise. 

Sa  Majesté  se  met  à  genoux  sur  ut» 
carreau  placé  devant  l'archevêque,  qui 
est  assis  sur  son  siège,  la  dos  tourné  a 
l'autel. 

Le  Roi  prend  les  offrandes  des  quatre 
chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et 
les  présente  successivement  à  l'arche- 
vêque ,  basiant  à  chaque  offrande  l'au- 
neau  du  prélat  officiant. 

Les  offrandes  étant  présentées,  le 
Roi  reprend  son  sceptre  et  sa  main  de 
justice,  et  retourne  a  son  trône. 

A  l'élévation,  la  couronne  de  Sa  Ma- 
jesté est  ôtée  par  le  Danphin,  comme 
elle  l'avait  été  à  l'Evangile. 

Lors  du  Pax  Z)o/«(nj  l'évêque-diacre, 
la  mitre  eu  tête  et  la  crosse  de  l'officiant 
dans  la  main  gauche,  se  tourne  vers  l'au- 
tel, et  annonce  la  bénédiction. 

Alors  l'archevêque,  tourné  vers  le 
chœur  et  tenant  sa  crosse  de  la  main 
gauche  ,  dit  les  bénédictions. 

Après  les  bénédictions,  le  grand-Maî- 
tre des  cérémonies  vient  avertir  le  grand- 
aumônier  d'aller  prendre  le  baiser  de 
paix  pour  le  porter  au  Roi.  Le  grand-an- 
mônier  va  prendre  le  bai  ser  de  paix  de  l'ar- 
chevêque et  ensuite  va  le  donner  au  Roi. 

Le  Dauphin  et  les  princes  ayant 
quitté  leurs  couronnes  viennent  le  rece- 
voir de  Sa  Majesté. 

Après  le  Vominc,  salvumjac  Regem,  le 
Roi  descend  du  trône  et  revient  à  l'autel. 

Sa  Majesté  étant  arrivée  au  bas  de 
l'autel,  le  Daujibiu  après  avoir  quitté  sa 
couronne,  vient  Ôter  la  couronne  du  Roi 
et  retourne  à  sa  place.  Sa  Majesté  remet 
le  sceptre  et  la  main  de  justice  à  MM.  les 
maréchaux  ducs  de  Dalmatie  et  de  Ta- 
rente. 

La  roi  se  rend  ensuite  dans  son  confes- 
sional,  qni  est  placé  derrière  l'autel.  Sa 
Majesté  y  est  restée  trois  minutes. 

Pendaut  ce  temps  on  prépare  la  sainte 
table ,  qui  est  tenue  d'un  côté  par  M.  l'é- 
vêque  d'Hermopolis,  premier  aumônier 
dn  Roi,  et  de  l'autre  par  le  grand-au- 
mônier. 

Le  roi  vient  se  mettre  à  genoux  sur  un 
carreau  devant  la  sainte  table  :  le  Dau- 
phin et  le  duc  d'Orléans  la  soutiennent. 

Le  Roi  communie  sous  les  deux  espèces. 

En  ce  moment  toute  l'assemblée  était 
à  genoux  dans  un  profond  recueille- 
ment. 

Après  la  communion  du  Roi ,  le  Dau» 
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pliin  vient  lui  remettre  Ra  couronne.  Sa  Sur  le  côté,  à  droite,  étaient  denx 

Majesté  reste  quelques  instans  à  genoux  tables,  la  première  destinée  au  corps  di- 

cn    prières.    Après    quoi    l'archevêque  plomatique,  la  seconde  à  MM.  les  pairs, 

s'approche   du   Roi,  lui  ôte  la   grande  Sur  le  côté,    à    gauche,  la  première 

couronne  deCharleuiague,  qui  est  remise  table  destinée  aux  ministres;  la  seconde, 

à  M.  le  maréchal  comte  Jourdan  pour  à  MM.  les  députés;  à  l'autre  extrémité, 

la  porter  devant  Sa  Majesté.  en  face  de  la  table  du  Roi,  était  établie 

L'archevêque  prend   la  couronne  de  une  autre  table  destinée  à  MM.  les  eardi- 

diamans  et  la  pose  sur  la  tête  du  Roi.  uaux ,  archevêques  et  évêques. 

Le  cliœurentonuele  psaume  £'xaHf/.'a;.  Le  Roi,  les  princes  et  autres  autorités 

L'archevêque  apporte  le  corporal  à  ont  pris  place, 

baiser  au  Roi.  Le  Roi  avait  la  couronne  de  dinman» 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  et  le  en  tête,  les  princes  leur  couronne  ducale 

maréchal  duc    de  Trévise  s'approchent  en  or.  Les  insignes  royaux  ont  été  dépo- 

deSa  Majesté  qui  reprend  de  leurs  mains  ses  sur  la  table,  qui  a  été  servie  par  les 

le  sceptre  et  la  main  de  justice.  grands-officiers  et  officiers  de  l'Jiôtel;  les 

Le  cortège  se  forme  et  le  roi  retourne  maréchaux  de  France  debout  devaut  le 

dans  ses  appartemens,  en  traversant  lé-  Roi,  et  prêts  à  reprendre  les  insignes 

glise  et  la   grande  galerie  couverte.  déposés  sur  la  table. 

Sa  Majesté  est  accueilUe  à  son  retour  Le  festin   a  duré  une  demi-heure  an 

parles  acclamations  de  la  multitude,  qui  «on  de  la  musique  mihtaire. 

«'était  réunie  autour  de  la  cathédrale  et  LL.  AA.  RR.  ont  assisté  à  ce  festin 

du  palais  archiépiscopal.  dans  une  tribune  qui  leur  avait  été  réser- 

La   cérémonie  s'est  terminée  à  onze  vée. 

Leures  et  demie.  La  ville  de  Pieims  a  été  entièrement 

Le  Roi ,  arrivé  dans  ses  appartemens,  illuminée. 

a   remis  à  M.  le  duc  de  Dalmatie  son  io.  Tenue  du  chapitre  des  ordres  dn 

sceptre,  et  à  M.  le  maréchal  duc  de  Tré-  Roi  (  /''o/.  l'histoire.  ) 

vise  la  main  de  justice.  3 1.  Visite    du   Roi  à  l'hôpital  Saint- 

Le  roi  s'est  déshabillé  en  partie.  Marcouîd.   —   Revue  du  camp  de  Saint- 
La  chemise  et  les  gants  qui  ont  touché  Léonard.  (  Ibid.  ) 
à  la  sainte  onction ,  et  qui  doivent  être 


brûlés,  ont  été  remis  à  M.  le  grand-au- 
mônier. 

Msr  l'archevéqne  de  Reims  et  le  cha- 
pitre de  îa  métropole  ont  alors  été  ad- 
mis à  l'audience  de  Sa  Majesté. 


jum. 

I.  Reims.  —  Retour  du  Roi  à  Com- 
piègne.  (Voy.  V Histoire.') 

— Bordeaux.  Incendie. — Aujourd'hui, 
entre  7  et  8  heures  du  soir,  un  incendie 


Au  moment  d'aller  au  festin  royal ,  le  des  plus  violens  a  éclaté  à  Cacalan  ,  dans 

Roi  a  remis  son  manteau  et  a  pris  de  la  les  magasins  de  M.  Boyer,  occupés  par 

main  de  MM.  les  maréchaux  de  France  MM.  Meyer,  Balguerie  et  compagnie, 

son  sceptre  et  sa  main  de  justice.  Taster  et  compagnie  ,    etc.   qui  coutc- 

SaMajesté  s' est  ensuite  rendue  au  festin  naient   des   quantités   considérables   de 

royal  dans  la  grande  salle  de  l'archevêché.  si)iritueux   de    toute   espèce.  Le   feu   a 

Les  grands-officiers   de  la    couronne  commencé  par  la  chute  d'une  chandelle 

avaient  été  prendre  le  Roi  dans  ses  ap-  allumée,  dans  le  vase  qui  servait  a  depo- 

partemcns ,  et  l'avaient  conduit  dans  la  ter  une  pièce  d'eau-de-vie. 
salle  du  banquet  terminant  la  galerie  k-  Sept  magasins  contigus  ont  été  entiè- 

térale  extérieure  établie  à  la  gauche  de  rement  détruits.  La  perte  a  été  évaluée  i 

la  cathédrale.  près  de  trois  millions.  Heureusement  ce: 

La  salle  du  banquet,  richement  déco-  magasins,  ainsi  que  les  marchandise; 
rée  dans  le  style  gothique,  est  ornée  des  qu'ils  renfermaient,  étaient  pour  la  plu- 
portraits  de  tous  les  rois  qui  ont  été  sa-  part  assurés  par  la  compagnie  générali 
crés  à  Reims.  Elle  était  disposée  de  la  et  les  autres  compagnies,  pour  de 
manière  suivante  :  Dans  l'une  de  ses  ex-  sommes  considérables.  Personne  lien 
tréœités  se  trouvait  sous  un  dais  riche-  reusement  n'a  péri  au  milieu  de  ce  dé 
ment  décoré  la  table  destinée  au  Roi  sastre  :  mais  trois  soldats  du  i3°  régi' 
et  aux  princes.  Le  Dauphin  et  le  duc  ment  de  ligne  ont  été  grièvement  blessés 
de  Bourbon  à  droite,  le  duo  d'Orléans  à  3.  Paris.  Eclairage  par  le  gaz.- — L  ■ 
gauche,  près  d'une  tribune  où  étaient  compagnie  du  gaz  portatif  français  : 
les  princesses.  commencé  aujourd'hui  ses  essais  d'éclai 
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»age  des  places  publiques  par  celui  d'uue 
partie  de  la  place  Vendôme.  Quatre  can- 
délabres avaient  été  mis  aux  quatre  an- 
gles de  la  colonne,  et  deux  réverbères 
aux  deux  coins  de  la  rue  Castiglione. 
Quoique  la  clarté  de  la  lune  nuisît  à  la 
netteté  de  l'éclairage  ,  ou  a  remarqué 
avec  plaisir  que  la  lumière  se  projetait  à 
des  distances  inaccoutumées,  ce  qui  se 
vérifiait  aisément  par  la  longueur  et  l'in- 
tensité des  ombres  portées.  Les  candé- 
labres étaient  soutenus  par  des  trépieds, 
et  les  réservoirs  de  gaz  placés  à  la  vue  de 
tous,  entre  les  brandies  mêmes  des  tré- 
pieds. On  a  remarqué  que  les  globes  de 
Terre  qui  renfermaient  les  becs  de  gaz 
auraient  dû  être  plus  volumineux  ;  il  est 
facile  d'y  remédier. 

Les  deux  réverbères  à  gaz,  élevés  à 
plus  de  vingt  pieds  de  hauteur,  donnaient 
une  lumière  très-brillante.  Le  gaz  était 
renfermé  dans  des  globes  en  cuivre  qui 
surmontaient  les  cages  en  verre.  Le  pro- 
blème résolu  par  la  pose  de  ces  réver- 
bères et  d'une  importance  beaucoup  plus 
réelle  que  celui  des  candélabres  ;  ils  pré- 
sentent une  lumière  incomparablement 
plus  forte  que  celle  des  réverbères  com- 
muns, et  cette  lumière  n'est  pas  suscep- 
tible de  s'altérer  ou  même  de  cesser  en- 
tièrement, comme  il  arrive  danslfe  froids 
d'iiivcr,  lorsque  l'huile  se  fige.  Une  dis- 
position bien  entendue  de  réflecteur» 
doit  donner  de  grands  avantages  à  c« 
genre  d'éclairage,  qui,  dit-on,  présente 
de  l'économie,  et  que  le  public  cat  appelé 
à  juger. 

6.  Paris. — Entrée  du  Roi  dans  la  ca- 
pitale. (Voy.  l'U\st.  p.  277). 

7.  Paris.  Représentatinns  gratuites. — 
Tous  les  théâtres  ont  célébré  aujourd'hui 
par  des  pièces  de  circonstances,  la  solen- 
nité du  sacre  et  le  retour  du  Roi  dans  la 
capitale.  Un  seul,  l'Académie  royale  de 
musique,  était  encore  en  retard  à  cause 
des  difficultés  de  la  mise  eu  scène  de  l'o- 
péra (Pliaramoud)  composé  pour  cette 
grande  époque.  Tons  les  autres  ont  j^ayé 
leur  tribut  avec  le  même  zèle,  mais  avec 
plus  ou  moins  de  succès. 

Voici  la  liste  des  théâtres,  des  pièces 
et  des  auteurs. 

Théâtre  Français.  La  clémence  de  Da- 
vid ,  tragédie   en  trois  actes  en  vers  par 
I   M.  Draparnaud. — Sujet  froid,  ou  l'inten- 
I   tion  de  l'auteur  n'a  pas  pu  désarmer  la 
I   critique. 

'         Opéra    Comique,  —  Le    Bourgeois  de 
\   Rfi/ns,  en  un  acte,  paroles  de  MM  Saint- 
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Georges  et  Menissier,  musique  de  M.  Fé- 
tis.  Scènes  agréables  et  jolie  musique. 

Odéon. — Louis  XII,  opéra  comique  en 
trois  actes.  Paroles  de  MM.  Lauréat  et  de 
Saint  -  Georges  ;  musique  de  Mozard  , 
Haydn,  et  arrangée  par  MM.  Crémont 
et  Vergne.  Beau  spectacle,  allusions  déli- 
cates, musique  d'effet,  succès  complet. 

/Vaudeville. —  Les  Clidtelaines ,  ou  les 
Nouvelles  Amaznnnes,  vaudeville  eu  un 
acte,  de  MM.  Achille,  Théodore  Dartois 
et  Théodore  Aune. 

Variétés.  La  Couronne  de  fleurs ,  Tan- 
deville  de  MM.  Vial ,  Gersin  et  Gabriel. 

Théâtre  de  Madame. — Fenêtre  à  louer, 
ou  les  Deux  Propriétaires,  vaudeville  de 
M.M.  Désaugiers  et  Gentil. 

Porte  Saint  -  Martin  —  Le  Vieillard 
d'Ivry,  vaudeville  en  deux  tableaux,  de 
MM.  Désaugiers,  Merle  et  Ferdinand. 

Gaîlé. — Voyage  a  Reims,  vaudeville 
en  deux  tablaux  de  MM.  Jouslin  de  la 
Salle  et  Crosnier. 

Amhigu-Coniiqae..— L'Entrée  a  Reims, 
vaudeville  de  MM.  Coupart ,  Jacquelin 
et  Ovcrnay. 

Toutes  ces  petites  pièces  ont  réussi , 
grâce  à  des  détails  gracieux  et  surtout  à 
leur  sujet.  Partout  il  y  avait  fouie,  et 
partout  les  allusious  à  la  circonstance  ont 
été  saisies  avec  enthousiasme  pour  le  peu 
qu'il  parût  d'esprit  dans  les  hommages  da 
cœur. 

8.  Paris.  —  Fête  offerte  au  Roi  par  la 
ville  de  Paris.  (Voy.  l'Hist.  page  279.) 

10.  Académie  royale  de  musique.  Pre- 
mière représentation  de  Pharamond. — 
Ou  peut  appeler  cet  opéra  la  pièce  du, 
Sacre.  C'est  la  seule  qui  ait  laissé  des  sou- 
venirs, qui  ait  été  digne  de  »on  objet.  Les 
trois  actes  dont  elle  se  compose  avaient 
été  composés  par  des  auteurs  et  compo- 
siteurs différens.  Le  premier  par  M.  An- 
celot  et  M.  Bdïcldieu,  le  second  par 
M.  Guiraud  et  M  Berton  ,  le  troisième 
par  M.  Soumet  et  M.  Kreutzer;  faut-il 
ajouter  que  les  décorations  étaient  de 
M.  Cicéri  et  les  ballets  de  M.  Gardel: 
car  ces  objets  concourent  puissamment 
au  succès  d'un  opéra... 

S.  M.  était  attendue  à  la  représenta- 
tion de  Pharamond.  A  sept  heures  et 
quelques  minutes,  elle  est  entrée  suivie  de 
son  auguste  famille.  Le  roi  a  pris  place 
dans  la  loge ,  élevée  suivant  l'usage  au 
fond  de  la  salle  et  an  rond-point  de  l'am- 
phithéâtre. A  la  droite  du  Roi  était  M.  le  . 
Dauphin  ;  à  sa  gauche ,  madame  la  Dau- 
phine;  et  Madame,  duchesse  de  Berry. 
Le  Roi  portait  l'uniforme  de  colonel  de 
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sa  garde;M.  le  Daiiphin,  celui  de  gcué-  l'ouvrage  par  une  attention    soutenue, 

ralissime.  Le  reste  de  la  loge  était  rempli  Sans  doute  on  peut  reprocher  an  poëme 

par  les  grands-officiers  de  la  couronne  et  un  peu  de  confusion,  à  la  musique  nn  dé- 

les  officiers  supérieurs  de  la  maison  niili-  faut  d'unité,  mais  il  n'est  pas  douteux  que 

taire,  à  la  tète   desquels  on   distinguait  cet  opéra  ne  survive  loug-temps  à  la  cir- 

M.  le  prince  de  Talleyrand,  M.  le  mare-  constance  qui  l'a  fait  naître,  x»»''  le  mé- 

clial  duc  de  Belhiue  ,  et  M.  le  duc  de  rite  des  vers,  par  l'effet  des  morceaux  de 

Rivière,  debout,  derrière  le  fauteuil  du  l'ensemble,  et  par  la  pomiie  d'un  s;)ec- 

Roi ,  comme  capitaine  des  gardes  de  ser-  tacle  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  avait  vu. 
vice;  MM.  les  quatre  autres  capitaines         Plusieurs   allusions  à  la  circoustaucie 

des  gardes  occupaient  une  loge  plus  rap-  avait  été  saisies  avec  des  transports  d'en- 

procliée  du  tliéâtrc.  thousiasme  ,  et  quand  le  Roi  s'est  retiré. 

Au  raomentde  l'entrée  du  Roi,  la  salle  la  salle  a  retentit  des  acclamatioua  qui 

entière  s'est  levée.  Le  coup  dœil  était  s'échappaient  de  tous  les  cœurs 
magnifique;  le  Roi  a  salué   l'assemblée  i5.  Paris,  Bal  de  l'ambassadeur  ex- 

avec  sa  grâce   accoutumée,  que  relevait  traordinalre  de  S.  M .  Britannique  —  Rien 

en  cet  instant  l'air  de  satisfaction  et  de  ne   manquait    a   cette    fête   brillante    et 

bonlieur  qui  brillait  sur  son  visage.  Les  somptueuse  que   celui  en  rhonn(  ur  de 

cris  de  f^ive  le  Roi,  l'air  chéri  de  Five  qui  elle  était  donnée  ;  les  dames  étaient 

Henri  IF  se  sont  fait  entendre;  le  Roi  en  grand  nombre   et  les  toilettes  d'une  . 

s'est  assis;  le  spectacle  a  commencé.  richesse    exquise.    Tous    les    aniFiassa- 

Le  vrni  sujet  de  la  pièce  est  de  celé-  deurs  et  ambassadrices,  les  maréchaux 

brer  l'alliance  des  Francs  et  des  Gaulois,  de  France  ,  les  princes  étrangers  qui  se 

Le  fils  de  Pliaramond,  Clodion,  est  épris  trouvent  à   Paris,   et  beaucoup   d'autres 

d'une  passion  violente  pour  la  fille  du  chef  personnes   de  la   plus   haute  distinction 

des  Druides  (Phédora),  dont  il  ignore  la  faisaient  partie  de  cette  magnifique  rén- 

naissance,  et  qui  répond  à  son  amour,  niou,  qui  a  été  honorée  de  la  i>ré>euce 

mais  que  son  père  a  vouée  au  culte  d'Ir-  de  LL.  AA.  RR.  Msr  le  Dauphin,  Mme  la 

miusul.  Au  moment  où  la  malheureuse  Dauphine  ,   et   Madame  ,    duchesse   de 

Phédora   va  être   consacrée   prétresse ,  Berri. 

Clodion  reconnaît  son  amante  et  s'oppose         Lg  (Jup  jg  Bourbon  est  le  seul   de& 

à  ce  cruel  sacrifice.  Les  Gaulois  excités  princes  de  la  famille  royale  qui  n'y  ait 

parOrovèze  se  soulevaient.  Les  Francs  se  -35  assisté  :  il  était  retenn  chez  lui  par 

préparaient  à  soutenir  la  cause  de  leur  „Qg  indisposition, 
prince.  Mais  on  tombe  d'accord  de  ter- 
miner la  querelle  par  un  combat  singulier 
entre  Clodion  et  Théomir,  frère  de  Phé- 
dora. Bientôt  ou  annonce  une  armée  ro- 
maine dogt.  l'arrivée  sus])end  tous  les 
débats.  Les  Gaulois  et  les  Francs  se  réu- 
nissent, mais  les  dangers  de  Phédora  ne 
sont  point  passés  ;  le  barbare  Orovèze 
allait  l'immoler  dans  nu  sacrifice  noc- 
turne, et  Clodion  avec  elle  ,  si  Théomir 
n'arrivait  assez  à  propos  pour  les  sauver. 
Ainsi  les  amans  sont  unis.  Ou  fait  grâce 


Les  salons  étaient  décorés  avec  la  plus 
grande  richesse;  il  y  avait  plusieurs  ta- 
bles; la  table  d'honneur  était  de  40  cou- 
verts et  eutièrcincnt  servie  en  or. 

Les  bouquets  donnés  aux  dames  ont 
été  renouvelés  deux  ou  trois  fois  dan.'» 
la  soirée. 

I/escalier  était  orné  de  fleurs,  et  sur 
monté  de  drapeaux  blancs  et  de  drapfau.x. 
anglais;  les  jardins  étaient  illuminés  avec 

_    _         un  goût  exquis;  enfin  on  se  croyait  dans 

au  barbare  Orovèze.  Les  Francs  et  les  ""  pa'ais  enchanté  ,  où  la  féerie  aurait 
Gaulois,  vainqueurs  des  Romains  ,  élè-  déployé  tout  ce  qiiej'iraagiuatiou  peut 
veut  Pharamond  sur  le  pavois,  et  le  génie 


delà  France,  porté  sur  des  nuages,  dé- 
couvre aux  yeux  de  Pharamond  dans  nue 
perspective  aérienne,  la  longue  suite  des 
rois  qui  doiveutlui  succéder  sur  le  trône 
de  la  Frauce. 

Rien  ne  peut  rendre  la  beauté  de  ce 
spectacle,  où  la  présence  de  la  famille  d'invention  qui  n'ont  peut-être  jiunais 
royale  ajoutait  tant  de  prix.  Quoique  la  été  surpassées.  Il  a  coûté  trois  ans  de  tra- 
pi-ésence  du  Roi  imposât  sileuce  aux  vail  à  celui  qui  en  a  exécuté  les  peiulu- 
signes  extérieurs  de  l'approbatiou ,  elle  res,M.  Leguay,run  des  principaux  et 
t'était  manifestée  dans  tout  le  rours  de     des  pbis  habiles  artiste»  de  la  manuf.ir- 


trouver  de  plus  séduisant  et  de  plus, 
somptueux.  Uu  feu  d'artifice  superbe  a 
ensuite  été  lire  dans  le  jardin. 

Le  roi  de  France  a  fait  présent  au 
noble  duc  d'un  vase  de  porcelaine  dé 
Sèvres  d'une  dimension  extraordinaire 
et  d'une  richesse  de  détail ,  d'une  beauté 
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lure  royale;  il  représente  le  tribunal  de 
Diane. 

19.  Paris.  Opéra-Buffa.  — La  troupe 
italienne  a  voulu  apporter  son  tribut  -a 
la  solennité  du  sacre  et  vient  de  donner 
le  Foyage  a  Reims  (il  Viagj>io  a  Reims) 
opéra  eu  nn  acte  ;  paroles  de  M.  Battociil, 
musique  de  M.  Rossini:  c'est  le  premier 
de  ce  grand  compositeur  dont  la  France 
ait  eu  les  prémices.  Ou  y  a  reconnu  des 
niorccanx  dignes  de  ce  grnnd  composi- 
teur et  trop  de  réminiscences  de  ses 
autres  œuvrts;  mais  le  talent  de  M"fPasta 
et  la  présence  de  S.  M.  tt  de  la  famille 
royale  ont  donné  à  cette  représentation 
l'éclat  d'une  fête  nouvelle. 

20.  Paris.  Cour  royale.  Question  de 
librairie.  —  M.  Firmiu  ûidot  avait  im- 
primé eu  langue  espagnole  nu  ouvrage 
destiné  aux  républiques  de  l'Amérique 
méridionale;  les  ballots  contenant  ledit 
ouvrage  allaient  être  embarqués,  quand  la 
police  s'en  saisit,  attendu  une  prétendue 
contravention  aux  lois  sur  la  librairie, 
qui  imposent  à  tout  éditeur  l'obligation 
de  déposer  à  la  direction  de  la  librairie 
deux  exemplaires  de  l'ouvrage  avant  de 
le  publier.  En  première  instance ,  Me  Re- 
uouard  avait  soutenu  que  le  texte  de  la 
loi  était  inapplicable  aux  productions  lit- 
téraires qui,  comme  dans  l'espèce,  de- 
Taient  être  publiées  seulement  en  pays 
étrangers.  Dès  lors  en  effet  commençait 
ta  publicité;  mais  cette  publicité  étant 
étrangère  à  la  France,  elle  n'était  plus 
soumise  à  ses  lois.  La  sixième  chambre 
du  tribunal  avait  néanmoins  rejioussé  ce 
système,  en  condamnant  iM.'-Flrmin  Ui- 
dot à  une  légère  amende,  et  eu  confir- 
mant la  saisie.  Me  Reuouard  a  reproduit 
le  même  système  devant  la  Cour  royale, 
qui,  par  arrêt,  a  déclaré  nulle  et  de  nid 
effet  la  saisie  pratiquée  sur  ledit  ouvrage, 
et  en  a  en  conséquence  ordonné  la  res- 
titutiou  au  profit  de  l'appelant. 

Id.  Cour  (le  C-ussatioa. — Coutraintepar 
corps.  — MM.Ouvrardet  Vanderberglies 
avaient  été  poiirsuivis  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  pour  diverses 
dettes  par  eux  contractées  au  profit  du 
sieur  Seguin.  M.  Seguin  sollicitait  contre 
ses  débiteurs  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  comme  moyen  sûr  et  efficace 
de  parvenir  au  recouvrement  de  près  de 
3  millions  par  lui  réclamés. 

MM.Ouvrardet  Vanderberglies  avaient 
X  cipé  de  leur  qualité  de  débiteurs  fail- 
lis, et  comme  tels  ils  avaient  soutenu 
que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait 
être  contre  eux  prononcée.  Ce  système  , 
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accueilli  d'abord  par  le  tribunal  de  com" 
iiierce,  avait  été  infirmé  par  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  avait  condniîiué  par 
corps  les  deux  associés  à  payer  au  sieur 
Seguin  i,(>70,4^4  fr.  Aussitôt  M.  Seguin 
s'était  empressé  de  l'exécuter ,  et  le  inu- 
nitiouuaire  de  l'armée  d'Espagne  avait  été, 
comme  cLacun  sait,  écroué  à  Sainte- 
Pélagie. 

MM.  Ouvrard  et  Vanderberglies  ,  ou 
plutôt  les  ayant  cause  de  ce  dernier , 
avaient  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de  la 
Cour  de  Cassation,  qui,  après  de  longues 
plaidoiries  et  le  réquisitoire  de  M.  i\lar- 
cliangy ,  qui  avait  conclu  au  rejet  du 
pourvoi,  a  prononcé  ce  niatiu  son  arrêt, 
et  a  rejeté  le  pourvoi  des  demandeurs. 

21.  Paris,  fnstital.  Distribution  Je 
prix.  —  L'Académie  royale  des  sciences 
a  tenu  aujourd'hui  sa  séance  annuelle  en 
voici  les  résultats  iutéressaus  à  re('ueillir. 
Elle  avait  ])roposé  eu  iSaS  pour  sujet 
du  prix  qu'elle  devait  décerner  dans  cette 
séance  :  ■<  De  déterminer,  par  une  série 
d'expériences  chimiques  et  physiologi- 
ques, quels  sont  les  phénomènes  qui  se 
succèdent  dans  les  organes  digestifs  du- 
rant l'acte  de  la  digestion.  » 

Aucun  des  mémoires  n'a  entièrement 
satisfait  aux  vues  de  l'Académie.  Toute- 
fois, il  en  est  deux  qui  ont  été  jugés 
dignes  d'être  mentionnés  honorablement, 
et  aux  auteurs  desquels  l'Académie  attri- 
bue ,  à  titre  d  encouragement ,  une  som- 
me de  quinze  cents  francs .  Les  auteurs 
du  premier  Mémoire  sontMVI.  Frauçois 
Leuret ,  élève  interne  de  la  maison  royale 
de  Charenton  ,  et  Louis  Lassaigne,  pré- 
parateur du  cours  de  ])hysiqne  et  do 
chimie  à  l'école  royale  d'Alfort.  L\iu- 
teur  du  second  Mémoire  n'a  point  l'ait 
connaître  son  nom  ,  et  il  est  invité  à  dé- 
clarer sou  intention  au  secrétariat  do.. 
l'Institut. 

Le  prix  de  statistique  ,  fondé  jjarM.  lo 
baron  de  Montiiyou ,  a  été  décerné  à 
l'ouvrage  intitulé  :  Statistique  du.  dépar- 
tement de  l'Hérault,  par  M.  Hippolyte 
Creuzéde  Lesscr.  Une  mention  honorable 
a  été  accordée  à  nue  notice  fort  étendue 
sur  le  règne  animal,  et  divers  autres  ar- 
ticles insérés  dans  cette  statistique  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  par  M.  Marcel 
de  Serre. 

L'Académie  a  donné  le  prix  de  méca- 
nique ,  foudé  ])ar  M.  le  baron  de  Mou- 
thyon  ,  et  consistant  en  une  médaille  d'or 
du  prix  de  mille  francs ,  au  Mémoire  de 
M.  Poncelet,  capitaine  au  corps  royaldu 
génie.  Ce  Mémoire  contient  la  descrip- 
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tion  d'uuc  nouvelle  espèce  de  roues  ver- 
ticales à  aubes  courbes ,  j)rinci]>aletnent 
applicables  aux  petites  chutes  dVan.  L'au- 
teur a  donné  la  théorie  de  ces  roues,  et 
fait  des  expériences  qui  ont  confirmé  le 
résultat  de  la  théorie  ,  et  constaté  les 
avantages  que  l'on  pouvait  attendre  de 
cette  invention. 

Le  prix  de  physiologie  expérimentale, 
foudé  par  M.  le  baron  de  Monthyon,  a 
été  remporté  par  M.  Chossat  de  Genève, 
auteur  d'un  mémoire  sur  l'analyse  des 
fonctions  urinaircs.  Le  travail  de  M.  le 
docteur  Flourcns  ,  ayant  pour  titre  : 
«  Expériences  sur  l'encéphale  des  pois- 
sons, sur  la  cicatrisation  des  plaies  du 
cerveau  et  la  régénération  de  ses  jiarties 
tégunieutaires,  sur  les  conditions  fonda- 
mentales de  l'audition,  et  sur  les  diverses 
causes  de  la  surdité  ,  "  aurait  partagé  le 
prix  avec  le  mémoire  de  M.  Chossat,  si 
l'on  n'eût  considéré  que  les  questions 
traitées  par  M.  Flourens  ,  quoique  nou- 
velles en  ce  qui  concerne  les  faits  parti- 
culiers, sont  toutefois  une  coutinuation 
d'anciens  travaux  couronnés  dans  les 
deruicrs  concours. 

L'Académie  a  décerné,  pour  la  première 
fois.les  prix  légués  par  M. le  baron  de  Mon- 
thyon à  ceux  qui,  conformémentaux  géné- 
reuses intentions  du  testateur,  ont  le  plus 
contribué  à  la  perfection  de  la  médecine 
etdela chirurgie,  ou  dont  les  ouvrages  et 
les  découvertes  ont  fourui  de  nouveaux 
moyens  de  prévenir  ou  de  diminuer  l'in- 
salubrité de  certaines  professions.  Eu 
couséquenc  elle  a  accordé,  savoir  : 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  d» 
3,000  fr.  à  M.  le  professeur  Roux,  pour 
avoir  inventé  etexécuté  un  procédé  opé- 
ratoire à  l'aide  duquel  il  réunit  les  par- 
ties séparées  du  voile  du  palais  et  de  la 
luette;  infirmité  grave,  qui  gêne  la  dé- 
glutition des  liquides,  et  qui  surtout 
cause  une  altération  notable  de  la  voix 
et  de  la  prononciation;  nue  récompense 
de  2,000  fr.  à  M.  le  docteur  Lassis,  qui 
s'est  occupé,  avec  uu  zèle  ardent  et  dé- 
-sintéressé,  de  recherches  sur  les  causes 
des  maladies  épidémiques  ,  et  qui  s'est 
rendu  en  Espagne ,  à  ses  frais ,  durant 
l'épidémie  de  B.ircelone;  uue  mention 
lionorablc  à  MM.  Amusât,  Leroy,  d'É- 
tiolcs  et  Civiale,  dont  les  recherches  et 
les  travaux  ont  eu  pour  objet  uue  opé- 
l'ation  qui  consiste  à  briser  et  à  détruire 
dans  la  vessie  les  calculs  qui  s"v  foruîeut 
et  s'y  développent  ;  à  M.  Labarraquc  , 
pharmacien  à  Paris,  un  prix  de  3, 000  f., 
pour  avoir  démontré,  paruu  grand  nom- 


Jirc  d'expériences,  qu'on  peut  employer 
avec  succès,  économie  et  facilité  les  so- 
lutions de  chlorure  de  chaux  et  de  soude 
dissous  dans  l'eau,  pour  détruire  tout  à 
coup  les  odeurs  infectes  des  matièresani- 
males  qu'em])loie  l'art  du  boyaudier  ,  et 
celles  des  cadavres  eu  putréfaction,  ainsi 
que  pour  assainir  les  lieux  où  l'air  est 
corromjiu.  (  De  nombreux  applaudisse- 
mens  ont  accueilli  le  lauréat  lorsqu'il 
s'est  présenté  pour  recevoir  le  prix)  ;  uue 
récompense  de  2,000  fr.  à  M.  Massuyer, 
de  Strasbourg,  qui  a  propose  depuis 
long-temps  de  substituer,  et  a  substitué 
en  effet  le  chlorure  de  chaux  au  chlore, 
pour  purifier  l'air  des  salles  des  hôpi- 
taux :  une  récompense  d'une  pareille 
somme  de  2,000  fr.  à  M.  Parent  du  Cha- 
telet,  auteur  d'un  mémoire  sur  les  cloa- 
ques ou  égouts  de  la  ville  de  Paris ,  con- 
sidérés sous  les  rapports  de  l'hygiène  pu- 
blique et  de  la  topographie  médicale. 

L'Académie  avait  proposé  pour  sujet 
du  prix  qu'elle  devait  décerner  danscette 
séance  :  «  De  comparer  auatomiquement 
la  structure  d'un  poisson  et  celle  d'un 
reptile,  en  tout  ou  eu  partie,  les  deux 
espèces  au  choix  des  concurrens.  »  La 
commission  nommée  pour  l'exainen  des 
pièces  du  concours,  a  reconnu  que  les 
intentions  de  l'Académie  n'avaient  point 
été  remplies  ,  et  en  conséquence  l'Aca- 
démie propose  le  même  sujet  de  prix 
pour  l'année  182(1.  Le  prix  cfmsistera  eu 
une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  45o  fr. 

Enfin,  l'Académie  a  décerné  le  prix 
d'astronomie  fondé  par  feu  M.  de  La- 
lande,  à  MM.  John  Hersrhel  et  James 
South  ,  membres  de  la  Société  royale  de 
Londres ,  j)our  leurs  observations  sur  les 
distances  appareutes  et  les  positions  de 
♦rois  cent  quatre-viugts  étoiles  doubles 
ou  triples,  faites  en  1821  et  iSaS,  et 
comparées  avec  les  observations  des  au- 
tres astronomes. 

Après  la  proclamation  des  prix  décer- 
nés, et  des  sujets  des  ])rix  proposés,  di- 
vers mémoires  ont  été  lus  ,  savoir  :  Uu 
mémoire  sur  le  traitement,  par  la  liga- 
ture, de  quelques  espèces  d'auévrysmes, 
ordiuairemeut  tr.iifées  ])ar  l'amputation 
des  membres,  par  M.  le  baron  Dupuy- 
tren;  l'éloge  historique  de  M.  Richard  , 
jiar  M.  le  baron  Cuvier,  secrétaire  per- 
pétuel ;  des  observations  faites  sur  un 
sourd-muet  de  naissance,  guéri  do  sou 
infirmité  à  l'âge  de  neuf  aus,  par.  IW.Ma- 
gendie,  et  enfin  uu  éloge  historique  de 
M.  Thouin,  par  M.  le  baron  Cuvier,  se- 
crétaire perpétuel. 
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25.  Tkéatre-Francais. —Première repré- 
sentation du  Roman  ,  comédie  en  5  actes 
et  en  vers,  par  M.  Delaville,  auteur  du 
Folliculaire.  Brillant  succès  qui  mérite 
nue  mention  distinguée  daus  nos  fastes 
dramatiques. 

î>2.  Bajonne.  Incendie  du  cliàteau  de 
l\larrac.  —  «  Le  château  de  Marrac ,  si 
célèljrepar  lesconféreucesdc  r8o8  entre 
Napoléon  et  la  famille  royale  d'Espague, 
n'existe  plus  que  daus  l'iiistoire  ;  ce  Lel 
édifice  a  été  entièrement  dévoré  liier  par 
Ii's  flammes.  Le  feu  a  commencé  dans 
une  clieuiinée  du  pavillon  du  château, 
près  de  l'appartement  qu'avait  occupé 
Napoléon.  La  chambre  où  communiquait 
cette  cheminée  était  habitée  par  un  garde 
du  génie,  avec  sa  femme  et  son  enfant  ; 
cette  cheminée  a  crevé,  et  le  feu  .s'est 
répandu  avec  uuc  telle  violence  dans  les 
combles  du  château  ,  que  dans  moins 
d'un  quart  d'iieure  il  a  été  embrasé  dans 
toutes  les  directions,  et  que  toute  la  toi- 
ture s'est  écroulée  en  même  fenis. 

Les  autorités  de  cette  ville  s'y  étaient 
I)ortées  avaut  cinq  heures,  ainsi  qu'une 
partie  de  la  garnison  ,  avec  les  pom- 
pes,  etc.;  mais  les  secours,  que  l'éloi- 
gncment  de  la  rivière  aurait  d'ailleurs 
rendus  fort  lents  et  fort  difficiles,  furent 
jugés  inutiles,  et  le  foyer  fut  abandonné 
à  lui-même.  Tout  a  donc  été  consumé; 
il  ne  reste  qtie  les  murs  extérieurs  ,  mais 
tellement  calcinés  qu'ils  ne  peuveut  plus 
servir. 

24.  Paris.  Etat  des  prisons.  —  La  So- 
ciété royale  pour  l'amélioration  des  {)ri- 
sons  ,  s'est  réunie  hier  dans  les  appar- 
temens  de  Mgr  le  Dauphin  ,sou  jirésident. 
Le  prince  a  ouvert  la  séance  par  un  dis- 
cours où  il  s'est  plu  à  assurer  l'assemblée 
delà  sollicitude  du  Roi  ])our  les  travaux 
dont  elle  s'est  occupée.  M,  Biilecocq,  se- 
crétaire a  lu  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  un 
rapport,  d'où  il  résulte  que  dix-huit  pri- 
sons centrales  sur  dix-neuf,  et  cent  qua- 
rante-une maisons  d'arrêt  sur  deux  cent 
soixante-seize,  ont  déjà  reçu  les  amé- 
liorations indiquées 

M  de  Chabrol ,  préfet  de  la  Seine  ,  a 
annoncé  que  sept  à  huit  millions  sur  les- 
quels l'administration  s'est  déjà  procuré 
cinq  millions,  sont  nécessaires  pour  exé- 
cuter les  plans  relatifs  aux  prisons  de 
Paris.  Deux  prisons-modèles  ,  où  l'oji  es- 
père perfectionner  encore  les  lésultats 
obtenus  en  Angleterre,  et  dont  M.  de 
Chabrol  a  été  témoin  lors  de  sou  voyage. 
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seront  incessamment  construites,  et  ser- 
viront à  désencombrer  les  maisons  d« 
Saint-Lazare  et  des  Madflonnettes. 

La  prison  de  Sainte-Pélagie  sera  ex- 
clusiveuieut  réservée  aux  condamnés 
pour  délits  ;  les  détenus  pour  dettes  se- 
ront transférés  dans  une  autre  maison.  Il 
est  aussi  arrêté  que  les  malfaiteurs  en- 
fermés à  Cieêtre  en  seront  extraits,  et 
que  cette  maison  sera  mise  désormais  à 
la  disposition  exclusive  des  hospices. 

M.  Delavau  ,  préfet  de  jiolice,  M.  de 
Barbé-Marbois,  M.  Bigotde  Préameneu, 
M.  Breton ,  trésorier ,  M.  Jacquiuot-Pam- 
pelune,  M.  Delamalle  fils,  procureur- 
général  à  Angers;  M.  le  duc  de  Choi- 
seul,  M.  le  baron  Capelle  et  M.  le  baron 
Pasquier  ont  entretenu  l'assemblée  de 
divers  objets  iutéressans. 

Mgr  le  Daupiiiu  a  résumé  les  opinions 
et  les  propositions  émises  daus  cette 
séance.  S.  A.  R.  a  annoncé  qu'elle  avait 
cru  devoir,  sauf  l'autorisation  de  la  So- 
ciété, disposer  de  14  ou  i5,ooo  fr.  afin 
de  pourvoir  aux  améliorations  les  plus 
urgentes  que  réclame  l'état  déplorable 
des  prisons  de  Metz  et  de  Besançon. 

On  a  renvoyé  au  conseil-général  des 
prisons  la  proposition  de  M.  Bigot  de 
Préameneu ,  tendant  à  arracher  à  la  mi- 
sère, en  leur  procurant  des  moyens  de 
travail  ,  les  jeuues  filles  qui,  arrivant  en 
foule  des  départemens,  sont  bieutôt  ré- 
duites à  s'inscrire  sur  les  registres  de  la 
police,  et  vouées  à  la  débauche  sans  re- 
tour. 

Idem.  Police  correctionnelle.  Délit  de 
la  presse.  —  Le  libraire  Barba  avait  com- 
paru il  y  a  huit  jours  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  (  sixième  cham- 
bre), sous  la  prévention  de  s'être  rendu 
coupable  d'outrages  à  la  morale  ])ubli- 
que  et  religieuse  et  à  la  religion  de  l'état, 
en  publiant  une  nouvelle  édition  du  ro- 
man de  M.  Pigault- Lebrun  ,  intitulé 
l'Enfant  du  Carnaval.  Le  tribunal  a 
rendu  aujourd'liui  sou  jugement  par  le- 
quel il  déclare  le  sieur  Barba  coupable 
des  délits  énoncés  daus  l'accusation,  le 
condamne  à  huit  jours  de  prison  et  seize 
francs  d'amende,  ordonne  que  les  exem- 
plaires saisis  seront  mis  au  pilon. 

25.  Pai'ie.  Insurrection.  —  «  Un  évé- 
nement bien  funeste  a  eu  lieu  dans  cette 
ville.  Avant-hier  nous  vîmes  arriver  dans 
uos  murs  huit  étudians  conduits  par  des 
soldats  etdes  gendarmes  qui  avaient  leurs 
sabres  dégainés,  et  traînaient  ces  jeunes 
gens  comme  des  malfaiteurs.  Ce  spectacle 
attira  un  nombreux  o^ncouts  decitoyeas 


et  (l'étndians.  Les  huit  prisounlers  furent 
conduits  à  l'hôtel  de  la  police,  devant  le- 
<juel  s'attroupa  une  multitude  d'etudians 
qui  cherchaient  a  savoir  la  cause  d'une 
telle  arrestatiou.  Le  tumulte  et  les  débats 
qui  s'élevèrent  ne  scrvlreut  qu'à  grossir 
le  nombre  des  curieux.  Ou  apprit  à  la 
fin  que  les  huit  jeunes  gcus  avaient  été 
arrêtés  pour  s'être  l)ait,'iu'sct  avoir  nagé 
dans  un  endroit  défendu.  La  frivolité  du 
délit  et  la  .«évéïité  de  l.i  police  excitèrent 
uneindignatiou  générale.  Les  cris  t/e/iorj', 
deliors,eii  liht'rté  ,  en  hhcité,  a  bas  les 
infâmes  ,  se  firent  entendre  de  toutes 
parts.  Le  corps-de-garde  de  la  police ,  les 
gendaruics,  les  commissaires,  se  postè- 
rent à  l'entrée  de  l'hôtel  ;  leur  présenne  et 
leurs  menaces  ne  firent  qu'augmenter  l'ef- 
fervescence et  les  cris;  les  professeurs  et 
les  employés  de  l'Université  ne  purent 
apaiser  l'irritation  de  la  jeunesse  exal- 
tée qui  demandait  à  grands  cris  la  mise 
en  liberté  de  ses  camarades  arrêtés. 

«  Le  jour  baissait,  la  multitude  gros- 
sissait sur  la  place,  lorsque  les  soldats 
chargèrent  leurs  fusils  en  présence  de 
tout  le  monde.  Quelques  personnes  s'en- 
fuirent ;  mais  les  étudiaus,  irrités,  au  lieu 
de  se  laisser  intimider  ,  s'avancèrent 
contre  la  gendarmerie.  Celle-cise  fit  jour 
avec  les  sabres  et  les  baïouuettes.  Les 
étudians  l'assaillirent  avec  de  grosses 
pierres  et  les  banquettes  des  cafés  voi- 
sins qui  tombaient  sur  la  garde  comme 
ime  grêle.  C'est  alors  que  les  chasseurs 
Tyroliens,  venaut  au  secours  des  gen- 
darmes firent  feu  sur  les  étuilians  désar- 
més, dont  trois  furent  tués  et  un  grand 
nombre  blessé.  Malgré  l'impression  que 
fit  cette  exécution  militaire  ,  la  journée 
du  a4  se  passa  tranquillement,  mais  au- 
jourd'hui, après  les  obsèques  d'une  des 
victimes  du  23,  comme  les  étudians  ne 
cessaient  de  réclamer  leurs  droits,  les 
troubles  recommencèrent.  Un  escadron 
de  Hulans,les  gendarmes  et  les  tirailleurs 
tyroliens  se  répandirent  dans  les  rues  sa- 
brant et  fusillant  tons  les  jeunes  gens  qui 
se  trouvaient  sur  leurs  pas.  58  furent  ar- 
rêtés, ils  n'avaient  sur  eux  aucune  espèce 
d'armes  et  ils  ont  été  mis  en  liberté  à  l'ex- 
ception de  deux,  retenus  pour  d'autres 
faits.  Le  peuple  appelle  ces  deux  jour- 
nées le  Massacre  des  innocens. 

Agen.  Sorcellerie.  —  La  Cour  d'assises 
vient  de  juger  une  cause  digne  de  figurer 
dans  les  annales  du  xn*  siècle. — Dans  la 
commune  de  Bourncl  vivait,  avec  la  ré- 
putation de  sorcière,  la  veuve  Chauffour. 
Cette  femme  avait  pour  voisines  la  veuve 
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Petit,  dout  le  mari  et  le  fils  sont  morti 
presque  coup  sur  coup  ;  la  femme  Fro- 
ment, mère  de  la  précédente,  atteinte 
depuis  quelques  années  d'uue  sorte  de 
paralysie;  enfin  la  femme  Tounadre,  qui 
était  depuis  peu  de  temps  snjète  à  des 
douleurs  internes  d'une  grande  vio- 
lence. 

Ces  femmes  s'étaient  souvent  entrete- 
nues de  leurs  maux,  et  toujours  elles  en 
avaient  accusé  la  femme  Chauffour.  Klle 
avait  à  sa  disposition  la  mort  et  les  ma- 
ladies; c'était  elle  dont  le  génie  diabolique 
avait  jeté  des  chai  mes  qui  a  valent  causé  les 
malheurs  que  l'on  déplorait.  La  i)remière 
pensée  avait  porté  conviction;  l'exasjjé- 
ration  vint  à  la  suite  ,  et  bientôt  le  désir 
de  la  vengeance.  Enfin  le  jour  fut  pris  , 
et  le  dimanche  t2 décembre,  jiendanties 
vêpres  ,  elles  l'ont  jetée  nue  dans  un 
grand  feu  de  fagots.  Elle  eut  beau  pro- 
tester qu'elle  n'avait  contribué  en  rien 
aux  infirmités  de  la  femme  Tounadre  : 
elle  allait  périr  dans  le  supplice  qu'on 
faisait  autrefois  subir  aux  sorciers,  quand 
les  eris  aigus  qu'elle  poussait  forcèrent 
les  assassins  d'abandonner  leur  victime. 

Cette  cause  extraordinaire  avait  attiré 
une  grande  afflueuce  de  spectateurs.  La 
veuve  Petit  et  sa  mère,  Anne  Froment, 
ont  été  condamnées  à  cinq  ans  de  ré- 
clusion et  à  l'exposition. 

sG.  Florence.  —  La  princesse  Pauline 
Borghèse  ,  sœur  de  Napoléon  ,  décédée 
ici  le  9  de  ce  mois,  a  iustitué  héritiers  de 
ses  biens  ses  frères  le  comte  de  Saint-Leu 
et  le  prince  de  Montfort,  avec  réserve 
toutefois  de  la  légitime  qui  revient  à  sa 
mère  Mme  Lœtitia  Bonaparte.  Quant  à 
Lucien,  elle  lui  accorde  le  pardon  des 
torts  qu'il  a  eus  envers  elle.  Les  filles  de 
Mme  Muratrecoiventchacuneune  somme 
de  3o,ooo  piastres,  à  l'exception  de  la  com- 
tesse Po])oli,  mariée  à  Bologne.  Sa  villa, 
près  de  la  Porta  -  Pia,  à  Rome,  est  lé- 
guée au  fils  aîné  du  comte  de  ,8aint-Leu. 
Son  mari  a  l'usufruit  de  celle  située  près 
de  Viarcggio  ,  dans  le  duché  de  Luc- 
ques.  Plusieurs  cardinaux  romains,  Pac- 
ca,  Spina,  Rivarola ,  surtout  son  oncle 
le  cardinal  Fesch,  ainsi  que  plusieurs 
seigneurs  et  dames  de  Rome,  sont  men- 
tionnés dans  son  testament  pour  des 
sommes  plus  ou  moins  importantes.  Des 
legs  considérables  ont  été  faits  à  sa  dame 
de  com])agnie  Mme  Dumenil,  à  son  hom- 
me d'affaires  Vanutelli,  et  à  celui  du 
prince  Borghèse  ,  à  Rome  ;  de  plus,  elle 
a  légué  un  capital  dont  le»  intérêts  se- 
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rout  employés  chaque  année  à  l'iastnic- 
tionde  den\  jeunes  gens  qui  doivent  étu- 
dier la  médeciue  et  la  chirurgie  à  Ajaccio, 
sa  ville  natale. 

2n.  Saint  -  Clouiî.  Séjour  du  Roi,  — 
S.  M.  est  arrivée  aujourd'hui  à  cinq  heu- 
res du  soir  à  Saiut-Cloud,  où  elle  doit 
jMsscr  une  partie  de  la  saison.  Elle  a  été 
reçue  par  les  autorités  du  déj)artenient , 
réuuies  sous  un  arc  de  triomphe  élevé  au 
bas  de  la  grande  avenue,  et  a  répondu 
aux  discours  de  felicitatiou  avec  sa  grâce 
et  sa  bouté  ordinaires. 

'27.  Cour  royale  de  Paris.  Cause  d'in- 
ttyrdiction.  —  Un  sieur  Schirmer  ,  ancien 
contrôleur  des  contributions  indirectes  , 
est  connu  depuis  plusieurs  années  comme 
le  |)liis  infatigable  et  le  plus  intrépide  des 
solliciteurs.  Posté  chaque  jour,  depuis  la 
session  de  1O18,  dans  l'antichambre  de 
!a  cliambre  des  députés,  on  l'a  vu  cons- 
tauiment  l'atigtier  les  ministres,  les  dé- 
putés, de  ses  irnporfuuités  et  de  ses  ré- 
clamations; on  l'a  vu  luêuic,  un  jour, 
poursuivre  M.  le  comte  Roy,  alors  mi- 
nistre des  finances,  jusque  dans  l'inté- 
rieur de  sa  voiture.  Chaque  soir  il  était 
à  la  porte  d'un  ministère  ,  et  chaque  per- 
sonne reçue  chez  le  ministre  ne  pouvait 
j)asscr  sans  recevoir  de  M.  Schirmer  un 
des  place ts  accompagnés  de  notes  etmèine 
de  poésie,  qu'il  avait  fait  imprimer  à  plu- 
sieurs milliers  d'exemplaires.  De  nom- 
breuses pétiti(ms  adressées  ])ar  lui  à  la 
Chambre  avaient  été  constamment  re- 
poussées par  l'ordre  du  jour  ;  Schirmer 
cependant  ne  se  rebutait  ])as,  et  chaque 
session  le  retrouvait  à  son  poste,  chaque 
coiijmission  des  pétitions  avait  à  s'occu- 
per de  ses  extravagantes  doléances. 

UaTis lesderuiers  molsde  la  sessionqui 
vient  dese  terminer,  Schirmer  avait  dis- 
paru. Son  absence  se  faisait  aisément  re- 
marquer; on  apprit  qu'il  était  détenu  à 
la  Force  sou*  la  ]>réveution  d'attentat  à 
la  jjudeursurlapcrsonned'une  jeune  lille 
de  lo  ans.  Le  ministère  public,  dans  sou 
iuiiiartialité,  considérant  l'état  de  démence 
de  Schirmer  provoqua  son  interdiction. 
Le  tribunal  de  première  iustauce  déclara 
par  jugeuient ,  surseoir  à  prononcer  cette 
iuterdictionjusqu'à  ce  qu'il  eiit  été  fait  un 
rapport  sur  l'état  mental  de  Schirmer, 
])ar  les  docteurs-médecins  de  l'hospice  de 
Chareuton.  L'épreuve  devait  durer  trois 
mois. 

Schirmer  s'est  porté  appelant  de  ce  ju- 
pement.  Un  avoué  etun  avocat  lui  ont  été 
nommés  d'o.fCce.  Extrait  de  la  Force  pour 
paraître  à  la  barre ,  Schirmer  a  inter- 


rompu son  avocat  dès  ses  premières  pa- 
roles, et  a  lu  lui-même  des  conclusions 
motivées  qu'il  a  divisées  ea  conclusions 
.subsidiaires  et  arrière-subsidiaires.  Cette 
lecture  a  dure  plus  d'une  demi  -  lieure. 
Dans  ces  conclusions,  il  déclare  prendre 
à  partie  les  ministres  ,  les  juges  de  pre- 
mière instance,  et  conclut  contre  le  mi- 
nistère publie  à  3oo,ooo  fr.  de  dommages 
intérêts. 

M.  ravocat-géuéral  de  Broè  a  conclu  à 
ce  que  la  Cour  ,  dès  à  préseut,  pronon- 
çât riutcrdiction  de  l'appelant. 

La  Cour  a  rendu  aujourd'hui  un  arrêt 
conforme  à  ces  conclusions. 

28.  Tliédtre-Fi ancais.  Première  repré- 
sentation de  Belisaire  ,  tragédie  en  cinq 
actes  de  M.  Jouy.  — Le  graud  Frédéric  a 
dit  que  le  succès  des  choses  dépend  du 
temps  où  elles  se  fou  t.  Ou  peut  le  dire  sur- 
tout des  pièces  de  théâtre.  Il  y  a  quelques 
années  cette  tragédie  dont  la  censure 
avait  interdit  la  représentation  aurait  fr.it 
fureur.  Permise  aujourd'hui,  le  public 
l'a  traitée  avec  l'indifférence  qu'il  a  pour 
les  vieilleries.  Les  défauts  qu'on  lui  avait 
trouvés  à  la  lecture  ont  paru  plus  sen- 
sibles au  théâtre;  et  malgré  les  applau- 
dissemens  qu'elle  a  reçus,  on  croit  que 
l'auteur  la  retirera.  Il  se  débit.iit  pendant 
la  représentation  une  nouvelle  plus  im- 
portante que  le  sort  d'une  tragédie,  c'est 
que  la  surveillance  du  Théâtre-Français 
toujours  divise  ])ar  ses  petites  ambitions, 
vient  dépasser  des  gentilshommes  de  La 
chambre,  à  M.  le  vicomte  Sosthène  de  la 
Rochefoucauld,  chargé  du  département 
des  beaux-arts. 

JUILLET. 

5.  Cour  royale  de  Paris.  Affaire  de 
Rusé  et  Delaiiiarre,  —  La  première 
chambre  de  la  cour  royale,  présidée  par 
M.  le  premier  jjresideut  Séguier,  a  pro- 
noncé sou  arrêt  dans  le  procès  intenté 
])ar  les  héritiers  Dujardin  de  Rusé  à 
M.  Delamarre.  La  lecture  de  l'arrêt  ren- 
du conforinémcut  aux  conclusions  de 
M.  l'avocat-général  Jaubert,  entendu 
dans  une  précédente  audience,  a  duré 
trois  quarts  d'heure.  Le  reliquat  de  compte 
mis  à  la  charge  de  M.  Delamarre  a  été 
fixé  à  7^4, 4 •>o  liv.  9  s.  4  d. ,  avec  in- 
térêts à  partir  de  178a  et  années  sui- 
vantes. La  cour  a  en  outre  condamné 
M.  Uelamarre  en  5o,ooo  fr.  de  dom 
mages-interèts  et  en  tous  les  dépens. 

6.  Académie  française.  Réception  de 
MM.  Drozet  Casimir  Delavigne.  —Cette 
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solennité  litléraire  avait  attiré  une  grande 
atïliience  de  curieux.  Le  premier  des 
deux  récipiendaires,  conuu  par  quel- 
ques ouvrages  de  morale,  couronné  par 
l'Académie,  n'avait  pa'i  fatigué  les  cent 
voix  de  la  renommée;  à  peine  était-il 
-connu  hors  du  cercle  des  gens  de  lettres. 
H  n'avait  pas  eu  de  ces  prùucurs  infati- 
gables, qui  font  des  réputations  si  diffi- 
ciles à  soutenir;  aussi  le  choix  que  l'Aca- 
démie venait  de  faire  avait-il  soulevé 
quelques  vanités  littéraires  :  mais  il  n'en 
était  pas  moius  bien  fondé  sur  des  ou- 
vrages empreins  d'une  philosopliie  éclai- 
rée ,  d'un  style  élégant  et  correct,  et 
sou  discours  de  réception  l'a  pleine- 
meût  justifié.  Il  roulait  eu  partie  d'après 
l'usage  obligé  sur  la  vie  et  les  ouvrages 
de  son  prédécesseur  (  M.  Lacretelle  aîné  ) 
dont  l'orateur  a  judicieusement  apprécié 
le  mérite  et  le  caractère  pliilosopliique. 
Il  a  saisi  cette  occasion  pour  montrer 
que  la  littérature  n'est  point  un  futile 
amusement,  et  que  le  premier  devoir 
d'un  écrivain  est  d'être  utile.  M.  Auger, 
qui  occupait  le  fauteuil,  a  mêlé  dans  sa 
réponse  quelques  critiques  aux  éloges 
donnés  à  la  mémoire  de  M.  Lacretelle. 

Ou  croyait  arriver  au  discours  du 
second  récipiendaire,  lorsque  M.  An- 
drieux  se  présenta  pour  lire  une  pièce  de 
vers  ou  épître  sur  la  i>erfeclihilité  hu- 
maine :  c'était  une  bonne  fortune  qu'on 
n'attendait  point.  M.  Andrieux  a  traité 
cette,  question  avec  la  grâce,  le  goût  et 
l'indépendance  qu'on  lui  connaît ,  et  l'a 
terminée  par  une  allocation  touchante 
aux  deux  récipiendaires ,  l'un  son  vieil 
ami,  l'autre  son  jeuue  élève. 

Enfin  est  arrivé  celui  pour  qui  devait 
être  ,  on  le  sent  bien,  le  juste  cmpresse- 
inent  du  public.  Il  n'y  .ivait  guère  d'ana- 
logie de  talant  ou  d'o])inion  ,  entre  lui  et 
sonprédéc'esscur  (M.  le  comte  Fcrrand); 
mais  il  loua  justement  cette  fermeté  de 
caractère  et  de  principes  d'attachement 
à  la  cause  de  la  uiouarchie  qui  se  mani- 
feste dans  les  écrits  de  M.  Fcrrand  ,  et 
passant  de  ce  panégiriquo  à  des  considé- 
rations élevées;  il  fit  voir  que  la  cou- 
science  de  l'écrivain  pouvait  seule  in- 
sjiirer  le  talent  et  faire  vivre  ses  ouvrages. 

M.  Auger  a  encore  répondu  à  ce  dis- 
cours ,  au  défaut  de  M.  Villemain ,  qu'une 
indisposition  empêchait  d'assister  à  la 
séance,  et  son  discours  écrit  avec  im  goût 
pur  et  une  élégence  soutenue ,  a  ter- 
miné di^ucniont  une  séance  qui  doit 
briller  dans  les  iasîcs  acadéniiqucs. 

Ms<'  le  duc  d'Orléans  a   ln>uoré  de  sa 


présence  la  réception  du  jeune  poëte , 
sou  protégé. 

lo.  Paris.  Industrie  nationale.  —  Il 
vient  de  se  former  sous  les  auspices  des 
hommes  les  plus  distingues  dans  l'état  , 
et  dans  la  banque  une  Société  comman- 
ditaire  de  l'industrie  dont  le  but  est  de 
s'associer,  de  porter  des  secours  pécu- 
niaires à  toutes  les  entreprises  nouvelles 
qui  lui  paraîtront  mériter  d'être  sou- 
tenues. F.Ue  doit  réunir  un  capital  de  5o 
millions  ,  divisé  en  5o,ooo  actions  ,  dont 
la  plupart  sont  déjà  prises,  et  qui  seront 
doublées  à  ce  qu'où  assure.  Le  prospec- 
tus de  ce  graud  étabUssement  vient  d'être 
soumis  au  gouvernement  (on  sait  qu'il 
n'a  point  reçu  son  approbation). 

ir.  Londres.  Spectacles.  —  Ceux  de 
nos  compatriotes  qui  n'ont  pas  assisté  au 
sacre  de  Charles  X,  peuvent  satisfaire 
leur  curiosité,  sans  passer  le  détroit.  Le 
théâtre  de  Covent  -  Gardeu  vient ,  à 
l'exemple  de  Drury-Lane,  d'en  douner  le 
tableau  ,  qui  est  dit-on  fidèle  sous  beau- 
coup de  rapports. 

Le  théâtre  représente  l'extérieur  de  la 
catiiédrale  de  Reims,  avec  la  façade  sous 
laquelle  passe  le  cortège.  On  avait  placé 
dans  le  parterre  et  autour  de  l'orchestre 
des  planches  couvertes  de  tapisseries,  ce 
qui  formait  une  galerie  circulaire  que 
parcourt  le  cortège  poKr  se  rendre  à  la 
cathédrale.  Les  costumes  sont  en  général 
de  la  plus  grande  beauté.  C'est  l'ex- 
cellent acteur  Charles  Kemble  qui  a  re- 
présenté, avec  beaucoup  de  noblesse  et 
de  dignité ,  le  roi  de  France. 

L'auguste  cérémonie  est  précédée 
d'une  petite  intrigue  amoureuse  ,  qui , 
maliicureiîsement ,  ne  répond  gaère  à 
la  dignité  du  sujet.  La  famille  Piams- 
baltou  se  reud  à  Reims  pour  voir  le 
couronnement  de  Charles  X;  leur  fille, 
Laviuia,  est  l'objet  des  soupirs  de  plu- 
sicursgalans;  mais,  comme  il  estd'usage, 
uu  capitaine  Irlandais  obtient  la  ])réfé- 
rence  et  la  maiu  de  la  demoiselle.  Le 
Courier  reproche  à  cette  intrigue  d'être 
d'une  ahiurdité  immodérée.  Le  spectacle 
s'est  terminée  par  iiue  vue  des  Tuileries 
illuminées  ,  le  charmant  quadrille  de 
Cendrillon  ,  dansé  dans  le  jardin  de  ce 
palais,  et,  un  feu  d'artifice.  Ce  dernier 
tableau  a  décidé  le  succès. 

8.  Paris,  f-^ols  dans  des  églises.  —  La 
Cour  d'assises  de  Paris  s'est  occupée  au- 
jourd'hui d'une  affaire  relative  à  des  vols 
nombreux  et  considérables  commis  dans 
plusii'iirs  églises,  mais  qui  ne  donnaient 
point  lieu  à  l'application  de  la  nouvelle 
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loi  sur  le  sacrilège,  parce  que  tons  les 
faits  sont  antérieurs  à  cette  loi,  et  que 
d'ailleurs  aucun  vase  sacré  n'a  été  ni  sous- 
trait ni  profané. 

Antoine  Guyard,  âgé  d'environ  trente 
ans,  ancien  snus-oflicicr  dans  la  garde 
royale,  convient  d'être  le  seul  auteur  de 
tous  ces  vols  au  nombre  de  tlix-sept,  qui 
ont  été  commis  tous  dans  le  courant  de 
Tannée  1824,  pendant  la  nuit,  et  avec 
les  circonstances  aggravantes  d'escalade , 
d'effraction  et  de  fausses  clefs,  dans  la 
capitale  et  aux  environs  ,  etc  Des  té- 
moignages nombreux  établissaient  l'évi- 
deuce  des  vols.  Guyard  lui-même  n'es- 
sayait point  de  les  nier;  mais  voilà  ce 
qu'il  crut  devoir  ajouter  à  sa  défense  : 

«  Appartenant  aune  famille  honorable 
et  ruinée  par  la  révolution,  je  n'étais 
pas,  dit-il,  né  pour  le  crime;  plein  de 
religion,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  je 
fréquentais  les  églises.  Tombé  daus  un 
affreux  dcuûraeut,  je  me  rendis  un  jour 
à  l'église  Notrc-Dame-des-Victoires  :  la 
Vue  d'un  crucifix  doré  me  tenta;  je  suc- 
combai à  la  séduction  de  l'esprit  malin  , 
et  je  m'introduisis  la  nuit  daus  l'église. 
Je  résistai  long-temps  ,  je  tombai  évanoui 
sur  les  marcbes  de  l'autel...  Enfin  \aJaCa- 
litè  m'entraîna ,  et  je  consommai  mon  for- 
fait. Depuis  ce  temps,  je  commis  tous 
les  vols  que  vous  connaissez,  et  dont  j'ai 
moi-même  révélé  une  partie  après  mon 
accusation.  Jamais  je  n'ai  porté  la  main 
sur  les  vases  sacrés,  ((uoique  j'en  aie 
tronvé  vingt  fois  l'occasion,  et  que  j'ai 
eu  à  lutter  contre  la  cupidité.  Etranger 
au  vol  de  Surène,  je  fus  raincué  à  moi 
par  le  Mandemi^ut  toncliant  de  MiJ'  l'ar- 
clicvêque  de  Paris...  C'est  alors  cepen- 
dant que  la  main  de  Dieu  s'est  fait 
sentir,  et  que  j'ai  été  livré  à  la  justice.  » 

Guyard  a  été  condamné  à  dix  ans  de 
travaux  forcés. 

9.  Cour  royale.  Interdiction.  —  Le  S'' 
D***  épris  depuis  plus  de  dix  ans  d'une 
j)assion  violente  pour  M"''  More  (actrice 
de  l'Opéra-Comique),  la  poursuivait  et 
l'obsédait  de  son  amour ,  à  tel  jjoint 
qu'elle  se  vit  obligée  de  porter  contre 
lui  une  plainte  d'après  laquelle  il  avait 
été  condamné  .à  trois  jours  de  prison,  et 
l5  fr.  d'amende.  Mais  il  n'avait  pas  cessé 
ses  ptrsécutions  ;  vainement  s'était-elle 
eusuite  mariée  .i  M.  Pradher  ;  cet  inci- 
dent n'avait  point  arrête  le  poursuivant, 
ce  n'était  à  ses  yeux  qu'un  mariage  de 
comédie  ;  il  était  le  seul  préféré  :  aussi 
chaque  soir,  posté  aux  troisièmes  ga- 
leries de  Feydc.m,  pour  être  intcux  vu, 
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disait-il,  il  étalait  ua  mouchoir  Liane 
sur  la  balustrade  pour  se  faire  remar- 
quer. La  passion  de  sa  dame  pour  lui 
perçait,  à  ses  yeux,  dans  les  regards, 
qu'a  l'entendre,  elle  lui  lançait,  parles 
mots  qu'elle  ajoutait  à  dessein  a  ses 
rôles,  enfin  par  le  choix  des  pièces 
qu'elle  faisait  jouer.  11  ne  voulait  pas 
croire  que  M'"e  Pradher  eût  une  famille  ; 
ses  poursuites  prenaient  chaque  jour  un 
caractère  plus  grave.  Sur  nue  seconde 
plaiute  de  la  dame  Pradher,  il  fut  con- 
damné à  <?.5  fr.  d'amende.  La  demande 
en  interdiction  formée  contre  lui  par 
sou  frère ,  accueillie  par  le  tribunal , 
avait  été  rejetée  par  la  cour  sur  appel. 
Une  seconde  demande  en  interdiction  fut 
formée  par  M'"c  D...  sa  mère,  contre  son 
fils.  D...  fut  arrêté  le  22  mai  1822,  et 
envoyé  à  Charenton. 

Ce  dénoûment  n'éclaira  pas  le  mal- 
heureux D...  Toujours  occupé  de  l'objet 
unique  de  ses  pensées,  il  le  voyait  à 
Charenton  ,  le  cherchait  dans  les  greniers 
et  jusque  sur  les  armoires.  Un  rapport 
de  M.  le  docteur  Esquirol  constate  que 
D...  était  atteint  de  monomanie. 

Dans  leur  impartialité,  les  magistrats 
ne  voulurent  point  prononcer  sur  le  sort 
de  cet  infortuné  sans  l'avoir  entendu.  Il 
fut  amené  dans  la  chambre  du  conseil.  Là 
il  mit  le  plus  grand  ordre  dans  ses  ré- 
ponses; il  donnait  à  toutes  les  demandes 
les  ex])Ucations  les  plus  raisonnables  et 
les  plus  méthodiques.  Le  procès-verbal 
était  clos,  et  D...  allait  se  retirer,  lors- 
qu'il demanda  à  ajouter  quelque  chose 
à  ses  déclarations.  Mais  déjà  sa  raison 
avait  disparu ,  et  les  plus  extravagantes 
idées  avaient  pris  la  place  de  l'éclair  de 
raison  qu'il  venait  de  faire  briller  aux 
yeux  de  ses  juges. 

'  D.. .  fut  placé  dans  une  maison  de 
santé  ,  et  son  interdiction  fut  pro- 
noncée. C'est  snr  son  appel  que  la  Cour 
royale  a  eu  à  ])rononcer.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat -général  Joubert. 
Elle  a  confirmé  le  jugement  de  jiremièrc 
instance. 

14.  Saint  -  Clotid.  Fête  Je  la  saint 
Uenri.  —  Depuis  huit  jours  des  ouvriers 
travaillaient  à  embellir  le  Trncadéro  , 
promenade  habituelle  des  Enfans  de 
France. 

Cinq  graiides  tentes  de  la  plus  grande 
élégance ,  avaient  été  dressées  sur  la 
pelouse  :  la  plus  grande,  destinée  pour 
la  salle  du  bal ,  une  antre  pour  les  ra- 
fraîchissemcus,  et  les  autres  ])our  les 
besoins  du  service.  Un  théâtiC  était  élevé 
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près  la  grande  tente ,  et  les  acteurs  du  poléon.   M.  de  Sf'gur  a  d'abord  reçu  un 

Vaudeville  ont   eu   l'honueur  de  jouer  coup  d'épée  au  bras,   et  M.  le  général 

devaiit  l'auguste  assemblée  Oe /ournec  Gourgaud    a  reçu  ensuite   une  blessure 

à  Pussy  et  Fleurette.  dans  le  corps.  Alors  les  témoins  ont  dé- 

Oa  voyait  plusieurs  boutiques  de  mar-  cidé  que  le  combat  était  terminé  ,  et  que 

cbandes  de  boubous  et  autres  friandises,  cette  affaire  ne  devait  pas  avoir  d'autre 

que   ciiacun  pouvait   aller   cberclier,  et  suite. 

payait  avec  des  billets  lires  à  une  loterie.  25.  Orléans.  Inf ormalioji juridique con- 
Des  jeux  de  toute  espèce,  cbambre  tre  un  jjrétre. — Le  dimanclie  12  juin  der- 
uoire,  jeux  de  bague,  etc.,  et  deux  nier,  M.  Cergeron,  curé  de  la  commune 
mâts  de  cocagne.  Douze  jeunes  gens  de  Je  Saint-Sulpice,  canton  de  Blois  ,  dé- 
Saint  Cloud,  de  l'âge  de  douze  à  quinze  partemeut  de  Loir-ct-Cber,  après  avoir 
ans .  ont  monté  pour  gagucr  les  prix.  donné  en  cbaire  une  simple  lecture  du 

Madame,  duchesse  de  Berry,  a  donné,  mandement  de  Mer  l'évêque,  qui  prescrit 

dans  h  galerie  de  Diane,  un  dîner  de  des  prières  en  actions  de  grâces  du  sacre 

cinquante   couverts,    où    se    trouvaient  de  S.  M. ,  avait  dit  à  ses  paroissiens  : 
LL.  AA.  RR.  M.  le  prince  de  Salerne,         „  Mes  très  cbers  frères,  comme  Cbar- 


Ms''  le  duc  ,  M"'<=  le  duc  ,  M^e  la  duchesse 
et  M"''  d'Orléans ,  M.  le  prince  de  Cas- 
telcicala ,  ambassadeur  de  JNaples  ,  et 
autres  personnes  de  distincliou. 

A  la  nuit  le  bal  a  commence ,  les  élèves 
de  l'Opéra  ont  exécuté  différens  diver- 
tissemcus ,  eutre  autres  une  polonaise 
qui  a  fait  le  plus  grand  plaisir.  L'illumi- 
untiun,  en  verres  de  couleur  au  nombre 
de  plus  de  quarante  mille,  était  d'un 
effet  magique. 

Cette  fête  a  été  bonorée  de  la  pré- 
sence du  Roi  et  de  LL.  AA.  RR.  Mdf  le 
Dauphiu  et  M"""  la  Dauphine. 

La  commune  de  Saiut  -  Cloud  était 
illuminée  et  décorée  de  drapeaux  blancs. 

l5.  Paris.  Duel  entre  les  généraux  de 
Ségur  et  Gourgaud.  —  Malgré  tout  son 
mérite  .  et  sans  doute  à  cause  de  sou 
mérite,  l'ouvrage  de  M.  de  Ségnr  (  His- 
toire de  Napoléon  et  de  la  grande  armée 
en  1812,  etc.)  avait  excite  beaucoup  de 
mécontentemens  et  de  critiques.  Le  gé- 
néral Gourgaud  le  regardant  comme  un 
outrage  à  la  mémoire  de  Napoléon  , 
venait  do  publier  un  examen  critique  de 
cet  ouvrage ,  examen  dans  lequel  il  se 
livrait  à  des  personnalités  injurieuses 
dont  M.  de  Ségur  a  cru   devoir  lui  de- 


«  les  X  n'est  pas  chrétien,  qu'il  veut 
«  maintenir  la  Charte,  qui  est  un  acte 
«  contre  la  religion,  nous  ne  devons  point 
«  ])rier  p(uir  lui,  pas  plus  que  pour 
«  Louis  XVlll,  qui  a  été  le  fondateur  de 
«  cette  Charte.  Il  sont  damnés  tous  deux. 
«  Que  ceux  qui  sont  de  mon  avis  se 
•I  lèvent!  » 

Aussitôt  les  deux  tiers  des  assistaus, 
au  nombre  d'envirou  deux  a  trois  cents, 
s'étaient  levés  en  signe  d'adhésion.  Mais 
l'adjoint  de  la  commune,  présent  à  cette 
scène,  avait  signifié  hautement  au  curé 
que  sa  conduite  était  odieuse  et  une  pro- 
vocation directe  à  la  révolte,  et  qu'il 
allait  dresser  sou  procès-verbal.  Ce  fonc- 
tionnaire ayant  remis  lui-même  ce  jiro- 
cès-verbal  à  M.  le  procureur  du  Roi, 
celui-ci  eu  a  d'abord  iu formé  Ms'  Tévè- 
que,  qui  a  suspendu  le  curé  de  ses 
fonctions. 

Aujourd'hui,  M.  le  procureur-général, 
les  chambres  assemblées,  a  dénoncé  à  la 
Cour  royale  la  conduite  de  ce  curé 
comme  prévenii  par  la  voie  publique 
d'avoir  tenu ,  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère ,  et  en  assemblée  pubDque,  un 
discours   conteuaut,   soit  la  censure    du 


...ander  satisfaction.  Ces  deux  officiers  gouvernement ,  soit  une  provocatiou  a 
s'étaient  donné  rendez-vous  hier  à  la  Sa-  la  désobéissance  aux  lois.  La  Cour  faisant 
blouville  ,  auprès  du  bois  de  Bouh.gne;  «iroit  sur  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
l'autorité  prévenue  avait  empêché  leur  bbc,  a  ordonné  l'apport  des  actes  qui 
rencontre  en  les  faisant  arrêter  à  leur  peuvent  servir  a  l'iustruction ,  et  une  in- 
sortie  des  barrières  :  mais  aujourd'hui  formation  pour  laquelle  elle  a  nomme 
elle  a  eu  beu  près  de  la  barrière  du  un  commissaire  pris  dans  son  sein.  (/^o/. 
Maine.  *'"'•  '^"  ^°  août.) 

M.    le   général  Gourgaud   avait  pour  —  Paris.  —  Explosion  dans  une  fabri- 

témoins  M.  le  géiiéral  l'ajol  et  M.  le  co-  cation  de  poudre,  à  la  fabrique  d'amorces 

lonel  Ducliaiup,    officiers  de  l'ancienne  fulminantes  située  dans  la  plaine  d'ivry; 

armée;  M.  le  général  Segur  était  accom-  il  y  périt  trois  ouvriers  qui  s'étaient  gé- 

pagné  de  MM.  les  généraux  de  Lobau  néreusement  dévoués  pour  y  porter  des 

et  Dcjean,  anciens  aides-de-camp  de  Na-  secours;   huit  autres  y  sont  grièvement 
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blessés,  et  on  n'a''  pas  d'autre  malbenr  à 
déplorer. 

26.  La  Basse-Terre  (île  de  la  Guade- 
Iou])e).  Ouragan.  —  Aujourd'hui  le  veut 
soufflautdu  sud-est,  il  a  éclaté,  à  f)  heures 
du  matin ,  un  ouragan  le  phis  terrible 
qui  de  mémoire  d'homme  ait  ravagé  les 
Antilles.  Les  deux  gouvernemens  (  la  ré- 
sideuce  du  gouverneur  et  l'iiùtel  de  ses 
bureaux)  ont  été  renversés.  La  grille  en 
fer,  qui  entourait  le  corps  de  bâtiment 
du  champ  d'Arbaud ,  a  été  rompue  et 
pliée  comme  une  faible  liane.  L'iiôpital , 
les  casernes  neuves,  celles  du  fort,  le 
greffe,  la  salle  du  conseil,  le  magasin 
général ,  ne  présentent  ]>Ius  que  des 
amas  de  décombres.  L'église  a  été  entiè- 
rement renversée.  Le  nombre  des  vic- 
times est  porté  à  deux  cents.  La  ])lus 
grande  partie  des  maisons  de  la  ville  se 
sout  écriiulées  ;  les  autres  ont  eu  au  moius 
les  combles  enlevés.  Il  y  avait  i)lnsieurs 
pieds  d'eau  dans  toutes  les  salles  basses; 
et  si  la  plus  graude  violence  du  vent  eût 
duré  une  demi-heure  encore,  routes  les 
maisons  eussent  subi  une  destruction 
complète 

Les  arbres  du  Cours  ont  été  cassés  ou 
déracinés.  La  petite  rivière  aux  herbes, 
dont  les  eaux,  en  temps  ordinaire,  cou- 
vrent à  peine  les  roches  qui  en  garnissent 
le  fond,  a  débordé  de  cinq  pieds  au- 
dessus  du  pont,  dont  l'élévation  était 
immense  pour  une  si  faible  rivière.  Cette 
dernière  est  devenue  en  quclcpies  minutes 
un  torrent  impétueux  qui  a  entraîné  à  la 
mer  le  beau  corps-de-garde  en  maçon- 
nerie, ainsi  que  toutes  les  maisons  voi- 
sines du  pont,  avec  leurs  malheureux 
habitaus,  maîtres  et  domestiques. 

Les  quartiers  de  Bouillaute,  les  babi- 
taus  de  Saint-Louis,  Matouba,  les  Pal- 
mistes, les  Trois-Rivières,  la  Capesterre 
et  la  Goyave,  sout  presque  entièrement 
dévastés  :  maisons  principales  ,  bàtimens 
d'exploitatin  et  cases  de  nègres,  tout  est 
renversé.  Il  n'y  a  plus  sur  pied  ni  cannes, 
ni  café  :  toutes  les  plantations  ont  été 
arrachées  ou  brisées.  Grand  nombre  de 
nègres  ont  été  tu<'s ,  et  la  plupart  des 
bestiaux  ont  péri.  La  destruction  est  gé- 
nérale dans  ces  malheureux  quartiers. 
(  Cet  ouragan  s'est  fait  sentir  le  même 
jour  et  dans  la  nuit  suivante  à  la  Barbade, 
à  Sainte-Luc-ie,  dans  toutes  les  îles  du 
vent,  surtout  à  Porto -Ricco,  où  iiue 
partie  de  la  population  a  été  ensevelie 
sous  les  ruines  des  maisons  ou  engloutie 
p.ir    le    débordement  des   rivières.  Un 

Jnn.  hist.  pour  iSaS.  ^pp^ 
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grand  nombre  de  navires  ont  ^té  jetés  à 
la  côte  et  se  sont  brisés.  ) 

27.  Incendie  de  Salins.  —  Ce  jour  mar- 
quera entre  les  plus  funestes.  A  une  heure 
après  midi ,  le  feu  s'est  mauisfesté  par 
une  cheminée  lézardée  dans  dos  grenier» 
couverts  de  tavaillons,  d'où  il  s'est  pro- 
pagé avec  «ne  telle  rapidité  par  les  au- 
tres toitures  qu'en  moins  d'un  quart 
d'heure  trente  maisons  furent  enflammées. 
Le  canon  d'alarme  ayant  été  tiré  ,  les 
pompiers  de  tous  les  environs  sont  ac- 
courus, ainsi  que  les  liabitans,  les  au- 
torités constituées  et  la  force  publique. 
M.  le  sous-préfet  de  Poliguy  est  arrivé 
à  franc-étrier,  avec  tous  les  gendarmes 
d'Arbois  et  de  Poligny  ;  mais  la  sécheresse 
excessive,  là  comme  partout  ailleurs,  n'a 
pas  permis  de  se  rendre  maître  du  désas 
treux  élément.  Les  prisonniers  ont  été 
élargis  pour  éviter  qu'ils  ne  fussent  brûlés 
sous  les  verroiix.  11  a  péri  des  vieillards, 
des  infirmes  ,  des  eu  fans. 

28. —  Salins  n'existe  plus.  A  partir  de 
la  maison,  joignant  la  maison  Ferrou.x 
jusqu'à  la  porte  Bracon  ,  il  ne  s'en  trouve 
pas  une  seule.  La  maison  Fer  oux  est  un 
peu  avant  sur  la  place  de  Notre-Dame- 
Libératrice  ,  en  venant  depuis  Poligny. 
A  droite  et  à  gauche  tout  est  auéanti, 
sauf  l'Hôtel-de- Ville  et  la  portion  des 
bàtimens  de  Salins,  servant  à  l'exploita- 
tion ,  car  ceux  des  administrateurs  sont 
détruits.  L'hôpital  cependant  est  préservé. 
Il  reste  aussi  des  maisons  canouiades  de 
Saint- Anatholie.  La  ville  proprement 
dite  est  détruite. 

On  a  renoncé  à  arrêter  le  feu  ;  tous 
les  efforts  ont  été  sujicrflfis ,  malgré 
bommes,  pompes  et  eau  :  l'excès  de  la 
chaleur  a  forcé  de  s'éloigner  ;  il  n'v  a  plus 
de  rue.  On  ne  circule  que  par  le  lit  de  la 
rivière,  à  peu  près  à  sec  d'un  côté,  et 
par  le  rempart  de  Saint-Anatholie  de 
l'autre.  l'ius  de  cinq  mille  liabitans  sont 
sans  asile  et  n'ayant  absolument  rien. 
Aucun  d'eux  n'a  pu  retirer  la  moindre 
ciiose  des  ruines  de  Salins.  On  évalue  la 
]ierte  générale  à  6,680,000  fr.  (Voyez 
XHisi.  ,  p.  285.  ) 

28.  Paris.  Instilul. — L'académie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres  a  tenu 
aujourd'hui  une  séance  publique,  son* 
la  présidence  de  M.  Uaynouard. 

M.  Raoul-Rochette,  en  l'absence  et 
comme  suppléant  de  M.  Dacier,  secré- 
taire perpétuel,  a  donné  connaissance 
des  sujets  de  jirix  proposés  pour  les  an- 
nées 1826  et  1827,  et  du  juf^ement  porté 
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))ar  riieatléraie  sur  les  méïnoifes  cuvoyés 
au  coucours  pour  l'auuée  iS^i.  Uu  seii! 
de  ces  morceaux  a  été  jugé  digne  du  prix 
qui  a  été  délivré  daus  la  séance  même  à 
M.  Félix  Lajard ,  uienibrc  de  la  société 
impériale  dej  naturalistes  de  AIoscoii.  Il 
s'agissait  de  recherclier  l'origine  et  la 
nature  du  culte  mystérieux  de  Mitlira. 
M.  Lajard  a  reçu  uue  médaille  d'or  de  la 
valeur  de  i.,f)00  l'r. 

La  question  relative  aux  différences 
qui  existaieut  entre  les  doctrines  des 
guostiques  et  des  opliites ,  n'ayaut  pas 
été  traitée  d'une  manière  tout-à-fait  satis- 
faisante, a  été  renvoyée  à  l'anuée  pro- 
chaine. 

Plusieurs  membres  de  l'académie  (MM. 
NValcIvCiiaér,  Raoul-Piochettc,  Sylvestre 
de  Sacy  et  Daeier)  ont  ensuite  fait  des 
lectures  dont  la  gravité  u'a  pas  déridé 
l'auditoire. 

29.  Orléans.  Evasion  de  Roumage.  — 
On  sait  qu'a  près  une  instructiou  nouvelle 
de  la  procédure ,  la  cour  royale  d'Orléans 
avait  confirmé  (arrêt  du  14  juillet)  la 
décision  de  Paris,  sur  l'affaire  de  Rou- 
raage.  Il  s'était  de  nouveau  pourvu  eu 
cassation,  et  l'on  attendait  la  décision  de 
la  cour  suprême,  lorsqu'on  a]iprit  qu'il 
n'avait  pas  voulu  l'attendre.  Hier,  à  huit 
heures  du  soir.  M'"*"  Roumage  et  sa  nièce 
se  sont  présentées  à  la  prison  ,  accompa- 
gnées d'un  individu  dout  le  costtune  était 
à  peu  près  celui  d'un  ecclésiastique; 
après  qu'ils  eurent  conféré  quelque  temps 
avec  le  prisonnier,  un  autre  individu,  vêtu 
comme  l'ecclésiastique  et  que  les  gar- 
diens prirent  pour  lui ,  se  présenta  seul  au 
guichet,  on  le  laissa  sortir...  C'était  Rou- 
mage. Kuvirou  un  quait-d'heure  après, 
Mme  Rdumage,  sa  nièce  elle  prétendu 
ecclésiastique  demandèreut  aussi  à  sortir, 
et  le  malheureux  guichetier,  soit  ivresse, 
soit  qu'il  ait  été  gagné,  ouvrit,  et  toute  la 
famille  Roumage  se  trouva  libre.  On  ue 
s'aperçut  de  l'évasion  qu'au  moment  de 
fermer  les  portes  intérieures.  Bientôt,  on 
sut  que  Roumage  était  parti  eu  poste  par 
la  route  de  Paris,  et  qu'arrivé  à  Chevilly, 
il  se  sépara  de  l'ecclési.istique.  Ce  dernier 
partit  à  frane-étricr,  sans  doute  pour 
faire  préparer  des  chevaux  sur  la  route. 
Lo  postillon  a  déclaré  que  Roumage  fai- 
sait plus  de  quatre  lieues  à  l'heure.  Ou 
est  .sur  les  traces  du  fugitif;  le  guiche- 
tier a  été  mis  au  secret. 

30.  Paris.  Chaleurs  excessives.  —  Il 
arrive  de  toutes  les  provinces  des  oliser- 
vations  intéressantes  sur  les  chaleurs  ex- 
cessives qu'on  y  a  rcsseuties.  Les  19  et  20 


juillet  paraissent  avoir  été  les  pluschauds. 
— A  Paris  et  aux  environs,  le  thermomè- 
tre a  monté  dans  le  jour,  à  l'ombre ,  à  02 
degrés  de  Réaumur,  et  daus  quelques 
villes  du  midi  de  la  France  à  34. 

Le  célèbre  Hersclicl  pcusait  que  l'ap- 
parition d'un  grand  nombre  de  taches 
solaires  aunoucait  des  saisons  très-chaudes 
à  la  surface  de  la  terre,  comme  étant 
l'indice  d'un  redoublement  d'activité 
daus  lu  combustion  de  la  matière  gazeuse 
qui  recouvre  le  corps  solide  et  obscur  de 
cet  astre.  Le  grand  nombre  de  ces  taches 
qu'on  a  observées  peudant  le  mois  d(? 
juillet  s'accorde  bien  avec  cette  opinion. 
Voici  uu  bulletin  astronomique  inséré 
daus  la  Gazulte  lllùiaire  de  Londres  : 

«  L'amas  de  taches  solaires  a  présenté 
<■  un  spectacle  intéressant  cette  semaine. 
>■  Le  12  juillet,  nous  l'aperciîmes  pour  k« 
«  première  fois  ;  il  se  composait  de  sept 
«  taches,  dont  la  supérieure  était  plus 
«  large  que  les  autres,  et  entourée  d'une 
«  pénombre  très-forte.  Le  i3  et  le  14,  le 
"  nombre  des  taclies  s'accrut  d'une  ou 
«  deux  par  jour;  le  i5,  elles  étaient  de- 
«  venues  très-norabreuscs  ,  et  occupaient 
«  sur  le  disque  du  soleil  un  espace  égal 
«à  111,386  milles  (près  de  quatorze 
«  fois  le  diamètre  de  la  terre  ) ,  depuis 
"  la  tache  la  plus  élevée  jusqu'à  la  plus 
«  inférieure.  Il  y  a  eu  trè.s-peu  de  chau- 
«  gemens  durant  les  trois  jours  derniers. 

«  Edmoustou,  ly  juillet. 

«  J.-H.  Adams.  » 

AOUT. 

i*^''.  Puri.<.  TJorlalilè  des  enfans.  —  On 
lit  daiis  un  rapport  fait  récemment  à 
lacadémic  de  médecine  sur  uu  mémoire 
relatif  a  la  mortalité  des  enj'aas  du  pre- 
mier âge ,  les  faits  suivans  qui  méritent 
d'être  remarqués  : 

Il  naît  à  Paris ,  tous  les  ans,  22,5oo  en- 
fans  ,  terme  moyen.  Les  deux  tiers  en- 
viron sont  euvoyés  à  la  campagne  pour 
y  être  nourris.  Sur  ces  deux  tiers ,  la  mor 
talité  est,  dans  la  première  année,  de 
trois  sur  cinq  à  ])cu  près;  tandis  que, 
sur  les  sept  ou  huit  mille  enfans  élevé-' 
dans  la  ville,  il  y  en  a  quatre  mille  qv 
périssent,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié 

Cet  accroissement  de  mortalité  ,  qui  r. 
lieu  malgré  les  avantages  de  l'allaitement 
maternel  dont  jouissent  presque  tous  k,-- 
eufans  qui  restent  à  la  ville ,  est  une 
preuve  frappante  de  linfluence  .salutaire 
qu'exerce  la  pureté  de  l'air  sur  la  saute 
des  nonveau-ués.  Cette  iufluence  est 
telle,  qu'elle  triompbe  a  la  fois  du  défaut 
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^é  soiu  et  de  propreté  qui  se  remarque 
généralcmcut  chez  les  nourrices  uicrce- 
naires,  de  la  mauvaise  qualité  des  ali- 
mens,  et  de  plusieurs  autres  causes, 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  peut 
produire  l'babitatiou  dans  un  air  in- 
fect réunie  à  la  misère,  il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  les  tables  de  mortalité  des 
cnfans  du  premier  âge  dans  certains 
quartiers  de  Paris  :  il  y  a  tel  eudroit  où 
la  mortalité  des  enfans,  dans  la  première 
année  ,  est  de  neuf  sur  dix.  Un  enfant 
élevé  dans  des  rues  étroites  et  obscures, 
surtout  lorsque  ses  pareus  babitent  au 
rez-de-ebaussée  i  dans  les  arrière-bouti- 
ques, enfin  dans  tous  les  lieux  à  la  fois 
bas ,  buniides  et  privés  de  lumière ,  est 
dévoué  à  une  mort  presque  certaine.  Si 
l'on  veut  avoir  des  résultats  entièrement 
opposés,  il  faut  se  transporter  dans  les 
départemens  où  les  habitaus  des  campa- 
gnes jouissent  d'une  certaine  aisance. 
Dans  le  Calvados ,  la  mortalité  des  en- 
fans,  toujours  pendant  la  première  an- 
née, n'est  que  de  un  sur  huit. 

L'académie,  considérant  l'importauce 
de  ces  résultats,  a  décidé  qu'il  eu  serait 
donné  connaissance  à  la  Société  mater- 
nelle, ainsi  qu'à  toutes  les  associations 
qui  ont  pour  but  d'administrer  des  se- 
cours aux  malheureux, 

2,  Fienne  [ïsère).  Quesiion  testamen- 
taire. —  Le  tribunal  de  première  in- 
stance de  cet  arrondissement  vient  de 
statuer  sur  une  affaire  d'une  espèce  atsez 
singulière.  Une  riche  veuve,  attachée  à 
la  congrégation  dite  de  la  Nativité  ,  avait 
légué  tous  ses  biens  à  un  ecclésiastique 
d'un  nom  célèbre,  au  préjudice  de  ses 
héritiers  naturels ,  qui  sont  une  sœur  et 
un  frère  chargés  d'une  noinbreuse  fa- 
mille. Elle  était  totalement  étrangère  au 
légataire,  et  son  testament  même  portait 
que  des  raisons  de  conscience  avaient  dé- 
terminé sa  disposition.  Pressé  de  s'expli- 
quer sur  le  point  de  savoir  s'ileroyaitque 
la  testatrice  avait  eu  l'intention  qu'ilpro- 
Ctàtdulegs,  le  légataire  répondit  qu'elle 
avait  pu  présumer  qu'il  en  emploierait 
une  portion  en  œuvres  pies.  Les  héritiers 
ont  demandé  la  nullité  du  testament, 
comme  tcniermantun  fldéi-co/ninis  tacite, 
et  combiné  de  manière  à  le  soustraire  à 
l'approbation  du  gouvernement,  qui  eût 
pu  anéantir  ou  restreindre  le  legs  univer- 
sel. Après  une  longue  instruction,  le  tri- 
bunal a  prononcé  la  nullité  du  testa- 
ment. 

5.  Barcelone.  [Espagne).  Duel  et  re- 
fus de  ^àpulliva  ecclésiastique.   —  Un 
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duel  d'un  genre  nouveau  a  eu  lieu  hier 
entre  uu  lieutenant  et  un  sous-lieutenant 
d'un  des  régimens  de  la  garnison  fran- 
çaise. Les  adversaires  se  sont  battus  au 
fusil  et  à  cent  pas  de  distance  ;  le  sort  a 
été  funeste  à  M.  de  V...  Ce  niallieureux 
jeune  homme,  qui  appartenait  à  une  fa- 
mille distinguée ,  a  eu  les  deux  cuisses 
traversées;  il  a  succombé  la  nuit  dernière 
à  la  suite  de  cette  blessure. 

Cet  événement,  qui  a  fait  ici  «ne  cer- 
taine sensation,  a  été  suivi  du  refus  for- 
mel par  le  clergé  de  donner  au  corps  la 
sépulture ,  et  du  refus  non  moins  éton- 
nant des  aumôniers  des  régimens  d'ac- 
compagner le  cercueil  à  sa  dernière  de  ^ 
meure. 

Le  corps  n'a  pas  été  porté  au  cime- 
tière ,  des  ordres  de  M.  l'évêque  avaient 
été  donnés  eu  conséquence,  et  celui  qui 
avait  reçu  les  sacremens  avant  sa  mort 
n'a  pu  reposer  dans  la  terre  sainte.  On  en 
référa  sur-le-champ  à  M.  le  lieutenant- 
général  ,  dont  la  réponse  n'a  pas  été  telle 
qu'on  l'espérait.  On  s'est  donc  contente 
d'enterrer  M.  de  V...  dans  un  bastion,  eu 
lui  rendant  toutefois  les  honneurs  mili- 
taires dus  à  sou  grade. 

5.  Paris.  Institut.  Nomination.  —  L'a- 
cadémie des  sciences  vient  de  nommer 
M.  Damoiseau  pour  remplir  la  place  va- 
cante dans  sou  sein  par  la  mort  de 
M.  Burkhardt.  M.  Damoiseau  est  déjà 
membre  du  bureau  des  longitudes.  Il  est 
surtout  connu  par  deux  Mémoires  très- 
]>rofouds  :  le  premier  sur  la  comète  dite 
de  Halley,  et  le  deuxième  sur  la  comète  à 
courte  période  qui  vient  de  reparaître. 
On  sait  que  la  révolution  de  celle-ci  est 
d'environ  r,2oo  jours  et  celle  de  l'autre 
de  73  à  76  ans. 

—  Paris.  Tribunal  de  police  correction- 
nelle. — On  se  rappelle  qu'au  milieu  du  feu 
d'artifice  tiré  le  six  juin  ,  à  l'occasion  du 
sacre  de  S.  M. ,  plusieurs  personnes  ont 
été  tuées  ou  blessées  par  la  mauvaise  di- 
rection de  diftérens  projectiles.  Les  frères 
Ruggieri ,  artificiers,  ont  été  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle 
comme  prévenus  d'avoir  occasioué  ces 
divers  accidens'  par  le  peu  de  soin  qu'ils 
ont  apporté  dans  la  confection  de  leurs 
différentes  pièces  d'artifice.  L'accusation 
a  été  confirmée  sur  tous  les  points. 

Mais  attendu  que  les  faits  présentent 
im  grand  nombre  de  circonstances  très- 
atténuantes  ,  d'abord  dans  la  difficulté 
que  présente  l'art  de  l'artificier,  et  dans 
les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  ar- 
tificiers  eux-mêmes  ;  qu'il  est  constant 
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que  les  deux  frères  Rnggieri  ont  été  jus- 
qu'ici à  l'abri  de  tout  reproche;  que  les 
précautious  qu'ils  ont  prises  dans  beau- 
coup de  circonstances  ont  été  suffisantes 
et  qu'ils  ont  pu  penser  qu'elles  le  seraient 
encore  dans  la  circonstance  qui  fait  l'ob- 
jet du  procès; 

Le  tribunal,  faisant  application  tant 
des  articles  32o  et  3 19  que  de  l'article 
4fi3  du  Code  pénal,  condamne,  (laude- 
FortunéR'jgyierietMicbel-AntoineRug- 
gieri  chacun  en  six  jours  d'cmprisonue- 
ineut,  16  fr.  d'amende  et  aux  dépens; 

Kn  ce  qui  touche  les  réclamations  des 
parties  civiles,  le  tribunal  condamne  les 
frères  Rnggieri  solidairement  à  payer 
4,65o  fr.  de  dommages  et  intérêts  entre 
six  individus  blessés  le  6  jnin. 

6.  LonJrex.  Dcitimeiit  a  ^'af>etir.  —  Le 
l)âtiment  à  vapeur  l' Entreprise  est  parti 
de  D?ptford  pour  Calcutta.  C'est  un  na- 
vire de  5oo  tonneaux  ;  il  a  à  bord  deux 
machines  à  vapeur,  dont  chacune  a  une 
force  égale  à  celle  de  soixante  chevaux. 
Les  chaudièrrs,  qui  sont  en  cuivre,  tra- 
versent le  navire.  Il  y  a  sept  fourneaux 
qui  ont  chacuusept  pieds  de  profondeur; 
et  comme  ce  navire  ne  veut  faire  usage 
de  ses  voiles  que  lorsque  le  vent  sera  fa- 
vorable ,  mais  qu'il  compte  surtout  sur  la 
vapeur,  il  a  à  bord  3oo  tonneaux  de 
charbon  renfermé  dans  des  chambres 
convcrtcs  de  feuilles  de  fer,  et  dans  des 
espèces  de  cuvettes  qu'on  remplira  d'eau 
lorsque  le  charbon  sera  consommé  ,  afin 
de  conserver  le  bâtiment  toujours  lesté. 

Ce  navire  est  le  seul  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  ait  entrepris  une  si  longue  tra- 
versée. Ou  dit  que  le  gouveruement  a 
offert  une  prime  de  10,000  liv.  sterl.  aux 
propriétaires  du  bâtiment  à  vapeur  qui 
réussirait  le  premier  dans  un  pareil 
voyage. 

7.  Londres.  Cause  de  bigamie.  —  Dans 
une  des  dernières  assises  tenues  dans 
cette  capitale,  un  Anglais,  accusé  de  bi- 
gamie, a  présenté  un  moyen  de  défense 
tout-à-fait  nouveau.  Il  a  prouvé  par  un 
«•outrât  en  bonne  forme,  que  la  seconde 
femme  lui  avait  été  vendue  par  son  mari 
et  que  celle-ci  avait  librement  adhéré  au 
marché.  L'acte  porte  que  la  vente  est 
censée  faite  dans  le  marché  de  Smith- 
Field  ,  comme  si  l'objet  y  était  conduit  la 
corde  au  cou  ,  et  ce  moyennant  la  somme 
de  5  schellings  (fi  liv.),  d'après  l'an- 
cienne loi  non  abrogée  qui  permettait  ce 
trafic.  Eu  conséquence,  l'accusé  a  sou- 
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riage  régulièrement  célébré,  tant  que  la 
première  femme  est  vivante,  il  n'y  a  au- 
cune contravention  à  se  rendre  acqué- 
reur de  la  femme  d'autrui,  toutes  les  par- 
ties d'accord,  et  sur  bonne  et  valable 
quittance  ,  quoi  que  l'on  soit  encore  dans 
les  liens  d'un  autre  hymen ,  puisqu'alors 
ou  ne  fait  autre  chose  que  s'assurer  la 
propriété  légitime  et  incontctablc  d'une 
nouvelle  compagne,  sans  prétendre  que 
cette  transaction  tienne  lieu  d'un  mariage 
valide.  Les  explications  de  l'accusé  ont 
été  accueillies  et  il  a  été  renvoyé  absous. 

8.  Rouen.  Insurrection  d'ouvriers.  — 
La  commune  de  Houlme ,  située  dans  la 
vallée  de  Déville,  vient  d'être  le  théâtre 
d'une  révolte  jusqu'alors  sans  exem|)le. 
Depuis  quelque  temps  ,  les  ouvriers 
employés  aux  nombreuses  filatures  si- 
tuées dans  cette  vallée  réclamaient  une 
augmeutation  dans  leur  salaire;  ils  n'a- 
vaient pas  craint  d'employer  jusqu'à  la 
violecce  pour  fixer  eux-mêmes  le  prix 
de  chaque  genre  de  travail ,  et  boule- 
verser entièrement  les  règles  reçues 
jusqu'.Tlors  dans  ces  établissemens. 

Quelques  dateurs  furent  assez  faibles 
pour  céder  à  leurs  menaces.  M.  Leva- 
vassenr,  l'un  d'eux,  crut  qu'il  était  dan- 
gereux d'obéir  à  la  contrainte;  et,  après 
avoir  satisfait  aux  demandes  qui  lui  pa- 
raissaient justes,  il  refusa  de  se  laisser 
dicter  la  loi.  C'est  alors  que  se  déclara 
la  révolte,  organisée  depuis  long-temps 
piir  des  meneurs  qui,  heureusement,  ont 
été  signalés. 

Jeudi  dernier,  les  ateliers  ont  été  dé- 
sertés. A  uu  signal  donné,  des  défenses 
ont  été  faites  aux  ouvriers  tranquilles 
de  continuer  leur  travail  ;  et  la  terreur 
était  telle  ,  qu'aucun  n'a  osé  les  en- 
freindre. 

Une  bourse  avait  été  faite  à  l'avance, 
dans  foutes  les  manufactures,  pour  sou- 
tenir ceux  des  ouvriers  que  le  défaut  de 
travail  laisserait  sans  ressource. 

Le  lendemain  ,  les  ouvriers  ontformé 
des  rasscmblemens,  et  se  sont  bornés  à 
faire  des  démonstrations  menaçantes  ; 
mais  le  samedi,  jour  de  la  paie,  le 
j)ropriétaire  de    la   filature  en  révolté 


s'étaut  transporté  sur  les  lieux  pour 
payer  les  ouvriers,  la  coalition  a  pris 
des  caractères  plus  effravans  :  un  grand 
nombre  d'ouvriers  des  diverses  filatures 
de  la  vallée,  munis  de  pierres  et  de  bà* 
Ions ,  ont  attenté  aux  jours  de  M.  Leva- 
vasseur,  qui  doit  à  l'escorte  de  gendar- 


tenu  que  si  les  lois  modernes  défendent     mes  qui  l'accompagnait   d'être  revenu 
aux  fidèles  sujets  de  S.  M.  un  second  ma-     chez,  lui  sain  et  sauf. 
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Le  soir  même,  un  rîtssemblement  de 
sept  à  huit  cents  ouvriers  s'est  porté  sur 
la  filature,  et  a  brisé  toutes  les  fenêtres 
du  rez  de-iiliaussée  et  du  premier  étage, 
après  avoir  renversé  et  franchi  les  murs 
de  clôture. 

Un  détachement  de  la  garde  royale 
en  garnison  à  Rouen,  envoyé  sur  les 
lieux  ,  est  parvenu  à  arrêter  les  efforts 
de  ces  furieux,  qui  voulaient  détruire 
de  fond  en  comble  un  des  plus  beaux 
établissemens  de  la  vallée. 

M.  le  procureur  du  Roi,  informé  de 
ce  qui  se  passait,  s'est  rendu  hier  di- 
manche sur  les  lieux,  accompagué  de 
M.  le  juge  d'instruction. 

D'après  les  renseignemens  parvenus 
de  toutes  parts  à  l'autorité,  on  s'atten- 
dait à  des  scèues  plus  violentes  encore 
que  celles  que  nous  venons  de  rappeler. 
Les  ouvriers  de  toutes  les  filatures  de 
la  vallée,  et  même  des  manufactures  de 
Darnetal,  Pavilly  et  Carentin,  devaient 
se  rassembler  au  Houlme,  et  se  porter 
au  lieu  de  la  révolte  :  on  avait  tout  à 
craindre  des  excès  auxquels  cette  mul- 
titude furieuse  ne  manquerait  pas  de  se 
livrer. 

Ces  sinistres  pressentimens  se  sont 
malheureusemeut  accomplis  :  des  ras- 
semblemens  de  quelques  milliers  d'ou- 
vriers se  sont  formés  dès  le  matin;  ils 
se  sont  dispersés  dans  les  bois  environ- 
naus,  où  ils  semblaient  s'être  portés 
pour  diriger  les  attaques.  La  force  ar- 
mée s'était  rendue  sur  les  lieux  pour  ré- 
sister à  l'irruption  dont  la  filature  de 
M.  Levavasseur  était  menacée;  mais 
un  détachement  de  gendarmes  et  deux 
compagnies  de  la  garde  royale  étaient 
insuffisaus  pour  repousser  cette  masse 
de  révoltés.  A  l'aide  des  pierres,  des 
bâtons  et  des  fourches  dont  ils  étaient 
armés,  ils  sout  parvenus  à  tenir  tête 
aux  soldats.  Quelques  ouvriers  armés 
de  fusils,  et  cachés  dans  les  bois,  ont 
même  tiré  des  coups  de  feu.  Un  gen- 
darme, nommé  Vivier,  dont  les  coura- 
geux efforts  ont  été  remarqués,  a  reçu 
une  balle  dans  la  tête;  il  eu  est  mort 
quelques  heures  après.  D'autres  gen- 
darmes et  quelques  soldats  de  la  garde 
ont  été  blessés  plus  ou  moins  griève- 
ment par  les  pierres  qui  pleuvaient  de 
toutes  parts  et  les  coups  de  bâton  qui 
leur  étaient  portés. 

Enfin,  un  nouveau  détachement  de 
la  garde  royale  a  rais  fin  à  cette  lutte, 
qui   aurait   pu  devenir  plus  sanglante 
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sans  l'énergie  que  les  autorités  dç  Rouen 
ont  déployée. 

La  gendarmerie  vient  de  rentrer  dans 
la  ville  ,  emmenant  une  quarantaine 
d'ouvriers  pris  au  milieu  des  rassemhlt-- 
mens,  les  armes  à  la  maiu. 

Ils  vont  être  mis  en  jugement  (  Voy. 
l'art,  du  23  septembre  ). 

g.  Explosion  de  la  puudr.ère  de  Rifi- 
pault  a  3  lieues  de  Tours.  —  Un  des  ate- 
liers où  l'on  grène  la  poudre  a  sauté  eu 
l'air  au  momeut  où  douze  ouvriers  ve- 
naientd'y  rentrera  la  suite  de  leurdîuer. 
Ces  douze  malheureux  ,  presque  tous 
pères  de  famdle  ,  ont  péri,  et  leurs  mem- 
bres ont  été  jetés  par  lambeausà  des  dis- 
tant es  plus  ou  uoins  éloignéf  s;  quelque, 
morceaux  ont  été  trouvés  dans  des  peu- 
pliers, à  plus  de  i5o  pas  de  ce  grenoir 

«  L'explosion  a  été  si  considérable 
qu'elle  a  été  entendue  à  plus  de  six  lieue, 
et  la  commotion  a  été  si  forte  que  plu- 
sieurs portes  et  croisées  ont  été  vivement 
agitées  à  Tours  ,  et  quelques  vitres  en  ont 
été  brisées  dans  cette  ville. 

>•  Ce  grenoir,  qui  contenait  trois  mil- 
liers de  poudre  ,  est  entièrement  dispa- 
ru,  et  à  peine  peut- on  en  découvrir  les 
fondations. 

II.  Hanovre.  Découverte.  —  M.  le  con- 
seiller privé  docteur  Hermstadt,  vient 
de  composer  un  métal  qui  peut  rem- 
placer l'or,  non-seulemeut  quant  à  la 
couleur,  mais  encore  pour  la  gravité 
spécifique,  la  densité  et  la  ductilité. 
Voici  le  ])rocédé  de  cette  composition  : 
«On  prend  l6  loth  (S  ouces)  de  platine 
ce  vierg'e,  7  lolh  de  cuivre  et  un  loth  de 
u  zinc  également  pur  ;  on  met  ces  mé- 
«  taux  eusemble  dans  un  creuset,  on  les 
u  couvre  de  poudre  de  charbon  ,  et  on 
«<  les  fait  foudre  entièremeut  pour  eu 
t  former  une  seule  masse.  >• 

(^Magasin  lianovrien.) 

—  Toulouse.  Enduit  préservatif  des  id- 
lunens.  Expérience.  —  M.  le  baron  de 
Puymaurin ,  membre  de  la  chambre  des 
députés  ,  est  l'inventeur  d'un  enduit  ter- 
reux, dont  l'objet  est  de  conserver  les 
toits  de  chaume  et  de  les  préserver  d'être 
atteints  par  les  incendies  qui  se  manifes- 
teraient dans  les  maisons  environnantes. 
Cet  enduit  se  compose  de  terre  glaise,  de 
sable  ,  de  crotiu  de  cheval  et  d'une  petite 
quantité  de  chaux  réduite  en  pâte.  Pour 
eu  constater  l'iudissolubihté ,  M.  de  Puy- 
maurin consacra  une  petite  orangerie 
couverte  en  chaume;  il  y  étendit  son  en- 
duit, qui  avait  été  fortement  corroyé  avec 
le  rabot,  et  n'avait  reçu  que  l'eau uft«es- 
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saire  pour   lui  donner  une  consistance  jeune  Ernost  Carotte,   élève  du  collège 

j>resque  pâteuse.  L'enduit  desséché  offrit  royal  de  Henri  IV. 

l'épaisseur  de  4  ligues,  sans  compter  la         Le  prix  de  dissertation  latine  en  pbi- 

portion  qui  s'était  logée  entre  les  inter-  losophie  a  été  remporté  par  le  jeune  de 

stices  des  pailles.  Après  avoir  essuyé  ,  Boureuil ,  élève  du  collège  royal  de  Ver- 

jiendaut  qTiatre  années  ,  de  fortes  pluies ,  sadles. 

il  n'en  eut  que  plus  de  solidité.  Lorsqu'il  17  Sain-Clotul.  — Le  duc  de  Welling- 
tnt  bien  sec,  on  plaça  par-dessus  une  ton  ,  arrivé  depuis  quelq'.ies  jours  à  Paris, 
couche  de  paille  de  seigle  de  six  pouces  a  eu  l'houneur  de  dîner  aujourd'hui  avec 
de  hauteur  ,  en  présence  de  plusieurs  le  Roi  et  la  famille  royale, 
membres  de  la  Société  d'agriculture  de  19.  Paris.  Fraude  ingénieuse.  —  La 
Toulouse.  On  mit  le  feu  à  cette  paille.  Cour  royale,  chambre  des  appels  de  po- 
qui  brûla  pendant  quinze  minutes,  et  lice  correctionnelle,  a  prononcé  aujour- 
non-seulemcnt  le  feu  ne  se  communiqua  d'Lui  sur  une  question  de  douanes  d'un 
point  au  chaume,  mais  encore,  en  pla-  genre  neuf.  Uu  orfèvre-bijoutier  expor- 
tant la  main  dessous,  on  ne  sentit  au-  tait  de  France  des  objets  fabriqués  d'or 
cune  chaleur.  et  d'argent,  recevait  la  prime  d  exporta- 
is. Paris.  —  Le  Roi  est  venn  aujour-  tion,  et  faisait  rentrer  les  marchandises 
d'hui  de  Saint-Cloud  avec  MS''  le  Dau-  par  une  autre  frontière.  La  fraude  ayant 
pliin  et  M"i<'  la  Dauphinepour  assistera  été  soupçonnée,  les  employés  dos  douanes 
la  procession  instituée  par  Louis  XIIT.  imaginèreut  d'appliquer  aux  objets  sor- 
Elle  est  sortie  de  Notre-Dame  à  quatre  tant  de  France  un  poinçon  presque  im- 
lieures  el  y  est  rentrée  à  cinq  heures  uu  perceptible,ets'aperçurent  à  leur  rentrée 
cjuart.  La  gardenationale,  la  garderoyale  des  moyens  cpi'on  avait  employés  pour 
et  la  troupe  de  ligne  formaient  la  haie  frustrer  le  trésor  public, 
sur  le  passage  de  la  procession.  Aprèsla  La  Cour,  confirmant  la  décision  des 
bénédiction  du  Saiut-Sacrement ,  le  Roi  premiers  juges,  a  déclaré  que  ce  fait  ne 
a  été  reconduit  an  portail  avec  le  même  constituait  point  les  manœuvres  fraudn- 
cérémonial  qu'à  sou  arrivée.  S.  M.  est  lenses,  ni  l'escroquerie  prévue  par  l'ar- 
ensuite  moutée  en  voiture  pour  retour-  ticle  4o5  du  Code  pénal,  et  a  acquitté  le 
uer  aux  Tuileries.  Partout,  sur  son  pas-  bijoutier. 

sage,  le  Roi  a  été  salué  par  les  plus  vives  20  Paris.  — Le  jl/o/2iVe?(r  d'aujourd'hui 
acclamations.  S.  M.  et  LL.  AA.  RR.  sont  publie  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur- 
parties  des  Tuileries  à  cinq  lieures  trois  général  Bellart,  contre  les  deux  journaux 
quarts  pour  retourner  à  Saint-Cloud.  del'opposition  libérale,  le  Conslilutionnel 
16.  Paris.  —  La  distribution  générale  et  le  Courrier  français. — Ce  réquisitoire  a 
des  prix  dix  concours  des  sept  collèges  été  signifié  hier  soir  aux  parties  intéres- 
royaux  de  Paris  et  du  collège  de  Ver-  sées,  et,  surTautoi-isationde  M.  lepreraier 
sailles,  a  eu  lieu  aujourd'hui  dans  une  président  Séguier,  elles  ont  été  assignées 
des  salles  de  la  Sorhonne  ,  au  milieu  pour  comparaître  à  l'audience  solennelle 
d'une  foule  considérable  de  spectateurs,  des  19  et  21  novembre,  devant  la  prc- 
parmi  lesquels  on  distinguait  ?tlgr  le  duc  mière  et  la  deuxième  chambre  réunies, 
d'Orléans  et  sa  nombreuse  famille.  M.  l'é-  Les  conclusions  du  ministère  public  .sont, 
vèqne  d'Hrmopolis,  graud-raaître  del'u-  qu'attendu  que  l'esprit  desdits  journaux 
nivcrsité  ,  présidait  la  séance.  Ou  a  re-  résultant  de  l'ensemble  de  leurs  feuilles, 
marqué  que  des  applaudissemens  l'ua-  et  notamment  d'une  succession  d'articles 
nimes  ont  accTicillià  son  entrée  Msr  l'ar-  cités  en   entier  par  l'exposant  dans  un 


chevêque  de  Paris. 

Un  discours  latin  et  un  discours  fran- 
çais ont  précédé  la  distribution  des  prix. 
Le  premier  a  été  prononcé  par    M.  Dal- 


cahier  signé  de  lui,  qui  sera  notifié  aux 
éditeurs,  est  de  nature  à  porter  atteinte 
au  respect  dû  à  la  religion  de  l'État,  les- 
dits  deux  journauxseront  et  demeureront 


gués,  neveu  du  proviseur  du  collège  snsjiendus;  savoir, /e  Co7j.j/î/«/(ore«e/ peu- 
royal  de  Charlemagne,  et  professeur  de  dant  un  mois,  et  le  Courrier  Français, 
rhétorique  au  même  collège;  le  second  ,  attendu  la  récidive,  pendant  trois  mois. 
]>ar  M.  révè({ue  d'Hermopolis.  Tous  les  (V.  art  des  i-H  décembre.) 
deux  roulaient  sur  le  même  texte,  savoir  21.  Amsterdam.  —  Tl  est  mort  derniè- 
que  la  religion  doit  être  la  base  de  l'iu-  remeut  ici  un  juif  qui  a  laissé  les  fonds 
strnction  publique.  nécessaires  à  la  construction  cr  à  l'cqui- 
Lg  prix  d'honneur,  décerné  au  meil-  pement  de  six  vaisseaux  de  ligne  de  7/1. 
\evv  diicours  latin  ,  a  été  obtenu  ])ar  le  Ou  a  trouvé  chez  lui  \f\  tonncatix  remplie 
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de  pièces  de  monnaie  de  tous  les  priuces 
du  monde;  il  a  fallu  un  mois  pour  les 
mettre  eu  ordre,  et  huit  jours  pour  les 
compter.  Cet  homme ,  qui  avait  96  ans  au 
moment  de  sa  mort,  avait  long  -  temps 
suivi  les  armées  françaises,  et  il  avait 
parcouru  l'Europe,  l'Afrique,  l'Améri- 
que et  quelques  comptoirs  de  l'Asie. 

23.  Londres.  Découvertes.  —  On  sait 
que  les  doul)lures  en  cuivre  de  vaisseaux 
destinées  à  empêcher  les  planches  de  pour- 
rir et  de  se  couvrir  de  vers  de  mer,  sont 
exposées  à  se  détruire  par  l'oxidation. 
Sir  Humpliry  Davy  a  imaginé  d'ajouter 
aux  couvertures  quelques  barres  de  fer, 
qui,  par  leur  action  galvanique  récipro- 
que entre  elles  et  les  couvertures,  em- 
pêche le  cuivre  de  s'oxyder.  Cet  effet  a 
été  produit;  mais  le  cuivre  ne  s'oxydaut 
pas,  les  vers  de  mer  et  les  plautes  mari- 
nes s'y  fixent  en  grande  quantité.  Ce  dés- 
avantage est  si  grand  que  l'on  sera  obligé 
d'abandonner  l'usage  des  barres  rie  pro- 
tection, comme  on  les  apelle.  On  a  re- 
marqué que  le  cuivre  dont  la  Fille  de  Fa- 
ris  est  couverte,  n'a  perdu  que  peu  de  sa 
substance,  à  peu  près  une  ouce  par  livre; 
on  attribue  ceci  à  la  pureté  du  cuivre  que 
les  Français  y  ont  em])loyé ,  et  si  l'on  doit 
continner  à  doubler  les  vaisseaux  en  cui- 
vre, il  faudra  n'y  employer  que  du  cuivre 
de  première  qualité. 

24.  Poitiers.  Délits  de  la  presse.  —  Au- 
jourd'hui,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a 
prononcé  sur  l'appel  de  M.  Catineau  et 
sur  celui  a  mininid  interjeté  par  le  mi- 
nistère public  contre  le  jugement  qui  a 
condamné  cet  imprimeur  à  trois  mois  do 
prison  et  r,ooo  fr.  d'amende  pour  uuo 
notice  sur  M.  Cochon  de  Lapparent,  an- 
cien membre  de  la  convention ,  où  il  avait 
voté  la  mort  du  Roi,  ex-sénateur,  fx  mi- 
nistre de  la  police,  notice  insérée  dans  le 
Journal  de  Poitiers,  signée  par  le  fds 
aîné  du  défunt ,  et  considérée  comme  fai- 
sant l'apologie  du  régicide. 

La  Cour  royale  examinant  de  nouveau 
cette  affaire  ,  a  jugé  comme  le  tribunal  de 
première  instance  que  l'apologie  de  la 
conduite  de  M.  Cochon,  emportait  dans 
ses  termes  nue  apologie  du  régicide  et 
elle  a  confirmé  le  jugement. 

(M.  Catineau  s'étant  pourvu  en  cassa- 
lion,  la  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi.) 

25.  Institut  de  France.  Distrilnitiou  des 
prix.  —  L'académie  française  a  tenu  au- 
jourd'hui sa  séance  annuelle  pour  la  dis- 
tribution des  prix  de  poésie  et  de  vertu. 
Le  sujet  du  prix  de  poésie  était  les  Fon- 
dations et  les  legs  de  M.  le  haron  de  Mon- 
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thyon  en  faveur  des  hospices  et  dès  aca- 
démies. Aucun  des  conçu rrcns,  qui  étaient 
au  nombre  de  vingt-neuf,  n'ayant  rempli 
les  conditions  du  programme,  la  distri- 
bution aété  ajournée  à  l'aunée  prochaine. 
A  la  suite  du  rapport  de  I\ï.  Raynouard 
sur  le  concours,  M.  Lémoutey  a  lu  uu 
Éloge  de  Ficq-d'  Azir,  et  M.  Lemercier 
une  Ode  a  la  mémoire  de  JSl.  de  Souza , 
sur  le  Camoéns.  La  séance  a  été  terminée 
par  le  rapport  de  M.  Daru  sur  les  prix 
de  vertu.  Huit  prix  ont  été  décernés,  un 
de  10,000  fr.,  un  de  3,ooo  fr. ,  un  de 
1,200  fr.  ,  et  cinq  de  5oo  fr.  M.  Daru  a 
exposé  les  titres  des  diverses  personnes 
dont  les  actes  de  vertu  ont  mérité  les  ré- 
compenses de  l'académie ,  entre  lesquels 
il  faut  distinguer  Wery,  auquel  il  a  été 
décerné  une  médaille  de  1,200  fr.  pour 
fidélité  dont  ce  domestique  a  douné  des 
preuves  à  son  maître ,  dans  la  malheu- 
reuse affaire  de  Fort.  M.  le  comte  Daru  a 
fait  remarquer  que  cette  preuve  de  dé- 
vouement avait  déjà  été  récompensée  par 
un  prince,  dont  le  cœur  semble  oublier 
des  douleurs  inconsolables  dans  l'exercice 
delà  bienfaisance. 

Outre  les  prix  de  vertu ,  deux  prix  ont 
été  décernés  aux  ouvrages  les  plus  utiles 
aux  moeurs.  L'un  a  été  de  4,000  fr. ,  ob- 
tenu par  M.  le  barou  de  Gérando ,  auteur 
d'un  livre  intitulé  :  Du  perfectionnement 
moral,  ou  de  l 'Education  de  soi-même ,  et 
on  a  décerné  l'autre  à  l'ouvrage  de  feu 
madame  Campan  ,  intitidé  :  De  l'Educa- 
tion ,  suivi  des  Conseils  aux  jeunes Jilles. 
Enfin,  une  médaille  d'or  a  été  décernée 
en  hommage  à  la  mémoire  de  madame  la 
comtesse  de  Rémusat ,  auteur  d'uu  ou- 
vrage intitulé  :  Essai  sur  l'Education  des 
femmes, 

27.  Paris.  Gourde  dssation. — M.  Bou- 
cherie de  Laraotte,  curé  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  ayant ,  dans  le  cours  de  l'année 
18 14,  refusé  la  sépulture  ecclésiastique  à 
im  ancien  président  de  la  chambre  de  la 
Cour  royale  de  Poitiers ,  qui  lui-même 
n'avait  pas  voulu  recevoir  les  sacremens 
des  morts ,  les  magistrats  de  la  ville  de 
Saiut-Jeau-d'Angely  ,  scandalisés  de  ce 
que  le  convoi  dont  ils  faisaient  partie 
n'avait  pu  obtenir  l'entrée  de  l'église,  dé- 
noncèrent la  conduite  de  curé  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  S.  G.  transmit  cette 
plainte  à  M.  l'évêque  d'Hermopobs,  et  le 
curé  fut  blâmé.  Cet  événement  a  été  rap- 
porté avec  détail  dans  lo  Mémorial  catho- 
lique; et  l'on  y  dit  que  si  les  faits  n'ont 
pas  été  dénaturés  dans  l'exposé  fait  par 
le  tribunal  ,  ou  ne  peut  comprendre  que 
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M.  le  curé  ait  été  blâmé  par  le  mluistre  II  résulte  de  l'acte  d'accnsation  que  le 
des  affaires  ecclésiastiques.  lo  avril,  M.  Courier  est  sorti  de  sa  mai- 
M.  de  Lamotte  a  fait  réimprimer  par  son,  à  ouze  lienres  du  matin:  le  soir  il 
la  veuve  Lacurée  cet  article  qui  lui  était  n'étoit  pas  encore    de  retour.   Son  ab- 
favorable.  Le  tribunal  de  Saint-Jean-d'An-  sonce  alaruia  toute  la  maison.  Le  lende- 
gely,  se  trouvant  inculpé,  a  traduit  de-  niain,   on  fit  des    perquisitions,    et    on 
vant  lui  M.  Boucherie  de  Lamotte  et  la  trouva  dans  le  bois  de  Larcé  le  corps  de 
veuve  Lacurée,  imprimeur,  aux  termes  Paul-Louis  Courier  :  il  avait  été  tué  d'un 
de  la  loi  de  1819,  qui  rend  les  tribunaux  coup    de    fusil    tiré   à   bout   portant   et 
juges  des  offenses  qui  peuvent  leur  être  chargé  de  trois  lingots.  Les  soupçons  se 
adressées.  Le  curé  de  Saint-Jean-d'An-  portèrent  sur  diverses  personnes.  Louis 
gely  et  l'imprimeur  se  sont  pourvus  de-  Frémont  fut  arrêté  ;  il  ne  pouvait  rendre 
vant  la  cour  de  cassation.  compte  de  l'emploi  de  sa  journée.  Dans 
L'arrêt  rendu  aujourd'hui  par  la  Cour  sa  chambre,  on  trouva  un  tuyau  de  plomb 
surprême  est  conçu  en  ces  termes  :  dont  une  partie  avoitété  coupée.  Les  lia- 
«  Attendu  que  la  loi  donne  aux  tribu-  gots  extraits  du  corps  de  M.  Courier  fu- 
«naux  le  droit  et  le  devoir  de  punir  tous  rent  pesés:  on  établit  que  la  quantité  de 
«  les  crimes  et  délits  qui  sont  commis  dans  plomb  manquant  au  tuyau  était  égale  au 
K  le  ressort  de   leurs  attributions,    sans  poids  des  lingots.  On  avait  extrait  aussi  de 
V  excepter  ceux  commis  envers  leurs per-  sa  plaie  des  fragmens  de  papier  restant 
«  sonnes ,  et  qa'ainsi  elle  s'est  confiée  en-  de  la  bourre  du  fusil;  ou  les  reconnut 
«  tièrement  à  l'honceur  et  à  la  délicatesse  pour  des  morceaux  du  journal  le  Feuil'e- 
<c  des  magistrats;  qu'en  leur  remettant  le  ton  littéraire ,  que  M.  Courrier  recevoit. 
€<  soin  de  venger  l'injure  faite  a  la  société  M.  le  général  Haxo  se  chargea  de  s'assu- 
K  en  leur  personne,  le  législateur  a  prouvé  rer,  par  des  recherches  faites  à  Paris ,  de 
«  qu'il  les  présumait  impassibles  comme  la  date  du  numéro  du  journal  auquel  ap- 
«  la  loi  dont  ils  Aont  les  organes,  etéga-  partenaient  ces  fragmens,  sur  l'un  des- 
<•  lement  en  garde  contre  une  fausse  gé-  quels   on  lisait  eu  petites  capitales  les- 
«  nérosité  ou  contre  un  condamnable  res-  lettres  Jouy.  On    reconnut  que  c'était 
«sentiment;  le  numéro  du   i3  août   1824,  qui  con- 
«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  lient  un  compte  rendu  àvs  OEuvres  de 
m  pas  de  motif  suffisant  de  suspicion  lé-  N.  Jouy.  On   trouva   dans  la  chambre 
«  gitime  ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi.  »  de  Louis  Frémont  les  numéros  de  ce  jour- 
Blois.  Jugement  d'an  prêtre  en  police  nal  des  12,  14  et  i5  août,  celui  du  l'i 
correctionnelle.  —  La  cour  royale  d'Or-  mauqnoit.    D'autres    présomptions,    un 
léaus,  léunie  en  assemblée  générale,  avait  propos  menaçant  tenu  par  lui  à  un  té- 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  nioiu  le  matin  même  de  l'assassinat,  mo- 
de Blois  le  sieur  Bergeron,  ancien  des-  tivèrentla  mise  en  jugement  par  suite  de 
servant  de  la  commune  de  Saiut-Sidpice,  laquelle  Frémont  était  traduit  devant  la 
comme  prévenu  d'outrage  envers  la  ma-  cour  d'assises  d'Indre  et  Loire, 
jesté  royale  et  de  provocations  à  la  déso-  Entre  autres   témoins    entendus   dans 
béissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  les  trois  audiences  était  M""^  veuve  Cou- 
aux  lois  du  royaume.  rier,  âgée  de  22  ans.  Sa  voix  était  faible 
(V.  l'art,  du  25  juillet.)  d'abord;  mais  son  émotion  s'était  dissi- 
Par  jugement  en  date  du  3o  août  der-  pée  par  degré.  Suivant  sa  déposition, 
nier,  le  tribunal  de  Blois  a  condamné  le  elle  était  absente  au  moment  de  l'assassi- 
sieur  Bergeron  à  trois  années  d'emprison-  nat ,  elle  arrivale  surlendemain;  ses  soup- 
nement,  à  une  amende  de  3oo  fr.  et  aux  cous  se    portèrent   immédiatement    sur 
dépens  du  procès.  Louis  Frémont ,  domestique ,  quoiqu'elle 
Le  sieur  Bergeron  a  déclaré  qu'il  n'en  eût  en  luiunegraudeconfiancc.  Frémont, 

au  lieu  de  venir  au-devant  d'elle,  comme 
c'était  sa  coutume,  chercha  à  l'éviter  ati 
moment  de  sou  arrivée  à  la  Chavonnière  ; 
M.  Courier  était  depuis  loug-temps  fort 


appellerait  point. 
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J-3.  Tours.  Cour  d'Assises.  —  Assas- 
sinat de  Paul- Louis  Courier. 


mécontent  du  garde  Frémont  ;  il  voulait 
le  chasser,  et  plus  d'une  fois  il  n'avait  dû 


Ce  procès,  qn'on  doit  mettre  au  rang  la  conservation  de  sa  place  qu'à  la  bien- 
dès  causes  célèbres,  à  cause  de  la  ])erte  veillante  protection  de Madame.Frémont 
que  les  lettres  ont  à  déplorer,  a  été  ap-  s'enivrait  souvent;  il  était  extrêmement 
pelé  le  3i  août.  violent ,  et  son  maître,  décidé  à  le  reii- 
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voyer,  avait  pris  des  arrangemens  pour 
faire  gtrer  ses  biens  par  un  fermier,  à  qui 
il  eût  conné  sa  confiance.  Louis  savait  les 
intentons  de  son  juaître.  M"'^  Courier 
ajontequ'cUe  a  eu  beaucoup  de  douleur 
lorsqiB,  dans  un  serviteur  lidèle  depuis 
six  an!,  elle  a  été  furcée  de  reconnaître 
l'assasiin  de  son  mari. 

Celii  qui  a  le  plus  vivement  excité  l'at- 
tentioi  et  la  curiosité  du  public  est  le 
sieur  Lerre  Dubois,  ancien  charretier  de 
feu  M  Courier.  Cet  homme  et  sou  frère 
Symploriea  avaient  fixé  les  soupçons 
dans  le  premiers  œomens  de  la  décou- 
verte Cu  crime  ;  mais  ils  avaient  été  mis  ea 
libertéaprès  avoir  justifié  de  leur  allhi, 
et  proTvé  que  pendant  la  journée  du  lo 
avril  i)  n'avaient  pas  quitté  la  maison  de 
leur  pi"e.  Les  motifs  des  soupçons  éle- 
vés palticulièrement  contre  Pierre  Du- 
bois rqultaient  de  ce  que  ce  domestique 
avait  éj;  chassé  de  la  Ciiaronuière  parce 
qu'il  p|ssait  dans  le  pays  pour  entretenir 
un  corpierce  illégitime  avec  M""-"  Cou- 
rier. I^  jour  même  de  l'expulsion  de  ce 
doraesique,  la  fille  Jeanne  entendit  une 
altercaâon  très  vive  entre  son  maître  et 
hii.«(Joi,malheureux  !  s'écriait  M.Cou- 
rier, tf  me  menaces  dans   ma  maison! 


Sors; 


1  mériterois  que  je  te  misse  dans 


les  mjns  de  la  gendarmerie.  »  Pierre 
Duboi  cependant  ne  quitta  pas  le  pays  ; 
son  fr^e  Symphorieu  resta  au  service  de 
M.  C(|irier.  Une  nuit,  à  onze  heures, 
Pierreiortant  du  cabaret  avec  quelques 
journajers,  accompagna  jusqu'à  la  Cha- 
ronnièe  l'accusé  LpuisFrémont.  Celui-ci 
ayant  jit  à  son  maître  que  Pierre  l'avait 
reconoilt,  M.  Courier  s'arma  d'un  fusil 
et  desondit  dans  sa  cour;  il  ne  rencon- 
tra paj  Pierre,  mais  il  trouva  près  de 
l'écuri(sa  femme  à  demi  vêtue. 

M"'Çourier  demanda  à  M.  le  prési- 
dent àii'expliquer  sur  cette  scène  noc- 
turne, 'avais,  dit-elle,  l'habitude  d'at- 
tendreje  retour  de  nos  domestiques;  je 
vis  Piirc  avec  qui  je  m'entretins  envi- 
ron di:i minutes  à  la  porte  de  l'écurie. 
M.  Cojrier  descendit  alors;  nous  pas- 
sâmes très  l'un  de  l'autre  dans  le  corri- 
dor; IV  Conrier  put  me  recounaître  à  la 
clarté  c;  la  lune;  mais  il  ne  m'adressa  pas 
la  parae.  Cette  dame  persiste  au  surplus 
à  déclî  er  que  ses  soupçons  ne  portent 
que  co  tre  Frémont. 

L'acdsé  interpellé  sur  les  motifs  de 
baine  cii  peuvent  animer  M""^  Courier 
à  dépoi'r  contre  lui,  a  répondu  oue  son 
maître  ui  avait  enjoint  de  sur\  ailler  la 
roodui  e  de  Madame  ;  que  Madame  avait 
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des  fréquentations  avec  Pierre  Dubois; 
que  lorsque  Monsieur  eut  chassé  ce  char- 
Teticr,  il  craignait  que  Madame  ne  se  sau- 
vât de  la  maison  pour  courir  après  Pierre, 
et  que,  chargé  de  la  garder  à  vue,  il 
s'étoit  attiré  peut-être  sa  haine 

Martin  Brisson ,  journalier ,  déposa  eu  - 
suite  avoir  rencontré  dons  la  forêt  de 
Veretz,  six  jours  avaut  l'assassinat,  un 
homme  brun ,  vêtu  d'une  blouse  blanche, 
et  paraissant  âgé  de  quarante  aus.  l'ct 
homme  lui  dit ,  en  parlant  de  M.  Cou- 
rier :  C'est  un  scélérat,  il  méritcroit  qu'on 
mît  le  feu  à  la  forêt  et  qu'où  lui  brûlât 
la  cervelle. 

Ici  M""'  Courier  invitée  par  le  prési- 
dent de  dire  si  elle  n'a  pas  quelque  in- 
dice sur  le  personnage  qu'avait  rencon- 
tré Martin  Brisson,  a  dit  que  des  soupçons 
s'étoieut  élevés  contre  des  personnages  si 
éminens,  qu'il  n'est  pas  à  croire  qu'ils 
eussent  choisi  Frémont  pour  l'exécutiou. 
M.  le  procureur  du  roi  a  dit,  pour  expli- 
quer cette  partie  du  témoignage  :  Il  est 
bon  que  MM.  les  jurés  sachent  que  dans 
ses  premiers  interrogatoires  M""^  Cou- 
rier a  déclaré  que  partageant  l'opinion 
de  la  Bourse  de  Paris,  elle  avait  pense 
que  l'assassinat  avait  été  commis  a  l'insti- 
gation àei  jésuites.  L'avocat  de  l'accusé 
a  requis  acte  de  cette  déclaration. 

Deux  autres  témoins  ont  vu  ,  le  jour 
du  crime,  un  homme  vêtu  de  bien  entrer 
dans  le  bois,  armé  d'un  fusil;  il  était 
plus  grand  (|ue  Frémont,  que  les  accu- 
tés  ne  reconnaissent  point. 

Les  dépositions  teriniuécs,  M.  de  Cha- 
rnel ,  procureur  du  roi ,  s>utint  l'accus^i- 
tion  danf  un  discours  qui  laissait  ])our- 
tautbcaucoup  de  vague  dans  la  question. 
«  Un  crime  liorrible  est  commis,  dit-il; 
les  magistrats  se  transportent  sur  les 
lieux  où  M.  ("ourlera  été  frap()é  ;  tous 
les  domestiques  gardent  un  silence  ob- 
stiné; les  causes  d'une  déplorable  mésin- 
telligence qui  existait  entre  M'"<=  Cou- 
rier et  son  mari ,  sont  cachées  par  eux  a 
la  justice,  tandis  qu'ils  ne  craignaient 
pas  d'en  répandre  le  bruit  dans  les  vil- 
lages environuans.  M.  le  procureur  du 
roi  soutient  ensuite,  avec  autant  d'impar- 
tialité que  de  méthode, les  diverses  char- 
ges éuoncées  dans  l'acte  d'accusation  ;  il 
discute  la  question  de  préméditatiou , 
cju'il  semble  abandonner;  puis  s'adres- 
sant  à  MM.  les  jurés  :  Ne  craignez  pas, 
dit-il,  que  la  justice  cesse  d'avoir  les 
yeux  ouverts  et  discontinue  ses  investiga- 
tions, et  soyez  persuadés,  messieurs,  que 
quelle  que  soit  votre  dik'isKHQ ,  le  crime 
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qui  a  été  commis  sur  la  personne  de 
M.  Courier  ue  restera  pas  impuni. 

L'avocat  chargé  de  la  défense  de  Fré- 
luont  prit  ensuite  la  parole. 

Après  un  brillant  exorde  sur  le  triste 
sujet  de  la  cause,  l'avocat  entre  dans 
l'examen  des  charges  et  dans  la  discus- 
sion des  diverses  parties  de  l'accusation. 
11  combat  les  allégations  du  ministère  pu- 
blic avec  une  grande  force  de  logique, 
et  établit  la  frivolité  des  présomptions 
sur  lesquelles  tout  le  système  d'accusation 
est  basé.  Le  défenseur  fait  remarquer  à 
MM.les«jurés  que  Louis  Frémout,  liomme 
d'un  esprit  faible,  totalement  dépourvu 
de  mémoire,  n'avait  d'ailleurs  aucun  in- 
térêt à  commettre  un  crime  qui  le  prive 
d'un  maître  qui  avait  en  lui  une  graude 
confiance.  Il  suit  son  client  dans  toutes 
ses  démarches  du  lo  avril ,  il  exj)lique  sa 
conduite  et  démontre  qu'elle  repousse 
toute  idée  do  culpabilité.  Il  discute  suc- 
cessivement les  dépositions  des  témoius 
Barié  et  Mignot ,  puis  arrivant  à  la  dé- 
position de  M™''  Courier,  il  annonce  qu'il 
ue  s'écartera  pas  des  c(mvenanccs  de 
bon  goixt  que  commaude  la  position  des 
témoins,  la  double  célébrité  de  sou  père 
et  de  son  mari.  ÏVP  Faucheux  examine 
les  causes  de  la  conviction  prononcée 
de  M""'  Courier,  qui  dans  tout  le  cours 
des  débats,  a  répété  qu'elle  regardait 
Frémout  comme  l'auteur  du  crime  ,  et 
qu'elle  conserverait  celte  couviction  toute 
sa  vie. 

11  passe  ensuite  à  l'intérêt  qui  a  pu 
n)otiver  sa  déposition  accusatrice.  Il  dit  : 
Si  M""'  Courier,  étant  épouse  ou  mère, 
les  regards  de  la  justice  s'étaient  d'abord 
fixés  sur  son  fils  ou  son  mari ,  on  conce- 
vrait cette  chaleur  inconsidérée  qu'un 
.sentiment  honorable  pourrait  excuser; 
on  pourrait  ])enscr  qu'elle  aurait  dirigé 
les  soupçons  sur  la  tète  d'un  étranger  de 
peur  qu'ils  ne  vinssent  se  fixer  sur  ime 
tête  plus  chère.  Mais  ici ,  nous  ue  pour- 
rions trouver  l'intérêt  qu'en  nous  rappe- 
lant cette  surveillance  à  laquelle  l'avait 
soumise  M  Courier,  si  pénible  ponr  l'ac- 
cusé ,  et  si  injurieuse  pour  elle.  Après 
avoir  terminé  l'examen  de  cette  déposi- 
tion ,  il  s'écrie  :  Madame ,  vous  savez 
quelle  confiance  vous  pouvez  inspirer  à 
la  justice!  Songez  que  le  repentir  pour- 
rait exister  encore  après  l'acquittement 
de  l'accusé,  et  les  résultats  du  JTigemcnt 
ne  .suffiraient  pas  peut-être  pour  assurer 
le  rei)os  do  votre  conscience.  S'il  vous 
faut  na  exemple,  songez  à  votre  illustre 
père  (M.  Clavier),  jii^e  du  général  Mo- 


reau  :  le  pouvoir  d'alors  dematdait  sa 
tête ,  on  promettait  la  grâce  au  »om  du 
consul.  «  Eh  !  qui  nous  donnera  h  nôtre, 
si  nous  condamnons  l'innocent?  »  'épon 
dit-il  avec  l'accent  d'une  vertueuse  indi- 
gnation. Il  en  est  temps  encore,  Midame, 
rentrez  dans  cette  enceinte  :  les  débats 
peut-être  vous  ont  éclairée,  veœz  dé- 
mentir cette  funeste  conviction. 

Après  ce  mouvement, qui  produsit  une 
vive  sensation  dans  l'auditoire,  U  jeune 
défeuseur  résume  sa  plaidoirie  dans 
une  péroraison  '  qu'il  termine  pr  ces 
mots  : 

<t  M.  Courier  a  laissé  un  nom  cler  aux 
lettres,  et  dont  la  célébrité  ne  s«ra  plus 
contestée  lorsque  le  temps  aura  fit  taire 
la  malveillance  de  l'esprit  de  pâli  et  les 
passions  de  la  politique.  M.  Coirier  est 
un  de  ces  Français  qui,  peudatviugt 
ans,  ont  promené  des  rivages  di  Tibre 
aux  bords  du  Rhin ,  la  gloire  et  es  dra- 
peaux de  la  France.  Il  cultivait  le  lettres 
dans  les  loisirs  que  procurait  une  fompte 
victoire  ;  et  dans  l'intervalle  à  deux 
combats,  il  ravissait  aux  bibliohèques 
du  Vatican  les  fragmens  inconiDS  d'un 
poème  de  l'antiquité ,  pour  en  orichir 
plus  tard  les  trésors  de  la  littératre  na- 
tionale, 

<■'  La  restauration  le  rendit  à  ctte  vie 
simple  et  modeste  qui  avait  pourlui  tant 
de  charmes.  C'est  là  que,  par  suit  d'une 
erreur  peut-être,  mais  que  hen  des 
geus  partagent,  croyant  le  ministre  en- 
gagé dans  de  fausses  routes,  il  1  pour- 
suivait sans  fiel  et  sans  amcrtune  dans 
ces  compositions  si  originales,  m  l'on 
retrouve  tour-à-tour  la  spirituell  ironie 
de  Voltaire ,  la  verve  de  Pasca,  et  la 
simplicité  d'Amyot  unie  à  la  na>eté  de 
La  Fontaine. 

«  Cet  homme  si  recoismandabl  par  sa 
vie  privée  a  succombé  sous  le  2T  d'un 
assassin.  Puisse  un  sang  aussi  pume  pas 
rester  sans  vengeance  !  Puisse  l' minis- 
tère public  saisir  un  jour  le  vrai  coupa- 
ble !  Puisse  le  ciel  me  préserver  m  mal- 
heur de  lui  prêter  jamais  le  seours  de 
ma  toge!  Mais  puisse  la  justice  lumaine 
ue  ])as  indigner  les  mânes  de  la  ùctime, 
en  faisant  couler  sur  sa  tombe  le  ang  in- 
nocent !  " 

M.  le  procureur  du  roi  prit  cicore  la 
parole ,  non  pour  répliquer  sur  laccusa- 
tion  ,  mais  pour  faire  observer  qi'il  était 
incouvcuaut  de  faire  ,  devant  uie  cour 
royale  l'éloge  des  ouvrages  de  IL  Cou- 
rier, quand  ces  ouvrages  étai-nt  des 
pamphlets   politiques   qui   presqie  to«a 
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avaient  été  condamnés  par  les  tribunaux. 

Enfin,  le  résumé  des  débats  fait,  la 
question  posée  ,  le  jury  s'est  retiré ,  et  le 
résultat  de  sa  délibération  a  été  unanime  : 
•>  Non  Louis  Frémont  n'est  pas  coupable.» 
Il  a  entendu  prononcer  son  acquittement 
.ivec  la  même  impassibilité  qu'il  avait 
montrée  dans  le  cours  des  débats. 

4-  Paris. — Les  courses  de  chevaux  potir 
les  prix  royaux  de  5,oooet6,ooo  fr.  onteii 
lieu  aujourd'lïuiàdeux  heures  auCliamp- 
de-Mars.  Uue  foule  immense  occupait  les 
tertres  qi'.i  entourent  ce  vaste  hippodro- 
me. S.  M.  et  LL.  AA.  RR.  sont  arrivées 
.1  deux  heures  moins  uu  quart.  Le  Roi  a 
(té  reçu  à  l'entrée  d'un  couloir  qui  con- 
duisait au  pavillon  destiné  pour  S.  M. , 
par  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
ia  maison  du  Roi ,  ainsi  que  par  MM.  les 
préfets  de  la  Seine  et  de  police.  Quand 
S.  M.  a  paru  au  balcon,  les  cris  unani- 
mes de  vive  le  Roi  !  vivent  le  Dauphin  et 
la  Dauphins  !  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts. 

Les  courses  ont  commencé  immédia- 
tement après  ,  dans  l'ordre  suivant  : 

Pour  le  prix  de  5,ooo  fr. ,  la  Séinira- 
mis  ,  de  M.  Desgrands  ,  le  Slreatlamlad, 
de  M.  Jean,  la  Folte,  de  M.  le  comte 
AmblarJ  de  Beaumont ,  le  Troublou  ,  de 
M.  Souchey,  l'Olga,  de  M.  Grimmwood , 
et  le  Folage ,  de  M.  Devanteaux.  Dans 
cette  course,  le  Folage  ayant  parcouru 
l'arène  en  5  minutes  20  secondes  t^■j5 ,  a 
eu  ce  qu'on  appelle  la  première  manche. 
Dans  la  seconde  course  ,  à  laquelle  n'ont 
point  pris  part  ni  la  Sémirainis  ,  ni  la 
Folle,  l'Olga  a  gagné  la  seconde  partie, 
ayant  fait  deux  fois  le  tour  du  Cliamp-de- 
Mars  en  5  minutes  35  secondes.  Ce  cour- 
sier a  ensuite  couru  avec  le  f^olage  ,  et 
a  gagné  le  prix  de  5. 000  fr.  ;  il  a  mis 
5  minutes  5i  secondes  3^5  à  faire  deux 
fois  le  tour. 

Le  prix  de  6,000  fr.  a  été  disputé  par 
la  Lucj,  appartenant  à  M.  le  duc  d'Es- 
cars,  et  la  Distribution  ,  appartenant  à 
M.  Drake.  La  première  a  gagné  le  prix , 
ayant  faitles  deux  tours  de  l'hippodrome, 
savoir  :  dans  la  première  course  eu  5  mi- 
nutes 12  secondes  ,  et  dans  la  deuxième 
en  5  minutes  20  secondes.  La  Distribution 
n'est  restée  en  arrière  de  sa  concurrente 
que  d'un  cinquième  de  seconde. 

5.  Paris.  Procès  du  f^audeville. — L'at- 
tention publique  estoccupée  depuis  long- 
temps d'une  «[ucrelle  qui  s'est  élevée  ou- 
tre le  sieur  Bérard  ,  directeur  du  Vaude- 
ville et  les  actionnaires  de  ce  tliéâtre  , 
comme  qwMioudc  pro^>riété.  Elle  avait 
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été  décidée  par  les  tribunaux  en  faveur 
des  actionnaires.  Mais  le  préfet  de  police 
avait  pris  un  arrêté  de  conflit  sur  lequel 
est  intervenue  une  ordonnance  ainsi  con- 
çue. » 

Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux (i*^*  section); 

Vn  le  rapport  de  notre  garde  -  des- 
sceaux, enregistré  le  .5  septembre  182,5  , 
sur  nn  arrêté  de  conflit  pris  par  le  ])réfet 
de  police,  le  24  juin  1825  ,  à  l'occasion 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de 
Paris  ,  sur  des  contestations  survenues 
entre  le  sieur  Bérard,  directeur  du  théâ- 
tre du  Vaudeville,  et  les  actionnaires  de 
ce  théâtre ,  au  sujet  de  la  gestion  du  sieur 
Bérard  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit; 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  14  mai  182.0,  qui  déclare  résiliées,  à 
l'égard  de  Bérard,  les  conventions  sous 
la  foi  desquelles  il  a  été  appelé  à  la  di- 
rection du  théâtre,  à  la  charge,  par  les 
actionnaires,  de  présenter  im  autre  di- 
recteur à  l'autorité  administrative; 

Vu  le  décret  du  29  juillet  1807  ; 

Vn  les  décisions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  des  27  septembre  18 15,  17  jan- 
vier 1816,  25  juin  et  3o  novembre  1822; 

Vu  les  observations  des  actionnaires 
du  théâtre  du  Vaudeville,  sur  ledit  ar- 
rêté du  conflit,  enregistrées  au  secréta- 
riat général  du  conseil-d'état ,  le  18  août 
182.5,  avec  les  pièces  du  conflit; 

Vu  également  les  observations  du  sieur 
Bérard  ,  sur  ledit  arrêté,  enregistréesau- 
dit  secrétariat  général  le  22  août  1825  ; 

Ensemble,  toutes  les  pièces  jointes  au 
dossier  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  sans  dou- 
te aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  con- 
ventions privées  ,  intervenues  entre  les 
actionnaires  du  Vaudeville  et  leur  man- 
dataire ; 

Mais  qu'en  imposant  aux  actionnaires 
l'obligatioa  de  présenter  à  l'autorité  ad- 
ministrative un  autre  directeur  que  le  di- 
recteur actuel ,  nommé  et  établi  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  la  Cour  royale  de 
Paris  a  statué  sur  uue  matière  qui  n'était 
pas  soumise  à  sa  juridiction  ; 

Notre  conseit-d'état  entendu  (  ord. 
du  l'i'  septembre  ). 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c« 
qui  suit  : 

Art.  i*"'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  police  le  94  j"»"  1825  est 
confirmé. 

2.  L'anêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
est  considéré  comme  non  a^'cnu,  dau&Ia 
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dispositiou  dudit  arrêt  qui  impose  aux 
actionnaires  l'obligation  de  présenter  un 
autre  directeur  à  l'autorité  administra- 
tive. (  Voy.  art.  du  g  décembre  ). 

6.  Bordeaux.  Passage  du  général  Foy. 
—  La  Société  pliilomatique  s'est  réunie 
hier  pour  donner  une  sérénade  au  gé- 
néral Foy  qui  revenait  des  eaux  des  Py- 
rénées. Une  couronne  de  lauriers  et  d'im- 
mortelles lui  fut  offerte  au  nom  des  ba- 
bitaus  de  Bordeaux  ,  avec  l'assurance 
qu'Us  admiraient  en  lui  l'éloquent  et 
loyal  député  ,  l'invariable  défenseur  des 
libertés  publiques,  le  grand  capitaine  , 
l'un  des  lionimcs  enfin  dont  s'honore  le 
plus  l'époque  actuelle. 

Le  général  répondit  ,  avec  la  plus 
vive  émotion,  «qu'il  était  on  ne  peut  plus 
sensible  à  la  bienveillance  que  lui  té- 
moignaient les  Bordelais;  qu'en  toutes 
circoustauces  il  n'avait  écouté  que  la  voix 
de  riioueur  et  du  devoir  pour  exprimer 
avec  franchise  et  loyauté  les  principes 
communs  à  tous  les  amis  de  la  monarchie 
constitutionnelle  et  des  libertés  telles  que 
la  Charte  nous  les  assure;  libertés  pré- 
cieuses ,  sur  lesquelles  reposent  les  droits 
du  travail  et  les  intérêts  du  commerce; 
qu'heureux  de  partager  les  ncibles  senti- 
mens  qui  animent  les  babitans  de  Bor- 
deaux, il  leur  était  attaché  de  cœur  et 
d'affection  à  la  vie  et  à  la  mort.  » 

Cette  soirée  s'est  passée  dans  le  plus 
grand  calme  ;  et  l'on  remarquait  avec 
plaisir  qu'aucun  appareil  iuquiétaut  n'é- 
tait là  pour  troubler  les  spectateurs  dans 
l'effusion  de  leurs  sentiinens  en  rendant 
un  juste  hommage  à  Thouorable  député. 
Le  général  et  sou  é[)ouse.  M""'  la  com- 
tesse Duchâtel  et  son  fils,  se  sont  em- 
barqués aujourd'hui  sur  le  bateau  à  va- 
peur la  Marie-  Thérèse ,  qui  leur  avait  été 
réservé.  Une  immense  population  qui 
voulait  voir  et  saluer  l'illustre  orateur 
l'avait  devancé  sur  le  port,  où  il  se  rendit 
à  pied,  traversa  la  foule  en  réjioudant 
affectueusement  à  cette  dernière  marque 
d'intérêt.  A  sou  arrivée  sur  le  bateau  ,  les 
musiciens  amateurs  placés  sur  le  pont 
firent  entendre  l'air  :  Ou  fient  -  on  être 
mieux ,  etc.,  auquel  on  répondit  parles 
cris  de  njive  le  général  Foy  !  L'ancre  fut 
levée,  et  l'orchestre  exécuta  des  sym- 
phonies qui  retentirent  daus  toute  la 
rade,  et  annoncèrent  le  départ  du  héros 
législateur. 

(  Mémorial  Bordelais^. 
lo.  Paris.   Théâtre  français.  Première 
représentation   de   Siglsmcnd  de   Bour- 
g'-gne,  tragé-die  feu  cinq  a."tes  et  en  ver» 


de  M.  Viennet  ;  suje<  pris  des  premier! 
temps  de  l'histoire  de  France,  dont  un  sty- 
le mâle  et  sévère  n'a  pu  sauver  les  dé 
fauts,ux  yeux  de  la  critique. 

12.  Paris.  Géoraina.  —  Onvientd'ou- 
vrir  sois  ce  nom  un  établissement  d'un 
genre  entièrement  neuf,  boulevard  des 
Capucines.  Le  Géorama  ,  qui  offre  ledé- 
veloppement,  dans  des  proportions  jus- 
qu'à présent  inconnues,  de  toutes  les  par- 
ties qui  composent  la  surface  du  globe 
terrestre  ,  est  un  monument  consacré  a 
l'étude  de  la  géographie  ,  aussi  remar- 
quable par  sa  conception  que  par  sauou- 
veauté  ,  la  hardiesse  et  l'élégance  de  tous 
les  élémens  qui  le  composent. 

Le  Géorama  consiste  en  uue  sphère 
de  quarante  pieds  de  diamètre  formée 
par  l'assemblage  de  trente-six  barres  de 
fer  verticales  quireprésenteut  l'équateur, 
et  de  seize  autres  barres  parallèles  à  l'é- 
quateur. Dans  l'intérieur  de  ce  globe  est 
tracée  une  carte  générale  et  physique  de 
la  terre;  les  mers  sont  transparentes  et 
éclairent  le  tableau.  Le  p61e  antarctique 
est  ou^  ert  pour  donner  passage  à  un  es- 
calier à  double  révolution,  qui  conduit 
à  trois  galeries  élevées  les  unes  au-dessus 
des  autres  ;  par  ce  moyen  ,  le  spectateur , 
placé  dans  l'axe ,  s'élève  au  niveau  de 
toutes  les  parallèles ,  et  il  embra.sse  d'un 
seul  coup  d'oeil  l'ensemble  des  continens, 
des  océans  et  des  îles  ;  enfin,  le  pôle  arc- 
tique est  couvert  pour  donner  passage  à 
l'air. 

Les  avantages  que  présente  le  Géora- 
ma ])our  l'étude  de  la  géographie  et  de 
toutes  les  sciences  qui  s'y  rattachent  sont 
iaajipréciables  Si  l'on  objecteavec quel- 
que raison  que  le  Géorama  est  la  contre- 
vérité  d'un  globe  ordinaire,  en  ce  que  la 
surface  convexe  de  la  terre  y  est  repré- 
sentée dans  uue  concavité ,  ou  répondra 
que  l'auteur  a  eu  moins  l'intention  de 
donner  au  spectateur  une  représeutation 
de  la  forme  et  de  la  positiou  de  la  terre, 
que  de  mettre  sous  ses  yeux  une  carte 
générale  sans  solutiou  de  continuité. En- 
fin les  projections  inévitables  dans  la 
construction  des  cartes  planes  et  qui  dé- 
figurent plus  ou  moins  les  contrées  qu'elles 
représentent,  disparaissent  dans  le  Géo- 
rama ,  car  tout  y  est  à  sa  place  et  dans  sa 
juste  proportion  :  n'est-ce  pas  d'ailleurs 
sur  des  globes  convexes  qui  représentent 
la  concavité  des  cieux  que  l'on  étudie 
l'astronomie. 

M.  Delanglard  ,  inventeur  du  Géora- 
ma ,  a  disposé  cette  ingénieuse  machine 
de   manière  à  pouvoir  contiaueUement 


CHRONIQUE.  {Septembre  iSaS. 


237 


faire  sur  la  carte  les  redressemens  et  cor- 
rections qiie  nécessiteront  les  découver- 
tes nouvelles  et  les  avis  des  savaas  qu'il 
b'est  empressé  de  consulter. 

ifi.  Anniversaire  du  la  mort  de  Louis 
XFill.  —  Aiijourd'iiui  on  a  célébré  à 
Saint-Denis  et  à  la  cliapelle  du  cliâteau 
des  Tuileries,  le  service  du  bout  de  l'an 
pour  le  feu  Roi.  M,  le  Dau]i!iin  ,  madame 
la  Daupliinc,  M.  le  duc  d'Orléans,  ma- 
dame la  duclicbse  d'Orléans  et  M.  le  duc 
de  Chartres ,  le  corps  diplomatique  ,  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  un  grand 
nomlire  de  pairs  et  de  députés  et  toutes 
li-s  aiitorités  de  la  capitale  ont  assisté  au 
SîTvice,  dans  l'église  royale  de  Saint- 
Denis  on  la  tenture  extérieure  et  le  ca- 
tafalque étaient  les  mêmes  que  l'année 
dernière. 

Le  Roi  a  assisté  ainsi  que  madame  la 
duchesse  de  Berrv,  au  service  de  la  cha 
jielle  du  cliàtcan  Partout  il  y  avait  grand 
concours  de  fidèles  pour  rendre  ces  de- 
voirs au  prince  a  qui  la  France  fut  rede- 
vable de  la  paix ,  de  la  charte  et  de  la  li- 
berté. 

9,3.  Paris  —  Arrivée  du  roi  de  Prusse 
à  Paris  sous  le  nom  de  comte  de  Ruppin, 
(V.  l'hist.  p.  291  ). 

23.  Rouen  ,  cour  d'assisef ,  affaire  des 
troubles  du  Houhne.  —  De  tous  les  indi- 
vidus arrêtés  dans  cette  émeute,  l'instruc- 
tion de  la  procédure  n'en  a  compris  que 
quatre  daas  l'accusation  criminelle  (1), 
c'étaient. 

Jules  Ronstel,  dit  Cagnard ,  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  et  les  nommés  Lefèbvre  , 
dit  Ciiiiassier,  Cador  et  Gossent,  tous 
quatre  ouvriers  filenrs ,  accusés  d'être 
les  principaux  moteurs  du  tumulte  qui  a 
éclaté  à  la  filature  du  Honlme  ,  au  mois 
d'aoï'it  dernier;  de  s'être,  par  une  réunion 
de  vingt  personnes  portant  des  armes 
ostensililcs,  rendus  les  (i  et  8  août  1825, 
coupables  d'attaques  et  de  résistances, 
avec  violences  et  voies  de  fait,  envers  la 
force  armée  agissant  pourl'exécution  des 
lois  cî  des  ordres  des  autorité  publiques. 

Un  autre  chef  d'accusation  très  grave 
pesait  stir  la  têtede  Roustel,dit  Cngnard: 
c'est  celui  du  meurtre  consommé  sur  la 
jjersonne  du  gendarme  Vivier,  étant  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  par  un  coup 
de  feu  qu'il  a  tiré  volontairement  sur  lui 
dans  ladite  rébellion  armée  du  8  août, 
dont  faisait  partie  ledit  Ronstel. 


L'audition  des  témoins  et  les  plai- 
doiries ont  occupé  quatre  audiences;  on 
ne  peut  eu  donner  une  idée  plus  juste 
qu'eu  citant  quelques  fragineus  du  résu- 
mé fait  après  les  débats  par  le  président 
M.  Simoniu. 

<<  Messieurs  les  jurés,  a  dit  l'honorable 
magistrat,  ce  ])rocès  à  tous  les  caractères 
de  l'anarcliie  :  les  mépris  des  lois ,  des  ou- 
trages aux  autorités ,  des  voies  défait  en- 
vers la  force  arwee  ,  par  suite  desquelles 
plusieurs  mililai  resont  été  blessés.  "Vivier, 
l'uu  de  ces  braves  gendarmes  qui  veillent 
avec  tant  de  zèle  à  la  sûreté  publique  , 
l'infortuné  Vivier,  disons-nous,  reçut  le 
lundi  8  août  un  coup  de  fusil  dont  il 
mourut  quelques  heures  après. 

«  Combinées  et  préparées  depuis  plus 
d'un  mois,  les  scènes  déjà  si  alarmantes 
du  samedi  6  août  se  renouvelèrent  le 
lundi  8  avec  plus  de  fureur  encore.  Cette 
multitude  effrénée,  que  ces  vices  rendent 
trop  souvent  nécessiteuse ,  s'était  pour 
ainsi  dire  organisée;  elle  avait  des  chefs', 
des  collecteurs,  des  caissiers,  des  écri 
vains  provocateurs  :  l'incendie  et  la  mort 
étaient  ses  mots  de  ralliement. 

><  Dans  la  vue  toute  bienveillante  de  pré- 
venir les  funestes  effets  de  cette  rébellion,  ' 
on  somme  à  tous  momens  les  attroupés 
de  s;'  disjierser;  ils  répondent  par  des 
vociférations,  des  bravades,  des  me- 
naces, aux  avertissemeus  que  donnent, 
par  humanité,  tous  les  chefs  militaires. 
La  modération,  cette  compagne  fidèle 
des  guerriers  français,  ne  fait  qu'accroître 
l'audace  des  rebelles,  toujours  meuacans. 
Ils  s'étaient  comptés  (  ils  étaient  3ooo  , 
suivant  l'accusé  Cadot  ) ,  et,  forts  de 
leur  nombre,  ils  poussèrent  l'aveuglement 
de  la  fureur  jusqu'à  penser  qu'ils  pour- 
raient impunément  pendre,  incendier, 
tuer,  et  remplir  ainsi  d'épouvante  et 
et  d'horreur  l'ame  des  bons  citoyens, 
justement  alarmés  de  ce  mouvement 
anarchique. 

De  l'euscmble  des  faits  généraux,  vous 
avez  vu  jaillir  une  vérité  de  fait  qui  prédo- 
mine dans  cette  cause  si  grave  !  La  rébel- 
lion du  Houlme  n'est  pas  l'effet  d'un  mou- 
vement irréfléchi ,  subit  et  spontané  ; 
c'est ,  au  contraire  ,  l'affligeant  résultat 
d'une  conspiration  effrayante  ,  ourdie  de 
longue  main.  Le  plan  des  ouvriers  con- 
spirateurs embrassait  la  généralité  des 
établissemens  de  filature  dans  les  vallées 


(1)   Quelques    autres   ont  été  traduits  en    police  correction 
jeui ,  à  deux  mois  de  prison. 


et  condamnés,  excepté  un 
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de  DcvlUcet  Pïivilh'.  IK»  préhiJaieut  par 
des  lettres  auouyiiies  et  d'imrribles  rue- 
uaces  aux  assauts  qu'ils  livraient  succes- 
sivement aux  chef»  d'ateliers,  eu  cliaatant 
la  Marseillaise  et  le  Ratil  du  Peuple. 
Au  bruit  du  tocsin,  ou  voyait  accourir 
des  niasses  armées  de  piques  ,  de  lances, 
de  hroclies  ,  de  hâtons  et  de  fusils... 

D'après  la  déclaration  du  j:iry,  la  Cour 
en  ayant  délibéré  ,  Rî.  le  président  a  pro- 
noncé l'arrêt  par  lequel  Joseph  Roustel , 
dit  Cagnurd ,  est  condannié  a  la  peine  de 
mort;  Loui^i-Adolphe  Cadot,  a  dou/.e 
années  de  travaux  forcés;  Jean-Louis 
Gossent,  à  dix  années  de  la  même  peine  , 
et  Louis  Lefèbvrc,  à  huit  années  de  ré- 
clusion. En  entendant  prononcer  cet  ar- 
rêt, Cadot,  Gossent  et  Lefèbvrc  ont 
manifesté  la  plus  vive  douleur,  mais 
Roustel  est  resté  impassible. 

l5.  Prcsbourg  (  Hoiif^rio  )  Couronne- 
ment de  l'impératrice  d'Autriche  comme 
reine  de  Hongrie.  (  Voj.  l'hist.  p.  3i5  et 
3i(i.  ) 

26,  Londres.  Transfusion  du  sang. 
Expérience.  —  L'opération  extraordi- 
naire de  prendre  du  sang  des  veines 
d'uue  personne,  et  de  le  faire  entrci' 
dans  celles  d'une  autre  ,  a  été  récemment 
exécutée  parle  docteur  Blundell ,  accou- 
cheur à  l'hôpital  de  Guy  ,  en  Angleterre, 
sur  une  femme  de  vingt-cinq  ans.  Elle 
allait  périr  d'une  ])crte  de  sang,  après 
un  accouchement  laborieux,  quand  liluu- 
dell,  voyant  l'iniminence  du  danger, 
ouvrit  l'une  des  veines  du  bras  gauche, 
prenant  soin  d'empêcher  lo  sang  de  cou- 
ler. Le  mari  de  la  femme ,  homme  ro- 
buste, présenta  sou  bras,  d'où  il  fut 
extrait  deux  onces  de  sang  ;  ensuite ,  par 
le  moyen  d'une  seringue,  on  introduisit 
ce  sang  lentement  dans  la  veine  ouverte 
de  la  femme,  eu  le  dirigeant  vers  le 
cœur,  l'injection  d'une  même  quantité 
fut  incontinent  répétée.  Environ  deux 
minutes  après,  ou  vit  la  femme  se  rani- 
mer ,  et  elle  fut  rendue  à  la  vie.  La  se- 
ringue était  de  bronze  bien  étaméc;ou 
avait  adapté  à  rembouchure  un  tuyau 
d'environ  deux  pouces  de  louguenfc,  et 
de  la  dimension  d'une  plume  de  corbeau 
qui  se  terminait  en  pointe  arrondie.  On 
avait  soigneusement  fait  sortir  tout  l'air 
de  la  seringue  ,  avant  de  l'employer. 

28.  Le  Mans.  Accident. —  Aujourd'hui, 
au  moment  où  le  ministre  de  la  guerre 
arrivait  dans  cette  ville,  le  préfet(M .  d'Ar- 
belles  )  imformé  que  S.  Exe.  venait  de 
descendre  de  voiture  devant  la  caserne 
des  chasseurs  de  la  Côtc-d'Or,  se  bâtait 


de  s'y  rendre  lorsqu'un  cheval  fimgufut 
que  montait  im  aide-de-camp  de  M.  le 
maréchal-de-camp  marquis  de  Lreuil- 
pont,  s'effraie  dans  la  foule,  renverse 
son  cavalier,  et  fr.ippant  M.  d'Arbellcs 
qui  se  rendait  à  pied  à  la  caserne,  le  jette 
à  terre  avec  une  telle  violence  ,  qu'il  reste 
sans  connaissance.  Ou  le  relève ,  les  soins 
les  plus  empressés  lui  sont  au.ssit(jl  pro- 
digués par  les  chirurgiens  du  corps  et 
par  son  propre  médecin  qui  était  peu 
éloigné  ;  alors  quelques  lueurs  d'espé- 
ranee  rassurent  ses  amis  alarmés;  sa  si- 
tuation paraissait  s'améliorer;  le  poulx, 
d'abord  presque  éteint ,  s'était  ranimé  ; 
le  malade  avait  assez  repris  ses  sens 
pour  reconnaître  la  voix  du  respectable 
pasteur  qui  était  accouru  de  la  paroisse 
voisine,  et  ])Our  montrer  que  les  conso- 
lations de  la  religion  soutenaient  son 
courage  ;  lorsqu'au  bout  de  trois  heures  , 
le  poulx  jireuant  tout  à  coup  une  fré- 
quence extrême  ,  M.  d'Arbellcs  passa 
presque  immédiatement  à  une  autre  vie. 

29.  Saiiit-Cloud.  Danquet  royal  — 
Aujourd'hui,  à  six  heures,  il  y  a  eu 
banquet  chez  le  Roi.  La  table  de  S.  M. 
était  de  dix  couverts;  savoir  :  S.  M.  le 
roi  Charles  X,  M.  le  comte  de  Ruppin, 
LL.  AA.  RR.  Ms'  le  Daupluu,  M"'"  la 
Dauphiue,  Madame,  duchesse  de Berri, 
les  princes  Albert  et  Frédéric ,  fils  de 
S.  M.  Prussienne;  sou  ueveu  le  prince 
Auguste  de  Prusse  ,  le  prince  Guillaume 
de  Prusse,  et  M.  le  duc  de  Cumberland, 
frère  de  S.  M.  britannique. 

La  table  d'honueur  qui  veuait  après 
celle  du  Roi  était  de  trente  six  couverts. 

Msi"  le  duc  de  Bordeaux  a  donné  à 
l'occasiou  de  l'anniversaire  de  sa  nais- 
sance, sur  le  plateau  du  Trocadero ,  un 
goiiter  auquel  ont  été  invités  un  nombre 
assez  considérable  de  jeunes  enfans  du 
premier  rang.  Une  espèce  de  foire  a  eu 
lieu  ;  Mo''  le  duc  de  Bordeaux  tenait  ime 
boutique  de  joujoux,  dont  S.  A.  R.  a 
fait  la  distribution  à  chaque  convive. 

Madame ,  duchesse  de  Berri,  a  pré- 
sidé à  cette  petite  fête. 

29.  f^illanueva  del  fresno  {^'EslTù.mA- 
dure  ).  Létargie  singulière. —  Il  vient  de 
mourir  en  cette  ville  une  demoiselle  qui 
avait  eu  à  diverses  époques  des  accès  de 
léthargie.  Voici  le  résumé  du  procès-ver- 
bal dressé  par  les  autorités  lors  de  sa 
mort. 

«  La  demoiselle  Elisabeth  Cano  naquit 
le  2  janvier  1786;  sa  complexion  était 
délicate  et  flegmatique.  Cette  demoiselle 
parvint  à  l'âge  de   i5  afls  Sans  avoir 
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éprouvé  d'autre  aialadie  que  celle»  aux- 
quelles les  eufaus  sont  habitiielleuieiit 
sujets.  En  iSo5,  étautdaussa  i(j''aunée, 
elle  fut  attaquée  d'une  épilepsie  qui  s'est 
tcrmiuée  par  un  ass<>ti|>issement  dont 
elle  u'est  revenue  qu'au  bout  de  trois 
mois.  Après  sou  rétaldisscment ,  elle  con- 
tinua à  jouir  d'une  houne  santé  pendant 
quelques  mois,  et  tomba  euauite  dans 
une  uouvelle  létliargie  qui  dura  sept 
mois;  eu  étant  revenue,  elle  reprit  toute 
sa  santé  et  sa  fraîcheur,  et  continua  à  se 
bien  porter  jusqu'au  conimeucement  de 
181 5,  où  elle  tomba  de  nouveau  en  lé- 
thargie ;  mais  pour  cette  fois  elle  ne  re- 
prit counaissance  que  le  21  septembre 
1825,  et  sa  faiblesse  était  si  grande  qu'elle 
ne  vécut  que  six  jours  après  sou  réveil. 
Klle  décéda  dans  la  nuit  du  27  au  2S 
septembre.  Pendant  ces  six  jours ,  elle 
conserva  toutes  scsfacultés  intellectuelles, 
et  ou  a  remarqué  qu'elle  connaissait  par 
leur  son  de  voix  les  persoimcs  qui  étaient 
encore  dans  l'enfance  eu  18 15,  lors- 
qu'elle tomba  eu  léthargie  pour  la  der- 
uière  fois.  >> 

3o.  New-York  (  Etats-Unis  d'Améri- 
que). Fondation  d'une  cilè  juive.  — Nos 
journaux  font  mention  d'un  projet  assez 
singulier  couçu  par  le  major  Noali,  qui 
possède  des  propriétés  considérables  sur 
les  rives  du  Niagara.  Il  s'agit  de  rétabbr 
la  nation  juive  dans  cette  jiartie  de  l'Amé- 
rique septentrionale  ,  sous  la  protection 
des  Etats-Unis.  Le  major  Noali  ,  ayant 
réuni  v;a  certain  nombre  de  juifs,  a  été 
nommé  aux  fonctions  de  premier  juge,  et 
la  jiremière  opération  de  son  gouverue- 
iirent  a  été  d'appeler  par  une  proclama- 
tion les  juifs  dispersés  à  se  réunir  dans 
une  ville  qu'il  allait  fonder  et  à  laquelle 
il  a  donné  le  nom  de  l'endroit  oii  s'arrêta 
l'arclie  après  le  déluge.  Ou  a  célébré  cet 
cvéuement  le  i5  de  ce  mois  dans  uu  vil- 
lage situé  près  de  l'endroit  où  doit  être 
élevée  la  nouvelle  ville  Aravat.  A  la  pointe 
du  jour,  un  cortège  nombreux  s'est  rendu 
à  l'église,  au  son  des  iustrumens  qui 
j  luaicut  la  marche  de  Judas  I\]acluibèe. 
Sur  la  table  de  la  communion  était  la 
première  j)ierre  de  la  ville  avec  cette 
iuscriptiou  en  hébreu  : 

«  Ecoute,  ô  Israël!  le  Seigneur  est  no- 
tre Dieu  ;  le  Seigneur  est  seul.  Ararat, 
refuge  des  Hébreux,  foudée  par  Morde- 
chai  Manuel  Noah,  dans  le  mois  de  tisri 
.'iijcSï,  correspondant  à  septembre  182.5, 
et  dans  la  cinquantième  année  de  l'indé- 
])e!idauce  américaine.  » 

Sur  la  pierre  étaient  des  coupes  d'ar- 


gent remplies  de  vin  ,  de  blé  et  d'huile. 
La  cérémonie  a  cumiupiicé  jiar  le  ser- 
vice divin,  lu  par  le  révérend  Searl ,  de 
l'église  épiscopalc.  On  a  ensuite  cUauté 
la  prière  qui  commence  par  ces  mots  : 
Devant  le  trône  auguste  de  Jelmvah  ,  etc. 
A2)rès  le  service  divin,  M.  Noah  a  pro 
noucé  un  discours  dans  lequel  il  a  au- 
uoncé  la  réorganisation  du  gouverne- 
ment juif.  Un  salut  de  24  coups  de  cauou 
et  des  airs  patriotiques  ont  terminé  cette 
cérémoiue. 

Si  tous  les  juifs  répondaient  à  l'appel 
du  grand  juge  Noah  ,  le  nouvel  état  se- 
rait bieutôt  un  des  plus  puissans  de  l'U  ■ 
nion. 

Voici  ce  que  ])nbliait  dernièremeutun 
journal  allemaud  à  ce  sujet: 

«  Toute  la  popul.itiou  juive  qui  se 
composait,  sous  les  rois  David  et  Salo- 
mou  de  4  mdlions  d'individus,  n'est  au- 
jourd'hui que  de  3  niillious  200,000 , 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

<<  Eulîavière,  53,4o2  ;  en  Saxe,  i3oo; 
dans  la  Hanovre,  (itoo;  dans  le  Wur- 
temberg, yo()8  ;  à  Bade,  t(),t)3o  ;  dans 
principauté  de  Hesse  ,  5170  ;  dans  la 
Hesse  ducale,  14,982  ;daus  le  reste  de 
la  confédération,  18,248;  à  Francfort- 
sur-le-Mein ,  Saoo;  à  Lubeck,  400;  à 
Hambourg ,  8000  ;  en  Au*ricbe,  4'j3,54à; 
en  Prusse,  134,980;  eu  Russie,  426,908; 
en  Pologne,  232, 000  ;  dans  la  Grande- 
Bretagne,  12,000;  eu  France,  60,000; 
en  Hollande,  80,000;  dout  20,too  à 
Amsterdam;  en  Suède,  4^0 ;  eu  Dane- 
mark, (iooo.  en  Suisse,  1970;  eu  Italie; 
30,900;  daus  les  îles  lonieimes,  7000;  à 
Cracovie,  7300;  dans  la  Turquie  euro- 
péenne; 23t,ooo  ;  en  Asie,  4^8,000, 
dont  3oo,ooo  dans  la  Turquie  asiatique; 
en  Afrique  ,  5o4, 000,  dout  3oo,ooo  à 
Maroc  et  à  Fez  ;  en  Amérique,  0700; 
daus  les  terres  australes,  5o. 

«  Les  .luifs  ne  sont  tolérés  ni  en  Es- 
pagne ni  eu  Portugal;  ou  n'en  trouve  pas 
en  Norvège  ;  dans  les  Etats  autrichiens  ils 
jouissent  de  peu  de  privdégcs  ;  dans  la 
Grande-Bretagne,  leur  si[uati(wi  est  peu 
satisfaisante;  en  Russie,  les  lois  qui  les 
concernent  sont  frès-rigoiireuses;  dans 
les  Etats  de  )a  confédération ,  eu  France , 
dans  les  Pays-Bas  et  eu  Prusse,  ils  jouis- 
sent de  tous  les  droits  de  citoyens,  mais 
ne  remplissent  aucun  emploi  public. 

OCTOBRE. 

I.  Institut — Académie  des  beaux  arts, 
distribution  de  prix.  La  séance  a  été  ou- 


I^O 


APPENDICE 


verte  par  l'éloge  liistoriqiic  ilii  célèbre 
Giroilet,  pronoaccc  par  M.  Qiiatreinèrc 
de  Oiiiucy.  Après  ce  morceau  remarqua- 
ble, comme  tous  ceux  qui  sortent  de  la 
plume  du  secrétaire  per[)étuel  de  l'a 
cadémie,  par  une  conuaissauce  profonde 
des  beautés  de  l'art,  par  le  goût  de  l'au- 
tique  et  uue  appréciation  juste  du  talent 
df  Girodet,  M.  Garuicr  a  fait  un  rapport 
sur  les  ouvrages  des  pensionnaires  du 
Roi  à  l'académie  de  France  à  Piome ,  et 
l'on  a  procédé  à  la  distribution  des  cou- 
ronnes. 

Grands  Prix  de  Peinture.  —  Pre- 
mier ^rand  prix ,  M.  Norblia,  élève  de 
M.  Reguault. 

Deuxième  grand  prix,  M.  Bezard , 
élève  de  M.  Guérin. 

L'académie  a  exjuimé  le  regret  de  u'a- 
voir  pas  un  autre  premier  grand  prix  à 
adjuger  à  M.  Waigou  ,  élève  de  M.  Gros. 
Grand  piix  d^ architecture.  —  Premier 
grand  prix,  M.  L.  Duc,  élève  de  M.  CLà- 
tiilon. 

Deuxième  grand  prix.  —  M.  Fries  , 
élève  de  M.  Huyot. 

Mention  honorable  à  M.  Dommey, 
élève  de  MM.  Vaudoyer  et  Lel)as. 

Grand  Prix  de  Paysage  Histori- 
que. —  Pre/nier  grand  prix ,  M.  Giroux, 
élève  de  M.  Giroux,  son  père. 

Deuxit'ine  grand  prix. — M.  Bracassat, 
élève  de  MM.  Richard  et  Hersent. 

Second  deuxième  grand  prix,  M.  Gi- 
Lert ,  élève  de  M.  Letliiers. 

Grand  Prix  de  Composition  Mu- 
sicale.— Premier  grand  prix,  M.  Guillon, 
élève  de  M.  Fétis. 

Deuxième  grand  prix  ,  M.  Paris,  élève 
de  M.  Lesueur. 

Second  deuxième  grand  prix,  M.  Adam, 
élève  de  MM.  Boïeldieu  et  Reiclia. 

1.  Lnndies.  Curiosité  — La  voiture  de 
cérémonie  de  l'empereur  des  Birmans, 
])rise  par  les  trou])es  anglaisée  au  com- 
mencemeut  de  cette  cam])agne.  est  arri- 
vée eu  Angleterre,  et  doit  être  exposée 
à  la  curiosité  j)ul)lique.  C'est  un  des  plus 
brillans  chefs-d'œuvre  de  l'art  qu'on  ait 
jamais  vus  :  cette  voiture  ne  présente 
qu'uue  nia.sse  d'or,  d'argent  et  de  pierres 
j)récieuses;  elle  est  couverte  de  plusieurs 
milliers  de  diamans.  de  rubis,  de  saphirs 
l)lancs  et  bleus,  d'émeraudes,  de  gre- 
nats ,  de  to])azes,  etc.  etc.;  la  ciselure  est 
très-belle,  la  forme  et  la  coustrueti(jn  de 
la  voiture  sont  extraordinaires,  le  goût 
développé  partout  réuuit  tant  de  gran- 
deur et  de  magnificence,  de  siinplicité  et 
ûe  délicatesse ,  qu'on  ne  pourait  obtenir 


en  pareil  travail  ea  Europe,  Les  res- 
sources militaires  de  ce  peuple  excitaient 
un  étonnement  universel;  ce  nouvel  objet 
prouve  que  son  goût  et  son  talent,  sous 
le  rapport  des  arts,  ne  nous  étaient  pas 
moins  cachés.  La  voiture  a  de  vingt-cinq 
a  trente  pieds  de  hauteur  ;  elle  était  traî- 
née par  des  éléphans. 

3.  Paris,  Statue  de  Louis  XI f^.  —  Le 
!\Joniteur  publie  le  procès-verbal  dressé 
par  M.  le  cicomte  Héricart  deThury,  di- 
recteur des  travaux  publics  de  Paris,  du 
départ  de  la  statue  de  Louis  XIV,  desti- 
nc-e  pour  la  ville  de  Lyon.  Ce  procès- 
verbal  ,  également  signé  par  M.  Quatre- 
mère  de  QuincVi  l'un  des  membres  de 
la  commission  de  ce  monument,  et  par 
M.  Cliéfaldy,  chargé  du  transport,  con- 
state que  la  statue  a  été  chargée  avec  le 
plus  grand  soin  sur  le  fardier  qui  la  porte 
à  Lyon ,  et  qu'elle  n'a  éprouvé ,  dans 
cette  opération,  aucime  avarie,  ni  dégât 
apparent. 

La  statue  équestre  de  Louis  XIV  a 
traversé  les  rues  du  Faubourg  du  Roule 
et  du  Faubourg  Saiut-Honoré  ;  les  bou- 
levards depuis  la  Madeleine  jusqu'à  la 
l'orte-Saint- Antoine,  et  la  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Antoine.  Les  postes  situés 
sur  la  route  que  le  cortège  a  suivie  ,  ont 
pris  les  armes  et  ont  rendu  les  honneurs 
militaires  à  l'image  du  grand  Roi. 

Le  spectacle  que  présentait  ce  trans- 
port était  vraiment  imposant,  et  avait 
attiré  une  grande  affluence  de  specta- 
teurs qui ,  eu  admirant  le  chef-d'œuvre 
de  M.  Lemot,  donnait  aussi  un  juste  tri- 
but d'éloges  à  la  hardiesse  de  cette  entre- 
prise et  à  l'intelligence  de  celui  qui  la 
dirigeait.  Elle  a  été  couronnée  du  plus 
heureux  succès,  et  .i  une  heure  vingt- 
cinq  minutes,  la  statue  de  Louis  XIV  est 
sortie  de  Paris  par  la  barrière  du  Trône. 
4.  Pétersbourg.  I\Jines  d'or. — Le  jour- 
nal des  Mines  russe  publie  un  relevé 
d'après  lequel  toutes  les  mines  de  l'em- 
])ire,  appartenant  tant  à  la  couronne 
qu'à  des  particuliers,  out  produit,  dans 
les  six  premiers  mois  de  cette  année, 
4,960  livres  pesant  d'or  pur. 

6.  Toulon.  Anecdote.  —  Un  individu 
avait  été  condamné  ,  il  y  a  environ  qua- 
rante-huit aus  ,  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, et  fut  conduit  au  bagne  de  Tou- 
lon ,  d'où  il  ne  tarda  pas  de  s'évader.  Il 
vivait  depuis  quarante-cinq  aus  à  Beaune, 
et  y  jouissait  d'une  réputation  honorable. 
Tout  le  monde  ignorait  la  condainnation 
qui  le  flétrissait,  et  sa  conduite  était  des 
plus  exemplaires.  Les  circonstances  vou- 
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îurent  qu'il  fût  dans  le  cas  de  prêter  une 
somme  de  cent  écus  à  un  cousin  ;  le  seul 
être  qui  fût ,  sur  les  lieux ,  dans  sa  confi- 
dence. L'époque  du  remboursement  de 
cette  somme  étant  arrivée  et  ses  besoins 
étant  urgens,  il  sollicita  son  cousin  d'une 
manière  un  peu  pressante.  Celui-ci,  pour 
se  venger  d'une  demande  qui  n'avait  rien 
que  de  légitime,  a  la  bassesse  de  le  dé- 
iioncer  à  la  gendarmerie  comme  forçat 
déserteur.  Questionné  sur  sa  position  , 
il  confesse  la  vérité. 

Mus  sans  doute  par  nn  sentiment  de 
générosité  envers  un  vieillard  de  soixan- 
te-quinze ans,  dont  :1a  tête  blanchie 
inspirait  le  respect,  les  agens  de  la  force 
publique  ne  voulurent  point  l'arrêter; 
mais  ils  lui  conseillèrent  d'aller  reprendre 
ses  fers  et  d'avoir  recours  à  la  démence 
du  Roi  Le  vieillard  obéit,  et  dès  le  len- 
demain ,  muni  d'un  passeport  et  de  quel- 
ques effets,  il  se  dirigea  lentement  vers 
Toulon,  où  il  est  arrivé  il  y  a  peu  de 
jours.  Le  jour  même  de  son  arrivée  il 
s'est  présenté  cliez  le  commissaire  de  ma- 
rine pour  y  faire  sa  déclaration.  Ce  fonc- 
tionnaire lui  dit  de  se  trouver  le  lende- 
main à  la  porte  de  l'arsenal.  Ea  effet,  il 
s'y  trouva,  persistant  dans  ses  intentions. 
On  vérifia  les  registres,  on  reconnut  l'i- 
dentité de  sa  personne  et  celle  de  sou 
évasion.  On  l'a  reçu  au  bagne,  mais 
avec  ce  ménagement  que  son  âge  et  sa 
position  commandent.  Il  s'est  pourvu  en 
grâce  auprès  de  S.  M.,  et  on  a  d'autant 
plus  l'espoir  d'obtcuir  sa  délivrance  qn'il 
ne  fut  condamné  aux  fers  que  pour  va- 
gabondage,  les  lois  étant  alors  très- 
sévères. 

8.  Rouen.  Retour  du  général  La 
Fayette  en  France.  —  Trouhles.  —  A 
la  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  de  La 
Fayetle ,  plusieurs  membres  de  sa  famille 
et  de  ses  amis  s'étaient  rendus  au  Havre, 
où  son  débarquement ,  qui  eut  lieu  le 
5  ,  avait  attiré  une  grande  partie  de 
la  population  de  la  ville.  On  le  con- 
duisit comme  en  triomphe  du  port  ,  jus- 
qu'au logement  qu'il  avait  accepté  chez 
M.  Delaroclic  ,  sou  ancien  collègue  ,  à  la 
chambre  des  députés.  Dans  la  soirée  ,  la 
foule  n'avait  pas  cessé  de  se  presser  sous 
les  croisées  de  cette  maison.  On  y  avait 
donné  une  brillante  sérénade  au  vétéran 
de  la  liberté  américaine. 

Le  lendemain  6 ,    à    son    départ ,   il 

-avait  été  .Tccompagné  jusqu'à  la  première 

porte  ,  par  une  réunion  de  jeunes  gens 

à  cheval  ;  tout  s'était  passé,  si  non  dans 

ie  calme  ,  au  moins  sans  désordre.  Arrivé 

Arai,  kiit.  pour  i825.  -^pp. 
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ici ,  hier  7  ,  le  général  avait  descendu 
chez  M.  Cabanon  ,  autre  de  ses  anciens 
collègues;  le  soir  une  foule  considérable 
s'était  rendue  dans  la  rue  de  Crosne.  Le 
général,  demandé  à  grands  cris,  avait 
paru  au  balcon  ;  ou  commençait  à  lui 
donner  une  sérénade  interrompue  par 
mille  acclamations,  lorsqu'il  est  arrivé 
des  deux  extrémités  de  lame  de  Crosne 
des  détachemens  de  la  garde-royale  et 
de  la  gendarmerie,  qui  ont  dissipé  le  ras 
scmblement.  Il  y  a  eu  ,  dit-ou,  quelques 
liersounes  blessées  dans  cette  affaire,  ce 
qui  n'a  pas  empêché  une  cavalcade  nom- 
breuse et  brillante  de  l'escorter  aujour- 
d'hui jiiscpi'à  trois  lieues  de  la  ville.  11  va 
passer  quelque  temps  à  son  château  de 
La  Grange. 

ir.  Paris.  Aciidémie  de  Dlédecine.  — 
La  séance  d'aujourd'hui  a  présenté  beau- 
coup d'intérêt  :  le  magnétisme,  la  petite 
vérole  et  la  vaccine,  sont  les  principaux 
objets  qui  ont  occupé  l'assemblée.  Il  y  a 
déjà  long  -  temps  que  le  ma.guétisme 
animal  occupe  les  esprits  en  France  ; 
quarante  ans  se  sont  écoulés  depuis  que 
cette  question  fut  soumise  pour  la  pre- 
mière fois  à  l'examen  de  la  Société  royale 
de  médecine.  Sur  les  quatre  commissions 
nommées  à  cette  époque  pour  faire  uu 
rapport,  trois  se  prononcèrent  contre  la 
réalité  du  magnétisme.  M.  Marc  propose 
aujourd'hui  à  l'Académie  de  médecine 
de  revenir  sur  ce  sujet. 

Sa  proposition  a  été  combattue  par 
M.  Renauldin,  et  l'Académie  s'est  bornée 
à  nommer  une  commission  chargéed'exa- 
mincr  si!  convient  de  s'occuper  encore 
de  cette  question. 

Quant  à  la  vaccine,  dont  quelques  méde- 
cins persistent  à  soutenir  l'inefficacité,  les 
ravages  que  fait  depuis  quelques  mois  la 
petite-vérole  à  Paris,  et  dans  quelques 
provinces,  rendnient  la  question  plus  in- 
téressante; M.  Marc  a  proposé  vue  me- 
sure très-propre  à  dissiper  proroptement 
les  doutes  élevés  aujourd'hui  sur  la  vac- 
cine, comme  préservant  indéfiniment  de 
la  variole.  Celte  mesure  consiste  à  in- 
viter tous  les  membres  de  l'Académie  de 
médecine  et  en  général  tous  les  médecins 
à  vacciner  une  sec<mJe  fois  toutes  les 
personnes  qui  votîdront  se  soumettre  à 
une  nouvelle  o])ération.  Si  la  seconde 
vaccination  réussissait,  ce  serait  une 
preuve  que  l'influence  de  la  première 
était  affaiblie,  et  ou  n'aurait  qu'à  se  fé- 
liciter de  l'avoir  pratiquée;  si ,  au  con- 
traire, comme  cela  est  très-probable,  il 
n'en  résultait,  dans  l'im.fnense  majorité 
16" 
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des  cas,  que  des  pustules  différentes  de  échoua  la  Furie.  L'équipage  /ut  sauvé  '< 
la  vraie  vaccine,  ou  si  l'insertion  restait  on  fit  tous  les  efforts  imaginables  pour 
absolument  sans  effet  ,  ce  serait  une  virer  le  navire  en  carène ,  et  réparer  sa 
preuve  éclatante  de  l'efficacité  illimitée  quille  qui  avait  été  endommagée  ;  mais 
du  vaccin  ,  fait  qui  a  été  coufirmé  par  il  survint  un  coup  de  vent  qui  détruisit 
plusieurs  expériences.  entièrement  le  bàtin  ent.  Cet  accident 
Un  autre  membre  de  l'Académie  a  pré-  mit  fin  à  l'expédition;  il  fallut  peuser  à 
sente  une  série  d'observations  sur  la  mar-  revenir  en  Angleterre,  V IJecla  ayaut  à 
cbe  de  l'épidémie  qui  ravage  Paris.  Il  en  bord  les  équipages  des  deux  navires, 
résulte  que  dans  le  12"=  arrondissement ,  Comme  un  accident,  et  non  pas  le  climat, 
où  la  mortalité  a  été  de  12  varioles  au  a  empéciié  de  terminer  ce  voyage  ,  il 
mois  de  mai,  cette  mortalité  s'est  accrue  nous  semble  que  rien  ne  doit  s'opposer  à 
de  mois  en  mois  jusqu'à  être  de  81  dans  une  nouvelle  tentative.  L'expérience  a 
le  cours  du  mois  de  septembre.  Le  nom-  prouvé  que  ces  voyages,  loin  d'être  plus 
bre  des  décès  à  domicile,  dans  le  12"  dangereux  que  les  autres,  offraient  mémo 
arrondissement,  pendant  les  cinq  mois ,  moins  de  dangers  que  ceux  du  Sénégal, 
a  été  de  26  t.  Dans  ce  nombre  on  ne  voit  ou  même  de  la  Jamaïque.  Les  frais  qu'ils 
pas  figurer  une  seule  personne  vaccinée,  occasiouent  sont  très-peu  considérables; 
<t  Depuis  le  commencement  du  mois  ,  et  maintenant  que  la  route  est  ouverte  , 
continue  le  même  membre  ,  l'épidémie  a  il  s'agit  de  savoir  si  nous  laisserons  ter- 
été  mallieiireusemcut  bien  loin  de  se  ra-  miner  cette  entreprise  par  d'autres, 
lenlir.  Aujourd'hui  il  ,  j'ai  déjà  vu  35  L'extrait  ci-joint  d'une  lettre  particu- 
décès ,  sur  lesquels  27  ont  été  produits  lière  donne  quelques  détails  sur  cette 
par  la  variole.  "  M...  ne  pense  pas  que  la  expédition  : 

variole  ait  été  introduite  dans  Paris  par  A  bord  de  l'Hècla  ,  le  12  octobre, 
les  ouvriers  étrangers.  Il  a  vu  la  ma-  <»  Nous  sommes  partis  de  la  côte  occi- 
ladie  régner  sans  interruption  depuis  le  dentale  de  Groenland  ,  le  4  juillet  1824  ; 
i"^''  janvier.  en  traversant  le  détroit  de  Davis  ,  nous 
En  résumé ,  l'Académie  a  exprimé  fûmes  entourés  de  glaces  pendant  cin- 
l'opiuion  la  plus  décidée  en  faveur  de  quante-huit  joui-s.  Le  9  septembre,  nous 
cette  précieuse  découverte  ,  la  vaccine  ,  en  fûmes  débarrassés  ,  et  le  1 3  du  même 
dont  elle  ne  recevait  que  des  renseigne-  mois,  nous  entrâmes  dans  le  détroit  de 
mens  satisfaisans.  Barrow.  L'hiver  approchait;  en  conse- 
il a  été  reconnu  depuis  cette  séance,  quence,  nous  cherchâmes  à  entrer  dans  le 
par  des  médecins  distingués  ,  que  l'épi-  port  de  Lowen,  où  nous  arrivâmes  avec 
demie  variolique  qui  règne  a  Paris  ,  quelque  difficulté  le  28.  Le  G  octobre 
n'est  pas  uniquement ,  comme  on  le  croit  nous  étions  entièrement  cernés  par  de 
généralement,  une  éruption  de  la  variole  nouvelles  glaces  ;  nous  passâmes  l'hiver 
commune ,  ou  de  la  varicelle  ;  mais  bien  plus  agréablement  qu'on  n'aurait  pu  l'es- 
la  varioloide  ,  espèce  distincte  par  ses  pcrer;  uous  avions  une  bonne  biblio- 
svmptômes  et  ses  effets,  et  dont  l'appa-  thèque,  et  tous  les  quinze  jours  une  mas- 
ritiou  eu  Europe  semble  résulter  des  carade  à  bord  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
communications  multipliées  des  Anglais  deux  bâtiiuens  ;  l'hiver  fut  assez  doux 
et  des  Américains  avec  les  contrées  de  pour  ce  climat,  puisque  le  thermomètre 
l'Asie   où,    de    temps   immémorial  ,    on  ne  descendit  jamais  au-dessous  de  qua- 


compte  neuf  espèces  différentes  de  va- 
riole. 

i3.  Munich.  —  Bai'ière.  —  Mort  de 
Maximilien  -  Joseph  ,  roi  de  Bavière. 
(Vov.  l'Histoire ,  pag.   336.) 

l5.  Londres,  f'ojrnge  au  pôle  nord.  — 


rante-huit  degrés  et  demi  ;  tant  qu'il 
dura  ,  noiis  allâmes  à  la  chasse  des  ours 
blancs,  dont  douze  furent  tués. 

u  L'été ,  qui  commença  le  6  juin  par 
une  averse,  fut  très-beau;  le  dégel  se  fit 
rapidement.  Le    19  juillet,  la  glace  se 


Le  capitaiuc  Parry  est  arrivé  aujourd'hui  rompit,  et  nous  quittâmes  le  port  de 
matin  a  l'amirauté,  après  avoir  laissé /'^tf-  Bovs-en  ,  où  nous  avions  passé  ])rès  de 
c/a  à  la  hauteur  de  l'éterhead,  d'où  il  est  dix  mois.  Le  23,  nous  aperçûmes  la 
venu  à  Londres  par  terre.  Ce  bâtiment  partie  septentrionale  du  Sommersct ,  et 
et  lu  Furie  ayant  liiverué  dans  le  port  de  nous  nous  dirigeâmes  au  sud  ,  le  long  de 
Bowen,  ils  descendaient,  l'été  dernier,  la  côte,  jusqu'au  i^"' août.  Malheureuse- 
la  côte  occidentale  de  ce  vaste  détroit  ,  ment,  la  Furie  fut  jetée  sur  la  côte  par 
lorsque,  le  i"'  août,  ils  furent  surpris  la  glace.  On  fit  ce  que  l'on  put  pour  la 
par  les  glaces  près  de  la  côte  sur  laquelle  relever,  mais  tous  les  efforts  fiïrent  inu- 
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tiles ,  et  nous  l'abandonnâmes  le  19 , 
après  avoir  pris  son  équipage  à  bord  de 
VHécla.  Ainsi  s'est  terminée  cette  expé- 
dition ,  qui  avait  pour  but  de  découvrir 
le  passage  du  nord-ouest;  jusqu'au  mo- 
ment de  cet  acx'ident,  tout  paraissait  fa- 
vorable. Le  i"  septembre  ,  nous  quit- 
tâmes le  passage  de  Rupert  pour  revenir 
en  Angleterre  ;  le  to  ,  nous  étions  à  la 
hauteur  de  la  côte  d'Irlande.  Le  voyage  a 
été  très-heureux,  en  ce  que  nous  n'avons 
pas  perdu  un  seul  homme.  » 

On  a  observé  dans  ce  même  voyage 
plusieurs  phénomènes  magnétiques  très- 
curieux  ,  surtout  pendant  les  expériences 
faites  avec  les  plaques  métalliques  du 
professeur  Barrow.  Ces  plaques  de  nou- 
velle invention  sont  très -importantes 
pour  la  navigation.  Dans  le  premier 
voyage  du  capitaine  Parry,  après  s'être 
élevé  à  73  degrés  de  latitude,  ou  avait 
vu  ,  pour  la  première  fois  ,  la  force  di- 
rectrice de  l'aiguille  magnétique  s'affai- 
blir à  tel  point  qu'elle  était  entièrement 
surpassée  par  la  force  attractive  du  vais- 
seau, de  sorte  que  le  compas  était  devenu 
inutile  pour  la  navigation.  Le  professeur 
Barrow  a  remédié  à  cet  accident  au 
moyeu  d'une  petite  plaque  de  fer  placée 
à  une  distance  convenable  derrière  et 
dessous  le  pivot  de  l'aiguille  du  compas  ; 
de  sorte  que  non-seulement  l'aiguille 
conserve  son  activité  dans  les  régions 
polaires  ,  mais  elle  indique  le  vrai  méri- 
dien magnétique  dans  les  autres  mers, 
sans  être  influencée  par  le  fer  du  bâti- 
ment. Ou  avait  reconnu ,  avant  le  dernier 
voyage  du  capitaine  Parry,  l'utilité  de  ces 
plaques;  mais  nous  apprenons  que  les 
expériences  qu'on  a  faites  ont  douné  des 
résultats  entièrement  nouveaux  et  inat- 
tendus dans  la  science  magnétique  ,  et 
qu'ils  seront  probablement  très-impor- 
tans  pour  la  navigation. 

23.  Lyon.  Industrie.  —  Un  fabricant 
de  cette  ville  a  donné  les  détails  suivans 
sur  un  nouveau  métier  à  rotation  qui 
vient  d'être  introduit  dans  sa  fabrique 
pour  tisser  le  taffetas  7^8  :  ce  métier, 
dans  sa  marche  ordinaire,  passe  au  moins 
80  coups  de  navette  à  la  minute  ,  et  dé- 
passe souvent  le  nombre  de  cent.  Il  est 
disposé  pour  être  mû  par  tous  les  mo- 
teurs connus.  L'ouvrier  peut  lui  imprimer 
un  mouvement  suffisant  pour  tisser  sans 
fatigue  un  ouvrage  double  de  celui  qu'on 
obtient  avec  le  métier  ordinaire.  Le  mé- 
canisme est  très-simple  ;  il  est  entière- 
ment exécuté  en  bois,  et  est  approprié 
au  tissage  de  toutes  les  matières  filamen- 
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teuses ,  même  les  plus  fines  et  les  plus 
délicates.  La  variété  des  tissus  est  encore 
un  des  avantages  de  ce  nouveau  métier. 

aS.  Paris.  Industrie  française.  —  La 
société  d'encouragement  pourl'industric 
nationale  a  tenu  aujourd'hui  sa  séance 
annuelle ,  sous  la  présidence  de  M.  le 
comte  Chaptal,  assisté  de  M.  le  duc  de 
Doudeauville,  vice-président ,  et  de  M.  le 
comte  de  Gérando  ,  secrétaire.  Un  grand 
nombre  de  spectateurs,  parmi  lesquels 
on  remarquait  des  pairs  de  Frauce,  des 
députés,  des  artistes,  des  manufacturiers 
et  des  négociaus,  ont  concouru  par  leur 
présence  à  l'éclat  de  cette  solennité. 

La  salle  d'exposition  présentait  une  ri- 
chesse extraordinaire  d'objets  nouveaux 
dus  à  l'industrie  nationale;  ony  voyait  :  i* 
des  produits  de  fonte  française ,  sortis  des 
bauts-fourneauxdeMM.  Boigucs,qui  ont 
obtenu  à  cette  séance  une  médaille  d'or  de 
première  classe;  2"  une  lampe  à  régula- 
teur, par  le  gaz  hydrogène,  de  M,.  Jala- 
bert;  3"  les  produits  de  lin  et  de  chanvre 
non  rouis  de  M.  Earbout,  du  Mans,  qui 
a  également  obtenu  une  médaille  d'or  de 
première  classe;  4°  des  tissus  métalliques 
de  M.  Allard  :  ces  tissus  prennent  toutes 
les  formes  qu'on  veut  leur  donner;  5"  un 
service  complet  de  la  manufacture  de 
faïeuce  établie  à  Creil,  appartenant  à 
M.  de  Saint-Cricq  :  ce  service  imite, 
même  avec  des  perfectionnemcns ,  la 
faïence  connue  en  Angleterre  sous  le  nom 
d.ejaience  à  couvert  bleu;  6°  un  micros- 
cope achromatique  de  M.  Vincent-Cheva- 
lier, dont  la  chimie  a  déjà  fait  beaucoup 
d'usage  ;  7°  des  produits  du  métier  méca- 
nique à  tisser  de  M.  Bergue;  8°  des  taba- 
tières, façon  Brunswick,  de  M.  Aubert, 
rue  des  Gravilliers;  g"  un  moyen  de  mine 
sous-marine,  proposée  par  M.  Castéra, 
pour  la  défense  des  Grecs;  ro°  des  sucres 
indigènes  de  M.  Dumont,  qui  offrent  des 
perfectionnemcns  remarquables;  n"  des 
rasoirs  haïtiens,  du  prixcîe  i  fr.  5o  cent.; 
12°  de  nouvelles  limes  taillées  à  la  ma- 
chine de  M.  AlbertReguet, qui  n'emploie 
que  de  l'acier  français,  etc.  etc.  Tous  ces 
objets  out  excité  la  curiosité  des  assistans. 

M.  de  Gérando  a  ouvert  la  séance  par 
un  discours  sur  le  concours  de  1820.  Sur 
Vingt-neuf  prix  proposés  ,  vingt  out  été 
disputés;  la  société  n'a  cru  devoir  décer- 
ner qu'un  seul  prix,  pour  un  semis  de 
pins  de  Corse  qui  produisent  la  téré- 
benthine :  il  a  été  obtenu  par  M.  Leroy- 
Berger,  imprimeur- libraire  à  Boulogne- 
sur-Mer.  Une  médaille  d'or  a  été  accordée 
à  M.  Stcwart,  de  Bordeaux,  pour  nuo 
16. 
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machine  à  travailler  les  verres  d'optique  :  sanctionnés  par  tout  Tanditoire  an  subor- 

ce  problème  a  été  donné  par  M.  Fresnel,  neur  qui  était  présent  et  avait  déposé 

membre  de  l'Institut;  il  a  été  en  partie  comme  principal  témoin, 

résolu  par  M.  Stewart.  3i.  Paris.  —  Le  gouvernement  vient 

Une  autre  médaille  d'or  a  été  donnée  d'adjuger  la  régie,  intéressée  pour  qua- 

àM.  Barbout,  du  Mans,  pour  un  procédé  tre-viugt-dix  ans,  au  profit  de  l'état,  des 

propre  à  préparer  le  liu  et  le  cbanvre  salines  de  l'est  et  delà  mioe  de  sel  gemme, 

sans  rouissage ,  que  la  salubrité  publique  découverte  à  Vie,  département  de  la  Meur- 

ferait  désirer  de  voir  adopter  dans  nos  tbe,  à  le  compagnie  Jean -George  Hu- 

campagnes.  mann,  Picrre»François  Parivey  et  com- 

MM.  Boigues  ont  également  obtenu  une  pagnie ,  Florent  Saglio ,  frères  Bethraann 

médaille  d'or  pour  le  perfectionnement  et  Jacques  Frédéric  Gontbard  ,  dont  l'of- 

notable  qu'ils  ont  apporté  dans  la  fonte  fre  de  cinquante-neuf  centièmes  de  béné- 

propre  au  moulage.  ficenet, etcertificatdedépôtdeioo,ooofr. 

Une  médaille  d'or  de  seconde  classe  a  de  rentes  avaient  été  acceptés, 
été  accordée  à  M.  Grenet ,  de  Rouen , 


pour  la  fabrication  d'une  colle  forte  qui 

remplace  la  colle  de  poisson  dans  tous  les 

usages,  excepté  la  clarification  de  la  bière. 

La  société  a  proposé  pour  nouveau  su- 
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3.  Institut  de  France.  —  L'académie 
française  a  nommé  aujourd'hui  M.  le  duc 


jet  de  prix  l'application  des  turbines  hy-     Mathieu  de  Montmorency  pour  rempla- 
drauliquesaux  usines  de  toute  nature.  Le     cer  M.  Bigot  de  Préameueu. 


prix  est  de  6,000  fr.  H  sera  décerné  à  la 
séance  générale  de  1826. 

La  société  a  également  mis  au  concours 
un  prix  de  2,000  fr.  pour  la  fabrication 
delà  colle  forte,  dont  l'importation  est 
encore  considérable ,  malgré  l'améliora- 
tion réelle  de  nos  colles  fortes. 

Tous  les  autres  jirix  ont  été  remis  au 
concours  pour  1826  et  1827. 

29.  Aix.  {£oiickes-du-Rlioiie.)  — Une 


Cette  nomination  a  eu  lieu  au  premier 
tour  de  scrutin. 

Le  nombre  des  votans  était  de  3i  : 
M.  le  duc  de  Montmorency  a  eu  iS  voix; 
M.  de  Pongerville  9  ;  M,  Ancelot  3;  M. 
Viennet  r. 

4.  Fr'te  du  Roi.  —  S.  M.  a  reçu  à  l'oc- 
casion de  sa  fête  toutes  les  félicitations  et 
les  hommages  accoutumés. 

Eu  sortant  des  Tuileries ,  les  denx  pré- 


cause intéressante  vient  d'être  soumise  à  fets  ont  été  avec  le  corps  municipal  po- 
cette  cour  d'assises:  ser  la  première  pierre  de  la  nouvelle 
Un  jeune  homme,  habitant  les  envi-  barrière  de  Pantin,  et  faire  la  recou- 
rons de  Septêmes,  après  avoir  demandé  naissance  générale  des  travaux  du  canal 
une  jeune  fille  eu  mariage,  trouva  divers  Saint-Martin,  depuis  la  prise  d'eau  an 
prétextes  de  différer  cette  union;  et,  pen-  bassin  de  la  Villette  jusqu'à  la  garre  de 
dant  ce  temps,  pervint  à  la  séduire.  De-  la  Bastille. 


venue  mère,  et  se  voyant  tout- à-fait  aban- 
donnée par  le  père  de  son  enfant,  il 
paraît  que  l'excès  de  sa  douleur  égara  sa 
raison.  Un  jour  elle  se  rendit  chez  son 
séducteur,  le  supplia  de  lui  rendre  l'hon- 


Le  cortège  s'est  ensuite  rendu  dan« 
l'enclos  de  la  Roquette  ,  faubourg  Saint- 
Antoine,  pour  assister  à  la  pose  de  la 
première  pierre  de  la  maison  centrale  de 
correction ,  qui  doit  y   être  construite , 


neur  qu'il  lui  avait  ravi,  et  sur  le  refus  d'après   les    plans    conçus    et    adoptés, 

de  celui-ci,  elle  lui  tira  un  coup  de  pis-  sous  les  auspices  de  Ms^'lc  Dauphin, 

tolet,  qui  heureusement  n'atteignit  per-  A  une  heure  il  y  a  eu  spectacle  gratis  à 

sonne,  et  le  frapjia  d'un  couteau  qui  lui  tous  les  théâtres  de  Paris, 

fit  une  légère  blessure.  Dans  la  soirée,  il  y  a  eu  bal  et  spec- 

Cette  fille  qui  a  comparu  devant  la  cour  tacle  à  la  Halle  au  Beurre  et  au  marché 


tenant  son  enfant  entre  ses  bras,  s'est  dé- 
fendue elle-même  avec  tant  de  candeur, 
a  inspiré  un  intérêt  si  général,  que  la 
plus  vive  satisfaction  s'est  manifestée 
dans  tout  l'auditoire  lorsque  le  chef  du 
jury  est  veuu  déclarer  que  l'accusée  n'é- 
tait pas  coupable. 

Après  le  prononcé  de  l'arrêt,  le  prési- 
dent a  adressé  une  paternelle  exhortation 
à  l'accusée,  et  y  a  joint  des  reproches 


de  la  Vallée ,  pour  les  dames  et  forts  des 
halles. 

Des  repas  de  corps,  suivis  de  bals, 
ont  été  donnés  dans  des  établissemens 
particuliers,  aux  corporations  des  char- 
bonniers, des  ouvriers  de  chantiers  et 
des  ports. 

L'Hôtel-de-Ville ,  les  mairies ,  le  Palais 
de  Justice,  les  balles  et  marchés,  fon- 
taines et  châteaux  d'eau  et  les  autres  édi- 
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£ces,  ainsi  que  les  monumens  publics  de 
la  ville  de  Paris ,  et  un  grand  nombre  de 
maisons  particulières ,  ont  été  illuminés. 

5.  Paris.  Bateaux  à  vayetir  en  fer,  — 
La  société  parisienne  pour  les  bateaux  à 
vapeur  en  fer,  a  lancé  aujourd'hui  son 
premier  bateau,  construit  daus  les  ate- 
liers de  MM.  Manby  et  Wilson  ,  à  Clia- 
reuton.  Ce  spectacle  avait  attiré  beau- 
coup de  monde  :  tous  les  liabitans  de 
Cliarenton,  une  foule  de  villageois  des 
environs  et  un  grand  nombre  de  Pari- 
siens bordaient  les  rives  de  la  Seine,  où 
le  bateau,  qui  porte  son  nom,  est  des- 
cendu majestueusement.  On  a  remarqué 
que  le  tirant  d'eau  de  ce  bateau,  qui  a 
I20  pieds  de  long,  n'était  que  de  14 
pouces.  11  peut  porter  i25  mille  kilo- 
grammes, et  il  ])èse  un  tiers  de  moins 
qu'un  navire  en  bois  de  même  tonnage. 
Le  .succès  de  cette  première  opération 
est  d'un  lieureux  augure  pour  les  autres 
bateaux  actuellement  en  construction  à 
la  fonderie,  et  qui  sont  tous  la  propriété 
de  la  société  parisienne.  .Si  elle  ne  se  fait 
pas  illusion,  ces  bateaux  seront  d'un  im- 
mense avantage  pour  le  commerce  de 
Paris,  lorsque  le  service  sur  Londres 
sera  organisé  ;  les  entre]ireueurs  annon- 
cent que  les  marchandises  seront  ren« 
ducs  le  cinquième  jour  à  Londres.  En  ce 
moment,  ils  annoncent  qu'ils  fout  le 
transport  de  Paris  au  Havre  en  trois 
jours  ,  terme  moyen ,  et  le  retour  en  cinq 
jours  et  demi  à  sept  jours. 

Institut.  —  M.  Lebas  est  nommé  mem- 
bre de  l'académie  des  beaux-arts,  sec- 
tion d'architecture  ,  en  remplacement 
de  M.  Delespine,  à  la  majorité  de  i8 
voix  sur  3x  votans.  M.  Mazois  est  celui 
qui  a  obtenu  Je  plus  de  voix,  après  M. 
Lebas. 

6.  Lyon.  Inauguration  de  la  statue  de 
Louis  XIF,  Cette  cérémonie  a  eu  lieu 
avec  la  plus  grande  pompe.  C'était  une 
fête  pour  toute  la  ville,  elle  a  malheu- 
reusement été  troublée  par  des  accidens 
assez  graves.  Le  peuple,  lors  de  la  dis- 
tribution des  médailles  frappées  à  cette 
occasion,  s'est  jeté  avec  tant  de  désordre 
jusques  dans  l'enceinte  réservée  aux  bil- 
lets particuliers,  en  brisant  les  barrières 
qui  entourent  le  monument,  qu'il  a  fallu 
faire  évacuer  la  place  par  la  force  année  ; 
et  plusieurs  personnes  ont  été  renversées 
et  blessées. 

7;  Paris.  Outrage  aux  mœurs.  —  La 
cour  royale ,  présidée  par  M.  le  vicomte 
de  Sèzc ,  a  prononcé,  sur  les  appels  res- 
pectifs des  condamnés  et  du  ministère 
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public,  dans  une  affaire  dont  les  débats 
et  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  à  buit-clos. 
Une  femme,  dont  le  premier  mari  a  tenu 
le  rang  le  plus  honorable  dans  la  société, 
se  trouvant  embarrassée  pour  le  paiement 
de  ses  loyers,  n'a  pas  craiut  de  prosti- 
tuer, pour  une  modique  somme,  sa  fille 
âgée  de  dix  ans,  à  un  homme  i)resque 
sexagénaire.  Le  jugemeut  du  tribunal 
correctionnel  est  confirmé  dans  la  dispo- 
sition qui  condamnait  la  mère  à  deux 
ans,  et  le  séducteur  suranné  à  six  mois 
de  prison  ;  mais  la  cour,  en  exécution  de 
l'art.  335  du  Code  pénal,  a  prononcé 
contre  le  vieillard  l'interdiction  desdroits 
civils  pendant  deux  ans,  et  contre  la 
mère  pendant  dix  ans;  la  mère  sera,  de 
plus,  privée  des  droits  et  avantages  qui 
lui  auraient  été  accordés  sur  la  personne 
et  les  biens  de  l'eufant  par  le  titre  du 
Code  civil  relatif  à  la  puissance  pater- 
nelle. 

8.  Tltinnville.  P/iénoinène  météorolo- 
gique.—  Le  3  de  ce  mois,  un  volturier, 
revenant  de  Sicrck  à  Filstroff ,  arrondis- 
sement de  Tliionville ,  traversait  la  fo- 
rêt de  la  Calenlioven,  entre  six  et  sept 
heures  du  soir.  Il  était  arrivé  à  trois 
quarts  de  lieue  de  Laumesfeld  ,  lorsque 
au  milieu  d'un  violent  ouragan,  mêlé 
de  tonnerre  ,  la  forêt  parut  subitemeut 
tout  en  feu  ,  et  conserva  cet  aspect  pen- 
dant un  quart-d'lieure.  Les  chevaux  ef- 
frayés s'abattirent;  l'un  d'eux,  ayant 
rompu  ses  harnois,  s'enfuit  jusqu'au  vil- 
lage; queltpies  habitaus  le  reconnurent 
et  soupçonnèrent  que  quelque  accident 
était  arrivé  au  conducteur,  ils  se  dirigè- 
rent aussitôt  vers  la  forêt;  en  approchant, 
ils  aperçurent  une  nuée  enflammée  qui 
traversait  l'horizon  dans  la  direction  du 
nord  au  sud  ;  et  à  cette  apparition  suc- 
céda l'obscurité  la  plus  complète.  Le  voi- 
turier  qu'ils  cherchaient  répondit  à  leurs 
cris;  et  ils  le  trouvèrent  tellement  saisi 
d'épouvante,  que  ce  n'est  qu'après  des 
soins  prolongés  qu'il  s'est  trouvé  en  état 
de  rendre  compte  de  ce  qui  lui  était  ar- 
rivé. [Journal  de  la  Moselle.') 

9.  Paris.  Voyage  de  découirertes .  Re  ■ 
tour  de  la  Coquille.  —  En  exécution  des 
ordres  de  S.  M.  Louis  XVIII,  la  cor- 
vette la  Coquille  a  été  armée  au  port  de 
Toulon  ,  au  commencement  de  l'année 
1822  ,  pour  un  voyage  de  découvertes 
qui  avait  priucipaleinent  pour  but  le 
perfectionnement  de  la  géographie  et 
des  sciences  physiques  et  naturelles.  Le 
commandement  de  la  Coquille  fut  con- 
fié au  lieutenant  de  vaisseau  Duperrey, 
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qui  déjà  avait  fait  partie  de  l'expédition  italieDnes,  seprésetate  sous  son  véritable 

du  capitaine  Freycinet.  nom.  (On  sait  que  l'ancien  opéra-co- 

La  Coquille  appareilla  de  Toulon  le  '"iq"*'    français  s'appelait  Théâtre  des 

1 1  août  1822.  Après  avoir  visité  succès-  it'^liens.  ) 

sivemeut  les  îles  Malouines  ,  les  côtes  Cette  salle  n'a  subi  d'autres  change- 
du  Ciiili  et  du  Pérou  ,  l'Archipel  dan-  ">«''>«  »  l'extérieur  que  dans  le  portique, 
gereux,  et  divers  autres  groupes  d'îles  «"  l'architecte  a  élevé  une  fausse  façade 
disséminés  dans  la  vaste  étendue  de  «'°  'O''™^  d'ouvrage  de  menuiserie, 
l'océnn  Pacifique;  la  ISouvelle-Iilande,  P^'n^^  en  vert  de  bronze,  sur  la- 
lesMoluques,  la  Kouvelle-Hollandeet  quelle  les  colonnes  du  grand  ordre 
la  Nouvelle-Zélande,  l'Archipel  des  Ca-  «"nique  se  détachent  sans  être  enga- 
rolines  ,  Java  ,  les  îles  de  France  et  de  «'^es  m  altérées  en  nen  ,  hors  -  d'oeuvre 
Bourbon  ,  la  corvette  a  opéré  son  retour  *"«■  '^  mérite  duquel  les  avis  sont  fort 
en  France  ,  et  a  mouillé  sur  la  rade  de  partages  ,  malgré  l'autorité  de  quelques 
Marseille,  ayant  accompli  un  voyage  exemples  autiques  ,  mais  qui  donne  en 
de  circura-navigation  qui  a  duré  trente-  ^^^^^'^  »"  rez-de-chaussée  uu  premier  ves- 
un  mois  treize  jours  ,  et  pendant  lequel  *'^"'«  commode  pour  ceux  qui  doivent 
elle  a  parcouru  plus  de  vingt-cinq  mille  at'en'lre  leur  équipage.  L'enceinte  de  la 
lieues.  Pendant  cette  longue  et  péril-  ^^l'«^'  autrefois  d'une  forme  ovale,  est 
leuse  campagne,  les  observations  rela-  ramenée  a  la  forme  circulaire  à  trois 
tires  au  but  de  la  mission  ont  été  sui-  ^^^g»  ^'^  galeries  de  loges  découvertes, 
vies  par  le  capitaine  et  les  officiers  de  couronnées  d'un  étage  attique  qu'occu- 
pa 6'oy(«7/«  avec  uu  zèle  infatigable.  Un  V^^^  ^es   petites    loges   el    surmontées 


grand  nombre  de  plans  et  de  cartes  ont 
été  dressés  avec  un  soin  digue  de  plus 
grands  éloges  ,  et  des  collections  appar- 
tenant aux  trois  règnes  de  la  nature, 
aussi  intéressantes  par  la  quantité  que 
parle  choix  et  la  nouveauté,  ont  été 
recueillies  avec  beaucoup  de  discerne- 
ment, et    sont   venues  ajouter   aux   ri- 


d'un  plafond  qui  forme  une  espèce  de 
voile  peint  (que  les  architectes  nomment 
atela)  ,  divisé  en  douze  compartimens , 
où  sont  représentés  les  dienx  ou  grands 
génies  de  la  musique  antique. 

La  décoration  des  loges  ,  brillantes 
d'or  et  de  couleurs ,  est  imitée  de  ce 
qu'on  a  pu  découvrir  des  anciens  théâ- 


chesses  que  possède  déjA   le  Jardin  du  *"■"•  I'^' '  ^^  *'^°'  ^^^  couples  d'amours 

llol.Cescircoustaiicessontd'autautplus  1"'  *''  jouent   dans  des   guirlandes  de 

remarquables,  que  les  travaux  de  tous  ^^,'""*   suspendues  a  des  lyres  et  à  des 

genres  ont  été  exécutés  par  les  seuls  of-  trépieds  d'or  ;  la  ,  des  oiseaux  et  divers 

ficiers  attachés  au  département   de  la  °'>J*^**  ajustés  de  même  avec  des  fleurs, 

marine,    et   qu'aucun   iudividu    étran-  «' '«"s  les  fonds   sont  d'un  beau  vert 

ger  à  ce  corps  n'a  été  embarqué  sur  la  rehausses  par  des    ornemens   couleur 

Coauille  d  or  ,  que  forment  les  chambranles  des 

_-  .    .  ,   ,     ,         ,  loges,    La  salle  et  les  foyers  ont  paru 

Lne    commission   a   ete  chargée  par  ^.^^   j„^^  j,;^^  entendu  quoique   sur- 

I  acadenue  royale  des  sciences  d  exami-  ^^         -^  j^  dorures.  Il  faut  que  le  temps 

ner  et  d  apprécier   les   résultats   de  la  ^^  adoucisse  l'éclat. 


campagne  de  ce  bâtiment.  MM.  le  baron 
Cnvier  et  Arago  ,  organes  de  cette  com- 
mission ,  ont  fait  connaître  toute  l'uti- 
lité que  la  scleoce  retire  du  voyage  de 
la  Coquille,  et  ont  payé  un  honorable 
triliut  d'e!;iges  aux  connaissances  et  au 
dévouement  dont  ont  fait  particulière- 


Oii  a  donné  pour  l'ouverture  l'opéra 
de  Tancredi ,  de  Rossini,  magnifique 
composition  dont  le  talent  tragique  de 
madame  Pasta  rehausse  le  mérite  pour 
ceux  qui  lui  ont  vu  jouer  le  rôle'  de 
Tancrède. 

Rien  ne  devrait  manquer  aux  espé- 


ment  preuve  la  capitaine  Duperrey.  le  ^ ,^^^,  je  l'art .  après  les  sacrifices  que 

lieutenant  de  vaisseau  DurviUe     son  se-  ,,  ^..riifwence  royale  vient  de  lui  faire, 

coud,   et   les   autres   officiers  de  1  état-  Voilà   une    salle   superbe,    le    premier 

'J"  ■  compositeur    du   monde   musical...  Les 

19..  Paris.  Ouverture  du  Théâtre  royal  deux  premières  actrices  (  mesdames  Pas- 

Italienala  saUeFavnr^.--\^v\^^^\i\|^x\^.  ta    et    M.iinvielle  -  Fodor  )    engagées    à 

temps  cette  salle  était  abandonnée.  Kn-  la  fois,..  Mais  il  s'agit  de  les  accorder... 

fin  la  munificence  royale  a  tranché  ton-  Déjà  des  difficultés   survenues   se   sont 

tes  les  difficultés ,  et  la  salle,  magnifi-  élevées   sur  la   distribution   des    rôles, 

quement  restaurée  ,  rendue  aux  muses  et  il  est  douteux  qn'on  voie  jamais  bril- 
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1er  les  deux  soleils  sur  la  même  scèue. 
(  Voy.  art.  du  8  décembre.  ) 

14.  Condé  (Nord  ).  —  Fécondité  singu- 
lière.—  Catherine  Vandreck,  troisième 
épouse  de  Pierre  Delmes,  batelier  de 
Coudé,  est  accouchée  d'un  garçon,  qui 
se  trouve  êtrele  trente-quatrième  enfant 
que  Pierie  Deliues  a  eu  de  ses  trois 
femmes.  Deux  de  ses  enfans  du  premier 
lit  se  sont  mariés  le  même  jour  qu'il  a 
convolé  en  troisièmes  noces. 

—  li/ortalité  causée  par  la  petite-'vé- 
Tole.  M.  le  docteur  Villermé  a  commu- 
niqué aujourd'hui  à  l'académie  de  mé- 
decine les  résultats  de  ses  recherches 
sur  la  mortalité  causée  par  la  petite- 
vérole  à  Paris,  depuis  le  i^""  janvier 
1825  jusqu'au  i"'  octobre  dernier,  ré- 
sultats obtenus  par  le  dépouillement  de 
pièces  authentiques. 

Le  nombre  total  des  victimes  de'cette 
cruelle  maladie,  durantce  laps  de  temps, 
est  de  1,264,  ainsi  répartis  :  Premier 
arrondissement  ,11;  second,  34;  troi- 
sième, 36;  quatrième,  74  î  f^inqu'ème  ,. 
58;  sixième,  loy;  septième,  i37  ;  hui- 
tième ,  i63  ;  neuvième,  187;  dixième, 
io5  (  le  recensement  du  mois  de  sep- 
tembre n'étant  pas  connu  jjour  cet  ar- 
rondissement ) ;  onzième ,  l\i;  douziè- 
me ,  309. 

Le  nombre  des  décès  s'est  augmenté 
chaque  mois  dans  la  progression  sui- 
vante :  Janvier  ,  17  ;  février,  12;  mars, 
19  ;  avril  3o;  mai  48;  juin  ,  79;  juillet , 
19g;  août3gg;  septembre,  461  (Icmois 
de  septembre  n'étant  toujours  pas 
oomptépour le  dixième  arromiissemeut). 
Total    1,264. 

Selon  les  sexes,  les  décès  ont  été 
ainsi  répartis  :  Individus  mâles,  764; 
individus  femelles  ,  5oo    Total  1,264- 

19.  Paris.  —  Cour  royale.  Délits  de  la 
presse.  —  Affaire  du  Constitutionnel , 
première  audience  (  /voy.  art.  du  3  dé- 
cembre ). 

20.  Rome.  Découverte  de  l'antique  Tus- 
culum.  —  Uu  nouveau  champ  vieut  de 
s'ouvrir  aux  antiquaires,  près  de  la  ville 
de  Frascati.  Dans  la  partie  la  plus  éle- 
vée du  mont  Tuscuhtin  ,  qui  est  enfer- 
mée dans  la  villa  dite  la  Rufnella  ,  et 
qui ,  ainsi  que  la  villa,  appartient  à  S. M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  ce  j)riuce  a  donné 
l'ordre  de  faire  des  fouilles,  lesquelles 
ont  singulièrement  contribué  à  vérifier 
le  lieu  où  se  trouvait  la  ville  antique  de 
Tusculum. 

Dans  les  environs,  on  avait  déjà  dé- 
couvert ua  théâtre.   Aujourd'hui ,  par 


Novembre  iSaS.)  247 

uu  bonheur  plus  grand ,  on  a  pu  re- 
trou ver  les  murs  de  la  cité  abandonnée; 
la  route  qui  y  conduisait;  la  rue  qui 
menait  au  théâtre,  et  une  colonne  mil- 
liaire  encore  sur  le  même  endroit  où 
elle  avait  été  placée  depuis  plusieurs 
siècles.  Cette  rue,  pavée  de  larges  pier- 
res, conduisait  à  Palestrina.  Ou  a  dé- 
couvert également  un  aqueduc,  une 
fontaine  publique  et  des  baius  ,  nue  tête 
de  Jupiter  d'un  bon  style,  un  vase  de 
marbre  violet  d'une  belle  forme,  mais 
endommagée  ]>ar  le  temps,  d'autres 
objets  d'antiquité  ,  également  en  mar- 
bre, des  peintures  élégantes;  tels  sont 
les. objets  que  les  fouilles  ont  jusqu'ici 
mis  au  jour.  Mais  beaucoup  de  motifs 
donnent  les  plus  heureuses  espérances 
sur  cette  ruine  magnifique  et  fierge.  La 
science  des  antiquités  va  trouver  de 
quoi  s'exercer. 

21.  Paris.  —  Cour  royale.  DéVits  de  la 
presse,  .'affaire  du  Courrier  Français.  — 
Première  audience  (  voy.  art.  du  5  dé- 
cembre). 

23.  Paris.  —  tl  a  été  fait  aujourd'iiui 
un  rapport  à  l'académie  de  médecine 
sur  les  travaux  du  docteur  Barry.  Des 
commissaires  de  l'académie  ont  de  nou- 
veau répété  ses  expériences  sur  l'effica- 
cité des  ventouses  appliquées  sur  des 
plaies  empoisonnées,  it  de  nouveau  ils 
les  ont  trouvées  d'une  exactitude  par- 
faite. Les  effets  de  la  morsure  d'une  vi- 
père out  été  arrêtés  instantanément  par 
l'ap[)lication  d'une  ventouse.  Les  con- 
clusions du  rapport  sont  qu'on  doit  at- 
tendre de  ce  procédé  les  résultats  les 
plus  avantageux,  et  qu'on  doit  surtout 
aj)pe1er  l'attention  des  médecins  et  du 
public  sur  l'emploi  qu'on  pourrait  en 
faire  contre  la  morsure  des  scrpens  et 
des  animaux  enragés. 

24.  Stockolm.  —  Incendie  du  théâtre 
dramatique. Le  concierge  et  deux  femmes 
périssent  dans  l'embrasemeut. 

26.  Thédtre-Francais.  —  Première  re- 
présentation de  Léonidas ,  tragédie  en 
cinq  actes  et  en  vers  ;  ])ar  M.  Fichât.  A. 
ce  sujet  simple,  héroïque,  théâtral,  l'au- 
teur a  malheureusement  joint  des  scènes 
inutiles  et  des  personnages  auxquels  le 
spectateur  prend  peu  d'intérêt  :  il  ne 
comportait  que  trois  actes.  Dans  tous 
les  temps  cette  pièce  eût  réussi  par  le 
mérite  du  style  et  par  le  caractère  de 
son  héros,  beau  comme  le  Léonidas  de 
David  ,  sous  les  traits  de  Talma.  Mais  la, 
circoustance  a  puissamment  servi  l'au- 
teur, et  l'eatbousiasme  qu'excitent  sei 
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Leaux  vers  s'applique  autant  aux  licros 
de  Missolunghi  qu'à  ceux  Jcs  TJiermo- 
pylts. 

aS.  Paris.  —  Mort  du  général  Foy. 
(  Maximilien -Séliastiea  )  /^ojr.  l'his- 
toire ,  pag.  V.97. 

Ou  recueille  avec  empressement  tous 
les  détails  qui  se  lattaclient  à  l'illustre 
orateur  qu'a  pcidu  la  Frauce.  Ce  qu'on 
ne  saurait  trop  rtdire,  c'est  la  résigna- 
tion, c'est  le  courage  qu'il  a  montrés 
au  niiliciî  des  souffrances  les  plus  déchi- 
rantes. Ses  derniers  moinens  ont  été 
dignes  de  sa  vie. 

Depuis  l)uit  jours  la  maladie  faisait 
des  ])rogrès  effrayans.  Des  étouffemens 
qui  se  succédaient  toutes  les  cinq  mi- 
nutes, et  toutes  les  minutes  daus  les 
moinens  de  frise  ,  des  vomissemeus  con- 
tinuels, minaient  de  toutes  parts  le  corps 
6aus  affaiblir  lame. 

Sa  famille  ,  retenant  avec  effort  Télan 
de  sa  douleur,  lui  prodiguait  les  soins 
les  plus  tendres  et  les  plus  dévoués  ; 
deux  de  ses  neveux,  qui  portent  le 
même  nom  que  lui,  l'un  son  aide-de- 
camp,  l'autre  jeuue  avocat,  n'ont  pas 
quitté  uu  instaut  le  lit  de  son  agonie. 
«  Je  sens,  leur  disait-il  d'une  voix  mou- 
«  rante ,  un  pouvoir  désorganisateur 
«  qui  travaille  à  me  détruire  ;  je  com- 
«  bats  le  géant  et  je  ne  peux  le  vain- 
«  cre.  »  A  p(!iue  il  goûtait  quelques  se- 
$ondes  d'un  i.omnieil  dont  l'agitation 
(était  euciire  une  fatigue.  Il  ne  s'est  pas 
fait  nue  illusion  sur  sa  fin  prochaine  ; 
il  voyait  venir  la  mort  comme  l'ennemi 
sur  le  champ  de  bataille.  Jamais  une 
plainte  u'cst  sortie  de  sa  l)ouche,  ni  un 
soujilr  de  sou  cœur.  Plus  le  moment 
f.ital  approchait,  plus  il  redoublait  de 
bonté  pour  ceux  qui  étaient  près  de 
lui.  Son  regard  à  demi-éteint  cherchait 
à  les  consoler,  et  les  par.oles  entrecou- 
pées qui  s'échappaient  de  sa  bouche 
étaieut  pleines  d'allectiou  et  de  ten- 
dresse.  ■'    ' 

Quafi'd  il  vit  venir  l'heure  suprême  , 
il  voulut  respirer  encore  uu  air  pur,  et 
voir,  pour  la  dernière  fois,  la  lumière 
dû^soléil.  Ses  neveux  é'ijloiés  le  portè- 
rent dans  un  fauteuil  placé  vis-à-vis 
une  feuêtre  ouverte  ;  là  se  sentant  dé- 
'faillir,  il  leur  dit:  «  Mes  amis,  nus  bons 
«  amis,  mettez-moi  sur  le  lit,  Dieu  fera 
«  le  reste.  » 

Telles  furent  ses  dernières  paroles. 
Deux, minutes  ai)rès,  Dieu  le  reçut  dans 
son  seiu,  et  son  corps  a  rendu  à  l'auteur 


de  toutes  choses  l'ame  pure  et  grands 
qu'il  en  avait  reçue.  (Constitutionnel). 

3o.  Funérailles  du  général  Foy.  —  Le» 
funérailles  de  M.  le  lieutenant-général 
comte  Foy,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  ont  eu  lieu  aujourd'hui  à  l'é- 
glise de  Notre-Darae-de  Lorette  ,  fau- 
bourg Montmartre. 

A  une  heure,  le  convoi  s'est  mis  eu 
marche.  Un  détachement  du  47*  régi- 
ment formait  la  tête  de  l'escorte  ;  ceux 
des  33',  G",  14*  marchaient  sur  les  flancs 

Le  cercueil  du  célèbre  orateur,  porte 
])ar  des  jeunes  gens  qui  avaieut  deiiiaudé 
à  lui  rendre  cet  hommage,  était  précédé 
et  suivi  par  plus  de  dix  mille  per-ionnes 
de  tout  rang  On  y  remarquait  des  pairs 
de  France,  des  députés,  plusieurs  offi- 
ciers-généraux, des  militaires  de  tout 
grade,  des  magistrats,  desnégocians,  etc. 
Le  silence  religieusement  observé  par- 
tout,  le  recueillement  des  assistans  ren- 
daient cette  marche  funèbre  très-impo- 
sante. L'affluence  qui  s'y  était  portée 
t'tait  un  jtiste  tribut  pavé  au  talent  de 
l'honorable  député  dont  la  mort  préma- 
turée a  excité  les  regrets  des  personnes 
de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les 
classes  de  la  société. 

On  remarquait  dans  le  cortège  la  voi- 
ture de  S.  A.  R.  Msr  le  duc  d'Orléans. 

Après  les  prières  de  l'église,  le  convoi 
s'est  dirigé  vers  le  cimetière  du  Père 
Lachaise,  en  suivant  les  boulevards  : 
c'est  là  que  le  nombre  des  assistans  s'est 
accru  de  plus  de  moitié.  Il  était  six  heures 
lorsque  le  cortège  est  arrivé  au  cimetière. 
Malgré  la  pluie,  une  foule  nombreuse 
s'y  était  rendue  d'avance  ;  toiites  les  ave- 
nues étaieut  encombrées  d'équipages. 

La  dépouille  mortelle  du  général,  tou- 


jours portée  par  les  assistans  qui  bri- 
guaient à  l'envi  cet  honneur,  a  été  dé- 
posée dans  le  caveau  qui  l'attendait, 
aujirès  de  la  tombe  de  Camille-Jordan. 

C'est -là  que  MM.  Casimir  Périer, 
Ternaux,  Méchin,  membres  de  la  cham- 
bre des  députés ,  ont  offert  à  la  mémoire 
de  leur  collègue  et  ami,  l'hommage  de 
leurs  regrets. 

M.  Casimir  Périer  a  retracé  la  carrière 
du  général  : 

«  Quelle  vie  pleine  et  courte  !  Né  en 
févi'ier  1775,  lieutenant  d'artillerie  à 
seize  ans,  officier-supérieur  à  vingt,  gé- 
néral depuis  la  première  campagne  de 
Portugal ,  il  a  servi ,  commandé,  vaincu 
presque  dans  tonte  l'Europe;  cependant 
il  comptait  à  peine  dix  lustres  accomplis. 
Ses  exploits    militaires    comniencent  à, 
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Jemmapes  et  ne  finissent  qu'à  notre  der- 
nière bataille ,  ou  il  fut  blessé  pour  la 
quinzième  fois  (r)... 

«  Saluons,  dit-il  en  finissant,  saluons 
une  dernière  fois  au  nom  de  la  pairie, 
au  nom  de  l'éloquence,  au  nom  de  la 
sainte  amitié,  le  guerrier,  le  citoyen, 
l'orateur,  l'homme  d'état  illustre  qui  a 
bien  mérité  d'elles. 

«  Se  peut-il  qu'ime  tombe  si  étroite 
cache  tant  de  choses  enfermées  à  jamais 
dans  nue  froide  dépouille  !  Ah!  que  la  vie 
serait  uue  déception  cruelle,  que  les 
pertes  de  l'amitié  seraient  une  douleur 
insupportable,  et  la  mort  une  énigme 
sans  mot,  si  l'immortalité  ne  nous  appa- 
raissait pas  sur  la  tombe  de  la  gloire  et 
de  la  vertu  !  => 

L'éloge  du  beau  talent  du  général  Foy, 
de  ses  vertus  privées,  de  son  désintéres- 
sement ,  a  été  eutendu  daus  le  plus  grand 
silence;  et  lorsqu'en  parlant  de  la  jeune 
et  intéressante  famille  du  défunt,  l'ora- 
teur a  laissé  entrevoir  la  pensée  de  la  voir 
adoptée  par  les  admirateurs  de  l'élo- 
quence de  son  père  ,  une  explosion  gé- 
nérale l'a  interrompu;  et  les  mots,  oui, 
nous  le  jurons ,  ont  retenti  de  toutes 
parts. 

M.  Teruaux  n'a  pu  exprimer  qu'au 
milieu  des  sanglots,  qui  entrecoupaient 
sa  voix,  les  seutimens  dont  il  était  pé- 
nétré. 

M.  Méchiu  a  rappelé  daus  son  discours 
plusieurs  beaux  raouvemens  du  général , 
lorsqu'il  faisait  l'ornement  de  la  tribune. 

Un  peu  avant  l'arrivée  du  convoi,  un 
groupe  d'assistant  a  entonné  le  De  pio- 
J'undis  à  plusieurs  voix.  Ce  chant  de 
mort,  au  milieu  des  tombeaux,  a  bien 
exprimé  les  sentimens  de  toute  l'assem- 
blée. 

Les  honneurs  militaires  ont  été  rendus 
au  général  par  les  troupes  qui  avaient 
escorté  le  convoi. 

DÉCEMBRE. 

I.  Mortde  l'empereur  Alexandre  Ptiu- 
lowitsch  autocrate  de  toutes  les  Russies, 
eto.  etc.  -{-  à  Taganrog.  —  Ce  prince 
était  né  le  25  décembre  1777.. 

Nous   ajouterons   au  récit  que   nous 
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avons  fait  de  ce  grand  événement  (  voy. 
l'hisl.  pag.  3^6  et  suiv.)  quelques  faits 
particuliers  dignes  d'être  recueillis. 

On  sait  que  l'empereur  Alexandre 
partit  de  Pétcrsbourg  pour  Taganrog  le 
i3  septembre,  à  4  heures  du  matin.  Il 
passa  toute  la  nuit  précédente  en  prières, 
souvent  même  à  genoux,  daus  le  couvent 
de  St.-A"lcxandre  Newsky  et  dans  l'é- 
glise cathédrale  de  Casau.  Daus  le  mo- 
nastère, il  s'entretint  long-temps  avec  le 
métropolitain  Séraphim  et  quelques  re- 
ligieux. 11  écouta  avec  intérêt  le  rapport 
du  métropolitain  siir  la  résolution  d'uu 
religieux,  qui  venait  de  se  soumettre  vo- 
lontairement à  un  genre  de  vie  de  la  plus 
rigoureuse  austérité  ,  en  se  renfermant 
daus  un  caveau  pratiqué  daus  les  murs 
du  couvent  pour  y  passer  le  reste  de  ses 
jours.  L'Empereur  se  fit  conduire  la  nuit 
dans  la  cellule  du  religieux  ,  et  lui  parla 
avec  bonté  pendant  quelques  minutes. 

Le  i3,  ajirès  avoir  passé  la  barrière  au 
lever  du  soleil,  il  fit  arrêter  sa  calèche, 
s'y  tint  debout,  et  promena  pendant  un 
quart-d'heure  ses  regards  sur  toutes  les 
parties  de  la  réiideuce  ,  comme  s'il  eût 
eu  un  pressentiment  qu'il  la  voyait  pour 
la  dernière  fois. 

Arrivé  dans  la  matinée  à  Czarskoje- 
Sclo ,  il  en  par>'Ourut  à  cheval  tous  les 
alentours;  ou  eût  dit  qu'il  voulait  jirendre 
pour  toujours  congé  du  lieu  qui  lui  était 
le  plus  cher  au  monde  ;  sa  calèche  attelée 
l'attendait  déjà  depuis  long-temps  au 
pied  de  l'escalier,  Sou  valet-de-ehambre 
lui  ayant  demandé  l'époque  de  son  re- 
tour, il  répondit,  eu  montrant  une  image 
du  Sauveur  :  «  Celui-là  seul  le  sait.  » 

Dans  uue  unit  du  mois  d'octobre, 
plusieurs  li.ibitans  de  Taganrog  virent, 
du  moins  on  le  raconte  ainsi,  à  deux 
heures  du  matin  ,  au-dessus  de  la  maison 
qu'habitait  l'Empereur,  deux  étoiles,  qui 
étant  d'abord  à  une  assez  grande  distance 
l'une  de  l'autre,  se  rapprochèrent  et  se 
séparèrent  ensuite  de  notiveau.  Ce  phé- 
nomène se  réjjé ta  jusqu'à  trois  fois.  Alors 
l'uu  de  ces  astres  se  transforma  en  un 
globe  lumineux  d'un  diamètre  considé- 
rable,  qui  couvrit  entièrement  le  pre- 
mier, mais  qui ,  peu  après  ,  s'abattit  sur 
l'horizon ,  et  devint  invisible.  Ensuite  la 


(ij  Ajoutons  à  ce  qui  a  été  dit  sur  cet  illustre  citoyen  un  fait  qui  n'a  pas  été  publié,  et  qui 
nous  semble  donner  une  idée  vraie  de  son  noble  caractère. 

Jeté  à  dix-neuf  ans,  à  l'époque  la  plus  affreuse  de  ce  tcnipa  justement  appelé  la  terreur,  dans 
les  prisons  d'Arras  pour  avoir  blâmé  les  excès  de  la  révolution,  il  s'occupait  à  lire  et  même 
à  commenter  le  Contrat  Social  et  l'Esprit  des  lois,  u  Ces  brigands  ont  beau  faire,  disait-il  à  un 
«compagnon  de  sa  captivité  qui  nous  l'a  raconté,  ils  ne  me  feront  pas  bair  la  liberté.» 
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seconde  étoile  disparut  aussi  peu  à  peu. 
La  veille  de  son  départ  ftmeste  pour 
la  Crimée,  l'Empereur,  vers  quatre  heures 
après-midi,  écrivit  à  l'Impératrice  sa 
mère.  L'horizon  s'étant  obscurci  tout-à- 
coup  par  un  nuage,  l'Empereur  ordonna 
à  son  valet-de-chambre  de  lui  apporter 
de  la  lumière.  Cependant  le  ciel  s'étant 
éclairci,  le  soleil  reparut  dans  tout  son 
éclat.  Le  valet-de-chambre  rentra  et  de- 
manda s'il  devait  emporter  les  lumières. 

—  Et  pourquoi,    lui    dit    l'Emperenr? 

—  C'est  que  chez  nous  autres  Eusses,  dit 
le  valet-de-charahre,  on  regarde  comme 
de  mauvais  augure  d'écrire  à  la  lumière 
pendant  qu'il  fait  jour. — Qu'est-ce  qu'on 
en  conclut?  dis-moi  la  vérité;  tu  veux 
eûrement  dire  ,  qu'en  voyant  ici  de  la  lu- 
mière, les  passans  croiront  qu'il  s'y 
trouve  un  mort.— Oui,  Sire. — Hé  bien, 
emporte  les  lumières. 

Dans  la  première  soirée  après  sou  re- 
tour à  Taganrog,  l'Empereur  se  ressou- 
vint de  cette  conversation  avec  son  valet- 
de-chambre.  Dès  qu'il  l'aperçut ,  il  lui 
dit  :  «  Fédor,  les  lumières  que  je  t'ordon- 
nai d'enlever  de  mon  bureau  ne  sortent 
pas  de  ma  mémoire  ;  elles  annoncent  ma 
mort  et  elles  brûleront  pour  moi.  » 

3-5.  Paris.  Cour  royale.  Affaires  du 
Constitutionnel  et  du  Courrier  Français. 
— De  tous  les  procès  instruits  depuis  la 
restauration  en  matière  de  délits  de  la 
presse,  aucun  n'a  excité  autant  d'intérêt 
que  celui-ci.  Nous  eu  avons  rapporté  ce 
""'■'   "    d'historique    (première    partie. 


qu'il 


p.igG.  2(i8),  en  promettant  d'en  donner 
les  détails;  mnis  il  faudrait  im  volume 
pour  dire  ce  qu'il  contient  d'intéressaut, 
et  nous  sommes  forcés  de  nous  restrein- 
dre à  quelque  pages. 

Le  fameux  réquisitoire  (3o  juillet)  de 
M.  le  procureur-général,  première  pièce 
qui  doit  figurer  au  procès,  débutait  par 
des  considérations  générales  sur  l'état  de 
la  France. 

c<  Nos  discussions  politiques  ont  cessé, 
disait  M.  le  procureur-général;  la  déma- 
gogie vaincue  par  la  .-iagesse  et  les  ver- 
tus de  nos  rois  a  perJu  toutes  ses  cou- 
pables espérances...  Elle  a  dû  renoncer 
a  tous  ses  rêves  iusensés  d'une  autre 
dynastie... 

«  Ces  ennemis  de  tout  ordre  qui 
sèmeut  du  trouble  pour  recueillir  du 
j)ouvoir  ont  donc  dû  changer  de  plan... 

"  Ils  en  ont  changé. 

«  Ils  ne  sont  plus  attachés  à  la  mo- 
narchie parce  quelle  est  daus  nos  mœurs, 


et  que  nous  avons  tous  vérifié  qu'elle  est 
aussi  daus  nos  besoins. 

«  Ils  ont  pris  une  route  bien  autrement 
funeste ,  car  celle-ci  mène  plus  loin  qu'à 
la  destruction  du  trône ,  elle  mène  à  la 
destruction  de  la  société  elle-même, 
quelle  que  soit  la  forme  de  son  gouver- 
nement. 

«  C'est  la  religion ,  qui  dans  leurs 
noirs  complots  est  aujourd'hui  devenue 
le  point  de  mire  de  leurs  attaques. 

«'  Ecrasez  l' infâme,  est  leur  mot  de 
raliement  secret;  on  peut  s'en  convaincre 
à  leur  idolâtrie  pour  le  chef  qui  le  leur 
donna. 

«  Ce  n'est  plus  leur  mot  de  raliement 
public. 

«  Ils  savent  qu'il  révolterait... 

«  Ils  procèdent  par  des  moyens  i)lus 
adroits. 

«Ils  emploient  quelquefois  encore  l'au- 
dace ,  quand  leur  rage  les  trahit ,  mais 
plus  souventrh5'pocrisie. 

«  L'hypocrisie  a  gagné  jusqu'à  leurs 
journaux. 

«  Parmi  ceux-ci,  il  en  est  deux  surtout 
dont  elle  est  devenue  l'arme  favorite: 
ce  sont  le  Constitutionnel  et  le  Courrier, 
que  le  soussigné  ne  saurait  tarder  plus 
loug-temps  à  dénoncer  à  la  cour  pour 
leur  tendance  coupable  à  porter  atteinte 
au  respect  dû  à  la  religion  de  l'état. 

«  C'est  au  nom  de  Dieu  que  ces  apôtres 
nouveaux  blasphèment  Dieu  et  les  choses 
saintes. 

K  C'est  souvent  en  professant  une  véné- 
ration apparente  pour  la  religion  de  J.-C, 
qu'ils  s'efforcent  de  la  saper  dans  ses 
fondemens. 

n  Ils  cachent  ordinairement  leurs  inten- 
tions ;  mais  leurs  intentions  peuvent  être 
reconnues  à  leurs  œuvres. 

«  Or,  leurs  œuvres ,  les  voici  : 

«  Mépris  déversés  sur  les  choses  et  les 
personnes  de  la  religion  ; 

<■  Provocation  à  la  haine  contre  les  prê- 
tres en  général  ; 

•<  Acharnement  à  propager  contre  cnx 
des  milliers  d'accusations  fausses ,  au  mi- 
lieu desquelles  s'en  produisent  quelques- 
unes  de  vraies,  qu'on  a  grand  soin  de 
ressasser  et  d'empoisonner. 

"Tels  sont  les  moyens  perfides  employés 
à  présent  parles  deux  jouruaux  inculpés, 
pour  arriver  à  leur  but,  qui  est  de  dé- 
truire la  religion  catholique ,  pour  y 
substituer  le  protestantisme,  ou  plutôt  le 
néant  de  la  religion. 

«C'est  ce  dont  l'esprit  le  plus  superficiel 
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p«ut  se  convaiucre  en  parcourant  leurs 
feuilles. 

«  Il  est  dans  la  religion  catholique  de 
pieuses  pratiques  qui  ne  sont  nullement 
de  précepte,  nullement  obligatoires  pour 
personne ,  mais  qui  plaisent  aux  âmes 
tendres  dont  elles  entretiennent  la  fer- 
veur. L'église  ne  les  commande  pas. 
L'église  ne  les  défend  pas  non  plus.  L'é- 
glise même  les  voit  avec  faveur  comme 
des  hommages  à  la  divinité ,  d'autant 
plus  louables  qu'elles  sont  plus  sponta- 
nées, et  aussi  comme  autant  d'occasions 
de  rappeler  aux  fidèles  réunis  leurs 
obligations  envers  Dieu  et  le  procliain. 
C'en  est  assez  pour  exciter  la  colère  des 
modernes  iconoclastes.  Aucune  de  ces 
pratiques  ne  saurait  trouver  grâce  à 
leurs  yeux.  Les  plantations  de  croix,  les 
dévotions  particulières  à  tels  saiuts  que 
la  contrée  regarde  comme  ses  patrons  ; 
des  iièlerinages  vers  certains  lieux  con- 
sacrés ,  ou  par  quelques  -  uns  de  nos 
saints  mystères,  ou  par  traditions  an- 
tiques ,  ou  par  le  reconnaissant  souvenir, 
soit  de  quelque  péril  coujuré ,  soit  de 
quelque  vœu  exaucé  ,  sont  autant  d'actes 
qu'ils  dénoncent  à  la  risée  publique  , 
comme  des  actes  de  fantasmagorie  ridi- 
cule. Peu  s'en  faut  qu'ils  ne  s'indignent 
contre  les  magistrats  de  ce  qu'ils  n'in- 
fligent aucun  supplice  à  des  hommes 
assez  pervers  pour  ne  pas  rougir  de  leurs 
croyance,  et  pour  se  complaire  dans  des 
cérémonies  que  leur  a  léguées  la  foi  pa- 
ternelle. Ce  que  voudraient  du  moins  ces 
zélateurs  si  ardens  de  nos  libertés  ,  tou- 
jours prêts  à  pousser  de  grandes  clameurs 
contre  toute  atteinte  au  droit  qu'ont  les 
citoyens  de  faire  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas ,  c'est  qu'on  dissipât  ces  rassemble- 
mens  de  prières,  comme  on  chasse  des 
malfaiteurs.  Ah  !  sans  doute,  que  l'auto- 
rité se  garde  bien  de  troubler  les  grandes 
réunions  formées  pour  le  plaisir,  les  as- 
semblées de  danse  ,  de  jeu  ,  de  spectacles 
et  même  trop  souvent  de  débauche.  C'est 
là  qu'il  y  aurait  crime  et  scandale,  si  elle 
ne  souffrait  pas  tout.  Mais  il  y  a  crime 
et  scandale  à  souffrir  que  des  fidèles  se 
trouvent  dans  de  mêmes  lieux,  ou  pour 
chanter  les  louanges  de  Dieu,  ou  pour 
entendre  d'édifiantes  exhortations ,  ou 
bien,  enfin,  pour  porter  en  triomphe 
l'auguste  signe  de  notre  rédemption ,  au- 
quel nul  vrai  chrétien  ue  saurait  refuser 
ses  respects  .sans  apostasier.  Rien  ne  doit 
contenir  ce  qui  est  profane  :  il  n'y  a  point 
assez  de  chaînes  pour  tout  ce  qui  e.st  sa- 
cré. Voilà  la  tolérance  des  philosophes; 
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voilà  le  christianisme  de  leurs  journaux. 

«  Ils  pensent  et  parlent  de  même  de 
points  bien  autrement  vénéraJjles  pour 
les  esprits  religieux.  Les  miracles ,  les 
canonisations  ,  l'invocation  des  saiuts  ne 
sont  pas  seulement  des  articles  d'édifica- 
tion ;  ce  sont  des  articles  de  la  foi  catho- 
lique. Il  est  permis,  sans  doute,  d'argu- 
menter contre  les  canonisations ,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  prouoncées,  ou  bien 
de  nier  tel  miracle  en  particulier,  pourvu 
qu'on  ne  sorte  pas  de  la  décence  et  du 
respect  qui  ne  doivent  jamais  abandon- 
ner des  controverses  pareilles.  Mais  dé- 
grader par  l'expression  ,  comme  le  font 
les  deux  journaux ,  certains  miracles  , 
mais  tourner  en  dérision  certaines  cano 
nisatiocs;  mais  n'en  controverser  les  faits 
que  pour  faire  rejaillir  un  mépris  géné- 
ral sur  toutes  les  canonisations;  sur  tous 
les  miracles;  sur  l'invocation  des  saints; 
mais ,  enfin ,  ne  porter  dans  une  telle  dis- 
cussion ainsi  que  le  ton  de  moquerie  per- 
pétuelle le  démontre,  d'autre  volonté  que 
celle  de  présenter  tous  les  actes  de  la  re- 
ligion comme  un  amas  de  superstitions 
puériles  ,  et  la  religion  elle-même  comme 
un  mensonge  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
tenir  les  hommes  dans  l'ignorance  ,  d'é- 
teindre toutes  les  lumières  et  de  propa 
ger  l'erreur,  c'est  un  système  anti-reli- 
gieux, anti-social,  qui  ne  saurait,  sans 
danger,  rester  impuni. 

«  L'acharneraeut  des  deux  journalistes 
ue  s'arrête  pas  là. 

«S'ils  n'épargnent  pas  les  cérémonies  et 
les  réunions  éphémères  du  culte,  ilssout 
bien  moins  disposés  au  respect  pour  les 
réunions  qui  peuvent  faire  croire  à  quel- 
que durée ,  comme  celle  des  trapistes,  des 
frères  delà  doctrine,  des  frères  de  la  cha- 
rité, etc.  C'est  surtout  sur  ces  institutions 
effrayantes  qu'ils  croient  devoir  lancer 
tous  les  foudres  philosophiques.  A  l'as- 
pect de  ces  ambitieux  d'une  espèce  nou- 
velle, dont  les  uns  ne  connaissent  d'au- 
tres jouissances  que  des  austérités  surhu- 
maines ,  d'autre  monde  que  leur  enclos, 
d'autres  amis  que  les  pauvres  qu'ils  sou- 
lagent, en  partageant  avec  eux  les  fruits 
de  leurs  rustiques  travaux  ;  dont  les  au- 
tres ne  veulent  pour  élèves  et  pour  cliens, 
que  des  en  fans  grossiers,  avec  lesquels 
ils  commettent  en  effet  l'irrémissible 
crime ,  un  ])eu  trop  rare  dans  quelques 
autres  institutions,  de  leur  enseigner  la 
religion  et  la  morale,  et  de  veiller,  même 
hors  des  écoles,  sur  leurs  mœurs,  non 
moins  que  sur  leurs  exercices;  dont  les 
autres,  enfin,  aspirent  àsoigner,  pour  l'a- 
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mour  du  ciel,  les  plus  hideuses  et  les  plus 
redoutables  infirmités  humaines;  ils  de- 
maudent  fièrement  ce  que  devienneut  les 
lois  qui  ne  reconnaissent  pas  de  corpora- 
tions religieuses. 

«Nous  leur  demandons  à  notre  tour  ce 


puissance  détruite,  qui  est  à  craindre. 
L'esprit  du  siècle  ,  quand  ce  ne  serait  pas 
le  devoir,  la  raison  et  l'intérêt  du  gou- 
vernement ,  de  résister,  y  ferait  tout  seul, 
un  contre-poids  suffisant. 

C'est  l'athéisme,  c'est  le  matérialisme. 


que  devient  ce  graud  principe  si  juste  au     ces  deux  grauds  dissolvans  de  toute  or- 


fond  ,  le  principe  .si  sotivent  invoqué 
par  eux  ,  qui  permet  de  faire  tout  ce  que 
la  loi  ue  défend  pas? 

«  Si  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  vœux  per- 
pétuels, elle  ue  dénie  pourtant  à  qui  que 
ce  soit  le  droit  de  s'Jiahiller  comme  il  lui 
plaît ,  de  régler  l'emploi  de  son  temps*'  à 
sa  fantaisie  ,  de  prier  Dieu  où  il  veut ,  et 
de  se  joindre  à  ses  voisins  ou  bien  à  ses 
amis  pour  le  prier  dans  une  maison  com- 
mune. 

<e  Hé  quoi  !  encore  une  fois  on  peut  se 
réunir,  les  théologiens  disaient  pour  pé- 
cher, tout  le  monde  dira  pour  se  livrer  à 
des  occupations  frivoles  et  mondaines; 
et  l'on  ne  pourra  se  réunir  pour  adorer 
Dieu!  des  sociétés  de  plaisir  se  forment 
sans  opposition,  et  il  faudra  clore  vio- 
lemment les  sociétés  d'édification  et  de 
prières  ! 

■«  Qu'importe  que  ces  sociétés  s'appel- 
lent des  couvens? 

«  Les  mots  n'altèrent  pas  les  droits. 

«  Si  les  hommes  qui  se  renferment  dans 
les  couvens  n'y  restent  que  jiar  leur  pro- 
pre volonté;  si,  au  moindre  mot,  au 
moindre  signe,  les  murs  de  leur  retraito 
tombent  devant  eux;  s'ils  ont  la  liberté 
d'en  sortir  à  tout  jamais,  aussitôt  qu'ils 
en  ont  conçu  même  la  pensée;  en  quoi 
donc  la  loi  est-elle  violée  d'y  laisser  de- 
meurer ceux  qui  veulent  n'en  pas  sortir; 
au  milieu  de  compagnons  de  leur  choix  , 
comme  dans  un  port  où  ils  sont  à  l'abri 
des  tempêtes  et  des  agitations  de  la  vie? 

«  C'est  le  propre  des  gouverneraens  li- 
bres, qu'en  tout  ce  qui  ne  blesse  ni  la  loi 
ni  l'intérêt  d'autrui,  chacun  puisse  faire 
son  bien-être  à  sa  manière.  De  quel  droit 
le  Constitutionnel  cl  le  tourner  veulent-ils 
contraindre  les  religieux  de  la  Trappe, 
de  la  Doctrine  et  de  la  Charité  à  aller  leur 
demander  ce  qu'ils  doivent  faire,  avec 
qui  ils  doivent  vivre,  et  où  ils  doivent 
demeurer  ?  » 

Aprè.s  une  digression  sur  l'utilité  dont 
peuvent  être  les  ordres  religieux,  M.  le 
procureur-général  s'élevait  contre  les 
terreurs  affectées  par  un  parti  : 

«  Non,  non,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le 
fanatisme  ;  ce  n'est  pas  ce  vieux  fantôme 
de  l'ambition  du  clergé  évoqué  de  la 
pou.ssière  des   tombeaux  où  repose  sa 


gauisation  sociale  ,  qui ,  sous  quelque 
masque  qu'ils  prennent ,  sont  à  réprimer, 
parce  que  là  est  le  péril  commun.  Ce  sont 
là  les  ennemis  qu'il  faut  combattre ,  sous 
peine  de  périr.  Il  faut  les  combattre 
sans  se  laisser  détourner  de  cette  guerre 
forcée  par  de  vaines  terreurs  qui  ue  sont 
répandues  avec  tant  de  perfidie ,  que 
pour  donner  le  change  aux  esprits  cré- 
dules. 

«  Toutefois ,  que  ceux-ci  se  rassurent. 
"S'il  était  vrai  qtiedes  actes  matérielset 
extérieurs  se  produisissent  jamais  ,  pour 
soumettre  le  sceptre  à  l'encensoir;  si  ja- 
mais, ce  que,  grâces  à  Dieu  rien  ne  pré- 
sage, la  dignité  de  la  couronne  devenait 
l'objet  d'entreprises  qui  n'en  seraient  pas 
moins  coupables  pour  être  qualifiées  de 
religieuses,  la  résistance  ne  se  ferait  pas 
long-temps  attendre. 

«  Ou  verrait  que  l'esprit  de  la  vieille 
magistrature  n'est  pas  éteint  dans  la  nou- 
velle. 

«  Non  :  les  libertés  de  l'église  gallicane 
ne  sont  pas  en  danger ,  même  quand  quel- 
ques rêveurs  ascétiques  se  proposeraient 
d'y  porter  des  atteintes. 

«Viennent  des  attaques  vraies  :  et  le 
courage  des  défenseurs  ne  manquera  pas 
à  la  cause,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  la 
traître  alliance  des  nouveaux  pères  de 
l'église  qui  vont  s'instruire  de  la  religion 
chrétienne  dans  le  Courrier  et  dans  le 
Constitutionnel. 

«Ici,  le  réquisitoire  citait  des  articles 
incriminés  dans  les  deux  journaux  sur 
les  frères  traités  d'ignnrantins ,  les  mis- 
sionnaires de  charlatans,  sur  le  luxe  des 
prélats ,  sur  l'avidité  et  l'intolérance  des 
prêtres. 

«Ces  coups  ainsi  portés  au  culte  et  à  ses 
ministres ,  dit-il ,  se  renouvellent  tous  les 
jours  dans  chaque  feuille,  et  ce  qui  achève 
d'éclairer  sur  les  perverses  intentions 
qui  inspirent  ce  débordement  de  mal- 
veillance contre  eux,  c'est  qu'il  n'est  ja- 
mais question  d'eux  que  pour  les  déni- 
grer. Du  reste  ,  jamais  un  mot,  tin  seul 
mot  en  faveur  des  vertus  ou  des  bienfaits 
qui  naissent  d'une  piété  sage  et  éclairée, 
de  manière  que  tous  ceux  qui,  chaque 
matin ,  forment  leur  opinion  sur  celle  du 
journal,  sont  amenés  par  une  pente  in- 
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sensible  à  ne  voir  dans  la  religion  catlio- 
lique  qu'une  source  de  fanatisme ,  d'or- 
gueil et  de  perséculion. 

«  Et  c'est  en  effet  là  que  veut  arriver  le 
parti  dont  les  deux  journaux  sont  les 
trompettes. 

«  En  attendant  le  néant  religieux,  le 
protestaulisme  est  ce  qu'ils  appellent,.. 

"  C'est  ainsi  qu'ils  peignent  le  catlioli- 
cisme  opposé  partout  à  la  liberté  et  ayant 
ruiné,  par  cette  opposition,  l'affranchis- 
sement  des  catholiques  d'Irlande. 

«  C'est  ainsi  qu'ils  indiquent  aux  fidèles, 
apparemment  comme  moyen  assuré  de 
salut,  de  cesser  d'aller  dans  les  églises, 
et  de  s'adresser  aux  prêtres;  qu'ils  con- 
seillent, si  les  prêtres  ne  veulent  pas  les 
recevoir  ,  de  secouer  la  poussière  de 
leurs  pieds,  et  d'aller  ailleurs  ;  qu'ils  in- 
sinuent enfin  ,  aux  parrains  et  marraines 
que  n'admettent  pas  les  prêtres  catholi- 
ques, de  frapper  à  des  portes  moins 
inexorables,  et  de  demander  à  d'autres 
ministres  du  Dieu  des  chrétiens  la  prière 
et  l'eau  sainte  que  les  catholiques  leur 
refusent. 

«Sur  quoi  l'on  peut  juger  l'esquise 
bonne  foi  de  ces  ennemis  du  prosély- 
tisme qui  crient  aux  protcstans  de  se  gar- 
der des  catholiques  appliqués  à  les  con- 
vertir ,  et  aux  catholiques  d'abjurer  leur 
foi  pour  se  faire  protestans. 

«En dépit  de  leur  hypocrisie, leurs  des- 
seins sont  donc  mis  à  nu. 

«Leur  odieux  projet  de  miner  la  reli- 
gion ,  marche. 

«  Il  est  temps  que  la  justice  ouvre  les 
yeux  sur  de  telles  fureurs  pour  les  re- 
fréner. 

«  Ce  considéré,  le  procureur-général  du 
Roi  requiert  qu'il  plaise  à  M.  le  premier 
président  l'autoriser  d'assigner  les  au- 
teurs responsables  des  journaux  intitulés: 
le  Conslitiitionneletle  Courrier  Français, 
à  tels  jour  et  heure  qu'il  plaira  à  M.  le 
premier  président  d'indiquer  ,  par  de- 
vant la  Cour  en  audience  solennelle  de 
deux  chambres  ,  qu'il  semblera  égale- 
ment bon  à  M.  le  premier  président  de 
désigner  ,  pour  y  voir  dire ,  qu'attendu 
que  l'esprit  desdits  journaux  résultant  de 
l'ensemble  de  leurs  feuilles  et  notamment 
d'une  succession  d'articles  cités  en  entier 
par  l'exposant  dans  un  cahier  signé  de 
lui,  joint  au  présent  réquisitoire,  et  qui, 
en  même  temps  qu'icclui  sera  notifié 
auxdits  éditeurs  ,  est  de  nature  à  porter 
atteinte  au  respect  dû  a  la  religion  de  l'é- 
tat ,  lesdits  deux  journaux  seront  et  de- 
meureront suspendus;  savoir,  le  Consli- 
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tutionnel  pendant  un  mois,  et  le  Courrier 
Français,  attendu  la  récidive  ,  pendant 
trois  mois.  » 

On  sait  que  sur  ce  réquisitoire  ,  la 
Cour  royale  avait  assigné  ks  éditeurs  des 
deux  journaux  acccusés  ,  à  comparaître 
devant  elle,  pour  la  Constitutionnel,  le 
19  novembre;  pour /e  Courrier  Français^ 
le  21. 

Une  foule  immense  ,  toutes  les  notabi- 
lités du  parti  libéral  et  de  l'opposition 
royaliste  ,  et  des  étrangers  de  distinction, 
s'étaient  portés  à  ces  procès  qui  furent 
plaides  séparément  et  occupèrent  chacun 
trois  audiences  solennelles  :  (celui  du 
Constitutionnel,  19-26  novembre  et  3  dé- 
cembre. —  Celui  du  Courrier  Français  f 
les  21-28  novembre  et  5  décembre)! 

Jamais  aussi  la  Cour ,  composée  des 
membres  des  deuxième  et  troisième 
chambres  et  présidées  par  M.  le  baron 
Séguier,  n'avait  été  tenue  dans  un  plus 
imposant  appareil. 

L'avocat-général  (M.  de  Broe) ,  char- 
gé de  soutenir  les  deux  accusations,  y  dé- 
ploya toute  la  modération ,  l'adresse  et 
l'habileté  doutil était  capable. 

Dans  son  discours  sur  la  première  af- 
faire (  du  Constitutionnel  )  ,  il  accordait 
aux  écrivains  le  droit  de  discuter  les  ma- 
tières religieuses,  mais  non  celui  d'inju- 
rier et  de  diffamer  les  prêtres  etleclergé. 
Ktil  signalaitce  caractère  de  dénigrement 
et  de  diffamation  comme  existant  dans 
tous  les  articles  incriminés  (ils  étaient  au 
nombrede  34),  dans  le  récitdes  faits  tous 
les  jours  dénoncés  à  la  haine  publique. 

«Nous  avons  reconnu,  dit  M.  l'avocat- 
général,  en  résumant  sou  plaidoyer,  que 
des  diffamations  répétées  contre  les  mi- 
nistres de  la  religion  de  l'état,  soit  en 
masse,  soit  en  particulier;  des  attaques 
injurieuses  fréquemment  renouvelées 
contre  les  choses  et  les  personnes;  enfin 
un  dénigrement  perpétuel  de  tout  ce  qui 
tient  à  la  religion  del'état,  portaient  at- 
teinte au  respect  dîi  à  cette  religion.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  ces  vérités. 

«  Mais  nous  vous  demanderons  si  ce 
n'est  pas  en  effet  porter  ces  atteintes  fu- 
nestes que  de  représenter  les  ministres  de 
la  religion,  les  uns  comme  corrompant 
la  jeunesse  par  des  leçons  obscènes;  les 
autres  refusant  jusqu'aux  secours  de  la 
charité  aux  malheureux  dont  les  eufans 
fréquentent  telles  écoles  (  de  l'enseigne- 
ment mutuel  )  :  ceux  -  ci  trafiquant  des 
objets  sacrés;  ceux-là  ennemis  acharnés 
de  toute  une  partie  de  la  population, 
violateurs  de  la  propriété;  les  uns  (les 


254  APPENDICE. 

missionnaires)  ne  reciierchantque  des  dî-  répudie  pas  le  vénérable  héritage  de  ses 

ners  somptueux,  et  réunissant,  pendant  devanciers.» 

la  nuit ,  dans  des  mystérieuses  cliapelles.  Le  plaidoyer  dirigé  deux  jours  après 
des  jeunes  filles  ,  des  femmes  ;  les  autres  contre  le  Courrier  Français  (audience  du 
faisant  partir  des  boîtes  derrière  l'autel  21  novembre)  offrait  à  peu  près  les  mê- 
(mission  à  Nancy)  :  ceux-ci  livrés  au  luxe  mes  imputations.  Partout  dans  la  série 
et  à  la  mollesse;  ceux-là  disputantle  de-  des  articles  dénoncés  ,  les  écrivains,  sous 
nier  du  pauvre  ;  partout  intolérans,  fa-  prétexte  d'attaquer  les  jésuites ,  les  doc~ 
natiques,  avides  d'or  et  de  pouvoir  ,  mé-  trines  ultramonlaines  ,  la  congrégation  , 
prisant  les  lois  et  ennemis  de  toutes  les  les  missions  et  corporations  religieuses  , 
libertés  publiques?  Nous  demanderons  les  mœurs  ,V intolérance  et  lajiscalité  àe 
sice  n'est  ])as  porter  atteinte  au  respect  quelques  prêtres  ,  suivaient  leur  système 
dû  à  la  religion  de  l'état  que  de  se  plaire  à  de  détraction  ,  de  dénigrement  et  d'ac- 
fixer  les  regards  du  public,  là  sur  une  ac-  cusation  contre  le  clergé  catholique,  et 
cusatiou  d'immoralité  contre  un  prêtre  ;  cliercbaient  à  jeter  la  division  entre  les 
ici  sur  le  crime  atroce  d'un  prêtre  (i)  ;  et  protestans  et  les  catholiques  en  baine  de 
nous  demanderons  sice  n'est  pas  porter  la  religion  de  l'état, 
atteinte  au  respect  dû  à  la  religion  del'é-  Sur  chacune  de  cescausesla  défense  oc- 
tatquede  présenter  cette  religion  comme  cupa,  comme  l'accusation,  une  audience, 
pesant  partout  sur  le  peuple  et  prête  à  —  A  celle  du  26  novembre ,  M®  Dupin , 
absorber  la  France  entière  par  la  multi-  avocat  plaidant  pour  le  Constitutionnel 
plicité  et  la  richesse  scandaleuse  des  éta-  commença  par  exposer  l'importance  de 
blissemensreligieux;  nous  demanderons  la  cause;  il  rappela  qu'autrefois  les  par- 
enfin  si  ce  n'est  pas  porter  atteinte  |au  lemens,  investis  du  droit  de  juger  des 
respect  dû  à  la  religion  de  l'état  que  de  appels  comme  d'abus  ,  étaient  le  boule- 
présenter  les  cérémonies  de  son  culte  vard  de  l'état  et  le  refuge  des  citoyens 
comme  oppressives;  d'engager  les  ci-  contre  les  usurpations  et  les  empiétemens 
toyens  à  s'éloigner  de  l'accomplissemeat  du  clergé;  mais  qu'aujourd'hui  ces  af- 
de  leurs  devoirs  religieux,  et,  en  dernière  faires  étant  évoquées  devant  un  corps 
analyse ,  de  leur  conseiller  ouvertement  amovible  dépendant  du  ministère  (  le 
d'abjurer  cette  religion.  »  conseil-d'état  ),  il  n'y  avait  plus  dans  l'é- 

Enfin  M.  L'avocat-général ,  prévenant  tat  actuel  de  la  société  que  la  liberté  de 
les  objections  que  d'habiles  défenseurs  la  presse  qui  pût  la  défendre  des  abus 
ne  manqueraient  pas  de  tirer  de  l'opi-  du  pouvoir  religieux.  En  examinant  la 
nion  émise  par  d'illustres  magistrats  dans  masse  de  l'accusation  ,  Me  Dupin  la  trou- 
un  procès  fameux(celui  àes  jésuites  sans  vait  vague  et  sans  application;  les  arti- 
doute  )  observait  que  ce  n'était  pas  là  le  clés  incriminés,  bien  que  quelques  -  uns 
procès  et  que  d'ailleurs  ces  illustres  ma-  pussent  avoir  été  trop  légèrement  admis 
gistrats  avaient  su  défeudre  la  religion  dans  le  journal, lui  paraissaient  avoirété 
des  attaques  dirigées  contre  elle  par  la  tronqués,  mutilés,  isolés  de  ce  qui  pou- 
philosophie  ,  qu'ils  avaient  condamné  vait  les  expliquer  ou  les  justifier;  il  s'at- 
î'impiété  ,  et  que  bientôt  emportés  eux-  tachait  à  prouver  la  vérité  de  la  plupart 
mêmes  par  le  torrent,  ils  avaient  péri.  des  faits  dénoncés  d'ailleurs  :  était-ce  at- 

«  Ce  n'est  pas  à  des  hommes  comme  taquer  la  religion  que  d'énoncer  les  abus 

vous,  disait-il  eu   finissant,   qu'on    en  qui  la  déshonorent  ?  M*^  Dupin  y  voyait 

impose  par   des  paroles.  Ce  n'est  pas  à  la  tactique  de  ceux  qui  veulent  confon- 

eux  qu'on  fait  accepter  ces  préoccupa-  dre  leurs   intérêts  avec  ceux  de  la  reli- 

tions  qui  confondent  les  époques  et  les  gion  et  cacher  la  férule  séculière  sous  le 

choses.  Appelés  par  la  loi  à  juger  cesdi-  manteau  spirituel.  11  s'élevait  avec  force 

rections  perfides  qu'on  cherche    à  don-  contre  l'introduction    d'ordre   religieux 

ner  à  l'opinion  publique,  vous  verrez  le  dans  l'état,  sans  loi,  ni  ordonnance  qui 

but  et  le  danger.  Vous  défendrez  la  reli-  les  autorise. 

gion  de  l'état  :  vous  repousserez  de  vaius  «Il  y  a,  disait-il,  près  d'un   qirart  de 

prétextes;  et  c'e^t  ainsi  que  vous  mon-  l'accusation  qui  est  consacré  à  protéger 

trerez  que  la  magistrature  française  ne  les  divers  ordres  qui  se  seraient  intro- 

(])  On  sait  que  ce  monstre,  uomm^  Maingrat ,  avait  égorjé  dans  son  église  une  femme  qui 
n'avait  pas  voulu  se  rendre  à  ses  infâmes  désirs.  Livré  à  la  justice  et  condamné  à  mort,  il  s'é- 
tait soustrait  au  jugement,  et  réfugié  dans  le  Piémont,  où  l'on  croit  qu'il  est  jeté  dans  un  ca- 
chot. 
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duits  dans  l'état  sans  y  être  autorisés  , 
sons  le  nom  de  franciscains,  de  trappis 
tes  ,  et  ceux  qu'on  a  désignés  par...  , 
etc.  etc.  et  dont  je  pourrais  demander 
l'explication,  car  j'ai  intérêt  à  connaître 
tous  mes  adversaires.  Si  tous  les  or- 
dres que  j'ai  rappelés  ne  sont  pas  auto- 
risés dans  l'état,  de  quel  droit  le  mi- 
nistère public  élève- t-illa  voix  en  leur 
faveur?  Tous  ses  efforts  ne  devraieut-ib 
pasétre  tournés  contre  eux.  Siquelqu'un 
a  péché  dans  la  cause,  puisque  le  réqui- 
sitoire emploie  ce  mot,  ce  sont  ceux  qui, 
au  mépris  des  lois  établies,  protègent 
l'existence  de  ces  ordres  religieux... 

te  La  religion  n'était  pas  menacée,  assn- 
re-t-il ,  après  avoir  défendu  la  vérité  de 
quelques  faits  dénoncés  par  le  Constitu- 
tionnel, l'état  peut  l'être  et  c'est  là  qu'il 
fallait  porter  l'attention.  Le  dernier  siècle 
avait  vu  s'éteindre  les  débats  tliéologi- 
ques.  Est-cepour  nous  tirer  de  notre  in- 
différence en  matière  de  religion ,  qu'on 
voudrait  nous  les  rendre  ?...  D'accord  sur 
la  monarchie,  qui  donc  entreprend  de 
nous  diviser  sur  le  fait  de  la  religion? 
Quels  docteurs  seront  ici  reconnus  à  leurs 
œuvres  ?  Hélas  !  il  n'est  que  trop  vrai  : 
l'hydre  a  relevé  la  tête ,  les  anciennes 
prétentions  sont  à  l'ordre  du  jour.  On 
marche  par  mille  moyens  à  la  conquête 
du  pouvoir  temporel  sous  le  manteau  de 
la  religion  ;  la  lutte  se  renouvelle  entre 
les  doctrines  ultramontaines  et  les  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane...  Des  écrits 
abondent  où  la  doctrine  de  l'infaillibilité 
et  de  la  suprématie  absolue  du  pape  sur 
les  rois  est  ouvertement  prêchée;  des  pré- 
lats s'arrogent  en  quelque  façon  le  pou- 
voir législatif  daus  leurs  circonscriptions; 
d'autres  ,  se  rajipelant  des  règles  suran- 
nées incompatibles  avec  nos  mœurs  ac- 
tuelles, jettentle  trouble  dans  nos  cités... 
Notre  gouvernement  actuel  fondé  par 
Louis  XVIIljjuré  par  Charles  X,  est  appe- 
lé/eco/Hf/o/f/iai/e  par  les  gazettes  deRome; 
les  associations  religieuses  nonautori.sées, 
que  dis-j  e ,  prohibées  par  nos  lois  se  mul- 
tiplient de  toutes  parts  ,  les  congréga- 
tions nous  cernent  et  nous  entourent.  11 
existe  un  parti,  ardent,  religieux.  Ce  par- 
ti a  ses  écrivains,  ses  prédications  urbai- 
nes et  rurales,  ses  journaux,  ses  dupes, 
ses  protecteurs.  Ces  doctrines  ne  sont  pas 
seulement  reproduites  par  un  petit  nom- 
bre de  rêveurs  ascétiques  :  des  agensplus 
actifs,  plus  puissans  ,  plus  nombreux  se 
chargent  du  soin  de  les  appuyer  et  de  les 
faire  triomplier.  La  partie  est  mieux  liée 
qu'on  ne  pense. 


«  Hommes  d'état ,  ne  considérez  pas 
ce  qni  se  passe  chez  un  peuple;  jetez 
aussi  les  regards  sur  l'Espagne,  la  Suisse, 
la  Belgique  même  :  on  ressent  partout  les 
symptômes  de  trouble  et  d'agitation, 
cherchez  quel  est  le  principe  de  ce  mou 
vement  uniforme  impérieux  à  l'ensem- 
ble; reconuaissez  les  Pharisiens  du  jour; 
sentez  les  coups  de  cette  épée  dont  la 
poignée  est  à  Rome  etla  pointe  par  tout...» 

«  La  question  ne  s'établit  pas  ici  sur  la 
religion:  elle  est  toute  poUtique.  Le  pou- 
voir en  est  le  but,  elle  estentre  ceux  qui 
veulent  consolider  le  gouvernement  ac- 
tuel etceiix  qui  voudraient  comme  on  l'a 
dit ,  (M.  Bourdeau),  «  nous  rendre  l'an- 
cien régime  avec  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  de  moins,  et  les  jésuites  de 
plus...  »  Pour  ceux-ci,  la  religion  n'est 
qu'un  prétexte,  ils  ne  cherchent  pas  à 
vaincre  par  le  raisonnement,  mais  parle 
silence,  qu'ils  veulent  à  toute  force  qu'on 
impose  à  leurs  adversaires. 

M'  Dupin  terminait  son  plaidoyer  par 
un  parallèle  entre  l'état  de  l'Espagne , 
«  pays  le  plus  catholique  du  monde  , 
«  pays  d'obédience  et  d'inquisition ,  sou- 
«  mis  au  pouvoir  absolu ,  mais  du  reste, 
et  sans  argent,  sans  soldats,  sans  vais- 
ee  seaux,  sans  institution,  sans  commerce 
et  et  sans  liberté ,  et  l'état  de  la  France 
e<  riche  ,  industrieuse,  éclairée  sous  leré- 
•«  gime  des  lois  et  le  doux  empire  d'une 
ee  race  de  rois  pleins  d'honneur  et  de 
ee  bonté...  " 

La  défense  du  Courrier  Français  (aud. 
du  28  novembre  )  roulait  ainsi  que  l'ac- 
cusation, à  peu  près  daus  le  même  cercle. 
Elle  ne  pouvait  offrir  quelque  variété  que 
sur  la  différence  du  talent  des  deux  avo- 
cats. Ici,  M**  Mérilhou  faisait  observer 
que  des  23  articles  du  Courrier  Français 
incriminés  ,  aucun  ne  l'était  comme  of- 
frant quelque  chose  decoatraireou  d'in- 
jurieux à  la  religion ,  à  ses  dogmes ,  à 
ses  mystères.  Il  ne  s'agissait  que  d'abus  de 
fautes  ou  de  crimes  imputés  à  des  prê- 
tres, faits  dont  on  offrait  de  prouver  la 
vérité.  Il  lui  paraissait  que  loin  d'inten- 
ter un  procès  au  Courrier  Français  ,  on 
lui  devait  des  éloges  pour  le  zèle  et  le 
courage  avec  lequel  il  avait  dénoncé  des 
dangers  réels  et  combattu  des  doctrines 
funestes;  qu'il  y  avait  un  procès  factice 
substitué  au  procès  véritable,  que  l'intérêt 
des  jésuites  avait  seul  dicté  cette  pour- 
suite comme  un  supplément  de  la  loi  du 
sacrilège  et  de  la  diffamation.  Il  voyait, 
comme  M*'  Dupin,  une  ligue  formée  pour 
détruire  les  droits  de  la  puiss<ince  civile  , 
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pour  envahir  ses  attributions,  pour  di-  tions  furibondes  dans  lesquels  un  prêtre 

riger  les  actes  et  l'asservir  à  la  puissance  a  osé  dire  que  le  roi  qui  donna  la  charte 

ecclésiastique  parle  vasselage  le  plus  oné-  était  damné. 

reux  et  le  plus  humiliant...»  U  faisait  ob-  «  Les  dangers  sont  dans  ces  mande- 
server  que  le  plan  de  cette  ligue  formée  niens  épiscopaux  où  l'on  flétrit  du  nom 
hors  de  France  ne  pourrait  s'accomplir  de  concubinage  le  mariage  que  nos  lois 
sansle  concours  d'uni"  milice  nombreuse,  ont  consacré,  et  dans  ces  conférences 
activect  puissante,  qui,  indépendante  du  tliéologiques  où  l'on  pose  en  question  s'il 
pouvoir  temporel ,  u'ayant  rien  à  crain-  est  permis  d'obéir  à  certaines  lois, 
dreni  à  espérer  de  lui,  recrutée  dans  «Les  daugers  sont  daus  ces  aggréga- 
toutes  le  nations,  ne  fut  dévouée  qu'à  tions  systématiques  qui  couvrent  la  sur- 
des  intérêts  étrangers.  "Lef,  jésuites  en  un  face  du  royaume,  que  des  maudemens 
mot,  et  .1  ses  yeux  cette  Société  quoi-  épiscopaux  ont  publiquement  organisées 
qu'elle  dût  être  éclairée  ])ar  l'expérience  au  vu  et  au  su  du  ministère  silencieux, 
du  malheur  ne  présentait  pas  moins  de  Ces  aggrégations  qui  ont  leur  trésor,  leur 
dangers  qu'à  l'époque  de  son  expulsion...  mot  d'ordre,  leurs  supérieurs,  et  qui  for- 
On  avait  alors  contre  l'ultramontanisme  ment  pour  ainsi  dire  un  état  dans  l'état, 
des  garanties  qui  n'existent  plus.  une  société  particulière  dans  la  grande 

«  Les  Jésuites,  dit  M<?  Mérilhou,  milice  société  civile, 
divine  des  armées  de  l'autorité  tempo-  «  Les  dangers  sont  dans  la  subordina- 
relle,  comptent  des  auxiliaires  parnii  tion  de  ces  sociétés  particulières  à  la  so- 
ceux  que  leur  devoir  et  la  foi  de  leurs  ciété  jésuitique,  société  universelle  qui 
sermeus  obligent  à  maintenir  et  les  lois  n'appartient  à  aucune  nation  ,  qui  n'est 
de  l'état,  et  l'autorité  du  trône  et  l'exé-  fixée  dans  aucun  lieu,  mais  qui  est  pré- 
cutiou  des  arrêts  de  la  justice.  L'existence  sente  partout  où  il  y  a  du  pouvoir  et  des 
d'un  jésuitisme  civil  est  devenue  fia-  rieliesses  à  conquérir, 
grante  à  tous  les  yeux  ,  sensible  pour  les  «  Les  dangers  sont  dans  les  enseigne- 
moins  clairvoyans,  et  ne  peut  être  niée  mens  auarchiques  de  ces  docteurs  dont 
que  par  ceux-là  seuls  qui  en  font  partie,  les  établissemens  envahirent  chaque  jour 
Le  pouvoir,  les  richesses,  les  honneurs  quelques-unes  des  dépouilles  de  l'univer- 
sont  envahis  jiar  cette  ligue  invisible  site  royale,  de  ces  docteurs  dont  la  pré- 
qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  sence  parmi  noiis  est  un  outrage  pour  les 
vie  sociale.  Tout  pouvoir  est  retiré  à  qui  lois  qui  les  ont  exilés,  et  pour  les  cendres 
n'a  pas  fait  foi  et  liommage  à  la  secte  de  nos  rois  dont  ils  ont  préparé  ou  jus- 
et  un  procureur-général  est  descendu  de  tifié  l'assassinat...  » 

son  siège  pour  rentrer  dans  la  vie  privée.  L'affaire  du  Constitutionnel  ayant  été 

le  jour  où  il  a  osé  dire  qu'on  nous  pré-  remise  à  l'audience  du  3  déccmbrcM.l'a- 

parait  l'ancien  régime  avec  les  jésuites  vocat  général  de  Broc  reprit  la  parole 

de   plus    et  les    libertés   gallicanes  de  pour  répondre  à  plusieurs  point  de  la 

moins.  »  défense.  Il  répéta  de  nouveau  que  s'il  s'a- 

Le  ministère  public  avait  insisté  dans  gissait  effectivement  des  libertés  de  l'é- 

son  accusation  sur  le  zèle  qu'il  mettait  à  g''se  gallicane  ,  le  ministère  public  n'au- 

conjurer  les  dangers  dont  l'état  pourrait  rait  cédé    à   personne   le    droit    de    les 

être  menacé..  "Quand  cesdangers  furent-  détendre;  mais  que  les  attaques  déférées 

ils  plus  nombreux,  plus  flagrans  ,  plus  à  la  justice  n'avaient  aucun  rapport  avec 

incontestables?  répond  M^'  Mérilhou.  A  ceslibertésde  l'église  gallicane,  etqu'ainsi 

quelleépoquela  faction  jésuitique  a-t-elle  la  défense,  entraînée  par  le  vice  de  soa 

plus  franchement  constaté  ses  desseins  et  système,  avait   été  forcée  de   se  placer 

sa  puissance?  Quoi!  cliaquejour  les  faits  sans  cesse  à  côté  du  procès...  Dans  l'exa- 

les     plus    édatans    frapperont    tous    les  men  des  faits  ou  des  allégations,  M.  l'avo- 

yeux,  et  l'arme  de  la  loi  restera  suspen-  cat-généralobservaitqu'ils'agissait  moins 

due,  et  l'on  viendra  demander  avec  un  de  discuter  la  vérité  des  uns  que  l'esprit 

sang-froid  stoïque,  où  sont  les  dangers!  diffamatoire  des  autres,  et  il  donnait  sur 

«  Les  daugers  simt  dans  ces  refus  de  les  faits  eux-mêmes  de  nouveaux  éclair- 
sépultures,  genre  d'outrage  connu  seu-  cissemens  desquels  il  résultait  que  ces 
lement  depuis  dix  années,  et  qui,  répandu  faits  avaient  été  dénaturés.  11  trouvait 
sur  toutes  les  couditions,  n'a  pas  craint  daus  la  manière  dont  ils  avaient  été  pré- 
d'attaquer  des  magistrats  3e  cours  sou-  sentes  tous  les  caractères  de  la  diffama- 
veraiues.  tion,  et  dans  le  système  général  de  déni- 

<«  Les  dangers  sont  dans  ces  prédica-  grementsuivi  contre  le  clergé  une  atteinte 
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grave  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'état. 

M<^  Dupiu  répliquant  ensuite  à  M.  l'a- 
vocat général,  reprochait  aussi  à  l'accu- 
satioa  d'employer  tous  ses  efforts  à  dé- 
placer la  question.  Il  observait  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  procès  eu  diffamation, 
mais  de  procès  de  tendance.  Il  revenait 
sur  la  gravité  des  faits,  sur  le  danger  des 
doctrines  combattues  par  les  journaux  in- 
criminés, et  rajipelant  dans  sa  pérorai- 
son la  perte  que  la  patrie  venait  de  faire 
dans  le  général  Foy,  il  regardait  les  re- 
grets unanimes  qu'elle  avait  causés  comme 
un  encouragement  à  tous  ceux  qui,  à  son 
exemple ,  «  sauraient  défendre  et  proté- 
«  ^er  les  libertés  et  les  justes  droits  d'une 
«  nation  aimants  etreconnaissaute  au-delà 
«  du  tombeau.  » 

Après  une  délibération  d'environ  trois 
quarts  d'heure  dans  la  chambre  du  con- 
seil, la  Cour  a  rendu  son  arrêt  que  l'au- 
ditoire attendait  avec  la  plus  vive  anxiété. 
Il  était  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  vu  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  en  date  du  3o juillet  i8i5. 

«Vu  les  34  articles  incriminés  du  jour- 
nal intitulé  le  Constiliitionnel , 

«Vu  la  loi  du  17  mars  1822  sur  la  po- 
lice des  journaux , 

«  Considérant  que  si  plusieurs  des  ar- 
ticles incriminés  contiennent  des  expres- 
sions et  même  des  phrases  inconvenan- 
tes et  répréhensibles  dans  des  matières 
aussi  graves,  l'esprit  résultant  de  l'en- 
semble de  CCS  articles  n'est  ])as  de  nature 
à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  reli- 
gion de  l'état  ; 

«  Considérant  que  ce  n'est  ni  manquer 
à  ce  respect  ni  abuser  de  la  liberté  de 
la  ])resse  que  de  discuter  et  combattre 
l'introduction  et  l'établissement  daus  le 
royaume  de  toute  association  non  auto- 
risée par  la  loi,  que  de  signaler  soit  des 
actes  notoirement  constans  qui  offensent 
la  religion  et  même  les  mœurs,  soit  les 
dangers  et  les  excès  non  moins  certains 
d'une  doctrine  qui  menacerait  tout  à  lafois 
l'indépendance  de  la  monarchie,  la  sou- 
veraineté du  roi  et  les  libertés  publiques 
garanties  par  ia  cliarte  constitutionnelle 
et  par  la  déclaration  du  clergé  de  France 
de  1G82,  déclaration  toujours  reconnue 
et  proclamée  loi  de  l'état , 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la 
suspension  requise ,  et  néamoins  enjoint 
aux  éditeurs  du  CoiisiUutionnel  d'être 
plus  circonspects  ^ 

«  Sans  dépens.  » 

Desapplaudissemens,descrisdea'2Ve^â 
roi.'  iiive  la  cour  royale/  et  honneur  à  la 

Ann.  hist.  pour  i825.  Jpp. 
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cour  royale  de  Paris!  suivirent  la  lecture 
de  cet  arrêt ,  et  se  prolongèrent  jusqu'à 
la  rentrée  des  membres  de  la  cour  dans 
la  chambre  du  conseil. 

D'après  cette  décision,  qui  faisait  pré- 
sager l'issue  de  la  seconde  affaire  (celle 
du  Courrier  français) ,  le  rôle  du  minis- 
tère public  étaitdevenu  plus  difficile;  mais 
le  courage  de  l'avocat  général  M.  de 
Broè  )  n'eu  désespéra  point,  et  aprè.<î 
quelques  précautions  oratoires,  il  insista 
plus  fortement  sur  la  conviction  intime 
qu'il  avait  de  la  tendance  irréligieuse  des 
articles  incriminés,  et  il  donna  de  nou- 
veaux éclaircissemens  sur  certains  faits 
que  la  malveillance  avait  dénaturés. 

ce  Non,  messieurs,  disait-il  en  termi- 
nant ,  les  articles  qui  vous  sont  signalés 
ne  seront  jamais  à  nos  yeux  la  défense 
des  libertés  de  l'église  gallicane  et  la  cen- 
sure licite  de  quelques  écarts.  Nous  y 
avons  vu  ,  nous  y  voyons  les  attaques  les 
plus  injurieuses  contre  la  religion  de  l'é- 
tat. Nous  avons  dû  vous  les  déférer.  Ni 
vous,  ni  nous,  messieurs  ,  nous  ne  céde- 
■  rons  jamais  à  ces  influences  extérieures, 
qui  alors  même  qu'elles  viennent  troubler 
par  leurs  éclats  tumultueux  le  silence 
respectueux  qu'exige  la  loi ,  montrent 
trop  bien  que  toujours  elles  savent  pren- 
dre plus  qu'on  n'a  voulu  leur  donner,  et 
avertissent  ainsi  par  ces  éclats  mêmes  et 
d'un  péril  de  plus  et  d'un  devoir  plus  im- 
périeux encore.  Ce  devoir,  nous  l'avons 
accompli,  messieurs,  dans  toute  la  sin- 
cérité d'une  conviction  profonde.  Nous 
avons  satisfait  à  notre  conscience,  comme 
vous  satisferez  aux  vôtres. 

De  son  côté,  IVP  Mérilhou,  s'appuyant 
sur  les  jirincipes  consacrés  par  l'arrêt  qui 
venait  d'être  rendu  ,  entreprenait  de  dé- 
montrer que  les  faits  publiés  par  \eCour- 
rier  français  ,  étaient  notoires  et  con- 
stans, et  qu'en  les  rajiportant  de  bonne 
foi,  pour  remplir  le  devoir  du  journa- 
liste, il  n'avait  pu  attaquer  en  aucune 
manière  la  religion  de  l'état...  Mais  il  fut 
interrompu  daus  le  cours  de  sa  réphque 
par  M.  le  p^é^ident  qui  déclara  «  que  la 
«  cause  était  suffisamment  entendue.  " 

La  délibération  de  la  cour  ne  fut  pas 
plus  longue  que  la  jirécédente,  et  eut  le 
môme  résultat.  Mais  le  président  (  baron 
Seguier),  avant  de  prononcer  l'arrêt,  dit 
que  la  cour  avait  entendu  avec  cliagrin 
les  cris  et  les  expressions  qui  avaient 
suivi  la  prononciation  du  dernier  arrêt , 
qu'elle  espérait  qu'aujourd'hui  le  silence 
de  l'auditoire  luiprouveraitqu'onrecon- 
naît  l'indépendance  de  la  justice,;  et  le  si- 
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lence  la  plus  prcrfond  régnant  dans  la  qui  a  nécessité  l'applic-atton  cks  saup;- 

salle,  M.  le  baron  Seguier  prouonça  cet  sues,  qui  ont  fait  Leaucoup  de  bieu  a 

arrêt  qui  ne  mérite  pas  moins  que  l'autre  S.  M. 
d'être  ici  recueilli  :  Paris.  —  Le  fameux  Gregor  Mac-Gre- 

«  La  Cour,  vu  l'art   3  de  la  loi   du  gor,  ex-général  au  service  de  Colombie, 

17  mai  1822;  se  disant  cacique    des    Poyais   ou  de  la 

.<  Considérant  que  la  plupart  des  ar-  Nouvelle  Weustrie,  qui  cbercLait  à  re- 

ticles  du  Courrier Jrancacs  dénoncés  par  cruter     des    sujets    pour   son    prétendu 

le  réquisitoire  du  procureur-général  sont  royaume,  a   été    arrêté  rue  Ventadour, 

blâmables  quant  à  leur  forme,  et  qu'au  n"  3.  Il  a  été  conduit  à  la  préfecture  de 

fond  ils  ne   sont  pas  de  nature  à  porter  police,  et  interrogé  par  un  juge  d'in- 

atteinte   au  respect  dû  à  la  religion  de  structiou.  On  l'a  ensuite  transféré  à  la 

l'état;  Force. 

«  Qu'.i  la  vérité  plusieurs  antres  des-  7.  Londres.  Canon  à  'vapeur.  —  Le  duc 

dits  articles  présentent  ce  caractère;  mais  de  Wellington,  M.  Peeletun  grand  nom- 

qu'ils  sont  peu  nombreux   et  paraissent  bre  d'ofticiers  supérieurs  et  autres  per- 

avoir   été  provoqués  par  certaines  cir-  tonnes  de  distinction  ,  viennent  d'assister 

constances  qui  peuvent  être  considérées  aux  expériences  faites-  sur  le  canon  il  va- 

comme  atténuaus;  peur,    inventé  par  M.    Perkins.   Après 

«  Considérant   que  ces   circonstances  avoir  passé  la  plus  grande  partie  de  la 

résultent  principalement  de  l'introduc-  journée  à   examiner    cette    importante 

tion  eu  France  de  corporations  religieuses  machine,   tous  se  sont  accordés  à  dire 

défendues  par  les  lois,  ainsi  que  des  doc-  qu'elle  va  faire  une  révolution  complète 

triues  ultramontaiues,  hautement  profes-  dans  l'art  de  la  guerre,  tel  qu'il  a  été  pra- 

sées  depuis  quelque  temps  par  une  partie  tiqué  jusqu'à  ce  jour, 
du  clergé  français,  et  dont  la  propaga-  La  première  expérience  consista  à  lan- 

tion  pourrait  mettre  en  péril  les  libertés  cer  des  boulets  par  intervalle ,  à  l'imita, 

civiles  et  religieuses  de  la  France,  tion  de  l'artillerie  ordinaire,  contre  une 

«  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  plaque  de  fer  à  35  pas  de  distance.  Les 

la  suspension  du  journal  dit  le  Courrier  boulets  furent  à  la  lettre  réduits  en  ato- 

francais  ;  et  néanmoins  enjoint  à  ses  édi-  mes  :  la  seconde  fut  de  tirer  contre  onze 

teurs  et  rédacteurs  d'être  plus  circons-  planches  de  chêne,  chacune  d'un  pouce 

pects  à  l'avenir.  d'épaisseur  et  placées  à  un  pouce  de  dis- 

«  Sans  déj)eus.  »  tance  l'une  de  l'autre,  et  les  boulets  les 

Cet  arrêt  était  plus  important  qne  ce-  traversèrent  tontes  départ   eu  part  :  la 

lui  du  3  décembre,  eu  ce  qu'il  établissait  troisième  de  tirer  contre  une  plaque  de 

eu  point  de  fait  (  l'existence  de  corpora-  fer  d'un  pouce  d'épaisseur  que  les  bou- 

tious  religieuses  défendues  parles  lois,  lets   traversèrent    de   part  en   part.   La 

et  :1a  profession  de  doctrines  ultramon-  pression  de  la  vapeur  qui  produit  ces 

ta  nés  par  une  partie  du  clergé  français);  effets   extraordinaires  ,   n'excède  pas  65 

ce  que   le    premier   ne   considérait   que  atmosphères   ou  deux  livres  par  pouce 

comme  des  livpothèses.  11   fut  entendu  carré.    Cependaut  M.   Perkins  peut  en 

dans  un  silence  respectueux  et  la  foule  toute  sécurité    augmenter  la    jiression 

s'est  écoulée    sans    laisser   échapper    la  jusqu'à  200  atmosphères, 
moindre  manifirstatiou  de  ses  seutimeus.  Après  ces  premiers  essais,  l'inventrur 

6.  Paris.  Le  Pioi  vient  d'éprouver  une  fit  voir  comment  on  peutlancer  les  balles 

légère  indisposition  :  \ù  cause  en  est  trop  à  fusil,  par  le  moyen  de  son  invention, 

touchante  pour  que  nous  la  passions  sou3  En  adaptant  une  roue  au  canon,  auquel 
silence.                                                            "  on  doune   une  direction  latérale  ,   100 

Le  Roi,  étant  à  la  chasse  à  Rambouillet,  balles  de  fusil  furent  lancées  par  minute 
montait  uu  sentier  rapide,  nouvellement  et  elles  traversèrent  dans  toute  sa  Ion- 
sablé.  Le  garde  qui  portait  le  fusil  du  gneur  des  ])lauches  assemblées  formant 
Roi  et  qui  était  à  ses  côtés,  ayant  mis  le  12  pieds  d'épaisseur.  Tous  ces  effets  se- 
pied  sur  un  caillou,  chancela.  Le  Roi  raient  bien  plus  frappaus.si  les  balles 
fit  tous  ses  efforts  jiour  le  soutenir  ;  mais  étaient  de  fer  au  lieu  d'être  de  plomb. 
S.  M.  fut  entraînée  par  la  chute  du  L'invention  de  M.  Perkins  repose  sur  le 
garde,  et  tomba  à  terre.  Le  garde  ne  principe  de  la  haute  pression  de  la  vapeur, 
fut  pas  blessé;  mais  le  Roi  ressentit  une  qui  peut  s'appliquer  à  toutes  les  machi- 
doulcur  dans  les  reins,  qui  s'aggrava  nés  de  ce  genre,  en  leur  donnant  une 
par  le  trajet  de  Piambouillet  à  Paris,  ce  augmentation  de  pouvoir  proportionnée 
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aux  effets  qu'on  veut  obtenir.  La  péné- 
tration de  la  vapeur  se  fait  dans  ce  sys- 
tème avec  une  grande  économie  d'eau  et 
de  combustible  et  sans  le  moindre  danger 
d'explosion. 

On  croit  généralement  que  M.  Perkins 
n  vendu  son  secret  au  gouvernement; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'il  a 
refusé  de  l'employer  pour  le  compte  de 
l'une  des  grandes  puissances  de  l'Europe, 
malgré  les  sommes  énormes  qu'on  lui  a 
offertes. 

8.  Théâtre  royal  italien.  Première  re- 
présentation de  Seiniramide ,  opéra  séria 
en  deux  actes ,  musique  de  Rossinl.  — 
Rentrée  de  M""^  Mairn'ielle  Fodor.Douhle 
événement  qui  devait  être  mémorable 
dans  les  fastes  dramatiques.  Après  bien 
des  débats  sur  les  droits  et  les  préten- 
tions des  deux  Prime  donne  ,  M^^  Maiu- 
vielle-Fodor  a  reçu  ordre  de  jouer  Semi- 
ramidi^ ,  mais  au  grand  désappointement 
des  dilettanti  M""^  Pasta  n'a  pas  pris  celui 
d'Arsace  et  la  représentation  en  a  souffert. 
M™*"  Fodor  est  rentrée  au  bruit  des  applau- 
dissemens  et  des  bravos  unanimes  d'une 
assemblée  impatiente  de  la  revoir;  mais 
soit  effet  de  la  peur,  ou  d'une  indisposi- 
tion dont  la  réalité  n'a  été  que  trop  bien 
justifiée,  sa  voix  si  pure  ,  si  brillante  et 
si  légère  a  paru  souffrir  et  n'a  pu  triom- 
pber  des  difficultés  de  son  rôle.  La  pièce 
elle-même  a  été  jugée  peu  digne  de  la 
renommée  de  l'auteur,  et  beaucoup  d'au- 
diteurs fatigués  des  longueurs  et  des  ré- 
miniscences qu'elle  offre  à  cbaqiie  pas , 
Ont  déserté  le  spectacle  avant  la  fin  de 
la  pièce. 

g  Orléans.  Inondations  de  la  Loire. — 
Tout  ce  pays  est  dans  la  désolation.  Dans 
la  nuit  du  6  au  7  décembre  les  eaux  de 
la  Loire  se  sont  élevées ,  en  moins  de  six 
heures,  à  quinze  pieds  au  dessus  de  leur 
niveau.  Le  lendemain  matin,  la  ville  de 
Nevers  offrit  le  spectacle  de  la  désola- 
tion. Le  mugissement  des  eaux  de  la 
Loire  ,  les  maisons  submergées  et  dont 
on  n'apercevait  plus  que  le  faîte;  les 
corps  d'arbres  que  la  rivière  charriait, 
des  bateaux  avec  leurs  mâts  venant  se 
briser  contre  le  pont,  35  bateaux  cbar- 
borniers  échoués,  d'autres  eu  travers  du 
pont  et  qu'on  crevait  pour  soulager  les 
piles;  les  craquemens  de  ce  pont,  qui 
faisaient  craindre  à  chaque  instant  qu'il 
ne  fût  emporté ,  les  cris ,  les  larmes  des 
babitans  qui  avaient  perdu  leur  asile  ,  la 
population  entière  de  Nevers  amoncelée 
sur  les  quais  et  poussant  des  cris  de  dc- 
sesi)oir,  lotîtes  ces  scènes    déchirantes 
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formaient  le  tableau  le  jrtus  afïRgfeant, 
le  plus  terrible ,  et  dont  le  dcsAStre  en- 
core récent  de  Saint-Pétersbourg  peut 
seul  donner  une  idée. 

Dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville , 
les  eaux  ont  envahi  les  maisons  avec  tant 
de  précipitation,  que  les  habitans  n'ont 
eu  que  le  temps  de  se  sauver  nus  sur  les 
toits.  C'est  là  qu'ils  ont  été  recueillis  le 
lendemain  matin. 

Ici  (  à  Orléans  ) ,  le  8  à  six  heures  du 
matin  la  Loire  a  commencé  à  croître  si 
rapidement  que  sur  le  soir  elle  était  éle- 
vée de  i8  pieds  au  dessus  de  l'étiage  du 
pont. 

La  plus  belle  partie  de  la  France  a  été 
ravagée  par  ce  fléau  si  terrible,  et  peut- 
être  jamais  à  aucune  époque  les  pertes 
en  tous  genres ,  occasionées  par  les 
inondations  de  ce  fleuve ,  n'ont  été  aussi 
immenses  que  celles  qu'on  vient  d'éprou- 
ver, et  qui  ont  porté  la  désolation  et  la 
ruine  au  milieu  d'une  quantité  innom- 
brable de  familles.  Depuis  le  commen- 
cement de  l'été  ,  la  Loire  n'avait  pas  été 
marchande ,  en  sorte  que  toutes  les  den- 
rées et  les  marchandises  qui  viennent  à 
Paris  par  ce  fleuve  étaient  placées  sur 
les  ports  ou  dans  des  bateaux,  attendant 
le  moment  de  partir,  et  c'est  alors  que, 
tout  à  coup  la  Loire  s'est  élevée  à  une 
hauteur  qu'elle  n'avait  point  atteinte  de- 
puis trente-huit  ans,  et  qu'elle  a  entraîné 
tout  ce  qui  se  trouvait  sur  les  ports  et 
dans. les  campagnes  voisines  qu'elle  eut 
bientôt  envahies.  Partout  où  elle  a  passé, 
elle  a  laissé  des  traces  de  destruction. 

A  Tours,  les  ravages  de  l'inondation 
ont  été  beaucoup  moindres  :  on  porte  à 
soixante-onze  le  nombre  des  bateaux 
chargés  de  vins  qtii  ont  été  submergés 
aux  environs  d'Orléans  :  plusieurs  des 
mariniers  qui  conduisaient  ces  vins  ont 
péri ,  et  plusieurs  personnes  généreuses, 
qui  s'étaient  empressées  de  leur  j)orter 
des  secours,  ont  été  victimes  de  leur  zèle. 
Ou  croit  avoir  à  déplorer  la  mort  de  plus 
de  soixante  personnes  daus  ce  funeste 
événement.  Les  moulins  .i  farine  établis 
sur  la  Loire  ,  près  de  Bcaugency  ,  ont  été 
brisés  et  enlevés'par  les  eaux.  Des  évé- 
nemens  funestes  sont  également  arrivés 
à  Blois  :  les  quais  et  la  partie  liasse  de 
cette  ville  sont  entièrement  inondés. 

Paris.  —  L'affaire  du  Vaudeville,  qui 
a  tant  occupé  les  partis  ,  vient  d'être 
arrangée.  Le  ministre  de  l'intérieur  leur 
a  rendu  M.  Desaugiei-s  pour  directeur  et 
par  un  autre  arrêté,  S.  Exe.  accorde  à 
M.  Berard  un  privilège  pour  ouvrir  un 
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théâtre  qui  s'appellera  Théâtre  des  Nou-  l'ordre  da  combat.  C'était  à  condition  de 

veautés.  se  taire  que  l'ex-empereur  avait  été  ap- 

lo.  Paris.  Faax  religieux.  —  Le  sieur  prouvé  par  la  censure;  mais  la  sensation 

Chardon,  traduit   devant  la  police  cor-  qu'a   produite   l'imitation   exacte  de   sa 

rectionnellecommeprévenud'avoir porté  personne  a  paru  si  forte  ,  que  la  censure 

indûment  un  hahit  religieux  et  de  s'être  a  défendu  la  pièce  le  lendemain, 

fait   remettre   différentes  sommes   qu'il  i5.    Paris.  Assassinat.  Il  vient  de  se 

devait  employer  à  un  usage  pieux  , a  été  commettre    un  crime   très  remarquable 

condamné  aujoiird'liui  à  un  an  de  pri~  par  l'audace  des  assassins.  Le  sieur  Jo- 

son  et  aux  frais  du  procès.  Le  tribunal  seph,  changeur  au  Palais-Royal,  se  trou- 

l'a   seulement  déclaré    coupalile   d'avoir  vant  seul  dans  son  comptoir,  deux  indi- 

porté  sans  droit  l'habit  religieux.  vidus  se  sont  présentés,  à  six  lieures  et 

Chardon,  en  sortaut  de  la  salle;  s'est  demie  du  soir,  chez  lui ,  sous  prétexte  de 

écrié  :  J'en  appelle  à  la  Cour;  vous  êtes  changer  quelques  pièces  d'or.  En  rece- 

incompétens  sur  ce  fait Votre  juge-  vant  leur  monnaie  ,  ils  la  laissèrent  tom- 

ment  n'a  pour  objet  que  de  dissoudre  ber.  M.  Joseph,  sortant  complaisamment 

l'ordre  de  Saint-Cliarles-Boromée!  de   son    comptoir,    se  baissait  pour  les 

10.  Paris.  Thècilie  royal  de  l'Opéra-  aider  à  la  ramasser,  lorsque  tout  à  coup 
Comique.  Première  représentalion  de  la  il  fut  assailli  par  l'un  d'eux ,  qui  lui 
Dame-Blanche ,  opéra  en  trois  actes,  porta  j)lusieurs  coups  de  poiguard.  Au 
paroles  de  M.  Scrihe,  musique  de  M.  même  iustant  l'autre  se  ])récipitait  dans 
Boïeldieu.  —  un  Poème  intéressant,  une  le  comptoir,  et  emplissait  ses  ])oches  d'or 
musique  délicieuse ,  un  succès  tel  que  ce  et  de  billets  de  banque.  M.  Joseph  poussa 
théâtre  n'en  a  pas  eu  depuis  20  ans,  quelques  cris;  mais,  avant  qu'ils  ne  fus- 
voilà  en  trois  mots  l'histoire  de  cette  re-  sent  entendus  des  passans,  les  scélérats 
présentation  Le  sujet  est  composé  sur  avaient  pris  la  fuite;  et,  bien  qu'on  se 
deux  ou  trois  romans  de  Walter  Scott,  soit  mis  sur-le-champ  à  leur  poursuite. 
Un  rejeton  des  Avenel ,  enlevé  dans  son  on  n'a  pu  les  atteindre.  (Ils  n'ont  été 
enfance,  revient  inconnu  dans  le  domaine  ])ris  que  plusieurs  semaines  ajircs.  C'é- 
de  ses  ancêtres  au  moment  où  il  doit  être  taient  deux  Italiens,  Malagutti  et  Ratta. 
mis  en  vente,  et  va  passer  dans  la  pos-  Ils  ont  été  çondaiiinés  à  mort  :  et  par  une 
session  de  l'ancien  intendant;  mais  une  fatalité  bien  singulière  ,  c'est  le  jour  de 
jeune  personne  cousine  d'Avenel ,  qui  a  leur  exécution  que  le  mallieureux  Joseph 
connu  la  dernière  maîtresse  du  château,  est  mort  après  avoir  long-temps  langui 
sait  qu'il  existe  un  trésor,  laissé  par  les  par  suite  de  ses  blessures.  ) 
comtes  d'Avenel;  elle  engage  leur  descen-  16.  Aurillac  (  Cantal  ).  Applicntinii  de 
danl  à  se  porter  comme  acquéreur  du  la  loi  du  sacrilège.  —  Le  nommé  Pierre 
château  saus  qu'il  sache  avoir  de  quoi  le  Baillit  a  dernièrement  comparu  devant  la 
payer.  A  la  fin  le  jeune  orphelin,  simple  cour  d'assises  du  Cautal ,  accusé  d'avoir 
sous-lieutenaut,  se  trouve  en  possession  volé  dans  une  église,  à  l'aide  d'escalade 
du  château  ,  du  trésor  et  de  sa  jolie  cou-  et  d'effraction,  un  ostensoir  et  un  ci- 
sine  qui  fait  le  rôle  de  Xa  Dame-Blanche,  boire  d'argent  enfermés  dans  le  taber- 

Cette  pièce  arraugée  avec  le  goût  que  uacle.  Cet  individu   avait  déjà   été  con- 

M.  Scribe  met  dans  ses  compositions  a  damné  à  dix  ans  de  fers.  Il  a  été  reconnu 

surtout  le  mérite  d'offrir  uue  riche  ma-  coupaJjIe  du  vol  avec  toutes  les  circon- 

tière   au   talent    du   compositeur   et   M.  stances,  et  condamné  à  mort  attendu  son 

lîoieldieu  eu  a  tiré  le  parti  le  plus  heu-  état  de  récidive  légale.  Le  ciboire  conte- 

reux  :  plusieurs  de  ses  morceaux  peuvent  nant  des  hosties  consacrés,  ou  légalement 

être  mis  à  côté  des  plus  lielles  produc-  présumées  telles,  attendu  que  le  vase  était 


tions  de  l'école  italienne  et  allemande. 
Le  succès  a  été  complet ,  et  il  doit  se  sou- 
tenir tant  que  durera  le  goût  de  la  bonne 
musique. 

12.  Berlin.  Théâtres.  On  a  donné  ces 


renfermé  dans  le  tabernacle  ,  ce  vol  est 
qualifié  sacrilège  par  la  loi  du  20  avril 
1825. 

(Baillit  s'était  pourvu  en  cassation;  son 
avocat,  M.  Odilon  Barrot,  prétendit  que 


joiirs-ci,  sur  le  théâtre  de  Kœuigstadt,  la  loi  du  sacrilège  n'existant  pas  lorsque 

une  petite  pièce  dans  le  genre  du  vaude-  le  condamne  a  été  puni  pour  le  premier 

ville  ,  dans  laquelle  Napoléon  Bonaparte  crime ,  on  ne  pouvait  pas  lui  appliquer 

paraît,  suivi  du  général  Bertrand  et  de  la  peine  de  la  récidive.  Mais  la  Cour  a 

Roustan.  Il  ne  prononce  pas  une  parole ,  décidé  que  la  peine  avait  été  justement 

mais    donne  seulement ,  par  un  signe ,  appliquée.  ) 
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19.  Paris.  Affaire  des  marchés  Ou" 
vrard.  —  La  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  royale,  réunie  à  la 
chambre  d'appel  des  jugemens  en  ma- 
tière correctionnelle,  couformément  à 
l'article  3  du  décret  de  rèjjleiueot  du 
6  juillet  i8  10,  ai)rès  avoir  eutcndu  dans 
deux  séances  consécutives  M.  le  procu- 
cureur-géuéral  Beliart,  a  prononcé  au- 
jourd'hui sur  l'affaire  de  AI.  Ouvrard, 
relativement  aux  marchés  d'Espagne. 
Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  cour... 
Vu  l'article  34  de  la  Ciiarte  cousti- 
«tutiounelie,  les  articles  280,  226,  227 
«du  Code  d'instruction  criminelle; 

«  Considérant  que  de  l'iustroction 
«faite  par  la  cour  il  résulte  qu'il  est 
«  important  d'examiner  et  d'approfou- 
«c  dir,  par  les  voies  judiciaires,  des  faits 
«  qui  concernent  les  lie utenans-généraux 
«  Guillcminot  et  Bordesoulle  ,  pairs  de 
«  France; 

«  Que  la  cour  est  incompétente  pour 
«faire  cet  examen; 

«  Que  ces  faits  ont  une  évidente  con- 
«  nexité  avec  ceux  qui  sont  imputés  à 
«  d'autres  individus  justiciables  de  la 
«  cour; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  joindre  le  tout,  at- 
«  tendu  la  connexilé; 

«Ordonne  qu'à  la  diligence  du  pro- 
«  cureur-géuéral  du  Roi,  les  pièces  et 
«  la  procédure  seront  renvoyées  devant 
«  qui  de  droit,  après  qu'inventaire  des- 
«  dites  jiièces  ,  cotées  et  paraphées  par 
«  première  et  dernière,  aura  été  fait  par 
«  le  greffier  de  la  cour.  » 

23.  Tag^rt'/rog- (Russie.)  Translation  du 
corps  de  S.  M.  l'empereur  Alexandre  B'', 
au  monastère  grec  de  Saint- Alexandre. 
—A  huit  heures  et  demie,S.  Em.  M.  Théo- 
phile ,  évêque  d'Ékatérinostaff ,  de 
Klierson  et  de  Tauride,  accompagné  du 
liant  clergé;  les  officiers  désignés  par  le 
cérémonial  pour  ])orter  les  ordres  et 
soutenir  le  dais,  ainsi  que  les  personnes 
de  la  suite  du  défunt  empereur  et  de 
S.  M.  l'impératrice,  s'étaieut  réunis  au 
palais.  Lorsque  S.  M.  l'impératrice  Eli- 
sabeth ,  après  avoir  rendu  le  dernier 
devoir  aux  restes  mortels  du  monarque, 
'  objet  des  pleurs  et  des  regrets  univer- 

sels ,  se  fut  retirée  daus  la  chapelle  du 
palais,  S.  Em.  récita  les  prières  d'usage, 
après  lesquelles  le  cortège  funèbre  se 
mit  en  marche  daus  l'ordre  qui  avait 
été  réglé  ])ar  le  cérémonial. 

Les  membres  du  clergé  qui  n'avaient 
point  accompagné  S.  Em.,  ainsi  que  les 
employés    du  gouvernement  de   cette 
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ville,  et  le  corps  des  marchands,  ac- 
compagné de  son  magistrat ,  s'étaient 
rassemblés  dans  deux  maisons  voisines 
du  palais. 

Le  cortège,  à  la  tête  duquel  mar- 
chaieut  le  maître  de  ])olice  et  le  com- 
mandant avec  uu  détacheineut  de  gen- 
darmes, était  ouvert  par  un  escadron 
de  cosaques  de  la  garde. 

Venaient  ensuite  les  serviteurs  de  la 
cour  impériale  ,  les  marcliauds,  les  ma- 
gistrats grecs  et  russes,  avec  leur  maire^ 
le  directeur  et  les  employés  du  gym- 
nase, les  employés  civils,  la  noblesse 
et  le  gouverneur  de  la  ville,  précédés 
de  l'employé  qui  avait  été  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  maître  des  cé- 
rémonies. 

Le  clergé  nombreux  de  cette  ville  et 
des  environs  précédait  M.  l'évèque  eu 
h.'djits  poutificauxet  avec  toute  la  pompe 
religieuse. 

Uu  lieuteuant  de  la  flotte,  portant 
le  drapeau  impérial,  noué  d'un  crêpe 
noir  ;  les  généraux-majors  Ylovaïshy 
5,  portant  l'ordre  de  Saint-Anne  et  la 
médaille  de  la  campagne  de  1812,  et 
Syssoieff,  portant  l'ordre  de  Salut-Vla- 
dimir;  les  lieutenans-géuéraux  Mous- 
sine  -  Pouchkine  ,  portaut  l'ordre  de 
Saint-Georges,  OEuisoff,  portant  l'or- 
dre de  l'Aigle-Blanc,  Ylovaïsky,  ata- 
man  des  cosaques  du  Don  ,  portant 
l'ordre  de  Saint- Alexaudre-JNewsky,  et 
Yn/.off,  portant  l'ordre  de  Saiut-André, 
marchaient  en  avant  du  char  funèbre, 
précédés  d'un  employé  faisant  les  fonc- 
tions de  maître  des  cérémonies.  Chacun 
de  ces  officiers-généraux  était  accom- 
pagné de  deux  assistaus,  officiers  su- 
Jialternes  de  la  garde,  ou  officiers-majors 
de  l'armée  et  de  la  flotte.  Le  confesseur 
de  feu  l'empereur,  accompagné  de  deux 
diacres  ,  portait  l'image  après  eux  et  eu 
avant  du  char. 

Le  vaguemestre  en  chef,  à  cheval, 
précédait  immédiatement  le  char  funè- 
bre, qui  était  attelé  de  huit  chevaux 
couverts  jusq^u'à  terre  de  housses  de 
drap  noir.  Les  restes  mortels  du  grand 
monarque  étaient  déposés  sons  un  dais 
de  drap  d'or,  rehaussé  de  riches  galons 
et  de  glands,  dans  un  cercueil  recou- 
vert en  drap  d'argent,  et  orné  d'écus- 
sons  aux  armes  de  l'empire;  la  cou- 
ronne impériale  ,  placée  sur  le  dais  , 
indiquait  le  rang  élevé  du  défunt ,  dont 
la  mémoire  est  à  jamais  gravée  dans  le 
cœur  de  tons  les  Russes,  et  dans  les 
annales  du  monde.  Les  généraux-majors 
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Pauloff,  Bogdauovitch,  JagodiDe,  et 
M.  Vatzenko ,  de  la  quatrième  classe, 
accompagnes  de  huit  assistans,  officiers- 
majors  ,  portaient  les  cordons  du  dais. 
Les  personnes  de  la  suite  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  glorieuse  mémoire,  et  de 
6.  M.  l'impératrice  Elisabeth,  suivaient 
immédiatement  le  char  funèhre,  eu 
longs  manteaux  de  deuil  et  portant  des 
flambeaux.  Deux  voitures  de  S.  M.  l'im- 
pératrice, accompagnées  d'un  écuyer 
de  la  cour,  et  une  division  du  régiment 
des  cosaques  de  la  garde,  dont  la  mu- 
sique faisait  entendre  de  lugubres  ac- 
cens,  fermaient  cette  marche  doulou- 
reuse. 

Le  bataillon  de  garnison  stationné 
dans  cette  ville,  et  le  régiment  des  co- 
saques de  l'atamau  du  Don,  que  l'on 
avait  fait  venir  ponr  cette  triste  céré- 
monie, bordaient  la  haie  depuis  le  pa- 
lais jusqu'à  l'église  du  monastère  grec, 
à  la  porte  de  laquelle  une  compagnie 
de  ce  même  régiment  montait  la  garde 
avec  l'étendard.  Le  général-major  d'ar- 
tillerie ,  Arnoldi,  commandait  toutes 
les  troupes  présentes  à  cette  occasion; 
pendant  la  marche  du  cortège,  l'artil- 
lerie légère  des  cosaques  du  Don,  qui 
avait  été  mise  en  bataille  sur  l'esplanade 
devant  la  forteresse,  tirait  un  coup  de 
canon  par  minute. 

Au  centre  de  l'église,  sur  une  estrade 
de  douze  marches,  couvertes  de  drap 
noir,  on  avait  élevé  un  catafalque  de 
trois  marches  en  drap  rouge ,  suppor- 
tant un  poêle  couvert  de  velours  pon- 
ceau  avec  les  armoiries  en  or,  sur  lequel 
devait  être  déposé  le  cercueil.  Quatre 
colonnes  soutenaient  le  dais,  surmonté 
de  la  couronne  impériale  ,  du  sceptre  et 
du  globe.  Le  catafalque  était  entouré  de 
rideaux  de  velours  jionceau  et  de  drap 
d'or,  rehaussés  de  riches  glands  et  de 
gazes  d'or;  quatre  grands  candélabres, 
aux  quatre  coins  de  l'estrade ,  suppor- 
taient ua  nombre  considérable  de  lu- 
minaires. 

Lorsque  le  corps  de  feu  l'empereur 
eut  été  placé  sous  ce  catafalque,  érigé 
avec  toute  la  magnificence  possible  , 
S.  Em.  M.  Théophile,  a  célébré  pouti- 
ficalement  l'office  divin,  et  ensuite  le  ser- 
vice. Ces  cérémonies  auront  lieu  chaque 
jour,  jusqu'au  moment  fixé,  par  un 
ordre  suprême  ,  pour  le  départ  des 
restes  mortels  dc  l'empereur  pour  la 
capitale. 

L'affluence  des  habitans,  tant  de  cette 
vHIe  que  des   environs,   et  même  des 


personnes  venues  de  fort  loin,  était 
très-considérable.  Il  est  inutile  de  dé- 
crire la  douleur  jjénérale;  chacnn  peut 
s'en  faire  une  idée  d'après  les  seutimens 
dont  sou  âme  est  oppressée. 

La  lecture  non  interrompue  jour  et 
nuit  des  évangiles  ,  et  la  célébration 
des  offices  divins  et  des  services,  sont 
continuées  régulièrement,  comme  elles 
avaient  lieu  dans  la  chapelle  du  palais, 
aussi  bien  que  la  garde  militaire  et  le 
service  du  corps. 

Les  croisées  inférieures  de  l'église 
sont  couvertes  de  drap  noir,  avec  des 
croix  blanches,  et  les  armes  de  l'em- 
pire sont  placées  sur  les  trois  portes. 

24.  Rome.  Fermeture  de  la  Porte- 
Saicte.  {Foj.  l'Hist.,  p.  447.) 

—  Paris.  Institut  royal  de  France.  — 
L'académie  des  beaux-arts  a  nommé 
aujourd'hui  M.  Cortot,  statuaire,  à  la 
place  vacante  dans  son  sein,  par  la 
mort  de  M.  Charles  Dupaty. 

26.  Taris.  Théâtre  Français.  F*  re- 
présentation de  la  Princesse  des  Ursins, 
comédie  historique  en  5  actes  ,  de 
M.  Alex.  Duval.  —  Cette  pièce,  dont  le 
sujet  est  connu  de  tous  ceux  qui  con- 
naissent un  peu  l'histoire  de  Philippe  V, 
était  déjà  imprimée  dans  les  OÉuvres 
de  l'auteur.  Elle  offre  un  tableau  très- 
piquant  des  intrigues  de  la  cour.  On  y 
voit  à  nu  la  bassesse  des  courtisans  , 
qui,  à  l'instant  de  la  disgrâce,  aban- 
donnent l'idole  aux  pieds  de  laquelle 
ils  rampaient. 

Ou  a  particulièrement  applaudi  la 
scène  oîi  le  duc  de  Popoli,  courtisan 
délié,  cherche  le  moyen  de  se  brouiller 
avec  la  piincesse  des  Ursins,  dont  il 
devait  épouser  la  nièce ,  et  dont  il  pré- 
voit la  prochaine  disgrâce.  C'est  dans 
cette  situation  que  le  caractère  de  la 
favorite  ,  jusque  -  là  peu  développé  , 
commence  à  se  faire  connaître.  La  con- 
duite de  cette  princesse  y  est  à  la  fois 
noble  et  intéressante,  et  prépare  très- 
bien  la  scène,  plus  forte  encore,  où  les 
effets  d'uue  disgrâce  de  cour  sont  re- 
tracés avec  une  grande  vérité  de  pin» 
ceau. 

L'auteur  y  a  introduit  le  poète  comi- 
que Destouches ,  qu'on  sait  avoir  été 
dans  les  honneurs  diplomatiques,  et  il 
lui  a  douné  un  caractère  très-noble. 

En  général ,  la  pièce  offre  des  traits 
d'observation  justes  ,  mais  trop  peu 
d'action ,  de  mouvement  et  de  variété 
dans  les  premiers  actes.  L'auteur,  en 
homme  qui  connaît  la  scène  et  le  par- 
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tère ,  avait  réservé  les  grands  effets 
pour  les  deux  derniers  :  il  a  complète- 
ment réussi. 

3o.  Paris.  Exposition  des  produifs  des 
manufactures  royales.  —  La  plupart  des 
cbefs-d'œuvre  exposés  à  cette  époque 
avaient  reçu  leur  destination  principale  : 
ils  avaient  été  employés  eu  cadeaux  faits 
à  l'occasion  du  sacre  :  mais  l'exposition 
n'en  offrait  pas  moins  de  quoi  soutenir 
la  réputation  des  établisscmens  royaux, 
surtout  en  ouvrages  de  porcelaine  pré- 
cieux par  le  bon  goAt  de  leurs  formes,  le 
fini  de  leurs  ornemens  et  Texécution  de 
leurs  peintures. 

3r.  Population  delà  France. — D'après 
des  renseignemens  recueillis  par  V  An- 
nuaire du  bureuaii  des  longitudes ,  le  to- 
tal des  naissances  s'est  élevé  en  iSaS , 
pour  tous  les  départemens,  y  compris  la 

Corse,  à 964,793 

et  celui  des  décès  à 744,342 

ce  qui  présente  une  augmentation  de 
220,45 1  individus  ,  et  qu'on  peut  regar- 
der, d'après  les  observations  faites  depuis 
sept  à  Luit  ans,  comme  le  moyeu  terme 
de  l'accroissement  annuel.  Aussi  la  popu- 
lation portée,  d'après  le  renseignement 
de  1820,  à  3o, 451,187,  doit  être  augmen- 
tée eu  1825  de  r, 120,000  individus,  et 
portée  en  nombres  ronds  à  3 1,600,000. 

Il  résulte  également  des  observations 
faites  sur  les  tableaux  partiels  des  dépar- 
temens que  pendant  les  sept  années  ,  de- 
puis 181 7  jusqu'en  1823,  il  est  né  en 
France  3,458,965  garçons  et  3,'246,8i3 
filles,  c'est-à-dire  que  les  naissances  des 
garçons  ont  excédé  d'un  iSme  celles  des 
filles, 

Quant  au  mouvement  de  la  population 
de  Paris,  il  offre,  pour  1824  : 
En  nais.,  gare.  ..  14,647  I  „„ 

filles.  ..14,  lesi---^^'** '^ 

En  décès 22,617 

Cequioffreunexc.denais.de       2,195 

En  comparant  ces  résultats  à  ceux  de 
l'année  précédente ,  on  trouve  qu'il  y  a 
eu    eu    naissances    une    augmentation 


de 


742 

eu  décès  une  diminution  de  .   .     i883 

Différence  très-remarquable. 

Population  de  Londres.  —  Suivant  uu 
relevé  ,  fait  récemment  à  Londres,  voici 
quel  a  été  le  mouvement  de  la  population 
de  cette  ville  et  de  sa  baulieue,  depuis  le 
14  décembre  1824,  jusqu'au  1 3  décem- 
bre 1825. 

Naiss.  Gare.  .  .  i2iQi5  1  r  et , 

Filles.  .  i2,?i9|---^^'634 

Décès.  Hom. .  .  10,825  I    _  ^i  o,g 

Fem.  .  .  10,201  )  '  '  '  ' 
Ce  tableau  nous  fournit  deus  observa 
tions  à  faire  :  l'une  que  la  proportion  des 
naissances  des  garçons  à  celles  des  filles 
a  été  moins  forte  à  Londres  qu'à  Paris  ; 
l'autre,  plus  importante,  c'est  que  Paris 
offre ,  quant  aux  naissances  ,  un  avantage 

de 3,178  indiv. 

et  quant  aux  décès 

un  surplus   de i,56i 

Ainsi ,  dans  les  règles  ordinaires  adop- 
tées pour  l'évaluation  de  la  population  , 
Boit  qu'on  prenne  les  naissances  ou  la 
mortalité  pour  base,  on  devrait  croire 
que  Paris  est  plus  peuplé  que  Loudres, 
et  cependant  dans  les  évaluations  com- 
munes, la  population  de  l'une  est  estimée 
à  800,000;  celle  de  l'autre  à  1,200,000. 
On  trouve  une  autre  induction  contre 
la  supériorité  de  population  attribuée  à 
la  capitale  de  l'empire  britannique. 

Le  même  relevé  ci-dessus  établi  évalue 
la  consommation  annuelle  de  la  ville  de 
Londres,  en  pain,  à  256  millions  de  li- 
vres par  an  ;  tandis  que  celle  de  Paris  est 
d'environ  38o  millions ,  en  estimant  la 
valeur  moyenne  de  la  livre  à  10  centimes, 
cela  représente  exactement  les  38,000,000 
de  fr.  à  quoi  M.  le  préfet  de  la  Seine  éva- 
luait la  consommation  annuelle  de  la  ca- 
pitale en  ce  genre  de  comestible.  (Dis- 
cours du  14  niai  1826.) 

On  admet  que  l'Anglais,  même  l'arti- 
san, consomme  moins  de  pain  que  le  Fran- 
çais ,  mais  il  faudrait  que  cette  différence 
î'ût  de  la  moitié  pour  justifier  la  diffé- 
rence prétendue  des  deux  populations. 
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NECROLOGIE. 

LISTE   DES   PRINCIPAUX  PERSONNAGES   MORTS    EN    l825. 

(Le  signe  -j-  signifie  mort.) 


2  Janvier.  M.  Gourlay,  ancien  député 
(iesCôtes-du-Nord,f  à  Paris,  à  l'âge 
de  63  ans. 
4   S.  M.  Ferdinand  I*'",  roi  des  Deux- 
Siciles,  1  à  Naples. 

Ce  priuce  était  ne  le  1 2  janvier  r  ^5 1 . 
(V.  l'/iist.) 

...  M.  le  comte  de  Clermont  Lodève , 
inaréclial  de  canip,menin  du  Dauphin, 
aide  -  de  -  camp  du  duc  de  Bor- 
deaux, etc.,  "j"  à  Paris,  âgé  de  4^* 
ans. 

...  S.  Pierre  Wlengel,  premier  amiral  de 
la  flotte  danoise ,  j"  à  Copenhague ,  à 
l'âge  de  89  ans. 

10  M.  de  Secondât-Montesquieu  (  Jean- 
Godefroy),  baron  de  Roquefort,  f  au 
château  de  Saint-Marcel,  près  d'Agen, 
à  l'âge  de  83  ans. 

i3  M.  Swedenstiern,  minéralogiste  sué- 
dois ,  "j"  (suicide)  à  Stocholm. 

i5  M.  le  comte  de  Kohcnthal  de  Kœuis- 
Lruck ,  ministre  des  conférences  du 
royaume  de  Saxe, "l"  à  Dresde,  à  lâge 
de  72  ans. 

17  M .  le  comte  Ferrand,  pair  de  France, 
auteur  de  YEspnl  de  l'histoire  et  de 
divers  autres  écrits  ,  '\  à  Paris  daus  la 
74*^  année  de  son  âge. 

18  M.  Le  Noury,  colonel  du  5^  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  "j"  à  Paris. 

23   Giovanni  Beuetli,  poëte  italien,  j"  à 

INaples,  à  l'âge  de  23  ans. 
2G  M.   Collinet,    administrateur-général 

des  hospices  de  Paris,  j"  à  Paris,  âgé 

47  ans. 
3i  M.   Bouvet  de  Lozicr,  maréchal  de 

camp  ,  "j"  (  tué  eu  duel  daus  la  foret 

de  Fontainebleau)  à  l'âge  de  56  ans, 
Sanx  date.  M.  Caumartin,  ex  député  de  la 

Côte-d'Or,  \  à  Montpellier,  âgé  de 

56  ans. 
...    M.  le  comte  de  Fersen,  chambellan 
de  S.  M.  1. ,  ■)"  à  Pétersbourg. 

i^'"  FÉVRIER.  M.  J.-B'^  de  Beaufort,  lieu- 
tenant-général, \  à  Corbeil,  à  l'âge 
de  64  ans. 
4  Le  prince  Charles  deSchawartzbourg-! 


Rudolstadt,  "J"  à  Radolstadt,  dans  la 
54^  année  de  son  âge. 
7   M.  de  Rosenstiel,   publiciste  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  |" 
à  Paris ,  âgé  d'environ  70  aus. 

...  P.  Gaveaux ,  ancien  acteur,  et  compo- 
siteur de  musique,  "j"  à  Paris  ,  à  l'âge 
de  61  aus. 

Il  S.  A.  Frédéric  iv,  duc  régnant  de 
Saxe  et  d'Altembourg,  "j"  à  Altem- 
bourg  ,  âgé  de  5o  ans. 

17  M.  le  comte  Le  Noir  la  Roche  (  Jean- 
Jacques)  ,  pair  de  France  ,  ■]"  à  Paris , 
dans  la  77'^  année  de  sou  âge. 

18  M.  le  baron  Percy  (Pierre-François), 
célèbre  chirurgien  ,  mejubre  de  l'aca- 
démie royale  des  sciencçs,"j"  à  Paris, 
à  l'âge  de  71  aus. 

...  Robert  Liudet ,  ancieu  membre  de  la 
convention  et  du  comité  de  salut  pu- 
plic ,  "I"  Paris,  âgé  d'environ  70  ans. 

23  M.  le  comte  Léopold  de  Palffi-Erdod, 
conseiller  intime  de  S.  M.  l.  et  R.,  "j" 
àPresbourg,  à  l'âge  de  61  ans. 

24  Le  Goazle  de  Kervelegau  (Auguste), 
inemljie  de  l'assemblée  constituante, 

■]■  près  de  Quimper,  âgé  de  71)  aus. 

...  Mars.  M.  Blondel,  architecte  de  la 
ville  de  Paris,  "f  à  Paris. 

6  Le  baron  Bruslé  de  Valsuzenay,  con- 
seiller d'état,  ancien  préfet  de  l'Aube, 
"[■  à  Paris  à-gé  de  5"]  ans. 

7  Madame  Dufrcsuoy  (Adélaïde  Gil- 
let  Billet)  poëte,  ^  à  Paris,  daus  la 
60*  année  de  son  âge. 

8  Le  comte  Joseph  RaphaëlMallaatbde 
Sxekhely,  cousciUer  iutime  et  tréso- 
rier du  royaume  de  Hongrie ,  "j"  a 
Ofen ,  à  lâge  de  62  ans. 

g  M.  d'Ittuer,  conseiiler-d'état  de  Bade, 
■■[■  .H  Constance,  âgé  de  70  ans. 

11  M  le  comte  de  Laumont  (Jean  Char- 
les Joseph),  couseiller-d'état  hono- 
raire, 1"  à  Paris,  âgé  de  72  ans. 

...  M.  de  Kerversan  (François  Morin) , 
maréeiial  de  camp,  ancien  préfet  de 
la  Guadeloupe,  "}"  à  Paris. 

12  M.    de   Weudel ,  riche  propriétaire 
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d'usines,  député  de  la  Moselle,  f  à 
Metz ,  âgé  de  5o  ans. 
i3  Le  comte  Maximilien  Cliarles,  de  la 
Tour  et  Taxis  ,  grand-maître  de  la 
maison  du  roi  de  Bavière,  "j"  à  Mu- 
nich, dans  un  âge  avancé. 
...M.  Van  Der  Hoop,  ministre  de  la 
marine  du  royaume  des  Pays-Bas,  "j"  à 
la  H.Tye,  à  l'â^e  83  ans. 

17  M.  Béclard  (Pierre  Auguste),  profes- 
seur d'anatomie  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  "f  à  Paris,  dans  la 
Sq'^  année  de  son  âge. 

...  Le  marquis  de  Vallongne,  ancien  ca- 
pitaine de  vaisseau  et  maire  de  Nîmes, 
t  à  Nîmes. 

18  M.  le  Baron  de  Kirelielsen,  ministre 
de  la  justice  en  Prusse,  ■f  à  Berlin, 
dans  la  76°  année  de  son  âge. 

...  Joseph  Tlnirot,  homme  de  lettres,  an- 
cien secrétaire  général  du  ministre  de 
ïa  police,  "|-  à  Paris. 

...M.  le  baron  Ferdinand  de  Lunïng 
de  Niedcrpleiss,  prince  abbé  de  Cor- 
vey,  évêque  de  i\Iuuster,  f  à  Corvey. 

19  Madame  le  princesse  de  Mettcruich , 
née  princesse  de  Kaiiuitz, ,  j"  à  Paris, 
dans  la  So"  année  de  son  âge. 

25  M.  le  marquis  de  Bonnay,  Pair  de 
de  France,  lieutenant-général  du  gé- 
nie à  Fontainebleau,  miuistre-d'étal, 
j"  à  Paris,  h  l'âge  de  75  ans. 
...  M.  le  baron  de  Waëbter,  ancien  mi- 
nistre du  Dauemarck,  près  de  divers 
cours  d'Allemagne,  j"  à  Stuttg'ard  ,  à 
l'âge  de  78  ans. 

3o  M.  le  baron  Clianez ,  maréchal  de 
de  camp ,  f  à  Paris,  à  l'âge  de  79  ans. 

Si  m.  le  comte  de  HédouviUe,  Pair  de 
France,  lieutenant-général,  f  à  La 
Fontaine  près  Arpajou,  à  l'âge  de 
go  ans. 

Sans  date.  M.  le  comte  Dulac  de  Mont- 
vert,  ancien  officier  supérieur  de  ca- 
valerie ,  t  à  Alby. 
...M.  le  baron  Jaabert  (Guillaume  Au- 
guste), évéqiie  nommé  de  St.-Flour, 
ex-député  au  corps  légi.slallf. 
...  M.  le  comte  de  Bernes  (Henry),  lieu- 
tenant-général ,  grand  croix  de  Saint- 
Louis,  ■]-  à....  âgé  de  83  ans. 
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4  s.  A.  le  prince  Cbarles-Lonis  d'Ho-( 
hcnlohe-Laugenbourg ,  marsclial  hé- 
réditaire du  royaume  de  Wurtem- 
berg ,  etc.,  -j-  à  Laugenbourg  à  l'âge 
de  03  ans. 

...  M.  le  marquis  de  Vernon,  écuyer 
commandant  les  écuries  de  S.  M. ,  \ 
à  Paris  ,  âgé  de  82  ans. 

5  M.  le  comte  de  Castries,  "[■  à  Paris,  à 
l'âge  de  37  ans. 

6  M.  Pctitot  (Claude-Bernard),  auteur 
de  quelques  tragédies ,  éditeur  du 
Hipertoii e  du  Théâtre  Français ,  etc., 
secrétaire-général,  conseiller  au  con- 
seil royal  et  directeur  de  l'instruction 
pubhque,  \  à  Paris,  âgé  de  53  ans. 

7  Cliarlotte-Louise-Frédérique-Amélie- 
Alexandriue  ,  duchesse  régnante  de 
Nassau,  née  princesse  de  Saxe  Hild- 
bourghausen,  "|"  à  Biebrich  ,  dans  la 
32"  année  de  son  âge. 

10  M.  Paul-Louis  Courier,  ancien  chef 
d'escadron  d'artillerie,  savant  hellé- 
niste, écrivain  spirituel,  f  (assassiné) 
près  de  Tours  (Indre-et-Loire),  à 
l'âge  de  .52  ans.  (V.  la  Chronique.^ 

Sans  date.  M.  D'Albignac,  baron  d'Arre, 
lieutenant-général,  -j-  à  Vigan(Gard), 
dans  la  85"  année  de  son  âge. 

16  M.  Henri  Fuseli,  de  Zurich  ,  peintre 
célèl)re  ,  établi  en  Angleterre ,  f  à 
Londres  ,  âgé  de  83  ans. 

18  M.  le  baron  Chassirou,  maître  des 
comptes,  ancien  membre  du  tribunal, 
etc.,  j- à  Paris,  âgé  de  75  ans. 

19  M.  le  comte  Henry- Ernest  de  Schon- 
Rocksbourg,  "|~  à  ....  âgé  de  ()5 


boiu 
ans. 


l'^'"  AvRil,.  M.  N.  Peltier,  écrivain  poli- 
tique, ancien  rédacteur  i)rincij)al  des 
Actes  des  Aj/utres  ,  f  a.  Paris  ,  âgé  de 
62  ans. 

...  M.  Lamouroux  (J. -V.),  membre 
correspondant  de  l'institut  (académie 
des  sciences),  auteur  d'une  Histoire 
des  Polypiers ,  ■}"  à  Paris. 


20  ScuiinsABE  Abdul  Hamid,  fils  aîné 
du  Grand-Seigneur,  "1"  à  Constanti- 
ïiO])le  de  la  petite  vérole.  Ce  prince 
était  né  le  6  mars  i8i3. 

22  M.  Pierre  Le  Clerc,  cjievalier  de  Buf  • 
fou ,  frère  du  célèbre  Bii  ffon ,  dernier 
de  ce  nom,  j-  à  Monlbard,  âgé  de 
91  ans. 

M.  le  baron  Denou  (  Dominique-Vi- 
vant), memljre  de  l'inslitut  (  classe 
des  lieaux  arts)  ,  j-  à  Paris  ,  âgé  de 
78  ans. 

3o  M.  Fabre  d'Ollvet,  savant  pliilologue, 
auteur  d'une  traduction  des  l^ers 
dorés  de  Pythagore,  "f"  à  Paris,  âgé 
de  56  ans. 
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MA.r.  M.  le  baron  Milet  de  Mureau  , 
lieutenant-général  du  génie ,  ancien 
ministre  de  la  ^erre  ,  \  à  Paris,  à 
l'âge  de  69  ans. 
M.  Boulard  ,  ancien  maire  du  ii<'  ar- 
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rondisseinent  de  Paris,  ex-membre 
du  corps  législatif,  ~\  à  Paris  dans  la 
ij2'=  aunce  de  son  âge. 

7  Antoine  Salieri,  célèbre  compositeur, 
auteur  des  opéras  des  Danaïdes  et  de 
Tarare,  premier  grand -maître  de 
la  cbapelle  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche ,  I  à  Vienne. 
9  M.  le  comte  de  Santa-E.osa ,  ministre 
de  la  guerre  pendant  la  révolution 
piémoDtaise  ,  j"  dans  la  prise  de  l'île 
de  Spbacterie  par  Ibrabim  -  Pacba. 
{Y.VHist.,  p.  408.) 

10  AI.  le  marquis  de Cliastelux,cbambel- 
lan  de  S.  M.  I.  ,  général  d'artillerie  , 
commandant  de  la  ville  et  forteresse 
de  Venise,  "j"  à  Venise  ,  à  l'âge  de  75 
ans. 

12  M.  de  Boulogne  (Etienne-Antoine), 
pair  de  France,  comte,  cvêque  de 
Troie,  archevêque  nommé  de  Vien- 
ne ,  "f  à  Paris  dans  78^  année  de  son 
âge. 

i3  M.  le  chevalier  de  Brito,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  T.  F.  (le  roi  de  Portugal) 
jJrès  du  Roi  de  France,  "j"  à  Paris, 
dans  la  6G^  année  de  son  âge. 
...  M.  le  comte  de  Whitworth,  ancien 
ambassadeur  de  S.  M.  B.  en  France  , 
j"  à  Knole  (  Angleterre  ). 

i5  M.  le  baron  de  Metz,  procureur- 
général  à  la  cour  royale  de  Nanci , 
"f  à  Nanci ,  âgé  de  74  î»ns. 

19  M.  le  baron  Habert,  lieutenant-gé- 
néral ,  "j-  à  Montréal  près  Avallon , 
dans  la  Sa*  année  de  son  âge. 
...  M.  Henri  de  Saint-Simon,  comte  et 
grand  d'Espagne ,  auteur  de  plusieurs 
écrits  d'économie  politique,  j"  à 
Paris,  âgé  de  65. ans. 

21  M.  le  vicomte  de  Briebe,  lieutenant- 
général  ,  commandant  la  8*^  division 
militaire,  "f"  à  Marseille,  dans  la  53° 
année  de  son  âge. 

I  Jurw.  M.  le  commandeur  de  Souza, 
ancien  ambassadeur  de  Portugal  à  la 
cour  de  Berlin ,  et  depuis  en  France , 
■f  à  Paris. 

3  M.  le  sénateur  Wustefeld,  médecin, 
"f  à  Francfort  sur  le  Mein ,  âgé  de  43 
ans. 

4  M.  Bruc,  colonel  d'artillerie  légère, 
■j"  à  Marseille  ,  à  l'âge  de  5o  ans  (sui- 
cidé). 

6  M.  le  comte  de  Bubna,  commandant 
en  chef  les  troupes  autrichiennes  en 
Lombardic ,  "f"  à  Milan,  dans  la  56" 
année  de  son  âge. 


9  M.  le  comte  Vigoureux -Duplessis 
lieutenant-général,  etc. ,  "j"  à  Paris,  u 
l'âge  de  90  ans. 

...  Madame  la  princesse  Panliue  Bor- 
ghèse ,  née  Bonaparte ,  veuve  en  pri- 
mières  noces  du  général  Leclerc,  sœur 
de  Napoléon ,  j^  à  Florence ,  dans  la 
45^  année  de  son  âge. 

11  M.  Humbert  de  Flegny  (Louis- 
Alexandre),  ancien  membre  de  la 
convention  et  du  tribunat,  ex-préfet, 
j"  à  la  Ferté-sous-Jouare,  âgé  de  75 
ans. 

12  M.  le  baron  de  Watteville,  ancien 
colonel  d'un  régiment  suisse  au  ser- 
vice de  France  ,  f  à  Paris. 

i3  M.  Grappe  (  Pierre-Joseph  )  ,  profes- 
seur à  l'école  de  droit,  savant  juris- 
consulte, ex-député,  "j~  à  Paris,  âgé 
de  55-6o  ans. 
...  M.  le  comte  Henri  xt,viii  de  Reuss- 
Schleitz-Koëslritz,  j-  àSchleitz,  dans 
la  67^  année  de  âge. 

14  Don  Domingo  French,  commandant 
militaire  des  provinces  de  Rio  de  la 
Plata,  f  à  Buenos-Ayres, 

Satis  date.  M. le  maréchal-de-camp  Jordy, 
■f  à  Strasbourg,  dans  nn  âge  très- 
avancé. 

Sans  date.  M.  Desrenaudes,  prêtre,  an- 
cien conseiller  de  l'université,  \  à 
Paris  ,  âgé  d'environ  65  ans. 

1 8  M.  le  marquis  de  Contades  -  Gizeui , 
lieutenant-général ,  etc. ,  ■\  à  son  châ- 
teau de  Gizeux  (Indre-et-Loire),  à 
l'âge  de  ... 

19  M.  de  Jagovr,  grand-écnyer  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  ,  grand' croix  de  plu- 
sieurs ordres,  "f  à  Berlin. 

20  Madame  Manson  (Marie-Françoise- 
Clarisse  Engelrand),  célèbre  dans 
l'affaire  de  Fualdès  (V.  Y  Annuaire 
pour  1818  )  ,  f  à  Versailles ,  âgée  de 
40  ans. 

21  M.  Burckhardt ,  astronome ,  membre 
de  l'académie  des  sciences ,  institut 
royal  et  du  bureau  des  longitudes  ,  ■\ 
à  Paris ,  à  l'âge  de  52  ans. 

29  S.  G.  Charles  Zea  Patrice ,  Vénitien  , 
archevêque  de  Chalcédoine,  etc. ,  f 
à  Rome,  à  l'âge  de  Sa  ans. 

5  Joii.i,ET.M.Vassali-Eandi,professenr, 
de  physique  ,  secrétaire  perpétuel  de 
l'académie  des  sciences  de  Turin,  "f"  à 
Turin  ,  à  l'âge  de  64  ans. 

7  M.  le  marquis  Delachasse  de  Vérigny, 
commandant  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  t  à...  âgé  de 
9a  ans. 
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M.  le  vicomte  de  Dampmartiu  (Aunc- 
Henrj')  ,  maréchal  de  camp  ,  etc.  , 
"f"  à  l\iris  .  âgé  de  70  aus.  5 

M.  Jean-Claude  Leblanc  de  Beaulieu, 
ancien  évèque  de  Soissons ,  arche- 
vêque titulaire  d'Arles  ,  "j"  à  Paris  ,  à 
l'âge  de  72  ans.  11 

David    Ocbterlony  ,   baronnet , 


i/f  Sir 

major-général    de  l'armée  anglaise , 
etc.  ,  f  à  Meerut  (Inde). 

16  M.  D'André  (Anloine-Baltbasar),  ex- 
membre de  l'assemblée  constituante, 
ex-directeur  de  la  police  générale  ea 
1814  ;  intendant  des  domaines  de  la 
couronne,  etc.,  f  à  Paris,  âgé  de 
66  ans. 

1 7  M.  Cocbon ,  comte  de  l'Apparent ,  ex 
député  à  l'assemblée  constituante  et  à 
la  convention  ,  ministre  de  la  police 
et  sénateur,  etc. ,  j"  à  Poitiers,  à  l'âge 
de  7.5  ans. 

2t  M.  Duplessis  ,  contre- amiral ,  "("  à 
Paris ,  bydropbobe. 

23  M.  Chompré  (  Nicolas-Maurice  ) , 
ancien  consul  de  France  à  Malaga  , 
auteur  du  Dictionnaire  de  la  Fable  , 
f  à  Ivry-sur- Seine  ,  âgé  de  74  ans. 

24  M.  l'abbé  de  Saint-Far,  fils  naturel 
du  dernier  due  d'Orléans;  "f  à  Paris. 

...  M.  Gautherot,  peintre  d'histoire, 
élève  de  David  ,  "|"  à  Paris  ,  âgé  de 
60  ans. 

25  M.  André  Molln  ,  évêqne  de  Viviers, 
(Ardèche)  f"  à  Viviers  ,  âgé  de  66  ans. 

27  M.  le  comte  de  Grammout  d'Asie , 
pair  de  France ,  colonel  du  49'"  régi- 
ment d'infanterie ,  "f  à  la  Martinique , 
âgé  d'environ  38  ans. 

3o  M.  le  comte  Craven ,  ")■  à  l'île  de 
Wliight ,  dans  la  55^  année  de  son 
âge. 

3r  M.  le  comte  Bigot  de  Préameneu  , 
ancien  ministre  des  cultes,  membre 
de  l'académie  française  ,  "j"  à  Paris  , 
âgé  d'environ  80  ans. 

1  Août.  M.  le  marquis  de  Puységur,lieu- 
tenant-général ,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  le  magnétisme  animal , 
■f  au  château  de  Busancy,  près  Sois- 
sons. 

2  S.  Ex.  le  cardinal  Antonio  Russoni , 
évèque  d'Imola ,  "j"  à  Rome,  à  l'âge 
de  82  ans. 

...  M.  le  prince  de  Ruffo  ,  ambassadeur 
de  S.  M.  le  roi  des  Deux  -  Siciles 
près  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  j"  à  Vienne. 

3  M.  le  prince  Frédéric-Charles-Dieu- 
dûûné   de  Lowensteiu  -  'Wertheim- 
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Freudcmberg  ,  f  à  Wertbeim  ,  âgé 
de  83  ans. 
5  M.  le  baron  Papin  (Élie)  ,  maréchal- 
de-camp  ,  commandant  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  ,  +  à  Agen , 
à  l'âge  d'environ  55  ans. 

II  M.  le  comte  de  Bulove,  ministre  d'état 
de  Prusse ,  "j"  aux  bains  de  Laudeck  » 
(Silésie). 

...  M.  le  baron  de  Furstemberg  ,  prince 
évèque  de  d'Hilderheim  et  de  Pader- 
boru  ,  j-  à  Hilderheim ,  dans  une  âge 
avancé. 

17  M.  Plee  (Auguste)  ,  voyageur  natu- 
raliste ,  ■["  à  la  Martinique ,  âgé  de 
39  ans. 

19  M.  Balgnerie  Stnttenberg  ,  négociant 
de  Bordeaux ,  f  aux  eaux  de  Ba- 
gnères. 

.. .  Don  Juan-Martin  ,  dit  l'Empécinado , 
f  fusillé  à  Roa  (Espagne). 

20  M.  Aumont ,  conseiller  en  la  cour  de 
cassation ,  "j"  à  Paris,  âgé  de  74  ans. 

a4  M.  le  vicomte  Levavasseur,  maréchal- 
de-camp  ,  commandant  l'école  royale 
d'artillerie  à  Toulouse  ,  -f  à  Tou- 
louse, à  l'âge  de  60  ans. 

26  Don  Georges  Bessière ,  lieutenant- 
général  ,  EspagQol ,  -f-  à  Molina  d'Ar  • 
ragon  (Fusillé),  âgé  de  40  ans.  (Voy. 
l'Hislnire ,  p.  467.) 

27  M.  le  marquis  Duchillan  ,  comte  ami- 
ral en  retraite  ,  "[  à  Paris  ,  âgé  de 
87  ans. 

3o  S.  A.  S.  le  prince  Henri  XV,  doyen 
de  tons  les  Reuss,  feld-maréchal  de 
l'armée  autrichienne,  "1"  à  Greitz,  âgé 
de  74  ans. 

...  M.  le  baron  d'Esneval  (Esprit-Marie- 
Robert-Théophile  le  Roux)  ,  dernier 
rejeton  d'une  ancienne  famille  ,  "f"  à 
Pavilly,  à  l'âge  de  25  ans. 

3i  M.  Gau  (Joseph-Fraucon) ,  conseiller 
d'état   honoraire  ,    "f  âgé  de  79  ans. 

Sans  date.  —  M.  le  baron  d'Éroles  , 
lieutenant  -  général ,  Espagnol  ,  "j" 
dans  la  province  de  la  Manche  ,  âgé 
de  40  ans. 

...  M.  deTromelin(Maurice-Jean-Maric), 
contre-amiral  en  retraite  ,  f  à  Paris. 

2  Septembre.  M  Fanny  Bias,  célèbre 
danseuse   de  l'Ojiéra,  \  à  Paris. 

3  M.  le  marquis  de  Montaignac  ,  ancien 
membre  de  la  chambre  des  députés, 
"f"  à  Clcrmont-Ferrand. 

4  M.  le  comte  de  Carlisle  ,  le  plus  an- 
cien de  la  chambre  des  pairs  d'angle- 
terre  ,  où  il  a  siégé  pendant  57  aus  ^ 
\  à  Londres. 
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S.  A.  le  prince  Frédcric-Gnillaume 
de  la  Tour  et  Taxis,  ']'  au  château  de 
Taxis  ,  dans  la  af  aunc'C  de  son  âge. 
...  M.  Dubost,  peintre  d'histoire,  'f  à 
Paris  (tué  eu  duel),  à  l'âge  de  5o 
ans. 
9  M.  le  général  Eckemaver  (Rodolphe), 
autrefois  au  service  de  France,  "j"  à 
Algesheim  (près  de  Mayence  )  ,  à 
l'âge  de  73  aus. 

11  M.  Hnguet,  aucien  tribun  ,  commis- 
saire du  Roi  près  l'Hùfel  des  Mon- 
naies, f  à  Paris  ,  âge  de  7/,  ans. 

12  M.  le  comte  de  Lardenoy,  lieutenant- 
général  ,  gouverneur  du  château  des 
Tuileries,  etc.,  "j"  au  château  de 
Cannes  ,  près  Montercau ,  dans  la 
78<"  année  de  son  âge, 

...  M.  Forestier  (Jacque-Isidore)  ,  con- 
fcilier  d'état  honoraire ,  intendant 
des  armées  navales  et  de  la  maison 
du  Roi  ,  f  à  Saint-Clément ,  près  do 
Sens  ,  âgé  de  (ij  ans. 

l5  M.  le  licuteuant-général ,  comman- 
dant de  Schlieffen,  ministre  d'état  de 
Hesse-Cassel ,  f  à  Wiudharsen  ,  2>rès 
Cassel  ,  âgé  de  ç)3  ans. 

17  M.  le  vicomte  de  INarbonne  ,  "f  à 
Paris. 

i8  James  Taylor,  mécanicien,  "f  à  Cnm- 
iioch  (  Angleterre),  à  l'âge  de  67  ans. 

19  M.  de  Marandet ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  T.  C.  à  Hambourg, 

■f   à en  Alsace,   âgé   d'environ 

5o  ans. 

...    M.  le  comte  de  la  Ferté  ,  "j"  à  Paris. 

20  M.  Deles])ine  ,  architecte  ,  membre 
de  l'académie  des  beaux-arts ,  +  à 
Paris. 

...  M.  le  chevalier  Begon  de  la  Rou/.ière, 
capitaine  de  frégate  ,  "j"  a  Smyrue. 

21  M.  le  comte  Edine  -  Aimé  Lncotte  , 
lieutenant  -  général,  "f"  à  Port- sur- 
Saône (Hante-Saône)  ,  âgé  de  5,j  ans. 

...  M.  Antignae  ,  poéte-chausounier  ,  + 
à  Paris  ,  âgé  de  (V|  ans. 

23  M.  de  Ferrand  Puginier,  recteur  de 
l'académie  de  Toulouse  ,  f  à  Tou- 
louse. 

26  M.  Jiissow,  architecte,  f  à  Cassel , 
âgé  de  70  ans. 

28  M.  André,  baron  d'ArbeVics  ,  préfet 
du  département  de  la  Sartlu-  ,  -f-  au 
Maijs,  à  l'âge   de  58  ans.  (Voy.  la 

...  M.  le  lieutenant-général  Radet  ,  "j"  à 
Varennes  (Meuse),  âgé  de  63  ans. 


I  Octobre.  M.  Gadbois  (Jean -Louis- 
Simon)  ,  peintre  paysagiste ,  \  à  Paris, 
âgé  de  66  ans. 

3  Ms""  Claude  Simon  ,  évèque  de  Gre- 
noble ,  \  à  Grenoble  ,  âgé  de  81  ans. 

4  M.  Bourguignon ,  C!s  (  Frédéric  ) , 
conseiller  a  la  cour  royale,  "j"  à  Paris, 
âgé  de  4°  sus. 

6  M.  le  comte  de  Lacépède  (Bernnrd- 
Germain-Etienne,  comte  de  la  \ille- 
sur-I  lion)  ,  pair  de  France,  graml'- 
croix  de  la  légiou-d'honneur,  mem- 
bre de  l'académie  des  sciences,  pm- 
fesseur  d'histoire  naturelle  au  Jardin 
des  Plantes,  membre  de  la  sociéfi; 
royale  de  Londres  et  de  tontes  les 
sociétés  savantes  de  l'Europe,  "j"  en  s  < 
campagne  d'Epinay,  près  Saint  Denis, 
âgé  de  69  ans.  (Voy.  la  Cliroiiicpte.) 

...  M.  le  comte  d'Aspremont ,  secrétaire 
d'ambassade  près  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigae  ,  "j"  à  Turin  ,  âgé  de  29 
ans. 

12  M.  le  comte  deGourieff,  conseiller 
privé  ,  ministre  des  apanages  ,  chef 
du  cabinet  de  l'empereur  de  Russie  , 
")"  à  Pétersbourg,  âgé  de  68  ans. 

i3  Maximilien  Joseph,  roi  de  Ba- 
vière ,  \  à  Munich  :  ce  prince  était 
né  le  27  mai  1756.  (Voy.  l'Histoire). 

l5  S.  A.  le  prince  Joseph  de  Savoie  Ca- 
rignan  ,  maréchal-de-camp  ,  au  ser- 
vice de  France ,  j"  à  Paris  ,  à  l'âge  de 
36  ans. 

17  M.  de  Winter,  célèbre  compositeur, 
maître  de  cha])elle  du  roi  de  Bavière, 
j"  à  Munich,  âgé  de  7  i  ans, 

19  M.  le  marquis  de  Lucchesiui  ,  ancien 
ambassadeur  de  Toscane  en  France  , 
auteur,  "j-  à  Florence, 

...  M.  Franz  Harpinsky,  célèbre  poète 
polonais  ,  f  en  Lithuanie  ,  à  l'âge 
de  80  ans. 

^127!,?  rlatr.  M.  le  comte  d'Houdetot 
(César-Marie -Louis-François)  ,  lien- 
tenant-général ,  ■f  à  Paris,  âgé  de 
77  ""S- 

M.  Brochet  de  Verigny  (Anne-Félix) , 
député  du  Calvados,  conseiller  d'état, 
ta... 

22  M.  Schubert,  conseiller  d'état,  aca- 
démicien ,  etc. ,  "1"  à  Pétersbourg , 
dans  la  ÔS*'  année  de  sou  âge. 

23  M  Gérard  fils,  professeur  d'anatomic 
et  de  physiologie  à  l'école  vétéri- 
naire d'Aifort,  l  à  Alfort ,  âgé  de 
2()  ans. 


Sans   date.   Môr  Creuz ,   archevêque  de     26  M.   Nceker  de  Saussure  (Jacques)  , 
Tarragone ,  ex  -  membre  de   la  ré-  neveu  du  célèbre  Necker ,  "f  à  Ge- 

geuce  d'Urgel  ,  f  à  Tarragone.  iiève  ,  âgé  de  68  an». 


3o  M.  Guttinguer,  ni^goclant  ,  membre 
de  plusieurs  assemblées  législatives  , 
■f  à  Rome  ,  âgé  de  83  ans. 

...  M.  Oranger  (Pierre) ,  ancien  acteur 
du  théâtre  Favart  ,  etc.  ,  professeur 
de  déclamation  au  Conservatoire  ,  f 
à  Vernou  ,  dans  la  '^3'=  année  de  son 
âge. 
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à  Paris ,  âge  de  5o  ans.  (V.  l'Histoire, 
pag,  297,  et  la  Chronique'). 
M.  le  comte  de  Casa-Biauca  ,  pair  de 
France  ,  licutenant-géuéral ,  etc.  ,  +  à 
Bastia  ,  à  l'âge  de  88  ans. 


2  Novembre.  M.  le  chevalier  S.irtelon 
(Antoiue-Léi;er) ,  intendant  militaire, 
ancien  membre   de   la  chambre  des       3 
députés ,  etc. ,  f  à  Châlons-sur-Marne, 
âgé  de  55  ans. 
...    M.  le  vicomte  de  Montclegier,  licute-       4 
nant  -  géuéral ,     gouverneur    de    la 
Corse ,  etc. ,  -j-  à  Baslia  ,  à  l'âge  de       6 
45  ans. 
6  M.  le  comte  d'Eybeu  ,  ministre  pléni- 
poteutaire  du  Dauemarck,  f  a  liatze- 
bourg  (Allemagne).  8 

10  M.  Dcsmazis  (Gabriel)  ,    ancien  of- 
ficier d'artillerie  ,  chevalier  de  saint 
Louis  ,  administrateur  de   la  loterie       q 
royale  ,  f  à  Paris,  âgé  de  70  aus. 

13  M.  Dupaly  (  Ciiarles  ) ,  sculpteur, 
membre  de  l'iustitut  (académie  des 
beaux-arts,  f  ^  Paris,  âgé  de  53  ans.      10 

14  M.  de  Riclitcr  (Jcan-Paul-Frédéric)  , 
auteur  de  plusieurs  écrits  ,  publiés     14 
sous  le  nom  de  Jean-Paul ,  f  à  Bay- 
reutli ,  dans  la  63^  année  de  sou  âge. 

20  M.   de   Schrant ,    conseiller    intime , 

ambassadeur  extraordinaire  et  ancien      18 
pléuipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  f  à  Berne,  âgé  de  Si  ans.     20 

11  M.  Buache  ,  membre  de  l'institut  et 
du  bureau  des  longitudes  ,  f  à  Paris , 
âgé  d'environ  85  ans.  21 

...    M.  Desfontaiues  ,  doyen  des  auteur.s 

dra!natiqucs  ,  opéras-comiques,  vau-      23 

devilles  ,  etc.,  f  à  Paris,  a  l'âge  de 

Q2  aus.  27 

...  M.  le  duc  Charles,  Eugène  de  Lor- 
raine (prince  de  Lambcsc)  ,  dernier 
rejeton  de  l'illustre  maison  de  Lor- 
raine ,  t  à  Vienne  ,  âgé  de  74  aus. 

...    M.  le  chevalier  Guilleminot (Eugène),     28 
fils  du  comte  Guilleminot,  lieutenant- 
général  ,   ambassadeur  près  la  Porte 
sublime ,  f  à  Coustantiuople  ,  âgé  de 
20  ans. 

27  M.  Rover  Collard  ,  professeur  de  la     29 
faculté  de  médecine  de  Paris,  mé- 
decin ordinaire  du  Roi  ,    f  à  Paris  , 

à  l'âge  de  57  ans. 

28  M.  le  comte  Foy  (Maximilien-Sébas- 
tien)  ,  lieutenant -général ,  membre 
de  la  chambre  des  députés  ,  de  l'ar- 
rondissement de  Ycrvins  (Aisne) ,   f 


Décembre.  S.  M.  Alexandre  P"", 
empereur  de  toutes  les  Riissies,  Roi 
de  Pologne  etc.  etc.,  "f  à  Taganrog. 
Ce  prince  était  né  le  25  décembre 
1777.  (^"y-  l'^listoire  p.  377). 

M.  D.iumec,  sénateur  d'Haïti,  com- 
missaire pour  l'emprunt  contracté  au 
nom  de  la  réjpubliciue,  f  à  Paris. 
Mgr.  Joseph  Octave  Plessis,  évêquc 
de  Québec,  ~\  à  Québec. 
M.  Barbier  (Antoine  Alexandre),  an- 
cien bibliothécaire  du  couseil-détat , 
savaut  bibliographe,  -j-  à  Paris,  âgé 
de  (Jt  aus. 

M.  le  comte  Mathieu  Depère ,  Pair 
de  France,  "|"  à  Toulouse,  âgé  de  79 
ans. 

M.  le  baron  de  Bentinrk,  lieutenant- 
général  et  grand-maître  de  la  maison 
de  S.  M.  la  reiuc  dss  Pays-Bas,  -j-  à 
La  Haye,  à  1  âge  de  74  ans. 
S.  Em.  le  cardinal  Louis  Erco)ani , 
"I"  il  Rome,  à  l'âge  de  (17  ans. 
S.   Em.   le   cardmal   dcm    Carlos   da 
Cunha ,  patriarche  de   Lisbonne,  "j" 
dans  son  palais  de  Junquiera,  dans 
la  f)7'-'  année  de  son  âge. 
M.  Ballard,   imprimeur  du  Roi,  j"  à 
Paris,  âgé  de  53  aus. 
M.  le  comte  de  Gorz.enskl,  arclievêque 
de  Posen  et  de  Giiesne ,  j"  à  Posen  ; 
dans  la  84°  aunée  de  son  âge. 
M.  Go'uin ,   l'un   des  admiuistratenrs 
des  postes,  -)-  à  Paris,  âgé  de  81  ans. 
Samuel  i'arker,  savant  chimiste,  "(-  à 
Londres,  dans  un  âge  avancé. 
RL    le   comie    Michel    Andrevrifscb 
Miloradovitsch,  licutcuant-général  , 
gouverneur  militaire  de  Pétershourg, 
■j-  à  Pétcrsbourg.   [W o\ez  l'JJistuire, 
p.  387). 

M.  Barbie  du  Bocage  (Jean-Denis), 
membre  de  l'institut  (académie  des 
in.scriptions  et  belles-lettres),  géo- 
graphe du  ministère  des  affaires  étran- 
gères etc.,  -j-  à  Paris,  âgé  de  (i(i  ans. 
M.David  (Jacques-Louis),  célèbre 
peintre,  ex-convenliounel  banni  par 
loi  de  1816,  f  à  Bruxelles,  dans  la 
78°  aunée  de  sou  âge. 
.M.  le  comte  Magallon  de  la  Mor- 
lière,  lieutenant-géueral ,  "j"  à  Passy 
près  Paris,  âgé  de  71  ans. 
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Extrait  d'une  lettre  de  31.  Granàsire  sur 
la  situation,  du.  Paraguay  au  commen- 
cement de  1825. 

«t  Le  Paraguay  déclara  son  indépen- 
dance il  y  a  eaviron  douze  ans  ,  s'érigea 
eu  république  en  formant  une  direction 
de  gouveruemeut  composée  de  plusieurs 
membres.  Depuis  neuf  années,  le  pou- 
voir exécutif  a  été  remis  dans  les  mains 
d'un  seul,  sous  le  titre  de  dictateur  :  il 
est  à  vie.  Le  segnor  Francia ,  qui  est  âgé 
maintenant  de  plus  de  soixante  ans, 
exerce  ses  hautes  fonctions  avec  plus  de 
talent  que  de  pliilantropie.  Administra- 
teur habile,  homme  d'état  inflexible, 
il  a  non  seulement  adopté,  mais  perfec» 
tiouné  le  système  de  gouvernement  de 
los  Padres  (les  jésuites).  Comme  eux  il 
a  isolé  son  empire  de  tous  les  autres 
états;  mais  mieux  qu'eux  il  sait  ce  que 
produisent  l'activité,  le  travail,  l'in- 
dustrie et  les  lumières  :  aussi  l'on  peut 
dire  que,  s'il  ne  veut  pas  que  sa  nation 
entrelieune  des  relations  avec  les  autres 
peuples,  du  moins  il  ne  cherche  point  à 
la  maintenir  dans  l'ignorance  et  l'oisi- 
veté. L'exemple  des  états  confédérés  de 
Buenos- Ayres,  Santa-Fé  et  Corrientes, 
lui  a  paru  redoutable;  et,  pour  se  ga- 
rantir du  danger,  il  n'a  ])oint  hésité  à 
prendre  les  mesures  les  plus  violentes; 
il  a  rendu  un  décret  prononçant  la  peine 
de  mort  contre  tout  habitant  de  Buenos- 
Ayres,  de  Santa-Fé  et  de  Corrientes, 
qui  oserait  franchir  les  frontières  du 
Paraguay,  et  la  détention  contre  tous 
les  autres  étrangers  ;  mais  comme  cet 
ordre  pouvait  nuire  infiniment  au  com- 
merce de  son  pays,  il  a  accordé  des  li- 
cences, à  plusieurs  reprises,  à  des  ci- 
toyens de  ces  trois  états.  Depuis,  la 
guerre  d'Artigas  l'ayaut  mis  à  même 
d'apprécier  les  moyens  ,  les  forces  et 
l'éuergie  du  gouvernement  portugais 
«xintre  ce  chef  audacieux  et  entrepre- 
nant, le  dictateur  se  rapprocha  de  ce 


gouvernement,  et  le  départ  du  Brésil 
du  roi  Jean  VI,  qui  mit  la  couronne  im- 
périale sur  la  tête  de  D.  Pedre,  héritier 
présomptif  du  trône  de  Portugal,  le  fixa 
sur  les  rapports  qu'il  désirait  avoir  avec 
ce  prince  dans  l'intérêt  des  deux  nations, 
et  des  relations  commerciales  s'ensuivi- 
rent. Aujourd'hui,  les  Brésiliens  seuls 
sont  autorisés  par  le  dictateur  à  faire  le 
commerce  avec  le  Paraguay,  mais  sur 
deux  yjoints  seulement,  à  Itapua  (sur  le 
Parana  au  sud),  et  au  nord  en  face  de 
Nueva-Coïmbra  (sur  le  Paraguay, 
fleuve.  ) 

«  Parti  de  Montevideo  par  terre,  au 
mois  de  juillet,  en  explorant  la  rive 
orientale  et  le  pays  du  fleuve  Urruguay, 
j'arrivai  à  Itapua ,  de  Paraguay ,  le 
i8  août  1824.  J'y  séjournai  comme  pri- 
sonnier jusqu'au  14  septembre,  et  je 
logeai  chez  le  commandant ,  où  l'hospi- 
talité la  plus  affable  fut  exercée  envers 
moi.  Je  correspondis  avec  le  dictateur, 
dont  le  séjour  est  à  l'Assomption  (capi- 
tale). S.  Exe.  me  répondit  dans  ses  di- 
verses dépêches  que  la  position  dans  la- 
quelle se  plaçait  l'Europe  envers  l'Amé- 
rique du  Sud ,  et  principalement  la 
France,  ne  lui  permettait  pas  d'autori- 
ser un  étranger  à  traverser  le  Paraguay. 
Je  respecte  les  motifs  du  dictateur  et  ne 
crois  pas  avoir  le  droit  de  m'en  plain- 
dre, quoique  cette  contrariété  m'oblige 
à  un  détour  de  800  lieues  pour  conti- 
nuer mon  voyage  de  découvertes. 

«  A  l'époque  de  mon  séjour  à  Itapua  , 
les  étrangers  détenus  au  Paraguay 
étaient  au  nombre  de  soixante-sept, 
se  composant  de  Créoles,  Américains, 
Portugais  ,  Espagnols  ,  Suisses  ,  Fran- 
çais, Anglais,  Allemands  et  Italiens. 
Plusieurs,  parmi  ces  étrangers,  mar- 
quent honorablement  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts  ;  je  citerai  entre  autres 
le  célèbre  naturaliste  Bonpland  qui  est 
reléguée  Santa-Maria-de-Fé,  à  25  lieues 
d'Itapua.  Quoique  je  fusse  si  près  de  cet 
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ami,  il  me  fut.  impossible  de  correspon- 
dre avec  lui,  tant  est  grande  la  sévérité 
des  ordres  du  dictateur,  qui  reçoivent 
leur  exécution  à  l'instant  même  de  la  plus 
légère  infraction,  sans  qu'aucune  con- 
sidération puisse  vous  sauver.  M.  Bon- 
pland ,  botaniste  distingué,  aussi  inté- 
ressant par  ses  connaissances  profondes 
que  par  ses  nombreuses  collections  du 
Paraguay  en  zoolc-ie,  ichtyologie,  mi- 
néralogie ,  etc. ,  à  plusieurs  espèces 
sont  entièrement  inconnues  à  l'Europe, 
a  établi  des  distilleries  de  cannes  à  sucre 
et  de  miel.  Il  exerce  la  médecine  et  la 
chimie  ;  vingt  Indiens  sont  employés  par 
lui  à  conduire  ses  travaux  qui  le  mettent 
à  même  de  vivre  honorablement  et  de 
réparer  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  a  la 
suite  des  evénemens  arrivés  en  France. 
Sou  malheur  est  de  n'avoir  jamais  pu 
parvenir  à  voir  le  dictateur;  mais  je  ue 
lui  ai  pas  laissé  ignorer  le  vif  intérêt  que 
prenaient  à  son  sort  l'empereur  et  l'im- 
pératrice du  Brésil,  ainsi  que  le  corps 
illustre  de  l'institut  de  France. 

»  Â.  mon  retour  à  Sau-Borja  ,  j'adres- 
sai au  dictateur  mes  respectueux  remer- 
ciemens  pour  l'accueil  et  les  égards  que 
j'avais  reçus  à  Itapua  ,  en  demandaut  à 
S.  Exe. ,  au  nom  de  l'Institut  de  France, 
dépositaire  des  lumières  du  monde  ,  de 
faire  cesser  la  détention  de  leur  collè- 
gue, et  je  terminai  ainsi  ma  lettre: 
a  M.  Bonplaud  est  cher  au  monde  sa- 
«  vaut ,  qui  désire  ardemment  son  re- 
«  tour  ])our  prendre  part  à  ses  richesses 
«  scientifiques.  L'amitié  qui  me  lie  à  ce 
«  naturaliste  ne  le  cède  point  à  un  désir 
«  aussi  noble  ,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  ex- 
«  poser  ma  liberté  eu  franchissant  les 
«  frontières  du  Paraguay  pour  obtenir 
«  la  sienne  ,  et  pouvoir  mettre  mou 
e<  respectueux  hommage  aux  pieds  de 
«  V.  Exe.  Dictateur  ,  mettez  le  comble 
e<  à  votre  gloire  en  rendant  M.  Bon- 
«  plaud  à  la  liberté,  l'Europe  vous  en 
«  sera  reconnaissante  ,  et  cette  page  de 
«  l'histoire  est  digne  de  figurer  daus  la 
«  vie  politique  du  législateur  du  Para- 
it guay.  »  (  San-Borja  ,  le  2.5  septem- 
bre 1824.  ) 

«  MM.  Descliaraps  et  Ringer  sont  à 
l'Assomption  ,  l'un  d'eux  exerce  la  mé- 
decine avec  distinction.  Un  savant  An- 
glais ,  naturaliste  et  botaniste,  digne 
du  plus  vif  intérêt ,  est  aussi  détenu 
depuis  près  de  sept  années  ;  plusieurs 
de  ses  amis,  membres  de  la  société 
royale  m'en  parlèrent  à  mon  passage  à 


Londres  ,  et  principalemen-t  Thonorable 
et  savant  M.  Clift,  président  et  direc- 
teur du  Musée  des  sciences  et  d'anato- 
mie  :  ce  dernier ,  qui  s'intéresse  beau- 
coup au  sort  de  son  compatriote  ,  vic- 
time de  son  amour  pour  les  sciences, 
me  pria  de  faire  des  démarches  pour 
obtenir  sa  liberté.  A  mon  arrivée  à  Bue- 
nos-Ayres  ,  je  vis  le  consul- général 
d'Angleterre  à  ce  sujet;  il  me  répondit 
qu'il  n'avait  point  d'ordre  de  sa  cour 
pour  faire  aucune  tentative  près  du  dic- 
tateur; mais  il  me  pria  verbalement, 
lorsque  je  serais  au  Paraguay,  d'être 
utile  à  ses  compatriotes,  si  cela  était  en 
mon  pouvoir.  De  leur  côté,  de  respec- 
tables négocians  ,  MM.  Stuart  et  com- 
pagnie ,  à  Buenos-Ayres,  écrivirent  à 
Moutevideo,  où  je  me  rendais,  à  S.  Ex. 
le  baron  de  Laguna,  général  en  chef, 
capitaine-général  de  la  province  de 
Montevideo,  pour  réclamer  son  inter- 
vention près  du  dictateur  Francia,  en 
faveur  de  deux  jeunes  Anglais  ,  leurs 
parens,  détenus  dans  les  états  du  Para- 
guay. La  reconuaissance  me  fait  un  de- 
voir bien  doux  de  déclarer  que,  sans  les 
passeports  honorables  que  me  donna  le 
général  Lâguua  ,  et  la  recommaudalion 
de  l'institut  de  France  eu  faveur  de 
M.  Bonplaud ,  j'aurais  subi  le  même  sort 
que  les  étrangers  détenus  au  Paraguay. 
Tous  ces  messieurs  exerreut  leur  indus- 
trie daus  ce  beau  pays,  <:t  habitent  dif- 
férens  cantons  d'où  ils  ne  peuveut  s'é- 
loigner qu'à  <{uelques  lieues.  Artigas  est 
traité  de  la  même  manière ,  à  trente 
lieues  au-dessus  de  l'Assomption ,  et 
reçoit  du  gouvernement  40  piastres  par 
mois,  pour  sa  subsistance. 

«  Tous  les  habitans  du  Paraguay,  in- 
diens et  créoles,  savent  lire,  écrire  et 
compter  :  des  écoles  publiques  sont  par- 
tout établies  à  cet  effet,  et  les  enfans  ne 
quittent  ces  écoles  que  lorsque  le  cabildo 
(la  municipalité)  de  l'endroit  déclare 
qu'ils  sont  assez  instruits.  Le  régime  mu- 
nicipal est  le  seul  en  vigueur  au  Para- 
guay, et  chaque  année  tous  les  cahildo  de 
la  république  sont  renouvelés  par  le 
choix  de  la  nation,  sans  que  le  gouver- 
nement intervienne  ni  directement,  ni 
indirectement  dans  les  élections.  Trois 
iudiens  qui  avaieut  réuni  les  suffrages, 
composaient  le  cahildo  d'Itapua,  lorsque 
j'y  étais. 

«  Sur  tous  les  fleuves ,  rivières  et  ruis- 
seaux qui  ne  sont  pas  guéables,  des  pi- 
rogues toujours  en  bon  état  sont  prêtes 
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.pour  faciliter  les  communications.  Je  n'en  lieues ,  nous  voici  enfin  dans  la  capitale 

dirai  pas  autant  des  provinces  du  Brésil  de  la  Perse,    où  nous  sommes  arrivés 

dont    l'administration    locale,    par    son  depuis  quinze  jours, 
apathie  et  son  insouciance,  met  souvent         «   Par  ma  deruière  je  vous   rendais 

la  vie  du  voj'ageur  eu   daugcr,  malgré  compte    de   notre   voyage   de    Téflls  à 

tous  les  efforts  du  gouvernement  pour  Tauris  et   de   l'accueil  que  nous  avions 

remédier  à  ce  mal.  reçu  du  priuce  héréditaire  de  Perse  :  je 

«  L'on  voyage  de  jour,  de  nuit,  dans  reprendrai  donc  ma  narration  de  l'épo- 

tout  le  Paraguay,  armé  ou  sans  armes,  que  où   nous  quittâmes   cette  dernière 

avec  des  somuics  cousidérablcs  eu  or  et  ville. 

en  pierreries,  sans  craiulc  pour  sa  vie  «Nous  nous  mîmes  en  roule  les  juin; 
ni  pour  sa  prupnété;  des  lois  du  dicta-  a  mesure  que  nous  nous  éloiguious  de 
teur,  exécutées  avec  la  deruière  rigueur,  Tauris,  le  terrain  s'élevait  graduelle- 
rendeut  les  cantons  responsables  des  ment  jusqu'à  ce  que  nous  parvîumes 
vols  commis  sur  leur  territoire,  ainsi  que  dans  les  montagnes  de  Tcharaf  et  Ca- 
les particuliers  chez,  lesquels  ils  auraient  flanguer,  dont  la  hauteur,  d'après  nos 
eu  lieu  ;  c'est  pourquoi  lorsque  je  quittai  observations  barométriques,  est  d'envi- 
Itapua  ,  le  commandant  fit  venir  toutes  ron  700  toises.  Très-peu  de  temps  s'était; 
les  personnes  habitant  le  collège  (où  est  écouié  depuis  la  disparition  de  la  neige 
son  logement),  et  me  demanda  en  leur  daus  ces  montagues;  les  poiuts  les  plus 
présence  si  j'avais  quelques  ])laintes  à  élevés  eu  étaient  encore  couverts,  et  ils 
porter,  ou  quelque  chose  à  réclamer.  Pas  la  conservent  pendant  l'été.  L'aspect  du 
un  meodiaut  dans  tout  le  Paraguay  :  le  pays  était  bieu  différent  de  ce  que  uous 
dictateur  veut  que  tout  le  monde  tra-  avions  vu  jusqu'alors.  Ici  plus  de  sé- 
vaille,  et  sa  ferme  volonté  fait  loi.  Aussi  clieresse,  plus  d'aridité;  l'œil  se  repo- 
n'apercoit-ou  pas  la  livrée  de  la  miîère  sait  agréablement  sur  d'immenses  prai- 
qui,  dans  d'autres  pays,  couvre  desindi-  ries  couvcites  de  plantes  magnifiques, 
vidus  indignes  de  la  charité  publique,  et  émaillées  de  fleurs.  C'était  pour  moi 
Ce  dictateur  a  établi  dans  sa  capitale  des  l'effet  d'uu  rêve  :  je  recueillis  de  su- 
lycées  basés  sur  cous  qu'avait  institués  perbes  légumiueuses  et  des  jilantes  d'un 
Napoléon.  L'éducation  y  est  entièrement  grand  nombre  de  familles;  je  vous  cite- 
militaire.  Il  existe  aussi  une  institution  rai  entre  autres  un  inuscaii  à  bulbe 
basée  sur  celle  de  la  Légion-d'Honneur,  énorme,  ayant  une  odeur  fortement 
en  faveur  des  jeunes  filles  pauvres.  Les  prononcée  de  muscat,  mais  dont  le  goût 
Labitaus  m'ont  paru  heureux  et  coutens  est  acre  et  désagréable, 
sons  le  gouveraement  qui,  depuis  plu-  «M.  de  Richcmon  ta  été  accueilli  dans 
sieurs  années,  les  fait  jouir  de  la  paix  la  capitale  de  la  Perse  avec  les  mêmes 
extérieure  et  de  la  tranquillité  intérieure,  honneurs  qui  lui   avaient  été  rendus  à 

«  Je    n'ai   pas   la   ])rétentiou    d'écrire  Tauris.    Il    fut   couduit,  à  son  arrivée, 

pour    l'histoire;     mais    en     prenant    la  chez  Aboul-Uassan-Klian ,  ex-ambassa- 

plume,  je  me  dois  tout  entier  à  la  vérité  deur  en  France  et  en  Augleterre,    ac- 

avec  le  vif  désir  de  tranquilliser  les  fa-  tuellement   ministre  des  affaires  étran- 

milles  qui  auraient  des  ])arens  détenus  gères,  où  un  logement  avaitété  préparé. 

au  Paraguay,  et  qui  craindraient  que  les  Peu  de  jours  à[)rès,  nous  fûmes  reçus 

mayens   d'existence    leur    manquassent,  en   audieuce  solenuelle  par  le  Iloi  des 

Mou    voyage   n'étant   pas    terminé,    je  Rois  ,  le  maître  de  tout ,  l'ombre  de  l'E- 

nourris  toujours  l'espoir  de  faire  cesser  la  ternel  sur  la  tiTre,   eu   nu   mot    parle 

détention  de  M.  Bonpland,  et  de  le  ra-  Shah.  Jamais  je  ne  vis  un  spectacle  plus 


mener  en  Europe  avec  ses  immenses  ri- 
chesses scientifiques...  Gransire. 


curieux  et  plus    théâtral;    il  faudrait» 
pour  vous  en  donner  une  idée  parfaite, 
vous  en  faire  une   longue  description  , 
~  mais  le  temps  me  manque;  elle  exige- 

Extrait  d'une   lettre  de  M.    BeUawer,     rait  d'ailleurs  ,  pour  me  servir  du  terme 
botaniste  du    Rui  à   Fondicheij  ^ nid     oriental  ,  d'être  tracée  avec  de  l'eau  d'or, 
acccoinpagne  M.   le  vicomte   Desbas-     *"  malheureusement  je  n'en  ai  pas. 
sajns  de  Richemontdans  l'InJe ,  oh  il  "  Q"°i  q"'''    *=»  *°''^'  J^   '^«"''   ^'"' 

se  rend  par  terre.  {Téhéran  ,  ^juillet.)      q"'après  avoir  été  conduits  à  travers  la 

ville,    par   des   gens  armés  de  masses 
«  Après  un  voyage  de  près  de  1600     d'armes,  dont  ils  frappaient  ceux  qui 
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ne  se  rangeaient  pas  assez  tôt  pour  tais- 
serpasser  notre  cortège,  nous  arrivâmes 
aux  portes  du  palais,  et  nous  entrâmes 
dans  une  immense  cour  oùIeShali  avait 
fait  rassembler,  pour  nous  montrer  sa 
l)uissauce,en  viron  5ooo  hommes  de  trou- 
pes ,  infanterie  et  artillerie  ,  organisés 
à  l'européenne,  qui  manœuvrèrent  à 
notre  arrivée.  Toutes  les  pièces  d'artil- 
lerie étaient  ornées  d'étendards  per- 
sans; des  trophées  embellissaient  ce 
spectacle.  A  l'approche  de  M.  de  Riche- 
mont,  qui  portait  la  lettre  du  Roi  ,  les 
tambours  battirent  aux  ciiamps.  Nous 
nous  étions  rendus  au  palais  sur  des 
chevaux  richement  caparaçonnés;  nous 
les  quittâmes  pour  être  introduits  dans 
une  espèce  d'antichambre  éloignée  de 
dix  minutes  des  appartemens  du  Shah, 
et  où  se  trouvaient  rassemblés  tous  les 
ministres  On  nous  y  offrit  du  thé  ,à  la 
rose,  et  l'on  nous  présenta  le  kallyooa 
(  pipe  persane  ).  Nous  fûmes  conduits 
près  de  S.  M.  par  le  grand-maître  des 
cérémonies,  et  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  accompagnésd'uuefoule 
d'autres  khans  en  costume  de  cour,  et 
d'une  multitude  de  gens  armés.  Arrivés 
à  une  petite  porte,  un  concierge  d'une 
taille  énorme  et  d'une  figure  semblable 
à  celle  de  Lucifer,  nous  ouvrit,  et  nous 
entrâmes  dans  un  jardin  où  étaient  deux 
pavillons  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  Au 
pied  de  celui  qui  regardait  la  salle  d'au- 
dience, était  une  foule  de  courtisans  en 
grand  costume,  rangés  sur  une  ligne  et 
immobiles  comme  des  statues,  osant  à 
peine  respirer,  quoiqu'ils  se  trouvas- 
sent à  la  distance  de  deux  cents  pieds 
environ  de  celui  qui  d'une  geste  pouvait 
trancher  le  fil  de  leurs  jours. 

««  Avant  de  monter  dans  la  salle  du 
Trône  ,  le  grand-maître  des  cérémonies 
se  mit  à  annoncer  de  toutes  ses  forces 
que  le  'vicomte  de  Desbassayns  de  Riche- 
mont  ,  porteur  d'une  lettre  de  S.  M.  le 
Roi  de  France ,  demandait  a  être  intro- 
duit. Le  Shah  répondit  :  Qu'il  soit  le  bien 
'venu.  Alors,  après  avoir  salué  deux 
fois,  nous  fûmes  introduits  dans  la  salle. 
M.  le  vicomte  déposa,  suivant  l'éti- 
quette, devant  le  Shah  qui  était  assis 
sur  une  espèce  de  trône  ou  chaise  d'an- 
tique forme,  mais  toute  couverte  de 
pierreries  ,  la  lettre  et  le  présent  du  Roi. 
«  La  salle  d'audience  était  d'une  mag- 
nificence extrême,  garnie  d'orncmens 
en  glace  simulant  des  cristaux.  Près  du 
Shah  et  à  sa  gauche  étaient  placés  dans 

.Ann.  hist.  pour  i825.  Jpp. 


une  attitude  théâtrale,  des  grands  de  sa 
cour ,  tenant ,  l'un  son  diadème ,  l'autre 
son  cimeterre,  celui-ci  son  bouclier  et 
celui-là  son  sceptre.  Il  est  impossible 
de  voir  rien  de  plus  beau,  'fous  ces  insi- 
gnes étaient  eutière'ncut  couverts  de 
pierreries;  au  sommet  du  bouclier  était 
uue  émeraude  d'une  dimension  extraor 
dinaire.  Le  Shah  avait  des  bracelets  au 
milieu  desquels  brillaient  les  deux  plus 
gros  diamans  que  l'on  connaisse.  De 
chaque  côté  de  la  salle,  on  voyait  plu- 
sieurs de  ses  fils  fixes  et  immobiles 
comme  des  figures  de  cires  ;  ils  étaient 
tous  vêtus  magnifiquement  et  couverts 
de  pierreries.  Vis-à-vis  du  Shah  et  der- 
rière nous,  dans  une  espèce  de  vestibule, 
figuraient  des  hommes  en  grand  cos- 
tume, tenant  sur  leurs  épaules  des 
haches  d'or,  marques  de  leurs  redouta- 
bles fonctions  ;  les  yeux  fixés  sur  le 
maître  de  tout,  ils  ne  faisaient  pas  le 
moindre  mouvement  qui  pût  indiquer 
qu'ils  étaient  de  ce  monde. 

«  Ce  silence  ,  et  la  splendeurorientale 
qui  régnait  dans  ce  spectacle,  inspi' 
raient  uu  mélange  de  terreur  et  d'admi- 
ration ,  et  il  produisit  un  tel  effet  sur 
notre  pauvre  drogman  ,  qu'il  en  fut  ma- 
lade. Le  Shah  s'informa  de  la  santé  de 
Charles  X  et  de  celle  de  nos  princes,  et 
fit  plusieurs  autres  questions  qui  témoi- 
gnaient l'intérêt  qu'il  jjortait  à  notre 
monarque  et  à  la  France.  M.  de  Riche- 
mont  le  satisfit  sur  toutes,  et  mit  dans 
ses  réponses  beaucoup  de  dignité. 

«  Futty-AUi  Shah  est  un  homme  de 
soixante-six  ans  environ,  remarquable 
moins  par  ses  traits  que  par  une  barbe 
qui ,  comme  vous  le  savez  ,  est  devenue 
historique  :  elle  lui  couvre  presque 
toute  la  figure ,  laisse  à  peine  voir  ses 
yeux,  et  descend  jusqu'à  sa  ceinture  : 
ce  en  quoi  il  fait  l'admiration  de  ses 
sujets ,  qui  disent  qu'il  n'y  a  pas  de  plus 
grand  roi  sur  la  terre,  car  il  a  une  longue 
barbe,  un  nombre  infiai  de  femmes,  et 
quantité  de  chevaux. 

«  L'audience  dura  environ  un  quart 
d'heure;  et  nous  fûmes  reconduits  à 
notre  logis  avec  le  même  cérémonial. 

«  Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  dire 
que  M.  de  Rlchemont  a  reçu  du  Shah 
l'ordre  du  Lion  et  du  SoU-il  de  deuxième 
classe  :  c'est  une  étoile  à  huit  pointes, 
enrichie  de  diamans  et  de  pierres  de 
couleur;  elle  se  porte  en  sautoir  ;  j'ai 
moi-même  reçu  l'ordre  de  troisième 
classe,  qui  se  porte  àlaboutonuière...>- 
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dans  le  Bas-Canada  anglais,  sont  pent- 

être  un  ]>eu  incertaines;  mais  ces  incer- 

.     ,      _  titudes  affectent  des  quautités  qui  ont 

POPULATION  DE  L'AMERIQUE.  ^^^  f^j^ie  influence  sur  le  résultat  défi- 

nitif.  Je  pense  que  le  uoaihre  des  pro- 

Lettre   adressée   par  N.    Alexandre   de  testaus,  dans  toute  l'Amérique  continen- 

Humboldt  à  M.  A.  Coqtterel,  pasteur  taie    et    insulaire ,    depuis    l'extrémité 

a  Amsterdr^m.  méridionale  du   Chili  jusqu'au  Groen- 
land ,  est  à  celui  des  catholiques  romains 

«  Vous  désirez  connaître,  monsieur,  comme  i  est  à  2.   Il  existe,  sur  la  côte 

le  rapport  entre  le  nombre  des  habitans  occidentale   de    l'Amérique  du   nord, 

de  l'Amérique  qui   appartiennent  aux  quelques  milliers  d'individus  qui  sui- 

différentes    communautés    chrétiennes,  vent  le  culte  grec.  J'ignore  le  nombre 

Je  crois  posséder  des  matériaux  assez  des  Juifs  répandus  sur  la  surface  des 

précis  sur  les  rapports  des  catholiques  Etats-Unis  et   dans  plusieurs  des   îles 

romains  et  des  protestans  ;  mais  je  n'eu-  Antilles.  Leur  nombre  est  peu  considé- 

treraî  pas  aujourd'hui  dans  le  détail  des  rahle.  Les  Indiens  Indépendans  qui  n'ap- 

divisious  de  l'Église  protestante  ou  évan-  partiennentà  aucune  communauté  chré- 

eélique.  Voici  les  résultats  auxquels  je  tienne  sont  à  la  population  chrétienne 

crois  pouvoir  m'arrêter  provisoirement,  comme  i  est  à  l^1.  Les  élémens  numé- 

d'après  les  recherches  laborieuses  que  riques  sur  lesquels  se  fonde  le  tableau 

j'ai  faites,  dans  ces  dernières  années,  suivant  se  trouvent  exposés  en  détail 

sur  la  population  du    nouveau   conti-  dans  le  volume  III  de  mon  Voyage  aux 

nent.   Quelques  évaluations  partielles.  Régions  équinoxiales ,    livre    IX,    cha- 

par  exemple  le  nombre  des  catholiques  pitre  xxvi ,  qui  va  paraître  incessam- 

dans  la  Louisiane,  dans  le  Marylaud  et  meut. 

Population  totale  de  V Amérique ,    34.284,000. 

I,  Catholiques  romains 22,177,000 

a.  Amérique  espagnole  continentale l5,985,000 

Blancs 2,937,000 

Indiens. 7,53o,ooo 

Kaces  mixtes  et  nègres.  .  .  .       5,5i8,ooo 

15,985,000 


b.  Amérique  portugaise  4>ooo,ooo 

Blancs 920,000 

Kègres 1,960,000 

Baces  mistes  et  Indiens.  .  .  1,120,000 


4,000,000 


c.  États-Unis,  Bas-Canada   et 

Guyane  française 536, 000 

Ha'iti,  Porto-Bico,  et  Antilles  françaises.  i,656,ooo 

22,177,000. 


III.       Indiens  indépendans,  non  chrétiens 820,000 

34,284,000 


Protestans 11,287,000 

a.  Etats-Unis 9,990,000 

b.  Canada  anglais,  Nouvelle-Ecosse.  Labrador.  260,000 

c.  Guyane  anglaise  et  hollandaise 220,000 

d.  Antilles  anglaises 734,5oo 

e.  Antilles  hollandaises,  danoises,  etc 82,5oo 

11,287,000 
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K  Dans  l'état  actuel  des  choses (i),  la  suivent  le   rite  grec,  et  5  millions  de 

population  protestante  augmente  beau-  mabométans.  Le  rapport  numérique  des 

coup  plus  rapidement  dans  !e  Nouveau-  protestans  aux  membres  des  Eglises  ca- 

Monde  que  la  population  catholique.  Il  tlioliques  romaines  et  grecques  est  par 

est  probable  que,  malgré  l'état  de  pros-  conséquent,  approximativement, comme 

périté  à  laquelle  l'indépendance  et  des  i  est  à  7/10.  Le  rapport  des  protestans 

institutions  libres   vont   élever    l'Ame-  aux   catholiques  romains   seuls,  est  le 

riqne  espagnole,  le  Brésil  et  l'île  d'Haïti,  même     en    Europe    qu'en    Amérique, 

le  rapport  de   i  à  2   se    trouvera  ,  en  Comme  les  différences  de  race  et  d'o~ 

moins  d'un  demi-siècle,  considérable-  rigine  ,    l'individualité    du  langage    et 

ment  modifié  en  faveur  des  communau-  l'état    de   liberté    domestique    influent 

tés  protestantes.  Je  crois  qu'en  Europe  puissamment   sur  les    dispositions  des 

on  peut  compter  (sur  une  population  to-  hommes  pour  tel  ou  tel  culte  ,  je  vous 

taie  de  198  millions)à  peu  près  io3mil-  communique  en  même  temps,  monsieur, 

lions  de  catholiques  romains,  52  mil-  quelques  résultats   de  mes  recherches 

lions   de  protestans,    38    millions   qui  les  plus  récentes  sur  ces  divers  objets, 

La  population  de  l'Amérique  offre  actuellement  : 

Blancs i3,i62,ooo  — ■  38  pour  loo 

Indiens •        8,610,000  —   25     —  — 

Nègres 6,223,000  —  18     —  — 

Races  mixtes.  .  .       6,289,000  —  19    —  — 

34,284,000 

"La  jiopulation  noire  de  6,223, 000  l'Archipel  des  Antilles;  1,620,000  dans 

(sans  mélange  avec  les  Blancs  et  les  In-  les  Etats  Unis,  et  1,800,000  au  Brésil, 

diens),  se  compose  de  i,i44jOoo  Ifoirs  Le   tableau  suivant   fait  connaître  ap- 

libres ,  et  5,079,000  Noirs  esclaves  ;    de  proximativemeut  la  prépondérance  des 

ces  derniers,  il  y  en  a  i,i52,ooo  dans  langues  réparties  en  Amérique. 

Langue  anglaise,    parlée    par  ....  11,297,500  individus. 

—  espagnole 10,174,000         — 

_       indienne 7,800,000         — 

—  portugaise 3,740,000         — 

—  française l,o58,ooo         — 

—  hollandaise  ,     danoise  ,    sué- 

doise et  russe 2i4,5oo         — 

34,284,000         — 

«  D'oii  résulte  pour  les 

Langues  de  l'Europe  I  rn  ..  i  t      i 

,    -^  1,0  l  Total  pour  les  langues  euro- 

latme.   ....:...  i4,q3o.ooo  >  ,  '  »  ^  , , 

,  ,  "3  1  neennes 20,442,000 

Langues  uu  rameau  ger-  1  ■■  >tt  . 

manlque ii,5i2,ooo 

Pour  les  langues  indiennes 7,842,000 

"  On  n'a  pas  fait  mention  séparément  bre  d'individus  qui  se  servent  des  langues 

de  l'allemand,  du  gale  (irlandais)  ou  du  d'Europe,  comme  i  est  à  3  2;5.  Par  l'ac- 

basque,  parce  que  les  individus  qui  con-  croissemeut  plus  rapide  de  la  population 

servent  la  connaissance  de  ces  trois  lau-  aux  Etats-Unis,  les  langues  du  rameau 

gués  mères  savent  en  même  temps  l'an-  germanique  vont  gagner  insensiblement 

glais  ou  le  castillan.  Le  nombre  d'iudivi-  dans  le  rapport  numérique  total ,  sur  les 

dus  qui  parlent  usuellement  les  langues  langues  de  l'Europe  latine  ;  mais  ces  der- 

indieunes  est  dans  ce  moment,  au  nom-  nières  se  répandront  en  même  temps. 


(1)  En  admettant  34,284,000  pour  la  population  entière  de  l'Amérique,  on  trouve,  d'après 
mes  calculs  ,  au  nord  de  l'istlime  de  Panama  ,  ig.GSo.ooo  ;  dans  l'Amérique  insulaire ,  2,473,000  ; 
au  sud  de  l'isthme  de  Panama,  12,160,000.  L'Amérique  espiignole  seule  a  16,786,000  habitans  sur 
371,380,000  lieuei  carrées  de  jio  au  degré.  Tonte  l'Amérique  a  i,i86,93o  de  ce»  lieaes  ;  l'Europe 
en  renferme  304.700.  (Note  de  M.  Humboldt.) 

18. 
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par  l'effet  de  ta  civilisation  croissante 
des  peuples  des  races  espagnole  et  por- 
tugaise, dans  les  villages  indiens,  dont  à 
peine  un  vingtième  de  la  pof<nIation  en- 
tend quelques  mots  de  castillan  ou  de 
portugais.  Je  crois  qu'il  existe  encore 
plus  de  sept  millions  et  demi  d'indigènes, 
en  Amérique ,  qui  ont  conservé  l'usage 
de  leurs  propres  langues  et  qui  ignorent 
presqu'entièrement  les  idiomes  euro- 
péens.Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  l'ar- 
cbevêque  de  Mexico  et  de  plusieurs  ec- 
clésiastiques très-respectables  ,  qui  ont 
long-temps  Labité  le  liaut  Pérou  ,  et  que 
j'ai  pu'  consulter  à  ce  sujet.  Le  petit 
nombre  d'Indiens  (un  million  peut-être) 
qui  ont  entièrement  oublié  les  laugues 
indigènes,  habitent  les  grandes  villes  et 
les  villages  très-populeux  qui  entourent 
ces  villes.  Parmi  les  individus  qui  par- 
lent français  dans  le  nouveau  continent , 
on  trouve  plus  de  700,000  nègres  de 
race  africaine,  circonstance  qui,  malgré 
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les  efforts  très-louables  du  gonvemetnent 
haïtien  pour  l'instruction  populaire  ,  ne 
contribue  pas  à  maintenir  la  pureté  du 
langage.  On  peut  admettre  qu'en  géné- 
ral, dans  l'Amérique  continentale  et  in- 
sulaire ,  il  y  a,  sur  6,223,000  Noirs, 
plus  d'un  tiers  (au  moins  2,36o,ooo)  qui 
parlent  anglais,  plus  d'un  quart  qui 
parlent  portugais,  et  un  huitième  qui 
parlent  français. 

«  Ces  tableaux  de  la  population  amé- 
ricaine considérée  sous  les  rapports  de 
la  différence  des  cultes,  des  langues  et 
des  idiomes,  se  composent  d'elémens 
très-variables  ;  ils  représentent  approxi- 
mativement l'état  de  la  société  améri- 
caine vers  la  fin  de  l'année  qui  vient  de 
s'écouler.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  grandes 
masses;  les  évaluations  partielles  pour- 
ront gagner  peu  à  peu  une  précision 
plus  rigoureuse;  il  en  est  ainsi  de  tous 
les  élémens  numériques  des  sciences.  » 

ALEXANDRE  DE  HCMBOLDT. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE. 


»77 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

DES  PRODUCTIONS  LITTÉRAIRES    REMARQUABLES   DE    LA   FRANCE 
EN    1825. 


îfons  avons  déjà  fait  observer  que  ce 
livre  ne  pouvait  remplacer  les  recueils 
scientifiques  et  littéraires  dont  chaque 
année  voit  augmenter  le  nombre  et  le 
mérite.  Notre  tâche  à  nous  ne  devrait 
être  que  d'observer  de  loin  à  loin  les 
changémens  qui  s'opèrent,  en  uous  ar- 
rêtant aux  productions  qui  font  époque 
dans  le  domaine  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts.  Le  désir  de  satisfaire  la  cu- 
riosité de  nos  lecteurs,  nous  a  fait  sortir 
du  genre  et  des  limites  naturelles  de  cet 
ouvrage,  mais  la  nécessité  nous  force  d'y 
rentrer.  Ainsi  nous  nous  bornons  à  quel- 
ques notices  ;  nous  n'examinons  pas  les 
ouvrages ,  nous  les  enregistrons  comme 
des  faits. 

Si  l'on  jugeait  du  degré  d'instruction 
ou  de  civilisation  d'un  pays  par  sa  bi- 
bliographie, la  nôtre  donnerait  un  dé- 
menti formel  à  des  assertions  qui  nous 
mettent  aux  derniers  rangs  pour  l'instruc- 
tion primaire  cotre  les  peuples  civili- 
ses  (l)  :  il  offrirait  une  contradiction  sin- 
gulière entre  la  quantité  des  livres  et  le 
nombre  présumé  des  lecteurs.  Mais  ces 
calculs  sont  contestables,  et  notre  biblio- 
graphie offre  des  résultats  certains.  Elle 
se  compose  de  7,6o5  articles. 

En  les  divisant  sous  les  mêmes  termes 
que  l'année  dernière,  l'œil  va  d'abord  en 
saisir  et  en  comparer  les  résultats  ;  les 
voici  donc  en  nombres  ronds  : 

Théologie 490 

Jurisprudence 5oo 

Philosophie,  logique ,  méta- 
physique et  morale.  ...        80 


Éducation •  ,  .  200 

Politique,  finances,    écono- 
mie politique.  ...   »...  460 

Physique,  chimie 85 

Histoire  naturelle 80 

Agriculture ,    économie    ru- 
rale et  domestique q5 

Médecine  et  chirurgie  ....  280 

Mathématiques,  astronomie.  So 
Arts,  administration,  histoire 

militaire i3o 

Arts  et  métiers 90 

Beaux-Arts iSo 

Géographie,  voyages  ....  ii5 
Histoire   ancienne    sacrée  et 

profane 120 

Histoire  moderne  étrangère..  ii5 

Histoire  de   France 3oo 

Belles-lettres,  rhétorique  élo- 
quence    160 

Poétique  et  poésie 620 

Théâtres 840 

Bomans  et  contes 33o 

Articles  divers 2,8o5 

ToTAt 7,6o5 

nombre  qui  passe  celui  de  l'année  der- 
nière de  63i  articles,  mais  dout  il  faut 
encore  déduire  au  moins  un  tiers  pour 
les  réimpressions.    ^ 

TBÉOtOGIX. 

Cet  accroissement  esî  surtout  remar- 
quable dans  les  articles  de  théologie  apo- 
logétique, mystique  et  ascétique,  entre 
lesquels  on  doit  placer  les  suivans  au 
premier  rang. 


(i)  D'après  des  reclierchea  faites  récemment  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  cher  divers 
peuples  modernes,  le  rapport  du  nombre  des  écoliers  à  la  population  y  serait,  en  France,  i  sur 
3o  ;  —  en  Angleterre  ,  i  sur  iG;  —  en  Ecosse,  1  sur  10;  —  en  Irlande,  i  sur  18;  en  Hollande, 
t  sur  12;  —  en  Autriche ,  i  sur  i3;  —  en  Prusse,  i  sur  18;  —  Portugal ,  x  sur  80;  —  en  Po- 
logne, I  Sur  78;  —  en  P.ussie,  i  sur  914;  —  dans  l'élat  de  New-Yorclc  (Amérique),  i  sur  4. 
Comme  ce  dernier  état  présente  le  phénomène  singulier  d'avoir  plus  d'école»  que  d'enfans,  on  eit. 
forcé  d'admettre  que  ce  sont  des  adultes  qui  remplissent  en  partie  let  écolei. 
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Di'feiise  du  christianisme  ou  confèmnce 
sur  la  religion.  Par  M.  D.  F.  Frayssi- 
Kous.  3.  vol.  io-S'^ — 4  ^ol.  in-r2  (nov.) 
—  C'est  la  réimpression  de  ces  fameuses 
conférences  qui  eurent  lieu  à  Saint-Sul- 
}>ice  au  commencement  du  siècle,  et  dont 
le  succès  a  puissamment  contribué  au  ré- 
tablissement de  la  religion.  On  y  trouve 
partout  cette  onction  et  cette  tolérance 
évangélique  qui  touclient  le  cœur  autant 
que  la  force  du  raisonnement  éclaire  l'es- 
prit. Ce  livre  écrit  dans  les  principes  de 
l'église  gallicane,  et  venant  d'un  ministre 
du  Roi ,  a  paru  comme  un  ouvrage  de 
circonstance,  ou  comme  un  antidote 
contre  celui  qui  suit. 

De  la  Religion  considérée  dans  ses 
rapports  avec  l'ordre  politique  et  civil, 
par  l'abbé  F.  de  La  Mennais,  première 
partie  (  mai  :  deuxième  édition  ).  Cette 
brocbure  (de  106  pages)  offre  un  dé- 
veloppement bardi,  de  la  doctrine  déjà 
établie  par  le  même  auteur  dans  le  cé- 
lèbre ouvrage  :  de  Y Indijférence  en  ma- 
tière de  religion;  savoir  :  que  tout  doit  se 
décider  par  l'autorité  de  l'église  ou  plutôt 
du  saint-siége ,  rien  par  le  raisonnement. 
Un  paragraphe  suffira  pour  faire  appré- 
cier l'esprit  et  les  prétentions  du  parti 
dont  M.  l'abbé  de  La  Mcnnais  est  l'oracle 
ou  le  premier  organe. 

«  Qu'est-ce  que  la  religion  pour  le 
«gouvernement?  Que  doit  être  à  ses 
a  yeux  le  christianisme  ?  Il  est  triste  de  le 
t'  dire  ,  une  institution  formellement  op- 
a  posée  aux  siennes,  à  ses  principes,  à 
«  ses  maximes,  un  ennemi;  et  cela,  quels 
«  que  soient  les  sentimeus  personnels  des 
a  hommes  en  pouvoir.  L'Etat  a  ses  doc- 
«  trines,  dont  chaque  jour  il  tire  les  con- 
o  séquences  dans  les  actes  soit  de  législa- 
«  tion  ,  soit  d'administration.  La  rehgion 
«  a  ses  doctrines  essentiellement  opposées, 
«  dont  elle  tire  aussi  les  conséquences 
K  dans  l'enseignement  des  devoirs  et  de 
«  la  foi ,  et  dans  l'exercice  du  ministère 
«  pastoral.  Il  y  a  donc  entre  elle  et  l'Etat 
«  une  guerre  continuelle ,  mais  qui  ne 
«  saurait  durer  toujours.  Il  faudra  néces- 
o  sairement  que  l'état  redevienne  chré- 
«  tien,  ou  qu'il  abolisse  le  christianisme; 
te  projet  insensé  autant  qu'exécrable,  et 
i<  dont  la  seule  tentative  amèneiait  la  dis- 
«  solution  totale  et  dernière  de  la  so- 
i<  ciété.  » 

De  la  religion  considérée  dans  sa  source, 
dans  sesjorces  et  ses  developpemens,  par 
M.  Benjamin-Constant,  tome  11,  in-8° 
(octobre).  Le  premier  volume  de  cet 
caNTaye  n'avait   été  qiie  médiocrement 


loué  par  les  journaux  qui  répondent 
le  plus  volontiers  aux  doctrines  politiques 
de  l'auteur,  nous  en  avons  dit  la  raison, 
(V.  Y  Jnn.  hist.  pour  1824,  page  852, 
85J  ).  Le  deuxième  volume  a  été  mieux 
accueilli.  L'auteur  y  combat  avec  la  vi- 
gueur de  sa  dialectique  et  l'enthousiasme 
de  la  conviction  ,  l'égoisme  érigé  en  sys- 
tème, cette  doctrine  que  la  philosophie 
du  18*^  siècle  et  surtout  Helvétius  avait 
mis  en  vogue,  doctrine  qui  ne  donne 
pas  d'autre  fondement  à  la  morale  que 
Vinlért't  bien  entendu.  L'objet  principal 
de  l'auteur  était  aussi  de  rechercher 
quelle  est  l'organisation  des  établissemens 
reUgieux  qui ,  indépendamment  des  dog- 
mes ,  a  été  le  plus  favorable  ou  le  plus 
contraire  à  la  civilisation  des  peuples,  ou 
devine  bien  q>ie  celle  de  l'église  catholi- 
que ne  sera  pas  mise  au-dessus  de  celle 
de  l'église  réformée.  Des  critiques  y  ont 
trouvé  une  forte  odeur  de  déisme,  d'au- 
tres, l'exaltation  du  mysticisme  germani- 
que; et  nous,  dans  plusieurs  de  ses  pa- 
ges, les  inspirations  pathétiques  et  re- 
ligieuses de  Jean- Jacques. 

VB.YS1QVE. 

La  mét.iphjsique  n'offre  cette  année 
aucune  production  remarquable ,  et  la 
physique  n'a  gagné  que  peu  de  chose  à 
la  publication  d'un  ouvrage,  dont  le  titre 
est  original  et  quelques  aperçus  fort  in- 
génieux ,  c'est  le 

PEUT-ÊTRE,  par  M.  le  baron  de  Mon- 
ville,  pair  de  France  (vol.  in-S").  Le 
noble  auteur  prétend  expUquer  la  nature 
des  clioses  et  suit  la  combinaison  de  l'a- 
tome depuis  l'état  de  gaz  et  de  fluide , 
jusqu'à  celui  de  l'organisation  vivante,  et 
passant  de  la  nature  des  choses  à  celle  de 
l'homme,  il  le  considère  sous  des  rap- 
ports nouveaux,  et  rentre  ainsi  dans  le 
domaine  des  sciences  morales.  C'est  ainsi 
qu'il  nous  semble  établir  à  la  manière  de 
Montaigne,  la  doctrine  de  l'immortalité 
de  l'âme. 

<t  Le  corps  que  nous  disons  nôtre  n'est 
pas  plus  à  nous ,  c'est-à-dire  à  la  série 
continue  de  nos  idées,  que  les  rognures 
de  nos  ongles,  nos  cheveux  coupés  et 
uos  dents  perdues.  Je  demande  ce  qu'est 
le  corps  qu'on  enterre  avec  tant  d'atten- 
tion envers  le  défunt  :  c'est  la  matière  qui 
le  composait  hier,  ce  n'est  pas  celle  qui 
l'eut  composé  l'année  prochaine  ;  c'est 
le  dixième  corps  peut-être  que  l'âme  ait 
eu.  Pourquoi  ne  faites-vous  pas  faire  un 
mausolée  ,  avec  une  belle  épitaphe,  à 
cette  jambe  qu'on  vous  a  coupée?  parce 
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que  vous  sentez  que  ce  n'est  pas  vous  , 
que  ce  n'est  qu'un  pied  du  fauteuil  où 
vous  êtes  assis.  Quel  est  le  corps  que 
vous  pouvez  nommer  moi?  quel  est  son 
âge?  peut-être  avez-vous  du  grand-mo- 
gol  apporté  par  les  vents.  Socrate,  cou- 
damné  à  mort,  répondait  à  ses  disciples  , 
qui  luÀ  demandaient  quelle  sépulture  il 
voulait  qu'on  lui  donnât  :  Crojez-i'ous 
qu'alors  aious  tiendrez  encore  Socrate?  Je 
'VOUS  assure  que,  dès  qu'il  sera  mort ,  il 
vous  échappera.  » 

SCIENCES  MORALES. 

Ici  se  trouvent  plusieurs  ouvrages 
{ui  auraient  eu  plus  de  succès  chez  un 
peuple  porté  à  des  études  sérieuses. 

Physiologie  des  passions  ou  Nouvelle 
doctrine  des  sentimens  moraux,  jiar 
M.  J.-L.  Alibert  ,  premier  médecin  or- 
dinaire du  Roi,  etc.  (  2  vol.  in-S".  Mai.) 

Du  perfectionnement  moral  ou  de  l'é- 
ducation de  soi-même,  par  M.  le  baron 
Degerando,  membre  de  l'Institut  (2  v. 
in-S".  Janvier). 

Applications  de  la  morale  a  la  politi- 
que ,  par  J.  Droz  (iu-8o.  Novembre). 

L'industrie  et  la  morale  dans  leurs 
rapports  avec  la  liberté,  par  Dunoyer  , 
(  un  vol,  in-80.  Novembre  ). 

Dans  le  système  des  trois  premiers 
écrivains,  toutes  les  vertus  qui  concou- 
rent à  l'amélioration  de  l'état  social,  con- 
tribuent au  bonheur  de  l'homme.  La 
pratique  de  ces  vertus  est  la  voie  la  plus 
sûre  d'arriver  au  bonheur  individuel. 
Dans  celui  de  M.  Dunoyer,  les  vices  de 
V-N-ganisation  politique,  les  abus  même 
de  l'autorité  sont  presque  toujours  l'effet 
du  caractère  national  et  la  faute  des  peu- 
ples presqu' autant  que  celle  des  gouver- 
nemens  :  la  corruption  politique  précède 
quelquefois  le  corrupteur  :  la  société  ne 
peut  se  soutenir  et  s'améliorer  que  par  le 
travail.  La  liberté  ne  peut  être  solide- 
ment fondée  que  cliez  un  peuple  labo- 
rieux; il  faut  faire  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie chez  un  peuple  avant  de  songer  à 
lui  donner  de  l'indépendance. 

ÉCONOMIE  politique. 

Considérations  générales  sur  la  théorie 
de  l'impôt  et  des  dettes,  formant,  dans 
une  nouvelle  édition  ,  l'introduction  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Notions  élémentaires 
d'économie  politique  ,  par  M.  le  comte 
d'H***,  (vol.  iu-8".  Paris,  chez  Thoisnier- 
Desplaees). 

C'était  assez  ,  jadis ,  pour  un  adminis- 
trateur ,    de  savoir  oe    que  pouvaient 
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payer  à  l'état  telle  propriété,  telle  indus- 
trie, ou  telle  province.  C'était  assez  pour 
l'économiste  de  ramasser  quelques  faits 
isolés  pour  établir  des  généralités  ,  d'où 
il  ne  résultait  aucun  fruit  pour  la  so- 
ciété ,  aucune  lumière  pour  la  science.  Si 
l'administration  dédaignait  les  conseils 
de  l'économiste,  celui-ci  ne  voulait  ac- 
corder à  l'administration  que  la  plus  pe- 
tite part  possible  dans  la  direction  des 
moyens,  il  ne  lui  demandait  que  la  pro- 
tection... Eniin,  on  s'est  aperçu  que,  faute 
d'étude  d'une  part,  et  de  réflexion  de 
l'autre,  l'état,  le  travail,  l'industrie  et  le 
commerce  allaient  au  hasard.  Le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  s'est  ou- 
vert de  meilleures  voies;  il  a  créé  un  bu- 
reau de  commerce;  il  a  recueilli  une  foule 
de  faits  et  de  renseignemens  pour  établir 
un  nouveau  système...  L'administration 
française  non  plus  n'est  pas  restée  indif- 
férente au  mouvement  général  des  es- 
prits ;  on  le  voit  par  les  statistiques  de 
plusieurs  de  nos  departemens,  et  surtout 
dans  les  recherches  publiées  récemment 
sur  la  capitale,  par  M.  le  comte  de  Cha- 
brol. L'ouvrage  de  M.  le  comte  d'H*** 
en  est  ime  nouvelle  preuve  :  son  but  est 
de  donner  aux  jeunej  gens  qui  se  des- 
tinent à  l'administration  publique  et  à 
l'administration  elle-même,  une  méthode 
de  reclierchcs  qui  embrasse  l'universalité 
des  intérêts  publics  et  privés... 

Le  savant  auteur  admet  que  l'écono- 
mie politique  doit  fonder  ses  règles  sur 
un  certain  nombre  de  théories;  mais  il 
veut  qu'elles  s'établissent  sur  d'incontes- 
tables principes,  que  ces  principes  se 
forment  sur  un  tel  ensemble  de  faits , 
que  leur  vérité  ne  puisse  être  l'objet 
d'aucun  doute.  «  Ces  théories,  dit-il, 
sont  dans  l'ordre  de  l'enchaînement  qui 
les  lie,  celles  du  travail,  de  l'argent,  de 
la  propriété,  de  l'industrie,  et  eufin  celle 
de  l'impôt  qui  est  le  complément  et  le 
but  de  toutes  les  théories  qui  la  précè- 
dent. » 

Ici  ,  certains  économistes  pourront 
être  scandalisés  de  voir  l'impôt  considéré 
sous  un  rapport  si  nouveau  à  leurs  yeux. 
Mais  M.  le  comte  d'Hauterive  va  bientôt 
les  réconcilier  avec  sou  système.  «  Par- 
ce tout ,  dit-il,  on  asseoit  et  partout  ou 
«  prélève  toutes  sortes  de  tributs  sans 
«  s'être  assuré  de  l'influence  (pie  le  tra- 
«  vail  exerce  sur  les  lois  de  la  propriété , 
«  sur  la  marche  d«  l'industrie ,  sur  l'ac- 
«  tion  du  système  monétaire,  et  on  ne 
<e  s'est  pas  plus  occupé  d'observer  l'iu- 
«  fluence  réactive  que  ces  trois  puissans 
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«  ressorts  de  l'organisation  des  sociétés  dans  ce  double  but   un  prix  extraordi- 

«  exercent  sur  les  facultés  productives,  naire  qui  fut  proposé  par  l'académie  do 

«sur  les  droits,  les  intérêts  et  les  fruits  Marseille  pour  la  meilleure  solution  des 

«du  travail.  Mais  c'est  pour  cela  que,  questions  suivantes  : 

«  partout,  la  propriété,  l'industrie,  le  sys-         x"  Quelles  sont  les  véritables  causes 

<c  tèine  monétaire  et  le  travail  souffrent  des  pertes   dont  le  commerce  se  plaint 

«  de  l'action  déréglée  autant   qu'irrésis-  aujourd'hui? 

.  tible  de  l'impôt ,  et  réagissent  ensuite         ^o  q^^]^  ^^nt  les  moyens  les  plus  effi- 


avec  le  même  dommage  sur  cette  im' 
«  parfaite  législation...  » 

Mais  dans  l'opinion  de  M.  le  comte 
d'H***,  les  plus  belles  théories ,  l'obser- 
vation des  faits  isolés  Jie  peuvent  plus 
faire  avancer  ni  profiter  la  science  de 
l'économie  poUtique.  11  faut  un  plan,  un 
but  général ,  et  comme  l'organisation 
industrielle  doit  être  mise  à  décou- 
vert tout  entière,  il  faut  enfin  que  tous 
les  rapports,  tous  les  moyens,  tous  les 
produits  du  travail  soient  observés,  com- 
binés, appréciés  dans  une  étendue,  ime 
mesure  et  une  durée  indéfinie.  Le  gou- 
veruemeut  seul ,  eu  un  mot ,  peut  entre- 
prendre de  former  une  orgauisatiou  pa- 
rallèle à  l'industrie. 

Il  est  f.icile  de  voir  que  M.  le  comte 
d'Hauterive  avait  en  vue  une  institution 
analoffue  à  celle  du  conseil  de  commerce 


caces  de  leur  procurer  les  avantages  qui 
lui  sont  nécessaires  ? 

Ce  problème  important,  remis  deux 
fois  au  concours ,  donna  naissance  à  l'ou- 
vrage de  M.  Moreau  de  Jonuès ,  qui  fut 
couronné  en  i824j  ™a's  auquel  il  ajouta 
ensuite  une  immense  quantité  de  rensei- 
gnemens  ,  de  faits,  de  calculs  et  d>e  con- 
sidérations qui  ne  pouvaient  entrer  dans 
un  mémoire  académique. 

L'Académie  royale  des  sciences,  aa 
jiigement  de  laquelle  M.  Moreau  de 
Jùunès  soumit  ensuite  son  trav;ul ,  jugea 
quelle  ne  pouvait  le  comprendre  dans  le 
concours  de  statistique  ;  mais  elle  rendit 
par  l'organe  de  son  secrétaire  perpétuel 
(M.  le  baron  Fourrier)  une  pleine  justice 
aux  savantes  recherches  de  l'auteur  et  au 
soin  avec  lequel  il  avait  réuni  une  multi- 
tude de  faits  épars  dans  beaucoup  d'ou- 
et  des  manufactures,  mais  sur  des  bases  yrages  français  et  étrangers  qu'il  avait 
plus  larges  qu'il  u'existç  aujourd'hui.  coordonnés  liabilement,  et  dont  il  avait 

Le  commet  ce  au  dix-neuviime  siècle  ,      su  faire  uu  ensemble  fécond  en  résultats 


état  actuel  de  ses  transactions  dans  les 
principales  contrées  des  deux  hémisphères, 
causes  et  effets  de  son  ti<rrandissement  et 
de  sa  décadence  ,  et  moyen  d'accroître  et 
de  consolider  la  prospérité  agricole  ,  in- 
dustrielle,  coloniale  et  commerciale  de  la 
France  ;  par  Alexandre  Moreau  de 
JOHNÈs.  etc.  (2  vol.  in  8°) 

«En  1822,  dit  l'auteur,  au  commence- 
ment de  la  crise  dont  le  commerce  de 
l'Europe  continentale  éprouve  encore 
les  pernicieux  effets,  S.  Ex.  le  lieutenant- 
général  baron  de  Damas ,  alors  gouver- 
neur de  la  division  militaire  de  Marseille, 


précieux.  Les  commissaires  avaient  pense 
que  cet  ouvrage  était  digne  de  fixer  l'at- 
teution  des  savans  et  des  hommes  d'état. 
La  critique  n'a  plus  de  prise  sur  un 
ouvrage  jugé  si  favorablement  par  le 
premier  corps  savant  de  l'Europe.  On 
n'éprouve  qu'un  regret  après  l'avoir  lu 
et  profondément  médité,  c'est  de  ne 
pouvoir  en  recueillir  une  foule  de  détails 
curieux  à  joindre  à  ceux  que  nous  avons 
donnés,  (voy.  chap.  de  l'Angleterre, 
pages  543,  54.'ï.  557,  5fio).  Nous  n'en 
rapporterons  qu'un  extrait,  c'est  le  ta- 
bleau par  lequel  il  termine  trois  para- 
conçut  le  dessein  généreux  d'instituer  graphes  où  il  a  tracé  l'esquisse  du  com- 
uue  enquête  pour  aprofondir  les  causes  merce  des  trois  grandes  puissances  com- 
de  cette  cri.se,  et  chercher  les  remèdes  merciales  du  monde;  voici  les  termes  de 
qu'il  est  possible  de  lui  opposer  ;  il  fonda     cette  curieuse  comparaison  : 

Grande-Bretagne.  France.  Ecats-Unis. 

Commerce  intérieur 8,601,800,000      6,476,160,000      3,493,ooo,ooo 

extérieur 1,894,275,000  847,4^0,000  786,991,000 


Totaux. 


10,496,075,000       7,323,610,000      3,279,991,00a 
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Les  exportations  de  ces  grandes  puissances  commerciales  sont  composées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Grande-Bretagne. 

Produits  naturels  indigènes.  .  •         75,725,000 

Industriels  indigènes 8io,85o,ooo 

étrangers 9.53,875,000 


France. 

i49)05o,ooo 

2fio,000,000 

52,000,000 


États-Unis. 
248,955,000 

i3,o36,ooo 
1/12,000,000 


Totaux. 


1, 140,450,000    46i,o5o,ooo    4o3,f){)i,ooo 


Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  ti- 
rer de  ce  tableau  des  conclusions  peu 
favorables  à  l'état  comparatif  de  notre 
commerce.  L'auteur  de  cet  ouvrage  ne 
dissimule  pas  son  infériorité  relative,  ni 
iiiême  celle  de  notre  industrie ,  mais  il 
!ie  se  contente  pas  de  plaintes  stériles ,  il 
oliercbe  et  indique  les  moyens  de  rega- 
gner les  avantages  que  nous  avons  per- 
dus, soit  pour  accroître  les  productions 
de  l'intérieur,  soit  pour  améliorer  la  cul- 
ture de  nos  colonies,  qui  lui  paraissent 
inême  dans  l'état  actuel  pouvoir  suffire 
à  nos  besoins... 

D'ailleurs,  tout  en  rendant  justice  à 
l'étendue  de  ses  recberclies  et  de  ses 
vues,  il  nous  semble  qu'il  s'exagère  un 
peu  les  avantages  d'uu  système  industriel 
poussé  à  l'excès.  L'Angleterre  vient  d'en 
éprouver  les  dangers.  Ou  voudrait  pou- 
voir rapporter  à  cet  égard,  quelques 
fragmens  d'un  ouvrage  publié  dans  le 
même  temps  à  Londres  (i)  et  qui  contient 
en  plusieurs  tableaux  tout  ce  qui  jieut 
servir  à  faire  connaître  l'état  moral  de 
l'empire  britannique.  L'auteur,  considé- 
rant l'état  artificiel  de  la  société,  est 
Lien  loin  de  partager  l'admiration  qu'on 
a  communément  et  que  l'administration 
affecte,  sur  l'énergie  et  l'étendue  ou  le 
développement  d'un  travail  sans  parallèle 
dans  aucun  siècle  et  dans  aucune  partie 
du  monde.  Il  observe  que  tous  les 
moyens  d'aisance  [^comforl)  et  d'ordre 
social  se  sont  multipliés  autour  des  fabri- 
caus,  que  le  paupérisme  et  le  crime  se 
sont  multipliés  eu  proportion  (2),  que  les 
progrès  du  commerce,  marqués  depuis 
trente-cinq   ans  par   des    variations    de 


prix,  sujets  d'exultation  un  jour  et  de 
désespoir  le  lendemain  ,  ont  été  au  détri- 
ment des  classes  productives  par  la  di- 
minution successive  du  salaire  de  leur 
travail;  que  les  bénéfices  faits  dans  l'in- 
dustrie comme  dans  les  opérations  de 
finances  ont  enrichi  quelques  individus  ; 
mais  que  l'emploi  des  machines  a  dé- 
rangé toute  l'économie  intérieure  du 
pays,  amené  la  dépréciation  du  travail, 
et  que  leur  application  toujours  plus 
étendiiedoit  être  considérée  sinon  comme 
la  seule  au  moins  comme  une  des  causes 
de  détérioration  dans  l'existence  des 
classes  inférieures.  Ainsi  on  serait  tenté 
de  croire  que  cette  prospérité  si  vantée 
cache  des  dangers  imminens  et  que  le 
plus  riche  pays  du  monde  est  celui  où  la 
population  laborieuse  est  en  effet  la  plus 
misérable. 

POLITIQUE. 

L'éloquence  politique  de  nos  écrivains 
ayant  pour  se  révéler  la  tribune,  le  bar- 
reau et  les  journaux,  il  n'en  reste  que 
peu  de  publications  à  citer.  M.  de  Pradt 
est  le  seul  qui  ne  laisse  pas  passer  un 
événement  sans  le  marquer  par  une  pro- 
duction nouvelle.  Ainsi  sont  encore  sortis 
cette  année  de  sa  plume  ingénieuse  et  fé- 
conde deux  écrits  dont  il  nous  suffit 
de  citer  les  titres  pour  en  constater  le 
succès. 

Congrès  de  Panama ,  par  M  de  Pradt 
ancien  archevêque  de  Matines  (in-S"  de 
six  feuilles,  octobre).  Traduit  eu  espa- 
gnol aussitôt  que  publié. 

Du  Jésuitisme  ancien  et  moderne  ,  par 
le  même  (in-  8°  de  trente  feuilles).  Ou 


(i)  Statistical  Illustrations  o(  the  territorial  extent  and  population  ,  commerce,  taxation,  con- 
sumption  ,  insolvency,  pauperisen  and  crime  of  ihe  British  empire.  —^  In-8^,  London  ,  J.  Miller, 
1825. 

(2)  D'après  un  document  présenté  dans  la  dernière  session  au  parlement,  il  y  avait  dans  les 
diverses  prisons  du  royaume-uni  , 

En  181?. 6,576   individus- 

En  1822 21,025 

En   1823 22,099 

Aussi ,  dit  l'auteur  des  Illuslrnlions ,  le  commerce  d'etportatioa  :;  doublé,  mais  le  nombre  dt^ 
crimes  est  quadruple. 
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rr.'ige  qui  demanderait  un  examen  plus 
complet  qu'on  ne  peut  le  faire  ici. 


Quel  que  soit  l'intérêt  que  l'esprit  de  parti 
donne  aux  brochures  politiques,  il  passe 
avec  les  circoustances  qui  les  ont  enfan- 
tées. Un  goût  plus  décidé  porte  la  géné- 
lation  actuelle  vers  les  études  liistoriques. 
(  )n  ferait  cette  année  une  liste  plus 
longue  que  celle  de  l'année  dernière  des 
Lons  ouvrages  qu'il  a  produits,  et  nous 
regrettons  d'être  obligés  de  commencer 
notre  liste  par  un  article  d'importation. 

Histoire  if  Angleterre ,  depuis  la  pre- 
rniére  iiwasion  des  Romains ,  par  le  doc- 
teur John  LtNGARU,  traduit  de  l'anglais 
ïur  la  deuxième  édition  ,  par  M.  le  che- 
valier DE  Roujoux,  (  tome  I,  II,  III,  sep- 
tembre, décembre  ). 

L'Angleterre  ne  croyait  avoir  rien  à 
comparer  aux.  ouvrages  de  ses  trois  his- 
toriens favorisés,  et  voilà  qu'un  écrivain, 
prêtre  catholique  d'origine  française , 
encore  peu  connu  par  quelques  ouvrages 
d'érudition,  entreprend  de  refaire  1  his- 
toire du  célèbre  Hume  ;  il  fouille  des 
sources  nouvelles ,  les  chartes  du  moyen 
âge  trop  négligées  par  sou  devancier,  il 
rétablit  des  faits  oubliés  ou  mal  reprs* 
sentes  ,  il  refait  des  portrait  et  des  re- 
nommées historiques,  et  il  prend  place 
parmi  les  ])lus  émiuens  historiens  anglais, 
suivant  un  des  oracles  du  goût  britanni- 
que (  la  revue  d'Edembourg  ),  «  sou  style 
«  orné,  comme  celui  de  Gibbon ,  a  plus 
«de  clarté  et  de  naturel;  sa  narration 
«  offre  la  netteté  de  celle  de  Robertson  , 
«  avec  plus  d'aisauce  et  de  vivacittr,  et 
«  sous  le  rapport  de  la  recherche  et  de  la 
«  critique  des  faits  ,  Hume  doit  lui  céder 
«  la  palme.  «  11  n'en  fallait  pas  tant  pour 
éveiller  le  zèle  de  nos  traducteurs  :  M.  le 
chevalier  de  Roujoux  s'est  chargé  de  faire 
connaître  le  chef-d'œuvre  à  la  France, 
et  les  trois  premiers  volumes  ont  justifié 
les  éloges  qui  avaieut  précédé  leur  pu- 
lilication  ;  l'ouvrage  doit  avoir  dix  vo- 
lumes. 

Histoire   des   Français,    par  J.-C.-L. 

SiMOUDE  DE  SiSMONDI  (  tOUl.  VU  ,  VIII 

et  IX  ).  Cet  important  ouvrage  conçu 
dans  un  système  nouveau  est  malheu- 
reusement de  ceux  que  chacun  juge 
dans  l'esprit  de  son  parti.  M.  de  Sis- 
mondi  prétend  donner  un  histoire  de  la 
nation  fraucaisa  et  nou  plus  de  ses  rois  , 
et  il  trace  ses  divisions  historique»  d'a- 
près les  époques  les  plus  mémorables 
de  rexisleucc  morale  et  civile  de  cette 


nation;  mais,  quoi  qu'il  prétende,  il  est  dif- 
ficile de  marquer  cette  séparation  d'une 
manière  aussi  tranchante,  aussi  exclu- 
sive qu'il  veut  le  f.iire.  Le  siècle  de 
Cliarlemagne  et  celui  de  Louis  XIV 
seront  toujours  des  époques  historiques 
plus  faciles  à  saisir  que  les  divisions 
souvent  idéales  des  révolutions  qui 
s'opèrent  dans  les  mœurs  des  nations  : 
un  historien  court  risque  en  se  déga- 
geant des  limites  ordinaires,  de  rompre 
la  chaîne  des  faits,  de  s'égarer  dans 
des  digressions  où  l'auteur  ne  saisit 
que  ce  qui  est  favorable  à  son  sys- 
tème et  sacrifie  l'intérêt  qui  s'attache 
aux  personnages  dans  l'histoire  comme 
dans  le  roman  :  c'est  ce  qui  arrive  à 
M.  de  Sismondl.  Les  trois  derniers  vo- 
lumes embrassent  les  événemens  d'un 
siècle  depuis  l'avènement  de  Saint- 
Louis  jusque  celui  de  Philippe  de  Valois 
(  1226-  iBaS). 

IJistoire  de  la  conquête  de  l' Angleterre 
par  les  Normands ,  de  ses  causes  et  de  ses 
suites.jusqu'à  nos  jours ,  en  Angleterre, 
en  Ecosse,  en  Irlandeet  sur  le  continent  ; 
par  Augustin  Thierry,  (3  vol.  in-S") 

Il  n'y  a  eu  qu'une  voix  sur  l'immense 
érudition  et  sur  l'intérêt  de  la  narration 
de  cet  ouvrage ,  supérieur  aux  yeux 
de  beaucoup  de  gens  de  goût  à  tous 
ceux  de  l'époque;  mais  le  système  dans 
lequel  il  paraît  avoir  été  conçu  et  com- 
posé a  soulevé  beaucoup  de  controver- 
ses. L'auteur  a  considéré  l'invasion  nor- 
mande sous  un  point  de  vue  nouveau. 
11  suit  avec  une  rare  sagacité  de  critique 
ces  races  tour  à  tour  fixées  par  la  con- 
quête dans  les  cliamps  qu'elles  défri- 
chent, et  conservant  entre  elles  dans  le 
cours  de  plusieurs  siècles  une  vive  em- 
preinte de  leurs  diversités  d'origine  et 
de  leurs  longues  hostilités.  Il  débrouille 
avec  une  lucidité  merveilleuse  le  chaos 
de  la  formation  des  langues ,  des  mœurs 
et  des  lois  ..  Toutes  les  familles  illustres 
de  l'Angleterre,  si  elles  venaient  à  per- 
dre leurs  titres  les  retrouveraient  dans 
cette  histoire ,  et  les  peuples  conquis, 
les  traces  de  leurs  haines.  L'auteur  est 
toujours,  comme  Caton ,  pour  le  parti 
vaincu;  mais  le  sentiment  le  plus  géné- 
reux a  ses  écarts  :  on  regrette  que  l'au- 
teur s'y  laisse  entraîner  avec  une  faci- 
lité qui  ôte  à  l'histoire  l'autorité  de  ses 
jugemens. 

Histoire  de  Sardaigne  ou  la  Sardaigne 
ancienne  et  moderne,  considérée  dans  ses 
lois,  sa  topographie,  ses  productions  et 
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çfï  mœurs ,  par  M.  Mima.ut  ,  ancien 
■jonsul  Je  France  en  Sardaigne.  i  v.  iu-8. 

La  Sardaigne  avait  été  jusqu'ici  sans 
Listorieus,  et  daus  uue  seule  aunée,  elle 
vient  d'en  trouver  trois.  Eu  même  temps 
que  M.  Mimant  pidjliait  la  sienne  à  Paris, 
le  chevalier  Albert  de  la  Marmora  en  fai- 
sait imprimer  une  autre  dans  cette  même 
ville,  elle  ciievalier  Manno,  secrétaire 
privé  de  S.  M.  S.  en  annonçait  une  troi- 
sième à  Tnriu,  Celle-ci  est  conçue  sur  un 
plan  plus  vaste,  à  en  juger  par  le  pre- 
mier volume,  à  la  fin  duquel  l'auteur 
n'en  est  encore  qu'à  l'époque  de  la  domi- 
nation des  Romains.  M.  Miniaut  passe 
])lus  rapidement  sur  l'histoire  ancienne 
du  pays,  mais  il  débrouille  avec  clarté  les 
tvénemens  obscurs,  les  détails  des  con- 
quêtes qu'elle  a  subies  et  l'influence  que 
les  conquérans  ont  tour  à  tour  exercée 
sur  ses  mœurs  et  ses  lois.  Assujettie  au 
régime  municipal  sous  la  domination  des 
Pisans,  elle  reçoit,  en  passant  sous  celle 
des  rois  d'Aragon  (en  l'jiS,)  une  con- 
stitution modelée  sur  celle  de  ce  royau- 
me, mais  qui  réunit  toutes  les  combinai- 
sons propres  à  reprimer  les  abus  de 
l'autorité  royale  ou  de  l'aristocratie.  Peu 
de  temps  après,  une  princesse  d'Arborée 
(Eléonore),  fait  rédiger  un  code  complet 
de  lois  civiles  et  criminelles  {Caria  de 
logti  ).  Destinée  singulière  d'un  petit 
peuple  qui  jouissait  déjà,  dans  le  tumulte 
de  la  conquête,  d'une  forme  de. gouver- 
nement et  de  lois  régulières  lorsque  les 
grandes  nations  de  l'europe  gémissaient 
dans  l'oppression  et  la  barbarie  des  lois 
féodales...  L'histoire  de  M.  Mimant  , 
exempte  d'esprit  départi,  pleine  de  faits 
nouveaux  pour  nous,  écrite  d'un  stjle 
rapide  etcorrect,  arrive  jusqu'à  nos  jours 
et  se  termine  par  un  exposé  de  l'état 
physique ,  géographique  et  moral  du 
pays ,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Histoire  de  René  d' Anjou ,  roi  de  Na- 
ples ,  dite  de  Lorraine  et  comte  de  Pro- 
vence ,  ])ar  M.  le  vicomte  F.  L.  de  Vili.e- 
NEUVE-B.4RGEMOÎÏT  (3  vol.  in-S°,  juiu). 
Ouvrage  qui,  sous  le  cadre  biographique, 
embrasse  et  peint  d'une  manière  large 
une  épocjuc  féconde  en  évéuemeus  et  en 
personnages  intéressans. 

Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  de  la 
?naison  de  f^'alois,  par  M.  de  Barante  , 
Pair  de  France,  tom.  v,  vi,  vu  et  viir. 
Ces  quatre  volumes  publiés  dans  le  cours 
d'une  seule  année,  ont  justifié  le  succès 
que  les  premiers  avaient  mérité.  Il  a  fallu 
pour  répoudre  à  l'empressement  du  pu- 
Jjlic  ca  faire  une  seconde  édition  daus  le 


format  iu-i'2.  On  leur  a  reproché  l'ab- 
sence de  toute  critique  et  la  naïve  simpli- 
cité des  récits.  L'auteur  était  en  état  de 
faire  autrement  s'il  l'eût  voulu.  Sou  style 
harmonieux  a  le  charme  des  mémoires  , 
et  si  ce  n'est  pas  la  forme  qui  convient  a 
l'histoire,  c'est  celle  qui  plait  aux  lecteurs. 

On  a  poursuivi  cette  année  avec  plus 
de  zèle  que  jamais,  l'entreprise  des  Ré- 
sumés :  il  n'y  aura  bieutôt  plus  de  pro- 
vinces qui  n'ait  le  sien.  Cette  collection, 
qui  est  bien  loin  d'offrir  l'instruction 
solide  des  abrégés  chronologiques  des 
Hainault,  des  Saint-Marc,  des  Lacombe 
et  des  Pseffel,  est  destinée  à  une  classe  qui 
n'a  guère  le  temps  de  lire.  Ces  Résumés 
sont  d'un  mérite  fort  différent,  mais 
tous  plus  ou  moins  empreints  d'un  esprit 
de  parti  tranchant  dans  les  matières  les 
plus  délicates  et  surles  points  les  plus  dou- 
teux de  l'histoire...  Au  surplus, telle  est  sur 
nous  l'influence  des  révolutions  ;  les  écri- 
vains les  plus  sages,  les  lecteurs  les  plus 
froids  ont  peine  à  s'en  défendre,  et  elle  se 
fait  sentir  à  l'égard  des  compositions  les 
plus  importantes  :  ce  qu'un  parti  élève 
aux  nues  est  décrié  dans  l'autre;  l'un  ne 
veut  recevoir  une  histoire  de  la  révolu- 
tion que  de  M.  Lacretelle,  l'autre  que  de 
M.  Thiers  ;  ils  ont  d'avance  leurs  prô- 
neurs  et  leurs  critiques.  Le  premier  nous 
a  donné  daus  le  cours  de  cette  année  les 
2  et  3^  de  son  Histoire  de  la  Convention 
nationale ,  le  second  les  5  et  6°  de  l'ifis- 
toire  de  la  Révolution  Française.  11  suffit 
de  les  annoncer. 

Plus  heureux  sont  les  historiens  mili- 
taires, l'opinion  peut  se  cacher  à  l'ombre 
des  drapeaux  ;  le  succès  qu'avait  obtenu, 
à  la  fin  de  l'anuée  dernière,  l'ouvrage  de 
M.  le  général  comte  de  Ségur  (fJist.  de  ,Va- 
poleonetde  la  grande  Armée  jiendant  l'an- 
née 1822,)  s'est  encore  accru  de  six  nou- 
velles éditions  daus  celle-ci;  les  geus  de  let- 
tres y  ont  relevé  quelque  fautes  de  style, 
et  l'abus  des  figures,  dans  la  narration; 
Les  iiommes  de  guerre  se  sont  récriés  sur 
l'inexactitude  de  cpielques  récits.  Le  gé- 
néral Gourgaud,  ancien  aide-de-carap  de 
Napoléon  ,  a  cru  v  voir  des  outrages 
pour  son  héros,  et  il  a  pris  sa  défense 
dans  un  ouvrage  {^Napoléon  et  la  grande 
Armée  en  Russie,  ov.  Examen  critique  de 
l'ouvrage  de  M.  le  comte  Philippe  de  Sé- 
gur, par  le  général  Gourgaud,  r  vol. 
in-S",  )  oii  il  relevait  avec  des  persounali- 
tis  injurieuses  pour  M.  de  Ségur,  les 
erreurs  daus  lesquelles  ce  géuéral  était 
tombé.  On  sait  qu'il  en  résulta  un  duel 
(voy.  la  Ckron.,  p.  224  art.  dui5  jiiillet\ 
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Le  livre  du  général  Gonrgaud  a  eu  trois  publiciste ,  l'état  politique  de  l'Europe  , 

éditions  :  on  est  convenu  qu'U  offrait  des  et  les  causes  de  la  guerre.  Entré  dans 

rectifications  utiles  à  joindre  a  celui  de  son  sujet,  il  en  développe  toutes  les  par- 

M.  de  Ségur,  mais  l'avantage  n'en  est  pas  ties  avec  lucidité ,  il  explique  et  suit  les 

moins  resté  à  celuici ,  et  la  grande  figure  mouvemens  des  corps  avec  une  exacti- 

bistorique  qu'il  a  tracée ,  paraît  peut-être  tude  stratégique.  Les  Russes  ont  aussi  eu 

plus  imposante  avec  ses  ombres  que  celle  leur  bistoire  de  cette   campagne    (  par 

dont  la  flatterie  exagère  tous  les  traits.  M.  le  colonel  Boutourlin),  ouvrage  bon  à 

A  côté  de  ce  succès  de  vogue ,  une  consulter  quant  aux  mouvemens  de 
autre  relation  de  la  même  campagne  leurs  armées  ;  mais  inexact  en  ce  qui  con- 
(  l  histoire  de  l'expédition  de  Russie  ,  par  cerne  l'armée  française.  Il  était  utile 
le  marquis  de  Chambray,  colonel  d'ar-  qu'un  officier  français,  ricbe  de  talent, 
tillerie,  trois  vol.  in-S"  ),  que  noTis  avons  desavoir  et  d'instructions,  se  cliargeât 
citée  trop  légèrement,  obtenait  les  bon-  de  déposer  un  témoignage  irrécusable 
neurs  d'une  seconde  édition.  C'est  un  au  tribunal  de  l'bistoire...,  et  M.  de 
ouvrage  recomraandable  par  l'exactitude  Chambray  a  dignement  rempli  cette  mi.s- 
des  détails  et  par  l'ensemble  de  la  com-  sion;  tous  les  journaux  se  sont  accordés 
position.  M.  de  Ciiamljray  avait  aussi  à  lui  rendre  cette  justice.  Sou  ouvrage 
été  acteur  dans  les  succès  qu'il  décrit  :  est  écrit  d'un  style  correct  et  grave,  par- 
mais  il  avait  sur  ses  concurrens  l'avan-  faitement  assorti  aux  sujets  qu'il  a  tour 
tage  des  matériaux  les  plus  précieux,  à  tour  à  traiter;  il  n'éblouit  pas,  mais  il 
d'une  partie  de  la  correspondance  de  éclaire  et  quelquefois  il  émeut  par  des 
Napoléon  et  du  major-général  Bertbier  tableaux  touchans  ,  affreux  ,  par  cela 
qu'il  donne  pour  Appendice  à  son  bis-  seul  qu'ils  ont  le  coloris  de  la  vérité.  On 
toire.  lira    comme   un  poème     l'ouvrage    de 

Quoique  nous  nous  soyons  interdit  M.  de  Ségur;  mais  on  reviendra  à  l'his- 
toute  espèce  de  détails  dans  cette  revue  ,  toire  de  M.  de  Chambray. 
il  nous  paraît  utile  d'appeler  l'attention  Qu'on  nous  permette  après  cette  di- 
du  lecteur  sur  un  fait  important  de  cette  gression,  qui  n'était  pas  sans  impor- 
campagne.  C'est  un  préjugé  fort  com-  tance,  de  poursuivre  rapidement  notre 
mun  répandu  ou  du  moins  accrédité  par  revue.  Après  l'iiistoire,  viennent  les  mê- 
le livre  de  M.  de  Ségur,  que  le  génie  de  moires ,  et  en  voici  qui  ont  fait  sensation. 
Napoléon  était  sur  son  déclin  et  que  Mémoires  inédits  de  madame  lu  com- 
cette  décroissauce  s'était  manifestée  en  tesse  de  Genlis,  sur  le  S-Viii^  siècle  et 
plusieurs  occasions,  surtout  à  la  bataille  la  révolution  française ,  depuis  l'jSGjus- 
de  la  Moskowa  où  la  victoire  fut  incom-  qu'à  nos  jours,  (  8  vol.  in-8°  publiés  ea 
plète  par  la  faute  de  Napoléon,  alors  quatre  livraisons  dans  le  cours  de  1823). 
souffrant  des  douleurs  aiguës  d'une  dy-  Souvenirs  ou  anecdotes ,  faisant  partie 
surie.  M.  de  Chambrav  dit  bien  que  Na-  des  OEuvres  complètes  de  M.  le  comte 
poléon  avait  un  gros  rhume  a  cette  de  Ségur  ,  (in-S»,  i<^'"vol.). 
époque,  mais  il  assure  que  cette  indis-  L'un  et  l'autre  de  ces  célèbres  auteurs 
position  n'avait  en  rien  affecté  ses  facui-  ont  connu  les  j)ersonnages  les  plus 
tés  physiques  et  morales  ,  et  qu'il  jouit  grands  ou  les  plus  fameux  de  l'Europe, 
pendant  toute  la  campagne  d'une  sauté  ils  ont  suivi  les  événemens  les  plus  re- 
robuste, qu'il  montra  constamment  une  marquablcs  du  dernier  siècle  ;  l'un  et 
activité  d'esprit  extraordinaire ,  qu'il  n'a-  l'autre  connaissent  les  Cours  et  les  mœurs 
bandonna  jamais  un  seul  instant  le  coin-  de  leur  temps;  ils  possèdent  tous  deux, 
mandement  général  ni  la  direction  des  à  un  haut  degré  ,  les  secrets  de  l'art  d'é- 
corps  qu'il  avait  auprès  de  lui.  En  effet ,  crire  :  mais  là  finit  le  parallèle  qu'on  se- 
les  lettres  rapportées  par  M.  de  Cham-  rait  tenté  d'établir  entre  eux  et  leurs  ou- 
bray  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  vrages.  L'un,  plein  de  sel,  de  malice, 
égard.  Le  grand  capitaine  y  montre  tou-  (  c'est  celui  de  la  femme)  entre  dans  les 
jours  la  même  confiance  dans  son  génie,  moindres  détails  qui  touchent  l'auteur, 
dans  sa  forlune  et  dans  l'infériorité  mo-  pa.sse  des  frivolités  personnelles  aux  af- 
rale  de  ses  ennemis;  il  n'a  vu  sa  situation  faires  les  plus  graves,  et  jette,  en  pas- 
telle  qu'elle  était,  qu'au  moment  où  elle  sànt,  les  traits  de  la  satire  la  plus  amère 
était  désespérée,  en  approchant  de  la  sur  ceux  qui  n'out  pas  eu  l'heur  de  lui 
Bérésina.  plaire,  et  malgré  ou  à  cause  du  scandale 

Le  livre  de  M.  de  Cliambray  est  pré-  l'ouvrage    a   eu  beaucoup   de  lecteurs, 

cédé  d'une  introduction  où  il  expose,  eu  L'autre  est  écrit  avec  le  sentiment  des 
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ronvenances  etd'une  politesse  exquise  ;  il 
parle  des  gens  qu'il  met  en  scène  avec 
plus  d'égards,  et  de  l'auteur  avec  plus  de 
modestie.  Mais  les  anecdotes  dont  il  est 
rempli  ont  déjà  pour  nous  l'intérêt  de 
l'histoire.  Son  succès  a  fait  moins  de 
bruit,  mais  il  sera  plus  durable,  et  en 
total ,  les  deux  prouvent  que  si  les  Fran- 
çais n'ont  pas  remporté  la  palme  histo- 
rique ,  ils  n'ont  pas  de  rivaux  dans  l'art 
d'écrire  des  mémoires. 

VOYAGES. 

En  fait  de  voyages,  il  nous  sufCt  de 
citer  leurs  titres.  Voiri  les  plus  remar- 
quables sortis  ,  cette  année,  des  presses 
françaises. 

f'ojage  autour  du  monde,  fait  par  or- 
dre du  Roi,  sur  les  corvettes  de  S.  M. 
VUranie  et  la  Physicienne ,  pendant  les 
années  iSt^,  i8r8,  i8iç)  et  1820.  Par 
M.  Louis  de  Freycinet  ,  capitaine  de 
vaisseau  commandant  de  l'expédition. 
(  i''*  et  II*  division  ). 

(  Ouvrage  imprimé  aux  frais  du  gou- 
vernement et  qui  se  publie  par  livrai- 
sous.  Nous  en  avons  parlé.) 

Voyage  aux  régions  équinoxiales  du 
nouveau  continent,  fait  en  X799,  1800 
et  1804.  Par  Al.  Hcmeoldï  et  A.  Bon- 
PLAND ,  (  tom.  l'S  ,  X  et  XI  in-8°  ). 

Voyage  en  Angleterre  et  en  Russie , 
pendant  les  années  1821 ,  1822  et  1828. 
Par  Edouard  de  Montulé  (  2  vol.  ). 

Voyages  historiques  et  littéraires,  en 
Angleterre  et  en  Ecosse;  par  M.  Amé- 
DÉE  PiCHOT  (3  vol.  iu-8°,  plein  de  dé- 
tails piquans  sur  la  littérature  anglaise). 

Lettres  sur  l'Angleterre,  par  A.  de 
Staël  Holstein  (  r  vol.  in-S"  ).  Ta- 
bleau vivant  et  judicieux  de  l'état  social 
de  l'Angleterre. 

Voyage  du  capitaine  Hiram  Cox  , 
dans  l'empire  des  Birmans.  — Avec  des 
notes  et  un  essai  historique  sur  cet 
empire;  par  A.-L.  Cbaalons  d'Argé. 
(  2  vol.  in-S".  ) 

Voyage  au  Chili,  au  Pérou  et  au  Mexi- 
que,  pendant  les  années  1820,  1821 
et  1822;  par  le  capitaine  B.  Hall,  de 
la  marine  royale  d'Angleterre.  (  Traduc- 
tion française,  2  vol.  in-8''.  ) 

Mœurs,  institutions  et  cérémonies  des 
peuples  de  l'Inde  ;  par  M.  l'abbé  J.-A. 
Dubois,  ci-devant  missionnaire  dans  le 
Meissoux  ,  membre  de  la  société  Asiati- 
que de  la  Grande-Bretagne,  etc.  (  2  vol. 
in-S"  ).  —  Ouvrage  que  le  gouvernement 
de  l'Inde  voulait  acheter  à  l'auteur,  et 
qn'on  regarde  comme  le  tableau  le  plus 


fidèle,  qu'on  ait  encore  fait ,  des  mœurs 
de  ce  pays. 

ROMAKS. 

Entre  tons  les  ouvrages  publiés ,  il 
en  est  qu'on  ne  sait  dans  quelle  classe 
placer  : 

Tel  est  le  Lascaris  ,  de  M.  Ville- 
main  (  I  vol.  in-8°  ).  —  Histoire  ou  ro- 
man historique  qui  représente  la  chute 
de  l'empire  d'Orient  :  tableau  drama- 
ti([ue  des  Grecs  fugitifs,  des  passions 
religieuses  qui  survécurent  eu  eux  aux 
douleurs  de  leur  graude  catastrophe,  et 
de_  la  révolution  qu'ils  opérèrent  en 
It.ilie  en  y  portant  le.s  trésors  de  leur 
littérature  et  de  leur  civilisation. 

Et  Tristan  le  i<oyageur,  ou  la  France 
auxiv"^  siècle;  par  M.  de  Marcha ngy. 
Tableau  des  mœurs  féodales,  qui  n'a 
d'uu  roman  que  le  cadre.  —  Ou  peut  y 
trouver  une  admiration  un  peu  trop 
prononcée  sur  cette  époque  romanti- 
que où  les  neuf-dixièmes  de  la  popula- 
tion étaient  plongés  dans  la  misère, 
l'ignorance  et  la  servitude:  mais  ce  n'en 
est  pas  moins  un  tableau  de  mœurs  ha- 
bilement tracé  et  digue  de  la  main  qui 
avait  ouvert  des  sources  nouvelles  à 
la  littérature  française,  dans  la  Gaule 
poétique.  Il  en  avait  paru  quatre  volumes 
à  la  tin  de  l'année.  (  On  sait  que  la  mort 
est  venue  enlever  M.  de  i\Iarchangy 
avant  qu'il  pût  achever  la  publication  de 
son  nouvel  ouvrage.  ) 

En  général  il  faut  l'avoner,  quoi  que 
nos  romanciers  aient  voulu  faire,  ils 
n'ont  produit  que  des  imitations  mal- 
heureuses de  sir  Walter  Scott.SGS contes 
tirés  de  V Histoire  des  croisades  ,  et  le  ro- 
man satanique,  intitulé  :  les  Albigeois 
du  révérend  C.R.  Mathurin,  ont  fait  fu- 
reur de  l'autre  côté  de  la  Manche.  Mais 
la  France  a  produit  dans  le  genre  qu'on 
peut  appeler  le  roman  français  quel- 
ques productions  à  citer. 

Edouard,  par  l'auteur  d'Our/Aa.  (  2 
vol.  in-r2.  ) 

Eveline,  par  Mad™<=  ....  —  Ces  deux 
ouvrages  attribués  à  deux  dames,  dont 
l'une  n'est  qu'à  demi-cachéesousie  voile 
de  l'anonyme,  ont  pour  but  de  peindre 
une  inclination  mallieureuse  par  l'iné- 
galité des  rangs.  L'une  combat  le  pré- 
jugé en  plaignant  les  victimes  qu  il  fait, 
l'autre  y  cède.  Celle-ci  empreint  son 
style  d'une  sensibilité  profonde;  celle- 
là  offre  des  nuances  d'une  délicatesse 
«jui  ne  peuvent  sortir  que  de  la  palette 
d'une  femme  de  qualité. 
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L'honnéle  homme  ou  le  niais.  Histoire 
de  Georges  Dcrey  et  de  sa  famille,  par 
L.  B.  Picard,  de  l'Académie  française. 
(  3  vol.  in- 12  ,  avril.  )  Idée  affligeante  , 
mais  vraie  ,  que  dans  la  révolution  et 
même  encore  après,  l'iutrigue  mène 
plus  loin  et  plus  haut  que  la  probité.  On 
y  relrouve  le  talent  de  M.  Picard,  la 
connaissance  de  soti  siècle,  l'esprit 
d'observation,  la  justesse  du  coup  d'oeil 
et  du  trait. 

Belles  Lettres. 
Deux,  ouvrages  classiques  méritent  de 
lions  arrêter. 

Eluiles  sur  F'irgile  comparé  avec  tons 
les  fjoclds  épiques  et  dramatiques  des  an- 
ciens et  des  'Hodernes ,  précédées  de  con- 
sidérations préliminaires  destinées  à  ser- 
vir d'iutroduction  ,  par  P.  F.  Tissot  , 
ancien  ])rofesseur  de  poésie  latine,  au 
collège  de  France.  (^ïorue  I  et  II,  in-S") 

Tahldaux  historiques  extraits  de  Tacite 
et  réunis  par  des  sommaires  et  des  appen- 
dices, traduction  nouvelle,  avec  des  notes 
critiques  et  littéraires,  par  M.  Le  Tel- 
LiER,  avocat  à  la  cour  royale  de  paris , 
2  vol  in-8o  (Mai). 

De  ces  deux  ouvrages  qui  sont  des  ser- 
vices rendus  à  renseignement,  l'un  est 
une  véritable  poétique  de  l'épopée,  dic- 
tée par  un  poète;  l'autre  un  essai  plus 
heureux  que  tous  ceux  tentés  jusqu'ici 
sur  le  plus  profond  écrivain  de  l'auti- 
quité.  M.  Le  Tellier  a  triomphé  des  dif- 
ficultés avec  un  bonheur  d'expression 
très-remarquable.  L'art  avec  lequel  il  a 
su  lier  ses  extraits  diminue  le  regret 
qu'on  éprouve  de  ce  qu'il  n'ait  point  en- 
trepris la  traduction  entière  de  Tacite, 
Tous  les  journaux  lui  ont  rendu  cette  jus- 
tice et  le  conseil  royal  de  l'université  de 
France  a  dignement  récompensé  ses  tra- 
vaux ,  en  mettant  son  livre  au  rang  de 
ceux  qui  sont  donnés  en  prix  dans  les 
collèges. 

POÉSIE. 

On  est  fier  de  pouvoir  mettre  une  épo- 
pée à  la  tête  de  cette  section. 

Philippe- Auguste ,  poème  héroïque  : 
par  F.  A.  Parseval,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  (in-S»,  décembre). 

Le  sujet  de  ce  poème  est  pris  de  l'une 
des  plus  glorieuses  époques  de  la  monar- 
cliie,  assez,  loiu  de  nous  pour  que  l'auteur 
ait  pu  donnera  sa  machine  poétique  le 
merveilleux  du  moyen  âge  :  c'est  le 
triomphe  de  Philippe-Auguste  sur  l'em- 
pereur Othon  et  ses  alliés.  La  victoire  est 
Joug-temps  douteuse  ;  le  héros  éprouve  de 


longues  traverses  et  de  grands  obstacles  ; 
le  même  pontife  qui  venait  de  lui  donner 
l'Angleterre  en  vertu  de  sa  pleine  puis- 
sance ,  le  frappe  lui-même  des  foudres  de 
l'église  à  cause  de  son  divorce  avec  Ingel- 
burge  ;  l'empereur  Othon  arme  toute  l'Al- 
lemagne; les  grands  vassaux  delà  cou- 
ronne se  liguent  pour  la  briser,  mais  la 
victoire  de  Bovines  (  1214)  confond  les 
ennemis  de  Philippe  et  sauve  la  monar- 
chie française. 

A  cette  action  déjà  intéressante  par  ses 
données  historiques,  le  poète  a  joint  des 
fictions  prises  comme  celles  de  la  Jérusa- 
lem délivrée ,  dans  les  croyances  du  temps 
et  des  critiques  l'en  ont  blâmé.  Nous 
avons  dit  nous-même  à  propos  d'une 
autre  épopée  notre  avis  sur  l'emploi  du 
merveilleux,  sur  la  difficulté  de  faire  nue 
machine  épique  dans  un  siècle  raison- 
neur. Mais  en  admettant  la  nécessité  du 
merveilleux,  il  faut  le  prendre  dans  les 
mœurs  du  temps  :  les  enchantemens  d'Is- 
men  ou  de  la  fée  Mélusine  valent  mieux 
que  les  divinités  de  la  vieille  mythologie 
et  surtout  que  les  froids  personnages  de 
l'allégorie. 

De  toutes  les  opinions  émises  sur  le 
mérite  de  ce  poème,  il  résulte  qu'on  y 
a  reconnu  des  beautés  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  une  action  languissante  au  com- 
mencemeat,  mais  dont  l'intérêt  se  déve- 
veloppe  et  croît  ensuite  jusqu'à  la  fin, 
des  scènes  dramatiques  comme  celle  où 
le  légat  du  pape  fulmine  l'excommuni- 
cation et  l'interdit,  et  celle  où  Philippe 
offre  de  déposer  sa  couronne  en  faveur 
du  plus  digne  ;  des  caractères  habile- 
ment variés,  des  situations  touchantes, 
uu  combat,  celui  de  Bovines,  d'une 
étonnante  vigueur,  trop  de  descriptions, 
mais  une  poésie  tour  à  tour  sévère,  gra- 
cieuse ,  touchante',  vraie  de  coloris,  forte 
de  pensée,  et  souvent  pleine  d'enthou- 
siasme. C'est  un  poème  tout  national.... 
Mais  la  postérité  voudra-t-elle  y  recon- 
naître cette  merveille  qu'on  appelle  une 
épopée  ?...  C'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire. 
Hahent  suafata  lihelli.. 

Jamais,  quoiqu'on  se  plaigne  toujours 
de  l'indifférence  du  public  en  matière 
de  poésie  ,  ou  n'a  publié  plus  de  vers. 
La  solennité  du  sacre,  la  cause  des 
Grecs ,  l'indépendance  d'Ha'ifi ,  la  mort 
du  général  Foy,  le  voyage  du  général 
La  Fayette  ,  ont  inspiré  une  foule  de 
poètes. 

Entre  ceux  qui  ont  célébré  le  sacre, 
on  a  distingué  les  poèmes  de  MM.  Baour 
Lormian  ,  Lamartine,  Soumet,  Victor 
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Hugo,  Valori,  Meîy  Janin  ,  de  Mlle  Del- 
phine Gay  et  de  mad.  Amable  Tastu  ; 
vt  dans  la  liste  des  autres  publications 
poétiques. 

Le  dernier  chant  du  pèlerinage  d'ffa- 
rnld,  par  Alphonse  Lamartine  ,  entre- 
prise qui  pourtant  a  paru  téméraire; 

Les  nouveaux  Essais  poétiques ,  par 
Mil»  Delphine  Gay,  digne  des  pre- 
.luiers; 

L'Hirondelle  athénienne,  de  Mlle 
d'HERViLLE,  dont  la  voix  est  touchante 
comme  celle  de  Pbilomèle; 

Trois  satires  de  Baour-Lormian  contre 
les  romantiques; 

Des  chants  héroïques  et  populaires  de 
soldats  et  de  matelots  grecs  ,  traduits 
par  M.  Le  Mercier; 

Marie  de  Brabant ,  poëme  en  sis 
chants,  par  M.  Ancelot; 

Et  le  Siège  de  Damas ,  par  M.  ViEN- 
NET,  poëines  bâtards  où  les  auteurs  ont 
montré  beaucoup  de  talent,  mais  qui 
sont  à  répo])ée  ce  que  le  roman  histo- 
rique est  à  l'histoire. 

On  a  vTi  au  titre  des  Satires  deM.  Baour- 
Lormian  ,  que  la  querelle  entre  les  ro- 
mantiques et  les  classiques  a  continué. 
L'Académie  elle-même  s'en  est  mêlée. 
Mais  après  la  bataille  chacun  est  rentré 
chez  soi,  peut-être  sans  bien  savoir  ce 
qu'il  défend  et  ce  qu'il  attaque.  Au  fait, 
•on  commence  à  comprendre  qu'il  ne  s'a- 
git ici  que  d'une  querelle  de  mots.  Les 
gens  de  mérite  des  deux  partis  convien- 
nent que  la  première  loi  c'est  de  plaire  , 
d'attacher,  d'émouvoir.  Ou  n'est  pas  clas- 
sique pour  se  traîner  servilement  dans 
des  imitations  malheureuses  des  anciens; 
on  n'est  pas  poète  romantique  pour  dé- 
layer de  pauvres  idées  dans  un  style  ob- 
scur et  néologique.  Les  grâces  de  la  my- 
thologie commencent  à  paraître  suran- 
nées ,  mais  les  chevaliers  du  moyen-âge 
vieilliront.  Une  chose  ne  passera  poiut, 
c'est  le  langage  du  cœur... 

THÉÂTRES. 

On  a  tenu  note ,  dans  la  chronique , 
des  premières  représentations  données 
aux  grands  théâtres;  le  reste  appartient  à 
l'histoire  spéciale  du  genre,  c'est-à-dire, 
à  r  Ahnanach  des  spectacles.  Il  a  constaté 
qu'il  y  avait  eu  cette  année  182  pièces 
nouvelles,  représentées  sur  les  divers 
théâtres  de  la  capitale,  savoir  r 

Au  Grand-Opéra,  3.  —  Au  Théâtre- 
Français  ,  16.  —A  l'Odéon ,  24.  —  A  l'O- 
péra-Comiqne ,  il.  —  Au  Théâtre-Ita- 
lien, 3.  —  Au  Théâtre  de  Madame,  2?. 


—  Au  Vaudeville,  i-x.  —  Aux  Variétés, 
24.  —  A  la  Gaîté  ,  12.  —  A  l'Ambigu- 
Comique,  17. — Ala  Porte-St.-Martiu,  18. 

—  Au  Cirque  Franconi ,  y. 

Et  en  les  classant  par  genre  de  pièces, 
23  opéras,  11  tragédies,  20  comédies, 
I  drame,  gS  vaudevilles,  27  mélodrames 
et  mi-modrames,  et  5  ballets. 

De  ce  grand  nombre  de  pièces ,  com- 
bien sont  restées  en  possession  de  la 
scène  et  de  l'estime  pubUque  ?  A  l'Opéra, 
Pharamond  {F.  art.  11  juin).  Au  Théâ- 
tre-Français, Z/tfo«(V/aj  (26  novembre)  et 
le  Roman,  (22  juin).  A  l'Odéon,  la 
Jeanne  '  d'Arc  (14  mars)  A  l'Opéra- 
Comique,  la  Dame  Blanche,  qui  a  peut- 
être  emporté  la  palme  dramatique.  Plu- 
sieurs autres  productions  des  théâtres 
subalternes  mériteraient  d'être  citées 
à  côté  de  celles  des  ])remiers  théâtres  ; 
mais  ici,  comme  dans  les  autres  biauches 
d'industrie,  nous  ne  nous  arrêtons  qu'aux 
grandes  fabriques  :  nous  uégligcous  les 
marchands  et  les  marchaudises  de  n)odes. 

Eu  revenant  sur  l'ensemble  de  notre 
état  littéraire„nous  y  voyons  une  image 
assez  fidèle  de  la  société.  Un  journal  en 
faisait  dernièrement  une  esquisse  que 
nous  citerons,  faute  de  pouvoir  mieux 
finir  notre  histoire. 

"  Il  semble  que  chaque  époque  ait  son 
caractère  spécial ,  que  dans  les  temps  où 
nous  sommes,  le  signe  distinctif  de  la  so- 
ciété soit  de  précipitation  singulière  do 
jouir  et  de  vivre.  C'est  le  siècle  de  l'im- 
promptu. Gloire,  et  fortune,  génie  et 
puissance,  tout  s'improvise.  Dans  toutes 
les  carrières,  sur  toutes  les  routes,  vous 
voyez  s'élaucer  avec  une  violence  que 
rien  n'égale,  une  foule  de  chars  aux 
roues  brûlantes  ,  qui  ne  tardent  pas  à 
s'embraser  sur  le  chemin,  et  inceudier 
leurs  propres  maîtres.  La  vie  paraît  ne 
pas  suffire.  Les  longues  espérances,  les 
pénibles  études,  leslaborieux  effortsuoos 
répugnent.  A  voir  une  activité  si  fébrile, 
un  empressement  si  convulsif,  on  est 
tenté  de  penser  comme  madame  de  Gen- 
lis  ,  que  la  fin  du  monde  approche ,  et 
d'observer  attentivement  le  ciel,  pour  y 
découvrir  la  queue  de  cette  comète  de 
Whiston,  qui  doit  nous  balayer  dans 
l'espace  ;  et  jeter  parmi  les  mondes  dé- 
truits le  cadavre  de  notre  planète. 

«  Le  mot  d'ordre  universel  est  celui-ci  : 
Usons  de  la  a<ie  :  pressons-nous  d'exister. 
Le  hasard  d'une  matinée  de  la  bourse 
ruine  ou  eurichit  le  pâle  spéculateurs. 
Partout  on  joue  quitte  ou  double,  et  la 
société  est  une  martingale  perpétuelle. 


a88  APPENDICE. 

L'entrepreneur  d'un  quartier  nouveau  jeunes  muses  font  des  essais,  les  jeunes 
voit  tomber  les  fondemens  de  sa  fortune,  peintres  font  des  croquis;  la  litliographie, 
pendant  que  s'élèvent  les  pilastres  de  ces  méthode  facile  et  prompte,  se  prête  à  la 
galeries  qui  devaient  augmenter  sa  ri-  fécondité  frivole  des  artistes, 
chesse  de  trois  millions  et  demi.  «  Entasser  dans  le  plus  étroit  espace 
«Tandis  que  l'abbé  de  l'radt  dissipe  les  plaisirs,les  travaux,  les  jouissances,  est 
en  fusées  politiques  sou  esprit ,  Rossini  le  seul  besoin  des  âmes.  Les  inventions 
et  Horace  Vernet  donnent  à  la  musique  écouomiques,  les  métluides  expéditives 
et  à  la  peinture  la  même  impulsion  vio-  se  multiplient  :  ou  a  rais  l'art  d'être  un 
lente,  la  même  incroyable  rapidité  d'e-  Paesiello  daus  une  boite  de  nacre,  et  les 
sécution.  Représcutans  du  génie  de  leur  secrets  de  la  ppiutiire  dans  un  de  à  cou- 
temps,  dans  le  domaine  des  arts, ils  dé-  dre.  Les  petits  prodiges   abondent:  car 


fient  la  postérité;  leurs  séductions  s'a- 
dressent au  momeut  précis  de  notre  exi- 
stence. Cependant  un  homme  d'esprit 
exploite  le  théâtre  à  la  course.  Maître  du 
secret  de  composer  vite  et  d'être  joué 
sans  délai,  toujours  nouveau,  toujours 
applaudi,  toujours  sur  le  point  d'être 
oublié,  il  lance  ses  petits  drames  sur  l'o- 
céan  dramatique  ,  nacelles  légères,   qui 


tout  aujourd'hui  se  met  eu  serre-chaude. 
La  souplessr;  des  organes  de  la  jeunesse 
prêtant  à  certaine  habileté  dans  les  arts , 
ou  aime  à  voir  un  bambin  triompher 
d'une  basse  plus  haute  que  lui,  ou  verser 
une  grêle  de  notes,  en  faisant  voler  ses 
petits  doigts  sur  un  immense  clavier  : 
c'est  encore  une  victoire  remportée  sur 
le  temps ,  c'est  une  gloire  que  le  siècl» 


voguent  un  moment  et  disparaissent.  Les     cxpéditif  chérit  et  protège...  ■■ 


FIN. 
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guerre  contre  les  Grecs.  —  Départ  de  la  flotte.  —  Mort  des  enfaus  du  Sul- 
tan. ■ —  Promotion.  —  Inquiétudes  de  la  Porte  ottomane  sur  le  voyage  de 
l'empereur  Alexandre.  —  Nouvelle  promesse  de  l'évacuation  des  princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie.  —  Changement  dans  le  ministère.  — 
Négociateurs  envoyés  en  Morce.  —  Destitution  du  Mnphti.  —  Projets  du 
rétablissement  du  Nizam-y-Djérid 896 

Chap.  VI.  Grèce.  — État  des  affaires  et  des  partis  au  commencement  de  i8a5. 
— Débarquement  d'Ibrahim-Pacha. —  Siège  de  Navarin.  —  Affaire  de  Forgi. 

—  Action  navale  devant  Modon.  —  Prise  de  l'ile  Sphacterie.  —  Capitulation 
de  Navarin.  —  Premières  opérations  de  Reschid-Pacha.  —  Siège  de  Misso- 
lunghi,  —  Détresse  du  gouvernement  de  Naupli.  ■ —  Délivrance  de  Coloco- 
tronl  et  de  ses  partisans.  —  Changemens  opérés  dans  le  gouvernement  et 
dans  l'armée.  —  Marche  d'Ibrahim  dans  la  Morée.  —  Prise  de  Tripolitza. 

—  Affaires  dès  Moulins.  —  Opérations  maritimes.  —  Suites  du  siège  de 
Missolunghl.  —  Revers  des  Grecs  dans  la  Morée.  —  Embarras  et  découra- 
gement du  Gouvernement.  —  Manifeste  fait  au  nom  de  ,1a  nation  pour  im- 
plorer la  protection  du  gouvernement  Britannique.  —  Opposition  à  ce  sujet. 

—  Suite  des  opérations  militaires  en  Morée  et  devant  Missolunghl.  —  Me- 
sures du  gouvernement  grec.  —  Formation  d'un  corps  régulier.  —  Levée 
d'ane  conscription.  —  Nouvelle  expédition  égyptienne.  — •  Reprise  du  siège 
de  Missolunghl.  —  Coup-d'œil  snr  la  situation  militaire  et  politique  de  la 
Grèce 4oi 

Chap.  VII.  Suisse.  —  Ouverture  et  travaux  de  la  Diète  helvétique.  —  Affaire 
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Iveller.  —  Piémont.  —  Conduite  du  gouvernement  pendant  le  voyage  de  l'em- 
pereur d'Autriche  en  Italie.  — Expédition  contre  le  Ley  de  Tripoli.  — États 
Houiains. — Associations  secrètes  de  Carbonari.  —  Jngcnieiis  rendus  à  Ra- 
\  eunes  et  à  Rome.  —  Soumission  d'un  brigand  fameux.  —  Actes  de  l'admi- 
nistralion.  —  Expiration  du  Jubilé.  —  Fermeture  de  la  Porte  Sainte.  — 
Enlles  pontificales.  —  Deitx-Siciles.  —  Mort  du  roi  Ferdinand  !<='•.  — 
Avènement  de  François  1^''.  —  Amnistie.  —  Voyage  du  Roi  à  Rome  et  à 
Milan.  —  Convention  pour  la  rédaction  des  troupes  d'occupation.  —  Re- 
tour du  Roi  à  Naples. — Nouvelle  amnistie  pour  délits  politiques.  —  Rappel 
d'un  grand  nombre  d'fxiiés 43q 

Chap.  YIII.  Espagne. — Situation  des  partis. — Pi-ojet  d'amnistie  fait  et  retiré. — 
Mesures  de  police  et  d'administration.  —  Divisions  dans  le  ministère. —  Re- 
traite de  M.  Ugarte. — Renvoi  de  M.  Aymerich.  — Intrigue  de  la  junte  apos- 
tolique.— Troubles  excités  parles  volontaires  royalistes  à  Madrid. — Insurrec- 
tion dePiessières. — Exécution  de  ce  rebelle  et  de  ses  complices. — MouTeraens 
de  son  parti.  —  Mesures  prises  pour  la  répression  de  ses  menées.  —  Créa- 
tion d'une  junte  consultative  de  gouvernement.  —  Objet  de  ses  travaux. 
—  État  des  ilnances.  —  Pienvoi  de  M.  Zea.  —  Ministère  de  M.  le  duc  de 
l'Infantado.  —  Notes  diplomatiques  ou  représentations  et  explications  sur  le 
renvoi  de  M.  Zea.  —  Suite  des  mesures  de  finances.  —  Rétablissement 
d'un    grand  conseil-d'état 45a 

Chap.  IX.  Portugal.  —  Changement  total  dn  ministère.  — ■  Mesures  d'ad- 
rainistralion.  —  Négociations  avec  le  Brésil.  —  Reconnaissance  de  cet  em- 
pire. —  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  les  deux  nations.  —  Retour  de 
Sir  Charles  Stuart  à  Lisbonne 480 

CuAP.  X.  Grande-Bretagne.  —  Reconnaissance  des  nouveaux  états  de  l'A- 
mérique. —  Affaires  d'Irlande.  —  Ouverture  de  la  session  du  parlement.  — 
Discours  du  trône.  —  Suppression  de  l'association  catholique  en  Irlande.  ■ — 
Budget.  —  Bill  proposé  pour  l'émancipation  des  catholiques.  —  Rapport 
du  comité  d'enquête  sur  l'état  de  l'Irlande.  —  Adoption  du  bill  d'émanci- 
pation par  la  chambre  des  communes.  —  Rejeté  parla  chambre  des  lords.  — 
Biil  eu  faveur  du  commerce  des  colonies  anglaises.  —  Changemens  au  tarif 
des  douanes.  —  Objets  divers.  —  Clôture  delà  session  du  parlement.     48S 

Chap.  XI.  Grande  Bretagne  (suite). — Nouvelles  réunions  des  catholiques 
en  Irlande.  — •  Etat  des  partis.  —  Objets  divers.  — Ordre  du  conseil  sur  les 
préparatifs  laits  en  faveur  des  Grecs.  — Spéculations.  —  Crise  financière. — 
Colouies  anglaises.  —  Etat  de  l'Inde.  —  Campagne  contre  les  Birmans. 

—  Prise  d'Arracan  et  de  Prome.  —  Armistice.  —  Rupture.  —  Traité  de 
paix.  —  Prise  de  Bhutpoore • 55 r 

Chap.  XII.  Etats-Unis.  . —  Election  d'un  nouveau  président,  M.  J.  Quincy 
Adams.  —  Discours  d'installation.  —  Résolutions  du  congrès.  ■ —  Troubles 
dans  l'état  de  Géorgie.  —  Diflicullés  avec  les  Indiens. —  Départ  du  général  ' 
La  Fayette.  —  Incendies.  —  Ouverture  de  la  nouvelle  session.  —  Message  du 
président. — Etat  des  iînances  et  des  partis.  ■ —  Haïti.  ■ — Détails  sur  la  recon- 
naissance de  l'indépendance.  —  Conspiration.  - — •  Mesures  d'administration. 

—  Mexique.  —  Ouverture  de  la  session  du  congrès.  —  Discours  du  prési- 
dent de  la  fédération.  —  Actes  du  congrès —  Budget.  —  Discussion,  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. —  Clôture  de  la  session.  —  Evénemq.ns 
divers.  —  Session  extraordinaire  du  congrès. — Prise  de  Saint-Jean  d'Ulloa. 

—  Guatemala. — Etat  du  pays 572 

Chap.  XIII.  Coloeibie.  —  Ouverture  de  la  session  du  congrès.  ■ — Etat  des  Il- 
nances du  pays,  —  Nouvelles  de  Bolivar.  —  Projet  d'un  congrès  américain, ;\ 
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Panama.  —  Traités  conclus.  —  Objets  divers. — Pérou...  ouverture  de  ]a  ses- 
sion du  congrès.  —  Poursuite  et  défaite  d'Olaneta.  — Soumission  des  troupes 
espagnoles.  —  Invasion  de  la  province  de  Chiqnitos  par  les  Brésiliens. — Dé- 
claration d'indépendance  des  provinces  du  haut  Péroa  —  Députation  du 
gouvernement  de  Buenos-Ayres  à  Bolivar.  — Chili.  —  Troubles.  —  Disso- 
lution du  congrès.  —  Etablissement  du  gouvernement  fédérafif.  —  Nouveaux 
troubles.  — Buenos-Ayres  ou  Provinces  de  la  Plata. —  Etablissement  du 
congrès  constituant  et  du  gouvernement  provisoire.  —  Reconnaissance  de 
l'indépendance  par  la  Grande-Bretagne.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce. 

—  Troubles  de  Monte-Video. — Insurrection  de  la  province  orientale  de  la 
Plata. —  Hostilités  contre  les  Brésiliens. — Réunion  de  la  province  acceptée 
par  le  congrès  constituant.  —  Difficultés  et  rupture  avec  le  Brésil.  —  Brésil. 
— Etats  du  pays. — Demande  faite  par  la  province  de  Saint-Paul  de  l'abolition 
de  la  Constitution.  —  Mesures  prises  contre  l'insurrection  de  la  Plata.  — 
Arrivée  de  sir  Charles-Stuart  au  Brésil.  — Traité  de  reconnaissance  de  l'em- 
pire brésilien  par  le  Portugal.  —  Manifeste  du  Brésil  et  déclaration  de  guerre 
contre  la  république  des  Provinces-Unies  de  la  Plata 604 
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DOCUMENS  HISTORIQUES. 

Première  partie.  Discours  prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  session 
législative  de  182 5,   le   22    décembre    i825.  Pag,   i  de  ÏJppendice. 

Loi  relative  à  la  fixation  de  la  liste  civile ,  2  ;  —  relative  à  la  mise  en  régie  des 
mines  de  sel,  ibid.;  —  relative  à  la  piraterie  et  baraterie,  3;  — pour  la 
répression  des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les  églises ,  5  ;  —  concer- 
nant l'indemnité  due  aux  anciens  propriétaires  des  biens-fonds  confisqués 
et  vendus  au  profit  de  l'état,  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés ,  etc. ,  6  ;  — 
sur  la  dette  publique  et  l'amortissemenj,  9;  —  concernant  les  congréga- 
tions et  communautés  religieuses  de  femmes  ,  10  ;  —  budget  de  1826  ,  12  ; 

—  Titres  des  autres  lois  rendues  en  iSaS,  i3. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  la  composition  et  l'organisation  de  l'armée  14- 
19;—  qui  reconnaît  l'indépendance  du  gouvernement  de  Saint-Domingue, 
20;  — Rapport  du  ministre  de  la  marine,  au  Roi,  sur  l'expédition  faite 
pour  porter  cette  ordonnance  à  Saint-Domingue  et  sur  son  acceptation ,  20- 
24.  —  Ordonnance  pour  l'établissement  d'une  école  des  hautes  études  ec- 
clésiastiques, 28.  —  Lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  à  ce  sujet, 
24.  —  Rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  le  changement 
d'administration  à  l'ile  Bourbon,  24.  —  Titres  d'antres  ordonnances,    28. 

Tableaux.  Budget  définitif  de  1824,  3o-3i  ;  —  budget  général  de  1S26,  33. 
Prix  moyens  de  rheclolitre  de  blé  en  182,5,  34.  —  Cours  des  effets  pu- 
blics, 35.  —  Promotions,  36-38. 

Seconde  partie.  —  Hongrie.  Lettres-patentes  de  l'empereur  d'Autriche  pour 
la  convocation  de  la  diète  de  Hongrie ,  89.  —  Discours  de  S.  M.  à  l'ouver- 
ture de  cette  diète,  ibid.  —  Représentation  delà  diète,  41-  —  Résolution 
de  l'empereur  en  réponse  aux  représentations,  44-  —  Rescrit  d'explica- 
tion, 47- 

Prusse.  Ordonnance  relative  aux  assemblées  de  cercle  et  de  communes,  48-5o. 

Bavière.  Discours  du  Roi  à  l'ouverture  de  la  diète,  5i.  —  Proclamation  de 
Louis  P'",  à  son  avènement  au  troue  ,  52. 

Bade.  Discours  du  grand-duc  à  l'ouverture  des  états,  53;  —  ibid.  à  la  clô- 
ture, 55. 


J 


DES  MATIÈRES.  298 

Saxe-Gotha.  Patente  et  déclarations  sur  la  prise  de  possession  de  ce  duché, 
55-56. 

Pays-Bas.  Discours  du  trône  à  la  clôture  de  la  session  des  états-généraux, 
57  ;  —  idem,  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  session  ,  ibid. 

Pologne.  Décret  de  l'empereur  Alexandre  sur  la  publication  des  délibérations 
de  la  diète  polonaise,  Sg,  —  Discours  de  S.  M.  à  l'ouverture  de  la  même 
diète,  60.  —  Exposé  de  la  situation  de  ce  royaume  ,  61-69.  —  Discours  de 
l'empereur  à  la  clôture  de  la  session,  69. 

Russie.  Convention  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  concernant  la  libre 
navigation,  le  commerce,  les  pêcheries  et  les  limites  sur  la  côte  nord-ouest 
de  l'Amérique,  70-71.  —  Note  au  ministre  des  États-Unis  sur  les  colonies 
espagnoles,  144.  —  Manifeste  de  l'empereur  Nicolas  I^'^  sur  son  avène- 
ment au  trône,  71.  —  Pièces  y  annexées,  78.  —  Proclamation  sur  les  évé- 
nemens  du  26  décembre,  à  Pétersbourg,  77.  —  Rapport  de  la  commission 
d'enquête  sur  ces  événemens  ,  78-113. 

Grèce.  Manifeste  publié  au  nom  de  la  nation  grecque ,  i  r3.  —  Protestations 
et  instructions ,  ii4-Ii5. 

Deux-Siciles.  Décret  sur  l'avènement  de  François  I*',  116.  —  Convention  du 
2  8  mai  pour  la  réduction  des  troupes  d'occupation  ,  ibid. 

Espagne.  Note  de  M.  Canning,  secrétaire-d'état  de  S.  M.  B. ,  sur  la  recon- 
naissance des  nouveaux  états  américains,  117.  —  Note  de  M.  le  duc  de 
rinfantado  sur  le  changement  du  ministère  espagnol,   12  r. 

Portugal.  Décret  d'amnistie,  122.  —  Traité  avec  le  Brésil  portant  reconnais- 
sance de  cet  empire,  12 3.  —  Proclamation  dudit  traité,  12 5. 

Grande-Bretagne.  Discours  de  la  couronne  à  l'ouverture  de  la  session  du 
parlement,  126;  —  à  la  clôture,  127.  —  Convention  de  commerce  et  de 
navigation  entre  S.  M.  B.  et  les  villes  anséatiques,  128.  —  Proclamation  do 
gouverneur  de  Sierra-Leone,  pour  la  prise  de  possession  d'une  partie  de 
territoire  sur  cette  côte,  129.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Grande-Bretagne  et  la  république  des  Provinces-Unies  de  la 
Plata,  i3o-i3i  ;  —  idem  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  république  de  Co- 
lombie, i32.  —  Note  de  M.  Canning,  117. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Message  du  président  au  congrès,  à  l'ouverture  de 
sa  première  session,  i32. — Note  de  M.  de  Nesselrode  au  sujet  de  Cuba,  144. 

Haïti.  Pièces  relatives  à  la   reconnaissance  de  l'indépendance,    i45. 

Mexique.  Discours  du  président  à  l'ouverture  du  congrès,  147.  —  Colombie. 
Discours  du  vice-président  à  l'ouverture  de  la  session  législative,  148.  — 
Pièces  relatives  à  la  convocation  du  congrès  de  Panama,  i55.  —  Pérou. 
Message  du  libérateur  Bolivar  à  l'ouverture  du  congrès,  159. — Haut  Pébod. 
Acte  qui  déclare  riiidépendance  de  ces  provinces,  160.  —  Provinces  de  la 
Plata.  Décret  du  congrès  général  constituant,  i6i.  — Note  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Buenos-Ayres  à  celui  du  Brésil,  162.  — Brésil. 
Tiraité  qui  reconnaît  l'indépendance  de  l'empire  duBrésil. — Manifeste  de  l'em- 
pereur don  Pedro ,  et  déclaration  de  guerre  contre  le  gouvernement  des 
Provinces-Unies  de  la  Plata,  i63.  —  Décret  et  proclamation  de  ce  gouver- 
nement, 168.  —  Constitution  du  Brésil,  169.  — Proclamation  du  gouver- 
nement du  Paraguay,  181. 

CHRONIQUE  (  Principaux  événemens). 

Janvier.  Exposition  des  produits  des  manufactures  royales,  182.  —  Incendie 
du  Bazar;  — visite  du  Roi  au  Musée,  i83.  ■ —  Délits  de  la  presse,  184.  — 
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Monunietit  expiatoire,    i85.  —  Désaveu  de  paternité,  iS6. — Acteur  an- 
glais sifflé;  —  voyage  à   la  Guyane,    187. 
p-ÉVRiER.  Escroqueries   de  carnaval,    188. —  Inondations  en  Hollande,  189. 

—  Questions  de  droit,  i89-i90.  —  Affaire  Papavoîne,  191-194. 

Mars,  i'^*'  représentation  du  Cid  d'Andalousie ,  au  Théâtre-Français,  19/1- 
ig5.  —  Idem  de  Jeanne  d'Arc,  à  l'Odéon ,  196.  —  Affaire  de  Fort,  197- 

199- 
AvRii,.  Inventions; — i'*  représentation  de  Judith  au  TIiéàtre-Français,  200. 

—  Troubles  à  Rouen,  20 x.  —  Institut,  séance  des  quatre  académies,  ihid. 
Mai.  Phénomène  littéraire,  20a.  —  1*^^  représentation  de  la  Mort  de  César  à 

,  l'Odéon,  ibid.  —  Explosion  d'une  fabrique  de  poudre  à  Rennes,  204.  — 
Sacre  du  Roi  (cérémonies),  204-214. 

Juin.  Représentations  publiques;  —  i"^^  représentation  de  Pharamond ,  2i5. 
Institut,  académie  des  sciences,  distribution  des  prix,  217.  —  Etat  des  pri- 
sons, 219.  — Insurrection  à  Pavie ,  219-20.  —  Cause  d'interdiction  Scbir- 
mcr,  22  1.  —  1'''^  représentation  de  Bélisaire  au  Théâtre-Français,  2ir. 

Juillet.  Académie  française  :  réception  de  MM.  Droz  et  Casimir  Delavigne, 
221-222.  - —  Londres,  spectacle  ;  sermon  séditieux;  information  juridique  , 
220.  —  Ouiagan  dans  les  Antilles;  —  incendie  de  Salins,  ib,  — Institut  ; 
prix  ;  —  ciialeurs  excessives,  phénomènes  observés;  226. 

Août.  Mortalité  des  enfans  ,  226.  —  Insurrection  d'ouvriers  au  Houlme ,  228. 

—  Académie  française;  séance  publique  :  prix  de  vertu  ,  23i. 
Septembre.  Affaire  de  l'assassinat  de  Paul-Louis  Courier,  232.  —  i''®  repré- 

sentaiiou  de  Sigisniond  an  Théâtre-Français,  236.  —  Géorama ,  ib. — Af- 
faire du  Houlme  ,  237.  —  Fondation  d'une  cité  juive  en  Amérique  ,  289. 

Octobre.  Académie  des  beaux-arts;  prix,  239. — Académie  de  médecine  : 
discussion  sur  le  magnétisme  et  la  vaccine  ,  241-42. — A'^oyage  au  pôle-nord  : 
retour  du  capitaine  Parry,  242.  —  Société  d'encouragement  de  l'industrie  : 
distribution  de  médailles,  243. 

Novembre.  Voyage  de  découvertes ,  245. — ^Ouverture  du  Théâtre-Italien  à 
la  salle  Favart,  246.  —  Mortalité  causée  par  la  petite  vérole,  247.  —  i'«  re- 
présentation de  Léonidas  an  Théâtre-Français ,  ib.  —  Mort  du  général 
Foy,  248. 

Décembre.  Mort  de  l'empereur  Alexandre,  249.  —  Affaire  du  Constitutionnel 
et  du  Courrier  fiançais  ,  25o-25g.  —  Inondations  de  la  Loire,  259.- — 
1'"  représentation  delà  Dame-Blanche  à  l'Opéra-Comique  ,  2()0. — Affaire 
des  marchés  Ouvrard;  — cérémonie  funèbre  à  Taganrog  ; — ire  représenta- 
tion de  la  Princesse  des  Ursins  au  Théâtre-Français  ,  262.  —  Population  de 
la  France,  de  Paris  et  de  Londres,  2G3. 

Nécrologie.  Liste  des  ])rincipaux  personnages  morts  en  1825,  265. 

MÉLANGES.  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Grandsire  sur  la  situation  du  Paraguay. 
270  ;  —  de  M.  l^ellangtr  sur  l'état  de  la  Perse ,  272  ;  —  de  M.  de  Hum- 
boldt  sur  la  population  de  l'Amérique, 

Revue  BiBLioGRArmotiE,  277. 


Fin   DP.   LA   TAIÎLE. 


ERRATA. 

Page  246,  liffno  29,  an  lien  de  Reguouf  de  Varias,  Usez  de  Vains. 

P.ige  2(>j,  ligae  7 ,  «  on  trouvera  dans  nne  autre  partie  de  cet  oaviage  (voy. 
la  Chronique) ,n  Usez  on  regrette  de  ne  pouvoir  donner,  etc.;  la  surabon- 
dance des  documens  politique?  nous  a  forcés  de  nous  restreindre  aux  détails 
historiques. 

Page  284,  Ilote  ,  après  les  mots  objet  si  minime,  ajoutez  qu'ils  n'ont  point  eu 
de  cours. 

Page  286,  ligne  20,  après  les  mots  protectorat  extérieur,  ajoutez  «désormais 
préjudiciable. 

Page  292 ,  ligue  19,  au  lieu  de  président  du  bureau  des  colonies,  Usez  du  bu- 
reau de  commerce. 

Page   367,  ligne  33,  du  baron  Wilkîe,  lisez'WjVie. 

Page  376,  ligne  22  ,  Diebilcb,  //ies Diebitscb ,  et  à  la  note,  il  déclare  plus  haut, 
rajez  plus  haut. 

Page  391 ,  ligne  8,  rien  ne  prouva,  lisez  rien  ne  prouve. 

Page   3^7,  ligne   3r,   Omer-Vicône, /i'^cr  Omer-Vrione. 

Page  400  ,  ligne  1 3  ,  Nizam  y  Dgrd ,  lisez  Nisam  y  Dgerid. 
,    Page  42G  ,  lignes  82  et  33  ,  «  Deux  coups  de  canon,  tirés  parle  brick  français 
sur  la  chaloupe,  l'atteignirent  sans  Pendommager,  »  rt/ciHfe::  en  note:  des 
officiers  de  la  marine  française  ont  démenti  ce  fait  avancé  dans  les  bulletins 
grecs. 

Page  441  5  ligne  2Q,  exagérés,  ajoutez  démentis  depuis. 
.  Page  448,  ligne  16,  à  six  heures  du  matin,  lisez  le  lendemain  à  six  heures 
du  matin. 

Page  456  ,  ligne  27,  sous  le  Manco,  lisez  sous  le  nom  de  Manco. 
•  Page  482  ,  ligne  29  ,  changés,  lisez  changées. 

Page  55o,  ligne  6,    i3   février,  lisez  2  février. 

■  Page  572  ,  au  sommaire,  lignes  i  x  et  12  ,  supprimez  les  mots  :  CotOMniE  ,  etc. 
Page  585,  ligne   10,  le   17  juillet,  //Vez  le  3  juillet. 

Page  600  et  suiv.  on   a  dit  Guatemala  ,  d'après  les  feuilles  du   pays. 
Page  614,  ligne   20,  au  gouvernement  de  Matogrosso , /«es  an  gouverneur 
de ,  etc. 

ERRATA  pour  Y  Appendice. 

■  Page   I  .  ligne   3  ,  au  lieu  de  1825,  lisez    1824- 

Page  36,  ligne   23,  M.  Roux  de  Rochenne,   lisez  de  Rochelle. 

Pagei  23  ,  ligne  47i  Traité  conclu  ,  ajoutez  à  RIo-Janeiro. 

Page  43  ,  au  titre  Russie  ,  lisez  Prusse. 

Page  166,  avant-dernière  ligne,  si  à  tous  les  faits  précipités,  lisez  précités. 

Page  175,  ligne  2,  l'empereur  et  le  chef,  lisez  est  le   chef. 
'<■ —  ligne   i5,   1823  ,  lisez   1S24. 
•^  Page   i8û,   3  mort  du  roi  de  Naples,   lisez  4- 
v^'Page  243,   16,  Munich,  lisez   i3. 
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